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LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÈGLEMENTS 

J 
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—  -I 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

(De  1788  à  1896  iDclanTenieDt,  par  ordre  chronologique) , 

PUBLIÉE  SUR  LES  ÉDITIONS  OFFICIELLES , 

Coiattinir  iifffwts       ti  Carmant  un  oolume  tï^^nt  annié^ 

Conienaolt  les  aetei  inséréi  au  Bulletin  des  Lois;  l'Analyse  des  Débats patlemen- 
êaires  sar  chal^ue  Loi ,  des  Notes  indiquant  lès  Loii  anahguesi  les  /nilmcfioN» 
mmisiérieUesi  les  RapporU  à  VEm^irew;  divers I^ocimmiiIs  inédits; 

PAR  J.  B.  DUYERGIER, 

CoNSBiLLBR  d'État,  «Dcieii  BATOirNiBB  de  rOrdie  des  AïoeaU  prés  la  Goar 

impériale  de  Paris. 

TOME  SOIXÂNÏË-UNIÈMË. 


ANHÉE  1861. 
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COLLECTION  COMPLÈTE 


LOIS.  DÉCRETS, 

•       •  • 

RÈGLEMENTS 

n 

AVIS  DU  .CONSEIL  D'ÉTAT. 

1861. 

•  •  • 


EUPUIË  FlUNÇAIS.  ~  NAPOLÉON  lU. 


P&ËMIL&Ë  PAailË. 


5  =  12  JAHTiER  1861-  — Dërrel  impérial  portant, 
1*  modification  des  droit»  à  riœportation  da 
ctrttinef  marebandiaes,  S*  snpprcinioii  dwpri- 
IBCs  aciaellement  accordëcs  h  l*exportalton  da 
aoafre ,  des  cairs  ,  du  plomb,  du  cairra  al  da 
JailoB.  (XI,  Ball.DOGCXCn,a.8600.) 
Ifapoléoo,  etc.»  sur  Je  rapport  de  notre 
ministre  sec  ré  tafre  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture»  du  commerce  et  des  Ira- 
Taax.  publics;  vu  L'art.  54  de  It  loi  du 
17  décembre  4814  (i>;  Tart.  l«rderor- 


dminairae  d«  te  wptembre  f  8S«  et  l'art. 

I"'  de  l'ordonnance  da  9  octobre  i8i5(SV 
l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  18^6,  les  art.  l  et 
3  de  rordoonance  du  26  juillet  suivant  et 
rordoDoanee  du  4  janvier  1848  (5j;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avona  déerélé  : 

Art.  1er.  X  partir  du  10  janvier  1861 , 
les  droits  à  l'importation  des  marchandi> 
Ml  cl->aprés  dénommées  seront  >  établi» 
•iaiiqa'iliHil: 


(1)  L'an.  34  de  la  loi  du  17  décembre  18U 
•nlorisc  le  gouvernement,  protUoirement  et  «4  ea$ 
turgence. 

1<*  A  prohiber  Tentrée  de  marchandiMs  élraa- 
gères,  ou  à  augmenter  les  droits  d'importation. 

2*  A  diminuer  les  droits  sar  les  malièrea pre* 
mières  nécessaire»  aii&  manafactures. 

V,4',  etc. 

V.  ob^errationa  sar  TapplicatiiNi  de  ealU  dw- 

poMtioii,  tome  59,  p>  iWt* 

(2)  L'ordonnance  àn  90  septembre  1932  sng- 
menle  les  primes  de  sortie  sur  le  soufre  épaté  OU 
Mblimé,  des  manofactnrcs  de  liar««ilie. 

L'oKloonance  da  0  octd^  189$ étend  la  ma- 
ture «a  soo&e  provenant  da  t«atei  les  nuurafae- 

toref  da  rojanme. 

(3J  L'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  1826  et  les  arU 
f  M  S  de  l'ordonnance  du  26  jaillct  saivant.sont 
nhViUini  primes  tic  sortie  dn  plomb  et  do  cnirre 
i«llos,/jipiaés  oa  autrement  ourrés,  eldespeans 

Jbfia,  rordojinance  du  4  |uivier  1848»  iw» 


sor  de  noaTelies  basas,  les  prime»  daaortia  de» 
peaux  apprêtées. 

On    pourrait  approiimatirement   Cier  è 
6,700,000  fr.,  la  diniinuliondes  recetl»-s  qni  rësnl* 
tarait  de  la  suppression  des  droits  sur  lesmarehan- 
fiMsoomprisasdansea  décret  si  Ton  supprimait 
abso'ament  touslesdroiU  de  douane k  l'importa- 
tion, sansdistinction  entre  leanavires  français  et  les 
navires  étrangers  t  mais,  eonmc  la  surtaxe  de  pa- 
villon est  maintenue  dans  une  certaine  mesure  et 
sur  certaines  denrées,  et  qu'elle  devra  produire 
environ  l,500,Mt  fr.,  le  trésor  ne  doit  perdre 
effectivement  que  5,200.000  fr.  ;  d'un  entre  c6lé, 
puisque  les  droiu  d'entrée  sont  sacprimés,  il  n'y 
aura  plus  à  payer  de  éiwi^k  00  primes  de  soi^ 
lie  (Y.  art.;2),  etj  h  ce  titre,  le  trésor  doit  écono- 
miser k  peu  près 200,000  fr.  Eu  conséquence, 

j***.  P"*«»  «pproximative 
ne  5,000,000  ;  mais  on  comprend  les  avan- 
tages quece  sacrifice  procurera  à  rindwtrie,  qni 
obtiendra,  à  des  prix  comidéraUemml  tédoils, 
k»  deacétt  dont  alla  'ait  1  


i_^iyui^L,d  by  Google 


Pcam  bmtea  fr»t-/ 

ciios  ou  seclics  ,  [  /Par  navi-  f  «les  pays  liors  d'Europe  >  EieoiplM. 

grandes  OU  peli-l  _        ,  }  re»  fran-  j  du  cru  de*  p*j»  d'iiurope  ) 

te»,  et  pelleterie*  9      ™*  I  Çt'a.  .  .  l  d'ailleurs  1  2  fr.  50  c.  le»100  k. 

de  toute  sorlc,  j        .       vPar  navires  étrangers  ........•.•> 

brute«,aiUDrtlée5/,^^,-_^i  dmCTQ  des  paj»d'iiiu»^  #  .  •  ..  Eaeinpll». 

(1)..  .  .  V 

Par  navi-/ des  pays  hors  d'Europe  *  •  •ÎEiemptt, 

res  fran- 1  du  cru  de*  peje  d*E«rope.    ••  | 

çais.  .   .Urailh  urs  )  3  fr.OOe.lM  iOO  k. 

Par  navires  étrangers.  ..,•«.•••.•••1 
Par  navi- (  des  pays  hors  d'Europe..  •}  Exemples, 

res  fran-  \  du  cru  des  pays  d'Europe.  ' 


Crins brats  de  toute 
nature  préparés 
oa  frisés  (S)..  . 


Graisses  de 


tonte  I 


sorte  (5J^  •  •  •  )  Ç*"*  •  •  ^  «l'^'^curs.  Î2fr.  00  c  les  100  k. 

Ires  élnnicrs*    •••  •• 


Denis 
d»éliphMt  (A). 


Ecaille  de  tortue  (5) 


Par  naviree  étrangers* 

Par  navi-  )  pay,lKW»d»aa»pa. 

aiUears*  •   •  •  •  i 


)  des  , 

res  frau- 
çais*  .  •  ' 


Par  navires  étrangers  

Par  navi- 1  j^^^  d'Europe. 

'^«»/"°-    d'ailleis    ...  ; 
çau. .  ( 

Par  navires  étrangerS( 


*      *    '  ]  *  |srr.  O0e.IeslOOk. 

I   •    t    •    .  «    •  Exempte. 
 jsfr.OOcleslOOk. 

CoqnilUffes  nacrés  r  r..  "  .:.  /  ^^e*  P^y*  ï^o»  ^^'0P«»  •   ;  •    •  Bwnipts. 

o™coqVaiesbr«-  P^^  f""^*"  5  d'aiUeirs.    .    .     "  OOcleilOOk. 

les  [6j.   .   .   .  I  Par  navires  élrangen  ••.«.  

par  navi- 1  des  pay»  hors  d'Enrope.  .   •  •  •ÎKiempIs. 

res  fran- 1  da  cru  des  pajs  d'J^urope.   •  .   .  J 

çais.  .  .  (  d^ailleim   .  .   •  j  2  fr.  50c.  les  lOOk. 

par  lUTires  étrangeis   .  .) 

Ida  cru  des  pays  d'Europe.    .  •    .  Exempts. 

dPaillears.  .  S  fr.  50  c  Us  100  k. 

par  navi-  |  îles  pays  hors  irEurope.    .    .  .    .  |  Exemplae. 

res  fran- }  du  cru  des  pajS  d'Europe.  .    .  .    •  j  ^ 

çala.  .  .  (  d'aiilenrs  t  •    •  {  2  fr.  50  c.  les  lûÛ  k. 

Iptratirirea  «ilTangers   .M 

{du  cru  lies  pays  d'i:ùurope«  •  •  .    .  Exemples, 

d'ailleurs.  •   •  .    •   2  Ir.  50  c.  les  100k. 

da  w{p.r««i...i«^j:;-i^-f^7«;  ;  :  ;  ;  ^"7^- 

MPtoraariffiatoaMnn.  •  •  .  .  •  P 


(6j. 

daUHit«sorla(7J 

Parlam. 


Gr.iinps  oldagineu 
tes  de  tcale  sor- , 
te  (8)..  -  . 


Par  mw. 


Baume 

join  (9] 

Cioatohouc  et  gnt 
ta- percha  brul 


>50cle»100L 


n  f     „      (  des  pays  kofsd'EUM*.  •  • 

Par  nav.r  os  français,  j  j^^jj^^rs^  ...... 


} 


Sfr.laalOOklL 


In  *u.-^j«  j  des  pays  h  or»  d'Europe  Exempta. 
Par  navitei  ùwm»,  \  ^^^J^  .  .  .  T  h  fr.  hs  1 
Par  navires  (^!ranpers  I 


100  iil. 


(I }        les  peAux,  le  tarif  antMeardfatingoait 

cnlre  les  peaux  brutes  fraîches,  et  le»  peaux  bru- 
tes sèche»,  entre  les  nandes  et  les  pelitae  p^auz, 
«ntaa  las  paavs  de  Délier,  de  kMoia,  de  mra- 

tûu,  d'agneau  et  de  chevreau.  Pour  les  pelleteries, 
la  ttomendature  et  les  disUaclionséUiienl  encore 
bien  pins  étendue».  Non-senlemait  an  droit  diffif« 
i  cnt  était  établi  pour  la  peau  de  chai|ue  anhual, 
uiais  les  diâérentesparties  de  la  peau  d'un  luème 
dnioud,  par  «lemplei  ladoa,  levwntre,  laqaeae, 
•étaient  imposées  d'une  manière  plus  oa  m^ins 
onéreuse.  En  compulsant  les  lois  et  ordonnaatces 
«loi,  avant  le  présent  déeret»  déleraiiniâent  les 
cil  dits  de  douane  sur  les  pelleteries,  on  trouverait 
ccriaiuemeul  la  dcsignationdeplus  de.cin^aate 
uutinaui.  C'est  un  grand  avantage  qn»  Mtta  aloa* 
pliiication  du  tarif. 

V.  poor  la*  peaux,  lois  da  17  mai  1036 ,  da  i 
naialiSIBk  do  0  fna  1845,  déeret  dal^déeen- 
bra  1865.  kis  du  18  avril  1857,  d»  5  mai  1800. 
Pour  hê  pellelatiea,  lois  du  27  mar*  1017 1 


da  9  5aillet  1880,  décret  dn  lOjaillet  1850. 

(2]  Voy.  lois  du  2  juillet  1830,  du  9  juin  1845. 
Les  crins  bruts  de  toute  nAtttce,méme  préparés  ou 
frtaés  sonteiempts,  aux  tannes  de  la  cOBTcatMMk 
avec  l'Angleterre,  du  16  novembre  18G0,  pro- 
mulguée par  décret  du  30  novembre  18O0,  voj. 
tome  60,  p.  580. 

(S)  y.  dtfcret  du  SO  décembre  185A. 

(h,  5,  6)  V.  décret  du  16  juillet  1855. 

(7)  V.  loi  do  0  mai  1841,  décrets  du  20dëcem' 
l>re  185A,  dniO  déeemixre  1855. 

(8)  V.  Décrets  du  20décembrcl85â,dn  Ifîjnil- 
lell850,  du  23  octobre  1856,  du  5  janvier  185'J. 

(9)  V.  décret  du  5  janvier  lb5'.).  1/ u  ide  Len- 
SOique  est  déclaré  exempt  par  la  convention  da 
16  novembre  1860  avec  l'Angleterre,  promulguée 
par  décret  du  30  novembre  1860,  tome  60,  p.  &&0. 

(10)  V.  loi  dn  90  joiUat  1850. 

(11)  V.  décret  dn  19«oût  lOMi  loidnSI  Jatt- 
JalldôO. 
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GlN|1IM  coco 


Gr*iM 
ltr.t 


ffSAMSAlS.  —  1IAmU*1I  III.  —  5  lÀKTlEB  1861. 

f  Par  navire,  françaî.,[J^^<^*n>P«»   «...  Eieœplei^ 

'  Par  Daviret  étranger*.    .    .  t 

(  '  \àt»  pajé  faori  d'fi«ron«.  .  •  ,   •    é  |  « 

I  tall- 1  Par  narira  ftiigdi»  ]  dKi  cra^ea  pays  d'Europe.    •   •   •  f 


Par  aaTirea 


élrangei.;.  .         .  .  •  \  \\   \  ;  '.j^  &.  kaMOkiL 


Chmvrti  lin  et 


ion  J 
I).  V 


(3) 

JMliailiriiuovtetllé  (3J. 
C4) 


Ifin  raetn   (Tif*  ^  ••••  i 

•   •  (  *  sèche  on  alinri.    .  ,  ,  »  ,  ,  ,  f 

f  nooolne  on  en  paîlle.  •.*,.) 

Sooba  aai  #|lliré  (minerai  compri»]  (5). 

j  fer,  caivrcu  plomb,  éUia.   .    .    .  i 

)  cobalt,  taLinioiiM,  anenie,  tine  ont  «•  grlOé,  piilfibliA  «m  ( 


,  i  non. 


Exempt. 
Ekiflipla* 

Exenpt* 
Exenplfc 


Coirre  par  oo  allié  /  En  maises,  barras  oa\ 
de  line  (laiton^     plaqoes  ,  el  débris  t  par  n 
de  première  Ux-i    de  fioM  ouvrafes  j  par  a 


avires  français, 
aarire»  étfoigtiih. 


Exempt, 


tlàm^iUe^  cl  tUbris  de  fparnaviresfrançab.    »  ♦   ,    •   ,  Exempti, 
vieux  eavrage».    .  l  par  aavirea  étraagen, ,   .  ,    .    .    0  fr.  25  c 


MftMliAB-  -  .    .J           »tt»r«ge».    .  t  par  aavirea  etraagen, .   •  ,    .   .    0  fr.  25  c.  les  100  k. 
.         \   «par«âfîr«flhiaç.îfc  2    50  i, 

Etain  brai« 
mailles    «l  âé*  t  Pitf  aaviiat  firaBçiia. . 
bris  de  vlenx  oO'  \  Par  Btficat  4ttiâgatit  • 

Trapes  (9).    .    .  f 

Biimaih,  éu'o  de  i  Par  atitoa  français,  «t.  Exemot* 


«   •  •    •  Exeiapt. 





(1]  V.  lobdn  11  juin  18â5,  du  2ôjaniet  1856. 

(2, 3)  V.  lois  dn27iuiUel  lS22,da2jaUletl83d, 
dn  11  jnin  18&5.  décrtt  As  f?  Mt<Are  1899.  On 
décret  du  11  janvier  1860,  toj.  tome  60,  p.  2, 
fixa  à  ^£r>  «t  à  5  fr.  le  droit  aar  le  cli.mvre 
teHléet  étonpes.  Le  projet  prétenK an  Corp^  iëgis- 
lii  dans  la  dernière  session,  le  18  jnillet  1860,  a 
pour  «bjet  de  coafertxr  ea  loi  oe  décret  ;  il  n'a 
paa  eaeoM  4lé  «aaiiai* 

(A)  V.  ]«&*i4»«ira  iSUi  dtoat  da  limwa 

ia&7. 

La  fanMfaM  atl  déclarfe  aseiapta  aar  la  eoa* 

Tention  dn  16  novembre  1860  avec  1  Angleterre 
promalgoée  par  décret  du  30  novembre  1860,  t. 

(5)  '  V.  lois  da  2  juillet  lue,  ^Sjoia  im* 
décret  daâ5  mai  1857. 

L*adda  ■alfariqoe  est  cMelaré  exempt,  par  la 
eottientioa  avec  l'Angleterre,  du  16  nnv -mbre 
1860,  promnlgoée  par  décret  du  30  novciubre 
1660,  voy.  tome  60-  p.  580. 

(6)  Voj.  loi  du  26  juillet  1856.  Cn  décret  du 
26  octobre  18C0,  t.  60  p.  55a,  Ùxa  à  vingt  cinq 
centimes  par  100  kilogranoMS,  le  droit  sur  les 
Hlîneraîa  anglais  transportés  par  navires  autres 
que  les  navires  anglais  et  français;  mais  celte  dis- 
poailion  ne  peut  plus  avoir  effet,  ^iaqoe  le  pré- 
sent décret  affranchit  de  tous  droits  tons  les  mi- 
nerais, sans  distinction  de  provenance  et  de  pa- 
tillon. 

T.  la  coBTention  avec  TAngleierre,  da  12  oc- 
tobre 18Q0|  pabfiée  par  décret  du  26  Octobre 
1890t  I.  00|  p.  587  et  mir.t  d  «I  aaueM- 


cret  du  28  octobre  1860,  t.  60,  p.59S,  qni  fixe 
aa  1*  novembre  Tépoquc  d(;  la  perception  des 
Bèeveoax  droits  tar  certaines  marchandises  com- 
priacs  daas  U  ceawiailM  «a  ltMldbi«iltl«. 

(7)  Voy.  lois  du  2  juillet  1831),  du  9  juin  1845. 

Voy.  Convention  avec  l'Angleterre  da  jL3o(UO* 
brc  1860,  publiée  par  déMOn  Meelolwe  t8<fO, 
t.  00,  p.  537  et  sniv.,  etnn  antre  rTëcrcl  du  28 
octobre  1860,  t.  60,  p.  552,  qui  fixe  an  l*  ao- 
tembre  fépiHfia  de  la  perception  dn  aoavetnx 
droits  sur  certaines  marchandises  ront^ffM  dtHa 
la  convention  do  12  ectolMre  1800k 

m  Voy-  Mda  ««ffiMnt. 

Voy.  Convention  avec  l'Angleterre  do  12  oclo»- 
bre  1860,  publiée  par  décret  do  26  octobre  1860r 
t.  90,  p.  987  et  mhp.,  Voy.  tm  «atre  dtoret-da 
28  octobre  1860,  t.  60,  p.  552,  qni  fixe  an  l*'no- 
vembre  l'époque  de  peroc-ptioa  des  aoaveaas 
droite  sar  eertafnet  narchandlaefl  coaapriiet  dans 
la  convention  du  12  octobre  1860. 

JJ)  Yoj.  lois  da  11  juin  1845,  du  2Ç  JniHéi 
1899*'  OMi  tMtf ou  avec  rAof^eterre  da  l^oetobre 
1860,  publiée  par  décret  dn26  octobre  1860,  t.60r 

Î.  937  et  «niv.,  Y.  on  antre  déeiat  do  28octebre 
860,  t  00,  p. 552,  qui  fixe  an  1** nofenrtire  ta 
perception  des  nonveaux  droits  sur  certaines 
marchaadises  eeaanrise»  djoia  la  caataaiaoa^d» 
l»«taèia  «900. 

(10)  Voy.  lois  d««OàiMtl»,^«->Ml99«» 

dn  26  juillet  1856. 

foy  convention  ateaP Angleterre,  dn  llZoclo- 
ikÉM'aaaa  miÊ^Êà^.^mm^â^^^tMm^'^^M^^M^MM^^ 
•w  «wa»p«>iie»|wa^MBiai'PiaaOilWf^^^ 
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•.omon..  b.rrcc  ca  pl.q^^^^^^  Ofr. *Cl«lCOk. 

dëbru  de  Tieax  ouvrages.  (1).  t 
Hickel  pur  oa  allié  u'aalresjn4Uu(aig«ii-lP«rn«Tires  français.  .   .    •    .   •  Exempt. 

ta«)naiaM(1).  *  •   •  •   •  •   •   •  |  Par  atTirea  étrasge»  •fir.»c.lMiMk. 

Qi«i..boi.4.ufn(s),. .  •  . .  v| ? :   :  :l««~n»t^ 

s.  Sont  et  demeareul  sappriroéet  les  laltedo  IS  juio  1860  i  va  le  décret  do  S 
primes  aelMHemmt  aeooNéit  à  l'eipor-  Mpltabra  4860;  fii'  les  Ubteaax  ta 
tatkiB  do  soufre  épuré  ov  sablimé  ;  des  points  de  sortie  pour  Peiportation  des 
petax  ou  cuirs  tannés,  corroyés  ,  hon-  boissons,  annexés  à  Tordonnance  du  28 
groyés  ou  autrement  apprèlés ,  mégis,  décembre  1828,  ainsi  que  les  modifica- 
chamoisés  ou  maroqalnéi;  da  plomb,  do  tioos  qui  y  ont  été  epportées  par  les  or* 
eoim  et  do  laites  bitios»  laminés  oo  ao-  donoaMas ,  les  enétés  et  les  décrets  sob- 
Irement  ouvrés,  en  natore.  Toutefois,  ces  séquents  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
drawbacks  conlinuerool  d'être  appliqués  tre  secrétaire  d'Etat  au  département  def 
pendant  deai  mois,  à  partir  de  ia  pro-  finances  ,  avons  décrété  : 
oioigalloa  do  présent  décret,  sor  la  pro-  Art.  t*'.  Il  sera  établi,  sor  l^s  polnli  ci- 
duction  de  quittance  de  droits  d'entrée  après  désignés,  des  bureaaide  vérification 
délivrées  antérieurement  et  n'ayant  pas  pour  la  sortie  des  boissons  eipédiées  à  Pé- 
pias de  quatre  mois  de  date  (4).  Iranger  enfranoiiise  des  droits  de  circula- 

3.  Nos  ministres  de  l  agricaltare ,  du  ^  <■«  eoBsemnatioB ,  au  termes  def 

ee«merce  et  des  traTaoi  pobUes,  et  des  «rt. 5, 8 et 87delaloldo28 avril  1816:  ^tti, 

finances  (MM.  RoolNV  el  de  feieide)  Pougny  Chaocy  ;  Alpet-Maritimet,  Nice, 

•ont  cbartés,  etc«  Fontan,  Breil;  Doubt,  Pontarlier;  Jura, 

'  •  '  •  Bois>d'Âmont;  Sawtiû^  Seei,  Lanslebourg; 

■            '  Kaofa-Soeoitf,  Saint- Julien,  Moille-Sulax 

10           1860  -  «  n-m»  IWl.  -  Décret  (c<>mm«M  de  G aillard) .  Machilly  Doa- 

impérisl  qni  établit  plnsiear»  bureaux  àf  réri-  ValOe,  TbOUOn,  Lvian,  Sainl-Gingolph. 

ficatioQ  poar  la  «orlie  des  boiMons  expédiée*  à  2.   Le  bureSU   institué    À  PoDtarlîer 

rétraofar  «i  imcliife  des  droiu  de  drcolalion  (Doobf )  est  OielOSlfeOMIlt  OlTert  à  la  SOT* 

«i  de  ecnuoaaalioa.  (U,  M|.  OCGOCil  ,  tie  des  boissons  expédiiM  p«r  leehifillo 

^^^-i  de  fer  franco-suisse. 

Napoléon,  etc.,  va  les  art.  5,  8  et  8T  de  3.  Toat  condacteor  de  boissons  expé- 

la  loi  do  SS  aTrfll816 ,  lor  les  boissooa ,  diées  4  l'étranger  et  devant  iortir  de 

et  les  art.  2  et  3  de  l'ordonnance  do  11  France  par  Lansleboorg  (Savoie)  devra  se 

JoUi  do  le  méoM  inaée;  vo  le  aéMtos-oe»-  mnir  d'un  ecqoit-à-eeotioB  des  dooaoee 


t.  00,  p.  537  et  saif .  Voy.  un  antre  déeret  du  28     dana  la  convention  do  12  octobre  1860. 
oelobn  1860,  L  60,  p.  552  e^i?.,  qui  £xe  an       (j)  Voy.  loi  du  28  aTcii  1810.  d^cwt  da  10  dé- 
1**  novembre  la  perception  de>  nonveanx  droita    cMBbm  18B6. 


rmtion  du  IJ  octobre  1860.  qœ,  dana  une  note  précédenU,  voy.  a^ré»  p.  f , 

fl)  Voy.  lob  do  10  bnuMÎre     6,  dn  18  atril  qo»  Vtm  anpprime  les  primat  de  aorti*  poor  lea 

1816 1  du  20  juillet  1856 ,  décret  do  25  février  produiU  manufacturés,  lorsque  les  droiis  d'im- 

4860.  Convention  avec  rAngUterre  du  12  octobre  portation  anr  h»  matièrea  nnaiièrea  ce««BC 

- 1860,  publiée  par  décMl  do  96  octobf*  1S60,  t.  a*aire  «ligéa.  Vdi  H  «at  jwto  mmI  dn  hiMr  m 

60,  p.  !>37  et  fuiv.,  et  un  antre  décret  da  28  oc-  mannfactares  nn  certain  délai  pour  obtenir  les 

tobre  1860,  t.  60,  p.  552,  (^ni  fixe  au  1"  no-  primeada  Mnie,  h  Yéguà  dea  prodoiU  anr  las- 

->  fMibn  Tépoqne  dn  U  perception  dts  nouveaux  <|«ela  Iw  dioils  «Bt  été^anlérirareaMat  perfoa. 

droiu  sur  certaine»  marchandise»  compriM»  daOS  Le  $  2  da  Pâftîde  a  pour  objet  d'assurer  d'une 

ia  convenUon  da  12  octobra  1860.  manièracoiMmMbie  cette  facnité  \  ai  Ton  accordait 

Le  dierst  da  95  fivriar  1M6,  doit  élrc  oonrarll  dw  dMaii  trop  loofi,  on  comprend  combien  il 

«a  loi  ;  s«5  dispoaiiîons  ont  élé  comprises  dans  serait  facile  de  pratiquer  la  fraude,  d'eiiger  I« 

■o  projet  préaenlé  an  Gorpa  l^iiialif,  la  16  drairt»aek  ponrdwmairdiaadiBaa  qui  auraient  été 

joilkt  IMO,  «1  ^  o*«  paaélé  volé  dans  b  dw-  imporléet  poetériearament  I  1«  sappreMion  d«« 

niére  Muion.  droits  d'importation,  et  de  se  faire  ainsi  restituer 

11)  Voy.  loi  du  6  mai  1841,  décrets  da  16  juillet  dea  droit»  qu'on  n'anrail  pas  réellement  payés. 

Iw5»  10  décembre  1855.  Voj.  Convention  avec  V.  an  iurplus,  art.  25,  titre  13,  loi  du  6-22 

FAngleterre  da  12  octobre  1860,  publiée  par  août  1791,  Pordonnance  du  26  juillet  1826  art. 

décret  du  26 octobre  1860,  t.  60,  p.  537  et  suiv.  3  ;  l'art.  5  de  ta  loi  du  5  julllot  1836,  Tart.  1  de 

Voy.  nn  antre  décret  du  28  octobre  1860,  t.  60,  p«  la  loi  da  5  mai  1860 .  sur  les  laines  et  le  coton, 

iai.yiifiiaant»neiiaihnUparcepïiiiodwoa»  lefait.7  atSdetaloidoltMi  18Bt  wr  lea 

est  éreiy  og  sertain  oismV  la  Wii  sswfiliH  sosnip 
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et  le  faire  viser  à  la  sortie  de  Laoslebourg 
par  les  ageoti  des  dovaoM  firaiicaiseï,  et, 
à  rarriféeà  Saze  (Piémont),  par  les  agents 
des  douanes  sardes.  A  défaut  de  ce  visa, 
la  décharge  des  acquits-à-caution  des 
coolrilnitioiii  Indlreetcs  stra  refusée. 

4.  Tout  CQ^doetoor  de  boissons  expé- 
diées de  l'intérieur  en  deçà  de  la  ligne 
des  douanes,  et  devant  sortir  de  France 
par  un  des  bureaui  établis  sur  la  frontière 
do  départenMiit  de  la  Hanle-Strole,  sera 
tenu  de  représenter  son  chargement  et  de 
faire'  viser  son  acquit-à-caulion  &  Tun  des 
bureaux  de  donanes  existant  dans  ce  dé- 
ptrlcment.  A  défaut  da  ce  tisa ,  la  dé- 
charge de  faeqo!t-i-caation  sera  refusée 
par  les  emploTés  dei  eonlrUmlioBi  indl- 
recles» 

5.  Les  bman  de  ▼éfffleaCidn  qnl 

étaient  établis  sur  les  points  indlquéi  ci- 
après  pour  la  sortie  deF  boissons  expé- 
diées à  l'étranger  sont  supprimés,  savoir: 
A4»  ,  ¥ont-de-€ordon  ,  Seyssel ,  Saint- 
BMw,  Coioz  ;  Hautn-Alpêi,  llaal-Gt- 
nérre;  Isère,  Ghapareillan,  Pontcharra, 
Entre-deux-Guiers,  Pont  de-BMafoiiin  ; 
Var,  Saint-Laurent-dU'Yar. 

HoIre  minislra  dea  fiMoees  (M.  de 
FoiCMia)  «Bt  chargé,  ate. 


SO  DicBvmftB  1860  =>  iS  lAiimm  1861.  —  Décret 
bupériai  qni  modifie  criai  da  25  juin  1860| 
portant  ëtablta«eaient  des  eircontcriplion*  d« 
canton  dan*  \m  département  de  lall«Qi»S«Toie« 
(U ,  BalL  DGOQUIII,  a.  8602.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'intérieur  ;  va  le  sénalus-consolte  da 
If  J«te  1800,  «TOM  déeiété  s 

Art.  icr.  Notre  décret  da  S5  Juin  18éO, 
portant  établissement  des  circonscriptions 
de  canton  dans  le  départamant  de  la  Haa- 
la-SaTole.  est  nodiBé  eaollMniéaiaBt  aai 
articles  ci-aprés. 

2.  Le  canton  de  Duingt  est  supprimé. 
Les  comnnunes  de  Al  lèves ,  Balmont , 
Gnkttj,  H ùres,  Saint-Sylvestre,  Yiuz,  qui 
dépeadaiaBt  de  ea  eanton,  et  iaa  eeaaaw- 
nés  d'Alby,  Chainaz,  Cusy,  les  Frasses, 
Béry-sur-Albj,  Saint-Félix,  qui  dépen* 
dent  da  canton  d'Albans,  département  da 
la  Saifitoy  toWMWHit  mn  naiYata  eastM 
dont  la  cbeMlea  est  fixé  à  Albf,  et  râl 
fera  patUa  4a  j'afiondlHa»— t  d'A»> 
■acj. 

S*  La  isrplit  dcf  eomminea  da  canton 
de  MMt.  avec  la  partie  de  la  ville  d*A»* 
necy  aa  snd  du  grand  canal  de  Tbioux  et 
les  lies  formées  par  ce  canal,  composeront 
on  noareau  canton  qui  prendra  le  noaa 
é'^nneeff  (tiMl)«l4BaaMMnani'AlkMBlir 
et  deGaNi»«fatdiilndlaid«caBla»M- 
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tael  d'Annecy,  qui  prendra  le  noaa  d'^n* 
n$cy  {nord). 

4.  Les  eamMM  da  OnMamaa^  A«- 

dilly ,  Gernex ,  Copponex  ,  Saint-Biaise 
(canton  de  Saint- Julien)  ;  celles  de  Cercler 
et  d'Allouzier  (canton  d'Annecy);  celles 
de  Mentbonnez,  Yltly,  Yovray  (canton  da^ 
Xhorens),  et  celle  de  Sappey  (canton  de  - 
Reignier),  formeront  un  nouveau  canton 
dont  le  cbeMteu  est  fixé  i  Groseilles.  Ce 
canton  dépendra  da  rarrondisaement  de 
Saint-Julien. 

5.  Les  communes  de  Eloise,  Arcine, 
Glarafondi  Yaozy,  Chessenaz^Chilly  (can- 
ton de  Seyssel)  ;  celles  de  Cbaumont , 
Frangy,  Muslégei,  Contamine,  Marlloa  ; 
Miozier,  Gbavannaz  (canton  de  Saint-Jo- 
lien),  formeront  un  canton  dont  ie  cbef- 
Hea  est  fixé  à  Frangy.  Ce  canton  dépen- 
dra de  l'anronjUaaanent  de  Saint-JnliMi. 

6.  Les  communes  de  Boége ,  Bogéve  , 
Burdignin  (canton  de  Sainl-Jeoire)  ;  cel- 
les de  Habére,  LuUin ,  Habére-Poche , 
Saxel,  Saint-André,  YBIarda  (eanton  da 
Thonon),  formeront  un  canton  dont  le 
chef- Heu  est  fixé  à  Boége.  Ce  cmton  dé- 
pendra de  l'arrondissement  de  Xbonon. 

7.  La  eomninna  de  Yeigy-Foneanei  est 
distraite  du  canton  d'Annemaise  et  réu- 
nie au  canton  deDonvaine.  Le^  communes 
d'Archamps  et  de  Gollongcs  sont  distrai- 
tes dn  eanton  d'Annaasaiie  et  réunies  au 
canton  de  Saint-Jatten. 

8.  Sont  érigées  en  communes  les  sec- 
tions de  Ghampanges,  dépendant  de  la 
commune  de  Larringes  ;  La  Baume ,  dé- 
pendant de  la  commana  da  Biot  ;  Es- 
sert-Romand,  dépendant  de  la  commune 
de  Saint-d'Aulph;  Meillerée|  d^endaot 
de  la  commune  de  Xhoilon. 

9.  La  dNr-liei  da  la  connone  d*Ar 
moy-Lyaud  est  fixé  i  Lyand. 

10.  Notre  ministre  de  rintéiiaar(li.  dé 
Persigny)  cit  chargé,  etc. 


iO  aêensia  18M  — 19  »«vna  1861.  »  D^ret 
impérial  qm  fixe  TépoqQe  ii  laquelle  lea  mon- 
naies lardes  de  25  centime»  et  les  Monnaies  de 
baion  de  30  «t  AO  centimes  eweroni  d'avoir 
cours  légal  et  forcé  dans  les  déparlemenls  de 
la  Savoie,  de  la  Hanle-Sa?oie  et  des  Alpes-Ma- 
fttiasM.  n  ML  DOGCKCU,  n.  8SM.) 

NapoléaB,atc.,  tar  lé  rapport  de  notré 
ministre  secrétaire  d*EUt  au  déparlement 
des  finances  ;  vu  le  sénatus-connlle  do 
it  Jnin  1860,  avons  décrété  : 

Ah.  f  Lea  aMivnales  sardes  de  vingt- 
cinq  centtmaa  al  tel  monnaies  de  bilfon  de 
vingt  et  quarante  centimes  cesseront  d'à- 
TOir  cours  légal  et  fbrcéleâO  janvier  1861 , 
daaa  lesldépartcments  de  la  Savoie,  de  la 
mmêStPt9k  al  dat  Alpaa-lfarflimn. 
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monnaies  seront  reçues  en  paiemeniiles 
droits  et  des  contributions  publiques. 

3.  Pendant  un  déiai  dç  4ottze  Jourt, 
du  20  au  31  janvier  iadotifiiMnl,  tllM 
poiurMl  Un  èebaogées  contre  d'amiral 
#espéces,  aux  caisses  et  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  l'administration. 

3.  IHotre  ffliaistie  des  finances  (M.  4e 
Foraade>«l  dMigé,  aie. 


5  as  14  jan^er  IMi.  —  IMerst  impérial  por- 
tant répartiiion,  par  articles,  du  crédit  accordé 
pour  lea  dépeDSCs  du  ministère  de  la  justice, 
pendantlViuiit  IMl.  (XI.BalL  DQCiCICm, 
■.8607.) 

Napoléon^  etc.,  tu  la  loi  de  finances  da 
26  juillet  iSGO,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
vingt-neuf  millions  cinq  cent  quatorze 
nitie  cinq  cent  dix-neaf  francs ,  pour  les 
dépensée  da  ministère  de  la  justice  peu* 
dant  l'eiercice  18G1  ;  vu  nos  décrets  des 
12  et  S6  décembre  suivant ,  portant  ré- 
partHlon  de  ce  crédit,  par  chapitres  d« 
OQdget;  TU  les  art.  151  de  la  loi  du  25 
mars  1817  et  11  de  la  loi  du  29  janvier 
1831  :  vu  enfin  les  art.  55  et  56  de  l'or- 
donnance da  31  mai  1858;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  lit  jM&icc^ 
avons  décrété: 

Art.  l*''.  Le  crédit  de  vingt-neuf  mil- 
lions cinq  cent  quatorze  mtne  cinq  cent 
dit-neuf  francs,  accordé  par  la  loi  do  26 
juillet  1860  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  justice  pendant  l'année  1861, 
est  répart!  ainsi  qtfîl  mit  entre  les  dlrers 
articles  dont  se  composent  les  chapitres 
spéciaux  du  budget  de  ce  départemeat« 
savoir:  {Suit  le  détail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nanças (MIL  Helangle  et  dU^arcaéé}4ont 
chargés,  atc. 


19  DfcciinBB  1860  =  14  nnxiuk  1861.  —  IMcrei 
impérial  qui  concède  gratuitement  et  en  toute 
propriété,  an  département  de  la  Savoie,  povr 
rinctallation  deaacnrices  départemenlaax,  l'an  - 
caen  ehâteaa  rojal  de  Chambérj.  (  XI ,  fiuii. 

ixxitxGiu,]i.«n&) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  da  9«vril 
1811,  portant  concession  gratuite  de  bâ- 
timents et  édifices  nationaux  aux  dépar- 
tements, arrondissements  et  comoadines  : 
TU  la  sénatns-consulte  du  12  jain  MOO, 
concernant  la  réunion  à  la  France  de  la 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice; 
voalant  pourvoir  à  l'installation  de  la 
préfectora  da  la  Savoie  al  des  dhMii  ai»» 
vices  qui  i*y  rattachent,  iians  imposer  4a 
nouveUcf  cbac^es  m  Ui^iaiieinenti  f  •  km 


aiia  la  ministre  de  nolne  maison  et  de 

noire  minisire  de  l'intérieur,  sur  le  rap- 
port de  notre  minisiia  des  finances»  Avons 
décrété  • 

▲rt«  i*'.  Est  concédé  gratoilament  et 

en  tonte  propriété,  au  département  de  la 
Savoie,  pour  l'insiaHâlion  4-^  services  dé- 
oarlemenLaux*  l'ancien  château  royal  de 
Cbanèéry  avec  tontes  ses<  dépendances,  é 
raMMiption  des  anciens  meubles  de  la  raai- 
lon  royale  de  Savoie,  et  sous  la  condition, 
10  que  des  appartements  d'honneur  y  se- 
ront réservés  ;  2<>  qu'il  y  seza  créé  na|^ 
partcment.penr  le  général  de  brigade. 

â.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  an 
moyen  des  ressources  du  d^rtement  ei 
des  subventions  de  l'Etat. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  non 
ministres  des  Gnances  et  de  l'iniérieur 
(MM.  Vaillant,  dcForcadeeidfiJ^CKSigoy) 
sont  chaxgés.  elA. 


ISoÉonnnim     tttMmnMai.  —  IMcMl 

iœpérial-qai ouvre  aubodget  dadépartemeut  de 
la  marine  dea  coioaieai  paur  Viufiice  1859» 
un  chapitra  dMliaé  à  teeevoir  nnyntafioil  dt» 

dépenses  de  5olde  anlërlearcs  &  ool  SlSfCiO^* 
(XI,  Bull.  DCCCXCIII,  n.  8599.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notra 
ministre  sociétaire  d*Etat  de  la  marine  et 
des  colonies;  va  l'art.  9  4ala.ioidu  % 
juillet  1857,  portant  que  les  rappels  d'ar^ 
rér«ges  de  soMe  et  accessoires  de  ta  sokie 
contieneront  d*èlve  iaipeiés  sot  les  «ré^ 
dits  de  reiercice  eomanti  at  qu'en  fin 
d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  à 
on  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'un  vl- 
vemeai  de  crédits  à  soumettre  à  la  sanc- 
tion législalira  fvaerlaM  det»iglimi»tda 
l^xierdce  expiré:  tu  l'art.  102  de  l'ordon- 
nance du  51  mai  1858,  portant  règlement 
sur  la  conAtabillté  pobli(|«e ,  avons  dé- 
asétés 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  an  bnégetda 
déparlemeiA  de  la  wrariiie  et  des -colonies, 
pour  l'eiarcioe  lëM,  an  etepilM  apéeial 
destiné  à  rowfnlr4flmp«lalta»4ia4épe»* 
ses  de  solde  aatéilwsiei  é  eel  anevolce.  Ce 
chapitre,  qui  portera  len.  19.  prendra  le 
il  Ire  de  Happels  de  dépens»ê  poysiWaa 
sur  rewiu,  antiri&urst  à  i858. 

2.  Le  cvédtt  da  elwplHa '■anliennéé 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  cinq 
cent  soixante  et  douze  mille  cin^  ecal 

montant  des  -«appels  de  eoMe  et  aatraa 
dépenses  y  assimilées,  provisoirement  ae- 
littiUés  snr  l«s  londs  da  dMpilre  S  dm 
hadget  daJsnerBiis  1ilt»<«iÉiMl4ala» 
Mcaa  HUÉ  SB  piéeenl  décnal»ei  do»t  les 
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Exercice  1955.  19,047  fr.  63c.  Ëiercic« 
1S56,  6S,0M  fir.  It  e.  BifftJee  1897, 

lG5,644rr.  88  c.  Exercice  1858.  327,760 
fr.  76  e.  Somme  é§^,  tt7»,539  fr. 

3.  Lef  crédiU  oavertf  par  la  lel  do  4 

join  1858,  ainli  qae  les  dépenses  impuléei 
on  chapitre  3  {Solde  et  accessoires  de  la 
solde),  sont  atténués  d'une  somme  de  cinq 
ceot  soixante-douze  mille  cinq  cent  trente- 
mat  fraDcs  trente-hoit  eentimei. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  (MM.  de  Cliasse- 
loup-Lauljal  et  de  Forcade)  sont  cbar- 
^  aie.   


SÔDiCBMBRB  1860  =         JITÏVIER  1861.  —  Décrct 

im{jéri«l  porlaat  que  le  UirecLcur  gëuùral  des 
tabMit  )«•  dirwslevn  des  Ubaet,  les  directeon 
des  manuraclores,  les  dircclcnrs  de  la  callare 
•Ide»  magasinsi  elc»  seroit,  à  l'avenir,  ordon- 
»«l0«n  leeonâakes  pour  !«•  dipentw  rectoi^ 

l't^anl   à    leur    administrayeu.   {U,  Mmik 

DCCCXail,  n.860O.) 

JVapoiéon,  etc.,  vu  notre  décret  du  12 
mars  deraier,  porUai  créalioo,  eu  mioit- 
lére  des  imMeft.  d*MiedireeiioD  générale 
dei  tâbies  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  dépurlemettl 
des  ûoanees,  avons  décrété  : 

AH.  Ledinelaiiff  général  des  ta- 
bacs, Ice  directeurs  des  manufactures,  les 
directeurs  de  la  culture  et  des  magasins, 
et,  dans  les  iocalitéâ  où  il  n'existe  pas  d'à* 
gentdecegrade,  lea  iwi^teiiri  de  la  cal< 
tee  lereat»  à  l'avenir ,  ordonnateurs  se- 
condaires pour  les  dépenses  ressortissant 
à  leur  adminisir«ilion.  Leurs  mandais  se- 
ront délivrés  iiir  la  «aiiae  des  receveurs 
principaux  des  contributions  indirectes , 
qui  les  acquitteront  en  se  conformant  aux 
reijieset  ot)Ug^ations  imposées  aux  payeurs 
des  dépenses  publiques* 

S.  Lee  coaipteede  matières  que  présen- 
taient à  la  cour  des  comptes  les  régis- 
seurs devenus  directeurs  de  tabacs  seront, 
à  partir  des  comptes  de  l'année  1861 , 
ifndvf  pair  les  garde-  magasini  des  ma- 
nufactures. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M«  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


26  DécBMBaK  1860  =  lA  jamtier  1861.  —  Décret 
iiD|»lri«1«|«l  affiieto  «M  rabrention  ^nîlatf  li 

liire  de  sopplénr.enl  an  fond»  commau,  aux 
(iépçmeê  obligeioirei»  des  déptir;eincDls  de  iu 
ft«fOÎ*t  de  U  BâOle-SaToie  et  des  Alpes-Mari- 
times, pendant  IViercio»  (M  > 

DCCGXail,  D.  8601.) 

I>iapoléon,  etc.  ,.sur  le  rapport  de  notre 
■lilielBaaMiétaMwhd'Xtat  m  département 
de  l'ialéffieor;jB0BtidjSi«iitf9e  Im  Ufii 


R  111.  —  26,        DÉCEMBBB  18G0.  T 

nouveaux  départements  français  de  laâa- 
▼oie,  de  la  Hante-Savoie  et  dee  Alpei- 

Maritimes  n*onl  pas  pu  être  compriloina 
la  répartition  pénérnle  du  Tonds  commun 
applicable  aux  dépenses  ordinaires  des  dé- 
perlemeiitieB  i86i,  et  qu*it  ne  tenr  se- 
rait  pas  possible  de  peorreir  à  ees  dépea  % 
SCS  avec  leurs  propres  ressources  ;  vu  l'arl, 
3  du  séoalus-consulte  du  12  juin  1860, 
concernant  la  réunion  à  la  France  de  la 
Savoie  et  de  l'arrondlstenettt  de  NIet 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  ijne  subvention  de  l'Etat, 
moulant  à  cinq  cent  mille  francs  (500,009 
fr.),  est  effisetée,  k  titre  de  supplément  en 
fonds  commun,  aux  dépenses  obiigatoirei 
des  départements  de  la  Savoie,  de  la  Hau- 
te Savoie  et  des  Alpes-Maritimesy  pen- 
dant rexercteelSei.  Cette  subvention  sert 
ultérieurement  répartie  par  le  décret  qui 
fixera  le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  chacun  des  trois  départe- 
ments. 

i.  Notre  ministi»  de  Plnlèrieiir  (M.  de 
Persigaj)  est  char^^»  etc. 


20  i.tcKMBRE  1860  =  1/»  Jvr»Tii!ii  1861.  —  Décrct 
iinpéi  ial  qui  irodiiie  celui  do  21  •OT«od>fa 
18G0,  poriaot  rëpcttMoa  d«  aoaibra  àmoom» 
seillcrs  d'arrondissements,  h  ë'ire  dans  les  arron- 
disseinenU  d'Anuecy,  bainlJulleo  elThooon 
(flaDte  Saroie).  (XI,  B«ll.  DOCC&GIU,  n. 
8602.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'l£lat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  les  art.  SO  et  il  de  la 
loi  do  22  juin  1833,  sur  Forganisation  dei 
conseils  généraux  de  département  et  d'ar- 
rondissement ;  vu  notre  décret  du  20  dé- 
cembre 1860,  qui  modifie  les  circonscrip- 
tions cantonales  da  déparlement  de  fa 
Haute-Savoie,  avons  décrété  ; 

Art.  l*»".  Notre  décret  du  21  novembre 
1860,  portant  répartition  du  nombre  de 
eenfeiners  d'arrondissement  à  élire  dans 
les  arrondissements  d'Annecy,  Saint-Ju« 
lien  et  Thonon  (département  de  la  Hau- 
te-Savoie), est  modifié  ainsi  qu'il  soit  : 

AnnoNDissEMBîii  u'Ar>kct.  Cantons  d'Annecy 
(nord), 2;  Annecy  (sud),  2;  Albjr,  It  Ramilly,  S{ 

Tlioncs,  1  :  Tlioi-  ns,  1  ;  Fjvergnes,  1  ; 

So)  ssel,  1 1  AnneauNM,  3;  BdgBlmr,  2  \  GroMiUas, 

1;  Frsngy,  1. 

Ani.ONDtssEueHT  oeTaoron.  Cantons  ûcThonon, 
2;  Abondance,  1,  Le  Blot,  1 }  Iriui  ,  8  j  DtU- 

vainc,  2;  Boége,  1. 

2.  Notre  ministre  de  l'iutérieiir  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


29  D&cEMBKc  1860  ==  \li  lARviBR  1861.  —  Décrcl 
impérial  portant  prorogation  dei  urif  et  règlc- 
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meat  des  octrois  établit  éMt  les  départcnuaU 

de  la  Savoie,  de  la  Ilaute-Savoîe  et  des  Alpe»- 
Maritiuies  (ancien  arrondissement  de  Nice). 
(XI,  BbII.  DCCCXCUI.  ».  800S.) 

Iliipoléoli,  etc.,  Ttt  le  iénatai-eonfiilU 

4a  i  2  juin  1860  ;  vu  le  décret  du  8  up- 
^tembre  suivant;  ouï  ravis  de  notre  nii- 
pUlre  lecrélaire  d'Etal  au  département 
de  rintérieur;  nr  le  rapport  de  notre 
ministre  ieerétâlve  d'Etat  au  déperCcneat 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  t«f.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
méat  ordooné,  sont  prorogés  les  tarif  et 
lègteBieot  des  octrois  établie  deni  les  dé- 
IMUrtements  de  la  Savoie  ,  de  la  Haute - 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimei  (tncien 
arrondissement  de  Nice). 

S.  Nolft  raiototre  des  flnaneei  (H*  de 
Foreade)eit  chargé,  etc. 


20  Df  crMRivK  1P60  15  JAsviKR  1861.  —  Df^cret 
impérial  qui  oavre  an  mini&tre  de»  finances  un 
crédit  sap|)lëinentair«Mir  rcscrdw  1800.  (XI, 
BolL  DGQCXCin,  a.  9m.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dejMira 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
d«  badget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'eiercice  1860  ;  tu  notre  décret 
du  !9  novembre  1859,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudil  eiercice;  vu  l'art.  âO  du  règlement 
général  do  31  mal  1838 ,  concernant  la 
faculté  d*ouvrir  des  crédits  supplémentai* 
res,  par  décrets,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions législatives;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  relatirau  mode  de  régularisa- 
tion des  crédits  ouverts  par  décrets  ;  vn 
les  dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 18o6  ,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires; notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.      Il  est  ouvert  4  notre  ministre 

secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1860  ,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  millions  douze  francs  (2,000,012 
fr.),  ponr  les  dépenses  ci-aprés ,  savoir  : 
partiê  du  budget.  Chap.  5.  Fonds 
d'amortissement,  12  fr.  Chap.  9.  Intérêts 
de  la  dette  fiottantei  650.000  fr.  2«  par- 
tie du  budgéL  Cbap.  40.  Frais  de  tréso- 
ferie,  4,380,000  fr.  Total,  2,000,018  fr. 

2.  Il  sera  povrra  4  ces  dépenses  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  légisUtive,  ani  tennei  de  Fart. 
81  de  la  loi  da  5  mai  1855. 

4.  Notre  miofstre  des  finances  de 
forcade)  est  chargét  etc. 


M  iii*  —  88  oAcAMM  1880. 

89DftcBUR8lM0»lê9âmiuil88i*— McNl  - 

impérial  qui  oiiTre  au  miniitra  des  Tinanccs 
deux  crédits  sopplémentairMet  un  crédit  extra- 
ordinaire  snr  resercic»   1881.    (XI*  Boll. 

DCCCXCUI,  n.  8603.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ; 
f  n  la  loi  da  86  juillet  1860,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  et  des  recet- 
tes de  l'exercice  1861  ;  vu  notre  décret  du 
12  décembre  1860  ,  portant  répartition 
des  crédits  du  budget  du  ministère  des 
finances,  pour  feierclee  1861  ;  fv  Tari. 
20  du  régliîmcnl  général  du  31  mai  1838,. 
concernant  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires,  par  décrets,  dans  Tinter- 
Yalle  des  sessions  léglslatires  ;  va  les  dis- 
dispositions de  notre  décret  du  10  novem- 
bre 185!>,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires;  vu  ics  lois  du  28  juil- 
let 1880,  relatives  an  reboisement  des 
montagnes  et  4  la  construction  des  route& 
forestières  ;  notre  conseil  d'£tat  entendv, 
avons  décrété, 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  mioislro 
ieeréUire  d*Etat  des  finances,  snr  l'eier- 
cice 1 861 ,  un  crédit  sapplémenlaire  de  cinq 
millions  trois  cent  soixante-cinq  mille  deux 
cent  vingt-cinq  francs  (5,365,225  fr.),  pour 
poorvoir  au  paiement  des  dépenses  des 
administrations  financières  dans  les  dé- 
partements de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Saw 
voie  et  des  Alpes-Aiarilimes  ,  pendant 
l'exercice  1861.  Ce  crédit  est  appUcabic 
ani  chapitres  ei-aprét. 

2.  Il  est  ouvert  4  notre  ministre  séeré* 
taire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercicel  8(rî 
un  crédit  supplémentaire  de  cinq  centqua>- 
tre-vingt-quatre  mille  trois  cents  francs 
(584f300),  pour  pourTOfr  an  paiement  de 
dépenses  non  prévues  au  budget  dudil 
exercice.  Ce  crédit  est  applicable  au&  cba- 
pitres  ci-aprè*. 

3.  Il  est  ooTert  4  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances ,  sur  rexercice 
1861,  un  crédit  extraordinaire  de  deoi 
millions  (2,000,000  fr.)  pour  l'exécution 
des  lois  dn  88  Juillet  1880,  relatives  au 
reboisement  des  montagnes  et  à  l'établis- 
sement de  roules  forestières.  Ce  crédit 
formera ,  dans  la  quatrième  partie  Ju 
budget  de  ce  ministère,  un  chapitre  spé- 
cial n.  57  Kf ,  sons  le  titre  ;  JMolsemetU 
des  montagnes,  roulet  fore$tièr$s. 

4.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
dn  budget  de  reierdce  1881. 

5.  Les  crédits  ci  dessus  seront  soumis 
À  la  sanction  législative  ,  aux  termes  de 
l'art.  81  de  la  loi  do  5  mai  1855. 

8.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Ffl«848>«i(  CiNHr|é«8l9. 
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£9  DicBMiai  i80f  — 14  lAUTiM  1861.  —  Déortt  mille  sii  cents  fraocs  quarante  èL  sa 

SS5frt..fn  r^'*'      ^v!^  *f  **  limes  (830,600  fr.  41  c.). 

crédil  extraordinaire  pour  rëmiMjon  de  mon-        a   wtik  mUaIè  i^— . 

ii«ie«  de   bronw.  (SI,  BolL  DCCC:iCUI,  «•       «fWlt  ilippléawUlie 46  lr«l«- 

a.a608.J  quatre  mille  vingt-trois  francs  soliante- 

NaooiéoB  «14*   ■  ->  Amm^t^  Centime»  (54,023  fr.  69  c  )  est  ou- 

pTUlion  de,  crédii,  du  badge»  d«8  dé-  Tinit-^SJa  frn«\îteiZ^ 

peasa.  dudU  exercice  ;  vu  les  dlspo.iiions  J^Â  tr  6%  c  î  mS?^?^^i„î?M VT* 

dfl  BAtM WAtMt «In «A  L^i,^^t  jo,/^  resiee  sans  emp  oi  sur  let 

Art.  l.t.  Il  e.l  ouyert  i  notie  odnbtre 

i^iwlTiLiPl  ,   ■                 '*      «n  i_|>M.I  qoi  oam  n  miniMn  dn  fln.nctt 

/?'  -?,                                            f'""  anTr^  li.  .u|.plé».e„i.ir,  pou,  un.  cr'.^ 

l'iJou.uuo  ir.),  lequel  formera,  dan»  la  cooiuiéo  aai  un  «leiciM  <lw.  (XI.  BalL 

iroaiéae  partie  da  bndgel  de  ce  mioù-  DOCCXCIII,  ■>.  86l)gj. 

•001  .  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

Âr «II!  i               ..'^^  monnaUê  d$  ministre  secrétaire  d'Etal  des  aotoeet  ; 

î  lî'.!!!**'*               *860.  vu  l'état  de  liquidation  d'une  créance  dl 

mnvolMr®  P*""^"  *         dépense  au  »ii  cent  Cinquante-dem  mille  trois  cent 

Hn  l  H    f              «ccordéM  1»ir  la  loi  quatre  fingl-dlx-neuf  francs  soiiante-six 

du  budget  de  I  exercice  1861.  centimes  (652,399  fr.  66  e.)  à  la  charge 

.  Jiii    Z  -!"              sera  soumis  à  la  du  ministère  de>  finance»  ,  en  aucmenta- 

•miton  législative,  aux  terme»  de  l'art.  21  lion  des  restes  à  payer  constatés  par  le 

A  ^itT?                 ^        ^  ,  _  compte  déûnilif  des  dépenses  de  l'exer- 

J^oreade}  e*t  chargé,  etc.  règlement  général  du  31  mai  1838  .  sur 

la  comptabilité  publique  ;  vu  les  disposi- 


«186Ô  =  U  jAsvic»  1861.  —  Dé-  lion»  de  noire  décret  du  10  novembre 

SLi'ZîlrL'i.'*"    »»"<ïB«ideidép««.  1956,  tor  lei  Crédita  cxiraardiiiaires  el 

SÏTitoAu  irir  supplémentaires  ;  notre  censé»  d'EUIen- 

imVSa.  fioTî^ss',  riiwrr'"  '^"a^"'  «vous  déc;été  : 

NaonlAnn       ^;rr;    1  à  notre  ministre 

li^dirïr  î^  *  /  f             préieûlé  par  secrétaire d*Etat de» finance»,  en  augmen. 

t^eni  li  JÎf/t'^'^          d'amorti».  UCioo  de»  restes  à  payer  cooslalés  par  le 

«ÏÏfniLl  3fi.^f ^i'     ^^"S'gnal'on»,  en  compte  définitif  des  dépenses  de  l7xer- 

^mAî?»/?        o7  de  1  ordonnance  du  cice  1859,  un  crédit  supplémentaire  de 

dl^niX  nhi^'^^  aerrfràia  fiirtlen  des  sii  cent  cinquante-deux  mille  trois  cent 

biiïîS^anu  Jn ""m            "^^^  quatre-vingt-dix-neuf  francs  soiiante-sii 

WtfjMienU,  applicables  à  l'exercice  1861;  centimes  (652,399  fr.  66  c.  )  montant 

vpîiu««î?       i'®**^**"."*""**"**®  nouvelle  créance  liquidée  sur  cet 

llruf^il'^H^'f^  exercice,  concernant  le  service  des  em- 

du  27  ma?,  llf.f                        ^^'•^  P*"  '"^W* 

mlnuil^  ?  ?.    '         "PP"""'  (^^'^«P<"'e  6,  intérêts,  primet  al 

d^ ail-il""^^*"* f  "  département  amor/u^ement  de*  emprunts  à  rembour^ 

Ari  TÎrîî*£5*^**i.          ,  *erpar      <réior.  Notre  minisire  secré- 

nl«ir.iiv!!^^f    •  ^'^'•^       finance»  e»t,  en  consé- 

Z  JÏ^a!!  »              amortissement  et  qnence ,  avtorisé  à  ordonnancer  eelto 

i-pÎ^ÎSÎ  4SLî**"*'*P^^'**"'^*^^''^'P®"*"  "éance  snr  le  chapitre  spécial  ouvert. 

Al'  ^'>f'*rn»«««enl  a  l'élal  A  pour  les  dépense»  des  exeri  i  ces  clos,  au 

d-anoeié,  à  la  aornase  da  Mt  ceit  Imle  budget  de  l'eiercicc  courant,  conformé- 
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ment  à  l'art.  S  de  ta  loi  du  33  mai 
i834. 

±.  I!  sera  pourvu  à  celte  dépense 
moyen  des  ressources  accordées  par  i;i  loi 
du  budget  de  l'eurcice  ea  cours  d'eiôcu- 
ti0B  M*iMmMit  dtt  ^ftieaMdt. 

5.  Le  crédit  ci-dettiM  sera  soaniis  à  la 
MMliMi  «IgisItUf  eéaoi  la  f rMtatîii»s«»- 


4.  Notre  miolstf»  te  Amcm  (U.  4e 
WoHÊéè)  est  chirié»  «le. 


30  D&CBMBM  18û0  =  14  JAHTiBn  186t  —  Djcfet 
impérial  qui  affecte  tme  subvention  de  TRtat 
aux  iravaox  des  divers  édifices  consacrés  aux 
services  judiciaires  et  ailininistralif:>  et  la  char^ 
da  clépartemeot  de  la  Savoie.  {M,  Bâti, 
DCCCXaU,  n.  8609.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
MiBtstre  serréiaire  aa  #parteinent  de  Fin  - 

térieur:  va  Part.  S  du  sénatus-consulte 
du  1-2  juin  1860,  concernant  la  r^anion  à 
la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondi.<se' 
ment  de  Niée  ;  rn  notre  Meret  do  14  dé- 
cembre 1860  ,  portant  affectation  d'nne 
subvention  de  l'Etal  de  un  million  doux 
cent  mille  francs  à  diverses  dépenses  dans 
les  'trofs  départements  de  la  Satoie,  de  la 
Haufe-Savoie  et  des  Alpes  -  Maritimes; 
considérant  que  le  déparlement  de  la  Sa- 
voie devra  pourvoir  sans  relard  à  Tinstai- 
latlon  de  divers  servicer  pnblics  non  com- 
pris parmi  ceux  aux  besoins  desquels 
S'applique  la  subvention  déterminée  par 
notre  décret  susvisé  du  14  décembre  18G0, 
ce  qui  ne  lui  serait  pas  possible  sans  les 
•acrtfleei  eilraordtaaires  ^*il  Ta  slmpo- 
poser  et  sans  le  eonconrs  de  l*£tat»  aYons 
décrété: 

Art.  l^r.  Une  subvention  de  l'Etat, 
ttontant  à  trois  cent  trente  mille  francs 

(330,000),  est  affectée  aux  besoins  que  né- 
cessitent les  travaux  des  divers  édifices 
consacrés  aux  services  judiciaires  et  admi- 
Bistratifs  à  la  charge  da  département  4e 
la  Savoie. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M*  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


oûcsMBAs  lôôû  =  15  «ASTiaa  lâGl.  Décret 
impérial  qui  ouvra  anminislra  dolafoairo  va 

crédit  extraordinaire  sur  l'excrcico  (Xf* 
Bull.  nccCXClV,  n.  8610  J 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  St6  juillet  1860, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861; 
vu  notre  décret  du  iO  novemk>re  lSôi>,  sur 
les  crédits  extrardlaaires  et  fa^^émea- 
tairas  ;  vu  la  lettre  de  aelf  e  nOaiitie  te 


finances,  eR  d«te4«4  déiaafifcw  IW; 
notre  conseil  d-Btai  etewlo,r«feM  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  la  guerre,  sur  reier* 
elce  4861,  m  crédit  extfaerdiMlre  de  dis 

millions  cinq  cent  trente-cinq  mille  cent 
quatre  vingt-dix-huit  friincs  (iO,535,19ii 
fr.)  réparti  comme  il  suit  dans  les  chapi- 
ties^Hi  hudget  ciliés  telgnés,  saroir  : 
Gbap.  5.  Recrutement  el  réserve,  100,130 
fr.  Chap.  7.  Solde  et  entretien  des  trou- 
pes, 3,448,1:25  fr.  Gtiap.  8.  Habillement 
H  campement ,  3,693,943  fr.  CSliaf.  9. 
Lits  militaires,  225,000  fr.  Chap.  10. 
Transports  généraux,  50,000  fr.  Chap. 18. 
Matériel  de  l'artillerie.  18,000  fr.  Gbap.^0. 
Matériel  du  génie  ,  3,000,000  fr.  ToM, 
iO,53K,108  fr. 

2.  Il  sera  ponrvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 
La  régularisation  de  ce  crédit  sera 


proposée  au  Corps  légistatif ,  oonfwmé- 

ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  minisires  de  la  guerre  et  des  Q- 
nances  (MM.  Uandon  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

10  nÉcEUBRB  18C0  =  15  jiKviER  1861.  —  Dcctal 
impérial  qui  déclare  d'ulililé  publiqne ,  dans- 
la  Vâllc  de  I^aris,  la  consirnction,  entre  les  rue> 
Blanche  el  de  Clichy,  d'une  église  destinée  à 
remplacer  Téglise  provisoire  dite  de  la  Trinité, 
•t  Icibrakation  de.'>  aborcU  de  caita  église.  (JU,. 
Bull.  OGCCXiCnr,  8617.) 

Napoléon,  etc.,  sur  lemp^rt  de  boIt» 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Paris,  en  date  des  ia 
mars  et  4  mai  1860  ;  le  plan  dn  fMmélie 
et  des  alignements  projetés  ;  les  pièces  de 
l'enquête  ;  l'avis  du  sénateur  préfet  de  la 
Seine,  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ;  les- 
lois  des  id  septembre  1807.  %  mai  1841» 
et  rordonnanoe  réglementaire  du  23  août 
1835  ;  notre  coMcii  d'Etat  eatemki,  anroii»- 
décr^é  • 

Art.  4«.  tell  telafte  d'ntimé  publi- 
poètes  la  ville<de  IPaiHt :  !<>  la  constnic- 
lion,  entre  les  mes  Blanche  et  de  CMchy, 
d'une  église  destinée  à  remplacer  l'égliso 
provisoire  dite  de  la  Trinité ,  2»  la  for- 
mation daa  aborda  de  eètle  égte  eom* 
prenant  l'ouverture  de  quatre  rues  autour 
de  l'édiûce  religieux ,  la  formation  d'or» 
square ,  l'élargissement  d'une  partie  de  la 
me  Saint  Lasam,  rteMImmeat  auinil  de 
ce  square  d'un  carrefonr  où  Tiendraient 
aboutir  et  correspondre  les  rues  Saint - 
Laaare,  Blmche,  de  Gliohj,  de  Londres, 
^e  la  Cbaoaaéa  d'Atlat  «t  le  prolonge* 
'  4ela  nmOUHir;  lelotttMfbrmé- 
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ment  an  périmètre  et  aux  alignements  in-  «  centimes  aû  maître  des  relais  dont  il 
diqués  par  des  lignes  noires  avec  liséiés  «  ii*«mploiera  pas  les  eheraux  ;  »  va  la  loi 
bleui  iiir  on  plan  ei-anneié.  En  conté*  Mt&ê  du  i**  nal  im,  nr  ToitorM 
qncnce,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  publiques  ;  considérant  q^ic  la  législation 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  sarde  avait  remplacé  par  l'allocation  d  une 
aiUorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  subvention  annuelle  les  droits  qui  étaient 
Mj  ti  lieu,  pa>  toie  d*exproprtalioD,  enr  précédemiMiit  MtriiNrti  m  owllrM  de 
venu  de  la  loi  daS  mai  1841  Jes  immen-  poste,  et  qu'A  titre  de  compensation  let 
l>lesdont  l'occupation  est  nécessaire.  mlrepreneurs  de  voitures  publiques  avaient 
3.  Toutefois,  l'élargissement  de  la  rue  <^té  assujettis  à  une  taie  de  quarante  cen- 
Saint-Lazare,  au  droit  dea  immeubles  por-    limes  par  chef  al  ei  par  myrlaniélro ,  Uio 

qui  cetfera  d'être  perçue  la  Janvitr 
1K6I ,  par  suile 'le  la  mise  en  vigueur  de 
la  législation  française  sur  les  voitures  pu- 
bliques; considérant  qoe  dans  les  déparie- 
noiiti  réoenmeot  ameiét  à  ia  Franaa  la 
gouvernement  français  est  néanmoins 
tenu,  jusqu'à  l'expiralion  des  marchés  con- 
clus entre  le  gouvernement  sarde  et  les 
natlrea  de  posta,  ao  paiement  des  snb* 
ventions  stipulées  au  profit  Je  ces  der- 
niers ;  sur  le  rapport  de  noire  mitiistre  se- 
crétaire d'£tat  au  département  des  finan- 
ces, afons  décrété  : 

Art.      Sera  perçu  an  profit  de  l'Etat, 
à  partir  du       janvier  1861,  et  jusqu'à 
.    .    .    ^     l'expiration  des  marchés  passés  entre  le 
pobl  C8  ;  vu  Iw  rapports  des  ingé-   gouVernement  sarde  et  les  titulaires  des 
nieurs  de  la  Haute-Savoie  ;  vu  I  art  o  du    ^..g  ^.^Hs  dans  les  départe- 

iéMUM-conaulteen  date  du     jum  18i>0 ,    „,e„i,  récemment  annexa  s  à  la  France,  le 
«SMcmant  la  réanies  «  la  Viioee  de  ia    ^jr^ii  de  vingt-cinq  centimes  dû  en  vertu 
Smie  et  de  l  arrondissemeiU  de  Niio ,   ^e  la  loi  préeitée  du  15  rentôse  an  15. 
arons  décrété  :  3.  0„  ^jj^lé  de  notre  ministre  des  fi- 

Art.  1".  Est  déclaré  d  utilité  publique    nances détermiitcra  les  formes  suivant  les- 


tant les  numéros  97  à  113,  sera  exécuté 

par  Tapplication  des  mesures  ordinaires 
de  voirie  ,  conformément  aux  lois  et  ré* 
glements  en  vigueur. 

Z.  Notre  miniatre  de  riotérieur  (H.  de 
Vaislgiir)  est  ebargè,  etc. 


SdAfccBVBtB  1860  =:  15  «AXTtBK  1801.  —  Décret 

impérial  qui  déclare  d^atililë  pabliquc  rélablis- 
•ement  d'an  ctieiuin  de  fer  deAiiiié  h  relier  la 

Vigne  de  Ljon  h  (ïenèvc  h  celle  da  Chablais» 

(XI,  Bull.  DCGOXGIV,  n.  8618.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
fflioislre  secrétaire  d'£tal  au  département 
de  ragrienHore^  dn  cewinarce  et  des  tia- 


rétablissement  d'un  chemin  de  fer  partant 
d'un  point  «te  la  ligne  de  Lyon  à  Genève, 

à  déterminer  prés  Collonscs,  et  joignant 
en  un  poiul  également  à  déterminer  de 
Tbonon  à  la  frontière  du  canton  de  Ge- 
néfo»  1»  ligM^  ën  GhaWais  concédée  &  la 


giicllos  Cf»  droit  fera  i>e'Ç'j ,  et  le  mode  de 
coiisiulaliun  des  coniraventions.  Les  cun- 
trevenants  seront  passibles  de  l'asiendo 
ponce  en  l'art.  2  dÏB  la  loi  ptécitée  du  1& 
ventôse  an  13. 
3.  I^otre  ministre  des  ûnaaces  (M.  de 


«onpagBie  du  chenlB  de  fer  dltaUe  par  Poreade)  est  chargé,  aie. 
la  loi  sarde  du  1-2  inm  1R57.  ' 


j 

È,  îioUe  mioi&ire  de  l'agriculture, 
d«  cfMBOMren  et  des  travaux  publics, 
(M.  fteakar)  fit  ekargé,  eto. 


»  ftéonpftB  1860  »  15  «Ainrum  1881.  —  Déeral 

impérial  relatif  h  la  perception,  dans  les  dé- 
pârtemeoU  récetnmeot  aor.cxés  k  la  France, 
an  droit  dû,  «n  vertv  de  la  loi  tlo  99  ▼•nlése 

an  13.  par  !es  entreprencars  de  voilures  publi- 


ques, aux  maîtres  de^osiedontJUa'eiap^oient 
8519.1 


PM  la»  «litvaev  (JU,  Boli.  i>CGCaL 


apioK 


30  olesvBBB  1800  »  15  >amtibb1861.  —  Décret 

impérial  qui  réJuit  au  inixiinuin  tle  1  fr.  50  c. 
par  fiauc  les  impo.ilions  commanales  qu'il  j 
•un  lieu  d*ét«blir  d«n«  le  département  de  U 
Savoie,  el  autorise  le*  communes  de  ce  dé- 
parteircnl  k  converltr  leurs  dettes  à  eoarl» 
éehéaace  en  an  emproai  paveUt  i  hmm 
terme.  (XI,  B«U.  IXXCXaV,  n.  8ttS0.) 

rs'apoléon,  etc.,  vu  le  rapport  par  le- 
quel le  préfet  dn  département  de  ia  Sa- 
voie eipose  que  le  nombre  ordinaire  des 
centimes  addHiemels  eonnooaiti  est  i«- 
suffisant  pour  assurer  le  service  de  l'ad^ 
ininistration  couranle ,  le  paiement  des 
dettes  anciennes  et  l'acbévement  des  tra- 


Napoléon^  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  \±  jxiia  1860;  vu  la  loi  du  15  ventôse 
an  13,  et  noteoMnenl  i'art.  i^^,  ainsi 

cençs  :     a Toni  enêftpienawr  de voétnraa  vmi  e»  eoors  é*eiécoflon  ;  que,  dés  Ion, 

€  pâbUques  et  de  messageries  qui  neseser-  il  est  indispensable  d'avoir  veeeuri  k  des 

€  vira  pas  des  ciievaui  de  poste  sera  tenu  emprunts  à  long  terme  pour  améliorer  la 

«  de  payer,  par  poste  el  par  cbevai  attelé  situation  financière  des  communes,  sans 

c  à  filMMe  do  RT  fiétwai,  vingt  cinq  sarelMr|er  lei  contribuables  ;  vu  la  déli- 
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béralion  eo  date  du  18  décembre  4860, 
par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Sa- 
voie, adoptant  à  l'ananimité  les  concla- 
sioDS  de  ce  rapport ,  !<>  émet  le  vœu  que 
les  commuDes  soient  autorisées  à  contrac- 
ter auprès  de  la  toeiété  du  crédit  foncier 
de  France  un  emprunt,  remboursable  en 
cinquante  années,  au  moyeu  de  centimes 
additionneU  à  imposer  sur  les  deux  con- 
iribulions  dlreel^  foncière  et  personnelle 
et  mobilière,  Jaiqu*à  concurrence  d'un 
franc  cinquante   centimes   par  franc  ; 
99  s'engage,  vis-è-vis  du  crédit  foncier,  à 
garantir  le  paiement  régulier  des  anoul- 
tés,  soit  sur  le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels autorisés,  soit,  s'il  y  a  lieu,  au 
moyen   d'une  imposition  extraordinaire 
spéciale;  vu  l'an.  5  du  sénatus-consulte 
du     juin  i860;  vu  la  loi  de  finances  du 
i>6  juillet  1860:  vu  la  loi  du  6  juillet  1860 
sur  les  prêts  à  consentir  par  le  crédit  fon* 
cier  ;  vu  notre  décret  du  15  de  ce  mois, 
<|oi  fiie  les  coQtingenti  des  contributions 
directes  dam  les  déparlements  annexés  $ 
considérant  que,  dans  la  plupart  de<;  com- 
munes du  département  de  ta  Savoie  ,  ics 
impositions  communales  s*étèvent  à  deux, 
trois  ei  quatre  fois  le  principal ,  et  même 
.iu  de'à.  tant  pour  le  service  de  l'adminis- 
tration courante  ,  que  pour  le  paiement 
des  dettes  antérieurement  contractées  et 
des  travaux  en  cours  d'exécution  ;  qu'on 
ne  saurait  appliquer  immédiatement  aux- 
di:es  communes  le  régime  communal 
français,  sans  risquer  d'interrompre  les 
aetvkes  publies  et  d'enlever  leur  gage  ani 
créanciers  des  communes;  qu'en  cet  état 
de  choses  il  convient  de  recourir  à  une 
mesure  transitoire;  considérant,  toute- 
fois que  s*il  est  indispensable,  eo  égard 
aux  circonstances  exceptionnelicd,  d'auto- 
riser la  continuation  des  impositions  com- 
munales pour  a!«8urer  le  service,  il  est 
possible  d*en  réduire  le  maximum  obliga- 
toire i  un  ftme  cinquante  centimes  par 
franc ,  notamment  par  la  conversion  des 
dettes  à  courte  échéance  en  un  emprunt 
payable  à  long  terme  ;  sur  le  rapport  de 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partements de  rintérieur  et  des  flnaiicei , 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  impositions  communales 
qu'il  f  aura  lieu  d'établir  d'offlce  dans  les 
communes  du  département  de  la  Savoie, 
tant  pour  les  dépenses  obligaloirej  de 
l'administration  courante ,  que  pour  le 
paiement  des  dettes,  seront  réduites  au 
maximum  de  un  franc  cinquante  ceatiaMi 
par  franc  ,  et  seront  exclusivement  appli- 
cables aux  deux  contributions  foncière  et 
personnelle  et  noblilére.  Cette  mesure 
Iranaitolrt  «m  «ne  dnrét  de  cinq  mm,  à 


R  lit.  —  50  O&CBIIB&S  ISQO. 

l'expiralion  de  laquelle  le  régime  eommo* 
nal  français  sera  appliqué  tulvast  la  loi 

annuelle  de  finances. 

2.  Les  communes  du  département  de  la 
Savoie  iODt,  en  conséquence,  antoriiéei  à 

convertir,  dans  un  délai  de  six  moif ,  leurs 

dettes  à  courte  échéance  On  un  emprunt 
payable  à  long  terme  ,  qui  sera  contracté 
avec  la  société  du  crédit  foncier,  aux  con- 
ditions réglées  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 
La  liquidation  du  passif  communal  sera 
opérée  par  le  préfet,  dans  un  délai  de  six 
mois,  et  i'élat  de  liquidation  sera  soumis 
à  notre  approbation,  pour  être  annexé  an 
présent  décret. 

3.  Est  approuvée,  suivant  sa  teneur,  la 
délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Savoie ,  en  date  dn  1d  dé- 
cembre 1860,  qui  garantit,  vls-&-vis  do 
crédit  foncier,  le  service  des  annuités  du- 
dit  emprunt,  sauf  le  recours  du  dépar- 
tement contre  chaque  commune  débi- 
trice. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
sont  déclarées  applicables  aux  départe- 
ments de  la  Haule-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  mais  ellei  n^uront  effet  qu'a- 
près délibération  des  conseils  généiam 
réunis  dans  leur  prochaine  session. 

5.  ^ioi  ministres  de  I  mtérieur  et  des 
finances  (Mtf .  de  Persigoy  ei  de  Foieade) 
iont  chargés ,  etc. 


30  DâcBMBM  1860  15  JiMviE»  1861.  —  Décret 
impérial  qui  r^le  !«  bntiget  do  département 
delà  SiTOie  poar  1861,  et  antorïM  ce  déparie- 

menl  k  s'im[mser  eilraordinnireraent  et  li' 
conlracler  an  emprunt.  (XI,  BalL  DCdCXClVr 
II.8AS10 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notr» 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur:  vu  l'art.  3  du  sénalns-con- 
sultedu  lâ  juin  lâ6U,  concernant  la  réu- 
nion à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondissement de  Nice;  vu  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  Savoie  et  le  bud- 
get de  ce  département  pour  l'exercice 
1861  ;  considérant  que  le  prodoit  des  cen- 
times additionnels  départementaux  auto- 
risés par  la  loi  des  finances  serait  insuffi- 
sant pour  faire  face  aux  dépenses  faculta- 
tives que  volent  habituellement  les  con-> 
seMs  généraux,  et  qué  f'it  n'était  paa 
pourvu  à  cette  insuffisance  par  une  me-  . 
sure  transitoire,  comme  le  demande  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Savoio, 
plusieuri  lervieee  enentlels  de  radminit- 
tration  départementale  feraient  entravés, 
et  toute  amélioration  rendue  impossible 
dans  ce  département  ;  considérant  que  »  . 
par  notre  décret  de  ce  Jour,  le  amiiMiiii 
dcf  impMitlonf  etMVMlct  «fiai  été  ré^ 
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doit  à  va  tr&ot  ciuqiuuite  cralinei  au 

lieu  de  deoi,  trois  et  quatre  francs,  rien 
ue  s'oppose  à  ce  que  rimposition  de  qua- 
rante-quatre centimes  additionnels  votée 
par  le  conseil  général  de  la  SaTOie  lelt  a«- 
toriiée,  f^oiiqve,  rémie  au  maiimum  des 
centimes  conomunaui,  elle  est  sensible- 
ment aa-dessous  des  anciennes  surimpo- 
aiUone  locales  ;  mais  que  celte  mesure 
traDiitoire,  sollicitée  par  le  conseil  géné- 
ral pour  dix  ans,  peut  être  réduite  à  cinq 
ans,  temps  jugé  nécessaire  aGn  que  le  dé- 
parlemeoi  soit  mis  à  l'unisson  des  anciens 
diperlenMBta  de  remplre;  considéraDt 
que  si  la  faculté  d'établir  ces  impositions 
déparlemen taies  et  de  contracter  prés  de 
la  caisse  du  crédit  foncier  un  emprunt 
payable  à  ioag  terne  ii*était  pat  autori- 
sée, radmÎDiatratioo  serait  réduite  à  Tim- 
puissance  de  rien  entreprendre  et  même 
d'assurer  la  marche  des  services  sans  des 
nif enliMie  eoniidérables  de  TEUt  ;  que 
k»  mesures  proposées  se  combinent  entre 
dlesetarec  la  formation  dti  budget  d'une 
naniére  tellement  intime,  qu  il  est  impos- 
sible de  statuer  sur  le  régiment  dudit 
budget»  tel  ^'11  a  été  voté  par  le  conseil 
géoéral,  sans  prononcer  en  même  temps 
sur  les  questions  dont  il  s'agit,  avons  dé- 
crété : 

Art.      Le  budget  du  déparlenent  de 

la  Savoie  pour  1S61,  voté  par  le  conseil 
général  dans  sa  session  du  17  décembre 
1&60,  est  réglé  suivant  les  chiffres  portés 
dans  la  feptléaieeoloniie.Soot  approuTéi, 
en  conséquence,  les  voies  et  moyens  com- 
pris audit  budget  pour  faire  face  ans  dé- 
penses. 

S.  Pendant  cinq  ans,  le  eblffie  dei  cen- 
times additionnels  facultatifs  que  le  dé- 
partement sera  autorisé  à  s'imposer  sur  les 
deux  contributions  foncière  et  personnelle 
et  mobilière  ,  pour  les  dépenses  de  la 
deuxième  section  de  son  budget,  est  élevé 
de  sept  centimes  cinq  di&iémes  à  dii-huit 
ceniimei  cinq  dixièmes. 

5.  Le  cléparleroent  de  la  Savoie  est  au- 
torisé, suivant  la  délibération  précitée  dn 
conseil  général,  à  s'imposer  eitraordinai- 
rement,  pendant  cinq  ans,  sur  les  deux 
coniribulioos  foncière  et  personnelle  et 
Bobillérv,  savoir:  cinq  centimes  addition- 
nels pour  les  routes  départementales, 
quinze  centimes  additionnels  pour  les  che- 
mins de  grande  communication,  deui  cen- 
times additionnels  pour  les  travaoi  d*en- 
dignement  et  d'assainissement,  et,  sur  les 
quatre  contributions  directes,  deux  centi- 
mes additionnels  pour  l'instruciiou  pri- 
maire. 

4.  Le  départeneai  est  tatorisé  en  ou- 
tre, saiTint  la  véne  délibéraliea  da  con* 
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eeil  général  et  la  teneur  de  son  budget,  à 

contracter ,  près  de  la  caisse  du  crédit 
foncier,  un  emprunt  de  un  million  huit 
cent  mille  francs  pour  la  construction  des 
édifleei  départemealiix,  des  rentes  dé* 
parteaaentales  et  des  chemins  de  grande 
communication ,  remboursable  en  cin- 
quante ans  ,  suivant  les  régies  et  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 
Le  remboursement  dndit  emprunt  se  fera 
par  annuités  comprenant  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement, tant  au  moyen  du  produit 
des  centimes  facultatifs  que  des  centimes 
ettraordinaires.  A  cet  effet ,  le  départe- 
ment est  2ulori>é  à  s'imposer  eilraordl- 
naiiemenl,  pendant  cinquante  ans,  dix 
centimes  additionnels  sur  les  quatre  con- 
tributions directes,  pour  le  service  des  ia* 
lérèts  et  de  l'amortîsiement  à  partir  du 
jour  où  chaque  partie  de  l'emprunt  sera 
réalisée. 

5.  Les  départements  de  la  Haute-Sa- 
voie et  des  Alpes-Maritimes  sont  autorisés, 

si  les  conseils  généraux  en  font  la  de- 
mande dans  leur  session  procbaine,  à  s'im- 

{»oser  et  à  emprunter  dans  les  coodiiiont 
ndiqnées  par  le  présent'  décret,  sans  que, 
dans  aucun  cas ,  les  propositions  de  ces 
assemblées  puissent  excéder  le  inaiimum 
des  centimes  et  le  montant  de  1  emprunt 
que  le  département  de  la  Savoie  est  auto- 
risé à  recouvrer. 

6.  Nos  ministres  de  Tin  érieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigojr  etdef  orcade) 
sont  chargés,  etc. 


gfl*  15  jAMviEA  1861*  —  Dëcral  iapérial  por- 
Unt  répariiiioD,  par  trtietcs,  dn  crédit  ouvert 

aa  dëparietncnl  de  la  guern-  pour  le<.  (lt^|i"nses. 
d«  l'eiercice  1851.  (XI.  Bull.  DCCCXaV,  n. 
86SS.) 

Napoléon,  etc.,  vuTart,  12  du  sénatns- 

consulle  du  25  décembre  18:>2.  vu  la  loi 
du  2G  juillet  1860, portant  fixation  du  bud- 
get de  1  exercice  1861  ;  vu  le  décret  du  12 
décembre  1860,  portant  répartition,  par 
chapitres  ,  des  crédits  générant  accordés 
par  ladite  loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  £tat  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Le  crédit  de  trois  cent  qua- 
rante-cinq millions  cinq  cent  quatre 
mille  sii  cent  quarante  -  quatre  francs 
(345,504,644  fr.),  ouvert  au  département 
ike  la  guerre,  par  Fart,  de  la  loi  dn 
26  juillet  1860,  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1861,  est  subdivisé,  dans  les  di 
vers  articles  de  chacun  des  chapitresdu  bud- 
get, conformément  au  tableau  ci-anneié. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M*  Ran- 
doa),eit  ebargé^ete. 


Digitized  by  Google 


14      BMPIBB  nU]l{Alf«      MAfOLÉOM  111 

^tm  %%  tâmrwR  iW^  —  Béeret  impérial  qal 
OBvrc  au  m'nistrc  d'Etat,  sur  ren-icice  1800, 
on  crédit  âuupléuien taire  pour  fr«i*  du  repré- 
•cnlAlioB.  (il.  Boll.  DGÛCXCIV»!!.  8035.) 

Nipoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  jula 
1859,  portant  fixation  de  budget  général 
àti  recettes  et  des  dépenses  de  i'eiercice 
iâ6d;  vQ  notre  décret  du  19  novembre 
Mivant,  porUoi  réH^^^^»  P^r  chapi- 
tret- ,  des  crédits  du  même  exercice  ;  vu 
notre  décret  du  50  novembre  1860 ,  poT< 
tant  aUocatioDf  à  notre  minisife  d'£tat, 
d*iMe  ioiiime  «BiiMlle  de  Ivrate  mille 
fraoea,  à  titre  de  frais  de  repiéseotation  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1S56, 
relatif  aui  crédits  eilraordinaires  et  sup- 
plémealaires  ;  vu  la  lettre  de- notre  mi- 
nisAve  dea  fleMaes^  en  date  da»  td  déeen» 
bre  1360;  notre  eoBiett  d'Etei  ettleiidai 
avons  décrété  : 

Art.  i«^  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Btet»  atnr  TetaKiee  1860,  «0  crédit  a«p« 
plémentatre  de  deus  mille  cimi  oesti 
francs,  pour  frais  de  représentation. 

3.  Il  sera  pour  va  à  cette  dépeote  an 
moyen  des  reffoorcet  atfeatlut  «■  aerHee 
de  l'exercice  1860. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  '21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  dev-finaBees- 
(MH.  Waiewski  etdeForcade)  fdBt  char* 
géi^  ete.   


0  ■■  15  «ARTtBR  1861.  —  DIerat»  itt^al  qtri 
navra  au  ministre  d'Etat,  sur  Texercice  1861| 
4U1  crédit  snppUmenlaire  poor  frais  de  repré- 
•GBlation.  (XI,  BaU.  DGGCXGIV,  n.  86 2/^.)] 

Napoléon ,  etc.,  vu  la  lot  du  26  juillet 
1860,  portaot  fit atlon  du  budget  général 

des  recettes  et  de^  dépenses  de  l'exercice 
1861  ;  vu  notre  décret  du  lâ  décembre 
suivant,  portant  rt^par tition,  par ctiap i très, 
déf  ctédiu  da  même  eiereiee;  ?u  notre 
décret  da  50  BOTembre  1860,  portant  alfo- 
calion  ,  à  notre  ministre  d'Etat ,  d'une 
somme  annuelle  de  trente  mille  francs , 

1  titre  de  frali  dereprésentatido;  ta  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sor  les  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  do  24  décembre  1860  ;  notre  con- 
aeil  d*fitat  entendu,  aToni  décrété: 

Art.  i^'.  Il  est  ouvert  à  notre  miniatfê 

d  Etat,  sur  IViercice  ISGI,  un  crédit  sup- 
piémentaire  Ue  trente  mille  francs  (30,000 
fr.)  pour  frais  de  représentation. 

t.  Il  tara  poorva  k  cetle  dépenie  bb 
moyen  des  ressourcée  «ffeetéei  au  service 

de  l'exercice  1861. 

3.  La  régnlarisation.  de  ce*  erédii  lert 


**4ti  1»  Bte.  1860.  8  «ART.  1861. 

pfepoeée  an  Ciorps  législatif ,  conformé- 

ment  &  l'art.  31  de  la  loi  duo  msi  1855. 

4  »Nos  ministres  d'Etal  et  des  finances 
(MAI.  Waiewski  et  de  Eorcade)  sont  char- 
gés, ete* 


12  u&ccKBRB  1860.  =>i8  JANViEiv  1861.  —  Décret 
impérial  qni  déclare  d'utilité  publique  rëiablis- 
•ement  d^nna  vote  de  raecordenent  da  la  gare 
de  Givet  (Cbemin  de  Ter  des  Ârdeanes]  à  la 
fronlièfeiîalae,  dan*  la  direciion  da  HwialinAi 
(XI,  BoU.  DOCCJLaV,  n.  gffitd.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dtttoftv 
ministre  seerélaired'Blat  an  département 

d(î  {'jf^ricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
les  décrets  des  30  juillet  1853, 10  juin  1857 
et'lt  Inis  tSSO,  relalili  aei  chemins  de 
fer  des  Ardennes ,  ensemble  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  précité  du  10 
juin  1857  ;  vu  l  avant-projet  présenté  par 
It  compagnie  des  ehemtos  de  fer  df s  Ar- 
dennes  pour  l'établissement  d'une  voie  da 
raroordementde  la  gare  de  Givet  à  la  fron- 
tière belge,  dans  la  direction  de  Mortalmé; 
vtt  les  piécerde  l'emiaéte  ouverte  dtfns  lé 
déparlement  des  Ardennes  sur  lavant- 
projet  susvisé,  conformément  à  l'art,  3  de 
la  lui  du  5  mai  1841 ,  et  notamment  le 
prucés-verbal  de  la  commission  d'enqaéte 
en  date  do  S5  mai1860;  vo  l*avis  da  con- 
seil général  des  ponts  cl  chaussées,  en  date 
du  11  août  1800;  vu  la  délibération  en 
dale  du  23  août  1860,  par  laquelle  le  coa- 
sett  d'administration  de  la  compagnie  dee 
èhemins  de  fer  de  l'Est  déclare  adhérer 
an  projet  proposé  par  la  compagnie  des 
Ardeuues;  vu  le  séna  lus-consul  le  du  25 
décembre  1852,  art.  é;  notre  eonseH  d'E- 
tat enteodn,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'une  voie  de  raccorde- 
ment de  la  gare  de  Givet  &  la  frontière 
belge»  dans  la  direction  de  Morialmé. 

2.  Pour  l'arquisilion  des  terrains  né- 
cessaires à  l'élablissement  de  ladite  voie, 
la  compagnie  des  Ardennes  est  substituée 
an  droits  comme  aot  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  l'administration,  de  la  loi  du 
5  mal  1841.  Les  terrains  seront  incorporés 
à  la  concession  des  chemins  de  fer  des  Ar- 
déimes  et  feront,  en  eonséqoenee,  retoar 
à  rStat  h  rcxpiralion  de  la  cottcesfioD, 
comme  le  chemin  de  fer  lui-même. 

3.  Noire  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(-m.'  Ronher)  est  chargé,  etc. 


10  oKCBMBaa  1860  »  18  jaitibr  1861.  Décret 
impéifkl  ralatif  k  la  ooniribution  spéciale  k 
p«Maviirt  «n  i|éi|  poor  lia  dépaMsa  d«a 
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cbambrrs  el  Bourses  de  commerça.  (XL  BuU. 
l|GGCa[CVf  a.  WS^) 

Napoléon,  de,  sur  le  tapport  de  i#tt* 

minisirc  spcrélaire  d'Etat  au  départomcnl 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tart.  11  de  la  loi  de  0- 
naoces  du  25  juillet  1820;  ta  r«ft.  4  de 
la  loi  da  14  juillet  1S3S,  les  lois  des  Î5 
avril  1844  ,  18  mai  lSr>0  ,  4  jnin  I8'i^  ,  cl 
celle  du      juillet  IbGO,  a\ons  décrété  : 

Art.  l^'^.  Une  contribution  spéciale  de 
la  aonuoe  de  eent  quatorze  mille  cinq 
eent  quarante  et  un  frincs  (îii,54!  fr.), 
nécessaire  au  payement  des  dépenses  des 
chambres  el  des  bourses  de  commerce , 
fttivantles  badgets  approuvés,  rar  lapro- 
pgritim  des  chaoïbres  de  cominerce,  pur 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes 
pai  frane  |U»ar  couvrir  les  non  Yaleurs  ,  et 
U»U  centimes,  aussi  par  fr.inc,  pour  sub- 
TCfiir  aui  frais  de  perception,  sera  répar- 
iJè  en  iââl,  coorormément  an  tableau  an- 
neié  au  présent  décret,  sur  les  patentés 
dcsit;né8  par  Tari.  Ô3  de  la  loi  du  23  avril 
1844,  en  ayant  é^ard  aux  additions  cl  mo- 
diûcalioDS  autorisées  par  les  luis  des  13 
nai  1850  el  4  juin  4858. 

S.  Le  produit  de  ladite  contribution  srra 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la  dis- 
position des  chambres  de  commerce,  qui 
rendront  compte  de  son  emploi  à  noire 
■lialstrejeerétaice  d*Etat  au  département 
de  ragricttIUiie,.  du  commeree  el  des  Ira- 
vaui  publics. 

3.  Kos  ministres  de  Tagricullnre , 
du  eommeree  el  des  trayaus  publics  et 
des  finances  (lUM.  KoulieT  et  de  Forcade) 
sont  ctiargis»  etc* 


22  DécEMBBB  18G0  =  18  JA:<ma  1861.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre,  surrcxercice  iStiO»  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  la  'flontiniiatiott  d«s 
traTfluï  framélioralii  n  el  trajrrandisjeraent  de 
rétablissemuit  thcrmai  d'Aix.   {ii,  BuiL. 

HapiPléoii,  aie. »  sur  le  rapport  de  «elfe 

Diiaistre  secrétaire  d'Etat  au  dépaiteiMBt 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portent  #ttlioa  du  Mgel  généval  des 
Tteelles  et  des  dépenses  de  l'eierciee  I816O; 
TU  le  décret  du  19  novembre  suivant  , 
eonlenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  le  décret  du  20  oc- 
leère  1680 ,  qui .  en  réauisaant  au  du- 
■laiM  lie  l'Itat  fétaMAseanMial  IImmiI 


.  — >2a  nie  1860,  9  jaHtier  1861.  i5 

d'Àix  el  ses  diverses  dépendances ,  a  dé« 
elaré  d'utllilé  publique  les  travaux  proje» 

tés  pour  ragrandistemenl  et  Taméliora- 
lion  de  cet  établissement,  et  autorisé  l'im- 
putation, sur  les  fonds  du  trésor,  de  la 
dépeuie  de  ees  tnrfaui ,  évaluée  i  sept 
cent  mille  francs  ;  vu  les  art.  ^6  el  28  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1Hr,8,  portant  rè- 
glement général  sur  la  complabililépubli- 
que  ;  ru  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  e/édits  sup- 
plémentaires  et  eilraordinaires  :  vu  la  let- 
tre de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  8  décembre  1860;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avona  décrété  : 

Art.  lef.  II  est  ouvert  h  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  doparlcmcnl  de  l'ogii- 
cullure,  du  commerce  el  des  travaux  pu* 
blies,  t«r  i'eierciee  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cinquante  mille  francs 
(50,<  00  fr.)  Ce  crédit  sera  inséré  à  un 
chapitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  ragriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies,  aotts  le  n.  12  6ii. 

2.  Il  sera  ponrvu  à  la  dépense  autorisée 
par  le  présent  décret,  au  moyen  des  res' 
sources  ordinaires  du  budget  de  reierciee 
1860. 

5  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  niai 
1665i 

4.  Noi  ministres  de  ragriculture  ,  du 

commerce  et  des  travaux  publics,  cl  des 
finances  (MM.  Routier  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

9  xs  18  «Aivita  1861.  -r  Décret  Impérial  ffor- 

lanl  .[ue  celui  du  25  raars  1852,  stir  la  di'c  n- 
iralùalion  admini»lralive,  e»l  appticabtc  au 
Viéf>aitein««i  da  Is  Sflne,  en  ce  eoBoeme 
ramBinifttratkm  dlparlemenlale  proprement 
àit»  et  celle  de  la  Tille  et  des  établiscem*  nb  de 
hienfaiMnoadeParisil).  pU,  BttU.]>GCCXCV, 
11.8533.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur»  avons  décrété  : 

ÀMi.  L'art»  1  de  notre  décret  du  93^ 
mars  1852,  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative, est  rapporté.  En  consé(}uence , 
les  dispositions  de  ce  décret  actueiicnkenl 
en  figueur  sont  applicables  au  départe- 
ment de  la  Snae,  en  ce  qui  concerne  Tad- 
ministralion  départementale  proprement 
dite  et  celle  de  la  ville  et  des  établisse* 
ments  de  bienfaisance  de  Paris. 

5.  LevlRnlgeU  ée  la  ville  de  Pairia  eon** 
timmroBt  à  être  atMiis>4  notn  approlia- 


(l}  Voj.  le  déçrel-ioi  da  25  «ara 1853,  t.  &3>p.  253. 
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lion,  sur  la  propotMoii  de  MimHihriMra 

de  rinlérieur. 

3.  Nos  ministres  derintérieor,  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaui  pu- 
blics, des  finances,  et  de  l'instrnction  pu- 
blique et  des  cultes  (  MM.  de  Perilgay, 
Rouher,  de  Forcade  et  Eenlend)  soal 
cbargéi,  etc.   


12  33  18  JAHTiBK  1801.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  le  droit  k  rimporUtion  da  caivre  doré  oa 
•rgenté,  filé  sur  fil  on  mt  SOÎA.  (XI«  BalL 
DOGCXGV,  n.  m^  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  aeerétaire  d*Btai  eu  département 

de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taui  publics  ;  vu  la  dem.inde  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon ,  eu  date  du  3 
décembre  1860;  considèrent  qmrindiis- 
trie  lyonnaise  réclame  rinlrodttctiun  d'une 
matière  première  qui  est  un  des  élé- 
ments principaux  de  son  travail,  et  que, 
dani  iei  eireonstances  aeliMlles ,  elle  ne 
peut  M  procurer  dana  rinlérieor  de  l'Em- 
pire, avons  décrété  : 

Art.  1"'.  Josqu^i  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  le  droit  h  l'importation  du 
cnîTre  doré  ou  argenté,  filé  anr  111  on  aar 
soie,  est  fixé  à  cent  Trancs  par  cent  kilo- 
grammes, décimes  compris. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  traTani  publies  et  des 
fi  n  a  n  t  es  (MM.  Roiiber  et  de  Forcade)  ton! 
chargés,  ete. 


12  =  22  JiaviBR  1861.  —  Décret  impérial  por- 
tant  promnigalion  c)a  traité  dTamitié,  decOOl» 

merce  et  île  navipritinn,  nin«!  que  de  la  con- 
vention de  paix,  conclu;»  entre  la  France  et  la 

Caiine.  (XI,  MI.  DGCCXCTI,  n,  88417.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  aflTaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Un  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  suivi  d'articles 
séparés  et  d'un  tarif,  ayant  été  conclu,  le 
«7  juin  18o8,  entre  !a  France  et  la  Chine, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Pékin,  le  t5  oelobre  1860,  et 
une  convention  de  pali,  additionnelle  au- 
dit traité,  et  emportant  avec  elle  ratifica- 
tion, ayant  été  signée,  le  S5  octobre  1â60, 
iesdits  traité  et  contentloii,  dont  la  te- 
neur suit,  lecenoDt  leur  pleine  et  eMlére 
eiéeuUoB. 

Traité, 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
l'Empereur  de  la  Chine  ,  animés  l'un  et 
l'autre  du  désir  de  mettre  un  terme  aux 
différends  qui  se  aontéleTéi  eatre  lea  dam 
KiipiN8y  et  TOQlaiit  lélaMir  et  ■indyatir 
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lise  valatioM  d'anUlé,  de  eomaaerce  et  de 
navigation  qui  ont  eiialé  entre  les  deux 

poisiences,  comme  aussi  en  régulariser 
l'existence,  en  favoriser  le  développement 
et  en  perpétuer  la  durée  ,  ont  résolu  de 
conclure  ne  nouveau  traité,  basé  ant  l'in- 
térêt commun  des  deux  pnys,  et  ont,  en 
conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires ,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Fh^ancais,  le  sienn  Jean-Baptisle-Loiris  ba- 
ron Gros ,  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  l'crdre  du  Sau- 
veur de  Grèce,  commandeur  de  l'ordre  de 
la  Conception  de  Portugal,  etc.,  etc.,  etc.; 
et  S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine,  Kooél- 
Liang,  haut  commissaire  impérial  de  la 
dynastie  Ta-Tsing,  grand  ministre  du  pa- 
lais-oriental, directeur  général  des  affaires 
do  conseil  de  Justice,  etc.,  etc.,  etc.;  et 
Houâ  Cha-Na,  haut  commissaire  impérial 
de  la  dynastie  Ta-Tsing,  président  dti 
conseil  des  finances,  général  de  i  armée 
Sioo-Tartare  de  la  Bannière  bordée  d'a- 
zur, etc.,  etc.,  etc.  ;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  qu'ils  ont 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
Tenus  des  articles  soi? anis  : 

Ar  .  l«r.  Il  y  aura  paix  constante  el 
amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  de  la 
Chine,  ainsi  qu'entre  les  sujets  des  deux 
Empires,  sans  exception  de  personnes 
de  lieux.  Ils  jouiront  tous  également  , 
dans  les  Etats  respectifs  des  hautes  par- 
ties contractantes,  d'une  pleine  et  entière 
proleelion  ponr  lenra  personnes  et  lem 
propriétés. 

2.  Pour  maintenir  la  paix  si  heureuse- 
ment rétablie  entre  les  deux  Empires,  il  a 
été  eonvenn  entre  les  hautes  parties  eon* 
traetanics,  qu'à  l'eiemple  de  ce  qui  se 
pratique  cbex  les  nations  de  l'Occident, 
les  agents  diplomatiques  dûment  accrédi* 
tés  par  S.  M.  l'Empereur  des  Français  au- 
près de  8.  M.  l'Empereur  de  la  Chine 
pourront  se  rendre  éventuellement  dans  la 
capitale  de  l'Empire,  lorsque  des  affaires 
importantes  les  y  appelleront.  Il  est  con- 
venu entre  les  hautca  paritoa  contiuelaalca 
que ,  si  l'une  des  puissances  qui  ont  un 
traité  avec  la  Chine  obtenait,  pour  ses 
agents  diplomatiques,  le  droit  de  résider, 
à  pealo  flie,  i  Péida,  la  FMaco  Jouirait 
Imniédiatenient  du  aéaodioit.  Laaagents 
diplomatiques  Jouiront  réciproquement , 
dans  le  lieu  de  ieor  résidence,  des  privi- 
lèges il  turninniléa  fue  leur  aecorde  le 
droit  dea  gens  ;  c'est-à-dive  que  leurs  per- 
souMs,  leur  famille,  leur  maison  et  leur 
correspondance  seront  inviolables;  qu'ils 
pourront  prendre  i  leur  service  les  em- 
ploféa,  cowrian»  inlorpnliai,  larviteurt. 
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eie.»  etc.,  qui  lenr  htùêâ  ■éemiiii.  hm 
défienses  de  tonte  espèce  qa'occfioit 
ront  les  missions  diplomatiques  de  FrMee 
en  Chioe  seront  supportées  par  le  gourer- 
Teroemeni  français.  Les  ageols  diploma- 
tilpas  iMra  à  S.  M.  rEniieieer  de 
la  Cfeiae  d'nr créditer  auprès  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  seront  reçus  en 
France  afec  tous  les  honneurs  et  toutes 
1»  piépogmifii  Aent  Jonisient,  i  raag 
égil,  tel  agents  diplomatiques  des  autres 
Dations  accrédités  à  la  conrdeS.  AL  l'Eiii- 
pcreor  des  Français. 

3.  Leff  eofranmlealiom  ofiieiillM  4et 
tgnlt  dipiomali^piet  et  consnlaint  fran- 
çais arec  les  autorités  chinoises  seront 
écrites  en  français,  niais  seront  accompa- 
gnées, pour  faciliter  le  service,  d'une  tra- 
éaetioB  cMnoiie  aussi  eiaete  qtt  poifiMe, 
jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  im- 
périal de  Pékin,  ayant  des  interprètes  pour 
partor  et  écrire  correctement  le  fraoçais. 
Il  Minitiml— o  dlpIoiMliqw  aura  \km 

dans  cette  langue,  pour  les  agents  français, 
et  eo  chinois  pour  les  fouctionnaires  de 
l'£aipire.  11  eti  convenu  que  jusque-ii,  et 
ea  cas  dt  diitM«Ma  dam  t'teterpfélatimi 
é  donner  au  teite  français  et  au  telle 
chinois  au  sujet  des  clauses  arrêtées  d'a- 
vance dans  les  conventiona  Caitea  de  com- 
■m  aeeord ,  ce  sera  le  teiia  firançaii  qai 
devra  prévaloir.  Cette  disposition  Cift  ap- 
plicable an  présent  traité.  Dans  les  com- 
munications entre  les  autorités  des  deux 
pays,  ce  sera  toujours  le  te&te  original  et 
MB  M  tradacHon  qui  fera  ff»i« 

4.  Désormais,  les  correspondances  offi- 
cielles entre  les  autorités  et  les  fonetion- 
oairea  dei  deai  pajs  leroot  réglées  sui> 
vant  les  rangs  et  laa  posMona  reipaetivet 
et  d'après  les  bases  de  la  réciprocité  la 
plus  absolue.  Ces  correspondances  auront 
lieu  entre  les  liauta  fonclionnairea  fran- 
Çiiidt  lit  fanif  fenettenaaifet  «Miwif, 
daM  la  capitale  ou  ailleurs,  par  dépèche 
OQ  commonteaHon.  Entre  les  fonction- 
naires Trançais  eu  sous-ordre  et  les  hautes 
avtorités  des  provinces,  pour  les  premiers 
fm  M^NMé,  pair  les  McoMla  par  dJtla- 
ration.  Entre  les  officiers  en  sous- ordre 
des  deux  nations  ,  comme  il  esl  dit  plus 
haut,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 
Lia  négoeiaBif  et  géaéralcBMSt  leof  lea 
individus  qui  n'ont  pas  de  caractère  offi- 
ciel se  serviront  réciproquement  de  la  for- 
mole  repréiêniMion  dans  tontaa  les  piè- 
ce! adfMiéai  na  deillBêai  pot  wiielg— * 
menls  ani  autoritdf  iMpectives.  Tontes 
les  fois  qu'un  Français  aura  à  recourir  è 
l'autorité  chinoise,  sa  représentation  de- 
vra d  abord  être  soumise  au  consul,  qui, 
•i  iHa  M  wmtÊH'nkÊnmaMê  1  coni- 

61. 
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Minmiidigée,  lui  doMMia  •«itérât  qal, 
aH  «I  aat  MtraiMnt,  en  fera  aaodifler  la 

teneur  ou  refusera  de  la  transmettre.  Lea 
Chinois,  de  leur  côté,  lorsqu'ils  auront  à 
s'adresser  au  consulat,  devront  suivre  une 
narehaaMiagae  anprès  de  l'antorilé  ehi* 
noise,  laquelle  agira  de  la  même  manière. 

5.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  pourra 
nommer  des  cooiuls  ou  des  agents  consu- 
laira^  daot  les  parti  dt  ncr  oa  de  rlvléif 
de  l'empire  chinois  dénommés  dans  l'art. 
6  du  présent  traité  pour  servir  d'intermé- 
diaires entre  les  autorités  chinoises  et  les 
négoclanla  et  les  tojett  flrançais,  et  fiillw 
à  la  stricte  observation  dit  règlemeott 
stipulés.  Ces  fonctionnaires  seront  traités 
avec  la  considération  et  les  égards  qui  leur 
sont  dus.  Leurs  rapports  avec  les  autori- 
tés du  Uea  de  leur  résideoee  seront  éta- 
blis sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité. 
S'ils  avaient  à  se  plaindre  des  procédés 
de  ladite  autorité ,  ils  s'adresseraient  di- 
NetiMBt  4  l'a«torlté  lapérieare  da  ta 
province,  et  en  donneraient  immédiate- 
ment avis  au  minisire  plénipulenliaire  de 
l'Empereur.  £n  cas  d'absence  du  consul 
français  ,  les  capitaliief  et  toi  aégocliBti 
français  auraient  la  faculté  da  laeoarir  à 
rinlervention  du  consul  d'une  puissance 
amie  on ,  s'il  était  impossible  de  ie  faire , 
ils  auraient  recours  an  ekef  de  ta  dovanaf 
qui  avianralt  au  moyen  d'assurer  à  ces  ca- 
pitaines et  négaaianti  la  bénélM  pré» 
sent  traité. 

6.  L'eipérience  ayant  démontré  que 
l'omrUura  da  aaman  paru  an  eoni-> 
merce  étranger  est  une  des  nécessités  de 
l'époque,  il  a  été  convenu  que  les  ports  de 
Kiung-TcbauetCbaou-Chaou  dans  lapro* 
Tinea  da  Knang-Than ,  Taiwan  at  Taatliwi 
dans  nie  de  Formose,  province  de  Fo- 
Kien;  Tan-Tchau  dans  la  province  de 
Chan-Tong,  et  Nankin  dans  la  province 
de  Kiang-Nao,  jouiront  dei  mêmes  prltl- 
légat  qne  Canton,  Chang-Hal,  Ning-P6, 
Amoyet,  Fou-Tchéou.  Quant  à  Nankin, 
les  agents  français  en  Chine  ne  délivreront 
de  passeports  à  leurs  nationaai  pour  cette 
TiHa^  qna  lariqaa  laa  laMles  en  aninnl 
étéatpuisés  par  les  troupes  impériales. 

7.  Les  Français  et  leurs  familles  pour- 
ront se  transporter,  s'établir  et  se  livrer 
an  oininiBriifi  on  i  rindnitrla  on  tonto  aé- 
eorité  et  sans  entrave  d'aucune  espèce , 
dans  les  ports  et  villes  de  l'empire  chinois 
situés  sur  les  cétes  maritimes  et  sur  les 
grandi  iin m  dont  rénamération  oat  oon- 
tanoe  dans  l'article  précédent.  Ils  pour- 
ront circuler  librement  de  l'un  k  l'autre , 
s'ils  sont  munis  de  passeports  ;  mais  il  leur 
est  formellement  défendu  de  pratiquer,  sur 
In  9Hè,  été  nùm  on  ém  nahati  dindoi* 

t 
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fM  et  ées  marchindises  engagés  dtns  ces 

op*ératlons,  et  cette  conflscation  aur^i  lien 
au  pro6t  du  goaTeraeinent  chinois ,  qui 
dem*  cependant,  arvast  qne  la  aaUie  et  fa 
eottUfeatiofl  aoïent  ligiiiiiMH  pronuuèM, 
en  donner  atltM  c— i»l  ftwiieti  #i»pt>t 
le  plus  voisin. 

8.  Les  Français  qoi  Toodreit  le  re»4re 
dMf  les  tlHes  ée  rfntérlenr,  oi'étns  les 
peHtf  0é  ne  sont  pas  admis  les  narires 
étraîTgers,  pourront  le  faire  en  toute  sû- 
reté, À  la  condition  expresse  d'être  msnis 
âè  passep«rtt  rédigés  m  'frMftls  d  «o 
chinois,  légaiemealéélifrétpar  leftgalt* 
diplomatiques  on  les  consol»  de  France  en 
Chine,  et  visés  par  les  autorités  ebiiioifas. 
En  cas  de  perte  de  ce  passeport,  4e  Fran- 
çais qui  ne  penrra  |ms  le  présenter,  lers- 
qn*il  en  sera  requis  légalement,  devra  ,  sf 
l'autorité  chinoise  du  lieu  où  il  se  trouTe 
se  refuse  à  lui  donner  un  permis  de  séjour, 
peur  IqI  lelficr  le  Isn^i  ëe  demnBÉif  nn 
antre  passeport  au  consul,  être  conduit 
an  consulat  le  pins  voisin  ,  sans  qu'il  soit 
permis  de  le  maltraiter,  ni  de  l'insaller  eo 
tnenne  manière.  Ainsi  qne  cela  élnit  sU- 
pulé  dans  les  anetens  traités,  les  Français 
résidant  ou  de  passage  dans  les  ports  ou- 
verts au  commerce  étranger  poarrent  ctr- 
cnler,  sans  passeport,  dans  iear^vtMnge 
Immédiat,  et  y  faqnerè  lenn  oei^^tiens 
aussi  librement  que  les  nationaux  ;  mais 
ils  ne  pourront  dépasser  certaines  limites 
qui  seront  6iées,  de  commun  aecofd,  an- 
tre le  censul  ei  l'aatoillérioeale.  lMn^B"rt> 
français  en  Chine  ne  délivreront  de  passe- 
ports à  leurs  nationaux  que  pour  les  liptii 
où  les  rebeHes  ne  seront  pas  élat>lts  daus 
la  moment  eù  ee  passeport  sera  «Ifmautfé. 
Ces  passeports  ne  seront  délivrés  par  les 
aotorité^  françaises  qu'aux  personnes  qui 
lenr  offriront  toutes  les  garanties  éési- 
raftta. 

9.  -Tons*  Im  clMngements  apportés  #mi 
eemman  accord,  avec  Tune  des  puissantes 
signataires  des  traités  avec  lai  Chine,  au 
snjet  des  améliorations  à  introdaire  an 
lariraclinellenient<en  rtgnair,  m  éjaUnà 
qui  le  serait  plus  tard,  comme  aussi  aux 
droits  de  douane,  de  tonnage,  d'impotta^ 
tion  ,  de  transit  et  d'exportation,  seront 
immédlalemaot  appiioaëlaf  mt-  ummuasmi 
m  fln*néif«eiants  rrançals,.fnr  teimfttiU 
de  leur  mise  à  exécution. 

10.  Tout  Français  qni,  conformément 
«wf  etl|»iiiMmw^<if  rirt.«e  ém  pelmat 
ti«llé»'<rrlfen  «ans  'Ym  4m  nporta-mK 
verls  an  commerce  étranger,  pourra, 
quelle  qne  soit  la  durée  de  son  séjour,  j 
loner  des  maisons  et  des  magasins  pour 
ilépiHM  ses  ttrciaiNliiSrW  'MenJiffm^ 
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IM  êm  tinalw,<nt  j  MMIf^M^néma  d«» 
miiwns  et  des  magasina.  Les  Françaia 
pourront,  de  la  ménie  manière,  établir  des 
églises,  des  bôpitaas,  des  hospices,  des 
écoles  et  des  cimetières.  Dans  ce  Iwt  » 
Nnlartté  locale,  après  sTélinnaacertée  avne 
le  consul,  désignera  les  quartiers  les  plut 
convenables  pour  la  résidence  des  Français, 
et  les  endroits  dans  lesquels  pourront  avoir 
Nsn  les  emmrvetions  fréeMen.  lia  pHr 
des  loyers  et  des  fermsges  sera  librement 
débattu  entre  les  parties  Intéressées  ,  et, 
réglé,  autant  que  faire  se  pourra ,  confor- 
■iwant  à  ta  mofamm  4m  prix  toeant. 
Las  mtatlléi  eMnoises  isnpIcfcsrenHeBm 
nationaux  de  surfaire  on  d'exiger  des  prix 
exorbitants  ,  et  le  consul  veiiiera  ,  de  son 
cétéy  à  ee  que  les  Français  n'osent  pas  de 
vMaMa<a«'4lnenatfainto  pour  forcer  te 

consentement  des  propriétaires.  Il  est  bien 
entendu,  d'ailleurs,  que  le  nombre  «les 
maisons  et  l'étendue  des  tersains  à  af- 
issésiawi  fnmçaiSydma  la»  parla  «Merlf 
au  commerce  étranger  ,  ne  seront  fMrint 
limités,  et  qu'ils  seront  déterminé» d'après 
les  besoins  et  les  convenances  des  ayants 
«naît,  m  les  GfeiMia  lislaiant  on  déiml* 
salent  des  églises  m  des  dmatféres  fran- 
çais, les  coupables  seraient  punis  sninani 
lente  la  rigaeur  des  ^ois  du  pajs* 

'fi*  Lh Français,  dans  Im  poftaovimli 
au  cOTimerce  étranger,  pourront  chrtilr 
librement,  et  à  prix  débattu  entre  les  par- 
ties, ou  MUS  la  seule  intervention  des  con» 
suis,  des  conpraëofs,  interprètes,  ésri* 
vains»  ouvriers,  Mallera  et  éammlft|naa% 
Ils  auront,  en  outre,  !n  faculté  d'engager 
des  lettrés  du  pays  pour  apprendre  à  par- 
ler ou  i  écrire  la  langue  ctiinoise,  et  toute 
awtiiilaiipiuntt  élaleete  usités  éans  reraplr» 
eomme  aussi  de  se  faire  aider  par  eux,  soit 
pour  leurs  écritures,  soit  pour  des  trafaux 
scientifiques  ou  littéraires.  Ils  pourront 
éfnlanHnt  enseigner  A  tonl  aniet  ehMn 
la  langue  de  leur  papa  'OU  des  langues 
étrangères ,  et  vendre  sans  obstacle  des  li- 
vres français  ou  acheter  eui-mémes  toutou 
sortes  de  livres  chinoto. 

'tS.'LM  propriétés  de  toute  natnre  ap- 
partenant h  des  Français  dans  l'empire 
chinois  seront  considérées  par  les  Chinois 
eomme  inviolables  cl  seront  toujours  ras- 
•peoléas  par  «n.  iLea  mitaiélia  eMnoises 
ne  pourront,  quoi  qu'il  arrive,  mettre  em- 
bargo sur  les  navires  français,  ni  les  frap- 
per de  réquisition  pour  quelque  service 
ou  public  ou  privé  que  ce  pnima  4ln* 

13.  La  religion < cbrétéenne  4y«nt  pour 
ob|et  essentiel  de  porter  les  hommes  à  fa 
vertu,  les  m«nbres  de  toutes  les  commu- 
nions elué  tiennes  jouiront  d^nna  entière 
iéanllé  pont 'lania  pmiMM»  lawi  pro* 
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quet  reKgiaiiMs,  et  une  proteeltoa  eÔCftce 

sera  donnée  anx  missionnaires  qui  se  ren- 
dront pacifiquement  dans  i'inlériear  du 
pajs,  munis  des  passeports  régalîert  dont 
il  est  pOTift  ém  rart.  8.  Aucune  entrave 
ne  '^t'Tfi  apportée  par  les  autorités  de  l'era- 
plre  chinois  au  droit  qui  est  reconnu  à 
tout  iudivida  en  Gbine  d'embrasser,  s'il  le 
VMt,  te  eMHiMtaBie,  el  4'eB  rame  let 
pratiques  sans  être  passible  d'aucune  peine 
iofligée  pour  ce  fait.  Tout  ce  qui  a  été 
préeédemment  écrit,  proclamé  ou  publié 
en  GbiDe,  par  «rire  dtt  goareraenieDi , 
esnlie  le  culte  chfUieii» est  complètement 
abrogé ,  et  reste  sans  raleor  dtat  toatei 
les  provinces  de  l'empire. 

i4«  Ancane  société  de  commerce  priri- 
légiée  ne  pourra  désormais  s'établir  en 
Chine,  et  il  en  sera  de  même  de  toute  coa- 
lition organisée  dans  le  but  d'exercer  un 
monopole  sur  le  commerce.  £u  cas  de 
eontnffooltoit  an  présoni  articto,  toi  anto- 
r'vôs  chinoises,  sut  les  représentations  du 
consul  ou  de  l'agent  consulaire,  aviseront 
aux  moyens  de  dissoudre  de  semblables 
asMetotioM,  donlelfes  s'efforeeront,  d'ail- 
leurs, de  prévenir  l'existence  par  des  pro- 
hibitions préalables,  afin  d'écarter  tout  ce 
qoi  pourrait  porter  atteinte  é  la  libre  con- 
cvmeo» 

15.  Lorsqn'iiii  b&liment  français  arri* 
vera  dans  les  eaux  de  l'un  des  ports  ou- 
verts au  commerce  étranger»  il  aura  la  fa- 
calté  d'engager  tel  pilote  qui  lui  convien- 
dit,  poar  se  ttàm  eoadatra  immédiate- 
ment dans  le  port;  et,  de  même,  quand 
après  avoir  acquitté  toutes  les  charges  lé- 
gales il  sera  prêt  à  mettre  à  la  voile ,  on 
neponrm  pat  loi  refiiser  des  pilotes  poar- 
le  sortir  du  port  sans  retard  ni  délai.  Tout 
individu  qui  voudra  exercer  la  profession 
de  pilote  pour  les  bÀtimcnls  français 
po«rra>  aorte  pféieRtation.de  trois  certifi- 
cats de  eapitaue  de  navire,  être  commis-» 
sionné  par  le  consul  de  France,  de  la  même 
maoièreque  cela  se  pratiquerait  pour  d'au- 
ttai  nations.  La  rétribution  payée  aux  pi- 
lotai sera  réglée  selon  Téqnité,  poor  cha- 
que port  en  particulier,  par  le  consul  on 
agent  consulaire,  lequel  la  ûiera  conve- 
nablement en  raison  de  la  distance  el  des 
dreoMlaneos  detenafigatioD. 

16.  Dés  que  le  pfloto  aora  introduit  un 
navire  de  commerce  français  dans  le  port, 
ie  chef  de  la  douane  déléguera  un  ou  deui 
inréposéi  pour  iorreUler  te  navire ,  et  em- 
péeker  q«'i!  ne  m  ptitiqne  aucune  fraude. 
Ces  préposés  pourront,  selon  leurs  conve- 
nances, rester  dans  leurs  propres  bateaui, 
OVse  tenir  à  bord  du  bâtiment.  Les  frais 
4f  tear  toMo,  dfe^lMr  oonrrttm  ot  de  lèv 
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entrettoB,  sarosi  à  ta  eharfo  de  te  douane 

chinoise,  et  ils  ne  pourront  exiger  aocono 
indemnité  ou  rétribution  quelconque  des 
capitaines  ou  des  consignataires.  Toute 
cooiroventio»  à  cette  dwpoiltion  entrai* 
nera  une  punition  proportionuelte  an  mon» 
tant  de  l'exaction  ,  laquelle  lott  en  OQifo 
intégralement  restituée. 

17.  Dans  les  vingt-quatre  beares  qui 
iotfroai  Parrivée  d'un  navire  de  eom- 
merce  françaistians  l'un  des  ports  ouverts 
au  commerce  étranger,  le  capitaine,  s'ii 
n'est  dûment  empêché,  et,  à  son  défaut, 
te  aoèrécargoe  ou  te  eonalguateire  derrt 
se  rendre  au  consulat  de  France  et  remet- 
tre  entre  les  mains  du  consul  les  papiers 
de  bord ,  les  connaissements  et  le  mani- 
teste*  IteM  ko  viogt-qMtre  lisafei  aui- 
TdBtei»  te  eoasnl  enverra  an  ebef  de  la 
douane  une  note  détaillée  indiquant  le 
nom  du  navire,  le  rùle  d  équipage,  le  ton- 
nage légal  du  bâtiment ,  et  la  nature  de 
80*  dMVfaasent.  Si,  par  suite  de  la  négli- 
gence du  capitaine,  cette  dernière  forma- 
lité n'avait  pas  pu  être  accomplie  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivront  l'arrivée 
du  Mvife,  te  eapHalm  sera  posalbte  d'une 
amende  de  cinquante  piastres  par  Jour  de 
retard  au  proQt  du  gouvernement  chi- 
nois, ladite  amende,  toutefois,  ne  pourra 
dépasser  te  aouwne  de  deoi  eente  ptestret • 
AuialtM  après  la  réception  de  la  note 
transmise  par  le  consulat,  le  chef  de  la 
douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale. 
Si  le  capitaine,  avant  d'afoir  reçu  te  per- 
mis précité,  avait  ouvert  la  cale  et  eoi»* 
mencé  à  décharger,  il  pourrait  être  con- 
damné à  une  amende  de  cinq  cents  pias- 
tres, et  les  marchandises  débarquées  pour- 
raieui  être  saisies,  le  iout  au  profit  du 
gouvernement  chinois. 

18.  Les  eapitaiaes  et  négociants  français 
pourront  louer  telles  espèces  d'allégés  et 
d*enibarealions qu'il  leur  plaira  pourlrtui- 
porter  des  marchandises  et  des  passagers^ 
et  la  rétribution  À  payer  pour  ces  nllégat 
sera  réglée  de  gré  i  gré  par  les  parties  in- 
téressées, sans  l'Ialerventten  4e  reutorNi 
cMSM^,  et,  par  conséquent,  sans  sa  ga- 
rantie en  cas  d'accident,  de  fraude  ou  de 
disparition  desdites  allégea.  Le  nombre 
n'en  sera  pas  limité ,  el  le  ntonopole  n'en 
pourra  éifo  eoucédé  4  quique  eoaeit,  non 
plus  que  celui  du  transport,  par  portefaix, 
des  marchandises  à  embarquer  ou  4  dé- 
barquer. 

19.  Tontes  les  fois  on*on  négoeteul- 
rrauçais  aura  des  marehniëises  à  embar- 
quer ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord  en 
remettre  la  note  détaillée  au  consul  ou 
agent  consulaire,  qui  charger*  iiMuédiale» 
wmi  fm  iuteirptéte  luteiw  d»  eoMM 
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d'en  donner  communication  au  chef  de  It 
douane.  Celui-ci  délivrera  sur-le-champ 
QQ  permis  d'embarquement  ou  de  débar- 
qaemeol.  Il  tera  alon  procédé  à  U  véria* 
cation  des  marchandises  dans  la  forme 
la  plus  convenable  pour  qu'il  n'y  ait 
chance  de  perle  pour  aucune  des  parties. 
Le  négociant  français  de?ra  le  lairt  le- 
présenter  lar  le  lieu  de  la  vériQcaUoo(ft*il 
ne  préfère  y  assister  lui-même)  par  une 
personne  réunissant  les  qualités  requises, 
I  Teffel  de  veiller  à  ses  intérêts  au  mo- 
meni  où  il  sera  procédé  i  celle  vérifica- 
tion pour  la  liquidation  des  droits  ;  faute 
de  quoi,  toute  réclamation  ultérieure  res- 
tera nulle  et  non  avenue.  £n  ce  qui  con* 
cerne  lea  marcbaadiici  taiéee  ad  «oid- 
rem,  si  le  négociant  ne  peut  tomber  d'ac- 
cord avec  l'employé  chinois  sur  la  valeur 
à  filer,  chaque  partie  appellera  deui  ou 
trois  négociants  chargés  d'eiaiiiliier.  lee 
marchaudises,  et  le  prit  le  plus  élevé  qui 
sera  offert  par  l'un  d'eux  sera  réputé  con- 
stituer la  valeur  desdites  marchandises. 
liCS  droits  seront  prélevés  sur  le  poids 
net  ;  on  déduira,  en  eonséqoence,  le  poida 
des  emballages  et  contenants.  Si  le  négo- 
ciant français  ne  peut  s'entendre  avec 
l'employé  chinois  sur  la  fiialioo  de  la  taxe^ 
chaque  partie  choisira  an  certain  nombre 
de  caisses  et  de  ballots  parmi  les  colis  ob- 
jets du  litige;  ils  seront  d'abord  pesés 
hrolSj  puis  tarés  eosoite,  et  la  lare  moyenne 
dea  colla  pesée  servira  de  tare  pour  tons 
Ici  autres.  Si,  pendant  le  cours  de  la  véri- 
llcation,  il  s'élève  quelque  difficulté  qui  ne 
pnisae^lre  résolue ,  le  négociant  français 
pourra  réclamer  rinlervenlion  du  consul , 
lequel  portera  sur*le-clianip  l'objet  de  la 
contestation  à  la  connaissance  du  chef  des 
douanes,  et  tous  deux  s'efTorceronl  d'ar- 
river à  un  arrangement  amiable  ;  mais  la 
réclamation  devra  avoir  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  sinon  il  n'y  sera  pas 
donné  suite.  Tant  que  le  résultat  de  la 
coniestalion  restera  pendant ,  le  chef  de 
la  douane  n'en  portera  pas  l'objet  fur  set 
livres ,  laissant  ainsi  tonte  latitude  pour 
l'examen  et  la  solution  de  la  difficulté.  Les 
marchandises  importées  qui  auraient 
éprouvé  des  avaries  jouiront  d'une  réduc- 
tion de  droits  proportionnée  à  leur  dépré- 
ciation. Celle-ci  sera  déterminée  équitablc- 
roenl ,  et ,  s'il  le  faut ,  par  expertise  con- 
tradictoire ,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  plus 
haut  pour  la  fixation  dea  droite  ad  va- 
lorem. 

SO.  Tout  bâtiment  entré  dans  l'un  des 
ports  de  la  Chine,  et  qui  n'a  point  encore 
levé  le  pemla  de  déhanpieinent  mentionné 
dans  l'art.  19,  pourra,  dans  les  deux  jours 
d«  MMirrivéey^aiiter  lo  porlttaerendre 
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dans  un  autre  port  sans  avoir  à  payer  ni 
droits  de  tonnage  ,  ni  droits  de  douane  , 
attendu  qu'il  les  acquittera  ui»érieuremeot 
dans  le  port  où  il  efrccttter«  ht  venta  de 
ses  marchandises. 

21.  Il  est  établi  ,  de  commun  accord, 
que  les  droits  d'importation  seront  acquit- 
tés par  les  capitaines  ou  négociants  fran- 
çais  au  fur  et  à  mesure  du  débarquement 
des  marchandises  et  après  leur  vérifica* 
tion.  Les  droit»  d'exportation  le  seront  de 
la  même  manière,  lor»  de  l'embarquement. 
Lorsque  les  droits  de  tonnagejet  de  donann 
dus  par  un  bâtiment  français  auront  été 
intégralement  acquittés  ,  le  chef  de  U 
douaue  délivrera  une  quittance  générale» 
sur  reshihition  de  laquelle  le  consul  ren- 
dra ses  papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui 
permettra  de  mettre  à  la  voile.  Le  chef  de 
la  douane  désignera  une  ou  plusieurs  mai- 
•ons  de  change  qui  seront  autorisées  à  re- 
cevoir la  somme  due  par  les  négociants 
français  au  compte  du  gouvernement,  et 
les  récépissés  de  ces  maisons  de  change 
pour  tous  les  paiements  qui  leur  auront 
été  faits  seront  réputés  acquits  dn  gou- 
vernement chinois.  Ces  payements  pour- 
ront s'opérer,  soit  en  lingots,  soit  eu  mon- 
naies étrangères  dont  le  rapport  avec  l'ar- 
gent syeé  sera  déterminé  de  commun  ac- 
cord entre  le  consul  ou  agent  consulaire 
français  et  le  chef  de  la  douane  dans  les 
différents  ports,  suivant  le  temps,  le  lieu 
et  les  circonstances. 

22.  Après  l'expiration  des  deux  Jours 
mentionnés  dans  l'art.  20,  et  avant  de  pro- 
céder au  déchargement,  chaque  bâtiment 
de  commerce  français  acquittera  intégra- 
lement les  droits  de  tonnage  ainsi  réglés 
pour  les  navires  de  cent  cinquante  ton- 
neaux, de  la  jauge  légale  et  au-dessus,  à  rai- 
son de  cinq  maces  (un  demi-taél)  par  ton- 
neau ;  pour  les  navires  jaugeant  moins  de 
cent  cinquante  tonneaui,  à  raison  de  un 
mace  (un  dixième  de  taci)  par  tonneau. 
Toutes  les  rétributions  et  surcharges  ad- 
ditionnellès,  antérieurement  imposées  i 
l'arrivée  et  au  départ,  sont  expressément 
supprimées  et  ne  pourront  être  remplacées 
par  aucune  autre.  Lors  du  paiement  du 
droit  précité ,  le  chef  de  la  douane  déli- 
vrera au  capitaine  ou  au  consignataire  un 
reçu  en  forme  de  cerlincat  constatant 
que  le  droit  de  tonnage  a  été  intégrale- 
ment acquilté  ,  et ,  sur  l'exhibition  de  ce 
certificat  au  chef  de  la  douane  de  tout  an* 
tre  port  où  il  lui  conviendrait  de  se  ren- 
dre, le  capitaine  sera  dispensé  de  payer  de 
nouveau  pour  son  bâtiment  le  droit  de 
tonnage  ;  tout  navire  français  ne  devant 
en  être, passible  qu'une  feule  fois  i  chacun 
de  ses  voyages  d*att  pays  étranger  en 


Digitized  by  Google 


IMPtnE  FSAKÇAIS.  —  HAPOLion  III.  —  12  JANVIBM  I8ùl.  J  S 

Chine.  Sont  exemptés  des  droits  de  ton-  25.  Aucun  traosbordemeal  de  marchan- 

naga,  lea  tNirquaa,  loMellaa,  balatit  et-  dises  ne  poarra  a? olr  liai  que  iir  parmii 

boteurs  et  antres  embarcations  françaises,  spécial,  et  dans  an  cas  d'argeace.  S'il  de- 
pontées  on  non,  employées  au  transport  vient  indispensable  d'efTectuer  celle  opé- 
des  passagers,  bagages,  lettres,  comesli-  ration  ,  il  devra  en  être  référé  au  consul , 
blaa  al  géiérâtemeBt  de  Unm  obJeCa  ■en  ^ni  délimFa  ao  eertlBcat/  aur  le  va  da* 
sujets  aux  droits.  Si  lasdites  embarcations  quel  le  transbordeiDent  sera  avtorisé  par 
transportaient  en  outre  des  marchand!-  le  chef  de  la  douane.  Celui-ci  poarra  tou- 
les,  elles  resteraient  dans  la  catégorie  des  jours  déléguer  un  employé  de  son  adminis» 
MTirea  jaugeant  «oins  de  cent  cinquante  tntioli  pour  y  assister.  Tout  iraosborde- 
tonneaux  et  payeraient  à  raison  d'un  ment  non  antorisé,  sauf  le  cas  de  péril  en 
dixième  de  taël  (un  maee)  par  tonneau,  la  demeure,  entraînera  la  confiscation,  au 
Les  négociants  français  pourront  toujours  proûl  du  gouvernemeol  chinois ,  de  la  lo- 
afliréter  dea  jonques  et  autres  embarcations  talité  des  marcbandises  illicitement  trans- 
ddooises  ,  lesquelles  ne  aenmt  fonniseï  à  bordéea. 

aaean  droit  de  tonnage.  26.  Dans  chacun  des  ports  ouverts  an 

83.  Tontes  marchandises  françaises  ,  commerce  étranger,  le  chef  de  la  douane 

après  avoir  acquitté  ,  dans  l'un  des  ports,  recevra  pour  lui-même,  et  dépotera  au 

de  la  Chine,  lea  droltf  de  douane  liquidés  eonralat  français ,  des  bilanees  légales 

d'après  le  tarif,  pourront  être  transpor-  pour  les  marcbandises  et  ponr  Targent  » 

''tées  dans  l'intérieur  sans  avoir  è  subir  au-  ainsi  que  les  poids  et  mesnres  exactement 

cane  autre  charge  supplémentaire  que  le  conformes  aux  poids  et  aux  mesures  en 

Tils— Il  des  droite  da  transil  suivant  le  Qsage  à  la  éonane  de  Canton ,  et  revétas 

taux  modéré  aetneHement  en  vigueur  ;  les*  d'nne  estampille  et  d'un  cachet  eenstatant 

qaeli  droits  ne  seront  susceptibles  d'au-  cette  conformité.  Ces  étalons  seront  la 

cane  aagmentation  future.  Si  des  agenis  base  de  toutes  les  liquidations  de  droits 

delà  deinane  chinoise» contrairement  à  la  et  de  tous  les  paiements  à  faire  au  gou- 

teoeur   du   présent  traité,  exigeaient  Ternement  chinois. On  y  aura  recours, en 

des  rétributions  illégales  oa  prélevaientdes  cas  de  contestation  sur  le  poids  et  la  me- 

droits  plus  élevés,  ils  seraient  punis  soi*  lure  des  marchandises,  et  il  sera  statué 

Tant  les  lois  de  r£mpire.  d'après  les  résultats  qu  ils  auront  donnée. 

24.  Tout  nafira  rraoceis  entré  dans  S7.  Les  droits  d'importation  et  d*expor- 
Pan  des  ports  oavertsau  commerce  étran-  tation  prélevés  en  Chine  sur  le  commerce 
ger,  et  qui  voudra  n'y  décharger  qu'une  français  seront  réglés  conformément  au 
partie  de  ses  marchandises,  ne  paiera  les  tarif  annexé  au  présent  traité  sous  le  sceau 
droite  de  douane  que  ponr  la  partie  dé-  et  la  signatnio  des  plénipotentiaiies  res- 
barq^iée  ;  il  poum  transporter  le  reste  àt  peetlTs.  Ce  tarif  pourra  être  révisé  de  sept 
sa  cargaison  dans  un  autre  port  et  l'y  en  sept  années  ,  pour  être  mis  en  harmo- 
veodre.  Les  droits  seront  alors  acquittés,  nie  avec  les  changements  de  valeur  appor- 
Bans  le  eas  où  des  Français ,  après  avoir  tés  par  le  temps  snr  les  produits  do  sol  ai 
acquitté  dans  un  port  les  droits  sur  des  de  l'industrie  des  deux  empires.  Moyen» 
marchandises^,  voudraient  les  réexporter  et  nant  l'acquit  de  ces  droits,  dont  il  est  ex- 
aller les  vendre  dans  un  autre  port,  ils  en  pressémeot  interdit  d'augmenter  ie  mon- 
préviendraient  le  consul  ou  agent  consu-  tant  dans  le  cours  des  sept  années  sus- 
laire  ;  celui-ci ,  de  son  côté ,  en  iofomiera  mentionnées  et  que  ne  pourront  aggraver 
le  chef  de  la  douane,  lequel,  après  avoir  aucune  espèce  de  charge  ou  de  surtaxe 
constaté  l'identité  de  la  marchandise  et  la  quelconque,  les  Français  seront  libres 
parfaite  intégrité  des  colis,  remettra  aux  d'importer  en  Chine  des  ports  français  ou 
rèclanuints  nne  déclaration  attestant  que  étrangers ,  et  d'exporter  égelament  do 
les  droits  afférents  auxdites  marchandises  Chine  pour  toute  destination,  toutes  lea 
ont  été  effectivement  acquittés.  Munis  de  marchandises  qui  ne  seraient  pas,  au  jour 
cette  déclaration,  les  négociants  français  de  la  signature  du  présent  traité,  et  d'a- 
nTanronl,  à  lenr  arrivée  dans  l'antie  port,  prés  la  elassifieatlon  du  tarif  el-anneié , 
qu'à  la  présenter  par  Tentremise  dneonsnl  Tobjet  d'une  prohibition  formelie  ou  d'un 
aucbefdeiadouane,quidélivrerapourcette  monopole  spécial.  Le  gouvernement  chi- 
partie  de  la  cargaison,  sans  retard  et  sans  nois  renonçant  à  la  faculté  d'augmenter, 
frais,  un  permis  de  débarquement  en  fran-  par  la  suite,  le  nombre  des  articles  répo* 
chise  de  droits  ;  mais,  si  rautorilé  déeon-  tés  contrebande  ou  nionopole,  anenna 
vrait  de  la  fraude  ou  de  la  contrebande  modification  ne  pourra  être  apportée  an 
parmi  ces  marchandises  ainsi  réexportées,  tarif  qu'après  une  entente  préalable  avec 
ealles-ei  seraient,  après  vérification,  con-  le  gouvernement  français  et  de  son  plein 
iffnint«Bpralidi  gtmnnmml  chinois,  «i  ettUer  conuntwwtt.  À  régiid  dn  ta* 
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Tït,  àuui  bien  que  pour  tonte  stlpalation 
tatn»d«il«  on  à  tetrodalfvdéiittN  traflét 
eilflaiits  ou  qai  seraieiit  iiKérieareroent 

eoncius,  il  demeure  bien  et  dûment  établi 
que  les  négociants,  et  en  général  tous  les 
citoyens  français  en  Chine,  aarent  droit, 
toujours  et  partout,  aa.traifcMMilde  hl 
nation  la  pins  Tivorisée. 

28.  La  poblicalion  d'un  tarif  convena- 
ble ei  régulier  6lant  désormais  tout  pré- 
Mite  à  la  eoflrtretende»  Il  B*eH  pts  à  pié^ 
snmer  qu'aucun  acte  de  cette  nature  soit 
commis  par  des  bâtiments  du  commerce 
fraiiçais  dans  les  ports  de  la  Chine.  S'il  eir 
éuitantremeat»  tonte  marebandiMliitro- 
dnile  en  contrebande,  par  des  MTiretoii 
par  des  négociants  français  dans  ces  ports, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  valeur  et  sa 
Balnre,  comme  aussi  toute  denrée  prohi« 
bée ,  débarquée  frandnleaaement ,  seront 
saisies  par  l  antorité  locale  et  confisquées 
au  profit  du  gouvernement  chinois.  En 
outre,  celui-ci  pourra,  si  bon  lui  semble, 
ittlerdfre  renttfée  do  It  Gbina  a«  bètlnent 
surpris  en  contraventien  et  le  eeniraindre 
à  partir  aussitôt  après  Tapuretfon  de  ses 
comptes.  Si  quelque  navire  étranger  se 
oonmit  firaodnlettieMieat  da  parHIoir  dé 
la  France,  le  gonvemement  français  pren- 
drait les  mesures  néceMakw  peur  la  ré* 
pression  de  cet  abus. 

t9.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
pourra  faira  stationner  un  bftltmfiit  da 
guerre  dans  les  ports  principani  de  Tem- 
pire  où  sa  présence  serait  jugée  nécessaire 
pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  disci- 
pHoa  parmi  les  équipagM  des  naflfes  mar- 
chands et  faciliter  l'exercice  de  l'autorité 
consulaire.  Toutes  les  mesures  nécessaires 
seraient  prises  pour  que  la  présence  de 
ces  oarirei  da  gnerre  nfentrahie  ammar 
inconvénient,  et  leurs  commandants  rece- 
vraient l'ordre  de  faire  exécuter  les  dispo- 
sitions stipulées  dans  l'art.  33  par  rap- 
port ans  comoranfcaftlont  aree  la  terre  et 
â  la  police  daa  éqiipagas.  Les  bàttaMnit 
<le  gaerra  ne  seront  àisi^aitia  à  ancmi 
droit. 

30.  Tont  bâtiment  de  guerre  français 
croisant  ponr  la  proteetlon  dn  coBamerea 

sera  reçu  en  ami  et  traité  romntc  tel  dans 
tous  les  ports  de  la  Chine  où  il  se  présen- 
tera. Ces  l>Alimeot8  pourront  s'f  procurer 
les  dlmt  objets  de  rechange  et  de  raft- 
lainement  dont  ils  auraient  besoin,  et, 
s'ils  ont  fait  des  avaries ,  les  réparer  et 
acheter  dans  ce  but  les  matériaux  nécest 
aaiieat  le  tant  lam  la  aaolndre  opposition. 
Il  en  sera  de  même  h  l'égard  des  navires 
de  commerce  français  qui ,  par  suite  d'a- 
varies majeures  ou  pour  toute  autre  cause, 
affalent  contraints  de  cbercher  refuge  dans 
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un  port  qœkonqoe  de  ia  Ciiiue.  Si  quel- 
qnfnn'da  eei'  bàtlaMMa  %Êmi%  à  se  perdre 
sur  la  côte,  l'autaiHi  tbinoise  la  plus  pro- 
che, dés  qu'elle  en  serait  informée,  porte- 
rail  sur-le-champ  assistance  à  l'équipage, 
poQf  voirait  à  ses  premiers  besoins  et  pren- 
di«M  laa  BBaavres  d'urgence  néeassaiivs 
pour  le  snuvelage  du  navire  et  la  préser- 
vation dus  marchandises.  Puis  elle  porte« 
rait  le  tout  à  la  connaissance  du  consul 
o«  agent  eansnlalra  la-ptaa  à  parléailvff- 
nistre,  pour  que  eeloi-ci,  de  concert  avec 
l'autorité  compétente ,  pût  aviser  aux 
moyens  de^  rapatrier  l'équipage  et  de  san*^ 
w  Isa  débflf  de  Mvlra  al  da  la'  ear«- 
gaison. 

31.  Dans  le  ca^  où,  par  ?a  suite  des 
temps,  la  Chine  entrerait  en  guerre  avec 
une  antre  puissance,  cette  circonstance 
ne  parlerait  aucune  allainte  au  libre  ^ 
commerce  de  la  France  avec  la  Chine  ou 
avec  la  nation  ennemie.  Les  navires  fran- 
çais ponrraleot  toujours,  sauf  le  cas  de 
Moeaa  eflbetif ,  cireoler  sans  obstacle  dea 
ports  de  l'une  aux  ports  de  l'autre,  y  tra- 
fiquer comme  À  l'ordinaire,  y  importer  et 
en  exporter  toute  espèce  de  marchandises 
non  prohibées. 

52.  S'il  arrive  que  des  matelots  on  an- 
tres individus  désertent  des  bâtiments  de  ' 
guerre  ou  s'évadent  des  navires  de  com- 
merce français,  l'autorité  chinoise,  sur  la 
réquisition  dn-eenaol  on,  à  soe  défaut,  da 
capitaine,  fera  tons  ses  efforts  pour  décou- 
vrir et  restituer  sur-lc-cbamp  ,  entre  lea 
nuins  de  l'un  on  de  l'autre,  les  susdita 
déserteurs  oufagllHb*FaféHlemeDt,  si  dea 
Chinois  déserteurs  ou  prévenus  de  quel- 
que crime  vont  se  réfugier  dans  des  mai- 
sons françaises  ou  À  bord  des  navires  ap- 
pfaftaneeli  daa  FMoçah,  ravtorllé  locale 
s'advesaara  ae  eonsel ,  qui sur  la  preure 
de  la  culpabilité  des  prévenus ,  prendra 
immédiatement  les  mesures  nécessaires 
pour  que  leur  eitradMon  soft  ellbetnée. 
Da  part  et  d'autre ,  on  évitera  solgaause- 
ment  tout  recel  et  toute  connivence. 

33.  Quand  des  matelots  descendront  A 
terre,  ils  seront  soumis  è  des  réglementa 
de  dtscipilea  b^M&  qnf  seront  arrêtéa 
par  le  consul  et  communiqués  à  l'autorité 
locale,  de  manière  è  prévenir,  autant  qae 
possible,  tonte  occasion  de  querelle  entre 
les  maries  français  et  laa  geea  du  pays. 

34.  Dans  le  cas  oè  les  navires  de  com- 
merce français  seraient  attaqués  ou  pillés 
par  des  pirates,  dans  des  parages  dépen- 
dants de  la  GhiM»  raeteHlé  eMte  et  mOK- 
taifffrdu  Haeleplw  rapproché»  déa  qu'elle 
aura  connaissance  du  fait,  en  poursuivra 
activement  les  anlenrs,  et  ne  négligera 
rien  pour  qu^lls  soient  arrêtés  et  punis 
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leat  aai  lois.  Les  laarcbaodites 
I,  en  .quelque  liea  «t  daiM  quelque 
étit  qu'elles  se  UrotiTeiit ,  Mioai  remises 
entre  les  mains  du  consul,  qui  se  chargera 
de  les  resUluer  aux  afanis  dceil.  Si  i'4Mi 
M  peaie'emptnrdes  cooptUes,  ni  feeon* 
nerle  totalilédes  objets  volés,  les  fonc* 
tionnaires  chinois  subiront  la  peine  infli- 
gée par  la  loi  en  pareille  circonstance; 
nais  ils  ne  sauraient  èlre  rendus  pécuuiai- 
lemeot  reipenialilee. 

35.  Lorsqu'un  sujet  français  aura  quel- 
que motif  de  plainte  ou  quelque  réclama- 
tion r formuler  contre  un  Chinois,  il  de* 
fil  d*«lKMrd  expowr  u»  gtkÊt  m  cobssI, 
qui,  après  «reir  eBMiiné  TaiTaire,  s'effor- 
cera de  l'arranger  k  Pamiabie.  De  même  , 
quand  un  Chinois  aura  à  se  plaindre  d'un 
itnçùB,  le  coasal  éooalera  ses  réeleina* 
tlessetec  intérêt  el  cherchera  à  méflager 
un  arrangement  à  l'amiable;  mais  si,  dans 
Tua.  eu  l'autre  cas,  la  chose  était  impossi- 
Vi,  le  eoDfiil  requerra  l'aslistance  de 
fniiBH— eliie  cluiieii  eespéteat,  el  lous 
deux,  après  avoir  examiné  conjointeneot 
J'affaire,  statueront  suivant  l'équité. 

36.Si^dorénavaat,des  citoyens  français 
é|»reafeitat  (foeUtuef  deoMneges  o«  e'Mt 
étaient  l'objet  de  quelque  insulte  ou  vexa- 
tion de  la  part  de  sujets  chinois,  ceui-ci 
feraient  poursuivis  par  l'autorité  locale, 
fol  peeaiSirt  les  naNne  séeeMaiNi  |mw 
la  défense  et  la  protection  des  Français  ;è 
bien  plus  forte  raison  ,  si  des  malfaiteurs 
00  quelque  partie  égarée  de  la  population 
leftiatat  de  piller,  de  délrnfra  oa  d*iB- 
cendiar  les  maisons,  les  magasins  dés 
Français  ou  tout  autreétablissement  formé 
par  eux,  la  même  autorité,  soit  à  la  réqui- 
lilieii  da  consul,  soit  de  san  propre  mou- 
TiBMil»  enferrait  en  tente  hâte  le  loree 
imiée  pour  dissiper  l'émeute ,  s'emparer 
descoupables  el  les  livrer  à  toute  la  rigueur 
des  leîs;  le  tout  sans  préjudice  des  pour- 
nitee  à  «lereer  par  qui  de  droit  In- 
demnisation des  pertes  éprouvées. 

S7.  Si  des  Chinois ,  à  l'avenir,  devien* 
nent  débiteurs  de  capitaines  ou  de  négo- 
danls  fnnoeii  et  lenr  Cm!  épronver  des 
pertes  par  fronde  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, ceux-ci  n'auront  plus  à  se  prévaloir 
de  la  solidarité  qui  résultait  de  l'ancien 
état  im  choses  ;  ils  pourront  seulement 
s'adresser,  par  l'entremise  de  leurs  con- 
suls, à  l'autorité  locale ,  qui  ne  négligera 
rien,  après  avoir  eiaminé  l'aiTaire ,  pour 
contraindre  les  prévenus  à  satisfaire  à 
leurs  engagement»  snif  ont  le  loi  dn  itayn 
Mais  si  le  débiteur  ne  peut  être  retrouvé, 
s'il  est  mort  ou  en  faillite ,  et  s'il  ne  reste 
rien  pour  payer,  les  négociants  français  ne 
poMMnt  relQt  «ppeter-l'eulerilé  cMnoise 
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en  garantie.  Ea  cas  de  fraude  ou  de  non 
peieînenl  de  la  fiert  des  négoeUnti  fran- 
çais ,  le  consnl  prèlera  ,  de  la  même  ma- 
nière, assistance  aux  réclamants,  sans  que, 
toutefois»  ni  lui  ni  son  gouvernement  puis- 
lenl,  en  ancnne  nMMiére,  dtre  lendns  res- 
ponsables. 

38.  Si  ,  malhcnreusement ,  il  s'élevait 
quelque  riieou  quelque  querelle  entre  «les 
Français  et  des  Chinois,  comme  aussi  daos 
le  «es  oè,.dniant  le  cours  d'une  semblable 
querelle,  un  ou  plusieurs  individus  seraient 
tués  ou  blessés,  soit  par  des  coups  de  feu, 
soit  autrement,  les  Chiuois  serout  arrêtés 
par  rautorité  ehinolse,  qnl  se  ehtrgere  de 
les  faire  examiner  et  punir  ,  s'il  y  a  lieu , 
conformément  aux  lois  du  pays.  Quant 
aux  Français ,  ils  seront  arrêtés  à  la  dili- 

Sncedn  consnl,  et  eeloi-cipiendra  tonte» 
y  mmeres  nécessaires  pour  que  les  pré- 
venus soient  livrés  à  l'action  régulière  des 
lois  françaises,  dans  la  formeel  suivant  le» 
dispositions  qui  feront  ultérlenrenent 
déterminées  par  le  gonferneraent  freofeie^ 
11  en  sera  de  même  en  toute  circonstance 
analogue  et  non  prévue  dans  la  présente 
convenlioo,  le  principe  étant  que,  pour  la 
Pépieision  des  crimes  et  délits  eenmi»  par 
eu\  en  Chine  ,  les  Français  seront  cou* 
stamment  régis  par  les  lois  françaises. 

39.  Les  Français  en  Chine  dépendront 
également ,  pou?  lonles  les  dilBcnlié»  eu 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  eux,  «le  la  jnridirlinn  française.  Fn 
cas  de  dilTérends  survenus  entre  Français 
eidlffnngers,  il  est  Men  stipulé  que  feu- 
lerilé  eMDOiie  n'aura  à  »*enniAlerm  au- 
cune manière.  Elle  n'aura  pareillement  à 
exercer  aucune  action  sur  les  navires  fran- 
çais ;  ceux-ci  ne  reléferont  que  de  l'anto- 
lité  française  et  du  eepitaine. 

40.  Si,  dorénavant,  le  gouvernement  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  jugeait 
convenable  d'apporter  des  modi6catiun& 
à  qeelqM»*«ne»  de»  elanae»  dn  présent 
traité  ,  il  sera  libre  d'ouvrir,  à  cet  efl'et , 
des  négociations  avec  le  gouvernement 
chinois,  après  un  intervalle  de  douze  an- 
■éee  léfolnes  à  perllr  de  l'éefcei^e  de»  ra- 
tifications.  Il  est  d'ailleurs  entendu  qae 
toute  obligation  non  consignée  expressé- 
ment dans  la  présente  convention  nesaura 
être  imposée  ens  eensnis  on  agents  eeo- 
solaires,  oonplnequà  leurs  nationaux, 
tandis  que  ,  comme  il  a  été  stipulé  ,  les 
Français  jouiront  de  tous  les  droits  ,  pri- 
vilèges, immunités  et  iereoties  quelcon- 
fne»  qni'eeMient  été  on  ^i  seraienl  ac- 
cordées par  le  gouvernement  ehinei»  -é 
d'autres  puissances. 

41.  S.  M.  r£mpercur  des  Français , 
wlwl  donner  à  8.  Jl.  VEetpefenv  de  In 
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des  séparés,  ayant  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  au  pré* 
sent  traité ,  les  arrangements  convenus 
entre  (et  deox  goiferBemestf  to  Mjel  det 
questions  antérieures  aui  événements  de 
Canton  et  aux  frais  qu'ils  ont  occasionnés 
an  gouveroement  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français. 

42.  Les  ratiieationf  da  présent  traité 

d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
seront  échangées  à  Pékin  ,  dans  l'inter- 
valle d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  signa- 
tare,  on  pins  si  flire  se  peni,  par  S. 
M.  l'Empereur  des  Français  et  par  S.  M. 
l'Empereur  de  la  Chine.  Après  l'échange 
de  ces  ratifications  ,  le  traité  sera  porté  à 
la  eonnaissanee  de  lonlei  IM  «ttoritéi  en* 
périeures  de  l'Empira  dani  les  provinces 
et  dans  la  capitale,  afin  qne  M  pnbUeité 
soit  bien  établie. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiafrei 
laipeetifh  ont  ligné  le  présent  traité  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à  Tien- 
Tsin,  en  quatre  expéditions,  le  vingt  sep- 
tiéme  jour  du  mois  de  Juin  de  fan  de 
grâce  1858,  correspondant  au  dix-septié- 
me  Jour  de  la  cinquième  lune  de  la  hui- 
tième année  de  HienFoung.  {L.  S.)  Signé 
baron  Gbos.  (A.  S.)  Les  signatures  des 
plénipolenliaim  cUnoif. 

Ârticlet  séparés  servant  de  complément 
au  tnUti  emelu  anfre  S,  M»  VBmpê» 
rmsr  des  Français  et  S.  M.  l'Empe- 
reur de  la  Chine  ,  à  Tien-Tsin  ,  dans 
la  province  da  loheli  ,  le  Î7  Juin 
i8M. 

▲rt.      Le  magistrat  do  Si-Hn-liien , 

coupable  du  meurtre  du  missionnaire  fran- 
çais Auguste  Chapdelaine  ,  sera  dégradé 
et  déclaré  incapable  d'eiereer  désormais 
«oenn  emploi. 

S.  Une  eommnnicatton  officielle  adiof-  ' 
Bée  à  S.  Eic.  M.  le  ministre  de  France  en 
Chine  lui  annoncera  l'exécution  de  cette 
mesure,  qui  sera  rendue  publique  et  mo- 
tivée eonvinablement  dont  la  gaietto  do 
Pékin. 

3.  Une  indemnité  sera  donnée  aux  Fran- 
çais et  aux  protégés  de  la  France  dont  les 
propriétés  ont'  été  pHléef  on  incendiées 
par  la  populace  de  Canton  avant  la  prise 
de  cette  ville  par  les  troupes  alliéci  do  la 
France  et  de  l'Angleterre. 

4.  Les  dépenses  occasionnées  par  les  ar- 
nwmonts  considérablei  qu'ont  motivés  les 
refus  obstinés  des  autorités  chinoi<;es  d'ac- 
corder à  la  France  les  réparations  et  les 
indemnités  qu'elle  a  réclamées,  seront 
fèfém  M  gonTtrnemcnt  do  S.  M.  FEmpe- 


W  Iir.   —  il  JAîfVIEB  1861. 

reux  des  Français  par  les  caisses  de  la 
donane  de  la  ville  de  Canton.  Ou  Indem- 
nités et  ces  frais  d'armrments  s'élevant  à 
peu  près  à  une  somme  de  deux  millions  de 
taéls  (2,000,000),  cette  somme  sera  ver- 
sée entre  les  mains  do  ministre  de  France 
en  Cbine,  qui  en  donnera  quittance. 
Cette  somme  de  deux  millions  de  taëls 
sera  payée  à  S.  Exc.  le  ministre  de 
France  en  Chine  ,  par  sixièmes ,  payables 
d'année  en  année,  et  pendant  six  ans, 
par  la  caisse  des  douanes  de  Canton  ;  elle 
pourra  l'être  soit  en  numéraire,  soit  en 
bons  de  douane,  qui  seront  reçus  par 
cette  administration  en  paiement  det 
droits  d'importation  et  d'exportation  et 
pour  un  dixième  seulement  de  la  somme 
qu'on  aurait  a. lui  payer,  c'est-à-dire  que, 
si  nn  négociant  doit  â  la  douane  de  Can- 
ton une  somme  de  dix  mille  taëls ,  par 
exemple,  pour  droits  d'importation  ou 
d'exportation,  il  pourra  en  payer  neuf  mille 
en  eipéeet  et  mille  en  lions  dont  il  s'agit. 
Le  premier  sixième  sera  payé  dans  le  coure 
de  l'année  qui  suivra  la  signature  du  pré- 
sent traité,  h  compter  du  jour  où  elle  aura 
lien.  La  douane  de  Canton  pourra,  si  elle 
le  f  eot,  ne  recevoir  chaque  année  en  paye* 
ment  de  droits  que  le  sixième  des  bons 
émis,  c'est-à-dire  pour  une  somme  de  trois 
cent  trente-trois  mille  trois  cent  trente- 
trois  taéls  et  trtntOHinatfe  centièmes.  One 
commission  mixte,  nommée  à  Canton  par 
l'autorité  chinoise  et  par  le  ministre  de 
France ,  fixera  d'avance  le  mode  d'émis- 
sion de  cet  bont  et  les  règlements  qol  en 
(fétermioeront  la  forme,  la  valeur  et  le 
mode  de  destroction  Aès  qu'ils  anroni 
servi. 

5.  L'évacnalion  de  Canton  par  les  trén- 

pes  françaises  s'eiTectuera  aussitôt  que  pos- 
sible après  le  paiement  intégral  de  la 
somme  de  deux  millions  de  taéls  stipulée 
ci-dessus  ;  mais,  pour  hâter  la  retraite  de 
ces  troupes,  ces  lions  de  douanes  pour- 
ront être  émis  d'avance  par  série  de  six 
années  et  déposés  dans  la  chancellerie  de 
la  légation  de  France  en  Chine. 

6.  Lm  articlea  cl-dessns  anront  mémo 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  inscrits 
mot  à  mot  dans  le  traité  dont  ils  font 
partie,  et  les  plénipotentiaires  respect  ifs 
Im  ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs  tceaoi 
et  leurs  cachets. 

Fait  à  Tien-Tsin  en  quatre  expéditions, 
le  vingt-septième  jour  du  mois  de  Juin  de 
l'an  de  grâce  1858,  correspondant  au 
dix-septième  jour  de  la  cinquième  lune  de 
la  huitième  annr^  de  Hien-Foung.  {L.  S.) 
Signé,  baron  Gbos.  {L.  5.) Signatures  dei 
plénipotentiaires  chinois. 

L'art.  8  du  traité  signé  t  TIen-Tiln.  le 


Digitized  by  Google 


BUPIBK  FBAKÇAIt.^  MÀMLioll  III.  —  12  JANVIER  1861. 


85 


27  join  dernier,  par  le  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  les 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reor  de  la  Chine,  ayant  prévu  que  des 
modifications  pourraient  être  apportées, 
d'un  commun  accord^  par  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine, 
et  ceux  des  puissances  signataires  des  trai- 
tés de  Tien-Tsin,  au  sujet  d'uméiioralions 
i  introduire  dans  le  tarif  qui  fiie  les 
droits  d'importation,  d'eiporlation ,  de 
transit,  etc.,  et  Sa  Majesté  .l'Empereur  de 
la  Chine  ayant,  à  cet  elTet,  donné  l'ordre 
aai commissaires impériauK^ou«t  Liang^ 
commissaire  impérial  de  la  dynaslieTa- 
Tiiog,  membre  du  conseil  privé  du  Pavil- 
lon oriental,  ministre  de  la  justice,  géné- 
ral en  chef  des  troupes  de  la  Bannière 
bUnche,  muni  de  pleins  pouvoirs,  etc., 
etc.,  etc.,  et  Houd  Chà-Nà,  commissaire 
impérial  de  la  dynastie  Ta>Tsing,  lecteur 
de  la  Maison  impériale,  secrétaire  d'Etat 
tndépulement  de  l'intérieur,  général  en 
chef  de  l'armée  Sino-Tartare  de  la  Ban- 
nière bordée  d'azur,  muni  de  pleins  pou- 
voirs, etc.,  etc.,  etc.;  auxquels  Sa  Majesté 
a  jugé  k  propos  d'adjoindre  en  la  même 
qualité  :  Hô,  commissaire  impérial  de  la 
dynastie  Ta-Tsing,  second  tuteur  de  l'hé- 
ritier présornpUr,  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  vice  roi  des  deux 
Kiangs,  munis  de  pleins  pouvoirs,  etc. , 
etc.,  elc  ;  Jf  tnn,  commissaire  impérial  de 
la  dynastie  Ta-Tsing,  fonctionnaire  de 
deuxième  rang,  chargé  des  mouvements 
militaires,  etc.,  etc.,  etc.;  et  Touan, 
commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta- 
Tsing,  fonctionnaire  de  cinquième  rang, 
membre  du  conseil  général,  attaché  au  mi- 
nistère de  la  justice, etc.»  etc., etc.;  de  se 


rendre  à  Cbanghal,  où  se  trouvait  le  plé- 
nipotentiaire de  France,  afin  de  s'entendre 
avec  lui  au  sujet  des  modifications  et  des 
améliorations  à  apporter  au  tarif,  il  a  été 
convenu  entre  les  liantes  Parties  contrac- 
tantes, qu'après  miîr  examen,  et  après 
avoir  consulté  des  personnes  instruites  eù 
matières  de  commerce,  il  serait  procédé  à 
l'établissement  d'un  nouveau  tarir  ac- 
compagné de  règlements  commerciaux 
servant  A  faciliter  sa  mise  à  exécution.  Il 
a  été  également  convenu  que  le  nouveau 
tarif  Trançais  et  les  règlements  de  com- 
merce qui  y  sont  annexés,  pouvant,  à  bon 
droit,  être  considérés  comme*  un  traité 
supplémentaire  à  celui  du  27  juin  dernier, 
ce  tarir  et  ces  règlements  auraient,  aux 
mêmes  dates  et  aux  mêmes  conditions 
stipulées  dans  le  traité  deTien-Tsin,  U 
même  force  et  valeur  que  s'ils  y  étaient  in- 
sérés mot  a  mot,  et  qu'à  partir  du  jour  où 
le  traité  de  Tien-'Tsin  sera  mis  a  exécution, 
le  tarif  qui  s'y  trouve  annexé  en  ce  mo- 
ment, sera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu  et  remplacé  par  le  nouveau  tarif. 
Le  plénipotentiaire  de  France  et  ceux  de 
l'empire  chinois,  ayant  reconnu  valables 
les  pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus,  ont 
établi,  d'un  commun  accord,  le  tarif  qui 
suit  et  les  règlements  commerciaux  qui  le 
terminent.  En  conséquence,  les  droits  que 
les  français  auront  à  payer  aux  autorités 
chinoises,  par  suite  des  opérations  com- 
merciales qu'ils  pourraient  faire  en  Chine, 
sont  flxés,  de  commun  accord,  d'après  le 
tarif  suivant,  divisé  en  marchandises  d'Im- 
portation et  en  marchandises  d'exporta- 
tion, énumérées  dans  cbacune  de  ces  deux 
grandes  divisions,  par  ordre  de  lettres  al- 
phabétiques. 


Tarif  sur  ht  importatiom. 


Acier.  

Agar-agaf  (sorte  d'algac,  Fueia  scxeharinus ^  dont 

les  Chinoi5  font  nue  gélatine)  

Amadou  de  la  MiUuie.  .   .  .  . 

A^-fcBttda  (gomme  résine  qui  découle  de  la 

plante  Faruia  atta-fatida]  

B 

Baltsle,  n'excédant  pas  1"»,16'  S/ft  en  largcor,  et 
21*"  84*  en  loDgaur. 


lilUlT>  KOUVEAII. 


QL'AKTITKS. 
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Les  100  callis   .  • 

0 

2 

5 

0 

0 

1 

5 

0 
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0isiG!fATtOM  DBS  iRTtCLBS. 


Basin  ou  jtiqué  nVicé'.lanl  pas  1°',01°  1/2  cd 
largeur  el  lO^.OT'  en  lon|?uc»r.  .    .'^  ,    .  . 

Bèclicj  do  mer  ou  liololhuriL-s.  boires.  , 

(Limaces  de  mer  séchées ,  recherchées  des 
poormpls  en  Chine).  Blnnches  

Dézoard  de  Tlnde  (concrétion  formée  dam  reste- 
mac  de  la  vache  ol  d'autres  animaux).  .   .  . 

Bleu  d'azar  •  

Bois  d'ébène  i 

Bois  di;  Garroo  [Aquilaria  ,  appelé  aussi  boi» 
iVatqlc  ou  iValvtj).  ,  

Bnis  de  senteur  

Bois  de  camagon  

Bois  de  Kranjie  lO^.OO'  3/Û  en  longueur,  0",50^ 
en  largeur,  0"'|30'  1/2  en  épaisseur.    .   .  . 

Bois  iie  L;ik.a  

Dois  rouge.  .■.....■*... 


BOU  DB  CONSTIVDCTIOK. 

^^àt5el  espars,  bois  dur,  n'cicédanl  pas  12'",19'. 

^!àl8  n'eicëdont  pas  1 8",28'  3/4-  

Mills  n'excédant  pas  18» ,28'  3/Û  

Mâis  bois  blanc,  n'exci^dant  paa  18'",28'  3/4-  . 

Mais  excédant  12™,  19'  

Mais  excédant  18"",28"=  3//i|  

Boites  h  musique  

Boulons  CD  cuivre  


QDANTtTitS. 


Idem.    ,  . 
Les  100  cattis. 


Idem.  .    .  I 

Le  catli.  .  . 
Les  100  catlis. 
Idem,    .    ,  , 


Idem. 
Idem. 
Idem» 


La  pièce.  .  , 
Les  100  catlis. 
Idem,    .    •  • 


Cachou  fetlrail  résineux.  Terra  japoniea),  , 

Camphre  de  la  Malai^ic,  pur  

Camphre  (déchets  de)   .  • 

Cannelle  de  Canton  [Cinnamome)  

Cardamome  (ïorle  d*épice)  supérieur.  .  . 
Cardainoniu  infcricur,  ou  graine  de  paradis. 

Charbon  de  terre  étrangt-r  

Cire  du  Japon  

(lirn  vierpra.  .    .  . 

Cochenille  

Colle  de  poissoc  

Colle  forte   .  . 

Clous  de  girofle  

Clous  de  girofle  (Griffes  de)  

Corail  

Cordages  de  Manille  

Cornalines  

C^irnatincs  en  perles.  .  .   

Cornes  de  buflle.  

Cornes  de  cerf  

Cornes  de  rhinocéros  ,  , 

Coton.  (Vojex  &  l'article  Tusus.) 
Crevettes  sèches, 

Cuir  


Dents  de  cheval  marin  (appelé  an&si  éléphant  de 
mer  h  cause  de  tes  défenses).    ,    ,    .    ,  . 


La  pièce.  * 
Idem.   ,  . 

Ii'rm,  .  . 
Ilem.  ,  , 
idem.  ,  , 
iJem- 

Ad  valorem, 
La  gros6e.  . 


f-es  100  caltis.  . 
Le  callï.    .    .  • 

Idem  

Les  100  cattis.  . 
Idem.  .  .  .  , 
Idem.  .... 
Le  tonneau.  .  , 
Les  100  caltls.  . 

Idem  

Idem,  t  .  •  . 
Idem,  .  .  .  • 
Idem,  .  •  .  . 
Idem.  .  ,  .  , 
Idem,  .  .  ,  , 
Le  cattl.  .  .  . 
Lps  100  caltis.  . 
Les  100  pierres. 
Les  100  caltis.  . 
Idem.  .  .  .  , 
Idem.  ,  .  .  . 
Idem  

Les  100  caltis.  . 
Idem.     ,    ,    ,  , 


Idem. 
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cé5i<niAno?r  dbs  articlbs. 


Jkùts  d'éléphant  eoitièrc». 
Dent»  d'ëlé|ibaQt  Lrisëes. 


EcaiDa  de  torine.  .  . 
Ecaille  de  loslue  briaifc. 


Fil  d'argent  rrai. 
Fil  d'argent  funt. 
Fil  d'or  rrai.  , 
Fil  d'or  faux.  . 


6«nl)«r:snbslance  tinctoriale  et  médicinale  de 
l'Inde  et  des  îU  s  de  la  Sonde)  

Gin«ng  (racine  k  laquelle  les  Japonais,  le»  aù- 
ooi»,  et  lesTarlarea  atlribnent  des  vertus  mer- 
Teilleas€ï)  américain,  brat  

GiûieDg  américaioi  clarifié  \ 

O^OMMES. 

Benjoin  (bannie  r&îne  de  la  Malaisie).    .    .  , 

Hoilede  benjoin  

SiDg-dragon  {gomn»e  résine  tindoriale).    .  . 

Miribe  (gomnoc  rési  ne  et  nromate  d'Arabie).  . 

Oliban (espèce d'encens  d'f^yplc  cl  d'Arabie).  . 

GomnK-guUe  (gomme  résine  prorenant  da  Cam- 
bodge, employée  dans  U  teintare  et  la  méde- 
cine)  


H 


Horloges.    .  . 


hdigo  liquide 


J-K 


tain»  et  lainage.  (Voyei  à  rartiele  Titnu.) 

biffât  (Objets  en)  %    .    .  . 

l'^qoeen  bâton.    •    .  •  

Locraban  (Graine  de).  Arbre  do  Siam  dont 
fnit  est  employé  en  médecine.  •    .   .  . 


Ql'lMTITÉ»». 


Les  100  caltis. 
Idem.    •    .  . 


Hacit  on  ile^  de  mncada.  ....... 

*l*oglier  (Bcorce  do).  Celte  espèce  est  le  paléia- 
vier  de  l'Inde  révéla  d*ano  écorce  épaisse  et 
brnae  que  les  Ckinois  recherchent  pour  la 
leuMnre  en  noire.    .  •  


Le  ratli. 
Idem,  . 


hUm, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Los  100  eattis. 


Idrm, 
Idem, 


Idnn. 
Idrm. 
Idem. 
Idnn. 
Idem, 


Idem,  m 


Ad  valorem. 


Les  100  catti».  .  . 


Les  100  catlis. 
Idem.     .    .  . 


Idem. 


Les  100  rallis.  . 


Idem. 


nnoiTs  ttoovBAi'x. 
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Caîfre,  ownét  en  feaiUe,  barres  i  dons,  etc. 
CoiTro  brut  t  en  MMimonf* 
Cairre  da  Japon. 
BUid 
Fer-blanc 

Fer,  oDTrë,  en  barres,  cerclest  ttc. 
Fer  non  ouvré ,  en  gneoses»   .  . 
Fer  4e  lest  en  gaeoses. 
Fil  (le  fer.    .    .    .    «    •  ,  •  ,  •    ;  %  • 

Ploaib  en  aanmont*  •.  •  • 

Plomb  en  feoQIes.  .•.«,• 

yif argent  •   «.  «  • 

Zinc  («oos  certAinea  rëaenres).  .... 

Métel  jmiM      eoapo^ioii  pOW  bordagea  et 
cioofl.    •    •    •    •   •  • 

Montrea»  •••••• 

Montrée  «maiiUat  I  poriML  • 
Moules  aichefc  •    •    •    •  • 

Muacadea.  ••••••• 


Nam  de  perle.  •.••«;••». 

Nerfs  de  buffle  et  de  cerf.  

Nida  d'oiseaux  on  de  salanaaiies^  Ces  nids  »  for- 
mis  d«  «dMlaiiees  Tégétales  on.ai|iii|Bles,  sont 
servis  en  Chine  sur  les  meillewes  labka.)  . 

Nids  d*oiseaax,  1"  qualité.  .    •    .    ,    •    .  . 

Nids  d^oiseaux,  2*  qualité.  ....... 

Nids  d'oiseaux,  S*  qnalité  (non  n'attoyÀi).    •  . 

Noix  de  bétel.  .  


HHMS  da  bétel  (fruit  de  l'aréqaier ,  qui ,  pré- 
paré avec  la  feuille  de  béCel  et  de  la  cbaox 
TÏTe,  forme  la  préparation  connue  aooa  la  nom 
éÊèéuL  .  •  •  .  •   . 


Olives  fraîches,  salées  (m  eonBtes. 

Opiam.  .  

Oada  t^   .  ; 


Parapluies,  •*..•... 
Passe-roses  (oa  mauves  de  jardin).  , 
PeauK  de  renard  (grandes).   •  •  • 
Paanda  ranard  (petites).  .   .  .  , 

Paauda  saartre  •  • 

Peaux  de  loutre  da  mer.  .  .  •  ^ 
PaauK  da  tigre  «t  da  léopardl  I  • 
Peaux  da  oaator. 

Peaux  de  lièTre,  delapitt  tlda  datak 
Paani d'écorenila.  •  •  •  •.  •.  • 
Poras'de  loatea  da  terra.   .  '  .  • 

Peanx  de  blaireau  •  •  < 

Paaiu  da  buffle  et  da  vaoha.  •  .  , 
Ptau  da  rikinooiiQfc  


Idem,  . 
La  paire 
Idm,  . 
Les  100 
Idem,  • 


tdtnu 


•  •  •  •  • 


Le  catti.  .  .  . 
Idem,  »  j,  »  , 
Idem,  •'  •  •  « 
Idem.  .... 
Par  100  catUs.  . 


Les  100  eatls. 
Idem,  •    •  • 


La  piéee.  •  . 
Les  100  catti*. 

idem 
Idtm,  , 
Idtnu  . 
Idtm.  . 
Le  cent. 
Idem,  . 
Idmn,  . 
Idem,  • 
Idtm.  . 
Les  lOOcatUi, 
tdm,  •  .  • 
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DfcSICNATlOH  DU  IKTICLU* 


Piames  de  paon  ,  de  martin-pAchear,  etc.    .  t 

Poissons  (Intestins  Je)  •    .    .  • 

Poiséon  (Peaax  de}.    .    ,  i  

Poisson  Mlé  • 

Poison  MC  

Poirre  noir.     ••..•••••*  • 

'Poivre  blanc     .    .    •    •  •  

{  Poutre»,  bois  dor  n'excWant  p»$  7"", 98'  1/2  en 
longaear,  et  ao-dessons  tie  O^SO*  1/2  carrés. 
PUncbes  ,  bois  dur  n'excédant  pa»  7",51*'«n 
longoeor,  0-.30«  1/2  en  largeor  el  O-.O?'  2/3 

en  épaisseur^  bois  blanc  

Planches  en  leik  

Poichack.  (racine  dont  Todeur  se  rapproche  de 
celle  de  la  rhubarbe)  


R 


Requin  (Ailerons  de),  noirs.  . 
Requin  (Ailerons  de),  blancs. 
Requin  (Peaax  de).  .  .  • 
Rotins. 


Salpêtre  (50ns  certaines  réserres)  

Sandal  (Bois  de)  *    »  . 

Sapan  (Bols  Je]  

Silex  (pierrea  h  fosil)  

Sonfrc  et  tleur  de  soufre  (sons  certaines  réserfes). 


QVAKTrrts. 


Le  cent.  .  . 
Les  100  callis. 

Idém.  .    .  . 

Idem.  .     .  . 

Idem,  •    •  • 

Idem.  .    ,  . 

Idem,  .    .  . 

La  pièce.  .  . 


Par  92"'827".  .  . 
Par  0-02b7"*  cube. 

Les  100  catUs.    . .. 


Idtm,  ,    .  • 
Idem,  ,  , 
Le  cent.  .  . 
LcslOOcittis. 


Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem,. 

Idem. 


Tabac  i  priser,  étranger.    .  •  

Télescopes  ,  longues  vaes ,  binocles ,  lorgnettes, 
glaces  et  miroir*  

Toile  h  voile  en  61  et  en  coton,  n'excédant  pas 
45*,71*  1/2  en  longneor  

Toile  de  lin  fine  d'Irlande  on  d'Ecosse,  n'excé- 
dant pas  {^S",?!*  1/2  en  longueur.    .    .  . 

Toile  de  lin  grossière,  mélange  de  (il  et  de  coton 
on  de  soie  et  de  fil ,  n'excédant  pas  AS**!?!* 
1/2  en  longneor  


TmVS  DB  COTOR. 

Cotonnades  ëcrnes,  unies,  croisées,  et  blanchies, 
eicÂdanl  O^.Sô'  en  largenr,  et  n'excédant  pas 
36* ,57'  en  longueur  

Coton  en  laine. 

Cou lils  et  toiles  fortes,  n'excédant  pas  0'*,76*  en 
largeur,  et  36'*, 57'  en  longueur  

Contiiaet  toiles  fortes,  n'excédant  pas0"'f76*  «n 
largeur,  et  n'excédant  pas  27*,&3*  en  Ion- 
guenr  

T.  Clolfa,  n'excédant  pas  0*,86*  en  largeur,  et 
n'excédant  pas  AS^tSS*  S/â  en  lonfimeor.  .  . 

T.  Clolh,  n'excédant  pas  O"*. 60  en  largeur,  et 
n'excédant  pai  21",9V  4/9  en  longueur.  • 


Idmn..t  -t  ..  . 

AdtatoTem,   «  ,  • 

Lapitee.  •    •  •  . 

Idtn*  m     ^      m  »  m 

Idem,  .    .    .  .  . 


Jdejn,  ,  »  A  »  0 
Les  100  catlis.  .  . 

La  pièce.    •    ;  . 


Iderti^  •  •  •  *  • 
îdtitt,  «  ,  .  •  • 
Idem  


OhOIT  S  MOL'\aAlil. 
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léHMiAttOII  DM  AETKMIi 


I 

f.  Cl«l1i  de  coal«D»,  f«90Bii4M  etvoki.AW 
cédani  pM  O^iOl*  1/S  «a  Uitrar  et  86",57« 
en  loagMQr*  •••••••••• 

T.  Glalh  defantanfo,  bfoctriblaM  «t  osUcot 

bUac  moucheté  n'excédant  pas  O^.Ql'  1/5 
en  targeor«  el  n'escédant  pas  SO^iô?'  «a  lon- 
giMVr»    ■    •   •■•   •   •    •••••   •  ••• 

T.  Clolh  imprimées,  loiles  de  Pe»e  et  fourni- 
tar«a,  n'euédant  pas  O",?^'  3/A  en  largeur,  et 
a*«ieédaatpM3^,ft9"«i  longaenr.   .   .  . 

T.  aoth  ,  n'eicédant  pas  l^.lô"  3/4  en  lar- 
senr,  et  n'c&cédant  pas  10",97«  en  longueur. 

■oaattine,  iil«ioéd«ftt  pM  IMG*  3/A  en  lar- 
geur,  eta*«icMinl  p««  21"'.94'  1/S  en  lon- 
goev.    •    ........  ^   ...  . 

Moa«eliae^B*eieMmt  pM  l'.lG*  en  lar- 
geur, et  n'excédant  pas  iO",©?'  en  longueur. 

Damas,  n'excédant  pas  0"Sgi*  1/3  en  largenri  et 
nVieédBMl  pas  96^,57*- eo  tongoeor.  .   .  . 

Dan?Bs,  excédant  O^.SÔ'  en  largeur,  et  excédant 
Sô^vô?"  en  Jongveor.  .  ..  .•  .».•.•  «•  ■• 

GniogAmp,  nrtexcédant  pas  O'^l*  •&  ISKgMTvkt 
n'«x«édant  pas  27^,Û3*  en  longueur,  .    ,  . 

Moucboirs,  n'excédant  pas  0"',Ô1*  1/2  canës.  . 

Futaine,  n'excédant  pa«  3S*  en  longueur.    .  . 

Velours  (de  coton) ,  n'excédant  pas  51",0Ô*  1/2 
en  longocur  

Telum  {de  Hte),  aluidm  pw  M-«00*  J^en 
longnear.  •  •  

W6l  *•    •   «   •   •   *  • 

€oto>jfilé.  •  .  «  •  •      ^         .•  i. 

TiMOf  M  un»;  ' 

Convertures  de  Uine. 

Drap  ei  drap  léger,  fin  et  moyen  ^  de  1,29*  1/2 
à  1"»,62' 1/2  en  largeur.  .  . 

Serge  de  0",78'' 2/5  en  largeur.  ...... 

Camelot  anglais  0^|78*  î/3  en  largeur.    .  . 
Camelot  hollandais,  <0"',83<      «a  liffg— i  .»  . 
Curaelot  imité  et  bombasin. 
Casimir,  llanelle  et  draps  étroiU.  .••■••  •>. 
Lastings,  0%78*  2/S  en  lHS«<v*   •   •  •   •  • 

Lastings  im^é  et  d'Orléans.  

fitamiae ,  n'escédant  pas  .O^iOl"  «n.l«^g««r  «t 
80**97*  «H  loognew.  •••••«•. 

Lustrine  uni«  et  li|onilé%  a*ci€édint  p«  S8*» 

3A*  1/5  en  longueur. 
Draps  légers  iaférieun. 

Laine  enfilii.»  •••• 

u       •  •   '  ' 
Y 

Verrt  k  vitiM. 

X'J't    •  •  •  • 
va  »irmiv  w 


La  pièce. 


•  .  •    a  <•  <• 

l 

•  ■    «    •  • 

Idem,  .    .    •  «  . 

Idtn»  •    «  . 


Iibn,  •  «  •  •  • 
Les  O-.U*  1/4.  •  . 

La  pièce  

LapdoneiiMk  ,•  .• 
La  pièce.  •  •  •  • 


téim. 


IdfltU  •   m.  •  .  •  . •  .• 

Lef  iOOttttii, 


La  p«iK«3*  •  •  • 

Le  chang.   .  •  . 

{3-,ô5«  8A) 

tdttn»    •  •  ^  •  ^  t  » 

Idtnu   •  «  '«  •  . 

Idem.    •    .    .    •  . 

ictim.    •   •   •   a  • 

/«Arm. .  •  •  •  «  . 

/</fm  

Idem, 

Lapièoai'  •  • 


Idem. 
Le  chang. 

(3»,6^y  3//i) 
Le»li0O  oattia. 


Tar  Botta  "de  0» 
284"*  ««'«ifc  • 


DAOm  KOl'VBAUX. 
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Tarif  mr  l$s  Eseporiûtiûmi 


A^ariB  o«  «akadowîtr*  •••••••« 

Ail  

AloB*  •••• 

Amandes  am  aofMB  dTAvjootM 

Au  s  étoil^.. 

Anit  brUé.    ••    ••••  •••••• 

Anift  (H«i!«  d*).  •    •  •  « 

Anaide.  ••• 


B 


ft>g!B«tl«s  odorante»  voUfatir  • 
tadbM  (Objeta  «Bf.  .   •   •  « 
Bczoard (le  vache.  .    .    .    .  . 

Buis,  pjJolia,  biUea  et  ponirelles. 
Bûifde  tanê»!  (T«U«tttrit  de)* 
BrafiibU  d»  Teirt*  •   •  • 


LeaiOOealtk 

lUem.    ,  • 
Idêm  om  70  kiloii 
Lea  iOataitia* 

Idem,    •    •  • 

Uim. 

Idem. 


•  •  ' 
<•  •  • 


Idtmm   •*  » 

Le  oatti.  • 

La  pièce.  * 

Le  cottl,  . 


Cannelle  de  Chine.  •  *•  ••«••• 
Ciimelle  de  Chine  (Bonloosda)*  »  ^  •  «  • 
Cannelle  de  Chine  (Tiges de).  •  •  .  .  ,  . 
Cannelle  de  Chine  (Huile  dej.  .  •.•••« 
Caaplure.  •••••-«. 

Cannes.   

C>nlharidcs   «    •    .  . 

Caponr-CQlchery  (radoe  d'une  plante  qui  crolt 
en  Chine  et  s^eiporlo  dans  l'Lade).    •    •  . 

Géruse  «  

Chanvre.     .  . 

Charbon  d«  terre.  .  *..•••-  t  •  .. 
ChaoaBarea  en  cair  «t  ea  .aalin^  «;•••• 
ChaoBBorea  Mt  pMllOk  •    •.      •   »   •  ^   «  *. 

Châtaignes.  . 

ChifTuns  de  coton.    .•.•.•«■■    «i  . 

Cinabre  ....«•«•«*• 

Cire  blanche  on  d*aaseci«s.  ..•«••!• 
€oir  (espèce  d'ëcoMe,  soit  d^  U  PoU  <]•  eoco»^ 
soit  dn  palmier,  daét  on  lait  un  chanvie 

grottier.  ..«••t*  

Conserres,  fmiUoonfitaA  confitures.  .  .  .  . 
Coqoilles  d'huttfCI  arcofviUlgf».  #  •  «  • 
Corwn  fans*  • 
Comea  de  jeune  cerf. 

Cornes  de  vieux  cerf.  ..«•<•.  •  •  . 
Cotons  et  cotonnades.  (Yoic  à.rvt'Ple.TMHtf*)- 
Carlosilé»  et  objeb  «Btt^pm* 

Couperose» 

Cair  Tert«   

ObjeM  en  cnir,  teUl  qna  i  ucod^eaK  bootaee,  ttc^ 

CaiTfe  janna  (Boalons  de)^ 
Caivre  janne  (Feoillea  de).  •  • 
On îirre  jaene  (Articles  en).  • 
Cuivre  rouge  (Miaedt).  a 
Caine  ronge  (Vieu  dofU»l«ge.  e^^  •  .  •  .  • 


Idfm»  0 

Idem   , 

Hein,   *   m   m"  i  » 

Idm,  é,  •  •  •  • 

Le  oilllier,    ».   .  . 

Les  lOÛ  c4tis«    •  > 

Idem.    ....  « 

Idtm,  .    .   •   •  • 

Idtn*  #   •  «   «  • 

Idem.    .   «    «   .  . 

Lee  lUO  paires.  .  . 

Idem.  ,    .    .   a  • 

Les  100  cattis.  .  • 
Idem.  «•«•.• 

Idem,       •   «  «L  • 


Idem,    •  • 
Idem.   •  • 
Iderj^t  ^  f 
Idem,       0  %  m.  m 
Lapeke.  •  «  .  . 
I«eslOQeatti«,  »  • 


Les  100  cattii.  .  . 

Idem,    »  •   ,  *  « 

Iderty, 

Idem, 

Idem,    •  •  •  •  . 

Idem,   •  •  »  ,  , 

Idtm,  •  •  •  »  • 

Uf^»  «•  /  a  a  • 
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DblOHATIOH  DU  ARTICUt. 


Cairre  roage  (Ustensiles  en) ,  et  poterie  d*ëlain. 
Curcama  


QDtlITITia. 


Lai  100  caltis. 
Idem.    *    .  • 


Dallei  Doircf  *  ^«'«^ 


Dattes  rouges. 


Ecaille  (Tablcllerie  d')  

Ecorccs  d'oraiigp  ,    .    .  . 

Ecorces  de  pauijilemousses,  1"  qualité.  .  . 
licorces  de  pamplemousses,  2*  qualité.    .  . 

r.ncre  de  Chine  

Etain  en  fcoilles  

Eventails'en  plumes  •  • 

Eventails  en  papier  

Eventails  en  feuilles  de  palmier  cerclés.  .  . 
Eventails  en  feuilles  de  paluaier  non  cerclés. 


Fentres  (Roprnnres  de]  

Feutres  (Chapeaux  df-).  .  »-  »  m 
Ficelles  de  chanvre  de  Canton.  , 
Ficelles  de  chanvre  de  Soa*Tcbeoai 

Fil  de  laiton  •  . 

Fleurs  arlificicUes.     .     .    .    .  . 

Fleurs  de  nénuphar  sèches»   .  • 


Le  catll.  .  . 
Les  lÛUcattis. 
Idem.  .  . 

Idem,  .    .  • 

Idem.    .    •  • 

Idem,    .    .  . 

Ln  cent.    .  • 

Idem.  .  ,  . 
Le  millier. 

Idem.    .    *  . 


Galanga  ■..«.... 

Ginscnp^  indigène  

Ginseng  <le  Corée  ou  du  Japon,  1'*  qualité. 
Ginseng  de  Corée  ou  do  Japon,  2*  qualité.  .  . 
Graines  oléagineuses  ((excepté  de  Niéoa-Tchouang 

et  de  Tang-Tcheoo).   .  ,  

Graines  d'olives  

Graines  de  nénnphar  et  de  lotos.-  

Gypse,  terre  franche  on  pl&tre  de  Paris.    •  . 


H 


Habits  en  coton  confectionnés  

Habits  en  soie  confectionnés.    ....    .  . 

Huile  de  fèves,  de  thé,  do  Lois  et  de  graines  de 

colon  et  de  chanvre  •    .  . 

Huile  de  ricin  •    .    •    .  . 


Indigo  sec.  .  . 
Ivoire  (Tibletlerio  d') 


Jambons 


Les  100  cattis. 
Le  cent.  .  . 
r^es  100  cattis. 
Idem.     ,    .  . 
Idem.  .     .  . 
Idem.    ,   .  . 
Idem,  ... 


Idem.  ,  . 
Ad  valorem. 
Le  catti.  . 
Idem,    .  . 


DnOITS  HpUVBAUX. 


Les  100  catlis. 
Idem.  .  ,  , 
Idem.  ,  ,  , 
Idem,  ... 


Idem,  ,  . 
Idem.    .  • 


Idem, 
Idem, 


Idem,  . 
Le  catli. 


Les  100  etttl».  . 


■a 

«9 

Mares .  | 

Condarins.  i 

• 
V 

u 

1 

1 

5 

0 

0 

1 

0 

0 

0 

1 

5 

0 

0 

0 

9 

0 

0 

2 

0 

0 

0 

3 

0 

0 

0 

A 

5 

0 

0 

1 

5 

0 

A 

0 

0 

0 

1 

2 

5 

0 

0 

7 

5 

0 

0 

0 

A 

5 

0 

3 

6 

0 

0 

2 

0 

0 

0 

1 

0 

0 

1 

2 

5 

0 

0 

1 

5 

0 

0 

0 

0 

1 

i 

5 

0 

1 

5 

0 

0 

0 

2 

7 

0 

0 

1 

0 

:i 

5  p.  0/0. 

0 

5 

0 

0 

0 

S 

5 

0 

0 

0 

6 

0 

0 

5 

0 

0 

0 

5 

0 

A 

0 

0 

0 

S 

0 

1 

5 

0 

0 

10 

0 

0 

0 

0 

S 

0 

0 

0 

S 

0 

1  ' 

1 

0 

0 

0 

0 

1 

5 

0 

0 

9 

D 
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DàMCriATIOH  DES  ARTtCLKV. 


L 


Laine    

Laque  (Table llerie  de).  ...*.... 
Li-ichi  {frnil  du  sud  de  \a  Chine).    .  . 
Lung-nojau  (fruil  du  sud  de  la  Chine).  . 

Lonfç-nojau  («ans  noyau)  

Lo-Kao  on  leinlure  verle  (iippel^e  «tu&i  indigo 
verl]  

M 

Malles  en  ca'r  

Mirbre  (Tablelles  de)  

Mau'icoV  •  .    .  . 

JIccLes  de  lampes  

Jfentfae  (Feuilles  de)  

Meathe  (Huile  de)  

Ifie!  

MlninoXj  

MotuseroHE  

Mosc  

N 

Nicre  de  perles  (Tebleltcrie  de}.    .    .    .  . 
Nâltes.  

Navels  salës.  

Noix  de  galle.  

O 

Offéyrerie  d'argent  et  d'or  

Oriment  

Œufs  conservés  

Ouvrages  de  menuiserie  coufecltonoës»    •    •  . 

P 

Palan^pour  oa  piqné  de  colon .  ...... 

Paillassons  de  toutes  eipèccs  

Papier  bnilë  

Papier,  qualité  

Papier,  2*  qualité  

Parapluies  en  papier  

Peintures  e(  images  

Pcinlures  sur  papier  de  riz.  

Peinture  verte  

Pépins  de  pjsiëque  

Perlts  fausses  

PclarJa  ei  pict  es  d'arli^lce^  

Pistaches  cl  arachides  

Pistaches  et  arachides  (Toarttaa&  de).  .    .    .  [ 

Poilsde  chameaux.  

Poil»  de  chèvre  

Porcelaine  fine  

Porcelaine  grossière  ,    ,  ' 

61.  FiTDIBB. 


QUiklITIvâs. 


Les  100  calti*.  . 

Idem 

Idem.  N  \ 
Ide*n 
Idem.  ■ 
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DfcsiCSATlOS  D«»  IRTlClSa. 


Pi)ti  rie  el  polcrie  Je  lerre. 
Pûudretle  tn  loarletax.  . 


Q 

R 

Rjcine  «îe  Sqaioe.     .    .    •  * 

IWelissp   •  • 

Ui»,  blé,  millel  et  aolres  grain»,  ^ 
Hotins  fi'iiili". 

noiitis  iMeuble»  en).  .    «    .  -  - 

Rhubiirbe  •  • 


OIlTdIS  HOUVCAUX. 


QtrAKTitis. 


Les  lOOcaltis. 
Idem.    ,    ,  , 


Sa'Ticlion  •    «   -.  « 

St^samc  (Graine  de) .    ....    .    •  • 

Soies  el  soieries  (Voyei  h  l'orlide  Tùsus). 

Soyj  

Sucre  brut                                   -    «  * 

Sucre  blanc  ,    .    -  , 

Sacre  candi  

Su  f  animal                                     .  . 

Soif  végétal   • 


Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Les  100  ca  111*5. 
Idem,     •   .  . 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 


Tibac  à  fumer,  préparé.  Idem, 

Tabac  en  feuilles  *    *  ' 

'J'abac  ^  priser   ♦    ,    .    .  |  Idem. 


Tabletterie  on  os  cl  en  corne. 
Tapi^  eb  crins  ou  |ieaux.  .  . 
Tapis  et  moqoeltcs.  • 
-YM  


TISSOS  DB  COTOn. 

N'.inkia  et  toiles  de  coton  indigènes  

Colon  en  laine.  .«>•>•••. 

Ti-sus  de  Ma  On  

Tissus  de  Ma  gro>si^r  (connu  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  Grass-Cloth)  

TIS&Di  DB  SOIB. 


Idem.  .  .  . 
La  pièce.  .  . 
La  cenU  .  . 
Les  100  catlis. 


Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Sf>t<^  grëjfc  et  ouvré**.  ....*'.•■-..  Idem. 

Soie  jaune  du  Sxi  -Tcbncn .                         .    .  '  Idrm. 

Soie  de  donppions.    ...  Idem, 

Soii!  gréfe  sauvage.    *...-....•  Idem. 

Soie  (Déchets  de)   Idem. 

Soie  (Cocons  de}   ,'  ldem. 

Soie  k  coailre,  de  Canton.  .    ...    .    .    .  Idem. 

Soie  &  coudre,  d'autres  provinces.  Idem. 

Ruban»  et  (il  deaoie.  .                     •  Idem, 


SOIBBIRS. 


Potdards,  cliâles,  écharpcs ,  crépei  satin,  gage, 


velours  el  brorlcrie*. 
SjI  n  du  Szé-Tcbaen  et  du  Chang-Tong, 


.  '  Idem. 
J  Idem. 


0 
0 


0 
0 
0 

0 
0 

1 


0 

0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 


0 
0 
0 

1 

0 
3 

2 


1 

0 
2 


10 
7 

5 
2 
1 
3 

10 
10 


12 


1 
8 
5 
0 
5 
5 


0 
0 

0 
5 
0 
0 
3 
0 
0 


5 
9 


3 
3 
0 
5 
0 
5 


5 
3 

0 
2 
0 
5 
0 
0 


5 
5 
0 

0 
9 
0 
0 


0 
5 
0 


5 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


0 
0 


0 
5 
0 
0 
0 
0 


0 
0 

0 

0 
0 
0 

u 

0 


0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 


0 
0 
0 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


0 
0 
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^5 


MeUi:ge  de  soie  ei  de  coton. 
Tourteaux  de  graines  oléagineuses  fexceptë  de 
Niéou-Tcbouaog  et  de  Taog-Tcbcoa).  .   •  . 
TreaMfdt  paille  

Il 

V 


^Yarecb.  .  •  • 
Terinkelle*  •  • 

I  VfftBDîflon.  •  • 
Vernis  on  laqae  boo' 
iMMteric  et  cristaux 


• 

Les  100  eatli».  .  . 

10 

0 

UtlOQcallk.  .  . 

5 

IdtlUm            •     •      •  • 

0 

0 

•  X,  Y.Z. 


Tdem, 

Idem, 
Uâm, 


DROIT»  lootsaux. 


m 

T. 


tJ 
c 

o 


0 
0 
0 

5 
0 


0 
0 

0 
0 
0 
5 


Im  «ilictet  qui,  dm  le  pr^Mirt  tarif, 
De  sont  pasiporiéf  sur  le  tableau  d'expoi> 
talion  et  qui  se  Iroavenl  énumérés  dans 
celui  d'importation  paieront,  iorsqu  ils 
siTûat  eipurtéa,  les  mômes  droite  qui  leur 
•Mt  iolpoléefMr  le  tarif.  d'impArlation.  De 
la  même  manière,  les  articles  non  énumé- 
rés dans  le  tableau  d'importation  el  qui  se 
Irouveot  éaonoés  sur  celui  d'eiporialiua 
pifeiMt,  l«rifii*iki  MTMit  importés,. Icf 
mtoee  droits  qniilew^eeoU  imposés  par  le 
tarir  d'eiporlalion.  Les  articles  qui  ne  se 
trouveuk  ni  daiia  l'un  ai  dans  l'autre  de 
«MittbtoMMi)  «tqMiAefigwiMil  pas  parmi 
lai  iQMrchaodiset  Ubnt  d»  dniiti,  paie- 
ront un  droit  de  cinq  pour  cent,  calculé 
d'après  leur  valeur  sur  lemarcfaé. 

DEUXIÈME  RèGLElIE?(T. 

Àrticlet  esumpts  du  paiement  d$ 
droits.  L'or  ei  l'argent  en  barres  ;  la  mon- 
naie étrangère  ;  la  farine,  la  farine  de  mai&, 
le  sagou.;  le  biacuit;  lea  cooservei  de 
fitode  et  de  légumes-,  le  fromage,  le 
beurre,  les  sucreries;  les  vêlements  étran- 
gers ;  lA  bijouterie;  l'argenterie;  la  par- 
fiiBMrie;  Jti>«af4fii  dA.laatei  sorJtoM  le 
charbon  de  bois  ;  le  boisa  brûler;  la  bou- 
gie el  la  chandelle  étrangères;  le  tAbac 
étranger  ;  les  cigesea  éirangera  ;  le  Yto, 
Ia  biêMb  IM  ipimniEi  lei«rtlctof,deiiié* 


t;  let>pi«viajons  poor  lee  Mvires  ;  le 

bajçagc  personnel;  la  papeterie;  les  arti- 
cles de  tapisseric-i  ;  les  arlicles  de  drogue- 
rie; la  coutellerie  ;  les  médicaments  élran- 
gei».  Lee  aMielM  énaiiiérés  ei-de»uf^  m 
paieront  ni  drollitdliinporlation,  ni  droits 
d'exportation  dans  les  ports  ouverts  au 
commerce  étranger  ;  mais  lorsqu'ils  seront 
tmitp«rté»>  àMMrrtotéricar  de  la  (Mw, 
ils  paieront  on  droit  de  trAMil.dedeiix.et 
demi  pour  cent  ad  valorem.  Le  bagage 
personnel,  l'or  el  r argent  ea- barres,  el  Ia 
aoooAie-  élrAAgére  seront  eiempt»  du 
piiemint  do  oo  droit.  Uu  bâtiment  Affrété 
en  entier  o\ien  partie  seulement  pour  le 
transport  d'articles  francs  de  droits  (le 
tiagage  personnel,  l'or  et  l'argent  en  bar» 
lit,  et  le  moaiilo  étrengére  oxeeptéa) 
sera  aasojetU  au  paiement  des  droits  de 
tonna^o,  même  quand  il.n'AttraU- à  iMkrd 
aucune  autre  cargaison. 

TAOUliME  BÈGLEMBNT. 

ÂrHcletde  contrebande.  L'importation 
et  l'eiportalion  des  articles  suivant»  sont 
prohibées  :  la  poudre  à  cenon  ;  les  bou- 
iM:  les  eeneM  ;  Im-  piéeee>éo  eempAgne*; 
lea  carabines;  lea  fuails;  les  piatolott; 
les  munitioBi  en  fenraiiiiMir  de  SMrier 
le  Mi. 


Poids  el  mesures,  J>am  les  calculs  du 
tArir,  le  poids  d'up  picp)  jde.ceot  (100) 
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callîs,  équivaudra  à  soixante  (60)  kilo- 
grammes quatre  cent  cinquaole-lrOM  (453) 
grammes,  ei  la  longueur  d'an  ehaog  de 
dix  (10)  pieds'  cIriDoig  sera  égale  à  trois 

(3)  métrés  clnqiianle-cinq  (55)  centimè- 
tres. Lechih  chinois  sera  considéré  comme 
équivalenià  trois  cent  ciaquante-cinq (355) 
milllnélres* 

CINQUIÈME  niGLEMEUT. 

Articles  autrefois  de  contrebande. 
Les  restrietloDs  concernant,  le  çoninieree 

de  l'opium,  celui  de  la  monnaie  de  cuivre, 
celui  des  ct^réales,  des  légumineux,  des 
soufres,  du  salpcire  el  de  l'espèce  de  zioc 
connoe  sous  la  dénomination  anglaise  de 
tpetter  sont  abolies,  aai  conditions  sal- 
Yantes  :  1°  L'opium  paiera  désormais 
trente  taëls  (30)  de  droi.ls  d  imp^rl^lion 
par  pieuK  LHnlrodoetenr  neponra.vendie 
cet  article  que  dans  le  port,  et  il  notera 
transporté  dans  l'intérieur  de  la  Chine  que 
par  des  Chinois,  et  seulement- comme  pro- 
priété chinoise.  Le  négociant  français  ne 
sera  pas  autorisé  à  rèccoropagner.  Les 
Français  qui,  en  vertu  de  l'article  huit  (8) 
du  traité  de  Ticn-Tsin,  peuvent  se  rendre 
dans  l'intérieur  del'Ërapireavec  des  passe- 
ports, et  qui  voudront  y  trafiquer,  ne  pour- 
ront pas  y  faire  le  commerce  de  Toplam. 
Les  droits  de  transit  sur  cette  denrée  se- 
ront fixés  par  le  gouvernement  chinois, 
comme  il  le  jugera  conTcnable  et  an  tant 
qu'il  lui  plaira,  et  les  conventions  rela- 
tives à  la  révision  du  tarif  ne  seront  pis 
applicables  à  l'opium,  comme  elles  le  sont 
à  toutes  les  autres  marchandises.  2o  Mon- 
naie de  caiTTC.  L'eiportation  de  la  mon- 
naie de  cuivre  pour  un  port  étranger  est 
prohibée;  mais  les  sujets  français  pour- 
ront en  transporter  de  l'un  des  ports  ou- 
verts de  la  Chine  dans  un  antre,  aui  con- 
ditions suivantes  :  Le  chargeur  devra 
déclarer  le  montant  de  la  monnaie  de 
cuivre  qu'il  désire  ainsi  embarquer,  et  le 
port  pour  lequel  elle  est  destinée.  Il  dem 
donner  nne  caution  convenable,  acceptée 
par  deux  personnes  solvables,  ou  fournir 
toute  autre  garantie  que  le  chef  de  la 
douane  jugera  sutQ^ante.  Dans  les  six 
tnois  qni  s*écoateront  à  partir  de  la  date 
*de  l'expédition  de  retour,  il  fera  parvenir 
au  chef  de  la  douane  du  port  d'embar- 
quement un  cerliiical  délivré  par  le  chef 
^de  la  douane  du  port  de  destination,  qvA 
'^déclarera,  lOUs  son  sceau,  que  la  monnaie 
de  cuivre  y  a  été  débarquée.  Si  l'expédi- 
teur ne  produit  pas  ce  certilicat  dans  le 
délai  fixé  plus  haut,  il  tara  à  payer  une 
^omme  égale  au  montant  de  la  monnaie 
/k  cuivre  embarquée.  La  monnaie  de  cui- 
Yre  ne  paiera  aucun  droit  ;  mais  un  char- 
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gement  complet  de  celle  monnaie  ou 
une  simple  partie  de  chargement  ren- 
dra le  b&timent  où  il  te  trouTera  pas* 
aiUe  du  paianient  des  droits  de  ton- 
nage, même  lorsqu'il  n'aurait  aucune 
autre  cargaison  à  bord.  3°  L'exportation, 
pour  an  port  étranger,  do  riz  el  de  toutes 
antres  céréales  indigènes  ou  étrangères, 
quel  que  soit  le  pays  de  production  ou  le 
lieu  d'où  elles  arrivent,  est  prohibée.  Mais 
ces  denrées  pourront  être  transportées, 
par  les  négociants  françftis,  de  l'on  dea 
pôrt^  ouvert^  de  la  Chine  dans  un  autre, 
aux  mêmes  conditions  de  garantie  impo- 
sées au  transport  de  la  monnaie  de  cuivre, 
et  en  payant,  au  port  d'embarquement, 
les  droits  spécifiés  par  le  tarif.  Aucun 
droit  d'importation  ne  sera  prélevé  sur  le 
riz  el  les  céréales;  mais  un  chargement, 
ou  une  partie  de  qhargemçnt^  de  riz  ou  de 
.céréales,  bien  qu'aucune  autre  cargaison 
ne  soit  à  bord,  rendra  le  navire  qui  le  por- 
tera passible  du  paienoent  des  droits  de 
tonnage.  4^  Légumineux.  Les  légumineux 
et  les  gâteaux  de  fèves  ne  flourront  pas  être 
exportés  sous  pavillon  français  des  ports 
de  Tang-Chaou  et  de  New  Chaouang  ; 
mais  cette  exportation  sera  permise  dans 
tes  autres  ports  de  la  Cbine,  moyennant 
le  paiement  des  droits  portés  au  tarif,  que 
Texporlation  ait  lieu  pour  d'autres  ports 
de  la  Chine,  ou  pour  les  pays  étrangers. 
S*  Salpêtre,  soufires  et  xinc.  Le  Salpêtre, 
les  soufres  et  Tespéce  de  xinc  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  premier  paragraphe 
de  ce  règlement,  étant  considérés  comme 
munitions  de  guerre,  ne  seront  pas  im- 
portés par  les  négociants  français,  à 
moins  que  le  gouvernement  chinois  ne 
l'ait  demandé,  et  ces  articles  ne  pourront 
être  vendus  à  des  sujets  chinois,  que  s'ils 
sont  dftment  autorisés  à  les  acbeler.  Au* 
cun  permis  de  débarquer  ces  articles  ne 
sera  délivré  jusqu'à  ce  que  la  douane  se 
soit  assurée  que  les  autorisations  nécessai- 
res ont  été  aecordées  è  racbetenr.  Il  ne 
sera  pas  permis  aux  snjets  français  de 
transporter  ces  articles  dans  le  Yang-Tzé- 
Kiang ,  ni  dans  aucun  autre  port  que 
ceux  qui  sont  ouverts  sur  les  cêtea  mari- 
times de  la  Chine,  ni  de  lés  accompagner 
dans  l'intérionr  pour  le  compte  des  Chi- 
nois. Ces  articles  ne  seront  vendus  que  dans 
les  ports  seulement,  et,  partout  ailleurs  que 
dans  ces  ports,  ils  seronteonsidéréseemnie 
propriété  chinoise.  Toute  infraction  anx 
conditions  stipulées  ci-dessus,  el  aux-» 
quelles  le  commerce  de  l'opium,  de  la 
monnaie  de  euiTre»  des  céréales,  des  lé- 
gumlneui,  du  salpêtre,  et  du  zinc  connu 
sons  le  nom  de  spelter,  est  autorisé, 
sera  punie  de  la  confiscation  de  lou- 
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lef  mirthaBdiscf  doiil  11  est  «nettlMI.  (ions  :  les  produits  achetés  par  un  sujet 

^„  .  français  dans  l'intérieur  de  la  Chine  se- 

SIXIEME  EBGLniBifT.  ^^^^^  eiaminéicl  colés  à  la  première  bar- 

Fùrmaliti»  à  akitrv^r  par  Ut  navi-  rttre  qu'ils  rencontreront  sur  Itiir  Toote , 

res  entrant  dans  le  port.  Pour  éviter  à  partir  du  lieu  de  production  jusqu'au 
tout  malentendu,  il  est  convenu  que  le  port  d'embarquement.  La  personne  ou  les 
terme  de  vingt-quatre  heures  dans  lequel  peraonnei  chargées  de  leur  transport  pré- 
toel^eapUaliie  de  naflre  fiançait  devra  lenteront  vne  déelaraUen, ,  qe'elief  ao- 
remeltre  ses  papiers  au  consul,  conformé-  ront  signée,  relatant  la  valeur  du  produit 
ment  à  Tari.  17  du  traité  de  Tien-Tsin,  et  faisant  connaître  le  port  de  destina- 
commencera  à  courir  du  moment  où  le  na-  tlon.  Il  sera  remii ,  en  échange  de  celle 
vbe  le  IrouTera  en  dedans  des  limites  dn  déehfatfon,  mi  eertiHeat  qui  devra  être 
yort.  Il  en  sera  de  même  du  délai  de  qua-  produit  et  visé  à  chaque  barrière  sur  la 
rante-huit  heures  que  l'art.  20  du  même  route  qui  conduit  au  port  d'embarq  :o- 
traité  accorde  à  tout  navite  français,  et  ment.  A  l'arrivée  du  produit  à  la  barrière 
pendant  lequel  il  pourra  rester  dans  le  la  plus  voisine  du  port ,  il  en  sera  donné 
|N»rt  sans  payer  le  dreit  de  tonnage.  I^i  avis  è  la  donane  de  ce  port,  et,  les  droits 
limites  des  ports  seront  déterminées  par  de  transit  ayant  été  payés ,  ces  marchan- 
Tadministralion  des  douanes  ,  conformé-  dises  pourront  passer.  Au  moment  de 
ment  aux  convenances  du  commerce com-  l'exportation  ,  les  droits  fixés  par  le  tarif 
patibles  avee  les  Intérêts  du  trésor  chi-  aèrent  payés.  Tente  tentative  fMte  peur 
nois.  Les  cales  et  autres  lieux  dans  les-  pas^^er  les  marchandises  importées  ou  ex- 
que^  \a  douane  permettra  décharger  les  portées  en  contravention  aux  réfilemenls 
inarcbafldises  Uans  chaque  port  seront  ci-dessus  énoncés  rendra  ces  marchandi- 
lliés  de  la  roêHM  manière,  et  il  en  sera  ses  passibles  de  eoniseatien.  Une  vente  nen 
donné  avis  aux  consols  pour  la  eonnait-  autorisé?,  pendant  le  transit,  de  marciiaii- 
ttaee  dm  public.  dises  destinées,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
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pour  un  port  ouvert  au  commerce  étran- 
ger, les  rendra  susceptiUts  d*être  confis- 
Droits  lia  trafuU.  11  est  convenu  que,  quées.  Tonte  tentative  fSilte  pour  profiler 
par  l'art.  2?;  du  traité  deTien-Tsin,  d'uncerlificatinexactpt  passerplusde  mar- 
on  entend  que  les  droits  de  transit  dont  chandises  qu'il  n'en  a  été  déclaré,  rendra 
le  taux  modéré  est  en  vigueur,  et  qui  doi-  toutes  les  marchandises  énoncées  dans  le 
vent  être  perçus  légalement  sur  tonte  mar-  certificat  snseeplibles  d'être  confisquées. 
^Mndise  importée  ou  exportée  par  des  su-  Le  chef  de  la  douane  aura  le  droit  de  refu- 
jels  français,  équivaudront  à  la  moitié  des  ser  l'embarquement  de  produits  dont  on 
droits  fixés  par  le  tarif,  et  que  les  articles  ne  pourrait  pas  justifier  le  paiement  des 
aempts  de  droits  ne  paieront  qn'un  droit  droits  de  transit,  et  eela,  Jusqu'à  ce  que 
detransit  de  deux  etdemi  pour  cent  ad  va-  ces  droits  aient  été  payés.  Ce  qui  précède 
îorem,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'art.  2  de  faisant  connaître  les  arrangements  conve- 
ce  règlement,  è  l'exception  de  l'or,  de  nus  au  sujet  des  droits  de  transit,  qui  se- 
l'argent  et  des  bagages  personnels.  Les  ront  ainsi  prélevés  ensemble  et  en  une 
narebandises  auront  acquitté  les  droits  seule  fols,  I art.  9  du  traité  de  Tien-Tsio 
de  transit  lorsqu'elles  auront  rempli  les  reçoit  son  application  immédiate, 
conditions  suivantes.  Pour  les  importa-  manm^ia»  B*ei 
lions  lOodonneraavisauchefdeladouane  hwitiwbb  bbslkmbiit. 
du  port  d*oùles  marebandises  doiventétn  Commeree  étranger  dans  Vintêriêur 
envoyées  dans  l'intérieur,  de  la  nature  et  moyen  de  passeports.  Il  est  convenu 
de  la  quantité  de  ces  marchandises ,  du  q'»e  l'art.  8  du  traité  de  Xien-Tsin  ne  sera 
nom  du  navire  qui  les  a  débarquées  et  du  V^ini  considéré  comme  autorisant  les  su- 
Ben  des  lieux  auxquels  elles  sont  dasti-  Jets  français  i  se  rendre  dans  la  capitale 
nées,  etc. ,  etc.  Le  chef  de  la  douane, après  <1«  1«  G*»iDé  POttf  y  faire  le  commerce, 
avoir  vérifié  celle  déclaration  et  avoir  KBOVlfcaiB  BÈetBiiBBT. 
reçu  le  montant  des  droits  de  transit,  re- 
mettra à  l'introducteur  de  ces  marcnaiH  Ab&Hiitm  âêt  droits  prélevés  pour  la 
dises  un  certificat  constatant  le  paiement  refonte  des  monnaies.  Il  est  convenu 
des  droits  de  transit,  cersifical  qui  devra  que  les  sujets  français  ne  seront  plus  dé- 
être produit  à  chaque  station  de  barrière,  sormais  assujettis  au  paiement  du  droit 
Aucun  autre  droit,  quel  qu'il  soit,  ne  de  un  (aôl  et  deux  maces,  exigés  jusqu'ici 
ponm  être  prélevé  sur  ces  narebandises  en  sus  du  paiement  des  droits  ordinaires 
dans  quelque  partie  de  l'Empire  qu'elles  par  le  gouvernement  chinois,  pour  couvrir 
soient  transportées.  Pour  les  exporta-  les  frais  de  fonte  et  de  monnayage. 
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$ystème  dofit  tous  les  ports.  Le  traité  de 
Tien-THn  donnant  au  gouvernement  chi- 
noit^  le  droit  d'adopter  touiei  les  mesurei 
4«i  lui  piMlIroiii  MOftntblM  pour  iwo- 
léger  sei  revenus  provenant  du  commerce 
français,  il  est  convenu  qu'un  syslémc 
uniforme  sera  adapté  daoa  tous  les  porli 
qui  sont  ouverUw  La  htei  CiwetioiiniiM 
chinois.  dèalfBé  pêf  le  gouvernement  de 
l'Empire  comme  surin'endanl  du  com- 
merce étranger  pourra,  de  temps  à  autre, 
ou  visiter  lui-même  tes  différantl  p9sU 
ovveKt»  M  wmmeroe,  ou  y  oivar^r  wi 
délégué.  Ce  haut  fonctionnaire  sera  libre 
de  choisir  tout  sujet  français  qui  lui  pa- 
raîtrait convenable  pour  l'aider  à  admi- 
mMnt  le»  mmbim  de  la  douane,  à  empé- 
ehtr  la  fraude ,  à  déteMlner  les  limites 
des  ports  ,  à  pourvoir  aux  fonctions  de 
capitaine  de  port  et  aussi  à  établir  les 
phares ,  lef  bouéec,  let  telisea ,  etc.,  à 
Veatietien  desquels  il  sera  pourvu  au 
moyen  des  droits  de  tonnage.  Le  gouver- 
nement chinois  adoptera  toutes  les  mesu- 
res qu'il  croira  néeessaives  pour  prévenir 
la  fraude  dans  le  Yang-Ti4-Biang ,  lors- 
que ce  Aeove  lem  oiiveat  mi  ctiUMrce 
étranger. 

RÈGLEMENT  ADDlTlONjfBr. 

Il  est  convenu,  entre  les  hautes  parties 
contractantes,  que  le  présent  tarif  poarra 
être  révisé  de  dit  en  dit  années,  afin  d'ê- 
tre mis  en  harmonie  avec  les  changements 
de  valeur  apportés  par  le  temps  sur  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux 
empires,  et  qae,  par  Mite  de  cette  dispo- 
sition, la  période  de  sept  années,  stipulée 
■  à  cet  effet  dans  l'art.  27  du  traité  delien- 
Tsin,  est  abrogée  et  de  nulle  valeur. 

En  foi  de  qooi,  les  plénipotentiaires  cî- 
dessQS  nommés  ont  signé  le  présent  tarif 
et  ses  règlements  commerciaux  qui  y  sont 
annexés,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  en  quatre  eipédICions ,  i 
Changaly  le  24  novembre  de  fan  de  grâce 
1858,  correspondant  au  dix-neuviémc  jour 
de  la  dixième  lune  de  la  huitième  année 
de  Hien-Foung.  {L.  S.)  Signé  baron 
Gros.  (£.  5.)  Les  cinq  signtinrea  des  plé* 
nipolentlaires  ehuaik 

Convention  de  paix  eMUionnelU  au 
traité  de  Jt«n-2MA,  COftCliia  ia  S& 

lobre  1860. 

S.  M.  1  Empereur  des  Français  et  S.  M. 
IL.upereur  de  Chine,  voulant  m«ttv« 
m  lennvatt  dllléimd  «qui  s'est  éliMrér«ntve 
tes  deux  empires,  rétat)Ilr  et  assurer  à 
Jamais  les  relations  de  poix  et  d  amitié 


flsi!  existaient  entre  eux  et  que  de  regret- 
tables événements  ont  interrompues,  onl 
nommé  pour  leur.s  plénipolentaires  res* 
peclifs,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français ,  le  sieur  Jcan-Baptiste-Loui» 
baron  Gros,  sénateur  de  l'Empire,  am- 
bassadeur et  haut  commissaire  de  Fnine» 
en  Chine,  grand  officier  de  l'ordre  liny  é- 
rial  de  In  Légion  d'honneur,  chevalier 
grand-croix  de  plusieurs  ordres,  etc.,  etc.; 
et  S.  M.  l'Empereur  de  Chine  ,  le  princ» 
de  Kong,  memlire  de  la  famine  Impériale 
et  haut  commissaire  ;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  er> 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des 
artfclei  solvants  : 

Art.  l»^.  8.  M.  TEmperear  de  la  Chine 
a  vu  avec  peine  la  conduite  que  les  aulort^^ 
tés  militaires  chinoises  ont  tenue  à  l'em^^ 
bouchure  de  la  rivière  de  Tfcn-TOo»,  dim 
lemollr  de  juin  de  Tannée  demlM,  ad 
moment  où  les  ministres  plénipotentiaire» 
de  France  et  d'Angleterre  s'y  présentaien4 
pour  se  rendre  à  Pékin,  afin  d'y  procéder 
ft  recHange  des  nititeatfon  det  IMilétd» 
TIen-Tsin. 

2.  Lorsque  l'ambassadenr,  haut  com-^ 
missaire  de  S.  AI.  l'Empeseur  des  Fran- 
çais, se  trouvera  dans  Pékin  pour  y  pro- 
céder à  l'échange  des  ratifications  du  iriité 
deTien-Tsio,  il  sera  traité  pendant  sor» 
Mjour  dans  la  capitale  avec  les  honneur» 
dus  à  son  rang,  et  tontes- Mi-MNtétftos- 
sibies  lui  serom^dfinilei  pnr  les  autottM» 
chinoises  pour  quMI  puisse  remplir  sam» 
obstacle  ta  haute  mission  qui  lui  ostoon- 
Oée. 

i  lie  fraMé  Tien-Tsin,  le  Vt 

juin  î'Srig,  sera  fidèlement  mi?  à  exécution 
dans  toutes  ses  clauses,  immédiatement 
après  l'échange  des  ratiûcalions  dont  il  est 
parlé  d«M»  Particle  pféeéden»,  -nufV  M«n 
entendu;  les  modifications  que  pevKy^^ 

porter  In  présente  con\pnUon. 

4.  L'art.  4  du  traité  de  Xien-Tsin,  par 
lequel'  S.  tt.  !*Bmpereur  de-la  €INue  sTea- 
gage  à  fWre  payer  an  gouvernement  (tan** 
çais  one  indemnité  de  deux  millions  de 
taëls  est  annulé  et  remplacé  par  le  présent 
atuiele,  qnt  élève  à' la  soimnsde  HMI  VM* 
lions  de  Ma  MiMNiiMitFderealliAidem- 
nité.  Il  est'  eonvenu  que  fiss  sommes  déjà 
payées  par  la  douane  de  Canton  à  compte 
sur  la  somme  de  deux  miiliona  de  taëla 
stipulée  par  te  «Dallé  dir  Vten-Vsta'SiMni 
considérées  comme  ayant  été  payéea 
d'avant-e  et  à-compte  sur  les  huit  rail- 
lions de  lacis  dont  il  est  question  dana 
eet  arMetow  les  dtai^ltknis  prtna  dm 
l'art.  4  du  traité  de  lien-Tski  sur  le  mode 
de  paiement  établi  au  sujet  des  deux  mil- 
lions de  taéls  sont  annulées.  Le  montant 
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de  la  somme  qui  reste  à  payer  par  le  pron- 
vernemeot  chinois  sar  les  huit  millions  de 
ta61s  stipulés  par  la  présente  convention, 
te  fera  en  y  afTectant  le  cinfiième  dflt  re» 
venus  bruis  des  douanes  des  ports  ouverts 
au  commerce  étranger,  et  de  trois  mois  en 
trois  mois;  le  premier  terme  commençant 
iQ  l**  octobfc  de  eelt«  aimée  il  UnisMiit 
au  31  décembre  suivant.  Cette  somme , 
jpi^f'ialfmcnl  réservée  pour  le  paiement 
de  1  indemnité  due  à  la  France,  sera  comp- 
tée ea  piaatras  metteafoes  on  ea  argent 
•einé  ao  eoars  du  jour  du  paiement,  entra 
les  mains  du  ministre  de  France  ou  de 
ses  délégués.  Une  somme  de  cinq  cent 
niHe  taflto  sera  payée  cependant  i-compte, 
d'avance ,  en  une  sente  fois ,  et  à  Tien- 
Tsin,  le  20  novembre  prochain,  ou  plus 
tôt  si  le  gouvernement  chinois  le  juge 
ceoTenable.  Une  commission  mixte,  nom  • 
nie  par  le  ministre  de  Franee  et  i>ar  les 
anVoriiés  chinoises,  déterminera  les  règles 
à  suivre  pour  efTectuer  les  paiements  de 
toole  J'iodemnité  ,  en  vérifier  le  montant, 
en  donner  «fnlttaiiee  et  remplir  enfio  ton* 
(es  les  formalités  que  la  eomplabilUéeiige 
en  pareil  cas. 

5.  La  somme  de  huit  millions  de  taeis 
est  aHenêe  an  gontememeol  finançais  pour 
iladeDHiiaer  des  dépenses  que  ses  ar- 
mements contre  la  Chine  Pont  obligé  de 
fah'e,  comme  aussi  pour  dédommager  les 
Français  et  les  protégés  de  la  France  qui 
ont  été  spoliés  lors  de  l'ineendie  des  fac- 
toreries de  Canton,  et  indemniser  aussi  les 
missionnaires  catholiques  qui  ont  souffert 
dans  leurs  personnes  ou  leurs  propriétés* 
Le  goarermme&t  IVançais  répartira  eelle 
somme  entre  les  parties  intéressées  dont 
les  droits  ont  été  légalement  établis  de- 
vant lui  et  en  raison  de  ces  mêmes  droits, 
et  II  est  convenu,  entre  les  parties  con- 
tractantes, qifttn  mitiion  de  taels  sera 
destiné  à  indemniser  les  sujets  français 
00  protégés  par  la  France  des  pertes  qu'ils 
ont  épriNirées  ea  des  tnttements  quMit  «ut 
subis,  et  qoe  les  sept  millions  de  taels  res- 
tant seront  affectés  aui  dépStses  eéCê- 
sionnées  par  la  guerre. 

ê.  Conrormément  à  Fédit  impérial  rendu 
le  SO  mars  f  846,  par  Taugnste  {Empereur 
Fao-Kouang^  les  établissements  religieui 
et  de  bienfaisance  qui  ont  été  confisqués 
aui  chrétiens ,  pendant  les  persécutions 
dont  Ha  ont  été  Tietimes ,  Nroat  rendes  ft 
leurs  propriétaires  par  l'entremise  de  Son 
Excellence  le  ministre  de  France  en  Chine, 
auquel  le  gouvernement  impérial  les  fera 
délivrer  avee  les  cimetières  et  entras  édt^ 
fiées  qui  en  dépendaient. 

7.  La  ville  et  le  port  de  Tien  -Tsin ,  dans 
la  province  de  Pelchel,  seront  ouverts  au 


eommerre  étranger,  ani  mêmes  condi» 
lions  que  le  sont  les  autres  villes  et  ports 
de  l'ABpiraeéee  commerce  est  d^à  per- 
mis, et  cela  à  dater  de  jenr  delà  signes 

tore  de  la  présente  convention,  qui  sera 
obligatoire  pour  les  deux  nations,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  échanger  ki  ra- 
tlfteeMona,el4|ei  aeie  le  mêem  fereati 
valeur  que  si  elle  était  insérée  mol  à  mot 
dans  le  traité  de  Tien-Tsin.  Les  troupes 
Xrançaises  qui  occupent  cette  viile.  pour- 
ront, après  le  paienÎNildeaein^eentmMIe 
taéls  dont  il  est  question  dans  rârt.4drle 
présente  convention,  l'évacnfr  pour  aller 
s'établir  à  Tacou  jet  sur  la  c6le  ourd  da 
GiMnglon,  d'oè-ellM  se  retireront  ensuite 
dans  les  mêmes  conditions  qui  présideront 
à  l'évacuation  des  autres  points  qu'elles 
occupent  sur  le  littoral  de  l'empire  Les 
commandants  en  chef  des  forces  françaises 
eurent  cependant  le  dreil  de  Uàn  hfaret 
ner  leurs  troupes  de  toutes  armes  à  Tien- 
Tsin,  s'ils  le  ju^zent  convenable,  et  de  ne 
les  en  retirer  qu'au  moment  où  les  iadem* 
eités  doee  per  le  goevereemeet  diieoit 
auraient  été  entièrement  payées,  à  moine 
cependant  qu'il  ne  convienne  aux  com- 
mandants en  chef  de  les  en  faire  partir 
avant  cette  époque. 

8.  Il  est  également  confCM  que,  déi 
q'ie  la  présente  convention  aura  été*  si- 
snée,  et  que  les  ratifications  du  traité  de 
Tien-Tsin  auront  été  échangées,  les  forces 
françaises  qui  occupent  Chnsan  évacue* 
ront  cette  île,  et  que  celle*  qui  se  trouvent 
devant  Pékin  se  retireront  à  Tien-Tsin,  à 
Tukou  sur  la  côte  nord  de  Changton,  ou 
dans  la  Tille  de  Canton,  et  que,  dans  toes 
ces  llei^p,  ou  dans  chacun  d'eux,  le  gouver- 
nement français  pourra,  s'il  le  juge  con- 
venable, y  laisser  des  troupes  jusqu'au 
moment  oA  hi  somme  totale  de  huit 
milMnns  de  taéls  sera  payée  en  entier* 

!).  II  est  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantesque,  dès  que  les  ratifications 
de  traité  de  Tien-Tsffn  auront  été  éctos- 
gées,  un  édit  impérial  ordonnera  aux  au- 
torités supérieures  de  tontes  les  provinces 
de  l'Empire  de  permettre  à  tout  Chinois 
qui  voudrait  aller  dans  les  pays  situés  au 
delà  des  mers  pour  s'y  établir  ou  y  cher- 
cher fortune,  de  s'embarquer,  lui  et  sa  fa- 
mille, s'il  le  veut,  sur  les  bâtiments  fran- 
çais qui  se  trouveront  dans  les  ports  de 
l*EmpfraeeveH«eu  cemmeree  étranger.  Il 
est  convenu  aussi  que,  dans  Vintérél  de  ces 
émigrés,  pour  assurer  leur  entière  liberté 
d'action  et  sauvegarder  leurs  intérêts,  les 
emerités  etrinoises  compétentes  s^eeten- 
drent'avesle  ministre  de  Franee  en  Chine 
pour  faire  les  règlements  qui  devront  as- 
surer à  ces  engagements,  toujours  voIoq- 
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taires,  les  garanties  de  moralité  ei  de  iù.- 
rei6  qui  doivent  y  préflider. 

tO  ti  deroler.  Il  «t  bkm  Mtendo,  en- 
tre les  parties  coulractantcs ,  qtie  le  droit 
de  tonnage  qui,  par  erreur,  a  été  ûxé,  dans 
le  traité  français  de  Tiea-T^in,  à  cinq 
ntces  per  tomieav  lar  les  MiniMitt  qui 
JiQgent  cent  cinquante  looneaiit  et  au- 
dessus,  et  qui,  dans  les  traités  signés  avec 
rAnglelerre  el  les  Etats-Unis,  en  1858, 
n'est  porté  qu'à  lè  imnine  de  quatre maees, 
ne  t'éleveraqa'i  cette  même  Mm  me  de  qua- 
tre maces,  sans  avoir  à  invoquer  le  dernier 
paragraphe  de  l'art,  "il  du  Irailé  de  Tien- 
Xsin,  qui  donne  à  la  I^ranee  le  droit  Tor- 
■Mi  deiMamer  le  Irtitemeal  de  It  nalien 
la  pins  ravori«fie« 

La  présente  convention  de  paii  a  été 
faite  à  Pékin,  en  quatre  eipèditions,  le  S5 
oeCobr»  1800,  el  j  a  été  lignée  par  les 
piénipoteniiairetreipeciifs,  qnl  y  ont  ap» 
posé  le  s<  eau  de  leurs  armes  (£,  S.)  Si- 
gnéf  baron  Gaos.  (£.  S.)  Signéy  prince 
nn  KoMe. 

S.  Notre  ministre  des  alTaires  étrangè- 
ref  (M.  TlMorenel)  eti  chargé,  ete. 


ig  DÈcBMBftE  1860  =c  lAiiTisR  1861*  —  Décret 
impérial  qai  twrt  des  crédits  ettrtordinaires 
ponr  eon»lroction  et  réparation  de  mairies,  de 
nîi^onsd*é<;ole,  d'egiÏNs  el  de  pieabjftères*  et 
poor  Pétabli»eumil  é«  eallee  dTsaile,  deas  l«i 
déparlcnienti  de  la  Savoip,  dn  la  Haute-Savoie 
(  t  (1<  s  Alpca-Maritimet.  (U.BuU.DCCCXCVil. 
n.bOoO.) 

Napoléon,  etc.,  sorte  rapport  de  nof  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  aui  départements 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  3  du  sén^s-con- 
sulle  concernant  la  réanion  i  UT France 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondisfement  de 
Nice;  considérant  que,  pour  faciliter  el 
as>arer  l  iiitroduction  immédiate  du  ré- 
gime français  dans  les  départements  nou- 
vellemenl  aoDeiéft,lleet«rgenl  d*aeeorder 
aux  communes  les  subventions  nécessaires 
i  la  construction  ou  à  la  réparation 
de  leurs  églises,  presbytères,  maisons 
d*école,  lallei  d*aaileet  nairlef*  avom  dé- 
crété : 

Art.  Un  crédit  eitraord inaire  de 
quatre  cent  mille  francs,  à  répartir  en  cinq 
animités  à  dater  de'  Teierelee  1861  ,esl  on« 
ml  à  notre  ministre  de  l'iiitcrieur,  pour 

subvenir  à  In  construction  et  à  la  réparation 
de  mairies  dans  les  départements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Uaute-Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes. 

'i.  Un  crédit  extraordinaire  de  deui 
millions  cinq  cent  mille  francs,  à  répartir 
également  en  cinq  annuités  à  dater  de 
reicreice  1861,  est  accordé  à  notre  ni- 


111.  —  tO,  2C  uccK:ttBnB  1860 

nistre  de  i  instruction  publique  et  des 
enttesen  faveur  des  mêmes  départements, 
savoir  :  Subventions  aux  eùtnmunet: 
pour  conslrucllon  el  réparation  de  mai- 
sons d'école  et  pour  établissement  do 
salles  d*ulte,  1,500.000  fr.;  ponr  con- 
slruction  et  réparation  d'églises  et  de 
presbytères,  1,000,000  fr.;  total  égal» 
î,500,000  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  elHleesvs 
au  mojcn  des  ressources  aiïectées  aux 
exercices  1881,  188i,  1883,  1884,  et 
1865. 

4.  Nos  ministres  de  l'inlérieor,  de  Tin- 
slrocîion  publique  el  des  cultes  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny,  Rooland  Cl 
de  Forcado)  sont  chargés,  etc. 


26  DfcoMaai  18<>0  =>  24  JAii«iEii  1861.  —  Décret 
impérial  q«i  ouvre  •«  aakiietre  de  rinelracti*» 

pnbliqae  cl  de»  cnll'  S  un  crédit  supplémen- 
taire aor l'exercice  1860.  (XI.Buil.DGCCXCVlI, 
n.  8851) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Eiat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cuites; 
vu  la  loi  du  11  juin  lh59,  portant  ûiatioD 
dn  bodget  général  des  recolles  el  des  dé* 
penses  de  l'exercice  1860;  vu  notre  dé- 
cret du  19  novembre  suivant,  portant 
répartition,  par  cbapitres,  des  crédits  de 
cet  exercice;  vu  TarU  SO  daréglemenl 
général  du  ôl  mai  1838,  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires, par  décrets,  dans  l'intervalle  des  scs> 
sions législatives;  vn notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
10  décembre  1860;  notre  conseil  d'Etal 
cnlendn,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  otivert  h  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1860,  un 
crédit  supplémentaire  de  cent  quatre* 
vingt-treize  mille  six  cent  soixante  rmncs 
(193,  660  fr.),  applicable  aux  dépenses 
ct-aprés,  savoir  :  Service  de  Vinsiruciion 
publique,  Chap.  6.  Administration  aca- 
démique, 10,000  fr.  Service  des  cultes. 
Chap.  35  Traitements  et  indemnités  des 
membres  des  Chapitres  et  du  clergé  parois- 
sial, 180,660  fr.  Cbap.  37.  Bourses  des 
séminaires,  3,000  fr.  Total,  195,660  fr. 

2.  Il  Fera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  res^^ources  accordées  par  la  loi 
de  budget  de  1860. 

S.  La  légularisalion  de  ce  ciédll  sera 
propesée  au  Corps  législatif,  cortformé- 
ment  à  Part.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  r(os  miobtres  de  l'instruction  pu- 
bltqne  d  ta  cirties  d  ta  floancea 
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EUriBB  ru AKÇAIS.  —  NArOLI 

(  M  M.  RoQlaod  et  de  Forcadej  loot  char- 
gt^i,  elc.   


30»ftcEUBiiR  1860  —  2i  JANVIER  1861-  —  Décrel 
impérial  qui  ooTrf,  far  l'exercice  1860|  un  cré* 
«Kl  supplémentair*  tppUttbltt  Ms  tnk  ^b4* 
raox  de  l'intlruciion  heooodiirt.  (XI (MU. 

DCCCXCVIl,  n,  8652. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noCre 
minisire  secrétaire  d'Eiat  au  départemenl 
de  rintlraetion  pobllqae  eides  eattea;  vu 
la  loi  da  1 1  juin  1859,  pnrlanl  fixation  des 
dépenses  el  recelles  de  l'exercice  1î?60;  vu 
noire  décret  du  19  novembre  suivant, 
porItDl  Tèparlliion,  par  ehapilffs,  des 
crédita  de  ce  budget;  vu  notre  déeret  da 
10  novembre  1856,  qui  léglo  les  formes  à 
suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  supplé- 
mentaires et  estraerdioairei  ;  yq  la  lettre 
de  Mire  niniitre  dea  fiaineef,  en  date 
dm 26  novembre  1^60  ,  notre  e»oaeild'£- 
lai  entendu,  avons  décrété  : 

àiV.  \*'.  Il  eat  ouvert  à  notre  mlDisIre 
Mer«laired*Etal  as  départemeat  de  rto- 
stTuelion  publique  et  des  cultes,  en  aup- 
mentation  des  allocations  du  chapitre  8 
du  budget  de  l*eiercice  1860,  un  crédit 
fOppléoMiilaire  de  quatre  iniHe  cinq  eem 
sotiante  francs  (4.560  fr.),  applicable  aux 
frais  généraux  de  l'instruction  secondaire. 

t.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressonrces  affeelées  au  aerTice  de 
reiercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
aoi  dispositions  de  l*arl.  3!  de  la  loi  du  5 
nal  1855. 

4.  Nos  ministres  de  rinslrucllon  pu- 
blique et  des  cultes  et  des  finances 
(MM.  Rouland  el  de  Forcade)  tout  char- 
gés, elc.  _____ 


26  DicKHitr.B  1860  =  2h  jiHvitR  1861.  — IMam 
impérial  qai  OQvr«,  *or  Texercice  If OOt  «■  cré* 
4k  «AtraoriKiiaire  reprtentsBl  la  pôrlira  noB 
employée  en  1859  do  crédit  accordé  pour  ac- 
4{iitsiiion  d'inatnunents  d^astrontmie  el  poor 
travaiiK  d^aniDageineBl  inlérianr  dans  itt  bA- 
Itmenis  de  robïrrvaloire  impérial  da  Paris. 
11,  Bull.  DCCCXCVIl,  n.  8653.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niabtre  secrétaire  d'Etat  ao  départeroeol 
de  rinalrnclion  publique  el  des  cultes  ;  va 
la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation 
des  recettes  ei  des  dépenses  de  l'exercice 
1660;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
snifant»  portant  rèparlilioii,  ^eha^lres^ 
des  crédits  de  ce  budget;  vu  notre  décret 
du  20  juillet  1859  et  la  loi  du  24  juillet 
1860,  ouvrant,  sur  l'exercice  18&9,  un 
crèdil axtraordiBaifa  de  fr.  poor 

acquisition  dloilnuMots  d'utroaoniie  el 


N  lit.  —  i6,  i9  DitGBMBaK  1860.  41 

pour  travaux  d'aménagement  intérieur 
daoi  les  Itàtimenls  de  ro^servatoire  Impé- 
rial do  Paris;  vn  notre  décret  du  10  oo* 
vembre  1856 ,  qui  régie  les  formes  à 
suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  sup- 
plémentaires ou  eitraordlnalres  ;  vu  la  1et> 
tre  de  notre  ministte  desHoances,  en  date 
du  i6  novembre  1860  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décn  té  : 

Art.  l'^  Il  esl  ouvert  â  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  an  département  de  rin* 
slruction  publlq:je  el  des  cultes  .  sur 
l'exercice  18G0,  un  crédit  extraordinaire 
de  treote-lrois  mille  cinq  cent  quarante- 
qaatre  francs  quarante-quatre  cenlimei 
(33,544  fr.  44  c),  représentant  la  portion 
non  employi^c  en  isr  o,  du  crédit  extraor- 
dinaire ouvert  par  noire  décret  du  20  juil- 
kl  1860,  pour  acquisition  dMnstromenti 
d'astronomie  et  pour  travaux  d'aménagé* 
ment  iritcricur  dans  \c-^  bàlimeiils  de 
rObservaloire  im|)6rial  de  Parij.  Ce  crédit 
formera  un  chapitre  spécial  (16  quater) 
an  budget. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an 
moyen  des  ressources  aCTcclées  à  l'exer- 
cice 1860. 

S.  La  régularisation  de  ce  erédil  sera 
proposée  au  Corps  législatif .  aux  lermoi 
de  l'arl.     de  la  loi  du  5  mai  1H55. 

4.  Nos  ministres  de  I  mslruclion  pu- 
blique el  des  cnlles  el  des  Onaneeo 
(Milf.  Ronland  et  de  Forcade)  sontcboi- 
gés,  Ole.   

29  oicBMBKB  1800  =>  2ik  jartibe  1851.  —  Décret 
impérial  qai  règle  dcni)itiT<-in(*i)l  les  recettes  et 
l«  dépense*  d«i  riosuuclton  i>riniairu  k  la 
charge  dea  (Ûparieiiiedla,  poor  reiereiae  169i. 
XI,  M.  DCCGXGVII.  B.  8050.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elnl  an  dép.irlcincnl 
de  l'instruction  publique  el  des  cultes;  vu 
la  loi  do  10  mai  1858.  art.  f4;  fo  le  rè- 
glement de  comptabilité  du  ministère  de 
l'inslruclion  publique  el  des  cult(s ,  en 
date  du  6  décembre  1841  (art.  237),  avons 
décrété: 

Art.  l»'.  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
rinslrucllon  primaire  à  la  charge  des  dé- 
partements pour  l'exercice  1859,  formant 
le  chapitre  29  du  budget  du  ministère  de 
rinstruclion  publique,  sont  déûnilive- 
mcnt  réglées  ain  i  qu'il  suil,  conformé- 
îiu  nt  aux  résultais  cl  décisions  exprimés 
aux  comptes  départementaux  entendus^ 
débatlos  et  provisoirement  atrétés  par  les 
conseils  généraux  dans  leur  demièro  ses- 
sion, savoir  :  {Suit  h  détail). 

5.  Notre)  ministre  de  riostroetion  pu* 
Wiqoo  et  des  coIlM  (M.  Boulond)  ooi 
cbar|é,  etc. 


Digitized  by  Google 


4A     BMFJnUiriakliÇAJt».— JIMNILiOlIfll. 

10  JAKViRR  1S61.  —  Dé'  rel  impérial  qui 
abaiv&e  le  clitlFrc  uiaximum  (iié  par  l\irt.  7  de 
loi  du  27  mars  1817.  el  au  Julà  duqiK;!  les 
marchandises  importéM  en  France  acquitlr^nt 
Ks  droits  de  douarv»  an  pot<]«  net.  (Xlt  Bail, 
DCCCXCVII,  n.  8055.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Kart.  54  de  la  ici  du 

11  décembre  1S14;  tû  Tirt.  7  de  ta  loi  du 

27  mars  1817;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricuiture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  aront  ûéeréié  r 

Art.  I***.  Le  chiiTre  maximum  de  qua- 
rante francs  fixé  par  l  arl.  7  de  la  loi  du 
27  mars  1817,  et  au  delà  duquel  les  mar- 
cbaaJiifes  importées  en  France  acquiUeul 
les  dlroiis  de  douane  an  poids  net,  esl 
•baissé  à  dii  francs  par  cent  kilogram- 
mes. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  iravam  paiilies  et  des  fi- 
nances (UM.  Ronher  et  dé  Foreade)  sont 
chargés,  etc.   

29  Dieimiui  1800  »  25  f  iuvibb  1801.  —  1>écret 

impérial  conc  ornaiil  îci  insliiutcu  rs  primaires 
aoppléaoU.         Bull.  DCCCXCVIII,  n.ft657.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  15  mars  1850;  vu  le  décret  du 
7  octobre  1850;  vu  l'art.  4  du  décret  du 
9  mars  1852  ;  vu  l'art.  8  de  U  loi  du  14 
Jnfai  1954,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  A  partir  du  janvier  1861. 
il  ne  sera  plus  nommé  d'instituteurs  pri- 
maires suppléants.  Les  instituteurs  sup- 
pléants aetnellement  en  eiereice  pourront 
étae,  sur  Tavis  des  inspecteurs  d'acadé- 
mie, nommés  immédiatement  instiinteurs 
communaux ,  et  ils  jouiront ,  en  consé- 
quence, du  traitement  minimum  de  six 
cents  francs,  déterminé  par  Tart.  38  de  la 
loi  du  15  mars  1850 

2.  Les  art.  1 ,  2,  3  et  4  de  notre  décret 
dju  51  décembre  1853  sont  et  demeureal 
rapportés» 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique el  des  cjil(tf  (M.  JBLoniand}  ait 
cbargé,.  e^c* 


0  25  ikKViKti  1861.  —  Décret  impéral  qui  an- 
toriie  la  consolidation  en  rentes  dct  bons  d a 
trésor  délivrés  k  la  caisse  d'amortissement  du 
1''  juillet  au  31  décembre  IfiôO.  (XI,  Bu  1. 
fiCCCXCVUI,  a.  8a5&) 

Napoléon,  etc.,  vn  fart.  4  de  It-loi  do 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement  ;  vu  l'art.  36  de  la  loi  du 
S5  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  coo* 
aeNdalieni  en  renlM ,  de  snmttre  es  te- 
aiestre,  des  bons  do  trésor  profcoant  de 


cette  résenre;  TQj*état  E,  annexé  k  la  loi 

du  11  juin  1859,  lequel  comprend,  parmi 
les  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  lâÔÛ,  le  produit  de  la  réserve  de 
l'amortissement  de  ladite  année,  dédac- 
lion  falie  d'une  somme  de  quarante  mil- 
lions affectée  au  rachat  de  la  dette  conso- 
lidée ;  vu  l'art.  3  de  la  loi  du  5  mai  1860» 
pottant  qee  les  eomnei  toscrltei  an  bod- 
getde  celle  année,  pour  être  appliquées 
au  rachat  de  la  dette  consolidée  ,  cesse- 
ront d'avoir  cet  emploi  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  ladite  loi  ;  vu  le  décret  du 
11  juillet  1860 ,  qui  a  autorisé  la  consoli- 
dation en  rentes  de  la  partie  de  cette  ré- 
serve qui  s'est  formée  du  l^r  janvier  au30 
juinl8U0;  vu  l  étal  des  bons  délivrés  à 
la  caisse  d'amortissement,  du  lerjoillet  au 
31  décembrel860,  el  s'élevantà65,949.98S 
fr.  68  c,  auxquels  il  faut  ajouter  pour  le 
montant  des  iuléréis  jusqu  au  ±i  décem- 
bre, 446,521  fr.  58  c.  Ce  qui  porte  res- 
semble de  ces  buus,  tant  eti  capitaux, 
qu'en  intérêts,  à  60.596,503  fr.  2G  c.  La- 
quelle somme  e^^t  alTérente  aux  renies  ci 
après ,  savoir  :  qualre  et  demi  pour  cent 
ancien,  303,815  fr.  24  c.  Quatre  et  demi 
pour  cent  nouveau  ,  56,014.465  fr.  8-2  c. 
Quatre  pour  cent,  676,545  fr.  80  c.  Trois 
pour  cent ,  2 J, 505,682  fr.  40  c.  Sonmic 
égale,  66,396,505  fr.  26  c.  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partemeni  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  lascripUon  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique ,  au  non» 
de  la  caisse  d'amortissement ,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  22  dé- 
cembre 1860  ,  de  la  somme  de  deux  nùl- 
Kons  neuf  cent  seize  mille  trois  cent  <|na- 
tre-vingt-neuf  francs  (2,916.589  fe.),.  re- 
présentant au  prix  de  soixante-huit  francs 
trente  centimes  (6â  fr.  50  c),  cours 
moyen  du  trois  pour  cent  i  la  bourse  du 
Ti  décembre  1860.  nne  somme  de  sotian  - 
te  six  millions  trois  cent  quatre  vingt- 
seize  mille  quatre  cent  cinquante  -  six 
francs  vingl-lrois  centimes  (66,396,456' 
fr.  25  c.)  Cette  somme  de  sehrante-sivfliil- 
lions  trois  cent  quatre-vingt-seize  mille 
qualre  cent  cinquante-six  francs  vingt- 
trois  estimes  sera  portée  en  recelte,  dans 
les  éeritonse  de  le  oemptobttité  généroie 
des  Soeneee,  on  bodget  de  Veierclee 

1860. 

S.  Les  extraits  d'inscription  i  fournir 
i  le  caisse  d'amortissement ,  en  échange 
darbeoe'cowelMé»,  omfbrmémaalê  Part« 
l»'ci-defSoi,  lui  seront  délivrés  en  quatre 
coupures  ,  ainsi  qu'il  suit  :  Une  de.  8,952 
fr.  appartenant  au  fonds  d'amortissemeai 
desrenie»  4  ifê  p.  108  onclMii  Vile  de 
1,581,^  fr*  oppottemot  ao  fMa^dSo^ 
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mortissemeot  des  renies  4  1/2  p.  100 
nosvaan.  Une  êt  i0,7l€  Pr»  apparlmaai 

aa  fonds  d'amorlissement  âêê  renies  4  p» 
100.  Une  de  1,^5,915  fr.  apparlenant  au 
fonds  d'amortnsemenl  des  renies  S  p. 
100»  somme  égale  S,9i6,589fr. 

quarante-neuf  firaocs 
trois  centimes  (49  fr.  0"  r.) .  réservé 
sarla  somme  de  soisante-sii  militons  Iro» 
eent  quatre-vingt-seize  mille  cinq  cent 
cinq  mncs  vingt^sit  eentlnes  formaot  le 
sentant  des  bons  appartenant  à  la  caisse 
d'amortissement  sera  représenté  par  qua- 
tre nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse, 
•avoir  :  Un  de  a  ft»  4  e.  appartenant  «n 
fonds  d'amortissement  des  renies  4  1/2  p. 
100  ancien.  Un  de  13  fr.  89  c.  apparte- 
nant au  fonds  d'amorltsseroenl  des  renies 
4  1/2  p.  tffO  nonvean.  Un  de  9  fr.  53  c. 
apparlenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  100.  Et  un  de  17  fr.  57  c.  ap 
parvenant  au  fonds  d'amortissement  des 
Tcn\a%  1^.  iOO.  49'fr.  3  c.,  somme  égale. 

4.  Noire  minieire  des  flntneee  (M.  de 
Feicitfe)  eti  ehargé,  ete. 


tS  a  95  Manm  1851.  «  Mewt  InpMJ  eo^ 

cernant  les  correffpontlances  oricinnirrs  on  h 
d«>tinaiion  du  Sén^al  et  Iraïuporiées  par 
les  i>«iqo«bou«oiAe  fraaçaiii  (XI.  BaU. 
DCOLXCVJU»  11.8650.) 

Napotéon,  etc.,  vu  les  loif  des  14  flo> 
résl  an  10  (4  mai  IHOi)  ,  30  mai  1b38,  3 
mai  1853  et  17  juin  1»57:  vu  dos  décrets 
dM  96  novembre  f  856, 1»  «al,  40  oete- 
Ine  et  novembre  1886,  concernant  les 
correspondances  originaires  ou  à  deslina- 
lien  #es  colonies  françaises;  vu  h  con- 
fentloD'de  poète  conclue,  te  7  juillet  1860, 
entre  In  VfMoe  et  le  Brésil;  va  Part.  98 
de  la  convention  de  poste  conclue,  le  i4 
septembre  1S5t>  ,  entre  la  France  et  la 
Orande-lketagne  ;  sur  le  rapport  de  noire 
aiinistre  des  Unanew  et  de  notre  nrt* 
nlstre  de  In  aMvine  01  des  colonlef,  avnns 
déeréléî 

Art.  1*''.  Les  disposiXions  des  arl.l ,  9, 
4,i,  6.  «,  6»  40,11,  H»  13.14,  15,  16, 
17  et  i  8  de  notre  décret  susvi<édu  âG  no- 
vembre 18r>6  ,  qui  concernent  les  lettres 
Ofdioaifes  ou  chargées  ,  et  les  imprimés 
de  tnule  mUuB  •aanédiés  an  moyen  des 
services  briUBolfaei ,  fait  de  la  France , 
de  l'Algérie  et  des  pays  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire  pour  le  i^énégal ,  soit 
da  Sénégal  pour  ta  France,  i  Algérie  elles 
pays  préciiés,  seront  «pplieablM  aux  ob- 
jets de  même  espèce,  provenant  ou  à  des- 
tination du  Sénégal,  qui  soront  transpor- 
tés enive  la  France  cl  Gorée  par  les  pa- 
^aeliolf-poste  françaii* 
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2.  JLes  baliitanls  du  Sénégal  pourront 
éobanfer  dea  lelltae  .oïdinaiees^  dea  lal« 
très  chargées  «l  des  imprimés  de  toale 

nature  avec  les  habitants  de  la  Mar- 
tinique, da  la  (juadeloupe#  de.la  Guiane 
rren«ai«e  ,  dea  lies  6aint>Pieire  al  MU 

qnelon ,  de  Tile  de  la  Uéuoion ,  de 
Alayotte  et  dépendances,  de  Sainte-Marie 
de  Madagascar,  des  établissements  fran- 
çais dans  rinde  et  des  établisse  me  nu 
firançais  de  fOeéaoie,  par  la  vole  d<'S  im- 
qucbûts  posle  français  et  de  la  France, 
aux  conditions  déterminées  par  nos  dé- 
crets des  19  mai,  10  octobre  el  13  novein* 
1859. 

3.  Les  lettres  ordinaires  cxpr'ilifes,  snit 
du  Sénépal  pour  le  Portugal  ,  les  lies  du 
Cap-Ycrl,  du  Ucésil.  la  République  orien- 
tale de  t^ruguay  el  la  Confédération  ar- 
gentine, soit  du  Portugal,  des  Iles  do  Cap- 
Vert,  du  Itrésil  ,  de  la  République  orien- 
tale de  l'Drugay  et  de  la  Confédération 
argenlioe  pour  le  Sénégal,  poarront  être 
transmises  directement  par  la  voie  des 
poTicbots-po^te  fraiir.iis,  aux  conilitiona 
ci  dessous  déterminées  (  Suit  le  ta- 
bleau.  ) 

4.  Les  habitante  dn  Sénégal  ponrronl 

échanger  des  lettres  chargées  avec  les  ha- 
bitants du  Brésil  au  moyen  de?  paquebots- 
poste  français  naviguant  entre  Gorée  et 
Saint-YIncent  et  entre  Saint-Yineenl  et 
le  Brésil,  sons  les  conditions  fixées  par  les 
art.  10.  11  el  13  de  notre  décret  stisvisé 
du  26  novembre  1856. 

5.  Les  Imprimés  expédié!  do  fiénégal 
pour  le  P.irliigal,  les  îles  du  Cap-Vert,  le 
Brésil ,  la  Rt^publique  orientale  de  l'L'ra- 
gay  et  la  Confédération  argentine,  par  la 
voie  des  paqurbots-posie  français  ,  de- 
vront être  affranchis  jusqu'au  port  de  dé- 
barquement Les  imprimés  expédiés  des 
pays  étrangers  susmentionnés  pour  le 
Sénégal  par  ladite  voie  seroal  affranchis 
Jusqu'en  port  d'emberqnemebt. 

6.  La  taie  à  percevoir  au  Sénégal,  snr 
les  imprimés  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent, sera  établie  d'après  le  poids  de 
rhique  paquet  portent  nne  adtcise  parti» 
cutiére ,  à  raison  de  douxe  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes ,  dont  neuf  centimes  re- 
présenteront le  port  de  voie  de  mer  reve- 
nant A  radmioistration  des  postes  de  la 
métropole,  et  trois  centimes  le  port  colo- 
nial revenant  à  la  colonie  d'origine  ou  de 
deslinalion. 

7.  Pour  Jonir  de  la  modération  de  taie 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  précé- 
dent, les  imprimés  devront  elre  mis  sous 
bandes  et  ne  contenir  aucane  écriture, 
diHfte  on  iigne  ^ndenn^ne  à  In  n^ln,  il 
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ce  n'esl  l'adresse  du  deslinalaire.  Les  im-  demenreol, par  niMedf  changeraenU  d'at- 

prfmésaui  M  rtnolroBt  pai  cm  ee«4l-  iribulion» ,  défiwiiivement  répariis  par 

lions  seront  considérés  comme  ieliref  et  mlnisléres,  services  et  chapitres,  con^r- 

taxés  en  conç^quence.  mément  à  l'Etat  ci  annexé  ,  stvoir  :  Mi- 

8.  Nos  ministres  des  nnances,  et  de  la  nistére  d'Etat,  16.244,200  fr.  Mlowlére 

marine  et  des  colonies  (MM.  de  Forcade  et  de  la  justice,  t9,5U,5i9  fr.  Mïnjstér®  de 

de  Chasseloap-Laubai)  sont  chargés,  etc.  la  marine  et  des  colonies,  ***.?^0^'"^f  jf- 

 '  Ministère  de  l'inslraction  publique  et  dea 

  cultes,  67,44».736  fr.  Ministère  deragricu!- 

16  »  25  «AHviBR  1861.  —  Wcret  impérial  ture,  du  commerce  et  des  Irivaoi  publics» 

«or  la  réptriiiion  des  crédiu  du  Uulptt  99,646,650   fr.    Gouvernement  général 


de  l'eiercice  1661  poar  les  di«er«  miiii»Ures 
donl  les  allrtbotions  ool  été  nodîfiéM  par  1« 

Jécrel  (lu  2à  nov<  inbrc  1860  (!)•  (U*  Bldl. 

DCCCXCVIII,  u.  8600.) 

Napuiéon,  elc,  vu  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etui  au  dcpurlement 
des  finances  ;  y  a  le  décret  do  S4  novem- 
bre dernier,  qui,  en  modi^aut  les  attribu- 
tions (le  différents  départements  îninisté- 
riels,  a  supprimé  le  ministère  de  l'Ai 


de  l  Alg^rie,  17,33^,600  fr.  Ensemble» 
374.897,798  fr. 

a.  Nos  miaislres  sont  chargés,  etc* 
Contresigné  de  Forcade. 


16  ^  25  J4nviF.li  1861.  —  Décret  impéri»!  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  18j0,  an  cfédîl  «Iraowli- 
naire  pour  dépenses  a  i  luiaUtratÎTea  da  Séa*U 
(XI,  Bull.  DCCCXCVIII,  n.  8661.) 

«  ^^i-t,  w    —  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

gérie  et  des  colonies,  et  a  inslitné  on  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  ya 
gouvernement  général  de  l'Algérie;  vu  n  loi  da  1t  Juin  1859,  portant  fiiation 
le  décret  du  10  décembre  dernier,  rc-  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
latif au  gouvernement  et  à  la  haute  ad-  cettes  de  rcxcrcice  1860;  vu  natre  décret 
ministralion  de  l'Algérie;  vu  les  décrets  19  novembre  1859,  contenant  réparti- 
parllcoliers  qui  ont  modifié  les  crédits  de  uon  des  crédits  du  budget  dea  dépeniea 
chacun  de  ces  différents  services  en  con-  dudit  exercice;  vu  les  dispositions  de  no- 
séquence  des  changements  d'altribuiions  t^e  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
susmentionnés;  vu  le  décret  du  12  dé-  crédits  supplémentaires  et  eitraordinai- 
cembre  dernier,  |>ortant  répartition,  par  r^g.  |*art.  t1  de  la  loi  dn  5  mat  1858  » 
chapitres,  des  crédits  ouverts  pour  le  relatif  à  la  régularisation  des  crédits  ou- 
budget  général  de  1861  ;  considérant  qu'il  y^rts  par  décrets;  vu  l'arrêté  voté  par  le 
est  nécessaire,  en  vue  du  .service  des  or-  Sénat,  dans  sa  séance  du  30  juin  dernier; 
donnateors  et  dH  comptables,  de  rectifier  ^u  la  lettre  de  M.  le  grand  référendaire  dn 
cette  répartition  en  conformité  des  attri-  Sénat,  en  date  du  15  décembra  i860; 
butions  actuelles  de  chaque  mioistére  ,  et  notre  conseil  d'Etat  entendu,  aTOna  dé* 
des  modifications  de  crédits  intervenues ,  crété  : 

avons  décrété  :  Art.       Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

Art.  i•^  Les  crédite  accordés  par  le  secrétaire  d*EUt  des  finances ,  sur  Texcr- 

décret  de  répartition  du  12  décembre  cice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 

1860,  pour  les  dépenses  (le  l'eiercice  1861,  trois    cent  quatre-vingt    mille  francs 

aux  ministères  ci-aprés  :  Ministère  d'Etat,  (380,000  fr.),  en  augmentation  du  chapi- 

11,598,400  fr.  Ministère  de  la  Justice,  tre  30  dn  budget  de  ce  ministère  :  O^pen- 

28,661,219  fr.  Ministère  de  la  marine  ,  Ui  adminittrati»e$  du  Sénat. 

134,195,793  fr.  Ministère  de  l'instruction  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 

publique  et  des  cultes,  G7, 838,936  fr.  Mi*  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 

nistére  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  du  budget  de  retprelce  1860. 

des  travaoi  publics,  102,767,350  fr.  Mi-  3.  Le  crédit  ci  dessus  visé  teim  aoomia. 

nistére  de  l'Algérie  et  des  colonies ,  à  la  sanction  législative,  aux  termes  de 

40,036,100  fr.  Ensemble,  374,897,798  fr.,  l'art.  21  de  la  toi  du  5  mai  185&. 


(1) 


Bmpptrt  è  PEmpwm», 


Sire,  la  réparlilion  générale,  par  chapitres,  des 
créilils  du  budget  de  1861  venait  d'élro  adoptée 
par  le  coQiieil  d'Etal  au  moment  où  divers  chan- 
fCemeni«onl  élë  apporté»  aoi  allribations  respec» 
tÎTC)  de  plusieurs  départements  inlnUléricls.  Les 
irait'ports  de  crédits  qui  en  étaient  la  consé- 
fiuenca  ont  été  opérés  par  des  décret»  partienliers 
b  cluique  minisiè>^.  Mais  U  Importe  d«ceatra^ 
iiscr  lea  résallaU  de  ces  modifications  daaa  «i  dé- 
cret <rwMmblc  mû  aar«  p«v        d«  iMUAir 


la  répartition  générale  précédemment  établie,  art 
de  fiter défiaitivement  les  nomendatores  k  t^nivre 
par  les  ordonnateurs  des  dépenaea  piofaUqnea  «t 
par  les  payenrs  du  trésor.  Tel  est  le  but  dn  décret 
qae  j*ai  l'honneur  de  soumcitre  ci-joint  k  Tapi^ro» 
bation  de  Voire  Majesté.  Je  anis,  avec  le  p'.ua 
urofond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  trèn» 
lioaible,  très-obéissant  servilenr  et  fidèle  wjel» 
La  mimùtr»  9êeréUUrt  d'Etat  ée»  fitumen , 

Signé  mF«mam. 
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4.  Noire  mioislre  des  fioances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  aie. 


99  «ASma  1861*  —  TUcttl  impérial  qai 
oavrci  fur  iViercice  1861  ,  un  cr«i(Jil  supplé- 
mentaire pour  ilé|)en->e3  admiuùlralives  d/x 
Corps  législatif  el  indetnni  lés  detd<|:«léi.  ÇO, 
Bail.  DCCCXCVIII,  a,  8662.) 

Napoléon,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire  d'Etal  dos  finances;  vu 
la  loi  du  2t>  Juillet  IStK),  portant  (iiatioa 
dn  badget  général  des  dépemei  et  dei  re- 
cettes de  l'eiercice  1861,  vu  notre  décret 
do  12  décembre  1860,  contenant  répar- 
tition des  créditi  du  budget  dea  dépenses 
dUdit  eiercie»;  tu  Tart.  iO  da  réglemaot 
général  da  3i  mai  1838,  contenant  la  fa- 
culté d'ouvrir  (les  crédits  supplémentaires, 
par  décrets,  dans  rintervalle  des  sessions 
légisktives;  va  l'art.  )tt  de  la  loi  do  5  mal 

1855,  relatif  aa  mode  de  régularisation 
des  crédits  onverls  par  décrets;  vu  les 
diipoiUVons  du  décret  du  10  novembre 

1856,  sur  les  crédits  su.iplémentaires  ;  vu 
flOf  décréta  en  date  do  14  novembre  der- 
nier, qui  filent  le  nombre  des  députés  à 
nommer  dans  les  départements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Uftute  Savoie  et  des  Aipcs-JUa- 
ritimec;  notre  conseil  d*Etat  entendo, 
avons  décrété  : 

Art.  1<"^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  des  Gnaoces,  sur  l'eier* 
dce  1861»  on  crédit  supplémentaire  de 
cent  douze  mille  cinq  cent  Crânes  (112,500 
fr.),  applicable  au  chapitre  51  du  budget 
intitulé  :  Dépenses  administratives  du 
Corp»  légitlàtif  et  indêmnilét  dti  Dé- 
putés. 

â.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'eiercice  1861. 

S.  Le  crédit  ci-dessos  sera  conmls  à  ht 
sanction  législative,  aui  termes  de  Tart* 
21  delà  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  ed  diargé,  etc.. 


Il  M  25  tÂMtvm  1841.  —  Dëcrel  impérial  qui 
a«fM«  sar  Teiercice  I8OO1  an  crédit  »applé- 
meiUîre  applicable  k  la  publication  d«  U  cor« 
respondance  de  Tempereiir  Napoléott  I**! 
(XI,  Bull.  DCCCX'.VIII,  n.  8063  ) 

Napoléon,  elc,  vu  la  loi  du  11  juin 
1859,  portant  Ûiatiou  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rcierclce 
1860;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  de  cet  eiercice;  vu  notre 
décret  do  10  novembre  1856,  relatif  ans 
crédits  extraordinaires  et  supplémentai- 
res; va  la  lettre  do  notre  ministre  dos  il- 
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nances,  en  date  du  7  janvier  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  ; 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'eiercice  186».  un  crédit  sup- 
plémentaire de  soiiante  et  dii  mille  francs 
(70,000  fr.},  applicable  i  la  correspon- 
dance de  l*Bmpercar  Napoléon  l*'. 

2.  Il  sera  pourvti  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  18C0. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  at)  Corps  législatif,  confurmément 
à  l'art.  21  de  la  loi  dn  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'fciiat  et  des  finances 
(MU.  Walewski  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  été. 


16  8  ^  JAKTicii  1861.  —  Décret  impérial  qai 
oovrti  sor  reiercicc  1800,  an  crédit  gapplé- 
meataîre  poor  la  remonte  des  hara&  et  les  rn- 
cooragemenU  k  rindustrie- partit oliéro.  (XI, 
Bail.  OGQCXCVm,  n.  8604.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  1 1  juin 
1859,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  -dépenses  de  rexercice 
1860;  VQ  notre  décret  do  10  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  cbapt- 
très,  des  crédits  de  cei  exercice;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 
vn  la  lettre  de  noire  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  7  jan\  ier  1861  ;  notrecon» 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d*8tat,  car  l'eicreico  1860,  on  crédit  aop- 
plémentaire  de  quatre  cent  dix-huit  mille 
francs  (418,000  fr.)  applicable  au  chapi- 
tre :  Remonte  des  haras  et  encourage^ 
mêtiiê  à  lindmtirU  partkuMrê* 

t.  Il  sera  ponrvn  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectéec  an  cervicn 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  légi<latif,  conformé* 
ment  i  Part.  21  de  la  loi  du  5  m.ii  1H55. 

4.  Nos  ministres  d'Etal  et  des  finan- 
ces {MM*  Walewslii  et  de  Forcade)  sont 
chargée,  etc. 


16  a  20  JAmnta  1861.  —  Décret  inapériai  qai 
modiOe  celai  dn  1*'  dé<>embre  1860,  sur  Torga- 

nlsulion  du  notoriiil  dans  le  déparicmeni  'le  la 
Haulc-S  .Toie.  (M,  Bu!|.  DCCCXCVIII,  n.  8005.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  seciétaire  d'E- 
tat an  département  de  la  Justice;  vo  lo 
décret  du  20  décembre  dernier,  et  Part. 
31  de  la  loi  dn  85  ventése  an  11,  avoni 
décrété  : 

Art.  if.  U  décret  dn  décembfft 
1860,  sur  l'organisation  du  notariat  dana 
In  déyartomantdo  la  UaaliFâavoii  «H  MO* 
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difié  Ainsi  qu'il  suit  :  canton  d*Alby,  deux 
notaires,  doiil  un  à  Alby  et  un  à  Gruffj; 
canlons  d'Annecy,  Nord  el  Sud,  sii  no- 
taires, tous  en  réâidaneeâ  Annecy  :  can- 
ton de  SaintrJeoire,  deux  notaires  rési- 
dant à  Saint- Jeoire  ;  canton  de  Boëge, 
detii  notaires,  dont  un  à  Buëge  et  un  à 
Yiilardi  canioo  de  Saint-Julieo,  trois  iu>« 
UInt,  dont  deux  à  Saint-Julien  et  nn  i 
Yalbens;  canton  de  Groseilles,  deui  no- 
taires résidant  à  Cruseilles:  canton  de 
Frangj,  deu&  notaires,  dont  un  à  Frangy 
«t  nn  iClÉrafond  ;  canton  de  Sefiael,  deux 
nauina,  dont  nn  i  Sefunl  «(  no  i  Chai* 
lenges. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle  est  cbargé^otc. 


16  =  25  USTiWi  1801.  —  Décret  impérial  qui 
tcansporla  âe»  builgeis  de*  miaUlèrei  de  l'in- 
•IracUon  pabrqae  cl  de  ragricnllare,  du  couo- 
merce  et  des  travaux  publics,  ao  budget  du 
ainislère  (VKtat,  f-x.  rcii  c  1861,  1°  une  somme 
léte  l,ôd(>,600  fr.,  2*  wm  »oiMat.étLi,iJl9,lW 

butions  de  c«s  trois  miniiiHiefc  (9U|  ML 

DCCCXCVIIT,  n.8(i66.) 

ISapoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  â6  juillet 
1^0,  portant  ûiation  du  budget  général 
dsntooetteeot  dês  dépoMM  éa.l*eioreteo 
1-861;  vu  le  décret  du  12  décembre  lui» 
\<ini,  portant  réparti Uun  des  crédits  de 
cet  exercice;  vu  notre  décret  du  24  no- 
wmiaodciirfer,  qui  a  dietinitdhin  -atr- 
viaaa  du  miiiistàrô  de  rinttruction  pubU- 
que  et  le  service  des  haras  du  ministère  de 
ragrîcuUui'e,  du  commerce  et  des  travaux 
pttbUos,.|»4Mir  les  placer  dani  lec  «ttribu- 
tioni  du  Mitiistère  d'Etat, .avons  décrété  : 

Art.  l»f .  Sur  les  crédits  alloués  au  bud- 
get du  ministère  de  l'iustruction  publique, 
par  la  loi  du  26  Juillet  pour  les  dé- 
]nM6i  do  ranrflioe  mt,  ol  afilafant  i 
soixante  sept  millions  huit  cent  trente- 
huit  mille  neuf  cent  trente-srx  francs 
(^7,1^8.956  fr  )  uBe  somme  de  un  million 
iiKoeot  quatre  vingi-^iix.vliilo  aiv  codIb 
■francB  (1,686,600  fr.).  est  annulée  et  r#- 
portée  au  budget  du  ministère  d'Etat,  sa- 
voir :  Gbap.  PersonoeU  10,300  fr., 
p«r4ion  dnoerOéil.  Gbap.  IS.  inttHat, 
•iStieo-fr.  ehtp.  t8.  Bibliothèque  impé- 
rialp,  370,000  fr.  Chap.  18.  BIbliolhôque 
impériale  (catalogues),  50,000  tr.  Ghap. 
19.  Bibliothèques  publiques,  17ti,5()0  U., 
fêfUM  da  oNdit.  Cliap.  *»j  Aaoiémio 
impériale  de  médecine,  4?S,700  fr.  Ghap. 
21.  £coJe  des  Chartres,  35,400  fr.  Chap. 
24.  Subvention  au  Journal  des  savants , 
MMMt  fir.  GlM^.  «onaéHptioiii , 
UêçmiH,'^lk9h  M.  iMHVagenieoli  ot 
omaa»  mm  Hffin  ot  yoi  'd»'kttiof, 


20  D£C.  18G0,  16  jAMT»al861. 

200,000  fr.  Chap.  27.  Voyages  et  missions 
scientiûques,  25,000  fr.,  portion  du  cré- 
dit. Total,  1,686,600  fr. 

2.  Sur  les  crédita  allonéa  an  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  pour  les  dépenses 
del'eiercice  1861,  parla  loi  susvisîée,  et 
a'étorant  i  cent  deux  milUani  aopt  cent 
aoixante-sept  mille  trois  cent  elnquanto 
francs  (102,767,350  fr.),  une  somme  de 
trois  millions  cent  vingt  mille  sept  cent 
francs  (3,120,700  fr.)  est  annulée  et  -re- 
portée an  budget  du  miniaière  d*Elat,  sa- 
voir :  Chap.  l•^  Personnel.  41,700  fr., 
portion  du  crédit.  Chap.  5.  Haras  el  dé- 
pôts d'étalons,  1,819,000  fr.Ghap.  6.  Re- 
moiilo  dea  baras,  1,260,000  Ar.  Totof, 
3,120,700  fr. 

3.  Nos  ministres  d'Etat,  des  finances, 
de  l'instruction  pulique  et  de  l'agriculture 
du  commerce  ot  dea  trofoux  pnUioa 
(HIM.  Walewski,  de  Forçante,  ftonland  et 
Rouber)  aont  eliargéa,  oto. 


20  JïicswM  l&aO  =-  28  ikWM  1861.  —  Décrsl 
impérial  portant  abandon  des  poursuites  en  re- 
vendication de  propriété  intentées,  au  nom  de 
f  ancienne  caisse  ecclésiasli^e  de  Savote*  con- 
tM  difertes  eomoHHMMlés  salKigianiMi  (XI, 
MêêL  MOOKCnb,  ii*.t(D04 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  riostruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
Tart.  3  du  sénatus-consuUe  concernant  la 
réonion  à  la  France  do  la  Savoie  et  deTar- 
rondissement  de  Nice;  vu  la  loi  promul- 
guée à  Turin,  le  29  mai  1855.  sur  les 
maisons  d'ordre  religieux  existant  dans 
les  Etata  de  Sa  Majesté  le  rot  do  Sardat* 
gne;  vu  le  décret  royal  annexé  à  ladite 
loi,  en  exécution  de  l'art.  1";  voulant 
faire  cesser  les  litiges  auxquels  l'applica- 
tton  de  ce  dicrot  a  donné  lien,  et  qui,  à  la 
suite  de  déoisinnf  Judiciaires  contradic- 
toires, sont  encore  pendants  devant  les 
tribunaux  de  la  Savoie,  avons  décrété  : 

Art.  i*^  Sont  abandonnées  les  poursui- 
tes en  revendication  de  propriété  inten- 
tées, au  nom  de  l'ancienne  caisse  ecclé- 
finstique  de  Savoie,  contre  les  Mineurs 
Capucins,  les  Cistercien.<i,  les  Carmélites 
ehansaées  et  décliaussées  et  .laa  Auguatt- 
nes. 

2,  Ne  pourront  toutefois,  lesdits  Mi- 
neurs Capucins,  Cisterciens,  Garmélitoo 
dMUsaéaa  et  diêcliansséos  'Ot  Av^^uoti'* 
nés,  se  prévaloir  des  termes  dn  présent 

décret  comme  impliquant  la  reconnais- 
sance, par  notre  gouvernement,  de  l'exis- 
tence civile  de  leurs  communautés  respee- 
tives. 

5.  iàttcmepentioii  dn  ti^orpnttlie  ne 
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nautés  cM«8gas  déiKmiroé«t^  qttf'fWtMt 

en  possession  de  leors  biens. 
4.  Nos  minislres  de  rinsiraciioo  pu 

(MM.  Roiriand  et  de  Wtméi^  lent 
CM,  etc. 

96  vfteBm«B  IMO  =  28  JiKmn  1861.  Décret 

iirpnrial  qui  oovrc  un  cr<Sdlil  tar  r«MTlBre 
1860,  à  litre  de  fon^  de  ooncoar*  rtnét  m 
trésor  par  dea  dép^rlcmenU,  ci«t  cotnamae*  et 
des  particuliers,  poDr  rexëcuiion  de  travaux  k 
des  ëdiGces  diocé^iiu.  (XI,  BuU.  DCCCXC3JL 
o.  8671.) 

SlapoléoD,  ete.,  sur  le  rapport  de  Dolie 
niiiiatre  secrétaire  d  £tal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1845,  portant 
lègiement  déûniltf  du  budget  de  l'eiercice 
I8MI;  rétal.  ei-«Diiexé  des  sommes 
mtées,  à  litre  de  subvcniions,  dans  les 
caisses  du  trésor,  par  des  départements, 
des  commun ea  et  des  particuliers,  pour 
eoeeoifjr,  avec  les  fonds  de  rStat,  à 
fexécation  de  travaux  à  des  édifices  dio- 
césains, et  appartenant  à  l'eiercice  1860; 
vu  Botre.  décret  du  10  novembre  1856, 
•ir  les  cvéditt  eilriordinaires  et  supplé- 
mentaires; vola  lettre  de  notre  minisire 
des  Gnances,  en  date  du  10  décembre  I8C0; 
notre  conseil  d'Ktat  enleodo,  avons  d^ 
crété  : 

▲rt.      Il  est  oiifert  à  notie  mlnlslre 

secrétaire  d'Etat  de  Tinstruction  publique 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1860,  un  cré- 
dit de  auiumte  et  dix-sept  mille  deux  cent 
qoatfe-vlngt-doQxe  firanes  {n,9Bt  fr.), 
formant  le  montant  de  Tétai  d*dessiis 
mentionné  et  applicable  aux  fonds  ci- 
apréa,  savoir  .  Service  dei  cuUei.  Ch^y. 
40.  Ti-avani  ordinaires  d'eDiteUen  el  de 
grosses  réparations  des  édifices  diocésains* 
2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  dn  budget  de 
1860. 

SalAiégBlarisaiioo  de  ce  crédll.sera 

proposée  an  Corps  législatif.  aiix4ciaMide 
l  arl.:21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  miuislres  de  l'instruction  publi- 
fÊêâLim^niUi  a  des  flnancea(]IM.  Aoo- 
'  mt.<hargéi»ete..  . 


29  BàcimitB  1860  =  Î8  JAsvren  1861.  — Décret 
impérial  qoi  fixe  la  cotiaaltoa  à  parcerDÎrî  pta- 
dant  Tetercice  l«6i,  mi*  .l«f>  «MMM-d»  ImH 

flait<^j,  destinés  h  rapprofiakmneaieBidAjB^ÉCjs. 

(  XI  ,  Bull.  DCCGXCIX,  n.  8672.J 

NÊ^fMimfitUé^  sarJe  n^ori  de  notre 
rtMtHwi  wrsHalie-d'Btaf  n  déparAement 
dMWgrrcaltnre,  du  commerce  et  des.  M- 
faw»  imbycs^  v«  ia  déHtaértttfe»  «i  diie 


da  Si  oetûbre  1860,  pri^e  par  la  commu- 
nauté des  marchands  de  bois  de  chaufTage, 
ladite  délibératton  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,  dana  uu  inlérél  commun,  aux 
déj^cnecs'  «ae  néeassiierooi;  pendant  le 
coars  de  l'exercice  1861,  le  transport  et 
la  conservation  de  ces  bois  ;  vu  les  lois 
annuelles  de  finances»  portant  iiiatiun 
do  badgetdes  recetlci  et  des  dépenses; 
notre  eonsatt  d'Eâai  «Btendi»  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*^  li  sera  perçu  à  titre  de  cotisa- 
lion»  sor  les  trains  de  bois  flottés»  pendant 
l*exerciee  186I,  savoir  :  1<*  Pour  cb<ique 

train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  floîté 
sur  TYonne  on  amonl  de  Joigny,  la  Cure. 
l'Armançon  et  le  canal  de  tiourgogiie, 
vingt-six  francs  (26  fr.),  dont  dit  boit 
francs  (18  fr.)  sfront  pajH^s  à  Clamecy  et 
Joigny,  et  huit  francs  (S  fr.)  À  Paris. 

Pour  chaque  Iraia  qui  itra  lloué  ^ur 
fYonaeen  aval  du  pont  do  loigny,  et  qui 
ne  sera  pas  composé  de  bois  préeéiimi- 
ment  retirés  en  route,  vingt-sii  franc-; 
(26  fr.),  dont  dix-huit  francs  (18  fr.)  se- 
ront payés  i  Sens,  et  boit  francs  (8  fr.)  à 
Parte.  $•  Pour  chaque  train  de  dix-huit 
coupons  pro venant  de  la  rivière  de  Seine, 
huit  francs  (8  fr.)  payables  à  Paris.  4"  Pour 
eba<|iie  train  de  dix-boit  coupons  prove- 
naul  de  la  rivière  de  Morne,  vingt  francs 
("20  fr.)  payables  à  Paris,  5"  Pour  chaque 
train  de  dix  huit  coupons  de  la  haute 
Tonne  et  de  la  Cure  qui  ne  dépassera  pas 
ko -ports  de  Oravont,  ebi  fl*onei  (6  fh),  et 
pour  chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval 
desdits  ports  jnsquen  amont  au  pont  de 
Joigny,  neuf  fruncs  (9  fr.),  qui  seront 
payés  à  Ormnt.  6*  Pour  chaque  train  * 
qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire 
passer  dans  les  écluses  des  cana«t,  ou 
pour  toute  autre  cause,  sera  flotté  par 
IVactfoM  dHlmites  de  la  division  ordi- 
naire des  tnrins  en  dli-boH  eooponi-,  la 
cotisation  sera  perçue  en  raison  de  la  lon- 
gueur comparée  à  celle  des  trains  de  dix-- 
bait  coupons;  à  cet  effet,  le  maximum  de- 
cette  longoenr  est  fixé  i  qaaiffo-viniHHt.. 
mètres  (90  m.)  pour  un  trafn,  et  cinq 
mètres  (5  m  )  pour  un  coupon. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  à  Pa- 
KiS|  entre-  les  mains  de.  J*<ageat.  itérai,. . 
imrmédiatemeot  après  l'arrivée  des  trains; 
à  Gravant,  lors  du  passage  des  trains  sous 
le  pont',  entre  les  main» do  garde- rivière- 
commis  andit  pont,  el^#Glimeer.  ettftre^ 
les  mains  do  commis  géaimlfaii y  réside, 
lors  du  dépari  des  trains, ou,  au-pins  tard, 
dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Parts, 
Le  gude  rivière  commis  à  ^mvani  ver- 
i  au.moianMO  Mi(p«riBOiStl»mofi- 
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mis  Kén£r«l  à  la  réiideoce  de  Gltmecy,  et 

les  gardes-riviére  co»nmis  à  Joignj  et  à 
Sens  verseront,  à  la  fin  déTannée,  le  mon- 
tant de  leurs  recelies  entre  les  mains  de 
ragent  général,  i  Ptrii.  L'agent  géBéral 
et  les  autres  agents  de  la  communaaté 
sont  antorisés  h  faire  toutes  poursuites  et 
diligences  pour  assurer  le  recouvrement  de 
la  cotisation. 

S.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
raclérerrs  lisibles  et  apparents  devra  être 
adlcbé,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice 
1861,  dans  les  boivaot  det  agents  prépo* 
iés  à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  de  Pagriculture,  do 
comrDerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Rooher  et  de  Forcade)  sont 
chargé!,  ete. 


2  =  28  lAirviBn  1861.  —  Décret  imp  'rial  por- 
tant que  nul  ne  sera  admis  i  roncourir  poar 
radmiasion  à  l*éaote  Impériate  forestière,  n*a 
foorni  la  prenva  qaUl  aura  dii  huit  «ns  ac- 
eomnîis  et  mo'ns  de  TÎngi'deaK  an  1**  no- 
Ternore  de  l*ann(<e  da  eoacoort.  (U,  Bull* 
DCCCXCIX,  n.  8073.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  royale 
du  l«r  décembre  1824,  sur  Torganisation 
de  réeole  foraatière;  rat  Tordonnanee 
royale  du  31  décembre  1840,  portant  fixa- 
tion des  conditions  d'admission  anx  con- 
cours pour  ladite  école  ;  vu  l'arrêté  rendu, 
le  13  septembre  I85i,  par  nof  ministres 
des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
concernant  les  épreuves  d'admission  aux 
écoles  spéciales  du  gouvernement;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  l«'.  À  l'avenir,  nul  oe  sera  admis 
à  conconrir  pour  Tadmlsslon  à  récolc  im- 
périale forestière,  s*il  n*a  foorni  la  preuve 
qu'il  aura,  au  l»'  novembre  de  l'année 
du  concours,  dix-huit  ans  accomplis  et 
moins  de  ▼ingt-dcni* 

2.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
rapportées. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


^  fli  M  »Aimm  1801*  asIMerat  fmpérial  qui  an- 

torisc  MM.  Mërillon  et  compagnie  k  établir  et 
à  eaploilcr,  A  BordMQx  ,  nn  magaain  général 
«VM  «aile  de  veaies  publiques.  (XI,  BoU« 
DGGGXCIX,  n.  807*.) 

Napoléon,' etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Tcni  poirties;  Tn  h  demande  formée  par 
les  sieurs  Mérillonet  compagnie,  à  l'cITet 
d'étie  êtttOEisés  4  ét«l>lir  tt  4  ciploitor  4 


Bordeaux,  uo  mnt»^^  général  avec  salle 
de  ventes  publiques;  vu  le  plan  produit  à 
l'appui  de  la  demande;  vu  les  avis  émis 
relativement  à  celte  demande  par  le  tribn- 
nal  de  commerce  et  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  et  par  M.  le  préTet 
du  département  de  la  Gironde;  vu  l'avis 
de  notre  ministre  des  ûnances,  en  ce  qui 
concerne  rentrepAt  lictir  ;  vn  les  lois  do 
28  mai  1858  et  le  décret  du  12  mars  1859; 
la  section  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture, et  du  commerce  du  conseil  d'£lat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  Les  sieurs  Mérillon  et  com- 
pagnie sont  autorisés  à  établir  et  à  exploi- 
ter à  Bordeaux  (Gironde),  conTormémenl 
aux  lois  du  28  mai  IftSS  et  an  dé- 
décret da  f t  mars  1859,  nn  magasin  gé- 
néral avec  salle  de  ventes  publiques  dans* 
le  bftliment  indiqué  au  plan  ci-dessus 
visé  et  qui  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Ledit  é'ablisspment  est  autorisé  h 
recevoir  des  marchandises  en  entrepôt 
fictif. 

3.  Les  permissionnaires  devront ,  avant 

d'user  delà  présente  autorisation,  fournir» 
pour  la  garantie  de  leur  gestion,  un  cau- 
tionnement de  cinquante  mille  francs 
(50,000  fr.),  dont  le  montant  sera  Yerté 
en  espèces  ou  déposé  en  valeurs  publiques 
françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, conformément  À  l'art.  2  du  dé» 
cret  du  12  mars  1859.  Le  cliHlire  de  ce 
eautionnement  pourra  être  élevé  ultérlen- 
rement  jusqu'à  cent  mille  francs  (100,000 
fr.),  la  chambre  et  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  et  les  permissionoaires 
entendnf. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(II.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


9  «B  38  «AvTiia  1881*  —  Décret  impérial  qni  faii 

remise,  Ma  compagnie  propriétaire  de  1*  Mine 
de  houille  de  Désert  (Maine>el-Loire},  de  la 
redevance  proportionnelle,  pendant  deuaa* 
nées.  (XI,  Bail.  DCCCXGU,  o,  8878.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu,  !<>  les  pétions  présen- 
tées par  M.  leeonlede  Las-Gates,  admi- 
nistrateur de  la  mine  de  houille  de  Désert 
(Maine  et -Loire),  à  TeO^et  d'obtenir  la  re- 
mise de  la  redevance  proportionnelle; 

les  rapports  el  arls  des  Ingénienrs  des 
mines  du  département,  des  14  et  19  fé- 
vrier, 5  el  7  avril  18-i9;  S»  l'avis  du  di- 
recteur des  contributions  directes  do  dé  - 
pariemenlde  AMne-^-Lefre.  en  date  du 
30  avril,  même  année;  4<>  celui  do  préfet 
d«  département  de  Jdeine  ei-Lelrei  dn  30 
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mat  4  859,  5<>  Tavis  du  conseil  géoéral  des 
mines,  da  10  révrteriMO;  6*  Im  obser- 
vations de  notre  ministre  de  ragricallare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  du  18 
juia  1860;  7<>  la  lettre  de  notre  iQioi&lre 
secrétaire  d*Etat  des  finances,  en  date  dn 
5  juillet  1860;  vu  l'arl.  Ô8  delà  loi  du  21 
arril  1810  ;  les  sections  réunies  des  finan- 
ces et  des  travaui  publics,  de  l'agriculturp 
et  dtt  commerce  de  notre  conseil  d'Etat 
entendues,  avons  décrété  : 

Art.  l"r.  Il  est  fait  remise  à  la  compa- 
gnie propriétaire  de  la  mine  de  bouille  de 
Désert  (Àlaioe-et  Loire)  de  la  redevance 
proportionnelle»  pendant  dent  années,  à 
parlir  du  1«»"  janvier  1861. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Ta- 
gricollure,  du  commerce  et  des  Iravaui 
plUIct  (MIL  de  Foreade  el  Ronher)  sont 
€hutit>«tc 


iÔaaSiAsvm  1661.  —  Dicni  impérial  qni 
flipipriiBe  la  sartau  da  3  fr.  par  100  kilo» 
gramaifs  établie,  par  la  loi  du  23  mai  1860, 
far  les  sacres  élfang«r«  importé*  des  najs  hors 
djEorope   par  iMvina  frençaia.  (Xi,  BuU. 
DGiXjSCIZ»  b. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mîDistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricuilure,  do  commerce  et  des  tra- 
vaiK  pnblics  ;  vu  Fart.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814;  tu  Part.  4  de  la  loi  da  3 
joillet  1810,  avons  décrété: 

Art.  l«^  La  surtaie  de  trois  francs  par 
eentkilogrammmes  établie,  par  la  loi  du 
S3mai  1860  sar  les  sucres  étrangers  Im- 
porlés  des  pays  hors  d'Europe  par  navi- 
res françois  esl  el  demeure  supprimée. 

2.  Nos  ministres  de  l  agriculture,  da 
commerce  et  des  travaaz  publics  etdes  fi- 
nances (MM.  Rooher  et  de  Foreade)  sont 
chargés,  etc.   


8  DfccBMBftifMgs  1*'  riraiBB  1801.  —  IMcrat 
impérial       eavre,  ao  ninistrt  da  Cagricvt- 

tore,  du  commerce  et  des  traTaax  publics,  i^ur 
l'eiercice  1860,  un  crédit  représentant  uue 
•omnae  ver^e  aa  trésor,  par  la  villa  da  Btvra, 

en  exécution  des  conTpntion»  sanctionnées  par 
U  loi  du  22  juin  1^.  (XI ,  Bail.  DCO, 

Napoléoli,  etc.,  sar  le  rapport  do  noito 

ministre  secrétaire  d'Etat  aa  déparleBMnt 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  (ra- 
TSai  publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fiiatlon  do  badget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texerejce  1860  ; 
TU  le  décret  du  19  novembre  soif ant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  da  badget 
dodit  enreice  ;  va  l'art  13  de  la  loi  do  6 
Juin  1843,  portant  règlement  déQnitirdo 
budget  de  rexercico  1840;  va  la  loi  dn  Si 
01. 


—  3  DKCEMBUE  18G0,  16  JANV.  1861.  49 

juin  1854,  qui  sanctionne  les  conventions 
inlerTenoes  entre  rstat  et  Tadministra- 
tion  mankipale  de  la  ville  du  Havre  pour 

divers  travaux  d'utilité  publique  ;  vu  nos 
décrets  en  date  des  8  octobre  1856,  11  fé- 
vrier, 10  et  30  juillet,  l«r  octobre  et  16 
décembre  1857  ,  S4  Join ,  15  août ,  13  oc- 
tobre el  15  décembre  1858,  1 1  juin  et  31 
décembre  1859  et  31  a.ùt  iâ60,  qui,  à  la 
saile  de  versements  elTeclués  par  la  viile 
do  Havre»  on  eséention  do  traité  sasviié, 
ont  ouvert  à  noire  ministre  de  l'agricnl- 
ture,du  commerceet  des  travaux  publics, 
des  crédits  s'élevaol  ensemble  à  la  somme 
de  cinq  millions  sept  cent  cinqaaote^ioa- 
tre  mille  trente-trois  francs  quatre  centi- 
mes ;  considérant  qu'il  a  élé  versé  au  tré- 
sor, le  2  juillet  dernier,  pour  le  compte  de 
la  ville  da  Havre,  aœ  noavelle  somoie  de 
cent  mille  francs  applicable  aux  travaux 
dont  il  s'agit  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  lu  novem- 
bre 1860  ;  notre  conseil  d'Etat  entendn , 
avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlemeul  de  l'a- 
gricaltare ,  da  commerce  et  des  travaoi 
publics  ,  sur  les  Tonds  de  l'exercice  1860 
(2«  section  du  budget,  chap.  39,  Amé- 
lioration des  ports  maritimes  ) ,  un 
crédit  de  cent  mille  fraocs  (100,000  tr») 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépende  au  moyea 
des  ressources  ordinaires  da  badget  do 
l'exercice  1860. 

3«  La  régalariialion  da  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  minIsires  de  l'agricallure,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  cl  des 
finances  (MM.  Eouber  et  de  Foreade) 
sont  chargés,  etc. 


8  DÉoawaaa  1860  ™  rkrntmn  1861.  —  Décret 
impérial  qui  oavre  on  crédit  sur  l'exercica 
1800,  k  titre  de  fonds  da  concoori»  Tcnéa  an 
trésor  par  des  départemenfn,  dps  communes  et 
des  particnliers,  pour  l'exécution  de  direra  Ira- 
vaoxpaUick  (XI,  ML  DGD,  m,  MM.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  va  la  loi  du  11  juin  1859 , 
portant  fixation  da  budget  général  dos 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1S60; 
vu  le  décret  du  19  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get daéitoiercice;  va  l'art.  13  de  la  loi 
du  6  Juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budgel  de  l'exercice  1840;  vu  l'é- 
tat ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  da  trésor  par  des  départonents , 
dM  CMMuiMi  et  dei  partieuliorf,  ponr 
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concourir,  avec  les  fondi  de  l'Etal,  à 
rexécolioD  de  Ira? an  appartennitàrêier- 
de»  iséo  ;  va  noire  décret  da  10  nomn^ 
ftre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
dtes  finance»»  en  date  du  26  novembre 
1860  ;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  arons 

Art.  ^•^  II  est  ouvert  k  notre  secré- 
taire d'Etal  au  déparlement  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur Teicrdce  1S60  {V  ef  Meifon  du 
Mgêt),  un  crédit  de  sept  cent  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-cinq  francs  vingt  cenli- 
mes(700,5S5  fr.  20c.)»  moalant  de  l'état  ci- 
denus  mentionné.Cetlefommedvsepl  eeot 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  fr.  vingt 
centimes  (700,585  fr.  20  c.)  est  répartie 
entre  les  sections  et  chapitres  du  budget 
de  l'eiercice  1860  ci-après  désignés,  dans 
lèi  proportions  tniTanlM  r  stction  du 
budget.  Chap.  12.  Entrelien  des  élablis- 
semenls  thermaux  appartenant  à  I  Etal, 
800  fr.  Chap.  12  6ù.  Travaux  de  caplage 
et  d'àménageinent  des  fooreet  d'eaux  mi- 
nérales de  Plombières ,  S,207  fr.  69  c. 
Chap.  23.  Routes  el  ponts.  (Travaux  or- 
dinaires), 194.081  fr.  5ic.  Chap.  24.  Na- 
vigation intérieore.  (Rivières  )  (Trarvam 
ordinaires),  223,722  fr.  59  c.  Chap.  25. 
îVavi;ialion  intérieure.  (Canaui) ,  46,800 
fr.  Chap.  26.  Porls  maritimes ,  phares  el 
fanaux,  1 18,;>49  fr.  58  c.  Chap.  t7.  IVessè* 
eiieaientf ,  Irrliations  et  drainage,  490  fr. 
Total  pour  la  section  ,  566,651  fr. 
40  c.  20  section  du  budget.  Chap.  oo. 
Recliiicalions  des  roules  impériales,  1.000 
fr.  Chap.  S7.  Amélioration  de  rivières , 
75,000  fr.  Chap.  39.  Travaux  d'améliora- 
tion el  d'achèvement  des  porls  maritimes, 
S7,433  fr.  80  c.  Chap.  40  bis.  Drainage, 
S,500  fr.  Chap.  40  qualêr,  Travan  dk 
défense  des  villes  contre  les  inondations» 
2S,00f>  fr  Total  pour  la  2»  secrion  , 
15o,935  fr.  80  C  Somme  égaie  au  mon 
tant  du  crédit,  700,585  fr.  20  C. 

S.  Il  «CM  |»Mirva  4  la  dépense  au  mojen 
des  ressources  4»rdittaires.  du,  bttdiel  de 
i^cxardce  1860. 


ut  .  5  lAUT.,  %9im»m  tiSi* 

3.  La  régularisation -du  erédllaeri  pro- 
posée an  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  i'agricullare,  du 
commerce  el  des  travaux  publics,  el  des 
finances  (  MM.  Kouber  el  de  Eorcade) 
totttehargèi»  eio. 


5  jAKviER  ==  1«'  pfcTRiER  1861.— Décîet  impérial 
'  relatif  à  la  composition  du  ronteil  d'bjgiène 

pabliqiM  et  de  salabrilé  do  déperleoMiil  de  U 

Seine.  (U ,  Bail.  DCD,  a.  g|81.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  déeret  du  15  déeeni- 
biei85l»  porimt  organisation  du  conseil 
d'hygiène  publique  el  de  salubrité  du  <I»S 
parlement  de  la  Seine  ;  vu  le  décret  du  19 
janvier  1852,  élevant  de  douze  à  quinze  le 
nombre  des  membres  Utolaires  dodii  eon* 
seil  ;  vu  la  proposition  de  notre  préfet  de 
police  tendant  à  la  suppression  du  titre 
de  membre  adjoint,  et  à  la  nomination 
des  memliret  adjoints  aetnéli  eommemem- 
bres  titulaires  ;  vu  la  lellra  du  prélét  de 
police  ,  en  dale  du  19  décembre  1S60  ,  et 
annonçant  que  la  commission  municipale 
de  la  ville  de  Paris  a  voté  an  budget  de 
1861  on  supplément  de  sept  mille  deux 
cents  francs,  en  vue  de  la  création  de  six 
nou\eaux  membres  litulairesj  arons  dé- 
crété  • 

▲rt.       A.  l'avenir,  le  conseil  d!hf- 

giénc  publique  el  de  salubrité  du  départe- 
ment de  la  Seine  ne  comprendra  plus  de 
membres  adjoints.  JLe  nombre  des  mem- 
bres titnilires  est  porté  de  qnloie  à  vingt 
et  un. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculiure  , 
du  commerce  et  des  iravaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  ete. 


2==  h  p&vRmrfl8d&»— 64Malm-«ontidtoa«i  m». 

diri«  l'an.  U2  de  U  GaosliMUioa^)»  (Zit  Bail. 

DCDI,  D.  8664. 

L'art.  42  de  la  CoostilatioD  est  modiûé 

ainsi  qu'il  suit  : 


fl)  Présentation  le  22  j»nfi«rl861,  (^Ioiî.  do 
rapport  jKirSo»  ga»llèttee4t  1»  pUlnilW 
présldeni  TropIoiiR  le  29  (Mon.  du  30}  ;  dl«i»- 
ùon  le  Si  j^MÏer  et  le  %•*  Urrier  (Uon.  de*  If 
et  2)  {«dopUott  le  If  p•^  110  ▼ois.eoalr*.^.. 

Rapport  fait  par  M.  ie  premier  président  Troplong. 

de»*  mérites  de  le  ConsliUilio»  de  la&S, 
cSe»t  <|«*«Mb.  •  mieos  eiaé  4lrc  peffeesiblë  qo'ia- 
varieble  el  iaamobile.  Le  proirrès  est  dans  6oa 
eiprit,  Il  eil  facilement  praliceble  pat  son  mëca- 
nnm.  Vk  a  pris  pour  demie  m  imrt»  de  mm* 


vredu.  tmpi  {*).  ■  Le  temps  «mène  en  effet  dee 
ilMin— lîmspiirfniididMilw  latéfÉle  eldeas  le» 
optoionii  ;  une  GeiMiiivtioa  «âge,  4oia  detle»  oeA- 
Gonnûu-e  doit  s'y  aUapler.  C'est  par  Ih  qoe  Rome 
•mique  résilia,  dans  ses  beaui  siècles,  aux  sédi- 
tions inlérieores  el  »ut  inimitié dadehorai  C*eal 
par  Iti  qoe  l'Anglelerre  »i  deptrn  dam  Mm§t  et 
powr  longtewp»«eu«jiiMy  ftwéctlMHlli>HMiiHi 
•41m  révo(«liom<. 

«  U  CoMisMiM».  de  IKS  eak  dMllfW»'«in 
enwil»iPiUiaad»  eaUiUSgs  théorie.  Bile  àmuie 

(*|  rféanbnle  de  h  GonalitatfiMi  dn  lA  jan- 
«ierim 
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Ia§  dâbate  des  «éâsee*  du  BéiMil  ei  du  no^raphie  et  insérés  in  extento  ûàùi  le 
Corp»  Mglslalir  twrt.ftptoÉMéHtpar  It  ftéi-  JewMl  «tteitl  éu  MmmIb. 


Ht  la  ConstUntlon  de  Tan  8,  el  elle  en  reproduit 
iwtMâU  priocifUMU.  Mai*  elle  eet  loin  d'«n  être  la 
copie.  Teoint  compte  des  idée*  de  Tépoqae  tous 
laquelle  elle  est  éclose,  cUe  s'est  inspirée  d'an 
sottfQe  beaucoup  pin»  libéul  q/a»  U  ConUltulioa 
del*«ii8.  Celle-et,  eaccédant  I  d'immenses  dëa- 
Ocdms,  &  d'horribles  hécatombes,  à  d*abomina- 
blte  fioLïM»  erail  fkil  le  sileace  «atour  d'elle.  La 
Ubeilé  areit  toal  conproniit  elle  devait  mie  es- 
piation.  C'est  pourquoi  la  Cun^liluliou  du  l'an  8, 
obéissant  à  noe  riaciioa  im^iérieusemenl  cou* 
Bandée  par  le  bon  «eospublic,  n*evail  pas  edmis 
U  liberté  de  publier  so  pca&ee  par  b  voie  de  h 
prafiw.  £lle.aTeU  recalé  devant.  Le  .suffrage  uni- 
«ifisl  «vee  Téteetloo  dinete  et  devant  le  l'bre  dis- 
dsaon  des  lois  par  chaque  d*'-|julé  ;  lo  Sénat, 
^■eé  an  somjnel  de  «on  éd.bce ,  n'avait  reçu 
éTelleai  le  eontrÎMo  dos  lou  au  point  de  vue  oon« 
sllloUonnel,  ni  riniliative  d«  projets  de  lo's  sur 
lesnulièrea  d'Ha^read  intérêt  national;  elle  ne 
connaiMil  ai  lo  dcoitde  pétitioa,.ni  riaaoDovibî- 
lUi  de  U  mag'iAt rature,  etc.,  etc.  Et  cependant, 
par  celaitol  qu'elle  admettait  dus  élecliou»  et  des 
fiQl|wèilihéranU,  elleeùt  suffi  peut-être  îi  modé- 
rer/e  pou  roir  da  grand  homme  qui  présidait  aux 
destinées  du  paja,  si  les  mojens  de  gomernemeAl 
B*coamtdA4tre  e&lMiOidiaain»€oaaMl«sdillb> 

collés  et  Ifs  périls. 

■J^  1852,  ie  successeur  de  ri:)napcreor  liapo* 
lëoa  1**»  moins  gêné  qae  son  oncle  por  1m  ctr- 
ooasiances  iuiérieurcs  et  extérieures,  a  pu  être 
pLa>  généreux  avec  la  liberté  ;  et  sans  «bu&er  de  la 
ricloire  que  la  France  lui  oveit  donnéo*  il  n'a  re« 
tuncbé  à  cette  liberté  compromise  pur  tant  d'é* 
csrta  qne  ce  qai,au  jngemeutde  tous  les  boni  mes 
stosës,  arait  ébranlé,  miné,  renverié  le  principe 
dlsatodlé,  sans  leqeel  il  n'j  a  pas  de  Uberlé 
léclie.  UTa  limitée  sans  la  supprimer  ;  il  l'a  sau- 
vée ta  U  liaûtent.  Stce  n*est  pas  pour  quelques 
sscrifices  restreints,  imposés  an  nom  de  l'intérêt 
général,  qu'on  pourrait  révoquer  en  doute  Tes* 
prie  libéral  qui  anime  la  Constitution  de  1852.  Il 
suffit  de  coneaitor  lo.conctère  dn  prioee  dont 
elle  éauBO,  le  anoaToment  des  idées  el  des  mmors, 
U  puissante  énergie  de  l'indépendance  ind.vi- 
dnelle,  le  corps  entier  de  nos  lois  civiltSi  etc.,  etc.» 
peorétreooavaiaca  que,  de  cet  ensemble,  n'a  pn 
sortir  un  pouvoir  exagéré  et  menaçant,  surtout 
qnaud  le  monarque  a  pour  oonbre*poids  les  déli- 
téeelfanio  ot  les  votes  dNin  Sénat  et  d*an  Corps 
légiiUtif,  les  artétS'd'on  pouvoir  jud  ciuirc  folle- 
ment organisé  »  l'opinion  pnbliqae,  cniic  grande 
paiswaoo  de  tons  bs  jours,  et  le  suffi  âge  univer- 
st)  qoi  en  est  la  dcfinilive  expression.  Nous  di* 
MUS  i'opinioa  pabliqne,  bien  qn'oo  la  récusa 
■aainaefoMtpaar  «anse  d'igaoraaea  *  ea  piétea* 
dsnt  qa'il  importe  peu  qu'elle  ait  iksa  (I  mposition 
la  libecLé  pleiae  et  entière  des  livres,  de»  brp* 
churcs  at  dsaiirilsipMiaoaqBasAoa  périodiqaest 
»i  elle  manque,  pour  son  lustruclion,  d'une  égale 
liberté  dans  la  régime  des  journaux.  A  quoi  nous 
népoadoae  par  toute  l'hâloire  da  dis-ba^tièma 
siècle  et  par  cette  action  eommanii  aiive<1es  livres, 
des  brocbares,  des pamphJeUqm  poussa  U  Frauce 
ws  8t,  aUalrouve  mûas  poar  U  liberté.  Po» 
fOBS-nous  oublier  le  Contrat  social  de  J.  J.  I\ous- 
lasB,  dont  les  traces  funestes  ne  sont  pas  encore 
Uheéasf  U  êiHfcw  ptmfmtià^Xftj^  »rfsiê. 


ce  qae  le  tiers  état  ?  précipita  le  renversement 
des  ordres  et  fat  un  événeaoant  an  milien  de  tant 
de  choses  inoaies  qni  se  sueccédaient.  Laissons 
donc  aux  œuvres  de  l'esprit  individuel  leur  éner- 
gia  axpaasif e.  Ne  mécoanaisioos  pas  la  force  da 
ce  lerier  inlelleetnel,  lonr  I  toar  bienfaisant  on 
redoutable,  qui  soulève  les  bonnes  el  le»  m  an* 
Taises  paisioos.  Les  jonrnaos»  oavres  coUeclives 
«t  qaoiidiennat,  peuvent  les  soulever d^Tsutage  li 
cause  de  leur  puissante  organisation.  C'est  pour- 
quoi la  loi  actneie  leur  impose  dea  devoirs  par* 
ticaliafi.  Poartant,  si,  k  côté  des  mertiuemnttt 
dont  on  a  prit  le  soin  critique  de  faire  !•»  reîr^é, 
on  plaçait  le  tableau  des  censuresi  des  iibenéf, 
des  oardiaMei  même,  qni  ont  alioMnié  les  jour- 
naux  depuis  18j2,  ou  verrjitqu'en  sonunc«  ils  ui.t 
joui  delà  liberté» comme  a'iis  étaient  lîbras»  Ilala 
aoal  aa  effet  toates  las  Cois  qails  gardent  les  con- 
venances envers  les  personnes ,  les  actes  et  les 
iostiintioos.  On  a  vn  d'ailleurs,  par  les  récentes 
déclarations  dn  gomaratatant ,  jufqn*o&  vent  s*é> 
tendre  k  cet  égardsnn  esprit  équitable  (*) .  Mais,  en 
principe,  le  régime  de  la  pr«*s«  périodique  reste 
oe  qu'd  était,  et  votre  Coniaiission  panse  qne  la 
pajs,  loin  de  le  désjpprouvr,  en  dés  re  le  main- 
tien. MM.  les  ministres  commissaires  ont  partap;é 
cette  opinion,  at  le  gouTernement  n'a  pas  bésilé 
à  dire,  par  leur  orgdop,  qu'il  la  prend  pour  sa 
règle.  Il  y  a  asset  de  patriotisme  dans  l«s  jour- 
aaaapoar  qu'ils  aoaaplaatsaaa  afcrUasaatiaxai 
et  le  vœu  de  la  Fi  aiicf*. 

•  Il  est  doue  vrai  que  la  Constitution  de  1852 
repose  sur  les  bases  essentielles  d'une  liberté  rai* 
sonodble,  siucère,  fruclucase  ;  et  l'onpaataiflicv 
l'Ëmpire  sans  cesser  d'aimer  la  liberté.  , 

■  Cepeitduuli'EfBperenr  a  voulu  (aka  aa  na» 
en  avant  dans  nue  voie  plus  largo.  Car  son  noble 
fCDureat  aimifalt,  que  plus  la  France  ajoute  kson 
pouvoir,  plus  il  pense  k  la  liberté.  Voulant  don- 
ner aux  grands  corps  de  TËlat  une  participation 
pins  directe  k  Is  politique  générale  de  son  gou- 
vernement, et  un  témoignage  éclatant  de  sa  con- 
fiance, Ua  rendu  le  décret  do  2à  novi  mbre  1860, 
qui,déciJe  (art.  1"^,  que  le  Sénat  et  le  Corps  légis» 
latif  votcroal  tons  les  ans  une  adresse  eu  répûn>e 
andisconrsduXcôufti  l'art.  A  ajoute  qjœ,  pour 
rendre  pins  compléta  at  plus  prompte  la  repro- 
cluclion  des  débals  du  Sénat  cl  du  Co'ps  législa- 
tif, un  sénalua-consuite  vous  sera  présenté»  et 
ponrvoira*  par  ana  iténographie  at  nn  compte 
rendu,  ï  tous  les  besoins  de  la  publicité. 

«  C'est  de  ce  sénalus-conauUeqne  vous  avec  à 
TOUS  oceaper  aqj'oardlioi.  Le  droit  ^adresse 
n'j  est  pas  compris,  et  nous  n'en  parlerions  ici 
qne  pour  transmettre  è  l'iilmpereur  l'expression  do 
notre  graiitoda*  â  nom  aa  vons  deviooe  compta 
de  denx  observations  graves,  qui  ont  été  faites 
dans  vos  bureaux  et  dans  le  sein  même  da  lOlra 
commission. 

t  On  J  d'abor  l  d'-mandé  si  la  France  ressentait 
an  goûtbienprououcé  pour  1«  retour  de  ces  joules 
politiqnaaipal,  jadis,  avaient  ébranlé laat  da  mi- 
nistères et  conjprurais  deux  gouvernements.  On 
s' ust  posé  ensuite  la  question  de  savoir  si,  en  la 

(*}  Cinulaire  du  8  décembre  1860,  de  M.  do 
Persigov,  ministre  de  l'intérienr.  {moniteur  diJt 
mémajMr.j 
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En  onlref  les  eomplef  readoi  de  eee    de  chaque  assemblée  ,  sont  mis ,  eha<|Qe 

séances,  rédigés  par  des  secrélaires-rédac-  soir,  à  la  disposition  de  tous  les  journaux, 
leurs  pltcéi  sous  l'auloriU  du  présideot      Le  compie  rendu  des  séances  du  Sénat 


forme» Qtte  telle  innovation  apportée  dans  notre 
mécanisme  politiqae  n'aurait  pas  d&  faire  Tobjet 
d*ttn  8énalw<«eiindt0. 

«  Sor  le  premier  point,  votre  commission  a 
pensé  que  si  la  France,  fatiguée  de  tantde  secous- 
aesnueessivM,  et  indifTérenie  k  tant  d'illosions 
raines  qu'on  Tondrait  Caire  renaître,  ne  portait  p«s 
ses  pensées  an  delà  de  l'œnTre  de  1853,  il  éUitbon 

3 ne  le  souverain  plongeât  ses  regards  pins  loin 
ans  l'avenir.  La  mission  d'an  gonTernement  in- 
telligent, c'est  d*t)gir  comme  sentinelle  «fincée 
delà  société,  cl  de  veiller  non-seulement  sur  le 
présent,  mais  encore  sur  les  besoins  futors*  Une 
politique  médiocre  se  contente  de  pourvoir  en 
jour  le  jour,  une  crando  poliliqoea  de  b  portée, 
Koas  n'ignorons  pas  que  la  S3gc.«$e  ancienne 
irait  eontnme  de  dire  qne  les  peup'es  sont  ra- 
rement reconnaistanls  de  la  liberté  qu'on  leur 
donne  (*).  Mab  cette  maxime  n'est  vraie  qu'alors 
qne  ta  eonceft»ion  est  arreebëe  par  la  contrainte 
et  pcir  b  nôccss'lé.  La  liberté  violemment  con- 
quise indique  dans  le  pouvoir  une  faiblesse  qui 
appelle  le  faiblatse.  H  en  e«t  autrement  si  la 
liberté  est  le  don  gratuit  et  spontané  d'anr>  s  igc 
prévoyance.  La  liberté  généreusement  olfcrle 
est  «ne  preore  de  fbrce  bien  régléot  et  oe  genre 
de  force  a  toajovts  da  preelige  aai  yens  des 
Français. 

•Biisnite,Messiettra,  ponrqnoi  s'elTrajer  par  des 
comparaisons  prises  dans  on  passé  (Apaisé?  La  Con- 
StilVtion  de  1852.  différente  de  bien  d'autres,  a  an 
Caraelère  particulier  qn*il  ae  faut  jamais  perdre 
de  me.  Si  c'est  l'Empereur  qui  l'a  faite,  c'est  la 
Franco  qui  l'a  TOnIne.  Elle  est  sortie  dn  soin  de  la 
nation  française  solennellement  conaollée  ;  la  na- 
tion elle-même  en  a  ratifié  les  b^î'"S  essentielles 
dans  les  plébicisles  des  20  et  21  décembre  1S5I 
«I  SI  et  SSnorembre  1853.  Appelée  h  déciier  ai 
le  gouTcrnemcnl  de  la  France  serait  confié  k  nne 
assemblée  on  knn  prince,  la  nation  a  repoussé 
le  ponremement  des  Assemblées  qui  a  toujours 
fiai  par  bldaer  ses  sentimeala  monarchiques,  par 
froisser  set  intérêts,  et  surcteiter  les  passions  de 
la  multitude.  Elle  a  préféré  le  gouvernement  du 
prinoe  dont  le  nom,  si  souvent  sorti  du  scratin 
national,  personnifie  les  principes  de  89  et  la eon- 
cilialion  de  l'ordre  avec  les  conquêtes  légiiimesde 
la  rérolatioo*  De  li,  une  hiérarchie  qai,  «ansétre 
le  poarotr  abaoln,  place,  e«  sommet  de  Tédillce , 
le  goofernement  flu  monarque,  s'apnujant  &ur 
des  institutions  réprésensatires,  et  k  sa  base,  le  suf- 
frage universel,  comme  nn  recours  toojoora  en* 
vert  dans  llscas  tlo  ndccssilé  publique.  Le  peuple 
a  ainsi  fiaésa  destinée;  mais  en  la  fixant,  il  n'a 
lésarré  qn*l  lui  seal  le  droit  de  la  modifier.  Qni 
donc  pourrait  avoir  la  pensée  lémérairede  se  sub- 
stituer à  la  nation  elle-même,  d'altérer  cet  équilibre 
dont  «Ile  a  posé  le  point  d*appni,  et  d^ierer  le 
gouvernail  des  mainsdo  pilote,  son  élu  ?  Comment 
conoeroir  une  Assemblée  usurpatrice,  aspirant  h 
déplaçai  la  goamraement,  li  aaierrir  oal  raincre 
lepoaroir,  aeaaqa'k  nnslantnîême  les  comices 
populaires  aa  bémiasant  d'indignation  à  la  vue  de 

(*)  Tile  Lira,  M-Sft.  -  Gicémi,  ad  fimUimn, 
XI»  13. 


cette  insurrection  contre  le  mandat  de  la  France? 
Henri  IV,  dans  un  sonvenir  trop  vif  des  loties  qui 
Taraient  conduit  au  trône^  disait  :  ■  J*écouie  les 
remontrances  de  mon  Parlement;  mais  c'est  en 
mettant  la  mainsnr  la  garde  de  mon  épée.  a  Ces 
paroles  sentent  la  guerre  civile;  elles  ne  sont  pins 
de  saison.  L*arme  de  TEmperenr,  on  pour  mieux 
dire,  son  boaelîer,  e*est  le  droîl  ;  e*est  la  suprême 
voix  du  peuple  qui  l'a  tant  de  fois  proclamé  et  le 
proclame  encore;  oa  sont  les  plébicisles  toujours 
rirants  qui  ont  fixé  lesntnattons,  dessiné  letrOies, 
et  imprimé  sur  l'édifice  politique  le  «.ceau  éclatant 
de  la  grande  personnaiité  monarchique,  chargée, 
aons  certains  eontr6les,  non  pas  de  tout  décider 
ni  de  tout  faire,  mais  d'exercer  la  fonction  royale, 
do  diriger  et  de  gouverner  l'Etat.  A  notre  avis, 
Messieurs,  tel  eat  Terrai  de  le  monarcbie  représen* 
tativc  appliqué  k  la  déimocratie.  Les  autres  com- 
binaisons sont  les  figures,  ou  du  gouvernement 
eristoeraliqoe  qne  la  France  ne  poorrait  supporter» 
ou  du  gouvernement  démocratique  déguiseetre* 
tréci  dont  nous  connaissons  la  fragilité. 

«  Ceci  posé,  il  nous  parait  érident  que  l*adresi8 
d'aujourd'hui  ne  saurait  avoir  le  caractère  et  les 
effets  de  l'adresse  d'aolrcfois.  Celle-ci  signifiait 
que  les  miniatrea  doraient  être  choisis  par  les 
Chambres  avant  d'être  nommés  par  le  roi.  Elle 
s'gnifiait  que  le  rui  était  gouverné  et  ne  gouver- 
nait pas.  Parsaite, Padresse  arait  le  caractère  bel> 
liqueux  d'un  tournoi,  où  une  majorité  disputée  et 
tiraillée  décidait,  après  maintes  péripi^lies  drama» 
tiques,  qui  devaitsortir  triompha  m  de  la  luitepar* 
lementaire,  ou  les  hommes  qui  aspiraient  à  poi> 
séder  le  pouvoir,  ou  ceux  qui  en  avaient  la  pos- 
seiaion. 

•  •  Aajonrd'hoi  l'adresse,  au  lien  d'être  un  champ 
de  bataille,  ne  sera  qu'une  information  lojale  et 
patriotique  sur  les  besoins  da  paje.  Oa  diacatera 
poor  éclairer  le  pouvoir,  non  pour  le  renverser  ; 
la  parole  des  oraienrs  sera  pins  impartiale  quand 
l'ambition  des  portefeuilles  n'en  sera  plas  retci* 
talion.  On  fera  les  «ffj ires  publiques,  on  ne  fera 
plus  celles  des  coalitions  et  des  partis.  La  vie  po- 
litique prendra  plus  d'énaffia»  mais  aa  na  sera 
plas  celle  des  factions. 

•  Venons  I  présent  l  la  question  de  forme. 

■  Le  monarque  a  toujours  le  droit  ,  disons 
mieux,  a  touoors  le  deroir  de  consulter  les 
grands  corps  de  FBtatsnr  les  points  ofi  H  a  besoin 
de  lumières.  C'est  pourquoi  Bossuet ,  dessinant 
dans  sa  politifu*  le  caractèro  da  Prince ,  lui  di- 
sait, arec  les  Lirrat  saints  s  a  Le  aalnt  se  troare 
•  où  il  j  a  beaaaoop  de  conseil...  Qui  est  iuca- 
«  pable  de  conseil ,  est  incapable  de  gourerncr. 
«  €*ast  en  prenant  conseil  et  en  donnant  tonte 
«  liberté  h  ses  conseillers  ,  qu'on  di^couvre  la  vé- 
«  rilé  et  qu'on  arquiert  la  véritable  sagesse  • 
11  n*7a  donc  pas,  il  ne  peut  j  arolr  de  Constitution 
assexinsen-tée  pour  défendre  au  prince  d'observer 
ce  grand  précepte  de  la  conduite  des  ruis.  L'Em- 
pereur pevt ,  kMMqn*il  le  juge  «lila ,  faire  appel 
au  peuple  [art.  5  de  la  Constilotion  de  1852),  et 
il  ne  poorrait  pas  s'environner  de  l'avis  des  re- 
présentante dn  pafsl  fiant  PlntarfaiilioB  d'an 

(*|  Pliât  ifi^  M3,  alfi.1  aU« 
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etda  Corps  législatif  pur  les  Journaoi,  on  officiel,  on  Ua  compte  rendu  rédigé  sou» 

tout  autre  moyen  de  publication,  ne  con-  TAiilorilé  do  présidenl»  confomiémeniatti 

sistera  que  dans  la  reproduction  des  dé-  paragraphes  précédents. 

baU  insérés  in  exienso  dans  le  journal  Néanmoins,  lorsque  plusieurs  projeta 


iiéaaliu«)D5u!lf,  il  a  créé  on  conseil  privé  et 
fignaé  an  conseil  de  »es  miniitres,  et  il  lai  serait 
interdit  de  consolterlcs  organes  nainrels  de  Topi- 
nioa  publique,  afin  de  pénétrer  plus  avant  dans 
la  ptofenoeon  do  tentimeni  national  I  La  ré- 
ponse Il  ces  qoeslioiii  se  fait  d'clle-raêm''.  Mes- 
siear»,  il  ne  faut  pas  attendre  les  crises  extrêmes 
poor  demander  aax  grands  corps  Pappni  moril 
doBt  on  s*eil  passé  dans  les  jours  tranquilles. 
QtMBd  le  péril  gronde  ,  les  conseils  ne  sont  soa- 
feot  qa*un  embarras.  Napoléon  1''  en  a  fait  la 
trole  eipéricncL-  tn  1813  (*).  Msis  quand  c'est 
loin  de»  orages  que  l'on  contracte  le  lien  d'une 
coafiance  réciproque ,  alors  les  comnianicalions 
ie  pOQVoir  à  pouvoir  ,  dont  la  sincérité  est  le 

C'v devoir,  et  dont  la  vérité  est  le  but,  éta- 
t  ue  intelligence  permanente  et  «ne  aoii- 
dniili  silataire  dans  la  granule  cause  da  pays. 

•  NwM  concluons  de  ces  observationa  que  les 
•irews  demandées  par  l'Empercart  ea  Terta  de 
rirtklii«  da  décret  du  n  novembre  1860. 
a^^forloripas  de  modification  h  la  Constitution  ; 
il  n'en  «crail  julreinent  ({ue  si  ce  droit,  dépla« 
fUtJegooveroeoientf  le  faisait  paaMraoi  maina 
àm  utft  MibAranla.  Mab  nom  arons  dit  qQ*il 
o'eotaorait  èlre  ainsi  tant  que  les  minisires  ne 
Mrmt  responsables  qu'euvera  l'Emperear,  tant 
qiIbnrtareBt  exelwiTement  ses  repréaententSi 
et  son  ceai  d'une  majorilé  passagère  qm  VUl* 
ftmlswafiDo  d'une  autre  majorité. 

■  Inivow  maintenant  h  rartiele  même  ân 
jéiiitn».con5u!lc  ;  il  a  subi  une  modification  de 
rtdaaion  approuvée  par  le  gooverncment.  Le 
iaèn'en  est  paa  eltéré.  Le  projet  veut  que  les 
ifaccesdu  Sénat  el  du  Corps  législatif  soient  re- 
produius  en  entier  par  une  sténographie  insérée 
n  MnîlMr  in  lendemein,  et  tcedoitea  par  nn 
VÊÊjftt  rendu,  m's  chaque  soir  à  la  disposition 
deijMrnaai  politiques.  Dé»ormais  le  Sénat  et  le 
GomUgiilalif  perleront  an  pahlie  comme  ilite 
pwientà  pui-mcmes,  elle  public jngcra. 

•  Oa  voit  tout  de  suite  la  portée  de  U  concea- 
lian  faite  i  la  publicité. 

•  Jusqu'à  présent,  les  Jébats  d«\  Sénat  ne  parais- 
naeiil  an  Motuieur  que  d^n»  de  rares  circonstances 
tt  ioos  rautorisation  du  gouvernement  (art*  16 
»  U  loi  du  17  février  1852),  Mais  quand  ils  pa- 
nauient ,  ils  se  produisuieul  avec  une  exactitude 
SU^aleet  avec  tous  les  mouvements  qui  avaient 
Itit k caractère  de  la  .séance.  Vn  régime  inverse 
**itj>oor  la  reproduction  des  débats  du  Corps 
'VjuMiLa  pablication  de  oea  débats  n'était  pas 
gwJUtife  pour  le  gouverEcmenl  ;  elle  était  de 
"ff*  P*er  l'Assemblée,  mais  le  prOcei-verbal 
aeUiipuune  copie  lesloelle  des  discours  pro- 
''Mcé».  Une  donnait  pas  l'expression  vivante  de 
*  fni'ë*ait  dit  et  ressenti  ;  il  n'en  donnait  qu'un 
CWqoe  refroidi  par  on  résumé  analytique. 

•  li  an  sera  autrement  désormais.  Dans  Tune 
'^'^'^VMmblée,  la  sténographie  sera  la  pein- 
te rraie,  complète  de  la  séance.  Ce  que  vos  pro> 
(tt**Kbaax  avaient  Cait  avec  un  avantage  que 


tout  le  monde  s'est  plu  k  reconnaiire,  sera  étendu 
an  Corps  l^^alif  et  deviendra  la  r^e  eom- 

mune;  vous  pourrez,  Messieurs,  vous  féliciter 
d'avoir  donné  un  exemple  qui  a  porté  ses  fruits, 
en  même  temps  que  vous  avec  montré  ee  que 
cette  assemblée  renferme  de  telenla,  «fespérieace 

et  de  lumières. 

•  Gvtle  sténographie  devra  paraîtra  dent  le 

Moniteur  du  b  nclemsin  ;  car  les  ini[)res$ions  se 
succèdent  avec  tant  de  rapidité  »nr  notre  Kène 
politique,  qn*il  fant  les  recnetIKr jour  par  |oor 
pour  tenir  l'esprit  public  au  courant.  La  France» 
d'ailleurs,  a  le  droit  d'être  impatiente  dans  dee 
choses  qui  tiennent  à  tant  d'intérêts  de  pramier 
ordre.  Puisque  la  publicité  tlevl»'nt  tin  nouveau 
priijcipe  de  noire  Constitution  ,  elle  doit  avoir 
pour  doubla  conséquence  rexeetilnda  et  la  «Hé- 
rité. 

•  Ajoutons  que  l'insertion  de  cette  sténogra- 
phie dans  les  colonnes  du  journal  ofliciel  est 
obligatoire  poor  le  gouvernement.  Il  ne  lui  serait 
pas  permis  de  la  refuser  eiî  tout  ou  en  parlie,  ni 
d'en  corriger  ou  d'en  tronquer  le  texte.  Le»  deux 
grands  Corps  veillent  seuls  li  leur  procès-verbal 
sténographié,  par  reulremise  de  leurs  présidents. 
C'est  ce  qui  résulte  tToe  évideaee  de  Fertiele  «ni» 
que  du  projet. 

«  Quant  aux  jonmanx  autres  que  lè  JfenifMr, 
rien  ne  les  oblige  à  insérer  dans  leurs  colonne» 
la  sténographie  dujonrnal  oiTiciel.  Us  seront  libres 
de  eonealter  k  cet  égard  le  désir  on  l'intérêt  de 
leurs  abonné*.  Mais,  s'ils  se  décident  h  l'insertion, 
le  projet  établit  (conformément  k  la  législation 
précédente)  qoa  cette  Insertion  se  fera  m  taeimuo» 
La  raison  en  est  palpable.  Le  but  Ui  projet  est  do 
présenter  au  pnibtie  un  miroir  fidèle  de  la  polilt» 
que  délibérante.  Il  vent  se  placer  dene  le  vrai. 
Or,  il  ne  s'y  placerait  un  in  tant  que  pour  crt 
sortir  aoasitùt,  si  Ton  autorisait  des  retranche- 
ments arbitraires  qni  tronqueraient  la  disennioD. 
Le  gouvernement  n'en  a  pas  le  droit.  TI  serait 
étrange  que  les  journaux  en  eussent  le  privilège? 
k  noms  qne  vous  ne  vonliei  voir  reparaftw  ees 
discussions  agencées'  dont  l'esprit  de  parti  avait 
jadis  introduit  l'usage.  Un  journal,  p>^r  des  coo> 
pores  adroites  et  un  arrangement  ermtraira ,  re> 
ferait,  pour  ainsi  flire,  la  séjnce,  et  plierait  toutes 
les  discussions  au  point  de  vue  de  son  parti.  Ou 
•nrait  beenoonp  de  place  pour  ses  aaiisi  on  en 
aurait  toujours  trop  peu  pour  ses  adversaires.  Ou 
laisserait  le  journal  officiel  planer  dans  les  froides 
régions  de  Timpartialilé  ;  on  se  donnerait  1% 
plaisir  d'omnser,  d'intéresser,  de  passionner  ses 
lecteurs  par  des  fragments  choisis  avec  art,  et 
dont  on  ferait  nn  tablean  de  fantaisie,  où  les  uns 
seraient  sacrifiés  sans  justice,  et  les  autres  exaltés 
avec  exagération.  Ces  abnaont  été  vus;  vous  n'en 
admettre!  pas  le  ratonr. 

■  Tacite  disait  :  «Je  ne  rapporte  pas  tous  les- 
■  avis  des  sénalears,  mais  seulement  ceux  qne 

•  Ton  remarque  par  leur  honnêteté  ou  par  leur 

•  bassesse.  Je  veux  faire  la  part  de  la  vertu  et 
e  celle  des  paroles  infïmes  (*).  »  Cist  là  le  droit 
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oa  pétitions  auront  été  discutés  dans  une  que  les  débeU  relilMi  4  m  levl  d«Mf  ^o- 
téance ,  il  sera  permis  de  ne  reproduire  Jets  on  é  une  leole  4e  ect  pétHioM.  Den 


de  rioiparti.ile  liisloire,  qui  juge  les  hommes  b 
dttiance  :  Quod  prwripunm  muniu  annalium  reor. 
Mais  ce  n*est  p«s  celui  des  paisioiis  qai  exhalent 
cbaqne  jour  le  souflle  de  leurs  impression»  arden- 
tes «t  hasardent  les  liails  de  leurs  appréciations 
rapides.  11  faut  la  haute  raison  du  sage  et  l*étade 
patiente  de»  faits  pour  faire  la  part  si  souvent  dif- 
ficile d«  rélogo  et  du  blilue.  Les  journaux  re- 
«oaillent  les  maiériam  de  rhistoira  ;  Usii*oat  paa 
la  temps  de  1.1  faire. 

«  A  plus  loi  le  raiàon,  le  projet  de  sénatas-con» 
aoUa  condamne-i-il  ces  comptas  .«endos  indi- 
rects et  dissimulés,  qui,  jadis,  sous  prétexte  de 
faire  apprécier  la  séance  ,  u'élaieul  qu'une  cari- 
catura jatallajita  et  la  sa  lire  des  personne*. 

«  Les  acti'S  de  la  politique  sont  raccomplisse» 
ment  souvent  pénible  d'an  devoir  social;  iU  ne 
«Mi  pas  bits  pour  èire  tonmé»,  cha^fue  malin» 
en  parodie,  corume  ^'il  s'agissait  des  scènes  imagi* 
oaires  du  llx'âtre.  Un  pays  ne  gagne  rien  k  voir 
ses  repréâeotants  livrés  au  ridicule  «  at  ses  bons 
citoyens  avilis  et  travestis,  f.es  hommes  ont  leur 
considération,  leur  honneur,  leur  liberté;  or, 
tons  cas  biens  précieux,  qni  sont  la  droit  com- 
nuini  n'appartiennant  pas  an  caprice  des  élèves 
frivoles  d*ÀrUtopliane  at  de  Pétrone.  Si  les  partis 
se  réjoui  sent  à  ce  jcn,  la  patrie  s'en  oflligc  -,  et 
on  journal,  qnla  la  prétention  d'être  l'organe  un 
la  inmiëra  d*ane  opinion,  ne  ferait  pas  nna 
œuvre  civique,  en  dépouillait,  &  ce  pointf  lapoli- 
tique  da  sa  gravité  at  da  sa  dignité» 

«  Pais,  k  c6tA  da  l*ab«a  dn  dénigramenl,  v?ant 
Tabos  des  apothéoses,  qui  n^est  pas  une  moindre 
aorprise  faite  à  ropiaion  publique.  A  ce  sujet^ 
iioas  rappellerons  a  vos  sonranln  nn  fait  renur- 
^uable  emprunté  à  l'hisloirc  du  journalisaie. 

«  A  Tépoqua  des  scènes  les  plu»  désordonnées 
da  la  pramiire  AsseniblAe  conjlitnante.  Garât,  ré- 
dacteur du  Journal  de  Paris,  crut  qn'il  éUi.t  da 
devoir  d'un  bon  cituven  do  jeler  un  voiie  jialrto- 
liqne  sur  cas  écarta  on  premier  pouroir  ds  TEtaU 
■  Je  m'avouais,  disait-il,  que  quelque  cliose 
pouvait  arrêter  et  faire  rétrograder  la  révolution» 
tétait  «a  tal»laaa  des  séances  da.rAssambléa,  re- 
tracé saosprécaullon  et  sans  nnénagement...  Tons 
mes  soins  se  portaient  donc  à  prittnier  la  vérité^ 
snaw  sans  lu  rmdn  tffrmyanU;,.,  de  caqoi  n*dvait 
été  (juan  tumalte ,  je  faisais  un  tahleau...  pei- 
gnai» les  personnages  ;  de  leurs  crU  ,j«  Jaisais  des 
mtUf  dâ  Cmn  gtit^  fiirUux,  des  attitude*  ;  et  lor$' 
^jae  je  ne  pouvais  mfpùtr.ét^CutimttJe  dumtùêdf» 
émotions  (*).  • 

•  Ainsi  parle  Gant.  H  m  cadiepaa-sa  partie* 
lité  et  révèle  naïvement  son  secret  ;  c'est  celui  de 
bien  d'autres  qui  ne  le  disent  pas  :  le  travttsltsao» 
ment  est  toujL>urs  bon  quand  il  aaatqne  lai  dé- 
fauts de  l'ami.  Mais  ,  sérieusement ,  n'est-ce  pas 
une  violence  faite  à  la  vérité,  que  ces  panégjri- 
qnes  mensongers ,  o&aa  aomp)  lîi  le  sopliista,  et 
qni  sont  tout  juste  le  contraiiu  du  compte  rendu 
aitenda  par  la  nation  pour  porter  son  verdict  sur 
CMHL  qni  ta  représentent?  Il  ne  fant  tromperie 
pay»,  ni  par  les  détours  de  la  critique,  ni  par  les 
«ubtarfuges  de  l'éloge.  Tout  écrivain  qui  prend 

(*)  HistoirwéÊtêPnmf  pa?  Hitin«  ll^vol.f 
p.  00,  61. 


la  plume  lui  doit  la  vérité.  0.",  ici,  il  n'y  en  a 
pas  de  plus  vraie  que  la  sténographie  du  A(m^ 
<aar. 

•  Cest  pourquoi  nous  concluons,  avec  le  pro- 
jet que  cette  sténographie  devra  rester  inlade  en 
passant  dans  les  colonnes  desjournaox  poUtîqaea* 

«  A  cela  on  objecte  que  cette  obligation  sera 
parfois  onéreuse.  Nous  ne  le  méconnaissons  pas  ; 
mais  cet  inconvénient  nous  paraît  moins  grand 
qne  celui  des  demi-vérités  et  des  dessins  arbi- 
traire» faits  par  l'adversaire  ou  par  Tami. 

eAautplns,  on  assura  qoMl  ne  serait. pas  im- 
pos  iblfi  que  les  journaux  Irailassenl  avec  le  Moni- 
teur pour  avoir  la  stéuograpUie  olbcieliedans  des 
conditions  avantageuses  de  bon  marché  et  de  cé« 
lérité.  Si  ces  traités  se  réalisent,  il  semble 
tous  les  intérêts  se  trouveront  conciliés. 

•  Et  néanmoins»  1«  pc«j«t  voulttM»  k  teul 

événement^  alléi^er  autant  <\\xc  possible  l«»  feuilles 
quolidienncs»  tout  en  maiuieaaui  les  droite  d'one 
sempdani»«Metitndo,  wm  propose  d*ordmin«r 
que,  chaque  soir,  on  compte  rendu  des  séances, 
rédigé  par  dm  aecnilaiccs  placés  sons  i'auiorilé 
des  prAdenlB,  iem  mia.li  U  dispoeilie»  Je<«ea 
mêmes  journaux.  Ce  compte  rendfli»  plunreslreint 
qne  U  sténographie,  et  moins  eneomhfent  poor 
les  fsufllea  qnotUiannee,  pourra,  dansJbien  des 
cas,  remplacer  la  sténogrj!ip1u<>  et  dispenser  de  là 
reproduire.  C'est  U  un  terme  moyen  qui  nom  a 
pam  wueoaMble,  «t  que  noui  vous  propomas 
d'adopter;  mais  il  est  bien  enl>  nJu  que  ce 
compte  rendu,  toujours  facultatif  pour  lesjour- 
nens  qni  ne  jugeront  pas  k  propos  de  comonmi* 
qner  h  leurs  Ivcteiira  \ei  dëbats  des  deux  assem- 
blées, devient  obligatoire  ilos  l'instant  qoe,aaDS 
adopter  la  sténographie  officielle,  ils  veulent  qne 
oes  débuts  aient  une  place  dans  lenss  colonnes. 

<  Alors  c'est  ce  compte  rendu  aeoi  et  non  no 
autre  qu'ds  doivent  insérer;  il  ne  leur  eereit  pes 

periuis  de  dooner  la  préférence  à  an  compte 
rendu  diflfêrent,  ouvrsge  da  leur  rédaction;  en 
un  mot,  tout  eomple  rendu ,  ^ui  ne  sera  pas  le 
sténographie  on  le  compte  rendu  officiel,  sera 
considéré  comme  une  atteinte  à  la  loi  et  un  em- 
piétement sur  Tune  ou  l'euin  eesembWe.  Senha, 
ces  assemblées  sont  appelée?  k  «loimer  au  public 
le  tableau  de  leurs  séances,  »oit  en  totalité  soit 
ea  raeeonrci  ;  et  ce  dessin ,  le  loi  le  présuane  de 
phin  droit  (I  le  le.  Eu  pareil  cas»  io  mOMOage  eSt 
impossible  h  une  assemblée. 

eGe  i^mt  pes  aanlament  en  procurant  aat 
journaux  le  compte  rendu  analytique  des  séances, 
que  le  projet  de  séualus-consulle  dé^i^e  l'.-ur  offrir 
un  allégement.  Un  amendement  adopté  par  vo- 
tre commission,  et  qui  s'était  égiiloment  présenté 
k  la  pensée  des  bureaux,  a  pour  but  de  les  auto- 
riser fc  choisir  dans  la  siénographio  ofleieile  na 
sujet  de  délibération  entre  plusieurs  antrm  quÎY 
sciaient  contenus  à  ne  reproduire  que  celûi»la 
et  h  passer  les  autres  sous  silence,  l'ar  exempl«i 
une  séance  du  Sénot  a  été  consacrée  à  Tesaoïea 
de  nombreuses  pétitions  t  la  plupart  roulent  aV 
des  objets  sans  iolérètt  BMÏs  il  en  est  «ne  qui 
touche  à  de  grèves- qttesliona  ct  qut  «soulevé  de 
sér  euses  controverses.  D'après  ramendemeat  de 
le  commiasion,  les  journaux  auront  la  faculté  d'o- 
mettre toute  la  pa^iiai0BOAè»*v«iwi.#éaotcA- 
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et  eaa  •  «I  la  éifratuDm  as  (prolonge  pm-    vra  éica  eoiiiiiHiteia«^*au  tole^et  yoom- 


pCine  qui  loncho  k  ces  pélitibos  d^un  ordre  so> 
coaMire,  et  ib  seront  mâiirw  «le  ae  prendre  qne 
Upétilîon  imporlante.  Mani^Wlktimeontlilion, 
ksaroir  <]a'ils  ne  reirancberont  rien  de  la  discus- 
MQ  donl  eHe  a  été  Tobjet,  josotfaa  rote  et  f 
eoMpri»  le  Tote.  Le  principe  (fois  TeprodnelhMi 
complète  est  pleinement  applicjb'e  à  un  sujet 
pulicaKer  ;  ce  aajei  «si  à  loi  teul  on  tout  qoi 

•  BoHn,  M-  *sifars,  TOire  romm'i'iM*on  sVst 
■ndé  «i  les  soppléments,  rendus  nécessaires  par 
Rmsf^ob  âe  le  itënograpitie  cm  do  eomfrte 
rendn,  ne  derraient  pas  être  fiisp<>ns(5';  âu  timbre 
et  des  droits  de  poate.  Cette  dispense  eiisle  pour 
Ift  lHilhei ,  il  eal  juste  de  l^élench'e'enr  joatneam 
et  de  faire  régner  iri  iint-  juste  égalité.  MM.  les 
coMBMBaires  du  gouveruement,  consnllés  par 
eMfe  cenMMswoii  sor  ee  poîbl  ^  Boni  ont  décleré 
que  îe  goaverm  mpnt  [lartape  celle  opinion.  Mais 
eoaste  une  telle  disixteilion  est  fiscale  de  sa  Da< 
tMe  «l^^l  ieraft  drlHetle,  V  ce  po'nrt  de  tne,  de 
\o'i  &T)Qfr  place  dans   Totr^  sénatus-ccmsnite, 
HM.  \escOTamisâ«ires  du  gonvcmement  ont  pris 
i'<n]figenieotd*en  faire  l'objet  d'une préteatation 
de  fol  se  Corp5  légtsietif,  spécieleineDt' coœpé-* 
tenl  en  celle  tnallère. 

•  Réilean  dernii  r  point.  Si  It  publicalion  qaO' 
tidieone  de  vo*  tlélibéra lions  est  une  ntile  inno- 
Tation,  d  faai  néanmoins  préroir  le  cas, rare  sans 
douie  isdis  po-sible,  où  cette  pobHcalion  aoreit' 
desinconTénients  poor  Tordre  public.  Un  amen- 
dement, auquel  MM.  les  commissaires  du  goa« 
«emement  ont  «dlléré,  Toas  propose  de  d'^eterer 
que  le  Sénat  pourra,  sor  la  demande  de  cinq 
œetnbres^  décider  qoe  les  débata  ne  seront  pas 
pablié*.  Déjk  une  dtbposition  ana!o^c  eiislé 
dans  iVrt.  ftt  de  ta  Consiitotion  en  ce  qui  con- 
cerne le  Corps  législatif.  Les  tribnnanx  sont  éca- 
lement  investis  do  droit  d^ordonner  le  huis  clos 
nirant  lea  circonstances.  (Teat  là  oa  droit  coœ* 
mon,  existant  en  fav^or  de  loot  les oorpi  pteeés 
en  face  du  public.  Il  est  inutile  d'insisler  plus 
hoftemps  sur  le  nécessité  de  la  mesure  proposée. 

•  B  mm teete  h  tous  dfrè  notre  ophiton  snr  mt 
amendement  proposé  par  M  le  sénateur  Boiijean 
et  teadent  k  faire  décider  qoe  tout  discours,  re« 
pradnit  îniégralement  dans  on  jonmal,  eonfbr- 
■ilHent  11  l'édition  ofrir:eIle  du  Mfni!<'ur,  pourra 
tee^de  la ^rt  de  ce  jonrnal,  on  objet  de  critique^ 
de^HMaMone  os  de  léfleskiBs» 

•  Cet  amendement  semble  snppcsnr  d'abord 

discours  pourra  être  choisi  daos  le  procès- 
^lÉUI^ei  Kpf  odoit  iielimenlt  ponrw  qtie  ce  soit 
malimo.  Nom  n*aTons  pos  besoin  de  tous  fjire 
femsfqiier  qoe  cette  proposition  s'éirarte  d'une 
■Mil^fMMMWttlli»  do  projet  proposé  k  TOtre 
adoption  par  la  comnission.  Ce  projet  repousse 
ieereprodoctixMis  fragmentées,  il  esclnt  tout  ce 
^■iHMtt  qu'ira  oonspAe  rends  cemplel*  lliî*ht^ 
met  pas  une  tactique  iniidieose  qui  sépare  fora- 
icnr  ds  ntilics  qm  le  sootleni  et  loi  lïTre,  à  Té- 
W  0MrffcsiC  Bsigsties. 
•Bn  second  Heo,  l'amendement  tend  h  vous 
Csire  décider  législaiivemeDt  une  question  dont  la 
soMss  dépead-antqseMest  d»s-f«ili  H  des  dr^ 
eOBStunces.  Nons'MseMpliqoons. 

•  Le  séaaioi-cowsltè  qui  n>os  est  proposé  et 


n'a  d'^aulre  oBjel  que  de  Irarer  les  règles  da 
compte  rendn.  If  te  liera  par  ronséqueni  aot  art. 
lâ,  16,  W  du  décret  organique  du  17  féTrier 
1852  ^ur  la  presse,  qui  ne  s'occupent  que  des 
coniravenlioos  ans  prescriptions  relatives  k  ce 
mène  compte  rends,  et  ne  prowoneent  de  pei- 
nes qii''  sur  ce  point  uoiqui-.  Quant  au  droit  do 
discussion  ,  la  loi  snr  la  preste  garde  le  silence 
comme  la  Comttfotioir;  et  H  Bonjean  vondraH 
quM  soit  siipplét!'  Ji  re  silence  par  un>  d!^potitioR 
eipreise.  Udis  couimi.nt  duuut-r  «  priori  one  liéfi- 
sîtion  Mgete  ssses  large  et  asaee  exacte  poor  mar* 
quer  la  limite  qui  sépaie  le  corapic  rendu  d  •  la 
discossion  ?  Il  n'j  a  rien  de  si  facile  qoe  de  faire 
dégénérer  la  discossion  en  compte  rendu;  il  snfflt 
dr  rpu  lques  artificfs  de  rédaction  et  de  quclqnc» 
couleurs  habiles.  L'nsurit  comprend  la  différence; 
mais  la  formsle  légale  se  pourra  jamtiis  arriver  li 
prévoir,  k  caractériser,  à  embrasser  les  nuancées! 
diverses  de  la  pensée  qui,  ici,  veot  se  borner  k 
sne  siaiple  controverse,  Ik,  cacher aossvn  dégsi* 
sem"nl  un  compte  rendu  frauduleux  on  ronlo- 
naut  des  attaques  interdites.  Tout  reste  donc 
subordonné  aux  circonslances.  Ce  sont  des  ap- 
préciations de  fait,  da  domaiin  ds  jnge  oo  de 
riulininistration. 

•  Nous  avons  donc  repoossié,  k  ce  second  point 
de  vue,  l'amendement  de  M.  Bonjcan.  Nous 
avons  craint  quM  ne  devienne  one  saurc<:  dedif- 
HcttHés,  de  maleatendtB  et  même  d'embarrae 
pour  la  ]>rc$se  quotidienne.  Lu  raison  et  lu  bonne 
foi  dirent  ce  qui  est  permis  bc.tucoup  mieui  que 
des  déntiitioi:s  ordinairement  p«îrillcuses. 

■  Tel  cit,  Mc'sieurs,  le  projet  de  »énatos-con- 
solte,  donl  l'adoption  vous  est  proposée  par  votre 
comfliiision;  en  le  volant,  vousferetnn  progrès» 
vous  ne  fen-s  pai  une  bicclie.  Dans  on  moment 
où  des  rouages  nouvéaoi  vont  èlre  ajoutés  au  mé* 
cantsme  conslitstionnel,  vos  commissaires  ont 
jugé  ntile  de  rappeler  k  voire  attention  Pesprit  de 
la  ConsiilQtioo  soos  laquelle  nous  vivons  depuis 
1852.  ffons  espérons  que  vous  ne  les  dësappron- 
verez  pas  cPavoir^  pour  cette  cause,  demandé 
quelques  mouents  trop  prolongé»  peut-être  k  vo- 
tre attention.  Pormettcz-noos  cependant  d^ajos-^ 
ter  encore  qaelqoes  moU, 

«  On  avait  cra  dernièrement,  k  la  sotte  de  fans- 

ses  interprétations,  que  iimis  étions  li  la  vc  lie  do 
changer  de  régime  politique,  et  depa-<'«er  k  do 
institstfons  dont  le  pays  a  conns,  k  ses  dépens» 
la  faiblesse  et  les  dangers,  C'él^iicnl,  Mi  ssienrsj 
de  vaios  ftiotômes  et  d'oublieuses  illosions.  Le 
gotfmmemeBt  fa  formellemeirt  dédaré  k  votre 
commission  par  l'orjanc  de  se»  rcpréscntaiils. 
Pourtant,  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  que 
l\>pinion  pob'iqoe  ,  ce  redressant  avec  énergie» 
proies' At  de  sa  confiance  dans  les  loisdc  PEmpire. 
C'efl  qu'en  efTei  la  Coostitotion  de  1852^  snrtont 
avec  tes  addIlioBt  dVtsjonrd^bui,  est  pisi  HbérWIe 
qu'on  ne  le  di(,  et  qoe  sa  force,  au  lieu  d'étonlFcr 
la  liberté,  en  est,  au  contraire,  le  plus  ferme 
eppof.  Bllo  est  placée  SOT  deux  supports  inébruk- 
lablcs  :  le  ncinde  1;»  dynastie  qu'on  n'cfTicera  pa» 
du  ocDur  des  peuples,  lenom  du  peuple  qu'on  n'ef- 
facera pas  de  la  Gonstilntion.  Ce  pesplot  <pM  ton» 
devraient  honorer  (car  son  instinct  a  tont  sauvé, 
même  les  sages  qui  se  perdaient),  n'est  pas  celU» 
vile  msltitirae  da  fornm ,  qai,  poor  dft  paio  et 
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bres,  pourra  décider  quMl  te  foroM  eo  oenbre  1852  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de 
coiDiié  Mcret.  conlraire  au  présent  sénalus-consulte  (1). 


des  spectacles,  s'«genooillail  devant  des  maîtres 
odieux.  C'est  on  peuple  libre  el  fier,  «piritael  et 
indépendant ,  le  premier  sur  les  champs  de  ba< 
tâillei  le  pla&  «cUr  dans  le  Irarail,  le  plus  ingé- 
oienx  dans  i^nda^trie,  ne  demindanl  son  pain 
qa*k  lai-mème,  el  porUnt  sa  destinée  et  sa  ri- 
chesse dans  les  bras.  Ce  pennie  aime  l'Emperenr, 
U  religion,  la  famille,  le  aol  et  la  patrie.  11  aime 
l'Empereur  parce  que  sa  foi  monarcbii|ae  Ta 
nommé  ;  la  religion  ,  parce  que  c'est  celle  de  M 

{>ères,  dégagée,  depuis  89,  de  l*iniolérance  cl  do 
anatÎMne}  U  famiUe  .parce  qnUla  h  loi  trans- 
mettre dei  dfolts,  un  fojiT  ,  un  héritage;  le  sol, 
parce  qu'il  en  a  conquis  un  sillon  par  son  infati- 
gable Ubewel  m  rude  économie  ;  le  patrie,  parce 
qn*el1e  fait  Tenvie  âu  monde  et  qu'elle  est  la 
gloire  de  la  civilisation.  Où  tiouver  une  plas  riche 
pépinière  d'hommes  honnêtes  et  de  bons  citojen»? 
Ce  peuple,  aecnaé  étonrdf  ment  d'âne  dodllté  ser> 
vile,  est  celui  qui,  sous  la  verge  du  pouvoir  dé- 
mocratique, Tota  pour  la  monarchie,  quand  la 
répnblioae  triomphante  ext|!eait  qa*il  votât  pour 
elle.  Qu  on  ces^edonc  de  p;irl(  r  el  du  C^'sarisme, 
«t  de  Tibère  .  et  des  flatteurs,  rl  du  la  plèbe« 
Meuienrs,  il  n  y  a  pas  plut  de  Tibère  qu'il  n'y  a 
de  Tacite  ;  mais  il  y  a  un  prince  populaire  qui 
porte  haut  le  drapeau  national  et  fait  respecter 
le  nom  français;  il  y  a  une  démocratie  qui,  dans 
tes  premières  ardeurs,  avait  brisé  tous  les  cadres 
de  ^gouvernement ,  mais  que  l'Empire  Irouve 
obéiftante  au  pouvoir,  parce  que  ce  pouvoir  a*Ml 
pas  celui  J'uu  mattie.  Ci  ui  qui  en  sont  encore 
aux  lieux  communs  d'autrefoi:»  ne  peuvent  s'ein- 
pêehar  do  croire  quM  j  a  un  despotu  parce  qu'il 
J  a  une  démocratie.  Mais  h  côté  de  tontç?  les  clio- 
eet  nouvelles  que  l'Empire  leur  a  fait  voir,  il  en 
est  une  autre  qui  confon-lro  de  plus  en  plut  lente 
prévisions  et  leur  intelligence.  C'est  une  démo- 
cratie sans  despote,  une  monarchie  sortie  des  en- 
trailles du  people  tam  forcer  le  peuple  h  abdiquer, 
nne  liberté  sans  licence,  et  une  nation  *c  sentant 
libre,  malgré  ceux  qui  lui  disent  qu'elle  ne  l'est 

Eas.  S'il  en  est  ain»i,  Messienrt,  vont  tontqai  étes 
M  «ervileurs  télés  de  l'Empire  ,  penévérex  dans 
voira  dévouement.  Vous  n'avex  pas  failli  aux  prin- 
cipes de  89. 

iU  Voj.Ie  décret  du 24  nOT.1860,  art.  4i  l •  60, 
p. 509  ,  et  infrà,  p.  59.  décret  du  3  février  1801. 

Le  projet  (lu  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  compte^  rendus,  des  scancet  dtt  Sénat 
«t  do  Corps  législatif,  ré'ligés  par  les  lecré- 
taircs-: (^il.tctrurs  placés  sous  l'autorité  du  pré- 
aident  de  chaque  aitemblée,  sont  mit,  chaque 
«otr,  k  le  dispotitton  de  tout  let  journan.  En  on- 
tr<',  les  débats  de  cliaqur  st'aiice  sont  rrproduits 
par  U  tlénographie  et  insérés  in  txtmio  dent  le 
jownal  oflleial  dn  lendemahi.  • 

Ba  OOnparant  cette  rédaction  avec  celle  qui  a 
dié  adoptée  per  le  Sénat ,  on  aperçoit  que  de 
gravée  modinBations  ont  été  apporiéee  an  projet. 
Je  vais  l&.  herde  les  fiiire  clairemeal  MNttir 
et  d'en  indiquer  le  véritable  esprit* 

Lee  deux  première  paregrapnee  ne  présenlent 
pas  une  dififérence  réelle  avec  le  projet.  Seule- 
ment, pour  plus  de  clarté,  on  a  divisé  en  deux 
paragraphes  ce  qui  était  compris  dant  W  aenl| 
<i*a.i:eiin»  U  projet  parlait  d'abord  dcaeem^ 


diu  mis  à  la  disposition  des  joiuuaux,  et,  en  se- 
cond lieu,  de  la  reproduetim  in  extauo  par  la  até* 
nographie.  La  rédaction  nouvelin  s'occupe,  au  con- 
traire, en  premier  lien,  de  ia  reproduxiim  in  esc- 
(«nso,  et,  dana  nn  iiewwl  alinéj,  dee  ewylairwirtw. 

Le  troisième  paragraphe  laisse  aux  jonraam 
l'option  de  publier  la  reproduction  in  exiemo  on  lo 
timple  compte  rendu,  el  il  a  soin  d'ajouter  que  le 
compte  rendu  des  séances  du  Sénat  et  dn  Gorpa 
légitiatif  ne  peut  avoir  lieu  que  par  Tune  on  l*ao- 
tre  do  ces  publications.  Ainsi  il  n'est  pat  permit 
ànn  jonrnel  de  faire  faire  k  tes  frais,  par  det  ré- 
daeteure  ou  dtt  ttéoogrephes  choisit  par  lui,  nn 
compte  rendu.  Le  texte  est  clair  el  le  rapport 
expUqoe  sorabondammcni  le  portée  de  la  aiapo* 
aitton,  en  même  temps  qu'il  en  indique  let  motifii. 

On  a  adressé  k  la  rédaction  de  ce  paragraphe 
un  reproche  qai  ett  jntte  et  qui  n*e  pat  paru  ce- 
pondant  an  Sénat  exiger  nna  nsodifieation.  On  a 
fait  remarquer  que  I'expre>sîon  compte  rendu,  qui 
est  placée  au  commencement  du  paragraphe, 
a*e  pet  le  tant  qn*e  la  même  expreaiion  pleeéo  h 
la  fin.  Celle  ci  indique  la  reproduction  analytiqo<! 

Sut  ett  faite  de  la  discussion  par  les  secrélaires-ré- 
aetennplaeét  tont  Pantorité  du  piéttdent;  ren- 
tre, au  contraire,  emploie  les  mots  dans  leur  ac- 
ception habituelle,  et  signifie  le  travail,  qui  a  poor 
objet  de  porter  h  la  connaiiaanM  dn  pnblio  laa 
débats  d'une  scanc*^. 

Je  le  répèle,  je  reconnais  que  celle  ohscrvelion 
ait  jnete  t  naia  il  no  peut  t*éiavar  ancnn  douta  té- 
rieux  sur  la  pensée  contenue  dans  ce  paragraphe  ; 
il  signifie  cvidemment  ceci  :  les  journaux  ne  pour- 
ronl  fjire  coniiuUre  k  leurs  lecteurs  les  débeit  du 
Sénat  ft  de  Corps  législatif  qu'en  insérant  la  re- 
production in  extenÂO  det  dibaii,  ou  le  compte  rendu 
rédigé  tout  l'autorité  du  président. 

La  commission  du  Sénat  n'avait  point  rédigé 
le  quatrième  paragraphe  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 
Voici  dant  qnalt  lermet  elle  l'avait  pvéMaté  : 
■  Néanmoins,  lorsque  plusieurs  projets  ou  pé- 
titions anron*.  été  disculésdans  oneséaoce,  il  sera 
permis  de  ne  reproduire  que  les  débats  relatiit  à 
nn  seul  de  cet  projeté  on  k  une  teule  de  cet  péli> 
tions,  «an*  fa  éuemtion  puitte,  mmiutmeeu,  être 
scindée.  • 

Les  molt  que  je  touligne  ont  été  vana* 

placés,  on  le  voit,  par  celte  phrase:  «Daiu  c« 
eas,  ti  la  diseutsion  se  prolonge  pendant  plutieurs 
êéemces,  la  puUieeUim  diwra  élr*  comtmuh  jtuqt^au 
«Offf  el  y  comprii  h  W9le.  • 

Ce  changement  de  rédaction  a  t-il  été  intpiré 
par  un  chancemenV  dent  1«  pensée  de  la  ditposi- 
tion?  Non.  On  a  vonln  tenlemeat  rendre  plaa 
clair  ce  qui  ne  l'était  peol-âlre  pas  sofl}sammeilt« 
La  comuiitsion  avait  entendu  que,  lorsque  dasa 
«ne  séance  plusieurs  projets  ou  pinsienrt  péti- 
tions aurairr.t  éié  l'objet  des  débats,  un  journal 
pourrait  se  borner  k  reproduire  la  partie  det  dé- 
Mla  reletiva  à  l*na  des  projeta  on  t  l*ona  det  pé- 
titions el  omettre  le  surplus.  Après  avoir  accordé 
cette  faculté,  elle  avait  eu  i'inlentioa  d'imuoter 
h  oalni  qni  an  werait  nna  obikation  partieatlière» 
celle  de  reproduira  la  tolalitédos débats  dont  il 
aurait  présenté  le  commeocoaMnl  {  elle  aveit, 
onda  la  pMsée  qna  oatia  al»lî|alioo  t'appliquait 
mèno  att  délMtl*        comaMBcés  oana  mi« 
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icance»  su  jiroIongCMienl  <.)^o->  une  autre  ou  dant 
plosienn  «aire». 

La  re.lacîîon  aolnelle  no  fa'l  donc  qne  dire  cx- 
proeéiDeiiC  ce  qoe  la  coinmitMou  a?ail  eiprimé, 
iuw  WM  fcMM  pim  iMMi^  «t  «oio»  «spli* 
cHe. 

Une  bjitolbcM  anlre  que  celln  qui  est  prénM 
ftr  k  pcngraplkft,  pemk  m  présenter. 

Un  joarnal  a  renda  compte  d'une  séance  tonte 
entière*  il  n'a  point  fait  ie  ciioÏK  qu'il  loi  est 
pmbde  iiira,  il  e»  an  mot,  teprané  «a  «a- 
lier  oa  fa  reproduelion  in  ertens9y  ou  /«  compte 
rmém  analytique.  Si  le  projet  ou  les  projets,  la 
péliUon  oo  le«  pétitions,  objets  des  débats  de  la 
séance,  n*ont  pas  donné  lien  h  un  vote  dëCnitif,  si 
la  discnsaion  a  été  continuée  à  une  séance  soi- 
TMie,  pOttrra-Uon  dire  an  journal  :  vous  ares 
cowmmA  !•  oomple  r«nd«  dea  débats,  voua 
ètm  le  eontiiitter  jusqu'au  vote  tt  j  compris  !• 
vote)  fivideminenl  non.  L'obligation  de  conti- 
nuer n'est  pas  imposée  pour  ce  cas,  elle  Tcsl 
MilMMBt  po«r  rfaypotbèse,  où  il  y  a  eu  repro- 
iwlion  partielle  d  nae  séance,  chou  d'une  par- 
tisèa»  iUMts,  porUat  «u      projet  ou  ona  p4> 

WMM. 

Enlisant,  soit  !•  rapport  do  M.  1>;  prennicr 
jféMdeot  TroploiM^,  Mit  la  discuiaïuo  du  Sénat, 
OB  foîl  !•  smallon  que  j'indique  «si  ooa- 
forme  k  Fintcnlion  qui  a  présidé  au  paragraphe. 
D'aiHeun*  le  teale  est  décisïL  Le  moi  néanmoina 
pv  hqmA  cMsaMiiee  !•  paragraplia,  iadiipM  «m 
exception  k  la  régla  qaa  conlîaal  la  paragnpba 
précédent. 

Cette  règle  est  aelle^t  :  On  ne  peal  faudra 

compte  des  séances  qu'en  impriiMBl  lar^psuAw* 
tim  m  ext€n$o  ou  le  confie  rmdu. 

L*aicaplion  eonaisie  k  «nlerisar  k  readra  aonpta 
laaiament  d'une  partio  dfs  df^bats,  dnns  nn  cas 
déterminé  ;  et  pour  ce  cas  delennioë,  la  lïn  du  pa- 
ragraphe impose  nue  obligation  spéciale,  l*o> 
kligaiion  de  continuer.  Donc  cclta  obUfatian 
n'existe  pas  en  dehors  du  cas  prévu* 

lia  aaaaadaaieni  a  été  prétanlé  pour  obliger 
les  jonrnaoz  qui  auraient  commencé  li  publier 
les  débats  sur  Cadrent  k  continuer  la  publication 
jasqa'à  la  fia  daa  débals.  Par  un  sous  amea- 
demenk,  on  a  proposé  d'obliger  tout  journal 
qai  aurait  comiuencé  k  publier  les  débats  sur  an 
pmrmgtmpke  de  Cadreue  à  oontiaoar  insqa*aa  vota 
air  aompris  le  vote  de  ce  paragraphe. 

L*aBendemcnt  et  le  sons-amendement  oat  été 
«■fatéik 

Oa  voit  bien  quelle  était  leur  portée. 

8%  avaient  été  admit,  Padreisa,  ou  dn  moins 
ckaqae  piragraphe  de  Tadresae,  aurait  été  consi- 
âéréesname  on  projet  de  loi  distinct,  on  comma 
as«  pétition  spéciale;  en  les  rejetant,  le  Sénat  a 
donc  voulu  que  la  publication  de»  débals  &ur  )ta- 
drcHa  restât  dans  le  droit  commna.  consé* 
faeaee,  nn  journal  qui  anra  |.id>Ué  le  «empte  rendu 
oo  h  reproductitnx  m  extento  des  débats  de  la  pre- 
mière séance  relative  k  l'adretse,  pourra,  s'il  la 
jvge  eoavanable,  ne  pas  pubitor  la  aaaeada. 

Des  raisons  out  été  présentées  en  faveur  des 
deua  sjstétDesi  anjonrd'bnila  qaastion  est  tran- 
ahéa,  at  las  avgvaienlspoar  oa  contra  la  sdalioa 
n'ont  plDs  un  grand  intérêt. 

M*  BonfeoH  a  proposé  un  amendement  ainsi 
caaaa  t  ■  Las  discoars  analyiéi  daai  la  aoaapta 
Mada,  oa  lapiodaito  m  mtmm  par  la  UmtUtnf 


ne  peuvent  être,  de  la  part  des  joornaui,  l'objet 
dTaaeaaa  eritîqae,  discuasioa  oa  réfleiion  qn*aa» 

tant  que  le  dn  discours  ou  drs  discours  dis- 

cutés sera  reproduit  intégriilement  d'a|)rès l'édition 
officielle,  dans  le  numéro  do  journal  coataaaal 
lesdites  critiques,  discassions  ou  réflexions.  • 

Cette  proposition  a  été  rejetée.  Ici  on  peut 
concevoir  quelque  doute  sar  la  sens  de  cette  dé> 
termination  que  le  Sénat  a  cm  devoir  prendre. 

Faat-il  entendre  qoe  le  droit  d«  critique,  de 
discussion,  impliàteasent  nconnu  par  l'ameada* 
meut,  a  été  dénié  par  le  vole  négatif?  Doit-on,  an 
contraire,  reconnaître  que  le  droit  de  diacossion 
eiisto  par  cela  s^  ul  qu'il  n'esi  pas  l'objet  d'uue 
di^Msitioa  prohibitive?  Ën  nn  mot,  le  rejat  da 
ranendeaMnt  doit-il  êlrs{eoBtidéré  comme  la  cor.» 

damnuUou  du  pi  incipe  qu'il  consacrait,  OV  bica 
comme  la  déclaration  qu  il  était  inutila  da  coa- 
saercr  aa  princ^i^  fondé  sar  Ja  droit- eommoa 
al  parlant  incontcalable? 

Ba  tissnt  le  rapport  et  la  ^seaMion  oa  resta 
eoavatnco  qoa  le  droit  da  dîieassion  ae  vcçoil  so« 
cane  atteinte  dcsdisposilioiik  du  sénalus-consullc; 
qn'ancane  d'elles  n'a  pour  but  ni  de  le  cooiùmer, 
ai  da  la  aoatasiar  oa  da  la  modilleri  il  ast  ca 
qu'il  était  avani  la  promulgation  du  sénatos-con- 
snite.  C'est  ce  qu'a  iiés^daircment  csprimé  M.  de 
Boyar,  aMaibrsdala  naanaiiaioa,  aaassIaraMs  i 

■  Il  est  donc  vrai ,  comme  le  dit  le  rapport, 
que  toot  reste  subordonné  au  circonstances  ; 
l'artida  qai  m  liaadra  dans  Isa  Umitsa  da  la  dis- 
taaiftn  loyale  et  sérieuse  n'a  rien  h  redouter.  Si, 
an  contraire ,  il  devient  un  compte  rendu  arbi- 
•faire  et  fraudnicni,  s*il  s'abandonne  k  l'atlsqna 
ou  ï  l'injure,  il  encourra  !<•»  ]»*giiimc»  sévérités, 
icil  des  iribunauz,  soildc  rudui:ni>t' «liun.  ■ 

Ainsi  on  penl  dbeotcr  les  faits,  les  opinions  et 
It  s  doctrines  qui  sont  énoncés  dans  les  débals  da 
Corps  législatif  et  du  Sénat. 

Mais  ai,  sons  pvéUiie  de  diacossion,  on  pré- 
secte nn  compte  rendu  qui  ne  soit  ni  le  compte- 
rendu  fait  sous  l'autorité  du  président,  ni  la  r«- 
prodtution  in  estemo  par  la  sténographie,  on  coa* 
trcviendra  k  la  régla  établia  par  ia  iénatos*coa« 
suite. 

Qui  décidera  s*tl  y  a  véritabkmaot  compta 
renda  lOos  une  apparence  de  discussion  ?  L'ad> 
min'siration,  qui  a  et  qui  conserve  le  droit  d'aver- 
tissement, ou  les  tribunaux,  devant  lesquels  le 
Bunisièra  public  soutiendra  qu'il  y  a  contravea- 
tion  h  l'art.  A2  de  la  Constitution,  et,  par  coosé- 
qnenl ,  lieu  d'appliquer  les  peines  prononcées 
par  l'art.  14  du  décrat  da  17  février  xm.  11  est 
aa  outra  bién  entanda  qnasi  la  diseusioa  coalo- 
njit  un  délit  ou  une  conlravcnlion  d'une  aotre 
nature,  des  mjurett  des  eUffamatUmst  des  outra^csf 
de  fmum  mavellett  etc.,  eli*.,  les  peines  appli- 
cables à  CCS  délits  ou  li  ces  conir.jVL  n lions  sacaiaat 
prononcées  par  l'antorilé  acmpétenle. 

Sans  doota  il  pourra  se  présenter  des  oeessioaa 
où  la  nuance  entre  le  compte  rendu  et  la  discas* 
sioo  sera  dil&cila  à  ssisir  ;  mais  ces  occasions  se- 
ront rares  ;  presque  toujours  la  véritabla  carao* 
1ère  de  la  publication  sera  itlli-tneut  MiBÎfwIft 
que  personne  ne  pourra  s'j  tromper. 

SÛ  la  aiaqaiènia  psrsgrapl»a,  ua  cltangamant 
de  rédaction  a  |élé  proposé.  M.  Lefehvrt  Durujlé 
a  demandé  que  ce  paragraphe  fAt  aiiui  conçu  ; 
■  La  Séaaiel  la  Corps  législatif»  sut  k  damado 
da  oiaq  da  laovt  oMÎabfaai  poawtatiHlardiffa  lo 
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eomple  rcndo  detoat  o«  p«rli«  d*  km  tiaa- 

Cclte  proposilioa  éUit  fondé*. <l!«bord  «ar  ce 
que,  •asteran*  de  L*«rt*  21  d«  taCoMlitaliini,  t«i 
séduci's  lia  Sénat  ne  sont  pas  publiques,  et  qu'il 
n'est  pas  poas>bl«  de  déolarcr  ao'eUaa  mtmU  e&- 
«epilmneliemaal  wètw,  pnjsqn*«U«t  la  -wnl* 
toojowi. 

A  OttUc  première  observation  *'en  joignait  une 
«lltri.Oa  •  failraaurqaer  que  les  ineenténieata, 

sonde  la  publicité  des  séances,  puisqu'elles  ne 
Mal  pei  publiques,  mais  de  la  publication 
«lei  dweii,  ae  weaiCMIef  nt  MMwent  yi*epiÉi 

que  certains  discours  auront  été  prononcés.  Eu 
conséquence,  i^joatait-on  ,  le  comité  secret  or- 
donné, «fMttdle  malieta  fait,  n'empêchera  pu 
qu'il  soit  eonmt;  tandis  que  la  défense  de  publier 
a'appliquanl  i  ce  qai  aurait  été  déjà  dit,  prévien- 
dieit  le»  meavaieellMt  de  la  publication. 

La  commis!>ion  a  pensé  qu'il  fallait  maintenir 
la  rédaction  ;  elle  a  rappelé  qu  elle  est  emprun- 
tée k  l'art.  Ûl  de  la  con&liloU*n  du  lA  janvief 
1852,  qui  ne  fait  lui  même  qao  reproduire  les 
art.  44  et  33  des  chartes  de  ISIA  «^t  de  lë30. 
Elle  e  ajonléqu'ainsi  le  paragraphe  aurait  pour 
san(  lion  les  art.  7  et  12  de  la  loi  du  9  juin  1819, 
qui  deiendout  aui  éditeurs  de  tout  journal  ou 
écrit,  périodiane  de  rendre  compte  des  séances 
secrèlfs  des  chambres  sans  leur  autorisationt  «OU 
peine  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 

«Celte  rédaction,  a  dit  M.  le  MAi/e  </«  Casa- 
bianeu,  an  nom  de  la  conmiaMon,  nous  offre  l'a- 
vantage d*étre  en  harmonie  avec  la  loi  répres- 
sive do  9  juin  181d  nl^ia  ne  lai—r— <—  éamÊ» 
anr  la  pénalité.  • 

On  comprend  tonte  l'importance  de  cette  ob- 
servation. Si  le» art.  7  et  12  de  \à  loi  du  9  juin 
1819  n'étaient  pas  applic;iblps,  la  disposition 
aurait  été  dépourvue  de  s.mct'on.  A  la  vérité  on 
awaitpttTB>d«Mlacoaiple  rendu  d'umiémce 
.««"Crète  une  contravention  au  )  3  ,  qui  neneratet 
de  rendre  compte  d'une  séanee'nième  puuliqne, 
q«*en  publiant  le  compte  rendu  rédigé  sons  l'auto- 
rité du  président  on  la  reproduction  in  êxlemo  de 
la  sténograpliie.  A  mon  avis,  cette  dernière  es- 
pèce di-  contravention  ne  pourr;iil  dans  ce  cas 
être  ponrsuivie,  et  la  peine  de  l'art.  14  du 
décret  du  17  férrier  1852  ne  pourrait  être  ap« 
pliqaée.  Voici  sur  quoi  je  me  fonde.  D'abord  il 
j  a  f-opiaion  clairement  eipriméei  car  ce  pointi 
comme  en  vient  de  le  Toir,  an  nom  de  la  oom- 
mfssion,  et  c'est  la  plus  imposante  autorité  qu'on 
pnisM  aiter.  D'ailleurs,  en  allant  an  Tond  de» 
cshoae»,  «n  aperçoit  bien  quei^.  14  da  17  H* 
vrier  1852  seraii  sans  application  ,  possible.  Cet 
article  prévoyait  le  cas  oà  le  compte  rendu  des 
séance»  dn  tiorps  législetif  était  permis,  et  il  pre» 
nonçail  une  pi  ine  contre  le  journal  qui  en  ren- 
dait compte  par  un  moyen  autre  que  celui  que  la 
M  a«t«r»Mit.  Désormai»  il  sera  applicable  an 
compte  rendu  des  séances  du  Sda.it  et  du  Coips 
i^isUtif,  mais  il  aura  touiours  la  même  portée} 
il  an  piMwnoora  «an  patue  que  pour  /«  tomptiÊ 
rêndueiei  séances  publiffue$  t  par  un  mojen  illégal. 
Le  cas  que  j'eiamine  est  donc  autre  que  celui 
MOTleqael  diipMo  ta  décret  de  185Si  pni*  qà*U 
roipitiei  d'une  controvention  qui  consiste  dans  le 
comple  rendu  d'une  séance,  dont  il  n'est  permis 
de  rendre  compte  d*aamc  nMièn,  èoal  U  «si 
aitam  impmiiMo  de  laadot  compta  parlo»  ftê* 


cédé»  indiqués  pour  la»  séance»  pnUiqaa»,  c'en- 

h  dire  par  le  compte  rendu  rédigé  son»  Pantoritédo 
présidràwat^ /«ri!pod««(««n  m.«»lmse,  poisqa», 
qaaadlmaéattemaefoat  secrètes,  il  n'y  aura  ai 

compte  rntdu  remis  aux  jotirnaui,  ni  ""—Hirtim 
in  extenso  insérée  au  Moniteur,  Or,  en  matière  pé» 
•aie,  il  n*est  pas  pannia  d*él«ndra  las  dispNMîtlans 
par  analogie.  A  chaque  fait  prévu  cl  déclaré  pu» 
nissable,  il  faut  sixictaiaent  appliquer  la  peina 
écrtio  danalaloi,Mn»a(p|rBvatfa»,  niatiénnalian, 
mais  surtout  sans  aggravation.  Ce  serait  précisé- 
ment une  ugravation  de  peijie  qui  serait  inUigée, 
si,  an  lien  de  se  idréror  hia  loi  de  ISIO,  le»  IiOm- 
naux  avaient  recours  au  décret  de  1852.  En  effet 
l'amende  qui  est  prononcée  par  la  première  est 
de  IM  iîr.  à  IvMO  fr.  aanleatent,  et  celle  qni  art 
prononcée  par  le  second  s'élève  de  1,000  fr.  k 
5,000  fr*  On  pourra  peut-être  faire  remarfaei 
que  ceint  qni  vend  ciMnpte  d'une  séance  m»atto> 
est  plus  coupable  que  celui  qui  rend  compte 
d'une  séance  publique,  par  un  procédé  autre  qoe 
colai  qui  est  autorisé.  Je  ne  recherche  pas  s'il  j 
a  une  différence  bien  certaine  dans  le  de^ré  de 
culpabilité  des  deui  contravaniionÂ ;  il  luesalfit 
de  savoir  que  les  deux  contraventions  sont  di«- 
tinctes,  etqn'elle.s  sont  punies  par  de:>  textes  dif- 
férents égalemeut  clairs  el  précis.  11  appartient 
sans  doote  eu  légialataor  da  ffcmoaier  ces  dispcst* 
tions,  si  elles  lui  paraissa'eni  manquer  d'harmo- 
nie, et  ne  pas  proportionner  les  chélimenisaas 
fautes;  mais  en  a  tendant,  les  juges  doionlJt 
borner  h  les  appliquer  telles  qu'elles  sonu 

On  a  cra  devoir  examiner  ^i  le  crutin  secret 
ponrrait  être  dcaumdé  non-aenlanrant  au  com* 
mencement,  mais  aussi  dans  le  cours  de  lo 
séance,  el  l'on  a  répondu  allirmalivement 

De  plus,  on  a  posé  cette  question:  l'effet  de  la 
demande  du  comité  secret  peut-il  éire  rétroactif? 
En  demandant  le  comiiésecret  aux  deui  tiers  da 
la  séance,  par  exemplci  «naaÉO*tK>n  ainsi  la  pu- 
blicité de  le  discussion  commencée?  De  tootl» 
parts  on  a  répondu  :  Non!  nm! 

U  aflMdonlt  ca  effet,  qne  le  comité  ffecretac 
commence  qne  quand  il  a  été  ordonnéf  que  tOOt 
ce  qui  a  précédé  a  été  publié,  non  en  ce  sem 
qne,  pour  le  Sénat,  la  séance  aiidté  publique , 
puisqu'elle  nePest  jamais,  mais  en  cemni^nala 
compte-rendn  des  débat»  est  permis. 

Au  surplus,  personie  ne  pourra  s'y  tromper, 
et  les  jonrnawL  «oroat  naa  ouHrclsc  bien  simple 
A  MMvye* 

Pour  la  partie  qui  aura  précédé  la  déclaration 
dn  comité  eeoret,  il  j  aora  le  «empte  r|pNfo  rédigé 
sons  Panlorité  dn  prmMent,  et,  en  ontfe,  la  »• 

prodiutian  in  extenso.  C  da  seul  prouvefci  que  lo 
compte  rendu  de  la  partie  da  la  séance  qui  aWO 
été  publique  est  permis,  et  ce  compte  TcndaaM 
sans  aucnn  danger  p  »r  l'un  des  moyens  lé- 
gaux. Pour  ca  qni  aora  suivi  et  qui  aura  eu  liea 
en  comité  «eeref,  évideoMacat  la  compte  naâi 
n^  sera  pas  licite,  el,  s'il  e»t pabUé»  il  COBStitaMC 
nne  contravention. 

9m  le  dcmier  paragraphe,  je  nM  «neaaaidi- 
servation  h  présenter  ;  senleroent,  il  peut  être  bon 
de  rappeler  les  terme»  Je  l'art.  13  du  séoatns- 
oonsnlto  du  V  décembre  1852.  H  aai  ainsi  «onça  t 
«  l.e  compte  rcndn  proscrit  par  l'art.  ft2  de  la 
Conslidntion  est  aoami»»  avtani  sa  pnbUcatien,  '* 
nao  eom  mission  cooméoda  prérideill  dn  Gon» 
M^tlfd  dm-pidiMiatodo  ohcf^baveo*.  U 
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iô  JARTiBB  «  A>r>TM«i  idtt4>  —  DéoTsl  impérial 
aiû-éèeUf  «lUtlililé  pâbKi|ii«  réUbliMtment 

d  an  cbemio  de  Ter  de  Perpignan  kPortpYea- 
dres.  (XI,  Buli.  DCDI,  n.  8686  ) 

Napoléon,  e(o«,  6ur  ie  rapport  de  notre 
«iiiiiifesecrélair«  d'ËUt  au  dépantemeol 
4e  ragricaltiMPe,  d«  CMimeree  et  des  Imh 

vajii  publics  ;  vu  le  décret  du  1 1  juin 
18^  ,  portant  approbation  de  la  conven- 
Uofl<|)as8^  avec  la  compagnie  des  chemins 
deCHvilalttdiy  toi  «ft  dteembra  1858  et 
11  join  1859.  ensemble Jt  convention  et  le 
cahier  des  charge*  y  annexé;  vu  la  loi  en 
iiate  du  11  juin  1SÔ9,  qui  raliûe  Los  clau- 
les  de  ladite  eanvention  en  ee  qui  con* 
csrae  les  engagements  à  la  charge  du  tré- 
sor; YQ'Ies  pièces  de  ravant-[)rojet  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port- 
Tendus  ;  vu  le  registre  de  reuquêle  ou- 
verte dans  le.déptrtement  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  du  1«""  an  ÔO  avril  1860  ,  et 
spécUkmenl  la  délibération  de  la  corn- 
mUsion  d'enquête,  en  date  des  5  et  16 
matfMO*  tn  le  procès- verbal  dë  la  eon- 
féreoce  tenue  le  S4  novembre  sdivaot,  en- 
tre M.  ringénieur  en  chef  des  ponts  et 
fhaasiées  el  M.  le  directeur  des  fortitjca- 
lioas  dé  Perpignan  ,  ledit  procès- verbal 
portant  edhésion  du  service  militaire  i 
lélablisseTnenl  du  chemin  de  Ter,  sons  ré- 
serve de  lu  décision  à  intervenir  sur  les 
projets  de  détail;  vu  l'avis  du  cunsefl  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  en  date  da  8 
ortobreISGO;  vu  la  loi  du  "  rn.ii  I8il, 
sur  l'eiproprialion  pour  cause  d'utilité 
lublique;  vu  le  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1 85S,  art.  4  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \*'.  Est  déclaré  d  uiilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Per- 
pigoni  i  PMrt-Tendres.  En  conséquence, 
la  concession  dudit  chemin  de  fer,  accor- 
dée à  litre  éventuel  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi ,  par  les  conven- 
thm  et  décret  susvisés  des  2â  décembre 
1W8  et  il  joln  t859,  est  déeltrte  déâ- 
nilive. 

2.  Notre  ministre   de  Tagricullure, 
commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Eeaber)  ttt  chargé,  etc. 

MsiMvism  «AMPiTMin  1861.  a.  Décret  împiritl 
qui  cré«  Que  médaille  coniméraoralÏTc  d'-  IVx- 
pedîtioii  da  Chin«  en  1860.  (XI  ,  Bail.  DCDI, 
8089.) 

]U|)oldottr  -«te«»uavoM  décrété  : 


II.  —  IG,  Î3  JAINVIBK,  3  FÉV.  IS6I.  59 

Art.  4«r.  Il  est  créé  une  médaille  com- 
méraorative  de  l'cxpédiliou  de  Ciiine  en 

'■2.  La  médaille  sera  en  argent  et  du  mo- 
dule de  tri'nte  millimétrés.  Elle  portera 
d  un  côté  i'eiligie  de  l'Eiiipereur  avec  ces 
mots  :  Napoléon  Ut,  Mmperêur,  et  de 
l'autre  côlé ,  en  légende  :  Expédilion  de 
Chine.  —  1860  ,  et  en  inscription,  les 
noms  TA-Kou  —  Cuang-kiawas  —  Pa- 
Li-KiAO — Pb-king.  Ce  médaillon  sera  en- 
cadré des  dcoi  côtés  par  nne  conronne 
de  lauriers. 

3.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  la  mé- 
daille la  porteront  sur  le  côté  gauche  de  la 
poitrinC)  attachée  à nnj>aban  jaune  dans  le- 
quel sera  tissé  en  bleu  el  en  caractères 
chinois  le  nom  de  la  ville  de  Pb-king 

4.  La  médaille  est  accordée  par  l'Ëm- 
parear  i  tMM-oeni  qui  auront  prit  psttt  à 
IVKpédition' de  Chine  .  i>ur  la  prepsiitiMi 
du  ministre  duqnel  dép.  nd  le  corps  on  le 
service  auquel  ils  auront  été  attachés. 

8«  Mot  mlDistros  sont  chargés,  etc.Gon- 
tre-signé  Walewsld. 


3  »  7  lèvMMi  Mot*  —  Déeral  Impérial  porUnt 

règlement  des  rapports  du  Sënai  ci  ân  '  orp» 
législatif  avec  TEiuperear  el  le  conseil  d'l:^lal, 
•téUblissantrkicmidittons  organiqact  de  km 
travaui  (1).  (XI,  Bm\l  BGDI,  &  mi  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  r.'.rl.  4  de  la  Constl- 
tulion  ;  vu  le  décret  impérial  du  31  dé^ 
cembreliioi;  vu  le  décret  impérial  du  24 
novembre  1860;  va  le-  sénafaoemail» 
du  9  H^rier  i861,  afOBS  décrété  : 

TITftE  I^.  Btr  comiL  d'Etat. 

Art.  Les  projets  de  lois  et  de  séna 
tus  consulte*  ,  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  préparés  par  les  dilTé- 
rents départements  ministériels,  sont  sou- 
mis i  TEmpereiir,  qol  les  remet  directe- 
ment ou  les  fait  adresser  par  le  ministra 
d'Eiat  au  président  du  conseil  d'Etal, 

2.  Les  ordres  du  jour  des  séances  du 
conseil  d*£tot  sont  envoyés  à  Pavanée  an 
ministre  d  Etat,  et  le  président  du  conseil 
d'iiltat  pourvoit  à  ce  que  ce  ministre  soit 
toujours  avisé  en  temps  utile  de  tout  ce 
qnl  concerne  l'eiimen  on  la  dlicossion  des 
projets  de  lois,  des  sénalus -consultes  et 
des  règlement»  d'administration  publique 
envoyés  à  l'élaboration  du  conseil. 

5.  Les  prqjets  de  lois  ou  de  sénatus-con- 
aoUes,  après  avoir  été  élaborés  m  conseil 


m  de  p«ri«Be  diopinîoa»,  la  ▼oii>de  piéaidani  da 
Corps  législatif  eai  prépondérante. 

procès-verbal  de  la  séance,  la  h  rufem- 
blla,  conaiate  waltansnl Joepératton  at  la>  velii 

00 Corps  législatif,  > 


(1)  Voj.  l*arl.  tl  de  la  constitution  da  Id  jan- 
vier 1S52,  t.  52,  p.  20;  décret  du  31  décembre 
1852,  t.  53,  p.  6  ;  décret  da  2&  novei 
t.  60,  p.  593 ,  et  uêfrà,  p.  &4> . 
da  2  février  1801. 
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d'Etat  ,  conformément  à  l'art.  50  de  la 
Gonslilulion,  sont  remis  à  l'Empereur  par 
le  président  da  conseil  d*Etat,  qui  j  joint 
les  nomi  des  commissaires  qu'il  propose 
pour  en  soutenir  la  discussion  devant  le 
Corps  législatif  ou  le  Sénat. 

4.  Un  décret  de  tlBraperenr  ordonne  le 
'présentation  du  projet  de  loi  an  Corps 
législatif,  ou  du  sénatus-consuUe  au  Sé- 
nat, et  nomme  les  conseillers  d'Etat  char- 
gés d'en  soutenir  la  discussion. 

5.  AmpHation  de  ce  décret  est  transmise 
avec  le  projet  de  loi  ou  de  sénalus  ron«T)!le 
au  Corps  h^^istalif  ou  au  Sénat  par  le  mi- 
nistre d'Eial. 

TITilE  II.  Du  SÉNAT. 

CuAPiTRE  l°^  Réunion  du  Sénal.  Fof' 
WMtion  det  bureau». 

6.  Pendant  la  durée  des  sessions,  le  Sé» 
nat  se  réunit  snr  la  convocation  de  son 

président. 

Quand  la  session  est  close,  les  réunions 
du  Sénat  ne  peuvent  avoir  Iton  qn*en  vertu 
d'un  décret  de  l'Empereur. 

7.  Le  St^nai  se  divise  par  la  voie  du  sort 
en  cinq  bureaux. 

Ces  bnreani  eiaminent  les  propositlonf 
qui  leur  sont  renvorées,  et  élisent  les  com- 
missions qu'il  j  a  lieu  de  nommer. 

Chapitre  ii.  Des  projets  de  Mt, 

8.  Ln>  projets  de  lois  ailoplés  par  le 
Corps  législatif,  et  qui  doivent  être  sonmis 
au  Sénat,  en  exécution  de  l'art.  T6  de  la 
ConstitQtion,  sont,  «vec  les  décrets  qui 
nomment  les  conseillers  d'Etat  chnrgés  de 
soutenir  la  discussion,  transmis  par  le  mi- 
nistre d'Etat  au  président  du  Sénat,  qui 
en  doQne  lecture  en  séanee  générale. 

9.  Le  Signât  décide  immédiatement,  par 
assis  et  levé,  s'il  est  nécessaire  de  renvoyer 
le  projet  de  loi  à  la  discussion  des  bu- 
reaux et  à  Texamen  d'une  commissiol^,  on 
fl*il  peut  être,  sans  cet  eiamen  prélimi- 
naire, passé  outre  à  la  délibération  en 
séance  générale. 

10.  Le  Sénat  n'ayant  è  statuer  que  sur 
la  promnigatlon,  aucune  autre  question 
que  la  question  ronsliiulionnclle  ne  peut 
être  discutée,  cl  le  vote  d«i  Sénat  ne  com- 
porte la  présentation  d'aucun  amende- 
ment. 

11.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibéra- 
tion en  séance  générale,  le  Sénat,  après  la 
clôture  de  la  discussion,  prononcée  par  le 
présldint ,  vote  snr  la  question  de  stvoir 
s'il  y  a  lien  de  i*opposer  à  la  promulga* 
tion. 


18.  Le  vote  n'est  pas  secret. 

11  est  pris  à  la  majorité  absolue  par  un 
nombre  de  votants  supérieur  an  fiera  de 
celui  des  membres  du  Sénat;  ainon'Il  est 
nul  et  doit  être  recommencé. 

13.  Le  vote  est  recensé  par  le  secrétaire 
du  Sénat,  assisté  de  deui  secrétaires  élos 
pour  chaque  session. 

14.  Le  président  du  Sénat  proclame  en 
ces  termes  te  résultat  du  scrutin  :  Le  Sé- 
nat i*oppote  on  Le  Sénat  ne  t'oppose 
pas  à  la  promulgation. 

15.  Le  résultat  de  la  délibération  est 
transmis  au  ministre  d'£lat  par  le  prési- 
dent du  Sénat. 

Gbapitbb  iiu  Dee  êénatui'CanÊuUêê. 

16.  L'Empereur  propose  les  sénatus- 
consultes  réglant  les  objets  énumérés  dans 
i*art.  27  de  la  Constitution;  l'initiative  de 
la  proposition  peut  aussi  être  prise  par  un 
ou  plusieurs  sén/iteurs. 

17.  Les  projets  de  sénatus -consul les 
proposés  par  l'Empereur  seront  portés  et 
lus  au  Sénat  par  les  ministres  sans  porte* 
feuille  ou  par  les  conseillers  d'Etat  à  ee 
commis,  discutés  dans  les  bureaux,  et 
eiaminés  par  une  commission,  qui  en  fera 
rapport  en  séance  générale  (1). 

Geui  provenant  de  rinitlative  des  aéna- 
teutf  ne  seront  lus  en  séance  générale 
qu'autant  que  la  prise  en  considération  en 
aura  été  autorisée  par  trois  au  moins  des 
cinq  bureaux . 

Dans  ce  cas,  le  texte  en  sera  immédia» 
tement  transmis,  par  le  président  du  Sé- 
nat, au  ministre  d  Ëtat,  et  une  comnais* 
sloa  sera  nommée,  comme  il  est  dit  dans 
le  paragraphe  l^'dn  présent  article. 

18.  Les  amendements  proposés  snr  le 
projet  de  sénalus-consnile  seront,  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  délibération  en  séauce 
générale,  renvoyés  par  le  président  du  Sé- 
nat i  la  commission,  qui  exprimera  son 
avis,  soil  dans  son  rapport  principal ,  SOit 
dans  un  rapport  supplémentaire. 

Les  amendements  prodoits  pendant  la 
délibération  en  séance  générale  ne  seront 
lus  et  développés  qu'autant  qu'ils  seront 
appuyés  par  cinq  membres. 

Le  texte  en  sera  toujours,  et  à  l'avance, 
communiqué  aux  eommissaires  du  gouver- 
nement. 

La  commission  a  le  droit,  qui  appar- 
tient également  aux  commissaires  du  gou- 
vernement, de  demander  qd*avant  le  tote 
l'amendement  lui  soit  renvoyé. 

19.  Le  vote,  soit  sur  les  articles  du  pro* 


(1)  Les  mou  minUtres  imu  portefeuille  ont  été  ajOQtéi  àTirUi?  da<Ucr«t  da  il  décembre  1052, 
voy.  àienX  dn  24  noTcmbre  1800,  art.  5  el  6. 
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Jet  de  fténalaf-consulle,  soit  sar  soa  ea- 
temble,  a  liea  eoDrorméineBt  aoi  art.  iS 
a  IS  da  présenl  déeiat. 
Le  présidcBt  eo  proclame  le  résultat  ea 

ces  termes  : 

Le  Sénnt  a  adopté,  ou  Le  Sénat  n'a 
poê  adopté. 

20.  Le  résultat  de  la  délibération  est 
porté  à  1  Empereur  par  le  président  du 
Séoat  ou  par  deux  vice-présideots  qa'il 
délègue. 

CflAPiTRE  IV.  Actei  dénoncés  au  Sénat 
comme  inconttitutionnels, 

21.  Lorsqa'un  acte  est  déféré  comme 
ineoDStitotioDnel  par  le  gouvernement  an 
Séaat,  le  ééerel  q«l  saisit  le  Sénat  et  qnî 
MBime  les  conseillers  d*Etat  devant  pren- 
dre pari  à  la  discussion,  est  transmis  par 
le  ministre  d'£iat  au  président  du  Sénat. 

lee  bmeai»  examineiit  eette  demande 
d nomment  une  commission,  sur  le  rap- 
port de  laquelle  il  est  procédé  an  vote, 
eoDfomémni  aux  art.  12  et  15  du  pré- 
foiiiléeiil. 

Le  préiMeat  proclame  le  réaaltat  eo  ces 
termes  : 

Le  Sénat  maintient,  on  annule, 
»,  Si  l'inconstitulioonalilé  est  dénon- 
eée  par  «ne  pétition,  U  est  procédé  de  la 

même  manière. 

Toutefois,  et  préalablement,  la  pétition 
est  lue  en  séance  générale.  La  question 
préalable  peut  alors  être  proposée,  el  si 
elle  est  admise,  le  président  prononce 
qu'il  n'y  a  lieu  à  plus  ample  informé. 

Si  la  question  préalable  n'est  pas  ad- 
mise ,  le  président  dv  -Sénal  en  avise  le 
ministre  d'Etat;  la  pétition  est  renvoyée 
dans  les  bureaux,  et  il  est  procédé  comme 
en  l'article  précédent. 

23.  La  décision  du  Sénat  est  transmise, 
par  les  soins  du  président ,  an  ministre 
d'Etal. 

GBAPrrBB  T.  Rapporté  d  VEmpermàf 
sur  lei  base*  des  projets  dé  ioto  d'un 
ffoml  tffUérel  national, 

24.  Tout  sénateorpenl proposer  de  pré- 
sentera l'Empereur  un  rapport  posant  les 
bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  inté- 
rêt national. 

La  proposition  est  motivée  par  écrit , 
remise  au  président  du  Sénat,  imprimée, 
distribuée  et  renvoyée  dans  les  boreant. 

25.  Si  trois  bureaux  au  moins  sont  d  a- 
vis  de  la  prise  en  eomidéralion»  le  prért<* 
dent  d(i  Sénat  en  avise  le  ministre  d'Eiat. 

Une  commission  est  nommée  dans  les 
bureaux ,  et  celle  commission  rédige  le 
projet  de  rapport  à  envoyer  &  TEniperfor. 
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26.  Ce  projet  de  rapport,  imprimé,  dis- 
triboé  el  transmit  i  Favanee  an  ministre 

d'Eiat,  est  discuté  en  séance  générale. 

Il  peut  être  amrndé  dans  les  formes 
prévues  par  l'art.  18  du  présent  décret. 

97.  Le  vole  rar  radoption  on  le  rejet 
dn  projet  de  rapport  a  lieu  conforméneat 
aux  art.  12  el  13  du  présent  décret. 

Le  président  du  Sénat  proclame  le  ré- 
sutal  en  ces  termes  : 

Le  rapport  tst  adopté,  on  Lê  rapport 
n'est  pas  adopté, 

28.  S  il  y  a  adoption,  le  rapport  est  en- 
voyé, par  le  président  du  Scual,  au  minis- 
tre d'EUt. 

Gbapitre  VI.  Des  propositions  de  mo- 
dification  à  ia  Constitution. 

99  Toute  proposition  de  modification 
à  la  Constitution,  autorisée  par  l'art.  31 
de  la  Constitution,  ne  peut  être  déposée 
par  des  membres  du  Sénat  qu'entant 
qu'elle  est  signée  par  dix  «énalMirst* 
moins. 

Quand  une  proposition  est  déposée  dans 
ees  conditions,  il  est  procédé  oonfomé^ 
ment  aux  art.  17  (lieuxième  et  troisième 
paragraplies),  18  el  i9  du  présent  décret. 

Le  résultat  de  la  délibération  est  porté 
par  le  président  do  Sénat  à  l'Emperenr, 
qni  avise,  conformément  à  l'irl.  31  de  U 
GonstitiiUoB. 

CBAmnn  vu.  Pititiom, 

30.  Les  pétitions  adres.*ées  au  Sénat , 
conformément  à  l'art.  45  de  la  Conslilu- 
tion,  sont  examinées  par  des  commissions 

nommées  cliaijuc  mois  dans  les  buresux. 

Le  feuilleton  dc^  pétitions  est  toujours 
communiqué  à  l'avance  au  ministre  d'E- 
Ut. 

Ilestfaitrapport  des  pétitions  en  séance 
générale,  el  le  vote  porte  sur  l'ordre  du 
jour  pur  el  simple ,  le  dé|>ùt  au  bureau 
des  remelgneroenls,  on  le  renroi  an  mi« 
nistre  compétent. 

Si  le  renvoi  an  ministre  compétent  est 
prononcé,  la  pétition  et  un  extrait  de  la 
délibération  sont,  par  les  ordres  du  prési- 
dent da  Sénat,  transmis  an  ministre  d'E- 
tat. 

GHAmBSTiii.  PfoctoffMftofif de  ffm- 
pêrmr  au  Sénai, 

31.  Les  proetamatioiis  de  l'Empereur 
portant  ajoarneroeol,  prorogniion  oo  elO- 

ture  de  la  session  ,  sont  portées  au  Sénat 
par  les  ministres  ou  les  conseillers  d'Ktat 
à  ce  commis  :  elles  sont  lues  toute  alVaire 

cenaote,  et  Ie9toal  le  sépare  à  l'instaiift. 
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CUAPiTBE  IX.  Di&positions  communes  Sénat,  ia  présidence  esl  exercée  par  le  pre- 

aux  chapitres  précédentt.  »ler  Ticfc-pfértdwt. 

,  ,       ..      j..  û*  37.  Le  grand  référendaire  est,  sous  l  au* 

3*.  Dans  toutes                        °f  toritédu  président,  chargé  de  la  direction 

iMi,  le  gouverneoMiit)  •  ledfolt  <>f '"^f*:  des  services  administratifs  et  de  la  comp- 

préMnté  PWÏ«»«n  Ubilll*.  Il  e»t  te  chef  da  persoimel  dei 

00  par  des  conseillers  d  £tat  à  ce  comniw  ^^^^^^^^ .  j,  .eiiie  au  maintien  de  Toidit 

par  des  décrets  spéoiaoï.  iotérienr  et  de  la  sûreté. 

Les  ordres  du  jour  des  géanmeonltoii'  •  j,  ^^jj^^g      certiUcats  de 


jours  envoyés  à  Pavance  au  ministre  d'E- 
tat, cl  le  président  du  Sénat  veille  à  ce 
que  tous  les  avis  et  communicationi  né»  es- 
sairei  lui  soient  transmis  en  temps 
Utile  (1). 

33.  Les  ministres  sans  portefeuille  et 
les  commissaires  du  gouvernement  ne  sont 
point  assujettis  au  tour  de  parole. 

Ils  obtlemenl  la  pirole  quand  Ils  la 
defflandent  (i). 

CBèamm  x*  BidoûKon,  àitwuUm  M 
«Ole  dcTo^reaM. 

84.  Le  projet  d'adresse  en  réponse  au 
diseoare  de  l'Empereur  est  rédigé  par  une 
commission  composée  du  président  du  Sé- 
nats! d'un  membre  flomé^  inr  eMeun 
daviMreaurde  rAosemttlée. 

te  projet  d'adresse  est  lu  en  séance  gô» 
Bérale  ;  il  est  imprimé  et  distribué. 

La  discussion  a  lieu  en  séance  géné- 

Les  amendements  «ont  rédigés  parrécrit, 
remis  au  président,  et  communiqué»  aui 
commissaires  du  gouvernement. 

Attcwi  «MOdWMftt  if^est  Hp  M  mis  en 
discoifion  &*ii  n*est  signé  par  cin<i  mem- 
bres. ' 

Lr  renvoi  à  la  commission  est  toujours 
db  droit  quand  les  commtssairer  do  goo- 
Yernemeni  ou  la  commisiion'  le  démra- 

dent. 

Aprè^  avoir  été  voté  par  paragraphe,  le 
projet  d'adresse  est  voté  dans  son  ensem- 
ble; les  TOies  ont  lien  conformément  aux 
dispositions  de  Vutt,  f9  do  prékent  dé- 
cret. 

L'adresse  est  présentée  À  1  Empereur 
par  one  députatlou  de  vingt  membres  ti« 

Tés  au  sort'  en  séance  publique.  Le  prési- 
dent et  le  bureau  en  font  toujours  partie. 
Ijt  président  porte  la  parole  (3). 

Chapitre  xi.  Administraiion  du  SénxU. 

55  Le  président  du  Sénat  le  représente 
dans  ses  rapports  avec  l'Empereur  et  dans 
les  cérémonies  publiques. 
Il.pMde4es  séawieeidu.Sénat» 


vie  et  ki 

passeports. 
Il  f  lit  expédier  les  conToeatioai  pour 

les  cérémonies.^ 

38.  Le  secrétaire  du  Sénat  est ,  sous 
l^autorilé  du  président,  chargé  du  service 
légitlatiCl 

li  dirige  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux, dont  il  est  responsable,  et  qu'il  pré- 
sente^  après  chaque  séance,  à  la  sigaature 
du  pinésident  on  do  v4oe-présbleul  qui 
aura  tenn  la  séance. 

11  a  la  garde  du  sceau  du  Sénat,  et  l'ap- 
pose d'après  les  ordres  dn  président.- 

11  est  chargé  de  i'ampliaAioo  eHkielle 
des  sénatos-consultes  et  aolres  décisions 
du  Sénaî,  et  de  l'enregistrement  desdôcrets 
de  l'Empereur  portant  nomination  de  sé- 
nateurs. 

11  expédie  lee  eonvoetUon»  pmt  les 

séances. 

11  transmet  aui  commissions  élues,  ponr 
les  examiner,  les  pétitions  adresitées  au 
Bémi. 

39.  Le  président  nomme  lei  employée 

iupérieurs  du  Sénat. 

Le  grand  référendaire  présente  à  la  no- 
mination du  président  les  employés  do 
service  administratif;  le  secrétaiie  do 
Sénat,  ceux  du  service  législatif. 

Le  grand  référendaire  nomme  tous  les 
gens  de  service. 

40.  Les  palais  du  i»olU  et  dn  graod 
Luxembourg  ,  la  maison  du  boulevard 
de  Sébttstopol,  n.  3*2,  et  la  maison  de  la 
rue  de  Vaugirard,  56,  le  mobilier  qui  les 
garnit,  les  jardins  et  la  bibliothèque,  sont 
affectés  au  Sénat. 

Le  service  du  commandant  militaire  du 
palais,  les  adjudants  et  surveillants,  ainsi 
que  le  service  des  lardins  ouverts,  au  pa- 
blic,  sont  sons  les  ordres  du  grand  réfé- 
rendaire. 

Chapitre  xii.  Dispositions  concernant 
l'administration  financière  et  la 
eot^fiàbiUté  4u  Sfnal. 

41.  Loidotailioa>dtt  Sésial:  poead  plaea  j 
dans  le  budget  de  r£t«t ,  à  Ift  nito  dei 


S6»  Biieai'étabseMO'éQ..|NétfdaAl-dB   dé^nses  de  la  dette  publique. 


(i,  S)H<«it  «noore  ict  fait  mention  ùtsmtitU- 
tm  imm>|mH»/«im//«  doDt  n«  parlait  pM  I«v  déorat 

dn  31  décembre  18S2,  ils  n*«ii»tai€nl  pas  alors. 
Yoj.  art.  5  el  6^  décret  du  2/)  novembre 


(5)  Cet  arliclv  «tt  l%i<«iltoa<d«s  dUpmitlOB 
des  art.  l**  et  2  du  décret  da  noTembre  1860 
t.  60«  p.  598.  line  se  trouve  point  da  ai  le  jdécre 
du  31  décembre  18^2.  Voj.  ci-après,  Tart.  90. 
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4î.  Le  grué  léftimiliw  WPWi»»  cba-  49.  Ut  tanrai  proeédeol  mm  délai  à 

tnianét  w ytéiMiat 4a  Sénat,  le  fpro*  rexamen  des  procès  verbaui  d'élection, 

Sdn  budget  des  dépenses  du  Séiwl.  qui  leur  sont  répartis  par  le  président  du 

Ce  projet  est  approuvé  par  le  président  Ucpi  iégiiUAil,  et  «i»arge»l  uq  ou  plu- 

et  tramniif  à  la  commlirtwi  de  eompU*  Hmm  d*.l««if.  Mbuid'eii  bin  Itjrip- 

lim^  port  es  séance  publique. 

45  '  Celte  coTnmfsston  examine  et  dis-  50.  L'Assemblée  statue  sur  ce  rapport; 

cote  les  dépenses  proposées,  et  rédige  un  si  l'ékctioo  est  déclarée  valable  ,  l'élu 

riDDort  qa'eile  présente  à  l  AswmWée.  prèle,  séance  tenante,  ou,  s'il  est  abeent, 

41.  Le  StaaidéHbéM-Mir  ie»Ciédlla  «r-  â'lt.piHiiéiB léiafle 4  laquelle  il  assiste,  le 

pliabies  aai  besoins  de  chaq«  emcto  serment  prescrit  par  l  art.  14  de  la  Con- 

eUolercDsemble  du  budget.  slitution  et  l'art.  IG  du  sénalus-consulle 

45  Le  srand  référendaire  mandate  les  du  25  décembre  185i,  et  le  président  du 

dépeoses  sur  les  crédits  qrt  W  mùV  ou^  Garpa  létWatif  pioMM  CMOIIa  ton  «d- 

TtfUpsr  les  ordonomeai  da  déléfalta  Mission. 

êi  minislrc  des  finances.  Le  député  qui  n'a  pas  prêté  serment 

Ces  mandats  sont  acquittés  dans  les  dans  ia  quinzaine  du  jour  où  son  élection 

fârniei  et  avec  les  jusiiûcations  préscrilaa  •  élé  déelirée  falida  ail  réputé  démitsioa- 

pirtaMfetfèglenMiitadelaaooipUbi-  naire.                           .  . 

Bté  pubilaoe.  d  absence,  le  serment  peut  être 

46.  U  compte  de  chaque  eiercice  est  prêté  par  écrit,  et  doit  èlre,  en  ce  caa, 

pTtseali  par  le  grand  référendaire  au  pré-  J*raMé  par  la  «Mpf^  «  «  préaldattl  dtt 

MéAmI,  qvi  la  liwwmet  à  la  com-  Cocp»  lé«ialiUr  éaBi Udélai  ot-daaua  dé- 

mi»sioalM«pl«>IUlé:eelle-ci  le  vérifie  terminé.   ,  ,     ,             ^  , 

et  rail  on  rapport  qu'elle  présente  au  Sé-  51 .  Après  la  vérification  des  pouvoirs, 

nat,  qui  l'arrête  déanilivemenl.  et  sans  attendre  qu'il  ail  été  Itatilé  mu 

TiTor  TU  vv    ^  les  élections  contestées  ou  ajouroéai,  la 

TITRE  III.  Du  Corps  législatif.  ç.^^^,  législatif  élit  parmi  ses  membres, 

CaiPiia*      Réunion  du  Corps  legts-  p^^^  la  durée  de  la  session,  six  secrétaires, 

ktif.  FmMtùm  et  organitaium  d$$  qu^i^e  ,  à  tour  de  rôle,  siègent  au 

teriiMi.  Vérifeatlon  des  pouvi.trt,  paadanl  lai  aéaoeaa  pabliquaa . 

K  Le  Corps  législatif  se  réunit  au  jMUr  L'élection  a  liea.en  séance  publique,  au 

iDiiiqaé  par  le  décret  de  convocation.  scrutin  de  liste  et  à  la  im^orilé  alMoiiMi 

Daas  toute  délibération  du  CurjiS  légis-  des  auffiages. 

Iilir,  le  gouvernaaiMit  ait  repréaanté  par  Après  deox  toars  de  serntio,  «t  en  cai 

la  mîDistres  sans  portdiMiîlle  et  par  les  de  ballotage,  la  majorité  rclativa  auflit. 

coueillers  d'Etat  à  oa  conuaii  perdes  dé*  j£n  cas  d'égaliié  de  auffragaii  le  plut 

creUipècisui(l).  âgé  eU  nommé. 

ll;ireiiteitnvda>lati«nliMiéaDea,  Tout  billet  de  ballotage  qui  eantienl 

lepréiident  du  Cai|M  iégialatif,  assisté  des  raoina  de  noms  qu'il  n'y.a  de  nanilnations 

qailie  plus  jeunes  membres  présents,  les-  à  faire  est  nul.  Les  secrétaires  provisoires 

qsdi  remplissent  les  fonctions  de  secré-  vérifient  le  nombre  des  votants;  des  scru- 

liiiCijasqu'À  l'éleclion  de  six  secrétaices  tataors  liréaau  sart  dépouillent  lescrutin, 

dMoilifs,  procède,  par  la  voie  do  tivaga  et  le  président  en  proclame  le  résultat  (3). 

aa  sort,  à  la  divistOB  da  ï'i^tmUib  en  Si.  Après  réIaellMI  dai  secrétaires,  le 

fieof  bureaux  (2).  président  fait  connaître   à  l  Ëmpereur 

latlmreattx,  ainsi  formés,  se  renouvel-  que  le  Corps  législatif  est  constitué  (4). 

iMtt^ae  nMts,  pendant  In  ta»joB,.par  ^                n  ■    ,  ,  ^.o^...^^- 

Wiida  tirafla-aasorl.  Chapitre  ii.  Prcsentalion,  dtscutiion, 

lli  «Ufeot  laora  ^éùdenU  at  laiiiti  je-  ^^'^      />ro;>fj  de  loij.   -     •  - 

créii'm.  53.  Les  projets  de  lois  préieotés  par 


(1)  Voy.  en  ce  qui  touche  l«s  ministres  sans  an  Corps  légUlalif  le  droit  de  choisir  ses  aecré» 
FtJf'efcnille,  le»  notes  sur  les  art.  Il,  32  el  33.  tairei. 

(2)  Dm»  l'an.  û7  da  décret  «lu  31  décembre  De  plas,  il  faut  remarquer  qnc,â*après  le  décret 
lM,«prèt  ee«  au>ts  :  a$êi»tidu  quatre  plut  jtaua  de  1852,  l'assemblée  se  divUait  ^eoteoieikl  en  aept 
'^ff  ^itent»^  tm  Yii-.  Utqueh  rempliront,  pair  bureaai  ;  désormais,  elle  se  divisera  eitOCnf. 

cf«it  taait  taém-itde  da  ê«$sim,  les  fmutimu  de  tccré-  (3,  k)  VoT.  art.  50  da  décret  du  31  décembre 

''"■Uteéfcrei  actael  MU)stitoe,  on  le  voit,  à  cette  1852.  Ces  deox  articles  contiennent,  on  le  Voit, 

|!'Tn;ère  phra^e ,  celleHsi  : /«^uf /j  remplitsent  U$  deux   modifications  importantes  au  décret  de 

/'wuaw  4,  ,tcrHtùre$  jtuqu'à  ï'éUctUm  de  six  teeré-  1852  ;  ils  confèrent  an  Corps  légiJaiif  le  pouvoir 

^  éifimtif»,  Ce^haiigemeal  est  la  conséquence  d'èltM  ms  NCrétaiffes  et .  riglent  le  mode  4*éUc' 

«uÂpwiiioiiderart^Mcfti^ffii^^flMdè^  tlea.. 
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64  BstiM  niLiii$Ait.  —  iiamU«v  fH«      s  P*mB|li86l. 

l'Bmperenr  t ont  «pportéf  «t  tat  m  Corps      Toutefoif .  êuoouêmmiàmmAtk^mi  vma 

législalir  par  les  minisires  sans  portefeuille  après  le  dépôt  dtt  rapport  fall  M  léaMO 

ou  par  les  conseillers  d'Etat  commis  à  cet  publique  (6). 

effet,  oa  traosaiU,  sur  lei  ordrea  de  rEiii>      59.  Les  aateura  de  rameodemenl  ont 

pereor,  par  le  mfailitrt  é*Blat  ra  piM^  le  droit  d'ètreeateMw  déni  la  eoiDnait- 

dent  da  Gorpi  léglalatif,  qui  ea  deime  lee-  •  slon  (7). 

tare  en  séance  publiqae.  60.  Si  ramcndement  est  adopté  par  la 
Ces  projets  de  lois  aont  imprimés  et  commissioo,  elle  eo  transmet  la  teaeur  au 
diitrilMiéi  (1).  préfident  da  Corps  législatif,  qui  le  rta- 
5i.  Immédiatement  après  la  distriba*  foie  aa  conseil  d'Etat,  et  il  est  sursis  aa 
tion  des  projet^;  de  lois  et  au  jourflvé  par  rapport  de  la  commission  jusqu'à  ceqae 
le  président,  le  Corps  législatif,  avant  de  ie  conseil  d'Etal  ait  émis  son  avis  (8). 
nommer  sa  commission,  se  réunit  en  co-      61.  La  commission  peut  déléguer  trois 
mtt6  seeiet  ;  une  diseassioa  sommaire  est  de  ses  membres  pour  faire  conoaltre  aa 
ouverte  sor  le  projet  de  loi  et  les  commis-  conseil  d'Etat  les  motifs  qui  ont  déîer- 
saires  du  gouvernement  y  prennent  part,  miné  son  vote.  Le  président  du  Curps  lé- 
La  présente  disposition  n'est  applicable  gislatif  assiste,  qaand  il  le  juge  cunvc- 
ni  aux  projets  de  lois  d'intérêt  local ,  ni  nable,  les  délégués  des  commissions  (9). 
dans  les  cas  d'urgence.                            62.  Si  l'avis  du  conseil  d'Etat,  transmis 
Après  la  discussion  sommaire,  les  pro-  à  la  commission  par  l'intermédiaire  du 
jets  de  lois  sont  mis  à  l'ordre  du  jour  des  président  du  Corps  législatif,  eil  favora* 
bareeoi,  qoi  les  discatent  et  nomment  an  ble,  ou  qo'ane  nouvelle  rédaction  admise 
scrutin  secret,  à  la  majorité,  une  commis-  au  conseil  d'Etat  soit  adoptée  par  la  com- 
sion  de  neuf  membres  cluurgée  d'en  iiire  mission,  le  texte  du  projet  de  lui  à  discu- 
te rapport  (2).  ter  en  séance  publique  sera  moditié  coq- 
5S«  Suivant  la  nature  des  projets  èeia»  formément  à  la  nouvelle  rédaction  adop- 
mteer,  le  Gorpi  législatif  peut  décider  que  tée. 

les  commissions  à  nommer  par  les  bu-       Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  fa 

reanx  seront  de  dix-huit  membres  au  lieu  nouvelle  rédaction  admise  au  conseil  d'£- 

de  neuf  (5).  tat  ne  soit  pas  adoptée  par  la  commission, 

56.  hi»  projets  de  lois  d'intérêt  local ,  l'anienderoeat  sera  regardé  comaM  non 
et  ceux  pour  lesquels  l'urgence  aura  été  avenu  (10). 

déclarée,  sont  envoyés  h  l'examen  des  bu-      63.  Le  rapport  de  la  commission  sur  le 

reaux  aussitôt  qu'ils  auront  été  imprimés  projet  de  loi  par  elle  examiné  est  lu  en 

et  distribués  (4).  séance  publique,  imprimé  et  distribué 

57.  Aucun  membre  du  Corps  législatif  Yiogt-quatre  heures  au  moine  avant  la 
faisant  partie  de  deux  commissions,  autres  discussion,  sauf  le  cas  d'urgence  déclaré 
que  les  commissions  chargées  d'examiner  par  le  Corps  législatif,  sur  la  proposition 
les  projets  de  lois  d'intérêts  communaux  du  président.  Dans  ce  cas,  l'assemblée  fixe 
ou  départementaux,  ne  peut  être  appelé  i  le  moment  de  la  discussion  (11). 

faire  partie  d'une  troisième  commission  64.  A  la  séance  Osée  par  l'ordre  du  jour, 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  premières  la  discussion  s'ouvre  et  porte  d'abord  sur 
ait  déposé  son  rapport  en  séance  publi-  l'ensemble  de  la  loi,  puis  sur  les  divers  ar- 
que (5).  tieles. 

58.  Tout  amendement  provenant-  de  Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la 
riniliative  d'un  ou  plusieurs  membres  est  discussion,  le  président  consulte  l'assem- 
remis  au  président,  et  transmis  par  lui  à  blée.  Si  la  parole  est  demandée  contre  la 
la  commission,  clôture,  elle  ne  peut  être  accordée  qu'à  no 


(1}  Voy.  pour  les  min ittrM  sans  portofmQla  Im  de  la  division  de  rassemblée  en  nenf  ! 

aotes  sur  les  «ri.  17»  32  ei  33.  V«y.  ta  noie  Mir  Tariicle  précédent. 

.{S)  Gtl  arUde  eontient  une  innovation  impor*       (ft,  5)  Cet  articles  ne  ae  Iroavenl  point  dans  !• 

tante,  en  ce  qu'il  aalorise  la  rëanion  da  Corps  lé*  décret  du  31  décembre  1852. 

ÉitUlif  en  comité  secret  avant  la  nomination  de        (6,  7,  8)  Voy.  art.  52,  53  et  54  do  décret  da 

I  COmmUsion  et  ane  discoaaion  sommaire  »nr  51  décembre  1852. 
chaque  projet  de  loi.  Voy.  art.  51  du  décret  da         {9}  Ce\\.e  dern\ér9  [ihr»»9  x  Le  président  du  Corps 

SI  décembre  1852.  Voy.  l'arl.  3  du  décret  dn  2i|  UgUlatif  ajsi$tf,  quand  il  le  juge  convenable^  le*  dé' 

B«VflBbral860  et  les  nolei,  t.  00,  p.  59S*  D'ail*  UgvLét  de$  e«mmU$iom,  ne  »e  trouve  point  d«»»  ' 

lears,  1e«  commissions  seront,  h  l'avenir,  compo-  l'art.  5/t  dn  dé^^^ret  du  31  décembre  1852. 
•ées  de  neuf  membre*.  CettU  coméqaenc«  de  la       (10)  Voy.  Art.  55  da  décret  du  31  d^^cembre 

ditlaion  de  rassemblée  «o  BMf  buTUMU*  ¥oy.  aa-  1802. 

frà,  note  snr  Part.  48.  (11)  C^i  derniers  mots  de  l'article  ,  tauf  le  0hm 

(3J  Voy.  ai  L  51  da  décret  da  31  décembre  1853.  tCurgeiue,  etc.,  ont  été  «jontéi  à  r«rticle  56  da 

U  nombre  dt  dte4«jl  fil  encore  la  eoMéoMMe  déciet  dn  M  décembre  im 
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BMW  m4llfAlf.  — 

NolMiltiif.  S*lf  j  a  ddilt  inr  le  vole  ëe 

l'isserabléc,  après  une  seconde  éiireiive,  la 
discasMon  continue.  La  clôture  de  la  dis- 
cusiuQ  prononcée,  ia  parole  n'est  plan 
nmàkt  qoe  Mr  la  paiitiott  de  la  4|àcs- 

m)- 

65.  Il  n'f  a  jamais  Heu  de  délibérer  sur 
Il  question  de  savoir  si  l'on  passera  à  la 
diseassioo  des  article*;  mais  le«  articles 
MilneceiilTeBieat  ait  a«t  Toii  par  te 

président. 

Le  vo!e  a  Heu  par  assis  et  levé  ;  si  le  bu- 
naa  déclare  l'épreuve  douteute,  il  est  pro- 
«MéMMnlin  publie  (i). 

6(.  Sil  interfieiil  lur  m  artlela  nn 

fole  de  rejet,  l'article  est  renvoyé  à  un 
nmel  ejamen  de  la  commission.  Chnque 
dépité  peat  alors,  dans  ia  forme  pré\ue 
pirl«iri.S8e(iQiTaDtida  présent  dé- 
cret, préseolcr  td  amendenenl  qu*il  Joge 
tOBTenable. 

Si  UcMaiiiission  est  d'avis  qu'il  j 
dl  VNCii'ftiire  ane  proposition  noa- 
rWle,  elle»  transmet  la  teneur  au  pré- 
«/dfD(  (/a  Corps  législatif,  qui  la  renvoie 
ao  cooseil  d'Etat.  Il  est  alors  procédé 
eonformément  aux  articles  60  et  suivants 
dipttaBtdéerel,  et  le  vote  qai  intervieiit 
ao  scrolin  pablic  est  définitif  (3). 

67.  Après  le  vole  sur  les  articles,  il  est 
procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet 
délai. 

U  vote  a  lien  ao  scrtitin  public  et  à  la 

najorilé  absolue. 

Le  scrutin  est  dépouillé  par  les  secré- 
Uiresel  prQclamé  par  le  président. 

Lij^iéièDee  de  la  naajorilé  des  dépu- 
Ui  ert  Déecisaire  poor  la  ralidité  dn 

TOle 

Si  le  nombre  des  votants  n'atteint  pas 
telle  majorité,  le  président  déclare  le 
Nntii  BQl,  etordonneqvil  y  soit  procédé 

propositions  de  lois  relatives  k  des 
ioléréti  communaui  ou  départementaux 
V^MéoBoent  lieu  A  aaenae  réclanaatioo 
MMToiées  par  assis  et  levé  (4). 

5?  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  voter 
H'^'ittisel  levé,  il  est  procédé  au  scrutin 
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publie  si  dit  anaasbiat  an  moine  en  font  la 

demande  (5). 

G9.  Le  Corps  législatif  ne  motive  ni 
son  Bcceplatioo  ni  son  refos;  sa  décision 
ne  s>ipriaM  qoe  par  l'une  de  ces  denx 
formulfs  : 

Le  Corps  législatif  a  adopté,  ao  lé 
Corps  tigniatif  n'a  pas  adopté, 

10.  I.a  minute  du  projet  de  loi  adopté 
par  le  Corps  législatif  est  signée  par  le  pré- 
sident et  les  seerétalief»  et  déposée  dan» 
les  archives. 

Une  expédition,  revêtue  des  mêmes  si- 
gnatures, est  portée  à  rEmpereur  par  le 
président  (6). 

GHAFiriB  III.  MiuagiÊ  ef  Proelama^ 
tiom  ^rntiê  au  Carpi  Ugitlatifpar 
i'Bmpêrêur. 

71  •  Les  messages  et  proebroalions  que 

l'Empereur  adresse  au  Corps  législatif 
sont  apportés  et  lus  en  séance  par  les  mi- 
nistres ou  les  conseillers  d  Etat  commis  à 
cet  effet. 

Ces  messages  et  proclamations  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'aucune  discussion  ni 
d'aucun  vote,  à  moins  qu'ils  necontiennenl 
une  proposition  sur  laquelle  il  doive  être 
volé. 

75.  Les  proclamations  de  l'Emp  reur 
portant  ajournement,  prorogation  ou  dis- 
solution du  Corps  législatif,  sont  lues  en 
séance  publique,  toute  affaire  cessante,  et 
le  Corps  législatif  se  sépare  A  l'instant. 

CsAPim  IT.  T$nuê  d€i  tâane$$. 

73.  Le  président  du  Corps  législatif  fa.t 
Touverture  et  annonce  la  clôture  des  8éan« 

ces.  Il  indique,  à  la  Gn  de  chacune,  aprôi 
avoir  consulté  l'assemblée,  l'heure  d'ou- 
verture de  la  séance  suivante  et  l'ordre 
do  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle. 
Cet  ordre  du  jour  est  immédiatement  en- 
voyé au  ministre  d'Etat,  et  le  président  du 
Corps  législatif  veille  à  ce  que  tous  les 
avis  et  eommunieatlotti  nécessaires  loi 
soient  transmis  en  temps  utile. 

7i.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la 
parole  sans  l'avoir  demmi  ice  et  oliteniîe 


(l|CiiM<md  paragraphe  tOolfDtIcr  «liui« 
mon  h  rartideS?  da  décret  dn  31  décembre 

1851 

^  Voj.  article  57  du  décret  da  31  décembre 

(J)  le  droit  d^amendement,  renfemaë  encore 
Cttt«i0«t  Unités,  |^te  de  ceUe  diapon- 

doQie  «d  meabre  da  Corps  Vgîslatlf  ne 
POorri  poinl,  séance  tenante,  proposer  »n  amcn- 
"Beai  ei  appeler  sur  m  propoailion  le  vote  de 

61. 


PaaéiiiUée.  UtU  il  ponm  eomlMttrv  un  anide, 
le  faire  rejeter,  en  indiquant,  s'il  le  juge  conve- 
nable, la  dtapoeition  qoi  devrait  le  remplacer.  Le 
emBBiÎMfbB  icra  elon  laMe  d«  nonvpatt  et  lea 

amendemenU  pourront  être  présentés  comme  ib 
pouvaient  Titre  avant  le  dé|i6t  du  rapport  de  la 
eoinmiisiQB. 

(â,  5)  Ces  deax  art'cles  reproduisent  Tartiele  58 
du  d^ret  du  31  décembre  1Ô52 1  avec  un  léger 
ehettfement  dana  la  rédaction. 

(6)  L'article  60  da  décret  du  31  décembre  1951 
adjoignait  lea  aecrétairea  an  Président. 
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sa  place. 

75.  Les  mîDistres  sans  portefeuille  et 
les  membres  du  ooaseil  d  Ëlal  chargés  de 
mleoir,  a«  omb  du  gouftwieaaiit»  la  dit» 

cussion  des  projets  de  lois,  ne  sont  point 
assujettis  au  tour  d'inscription,  et  obtien- 
nent la  parole  quand  ils  la  réclament  (1). 

76.  Le  membre  rappelé  à  Tordre  pour 
avoir  tatarromptt  Be  peal  obtenir  la  pt- 
rôle. 

Si  l'orateur  s*écarle  de  la  question,  le 
Président  l'y  rappelle.  Le  président  ne 
peut  accorder  la  parole  sur  le  rappel  à 
la  question. 

Si  l'orateur  rappelé  dt«z  féli  à  lê  ques- 
tion dans  le  même  discours  continue  à 
s'en  écarter,  le  président  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  la  parole  ne  sera 
Mf  interdile  à  roratenr  povr  le  i«ste  de 
la  séance  sur  la  même  qaestion.  La  déci- 
sion a  lieu  par  assis  et  levé,  sans  dé- 
bats. 

77.  Le  président  rappelle  seul  à  Tordre 
foratear  qui  s'en  écarte.  La  parole  eft 

accordée  à  celui  qui,  rappelé  à  l'ordre, 
s'y  est  soumis  et  demande  à  se  justifier; 
il  obtient  seul  la  parole. 

Lorsqu'on  orateur  a  éié  rappelé  deux 
-fois  à  l'ordre  dans  le  même  discoora»  la 
président,  après  lui  avoir  accordé  la  pa- 
role pour  se  justifier,  s'il  ie  demande,  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  la  parole 
ne  sera  pas  Interdite  à  Toralear  pour  le 
reste  de  la  séance  sur  la  mèoM  question. 
La  décision  a  lieu  par  assis  et  levé  et  sans 
débats. 

78.  Tonte  personnalité,  tout  gfgned*ap- 
fvrobatioii  on  if Improbation.  font  Aiter- 

dits. 

79.  Si  un  membre  du  Corps  législatif 
trouble  l'ordre,  il  y  est  rappelé  oominati- 
Tement  par  le  président;  s'il  persiste  .  le 
président  ordonne  d'inscrire  an  procéi* 
verbal  le  rappel  à  l'ordre.  En  cas  de  ré- 
sistance, l'Assemblée,  sur  la  proposition 
du  président,  prononce,  sans  débats,  l  ei- 
«losion  de  la  salle  des  séances  pendant  nn 
temps  qui  ne  peut  extéder  cinq  jours. 
L^afRche  de  celle  décision,  dans  le  dépar- 
tement où  a  été  élu  le  membre  qu'elle  con- 
cerne, peut  être  ordonnée*) 

80.  Si  f  AsseasMéedetiapt  tnnHilliiMi, 
et  si  le  président  ne  pent  la  calmar,  il  se 
couvre.  Si  ie  trouble  continae,  il  annonee 
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qa'il  va  suspendre  U  séance.  Si  le  calme  oe 
se  rétablit  pas,  il  suspend  la  séance  pendant 
une  bture,  durant  laquelle  les  députés  se 
féonisaent  dans,  leon  bwrtani  vespecUTsk 
L'bewre  expirée,  la  séance  est  repiite; 
mais  si  le  tumulte  renaît,  le  pr(^sident  léli( 
la  séance  et  la  renvoie  au  lenJenuiia. 

81.  Les  réclamations  d'ordre  du  jour, 
de  priorité  oi  do  rappel,  ao  réglenttnt, 

ont  la  préférence  sur  la  question  priiei* 

pale,  et  en  suspendent  la  discussion. 

Les  votes  d'ordre  du        no  sont  ja- 
mais motivés. 
La  question  ptlalaUo,  e*eel-à-éif»erila 

qu'il  n'y  a  lieu  i  délibérer,  est  mise  aax 
voit  avant  la  question  principale.  Elle  oe 
peui  être  demattdée  sur  les  proposiiioBs 
lidtfe  far  l'Empenar. 

•S.  Lot  deBondea  de  comité  sectett  an- 
torisées  par  l'art.  4i  de  la  Gonstitulios , 
sont  signées  par  les  membres  qui  les  Toni, 
et  remises  aux  mains  du  président ,  quieo 
donne  looiore,  j  fait  droit  fl  las  Ciil  eek- 
signer  ao  proeés-verbal. 

85.  Lorsque  fautorisation  exigée  par 
l'art.  H  de  la  loi  du  2  février  185*  sera 
dentantiée ,  le  président  indiquera  seule- 
ment l*obJel  de  la  demande  et  renrem 
immédiatement  dans  les  Imreaoi»  qei 
nommeront  une  commission  pour  exami- 
ner s'il  y  a  lien  d'autoriser  les  pour- 
suites. 


Ghapitrbt.  Procès-verbamtiêi 
rendut. 


8éb  La  rédaction  dea  procéa-verbaox 

des  séances,  la  reproduction  in  eactemo 
des  débats,  et  les  comptes  rendus  prescrits 
par  le  sénatus-consulte  du  4  février  1861 
sont  placés  sons  la  liante  direction  dn 
président  da  Gorpa  légiilAkif ,  et  confiés  à 
des  rédacteurs  spéciaux  nommés  faa  loi 
el  qu  il  peut  révoquer  (3). 

85.  Le  procès-verbal  de  chaque  lénei 
constate  seulement  les  opérations  et  les 
votes  du  Corps  légisialif.  Il  est  signé  du 
président  et  lu  par  l'un  des  secrétaires  à 
la  séance  suivante. 

86.  Les  procés-Terbanx  des  séances, 
après  leur  approbation  par  l'Assemblée, 
sont  transcrits  sur  den»  regi»tce& signés 
par  ie  président. 

«7.  Lot  eomf lia  m»4w.  pussarlts  par 
le  sénalus-consnite  du  2  février  1861  con- 
UennanL  les  nona.  dea.  oMiiibioe'qpi  .iwt 


(1)  \oy  en  ce  qn.  touche  les  minislrca  auxs  (2)  Voj.  Vêtt  »  du  décret  da  31  décembre 
poïtefeuilio,  tuprà,  les  notes,  Hur  I«i       13,  32    1852  ei,  suprA,  pege  50,  If  ritnolm  noniiJio  ûm  S 

«txÏM  %m  et  Un.  nAieii 
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pily  Ja  parole  dan»  la  séaiice^  et  leiéiumé 
it  lnr«  «pkiMi  (1). 

S8.  Un  arrêté  spécial  du  président  da 
Corps  (égislatiT  régie  la  manière  dont  le» 
comptes  rendus  des  séances  seront  mit  i 
la  dlsposilian  des  Joamaax ,  eonronti6- 
meot  aux  prescriptions  du  iéllitaa-C0D« 
mile  du  2  février  1861  (S). 

99.  Tout  ro«mbre  peut  faire  imprimer 
et  diflTlbiicT,  A  ses  frais,  le  discoun  qu'il 
itnjpitnMmeS ,  et  tjiA  aura  #té  reproéhift 
|tt1a  stéoographie  oUScieflc  ,  après  en 
anir  obtenu  r  autorisât  ion  d'une  commis- 
cooipoéée  «lu  ^Mésideel  du  Coups  16- 
^MtfHrt  lies  ^iMIanla  <ie  el 
m.  Cette  autorisation  doit 
lit  par  le  Corps  légîslalîf. 

VUnpressîon  et  la  distribution  faites 
«caalMventioD  des'dispMitioos  qui  j>ré« 
tUmi  seroni  i^mtes  d'uaa  aoMode  de 
«hnq  cents  à  cinr]  inill^e  francs  co*lre  les 
inpiT^meaTs,  et  de  cinq  â  cinq  cents  Arènes 

eoTftte  Acs  dislributenrs  (3). 

Gbamtm  ti.  Rédaûtion ,  discuMtion  et 
vo(9  tfBfadrMia. 

^  Xe  projet  d*adi«Bae  en  vépoase  ta 
tiscoors  de  rfimperear  eat  aédigé  par  «M 

eommtsdton  composée  du  président  du 
Corps  législaiif  et  d'an  membre  nommé 
par  dwcan  des  bureaux  di  l* Assemblée. 

Le  projet  d'adresse  est  la  en  eomité; 
U  esi  imprimé  et  distribué. 

La  discuâsiaa  a  lieu  en  séance  pobli<|ue. 

Los  ameodements  sont  rédigés  parécnt^ 
iwhAs  9ê  ^pt^fisMeM^  ^et  eeeasBMfqwAi  ws% 
COnnnissaîres  du  gonvernement. 

Aucun  amendement  n'est  lu  el  mis  en  dis- 
CBâùaa  ail  u'esl  sigoé  par  cinq  tuaiubres. 

ii«  amoiti  «la  «eaBayssioB  est  ^mt^tmê 
ée-dreél  «qaaod  les  «coesesissaiies  4u  ge«- 
Tcf  iieuBKt  ev  le  vouBusatoB  le  iftawaiH 
dent. 

Après  avoir  été  voté  par  paragraphe,  le 
ptojàt  d'adresse  est  voté  dans  son  eoseaa- 

ble;  les  votes  ont  lieu  conformément  aux 
dispositions  des  articles  65  et  61<ënj»rè- 
leot  décret. 
dSreafe  eft  'pi'éaaulfle  ft  TBiujmimo? 
par  one  députation  de  vingt  membres  .tirés 
aa  sort  en  séance  publique.  Le  président 
si  Je  bureau  ea  tmi  toujours  partie.  L« 
piMdeDi  porte  la  paaaèe  (4). 

CaàPiTmB  TU.  întHàaoUûm  af  ûtlmMê^ 
4rmtion  inUriemr^ 

M.  Le  galaia  mtmhun    'l*h>WI  9»  It 
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présidence,  arec  leurs  mobiliers  et  dépen- 
iMees,  Tealaat  aiteeiés  a«  Cecps  Ms- 

talif. 

92.  Le  président  du  Corps  législatif  a 
la  haute  admioistralaoa  de  ce  Corps  :  il 
habite  lepalaia. 

93.  Il  régie,  par  4n  arfétés  spéeiaas, 
rorganisation  de  Ions  les  services  et  l'em- 
ploi des  fonds  affectés  aux  d^eoses  du 
Corps  législatif. 

94.  Il  est  asiffsté  de  dent  «piesleiirs 
■eoMnés  peur  l'année  par  ffiropereur. 

Les  questeurs  oréonuRncent  conformé- 
ment aux  arrêtés  pris  par  ie  président,  et 
air  le  délé^tion  deerédhs  ^tie  parle 
ministre  des  finances,  lei  dépenses  dn  per> 
sonnel  el  dti  malérii-l.  Le  président  peut 
leur  déléguer  tout  ou  parti.»  de  ses  poo< 
feira  adaîinlatialifii.  Les  questeurs  tuibi» 
lent  an  palais  léglslatir  et  reçoiviBl 
traitemenl. 

95.  Le  président  du  Corps  législaiif 
pourvoit  à  tous  les  emplois,  et  prononce 
les  révoeelions  quand  il  y  a  lien. 

96.  Une  eomriiission  de  neuf  membres, 
nommés  par  les  bureaux  à  chaque  session 
annuelle,  procède  a  l'apurement  et  au  ju- 
gement des  comptes  da  trésorier  da^Cocps 
législatif,  et  transmet  son  arrêt  «a  ftiési- 
dent  de  ce^Corpa ,  floi  en  assure  r«iiB«- 
tion  (5). 

CiBiWWE  Yiii.  De  la  police  inîMêwm 
du  €9r^t  iégUatif, 

97.  Le  président  da  Ck>rpa  14gbUtir  a 
la  police  des  séances  et  celle  de  renceinle 

du  [  alais. 

98.  ^'al  étranger  ne  peut^  sous  aii£uo 
prétexte,  s*faitrodolre  dans  reneelale  où 
siègent  les  députés. 

99.  Toute  personne  qui  donne  des  mar- 
ques d'approbation  ou  d'improbatioo,  ou 
qui  trouble  l'ordre ,  est  sur-le-champ  ex- 
elne  des  tribunes  ^r  les  Msslersy  ^  Isa* 
duite,  s'il  y  1  Uen,  dorant  J'antorité  com- 
pétente. 

Cbavizbb  IX.  Confia. 

iiN).  Anévn'meiafbce  dadorpa  ICglsIMIl 
ne  peut  s'absenter  sina  oUlenIr  an  congi 

de  l'assemblée. 

Le.s  pAise-ports  sont  signés  par  le  pré- 
sident du  Corps  législatif,  qui,  sauf  les 

ew  «dlargaMn,  ne,fi«ai4es  Mlmr«fi^ 
pffai  le  eongé  oMnÎMi. 


2)  Voj.  tuprà^  p»g9  50, 1«  ténalw-eoiHvIta 
laSMiilariBn  «t  Im  «oIm.  tey,  las 


TBMr  1861  •(  1«A  aolsi. 
t/a^  Voj.  «Mprà,  l'art.  Ié<et  las  .notes, 
«t  77  du  décret  da  SI  décembre  Î852.  (5)  LVUde  85  du  décret  dn  51  dicerabro 

(3)  Voj.  «rt.  79  du  décra  du  31  déc«iiibre  l^^U  ne  parlait  oue  da  7  jnembra».  Vçj.  a»Ut 
1852,  «t  ut/fràt  page  90»  lioatw-ooimiUs  do  S  fé*    for  les  artidst  iH,  Sft  et 
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Ghaviieb  z.  DitfoiUioiu  gMraiêê, 

10t.  Lt  dotation  da  Gorpt  légitlttif 

est  inscrite  au  budget  Immédiatement 
après  celle  du  Sénat. 

102.  Le  président  pourvoit, par  des  ar- 
rêté! réglemeotairea,  i  tous  lea  détalla  de 
la  police  et  de  l'admiDistratlon  dn  Gorpi 
légialaUf. 

TITRE IV.  Garde  militairb  du  S&hat 
ET  DU  Corps  législatif. 

103.  La  garde  mililaire  du  Sénat  et  du 
Corps  législatir  est  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre ,  qui  8*eotend  i  ce 
aojet  avec  le  président  du  Sénat  et  aree  le 
président  du  Curps  législatif. 

Pendant  la  session,  une  garde  d'honneur 
rend  les  lionneurs  militaires  aux  présidents 
de  eea  dam  Gorpa  lonqe'ila  ae  rendent  ani 
aéances. 

104.  Le  décret  du  51  décembre  1852 
est  et  demeure  rapporté. 

Gontre-aigoé  A.  Walbwsei* 


22  D&csmM  1860.  «  13  riTuca  1861.  —  Dé- 
cret impérial  qui  autorise  la  rille  de  Pari*  k 

.  traiter  avec  la  Compagnie  parisienne  d'ëclai* 
rage  «t  deehaofFuge  par  le  gaz,  pour  Péelairage 
pablic  et  particalier  de  la  zone  réunie  k  la 
vUie  par  la  loi  dn  15  jaia  1859.  (XI,  BoU. 
DCDIU,  n.  8704.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinlérieur,  notre  conaeil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  La  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  traiter  avec  la  compagnie  partalenne  d'é- 
clairage et  de  ch  uifTage  par  le  gaz,  aux 
clauses  et  conditions  du  projet  de  traité 
ci-Joint,  pour  l'éclairage  public  et  particu- 
lier de  la  lone  réonie  k  la  ville  par  la  lot 
dn  16  juin  1859.  Une  expédition  da  traité 
demeurera  ci  anneiée. 

S.  Notre  ministre  de  Tintérienr  (M.  de 
Periigny)  eat  chargé,  etc. 

Trmiti,  tninlaviUê  d»  Pmrùtt  UCempagnU  pari- 
tienne,  pour  tieUUrag*  wc  goM  tt$  im$ontu^ur' 

Entre  les  foottignés,  H.  le  baron  Georgea-Eo- 
ène  Ilaasamann,  sénateur,  grand  oiBcier  de 
ordre  impérial  de  la  Légion  dlioonear^  préfet 
dn  département  de  la  Seine,  stipulant  an  nom  de 
la  ville  de  Paris,  en  vertu  d'une  délibération  da 
conseil  municipal  de  ladite  ville,  en  date  dn  17 
•oatl860,  et  dont  an  eitrait  «l  amieié  anx  pré- 
sentes, et  d'une  autorbation  spi^cialo  résultant 
d^nn  décret  impérial  en  date  du  22  décembre 
1800,  d*ane  part  ;  et  i*  H.  yineent  Dubocbet, 
olBcior  de  la  Légion  dMionneur,  demcarant  me 
du  Fanboarg<  Poissonnière,  n.  175,  h  Paris  ; 
9*  H.  BmHa  Farel^,  oîéeier  de  la  Lé^oa  d'hon- 
neur, président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des'  chemins  de  fer  do  Midi  et  dn  et* 
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nal latéral  delà  Garonne, demcnrant  I Paris,  plice 
Vendôme,  crédit  mobilier;  3**  &1.  Emile  Magniel, 
ancien  capitaine  dn  génia,  offii^r  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  me  L'^pellotier,  n.  29,  \ 
Paris;  A'U.  EogèneJosepb  de  GayQler, ingéuieat 
en  chef  des  ponts  et  enaossées,  cheTalier  de  la 
Légion  dMionncur,  demeurant  k  Paris,  roe Saint* 
Georges,  n.  1,  président  et  membre  du  conseil 
dTadmiaSalration  et  directeur  de  la  compagais 
parbiennc  d'éclairage  et  de  chaufTigc  par  le  gas, 
aoeiété  anonjnac formée  suiranl  acte  pas>é  devant 
M*  llocqnard  et  M*  Lavocdt,  son  collègue,  nft* 
taires  b  Paris,  le  19  décembre  1855,  dûment  en* 
rrgislré  et  publié^  dont  les  statuts  ont  été  autorisés 
par  un  décret  Impérial  en  date  du  25  decembn 
1S55,  et  dont  le  siëge  est  \  Paris,  me  Sainl-Geor» 

Ses,  n.  1,  agissant  collecliTement  en  vertu  d'ane 
élibération  an  date  du  25  octobre  1860,  par  la* 
quelle  le  conseil  d'administration  leur  a  délt^gné 
spécialement,  en  conformité  de  Tari.  25  des  tia- 
tuls,  les  pouvoirs  qn*il  tenait  des  aclionnaires  ré- 
gulièrement réunis  en  asspinblée  gëncrale  extraor- 
dinaire, ain>i  qu'il  résulte  du  procës-rerbal  de 
délibération  en  date  du  14  septembre  même  an^ 
née,  contenant  approbation  du  traité  ci-après 
transcrit  et  mentionnant  que  les  pouvoirs  néces. 
saires  pour  le  rendre  définitif  sont  donnés  au 
'  conseil  d'administration  ;  les  procès-verbaui  des 
délibérations  précitées  dnconseil  d'administration 
•t  de  l'assembléo  générale  des  actionnaires,  déli- 
née  conformément  aui  art.  21  et  40  desslaiots, 
sont  anneiés  anx  présentes,  d'autre  part,  a  été 
convenu  ce  qui  suit: 

Art*  !*'•  lies  usines  à  gas  de  la  compagnie  qoi 
•a  tronrent  comprises  dans  les  nourelles  liafln 
de  Paris  seront  considérées  comme  entrepôt  réel, 
et,  sauf  l'anloriaation  du  préfet  de  la  Seine,  il  n« 
pourra  y  être  fabriqué  de  gaz  que  pour  la  coMom* 
mation  de  Paris  et  des  parties  non  annexées  dtt 
territoire  des  anciennes  contmnnet da  la  baniiene, 
dana  lasqneHas  la  a  été  imUlM  en  Tcrtn  de 
traités  antérieurs  approuvé) par  l'aulcrilé  compé- 
tente. Le  service  d«  l'octroi  y  sera  organisé  et  les 
droila  perçus  en  conformité  dea  dispositions  de 
Part.  7  de  la  loi  du  10  juin  1859  et  du  déi  ret  da 
19  décembre  suivant,  sur  le  nouveau  régime  de 
l'octroi  de  Paria,  la  compagnie  eonaervant  la  fa- 
culté d'option  qui  lui  est  réservée  par  la  loi  préci- 
tée, et  pouvant  oser  de  cette  faculté  tontes  les  lois 
qn^alle  le  jugera  ntila  h  ses  intéréla.  Lorsqu'elle 
paiera  le  droit  d'oc  troi  snr  la  Imuille,  il  sera  dé* 
duit  du  montant  de  ce  droit  deux  centimes  par 
mètre  cube  de  gai  Consommé  bora  de  rencainta 
d'-s  fortinc^tionaat  profanant  d«a  MÎMaattoées  I 
l'intérieur. 

2.  Lae  marchés  conclus  par  la  compagnie  avec 

les  cominoncs  de  la  banlieue  de  Paris  pour  la 
fuurniture  da  gaz,  marchés  en  cours  d'exécolioOi 
seront,  à  dater  du  décret  d'homologation  dn  pré» 
sent  traité,  résiliés  purement  et  simplement  pour 
tout  le  terrttoire  de  ces  communes  qui  se  trouve 
an  n  exé  k  la  ville  de  Paris . 

3.  La  concession  fdite  par  le  traité  du  23  juillet 
1855  aux  diverses  parties  représentées  anjourd'bui 
par  la  compagnie  parisienne  dVIelairage  et  de 
chauffage  par  k-  gaz.  s'éien  Ira,  h  parlir  du  décret 
d'homologvTlion  du  présent  traité,  k  toute  la  zone 
annexée  entre  rancienne  enceinte  et  l'encciole 
fortifiée.  Ct'tte  extension  dfi  concession  n'est  faite 
et  acceptée  qu'aux  conditions  énoncées  dans  les 
articles  «sivants. 

h'  La  eompagnie  a'angfge  a  ponrveir,  par  la 
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COOilroction  d'asincs  nonvelles,  par  le  dévîloppe- 
HMAt  de  M»  naines  acinellej,  par  ie  remaniement 
cl  feitenalon  de  la  eanaliMHoa  âm  volea  pobli- 
qats,  à  la  fourniture  el  à  la  distribation  de  tout 
le  gai  nécessaire  aui  contommations  de  la  aone 
aiiMSée.  Tbvtefob,  jasqa'an  SI  décembre  1879^ 
Ica  réquisitions  de  radministralion,  en  ce  qui 
eoMtrne  les  canalisations  nouvelles  dans  la  zone 
aniaée  ne  poarront  eieédar  eant  qaatf«*Tingt- 
denx  mille  mètres,  savoir:  quarante  mille  mètres 
eu  1861  ;  trenle<aepl  mille  mètres  en  1863  ;  tren- 
te^inq  mOIe  en  1883,  et  diimille  mètreaehanme 
des  sept  années  suivantes.  11  est  entendu  que  los 
casaliMliona  noaTellea  dont  la  compagnie  pren- 
dra t1iiniatff«  m  aeroot  paa  eomptéet  dam  le 
chiffre  maximum  de  cent  qDatre-yingl-<1enx  raille 
nètre»^  mais  les  dépenses  de  ces  canalisations  s'a- 
jontcroal,  dans  l«  cooipte  dont  il  est  parlé  k  Part, 
t,  ï  celles  des  canalisations  requises  par  la  rille. 
àa  commencement  de  charj^s  année,  l'adminis- 
toUiM  remettra  k  la  compagnie  un  état  d'indica- 
tion approximatif  des  canalisations  k  faire  pendant 
cette  année.  La  compagnie  ne  pourra  être  re- 
qsisa  de  commencer  les  canalisations  que  trois 
mois  après  la  remise  de  cet  étal,  cl  les  réquisi- 
tions derrcot  être  failts  au  moins  cinq  joursd'a- 
fsnca. 

5.  Pentlinl  tine  période  de  donte  années,  k 
partir  do  1*' janvier  1861,  la  compagnie  établira 
(M  compfaawMJiicla  de  tontes  les  recettes  prove- 
osnt  àf  h  vente  do  gax  dans  la  zone  nouvelle  et 
concédée  par  le  présent  traité,  et  dans  l'ancien 
rèeaa  concédé  par  le  traité  du  23  juillet  185^ 
La  limite  des  deux  réseaux  sera  Paxedn  tracé  des 
anciens  boulevards  extérieurs  rectifiés  et  réunis  an 
chemin  de  ronde,  de  telle  sorte  que  l'éclairage 
prirédes  immeubles  en  façade  sur  les  côtés  de  ces 
boalevards  attenant  aux  anciennes  communes, 
toit  compris  en  entier  dans  les  comptes  de  la  sone 
noorelle,  et  que  Téclairage  public  soit  compté 
pir  moitié  dans  les  deux  réseans. 

6.  Pendant  cette  même  période  de  doose  an- 
nées, la  compagnie  établiia ,  sur  lea  bases  ci- 
après  indiquées,  le  compte  des  Nnéfices  et  des 
pertes  de  son  exploitation  dans  la  sone  nouvelle. 
Ce  compte  sera  créd>lé(  d*nne  part,  du  pjodoit 
féet  de»  consommations  de  gas  nar  récfairage 
public  el  par  les  abonnés.  Il  sera  débité,  d'autre 
part,  1"  de  la  nomme  représentant  les  quantités 
oe  gaz  qui  aaront  été  émises  par  les  «înes  pour 
le  service  de  la  zone  nouvelle  au  prix  de  quatorze 
ccalimeale  mètre  cube,  j  compris  le  dro  l  d'oc- 
troi de  deos  eentîmes^élabll  par  l*art.  8  dn  traité 
du  23  juillet  1855,  applicable  à  la  zone  nouvelle. 
Cas  quantités  de  gsx  seront  évaluées  d*aprèt  le 
clffredes  consommations  tant  parl*éetalragepn* 
V'cque  par  les  abonnés.ctd'après  les  perles  dont 
W  auMtanl  est  fixé  à  forfait  à  donxu  mille  cinq 
cnfftres  de  gaz  par  année  et  par  mètre  COnrant 
de  conduites.  D<^ns  le  cas  oA,  par  applical'on  des 

£1,  2  et  3  (le  l'art.  11  dn  traité  de  1855.  le  pria 
gat  sereît  védoit,  le  pris  de  revient  flsé  d-des- 
sns  à  quatorze  centiinrs  le  mètre  rnbe  subirait 
one  réduction  proporlionoelle  ;  2*  d'une  somme 
équivalant  II  dis  ponr  cent  du  capital  de  premier 
établissement  de  la  «one  nouvelli;.  Le  cbiffre  de 
ce  capital  sera  évalué  :  pour  la  canalisation,  j 
compris  lea  eondnites  aéjh  établies,  à  dis-sept 
frnncs  le  mitre  crnrnnt.  La  canalisation  dc>  an- 
ciens boulevards  extérieurs  el  du  chemin  de  ronde 
sera  comptée  pour  moitié  dans  cbacnn  desdiw 
réieâiix.  Ponr  lea  naittesi  en  prenant  ponr  baie 


leur  puissance  de  pioduction  ,  calculée  sur  lea 
émisions  annuelles  de  gas  et  à  raison  de  cinq 
cents  francs  par  mille  mètres  enbes  de  gaz  fabri- 
qui*.  L'évaluation  des  d«^pfnses  «le  premier  établis- 
sement, au  1*'  janvier  3861,  sera  faite  ;  pour  les 
naines,  sur  la  consommation  de  gae  de  la  dernière 

année;  pour  la  canalisation,  sur  la  longnrur  d-  s 
conduites  existantes  ï  celle  époque.  L'évaluation 
des  dépenses  nllérienres  anra  lien,  à  la  fin  de 
cbsque  anné'',  «ur  les  mêmes  bises,  et  elles  seront 
payées  en  comple,  valeur  mojenne  dn  1'*  juillet 
précédent.  Laa  sommes  en  bénéfice  en  perte 
qui  ri^sallpraient  dn  compte  (resplotlation  seront 
cumulées  à  la  (iu  de  chaque  année,  avec  intérêt 
h  six  pour  cent,  jnsqn*an  31  décembrel873.Dana 
le  C3J  où,  h  celte  dernière  époque,  le  compte 
ainsi  réglé  se  solderait  en  perte,  celle  perle  cun- 
atitnerait,  pour  It  compagnie,  une  créance  k 
amortir  avec  intérêt  h  six  pour  cent.  La  ville  afifoc- 
terait  alors  à  cet  amortissement,  jus<;u'k  due  con- 
currence, uni<|uemenl  la  pari  que  lui  alloue  Part, 
6  dn  ireiié  de  18j5.  sur  l«ts  bént^fices  de  la  com- 
pagnie au  delà  de  dix  pour  cent  du  cai  ital,  sans 
qne  la  compagnie,  sauf  la  réaerve  ci-après,  pn'sse 
exercer  aucune  répétition  contre  la  ville  dans  !e 
cas  où  cette  pari  serait  insuflîsarite  pour  amortir 
COmpléienienl  la  créance  de  la  compaen  c  avant 
l'cipiralion  du  trai  e  du  23  juillet  18.>5.  Toute- 
fois, >i  le  cas  prévu  au  lit-rnier  paragraphe  de 
l'art.  11  dudit  traité  de  1855,  venait  k  se  réaliser, 
la  ville  de  Paris  ne  pourrjïl  user  dn  droit  éventuel 
qui  lui  est  réservé  qu'après  avoir  complété  l'amor* 
tisscmcnt  de  c>  itecriànee. 

7.  A  l'efTei  de  pourvoir  ans  voies  et  moyens 
nécessités  par  l'eitension  de  con  -ession  stipulée 
dans  le  présent  traité,  la  compagnie  parisienne 
augmentera  son  capital  actuel  et  le  portera  an 
maximum  de  quatre-vingt-quatre  millious.  Ea 
conséquence,  il  pourra  être  cr^é  cinqnanlu-huii 
mille  actions  nonvelles  de  cinq  cents  francs  cba* 
cone. 

8.  Toute  entreprise  accessoire  actuellement 
exploitée  par  la  compagnie,  de  même  que  les  en- 
treprises nonvelles  autorisées  par  le  préfet  de  la 
Seine,  seront  l'objet  d'une  comptabilité  distinclc, 
et  leurs  résultats  annucU  se  confondront  av<«  Ira 
résultats  de  Tentreprisc  ptinripale.il  en  sera  de 
même  des  fournitures  de  gax  (]<ii  seront  failea  eu 
dehors  de  l'enceinte  fortiCéc,  ainsi  qu'il  est  eapli> 
qné  k  l*art-  1**,  el  qui  ne  ponrrool  être  eopmen- 
ices  en  dehors  J  »  uailés  actaels  saos  aolonsatioa 
du  préfet  de  la  Seine. 

9*  Les  ccmommations  de  gas  dans  la  lone  an* 
cexée  seront  con.iliilde-  sclou  le  mo  le  qui  sera 
réglé  par  !e  préfet  de  laSuine.  Il  csl  entendu  q«:e 
les  receltes  aflTérenles  k  l*éclatrage  public,  divisées 
par  qu  nz  !  ccnlim'  s,  d(Mmcnl  le  volume  dc^J/ 
couaommé  par  cet  éclairage;  celles  de  l'éclairage 
parlicnlier,  au  eomplpor,  divisées  par  trente  cen 
limes;  el  celles  de  l'c^clairagi'  h  l'heure,  divisées 

5ar  la  moyenne  de  venie  du  mètre  cube  de  gas, 
onnent  le  volume  de  j|ea  consommé  par  les  par- 
ticuliers.  La  compagnie  réglera  son  service  cl  sa 
comptabilité  de  manière  ii  faciliter  ces  constata- 
lions  pour  cbacnne  des  deux  sones  distinctement, 
de  n.'ême  qu»'  ]io;ir  les  k  c^Iilés  aliineiiléi  s  en 
dehors  des  forliUcalions  psr  les  usines  à  gas  si- 
tuées k  Pinlérieur;  elle  communiquera,  k  tonte 
époque,  aux  agents  de  l'administration  munici- 
pale, les  livres  cl  docuuienU  qu'ils  jugeraient  né- 
cessaires. 

10.  Par  ie  fait  de  lliomologatioii  dn  présent 
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laire  de  loul  le  lualériet  de  T^clairage  j^nblic  ap' 
partenant  aclodlemcnl  aux  roiiipa|oiei  dans  la 
lonaaoneiée. 

11.  La  comj>n;;nif'  déclare  (railleari  quVllc  est 
devenue  propriétaire  dea  inlérèU  et  des  droiU  (le 
la  compagnie  do  Nord,  qai  éclaira  las  eomoittoca 
de  Balignollcs,  Montn:artrc,  la  Chapelle,  Qiclij 
et  Saint>Dênis,  it  de  la  compagnie  de  r£st,  qui 
éclaira  las  eommones  de  Charonne,  Saint  Mandé* 
Vincenncs,  Bercjf,  Cliarenlon,  Maisons-Alforl  et 
Saint-Blaarice  ;  et  qu'elle  accepte,  pour  le&Jites 
eonipsgoiea,  lat  claosaa  da  présent  traité,  en  ce 
qui  concerne  les  parties  anneiées  lîe  leur  terri- 
toire, et  les  stipulations  des  art.  1  et  8,  en  ce  oui 
est  relatif  à  la  fonmitan  du gaa  an  dehonoM 

fortifications. 

12.  Les  modifications  ci-après  indiquées  sont 
apportées  aux  clauses  et  conditions  du  traité  da 
23  juillet  1855.  A  Tari.  5,  on  ajoutera  le  para- 
graphe suivant  :  «  Le  droit  de  d«'ux  cent  mille 
«ranca  ne  aara  paa  «levé  jusqu'à  l*époqae  où  la 
compagnie  sera  rciuboursi'o  de  la  totalité  des 
pertes  dont  la  villu  du.i  lui  tenir  compte,  aux 
termes  de  Part.  6  du  nouveau  traité;  raab  k 
compter  de  cette  date,  il  sera  porté  à  deux  cent 
cinquante  mille  francs  lorsque  la  consommation 
par  mètre  coorant  de  conduit  sera,  dans  la  zone 
annexée,  reconnu  égale  à  celle  de  Paris.»  ATarLOi 
les  paragraphes  2  et  3  sont  remplacés  par  la  ré- 
daction suivante  :  «  Cette  société  ne  pourra  de« 
mander  d'augmenter  son  capital  en  actions  aa 
deik  de  quatre-vingt-quatre  millions  de  francs, 
qu'après  avis  v^u  préfet  de  la  Seine  et  du  conseil 
manicipaL  A.Q  delà  de  dix  poar  cent  du  capital 
en  actions  réellement  émises  et  libérées,  et  après 
piélèveinenl  ilossotuincs  nécessaires  pour  annui- 
tés d'atnortisftemenl  de*  actions  et  obligations 
émises  on  k  ém«!ttre  par  la  compagnie  ,  et  de  ta 
reteimc  acluc  l-  in'  iit  fuéepour  la  réserve  par  les 
statut.*,  les  bénéfices  qu'elle  réalisera  seront  par- 
tagés par  moitié  mire  elle  et  la  tille,  h  partir  da 

janvier  1872.  Kn  fin  do  la  concession,  et  par 
r«ffct  même  de  Taciion  complète  de  l'amortisse- 
ment des  actions  et  obligallons,  le  proilait  de 
l'actif  mobilier  t  l  immobilier  de  la  corapagn  et 
le  montant  de  la  réserre,  feront  partie  desbéuéQ- 
eesk  partager.»  Af art.  7:  «Hast  bien  enlenda  qae 
le  paragraphe  6  ne  s'applique  pa^  h  la  zone  nou- 
velle annexée  à  Paris,  dans  laquelle  la  compagnie 
ponrra  conserrer  et  établir  les  asinea  nécessaires  k 
l'exploitation  de  l'éclairage  et  du  channfjgr  par 
le  gi-iB,  et  au  traitement  des  sous-produits  de  la 
llÉbricatton  da  gaa.  >  à  VtrU  10,  le  paragraphe  % 
relatif  au  pouvoir  écla'rjnt  du  gas,  est  supprimé 
et  remplacé  par  la  rédaction  suivitnle  :  «  Le  gaa 
seta  parfidtement  éparé,  et  son  pouvoir  éclairant 
devra  être  tel  que,  sous  la  pression  de  deux  Si  trois 
milliaiètres  d'eau,  l'éclat  d'une  lampe  carcel  brû- 
lant quarante-d«as  grammes  dThaile  de  colsa 
épurée  k  Thenre  pui«e  être  olilcno  avec  une  con- 
sommation de  cent  cinq  litres  de  gaz  k  l'heure  en 
moyenne.  La  compagnie  sera  tenue  de  fisomir  tes 
ap |Ki rails  et  K-s  locaux  nécessaires  &  la  constata- 
tion du  pooroir  éclairant  qui  s'eireclucra  chaque 
fMBrdela  manière  suivante  :  Les  expérimenta- 
teurs prendront  pour  t^pe  de  brûleur  du  gnz  le 
bec  Benghel  en  porcelame,  à  trente  trous,  btû- 
IratsoTudent  k  trois  millimèlresd'eau  de  pression 
atec  un  rerre  de  vingt  centimètres  de  liaut  et 
quarante-neuf  millimètres  de  diamètre  en  bas  et 
eiaqnnile-deos  milUmèttts  «n  hmt.  lU  ai  «%l*- 


ront  la  flamme  pour  avoir  nne  lumière  d*ane  va* 

leur  égale  k  celle  de  la  lampe  carcel  brûlant  qua- 
rante deux  grammes  d'huile  k  l'heure,  sous  Ic5 
conditions  apéciiiés  dans  rinstraclion  de  Iflf .  Dit- 
mas  et  Rcznaalt,  jointe  SU  présent  traité.  Les  deux 
flammes  a^ant  été  maintenues  bien  exaciemeot 
^ales  en  intensité  pendant  le  temps  néccssanw 
pour  brûler  dix  grammes  d'huile,  les  expérimen- 
tateurs mesureront  le  gaa  consommé,  qai  devra 
sMIever  en  moyenne  k  vingt«inq  litres,  la-oon- 
sommaiion  devant  être  en  moyenne  de  cent 
cinq  litre»  de  gaz  pour  quarante  deux  grammea 
d'huile.  Les  es.tais  se  feront  au  moyen  de  l'appa» 
reil  déciit  et  suivant  le  mode  inditiué  dans  Pin- 
slructiûu  piéciléo  de  Mil,  Dunuu  tiRégnault.  Cha- 
que appareil  d>  vra  être  reçu  par  lea  ingénieur» 
cf.!  la  ville  de  Paris,  cl  il  ne  sera  mis  en  service 
qu'après  avoir  été  vùrilié  contradictoiremenl  jiar 
lea  agents  de  la  ville  et  ceux  de  la  compagnie.  Loa 
appareils  d'essai  seront  p'acés  dans  les  bureaux  de 
section  de  la  compagnie,  dans  une  pièce  dont  lea 
agents  de  la  ville  aoront  senb  la  clef;  ceaa  de  ce» 
boréaux  destinés  aux  essais  M*ront  choisis ,  d*ac- 
cord  avec  la  compagnie,  vers  la  région  moyenne 
du  ^é^eao  alimenté  par  l*asiae  k  laquelle  corres- 
pondra le  bureau.  Il  y  aura  autant  de  bureaux 
d'essais  qu'il  conviendra  à  radminislralion  nao- 
nioipale  d'en  établir»  malsan  moina  on  par  cba- 
que  usine  k  gas  et  deux  pour  les  U!>ines  unportan» 
tes.  Les  estais  seront  c-lfectués  de  huit  a  onze 
beores  du  soir.  Les  expérimentateurs  feront  trois 
essais  k  demi-iieure  d'intervalle ,  et  ils  en  i>rcn<- 
dront  la  moyenne.  Chaque  jour  la  feuille  deser* 
vice^  remise  par  le  directeur  du  service  municipal 
des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris  a«U  es- 
sayeurs, désignera  les  bureaux  obles  essais  dewont 
être  elTectués.  Le  nombre  d'.  s-.ais  devra  être  le 
même  pour  chaque  usine.  Le  cheT  de  section  ou 
Pun  dn  Ingénieurs  de  ta  comp.ignie  est  autorisé 
îi  assister  k  l'essai  et  à  prendre  note  de  ses  résul- 
tats ;  mats  il  n'intervient  eu  rien  dan»  la  coaduile 
de  Topération,  dont  Pessayeor  reste  seul  msttre  et 
re-'-ponsab'.e.  Si  la  consomma'Jon  du  gaz  qn', 
dans  les  essais,  doit  être  égale  k  vingl-ciuq  litres, 
eommeileatdit  ei-dessus,  dépassait  vingt-sept  liirea 
cini|uantc,  il  en  serait  donné  immédialcmeot 
connaissance.k  àl.  le  préfet  de  la  Seine  et  k  la 
compagnie.  La  moyenne  des  estais  de  eliaqa« 
mois  d(  vra  è  re  égale  k  vingl-cin  ]  litres  en  nook* 
bre  rond.  Pour  calculer  celle  moyenne,  il  sera 
attribué  k  chaque  usine,  ao  commencement  de 
choque  année  ,  un  ccèTicicnf  proportionnel  k  la 
fraction  moyenne  qui  repréien  le  la  part  du  ser- 
vice de  rosinedansréelairage  puMic  lotaL  'QaancI 
la  moyenne  d'un  mois  sera  inférieure  ou  supé- 
rieure au  type  ,  il  sera  fait  report,  aux  mois  sui- 
vants dn  même  trimestie ,  de  la  compensation 
due  j)fcr  la  compagnie  ou  parla  ville.  A  la  fin  de 
chaque  trimestre,  le  comple  de  Is  compensation 
propoitionrtelle  entre  tontes  les  usine&aora  .errêiéi, 
et,  s'il  y  a  déficit,  la  compagnie  paiera  k  It  villis 
une  amende  ^ale  k  la  valeur  de  la  lumière  man- 
quante, en  prenant  pour  base  le  prix  de  l'éciai- 
rage  pnblic  ,  sous  la  dédui  tion  du  droit  d'octroi 
et  la  moyenne  mensuelle  de  U  consommaliou 
de  l'éclairage  publie  Sans  le  trimestre.  Pour  aa« 
inèni'»  a!»n''e,  la  compagnie  solde  la  compte  ers 
déliiùl  des  deux  j)renii'-rA  iriiuetlres  «n  payant  une 
amende  égale  à  la  valeur  de  la  lumière  qui 'n^aora 
})as  été  lournie,  ainsi  qu'il    vient  <  'être  dit.  Si 
les  déficit  se  représentaient  pour  un  ou  deux  des 

trimestres  dn  leciAd  semmlre  de  It  mèmt  «nnde» 
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la  compagnie  paierait  retpeclïTeatenl,  poar  cha- 
cun cTenx,  nne  amende  égale  k  deoi  fois  la  Taletir 
Je  ta  lamière  qai  D*aiirait  pai  été  Ihrrëe.  Lea  diS' 
pttsitiMMi  dte  de«Kp«agraphca  tjai  précèdeMi  w 
ï'apptiqneiit  q«*aa  cas  préva  oà  la  lumière  en  dé- 
ficit ne  dëpiaaera  paa  dix.  poar  cent,  ce  qutcorres- 
|KMid  à  ont!  coaaommalioa  dagaa  qui,  daas  Tap- 
pjreil  d'essai,  ne  dt^paise   pas   vinglsept  litres 
nqnsnle  cenlîlitrea  pour  dix  grammes  d'huile 
.}  il  'e.  Sieei  eÉifft«aaDiitdép8aéada«alai  essais 
de  d«ax  aolrées  eonséoottve»,  il  sera  procé  Jt^, 
tprès  an  délai  de  ciaq  joara,  k  des  eip<^ritioce» 
cootradictoirea  ea  piiiâaca  d«s  agaota  de  la  ville 
etdecaai  de  la  compagnie.  Eo  cas  de  désaccord 
entre  le»  agents  des  deai  services  sur  te  résultat 
des  eipérience» ,  il  serait  immédiatement  faK 
appela  ao  ingént^tir  de  FKlat,  tiers  expert  désigné 
daMOca  il  cet  «fiel  par  le  conseil  de  prélectore 
!■  commencement  de  chaque  année.  A  partir  da 
jow  oà  le  déficit,  ea  dehors  dea  tolérances  de  dit 
poar  cent  aura  été  dénoncé  par  la  ville  k  la  com- 
pagnie ,  8^1  a«  reproduit  peudanl  dix  joors  de 
aohe  ou  pendant  qainie  jours  non  oonlmBs  <|«m 
an  même  moia,  la  compagnie  lera  toMM  4» 
pmtnne  amende  égale  à  cinq  fois  la  valeur  de 
lapmÉia  m  a  n  nnante,  m  pradaréolairanpaUUe. 
tMidleMHBe  H  est  dU  ci^daMM.  Si  te  déficit  en 
(Je^u5  des  tolérances  ue  ^*eal  pas  produit  pendant 
dtx^oa»  de  suite  ou  pendant  c|ataMionr»  en  an 
noif,  fa  compagnie  aera  anlorisé  k  en  fûre  la 
cjujpensaliou,  comme  si  ce  dëfi  it  avait  eu  lieu 
dans  la  limite  de  la  tolérance.  La  compensation 
mn  edmim  «Mti  pnor  le  <a«de  fèrea  majenrvf 
mais,  lorsque  la  compagnie  aera  prévu  ou  con- 
siaté  f  oal^ipe  cas  de  force  majeure  pouvant  modir 
fiarlapeiiffoir  ddelrant  da  gas,  aile  aera  lenae  de 
\i:  nol'fîer  immédialempnl  à  M.  le  préfet  i\e  la 
Seine.  Le  résultat  des  procè&-vei  baax  de  vériûca- 
tioa  dn  pomoir  éclairant ,  tant  joamaWera  qotf 
rontradicloirc,  sera  rendu  pnblic  quatre  foi»  pjf 
an,  par  le  naede  que  déterminera  M.  ie  préfet  de 
la  Sainn.  m  L  Tavl.  13,  en  ajoaiera  après  le  dernier 
paragraphe  :  «  En  exécution  du  paragraphe  qui 
précède,  la  cotupagnie  exécutera,  suivant  le  mode 
preaerit  par  Tart.  3  de  Tarrèlé  préfectoral  da  8 
avril  1B56,  le  drainage  de^  condnite»  k  établir 
ioaa  tea  voiea  planit^es,  et  entonreni  tes  branche- 
ments de  draina  en  terra  «nile.  Le  pria  de  réfec- 
tion des  chaoa&ées  et  Irotloirs  à  payr  k  la  fille 
pour  les  conduites  à  giabiir  ou  à  répar<.r  est  fixé  k 
deaa  firanca  parmètrecarré.»  A  Tan.  lli-  «L  appro- 
visionnement eu  matières  prem'èri-s  desliuées  k 
la  fabrication  sera  ceiui  d'un  mois  seulement,  an 
liea  d*ètN  celui  do  deox  mois  6aé  an  paragraphe 
7.  •  La  rédaction  de  l'art.  15  sera  modifiée  de  la 
maoière  suivante  :« Cet  éclairage  comprend  non- 
a-nlaaMnl  lontea  les  voies  pnbltqnes  existanleaet 
cdksqai  pourraient  être  créées,  mais  encore  tous 
/«établissement»  ei  propriétés  de  U  ville  de  Paris 
riioiamment  les  théftlrea  Ini  appartenant)  al  ée 
i'assistaiic:  publique,  epi  seront  désignés  comme 
(cisk  la  cuiupagnie  par  h:  préfet  de  la  Saine^  pen- 
dant U  cnnra  de  ia  présente  concession.  li  com- 
prendra, en  outre,  les  établÏMements  départe- 
manlaaa  et  les  établisse m^-nb  tuililaires  situés 
dam  Paria  qniaaront  indiqué  k  la  compagnie  de 
la  même  manière.  »  L'article  16  est  remplacé  par 
la  rédaction  saivants:«IIyaura  trois  tériea  de  becs. 
La  dioMMion  de  la  flamme  da  cea  beca  fera  en 
mtaimnmi  savoir  ;  Pour  la  première  série,  con- 
sommant wni  litres  k  i'beura^  ciuquanta-sapt 
mîtliméirm  delargearaur  Tingl-naoC  aUUoMMat 


da  hanlanr  ;  pow  la  dc-niième  aérie,  consommant 

cent  quarante  lilrei  k  rh''ar'?,  soixdiite-scpt  milH- 
mètresde  Isrgenr  snr  trente-deux  miltimètresda 
hantanri  ponr  te  troisSéma  lérle  »  eomomméat 
deoi  cent»  litres  k  ITieare,  qoatrc-v  npi  qn  itoraa 
millimètres  de  largear  sor  qaarauleH:inq  milli* 
mètres  de  baoteor.  La  pria  aal  fiié  par  nanfe  ; 
Pour  le»  hcc%  de  la  première  série,  k  un  cent  iras 
cinquante  millimes;  pour  les  bec^  delà  di  uxieme 
série,  k  deux  centime»  dix  millimes;  poar  ha  beci 
de  la  troisième  série,  k  trois  centime».  Lorsque  le 
gaa  sera  livré  an  complear ,  il  sera  payé  k  raison 
de  qaime  oantimml»  mèira  «nke«  L'édmini»tf«' 


tion  reste  libre  d'apporter  ani  ouvertares  desbeci 
tels  changetueal»  qu'elle  jugera  nécessaire»,  sans 
tontefois  qu'il  en  résulte  nne  augmentation  da 
consommation  du  gax.  Dans  ce  cas,  l'-s  'limen- 
sions  en  largear  et  en  haoleur  dea  flamme;  seront 
déter mlBém  pm  In  pidibl  de  la  S^ine,  awHw'mé 
ment  anx  expérience»  contradictoires  entre  les 
ingénieurs  de  la  ville  de  Pari»  el  ceux  de  la  com- 

Îtagnie.  •  A  Part.  le  nombre  des  allnnaanm  à 
ournir,  poar  les  rondes,  soit  de  jonr,  soit  da 
nuit,  sera  porté  k  vingt.  L'art.  28  est  supprimé  et 
rcmplocé  par  la  rédaction  sn'vante  :  Ton»  lea  tra- 
vana  axéontéa  et  tontes  lea  foarnitorat  lividea  par 
la  eoeiélé  pmir  la  compte  da  la  ville  sa  feront  k 
prix  de  règlement,  sur  les  bases  d'an  borderean  d« 
prix  arrêté  chaque  année  par  le  préfet  et  accepté 
par  la  compagnie.  Lee  comptes,  réglés  chaque 
mnis  par  les  ingénîeuis  du  service  de  l'éclairage 
public ,  et  approuvés  par  le  préfet,  seront  soliMs 
danate  fcrme en  nmgé  ponr  Im  autreprananwi  dv 
service  mon  cipat  de  Pari».  A  l'art.  3/i ,  on  ajou- 
tera 1«  paragraphe  suivant  :  «  La  ^ia  de  qeaica 
centimes  se  décompose  de  te  manière  airivanla  s 
i'  Allumage  et  extinction  O.OS*  Oft;  NcUojage 
et  entretien  de  propreté  des  lantMAM  0,00  32  : 
S*  llemplawmiefit  dae  verrea  casé»,  entretien  m 

fiMiouveilcment  dm  peinlnre*  tics  appareils,  cOfl-* 
soleaet  candétabrat  0,00  08.  Total  égal  0,U4  00. 
La  compagnie  ne  ponrvn  éire  latme,  penr  le  pâlt 

de  soixante-huit  dix  millimes,  de  se  charger  du 
remp'acemcnt  des  verres  bombés  ou  aulre»  que 
eeax  scTnelIement  en  osage.  L*adminbtralien 
reste  libre  de  prendre  k  sa  charge  tout  on  partie 
de  l'entretien  de»  anpareil»,  pour  une  portion  on 

ror  la  loiainéderéaia  irage  public  ;  dana  ce  «h» 
pra  de  quatre  centime»  sobira  Its  rédoctioaa 
résultant  de  la  décomposition  qui  précède  et  te 
compagnie  ne  pourra  être  chargée  de  noOfean 
de  l'enlretien  des  appareil»  repris  par  la  ville,  que 
d'un  commun  accord.»  A  Tart.  58i  le  premier  pa- 
ragraphaaeva  ramplacé  par  la  rédaction snivaniet 
•  Ce»  retenues  seront  fiséesainM  qu'il  ^uii  ;  1"  Pour 
chaque  bec  dont  la  flemme  n'aurait  pas  la  dimen* 
lion  prescrite,  il  »wa  faitime  nMMa  dte  quarante 
Ci-nlimes  (.»rl.  16 )•  Cette  retenue  sera  réduite  de 
maitié  lorsque  la  défecluosilé  des  becs  aura  été 
lectilléa  dans  la  première  heure  du  s'-rvice  et 
qu'il  en  aura  é'.éjnslitié.a  Le»  dixième  el  treizième 
paragraphes  seront  remplacée  par  la  rédaction 
suivante  :  )  %$»  efcnaociété anppotlara  «te  relenne 
de  un  franc  par  jonr  ponr  cbaqne  appareil  ayant 
de»  verre»  eaisés  ou  dans  le  tuyau  duquel  se  se- 
raiint  oianifeslées  des  fuites  qui  n'auraient  pas 
été  réparées  après  aVerlhsemeat  donné  k  la  so- 
ciété (art.  30).  $  13.  Pour  chaque  jour  et  chaqoa 
whae  oè  le  gaa  ne  serait  paa  parfaitement  époré^ 
comme  il  ea»  dit  k  l'art.  10,  lu  compagnie auppor* 
tera  nne  retenne  de  vingt-cinq  franca*  a 
FaitdoobU,  entm  lasparUes,  la  2&  janvterlOOL 
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7Î  EBiriRE  FRANÇAIS.  — NAPOtfeOK 

15  jAKvi»  =13  FÉVAisa  lÔôl.— Décret  impérial 
portant  répartition,  par  snbdivùtom  d«  chapi* 
tre,  du  crédit  accordé  pour  les  dépenses  du  dé- 
partement de  ta  marine  et  dea  colonies,  exer- 
cice 1801.  (XI ,  Bail.  DCDin,  n.  8707) 

Napoléoo,  ete. ,  yo  la  foi  ôn  89  Jofllet 

1860,  piortoBt  nxation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice 
1861;  vu  le  décret  du  décembre  sui- 
vant, qui  a  réparti,  par  chapitres,  pour 
chaque  ministère,  les  crédita  onverta  par 
la  loi  précitée,  conformément  à  l'art.  12 
du  sénalus-consulte  du  23  décembre  1852; 
VU  le  décret  du  24  novembre  1860,  qui 
porte  sappression  dominlstèrede  TAIgérie 
et  des  colonies,  rattache  les  services  colo 
niaux  au  minislère  de  la  marine,  et  nomme 
un  gouverneur  générai  de  l'Algérie  ;  yd  le 
décret  du  f  6  décembre  1860  ,  qui  i  traoï- 
porté  au  budget  du  ministère  de  l«  ma- 
rine et  des  colonies,  jusqu'à  concurrence 
de  vingt  millions  sept  cent  neuf  mille 
troia  eeats  francs,  une  portion  des  crédita 
allooét^  pour  les  dépenses  de  l'exercice 

1861,  a  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies  ;  vu  les  articles  33  et  36  de 
Tordounance  du  31  mai  1838,  sur  la 
comptabilité  publique  ;  aor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Efat  au  dépar- 
tement de  la  marioeet  dea  coloaiea.  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  le  crédit  de  ceot  quarante* 

quatre  millions  neuf  cent  cinq  mille  qua- 
Ire-viiif^l-trelze  francs  (144,905,095  fr.), 
accorde,  tant  par  ladite  loi  du  26  Juillet 
1880,  que  par  lea  décréta  dei  18  et  M  dé* 
Cembre  dernier,  pour  les  besoins  du  dé-' 
parlement  de  la  marine  el  des  colonie'^, 
demeure  réparli,  par  subdivisions  de  cha- 
pitre, conformément  au  tableau  ct  anneié. 

.S.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghaffeloop-Laubat)  eit 
chargé,  etc. 


10  «AMvnit  »  13  pftvain  185i.~Décret  impérial 
qai  onvre  an  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
loniaa,  aar  r«iereice  1861,  an  crédit  eAtraor^ 
diaairo  affodé  i  àu  dépenteid'Ortraocaltwrt* 
(XI.  BoU.  DCDIII,  a.8708.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du  26 
juillet  1860,  portant  âxation  da  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1861  ;  vu  notre  décret  du  12  dé- 
cembre 1860,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  dudit  exercice;  vu 
notre  décret  da  10  novembre  1856,  snr  lea 
crédits  supplémentaires  et  extraordinai- 
res; vu  la  lettre  de  notre  ministre  secré- 
taire d'£tat  au  département  des  finances, 
en  dote  da  18  novembre  1860;  notfe 


III.  —  16,  19,  23  JANVIER  1S6I. 

conseil  d'£tal  entendu ,  avons  décrété  : 
Art.  Il  eit  oovert  à  notre  mioistra 
secrétaire  d'Btat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sur  l'eiercice  186!,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  mille  francs  (1ÛU»000 
fr.),  affecté  à  des  dépenses  d'oalréocaltore, 
et  imputable  à  un  chapitre  spécial  qui  sera 
ouvert  au  budget  dudit  exercice  sous  le 
n«  14  bii  et  aura  pour  litre  :  Ostréocul- 
(ura. 

8.  Il  sert  pourvu  i  ces  dépenses  ait 
moyen  des  ressources  ordinaires  del'eier- 

cice  Ifcôl. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l*art.  81  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies el  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, ete. 


19  JAsvîrn  13  rfevMER  1861.  —  Décret  impérial 
poitnnt  que  les  places  de  professeor  dans  les 
écoles  vétérinaires  ne  seront  plu»  données  par 
la  voie  da  cODmmn.  (XI*  Bail.  DCDIII» 

n.  8709.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  royale 

du  i«r  septembre  1825,  porlant  organisa- 
tion des  écoles  vétérinaires ,  et  spéciale- 
ment le  §  2  de  l'art.  9  de  celte  ordon- 
nance, ledit  paragraphe  ainsi  conçu  :  a  Les 
«  places  de  professeur  et  de  chef  de  ser- 
«  vice  ne  seront  accordées  qu'au  concours 
«  devant  un  jury  spécial  qui  sera  formé 
n  par  notre  ministre  de  l'intérieur  et 
c  cboial  parmi  les  emplojé&^des  écoles 
«  vétérinaires  à  notre  nomination,  et  le» 
a  professeurs  en  exercice  ou  en  retraite.  » 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  avons  décrété  : 

Art.  l»"".  A  l'avenir,  les  places  deprofes- 
seurdans  les  écoles  vétérinaires  ne  seront 
plus  données  par  la  voie  du  concours.  Les 
professeurs  seront  nommés  directement 
par  noire  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et. pris 
parmi  les  chefs  de  service. 

S.  Notre  miniatre  de  ragrieultnre , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Aouber;  est  chargé,  etc. 


23  JAMviaa  =  13  FÉVRIER  18Û1.  —  Décret  impé- 
rial qui  owre  an  ministre  de  la  marina  ift  des 
colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  con&tatées  sur  des  exerciceis  dos.  (XI, 
BolLDCDm,  B.87i0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le.  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  dépar~ 
tement  da  li  marine ,  additionnéHomeot 
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8MMBB  FKAlVfàlS.  —  MÀPOt 

au&  restes  à  pa^er  coostalés  par  1m  coinp* 
k  tel  déflolurt  da  service  marine  el  dH 

exercices  1837  et  1858;  tu  la  loi  du  23 
mai  1854;  tu  Tordonnance  du  31  mai 
i838,  portant  règteoieot  sur  la  comp  abi- 
lllé  poblique;  tu  notre  déerel  da  10  no- 
vembre 1856,  coaceroant  les  crédit!  rap- 
plémenlaires  et  eitraord inaires;  vu  la 
iellre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  finances,  en  date  du 
f4  décembre  1860;  considérant  qa'tnx 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 
et  de  l'art.  108  de  l'ordonnance  du  31 
mai  1838,  les  créances  comprises  dans  l'é- 
tat ci-daaaof  visé  iienvenl  être  acquittée!, 
attend n  qo'el les  se  rapportent  à  deiaer* 
Tices  préTus  par  les  budgets  des  exer- 
cicei  précités,  et  que  leur  montant  n*ex- 
cèdepai  les  rettenti  des  crédits  dont  l*an< 
nulaiion  a  été  proposée  lors  da  régléaient 
dèGnltif  desdits  exercices;  notre  conseii 
d'EUt  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
laeiéiaUe  d'Etat  an  département  de  la 
msr/oe  et  des  colonies,  en  augmentation 
des  restes  à  payer,  constatés  sur  le  service 
marine  par  les  comptes  définitifs  des  eier- 
eiees  4857  ei  1858,  on  crédit  supplémen- 
taire de  sept  cent  soixante  el  qoatorae  miHe 
cent  soixante  et  un  francs  six  centimes 
(774,161  fr.  6  c),  montant  des  créances 
eompriees  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont 
été  Hqnldéet  à  la  charge  de  ces  eiereices» 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adres- 
ses, en  double  expédition,  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
Bnancea,  eonformément  à  Tart.  106  de 
reidÔBDance  du  31  mai  1838,  woir  : 
exercice  1857,  67, 'i"6  fr.  5'  c;  exercice 
1858.  706,9i4rr.  53  c.  j  ensemble,  174,161 
i^.  Oc. 

Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies 
est,  en  conséqnence,  autorisé  é  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial 
etmt,  poar  les  dépenses  d'eierelees  eloi, 
an  budget  de  l'exercice  cooraol,  en  exécu- 
tion de  Part.  8  de  la  loi  du  S3  mai  1834. 

i.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
mofn  des  ressearees  ordinaiiet  affectées 
au  service  de  l'exercice  courant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  rart.  tl  de  la  M  dû  8  mal  1885. 

4*  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies et  des  Onances  (MM  .  deChasseloup- 
Laubat  et  de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 


JO  umriER  =  IS  râTiMim  1861.  —  Déertt  iflspé- 
rial  qui  omr« ,  snr  iViercîc*  IMtt  émit 
soppléuNoUire  «ppUcdUa  k  fadadeiitisilioii 
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centrale  du  mioiitére  d'Ktat.  (XI,  BoU.  DCDUl. 
B.87U.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  86  Juillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 
va  notre  décret  du  12  décembre  suivant, 
portant  répartition  parchapilfes,desefé- 
dits  de  cet  exercice;  vu  notre  décret  du 
'ii  décembre  1860,  concernant  le  Sénat  et 
le  Corps  législatif;  vu  notre  décret  du 
mène  Jonr,  portant  distraction  de  divers 
services  du  ministère  de  l'instruction  pu* 
blique,  et  du  service  des  hara<;  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaai  patries,  et  réunion  de  ces  services 
au  ministère  d'Etat  ;  vu  notre  décret  da 
10  novembre  1856,  rehlif  aux  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  da  10  Janvier  I86l;'nntra  eonsifl 
d'Etal  enfenflu,  avons  décrété  ; 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat,  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  supplémentaire  de  cent  soiianle- 
quatre  mille  cinq  cents  francs  (164,500 
fr.),  applicable  è  l'administration  centrale 
et  réparti  comme  suit  :  Personnel,  104,500 
fr.;  matériel,  60,000  fr.;  somme  pardlle. 
164,500  fr. 

2.  Il  !;era  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  afTectées  au  service 
de  l'exercite  1861. 

8.  La  régnlarisalion  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment  à  l'art.  21  de  la  lui  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  el  des  ûnances 
(1IIH«  WalewslEi  et  deFereade)  sont  char- 
gés, etc. 


30  JiKTin  =  13  rinuBR  1861.  —  Décret  Impé  • 
rial  qui  ouvre  la  ministre  des  affaire*  ëlrea* 
gère»,  asr  Teierciee  1860,  on  rrëdit  sapplémca» 
teire  epplieeble  ani  trailemcnls  des  agenU  en 
înecliviié  el  ani  fraie  de  eervice.  (XI ,  BalL 
DCOin,  a.  871S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  11 
juin  1880,  portant  liutlon  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1860;  vu  notre  décret  du  19  no- 
vembre suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  des  dé* 
penses  de  eet  eiereice;  ta  notre  décret  d» 
10  novembre  185R,  concernant  l'ouver» 
ture  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  flnaaees,  en  date  dn  45  Jan? ier  1561^ 
notre  eonsell  d*£tal  entendu,  afons  d^ 
cré<é  < 

Art.  l«r.  est  ouvert  à  notre  ministre 
Mcrétalre  d'Eiat  aa  départemeiil  des  af* 
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faires  étrangères,  sar  l'exercice  1860,  nn 
crédit  supplémentaire  de  sii  ceotsoiiante 
«t-qMUrwMilto  irolicenl'fMaeafm.SOO 
fr.),  réparll  ainsi  qn'ff  suft  :  €hap.  4. 
Trailemenls  des  agents  m  inacllvilé, 
14,XK)  fr.  Chap.  7.  Frais  de  service, 
660,00^  Ar.  Sonne  égale,  <r74,S68flr. 

-f .  It  len  fMMinru  à  cette  dépense  aa 
mofea  *des  ressoaroea  «ffeetéei  au  aert iee 
de  l'exercice  1860. 

1«B  fê|fv1ariiiMoii  Ite  ^/è  tM%At%  asm 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  mini>lres  des  atTaires  étrangères 
et  des  finances  [MM.  Thouvenel  et  de  for- 
eade)  «ont  chargé?,  etc. 


90  jtifTiBR  =  13  rfeTRiB»  1861.  —  Décret  impé- 
rial qai  ourre ,  sur  rexcrcice  1861  ,  pour  les 
M»  4a  MOioratioa  de  l'église  Sainle-AMM,  4 
Jérusalem,  an  cridU  «Btraordtnaire  oerrespon- 
danl  k  VcAcédanl  de  crédil  non  •wp!ovû^u^ 
les  rxrrcicct  1858  «11850.  (XI,  Bull.  OCDm» 
n.  8713.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
nûoislre  secrétaire  d  Klat  <au  déparlomeai 
40i  affaires  élrja§èret:  wm  iMtre  décret 
en  date  du  13  octobre  185^,  confirmé  par 
la  loi  du  4  juin  1859,  qui  a  ouvert  au  dé  ■ 
parlameot  des  affaires  étrangères .  i^nr 
Koxcccice  uo  crédit  extraordinaire 

de  quatre-vingt-dix  mille  francs,  a^^Uea- 
hW  aux  frais  de  restauration  et  d'appro- 
priation à  l'exercice  du  culte  calhulique 
da  l'église  Saiul-Anoe,  à  Jéru^dleai;  vu 
éotre  décret  du  SSjuiUet  I8ft0,  ooBfimé 
par  la  loi  du  24}uii!et  1S60,,  ifui  a  ouvert 
au  nu  me  déparlernenl,  sur  l'exercice  1859, 
un  crédit  extraordinaire  de  cinquante 
mille  franesp  représentant  le  eomplémettl 
prévu  des  frais  que  devait  entraîner  la 
restauration  de  réyli^e  Saint-Anne;  con- 
aidéraui  que  la  dépeii>c  faite  sur  le  iolal 
èliieiil  ^uawta  sirflle  francs  «lontani  de 
de  ces  deux  crédits  ne  8*est  élevée,  dans  -le 
ooafs  des  ex<'rcice«  1858  el  1859  qu'à  la 
somme  de  quaraoLe-rinq  mille  deux  cent 
Gia()aanto-neuf  francs  trente-quatre  ceo- 
Umi  <4».«M  «r.Sé  e  );  aarolr  :  aar 
rexercicc  1858,  "9,873  fr.  1  c;  résvltat 
camsUtô  par  le  cot»ple  définitif  de  cet 
ei£rcioe;  el  sur  l'e&erckc  t6bQ,  5,3^  fr, 
3Sc.{  4|uUI  es4  «oiisdqaeaef,  peatéour 
l'erseaible  des  crédits,  un  oaoédant  non 
-  eaaployé  de  74,740  fr.  66  c;  ra  les  dit- 
poliiious  de  noire  décret  du  10  oovevntHre 
i8M.  •eanawM»!  IVMvortare  des  «ecé«liB 
iqppléiMDtairesiet  «Uraordioakesi;  on  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  17  janvier  I86t  ;  notre  coaaeil 
d'£Ut  entendu,  avons  décrété  : 

AH.  I^.HtU  mnti  t  DtlM  MiBiflM 


-  '0  JAT^rm,  i^,  2  FÉVRIER  1861.' 

des  affaires  étrangères,  sur  Texercice  1861 , 
un  crédit  extraordinaire  de  qoatre- vingt-  ' 
qvatorw  mMe  sept  cent  quarante  l^nes 
sofxante-sfx  centimes  (04,740  fr.  66  c), 
correspondant  à  l'cicédant  de  crédit  non 
employé  sur  les  exercices  1S58  et  18âf9,  , 
pour  lea  trafaui  refatifii  4  fa  restau* 
ration  et  à  l'appropriation  aq  culte  catho-  i 
lique  de  l'église  Saint- Anne ,  à  Jérnsalem.  | 

2.  li  sera  pourvu  k  cette  dépense  au  , 
noyeii  des  ressources  affectées  au  servto^ 

de  r exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  tiédit  lars 
proposée  au  Corps  législatif.  ^ 

4.  Nos  minslres  des  affaires  étrangères  • 
€t  des  finances  (MM.  Thon  rend  cft  de  Par* 
code)  sont  chafgiés,  eic« 

__  j 

i*  ■»  iS  FKVi  iER  1861.  —  Décret  impérial  qui  I 
autofite  un  vireoMai  d«  crédit  m  bmdgei  do  i 
minislère  de  rinUriev,  aatcoioa  A80Q.  (XI, 
BoU.  OGDin,  n.  87U0 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  \ 
ministre  secrétaire  d'Etal  an  départeoHîai 
de  r intérieur  ;  vu  la  loi  de  Uuaacas  du  i  I 
juki18Metledéer«t  dn4Anoi>eBibBa«al-  i 
vants,  portant  répartition  des  crédits  ém  ^ 
budget  de  l'exercice  I8B0  ;  vu  l'art.  1^  dis  ) 
séaaWs-comuilU  4tt      décembre  I8SS  ;  , 
m  le  décret  du  10  ooiembre  1856  ;  iva  ta 
lettre  de  notre  ruinislre  des  flaailitl  ^  m 
(laie  du  25  janvier  iSûl;  notre  MUiatit 
d  Eiat  ealcnJu,  avons  décrété  : 

Art.  i*^'.  Le  crcdil  ouvert,  pour  r.«^or* 
eice  1860  ,  sur  le  chapitra  ta  (  Bipmêê^ 
ordinairet  el  frais  de  transport  Aet4é* 
tenus,  du  budget  du  ministère  de  l'ititô- 
rieur,  cil  réduit  d'une  somme  de  un  mil- 
lion deux  cent  cinquante  vIMa  franm^ 
(1,250,000  fr  ).  restant  sans  emploi. 

2.  Le  crédit  ouvert^  pour  l'exercire 
1860 ,  sur  le  chapitre  ât  (  Ren^oursQ^ 
mânit  sur  lejfroduU  du  travail  46$ -coi^ 
danuiai)  dahadget  du  mioistéae  ^ia  Tia* 
térieur,  est  augmenté  d'une  «ommc  de  no 
million  deux  cent  cinquante  mille  francs. 

3.  .Nos  ministres  de  l'iotérietir  et  des 
Anances  (MM.  da  Pariigaf  ,ai  dOiFarcade) 
i«U  ahtfiés,  etc. 


2<«*12  •Éraim  1851.  —  Décret  impérial  qnî 
plafladMH  l«  aUribatioBâ  da  «iiniala««i%iat 
l  eiposidou  c]e<  œavres  des  aritew  f ÎVsalS*  I. 

Bull.  DCDIII,  n.  8715.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.       L'eiposiiâMi  des^Buvina  ska 
artistes  vlTants  est  placée  dans  les  attri- 
butions de  notre  ministre  d'Etat. 

2.  Le  directeur  général  des  musées  ini> 
péiiaux,  inteadani  des  beaux-arts  de  no- 
Ifa  sMieaB,  rcfto  «bar^,  sous  l'autorité 
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de  noire  miajâlre  d'Elat  (HL  WâtovdÛ)» 
da  Mrvice  de  l'eiposiiion. 


IMWimt  Ja.promnlntîoB  cTnne  dëelarotion  re- 
lative à  U  limite  de  sonveruinetë  sur  ]os  ponli 
dtt  R^i»t  «ntre  1»  France  et  le  Grand-D«cM  de 
Bid».  (OO,  ML  0CDIV,  n.  871d.} 

IIHP^W—»  «le.,  tmt  ia^rip^  dt  «oire 
aMUv^feeffétain  d*Elâi  «»départeineat 

des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  ler.  Une  déclaralion  relative  à  la 
liniie  de  ««uverwneté  sur  les  pouU  du 
ILUa  emu%<  te  Kbmm  «t  lo  priitii  diMM 
■k  Bade,  si;^née,  d'une  pari,  par  notre 
;ntaistre  d'EUi  au  déparlemeril  des  affai- 
res élraogéres,  et,  d'auire  part,  par  le  mi- 
idilM  d'Etal  elMrgé  d«  dépirtemeat  def 
aMet  étrancépes  de  S.  A.  R.  le  grami* 
dac  de  Bade,  ajant  été  échangée  à  Garls- 
nite,  le  36  janvier  1861,  ladite  déctara- 
liM^M^t»  teaeur  nrit,  ett  approuvée  et 
sm  tÊÊkèi  m  SoUtlta  dti  Mt. 

Dé-laralion, 

fttemvenUon  conelue,  le  16  noTem- 
bft  ftST,  eatra  la  Vr«nee  tl  te  gmé^d»- 

efté  de  Bade,  pour  rétablissement  d*iui 
punt  fixe  entre  Strasbourg  et  Kehl ,  ne 
coflttBAiit  aucune  disposition  spéciale  au 
4i  li  HMite  dM  dfttits  de  la  louve. 
raineié  des  deux  Etats  sur  ce  p«al»  M 
l'art.  4  du  traité  de  limites  du  5  avril 
1840,  dans  lequel  l'aie  du  thalweg  du 
Rhin  eal  désigné  comme  la  iiwile  gêné- 
mh  éf  Ut  wiîawdDtié  éet  dm  Etait,  of* 
franl  des  didicoités  dans  l'application  de 
cetlo  stipulation  aux  ponts  existants  entre 
Sir uiUMurg  et  Ikelil ,  tes  deui  gouverne- 
menti  font  eonfcntu  dit  dispoiitioas  sui- 
vantes :  1^  Le  milieu  du  pont  fixe  sur  le 
Rhin,  entre  Strasbourg  el  K^hl,  sera  pris 
pour  la  itmite  de  la  souveraineté  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade,  Le 
nCme  pTfacipe  sera  adapté,  à  Phfenlr, 
P  )'jr  le  pont  de  bateaux  actuel  entre  Stras- 
bourg et  Kehl ,  ainsi  que  pour  tous  les 
VuaU  qui  seraient  construits  ,  à  i'aveuir, 
«Btit  la  France  et  le  grand-doehé  de  Bade. 
'"Jei  dispositions  sont  indépendantes  de 
la  limite  des  eaux  et  ne  sauraient  porter 
aucun  préjudice  à  cette  limite,  telle  qu'elle 
«•IflAe cltaqua  année  par  le  tbaiweg  du 
Ahin.  Il  est  entendu  que  lesdites  disposi- 
tions auront  l.i  même  force  et  valeur  que 
si  elles  eussent  été  textuellement  insérées 
dans  Ul  convention  du  16  novembre  ibâ7. 

En  foi  de  quoi,  noos,  ministre  seerélaire 
d'Etat  au  dt^partement  des  alTaires  étran- 
gères, avons  signé  îa  présente  déclaration 
pour  être  échangée  contre  une  déclaration 
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correspondante  du  gouvornemeut  de  S.  A. 
K.  le  grand-du£  de  Bade.  Fait  à  Paris,  le 
m  lanfiet  4861.  -{JU  5.)  Signé  Xuoo< 

TENEL. 

"2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè* 
res  (M.  Xhauveue!  est  chargé,  el6. 


1"  =  13  Ffe\niER  1800.  —  D-icrnl  impt^rial  qui 
oavreaa  ministre  l'inléiifur,  snr  l'eicrcico 
IMti  1*  an  crédit  supplémentaire  pour  l'eié* 
catimi  dfts  lervices  «If^pf-ndanis  ile  &on  adminis» 
tration  dam  les  déparleiuenU  d':s  Alpes-Siari* 
times,  de  la  Savoie  ei  de  la  Bmtc-SaToie  ;  2^  vm 
crédit  exlraordïriAire  pour  siiln rnlions  nnx 
nêincs  déparlement*.    (XI,   Buil.  DCDIV, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  lîe  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  d  partemenl 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  3  du  sénatus-con- 
snltednlSJnin  1860.  concernant  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Nice  à  la  France  ;  vu  le  décret  du  14  dé- 
cembre dernier,  q-ii  alTocte  aux  Iravaui 
d'édifices  et  autres  besoins  urgents  des  dé- 
partements nooveaox  une  subvention  de 
nn  million  deux  cent  mille  francs;  vu  le 
décret  du  26  décembre  18G0,  .îfTectant,  à 
titre  de  supplément  au  fond»  commun  pour 
dépenses  obligatoires  des  départemenli 
de  la  Savoie,  de  la  Haute  Savoie  et  dei 
Alpes-Maritimes,  une  subvention  de  cinq 
cent  mille  francs:  vu  le  décret  du  30  dé- 
cemlire  1860,  affèctaDl  aux  traraux  dei 
c  UQces  consacrés  aux  services  Jadiciairei 
du  département  de  la  Savoie  une  somme 
de  trois  cent  trente  mille  francs  ;  vu  la  loi 
de  finances  du  26  juillet  1860  et  le  décret 
dtt  13  décembre  suiTant»  portant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  de  rexcraice 
18G1  ;  vu  le  décret  du  10  novembre  1856, 
qui  détermine  les  règles  à  suivre  peur 
l*OQverMire  des  crédits  extraordinaim  at 
supplémentaires  ;  vu  la  lettre  de  notre Siip 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en 
date  du  25  janvier  1861  ;  nolr.e  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i^'MI  est  ouvert  k  nottt  ministre 
sec  rétaire  d'Elat  au  département  de  rin** 
térieur,  sur  l'exercice  18G1,  pour  l'exécur- 
lion  des  services  dépendants  de  son  ad.ml>* 
ni<Lration  dans  les  départemanits  des  Al* 
pc^  Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Hau- 
te Savoie,  un  crédit  supplémentaire  de 
h  lit  cent  quara aie-quai re  mille  trois  ceat 
francs  qoi  sera  réparti  ainsi  qa*it  aiiU  ami 
l  re  les  chapitres  de  son  budget  :  C.hap/  S. 
Dépenses  secrètes  de  sûreté  pub'ique , 
200,000  fr.  Chap.  4.  Personnel  des  li^ 
gnes  télégraphiques»  140,000  fr.  Clàap.  5. 
Matériel  des  lignai  télégraphiques,  S6,000 
fr.  Chap.  6.  Dépenses  générales  de  la  garde 
nationale^  S,OQQ  If.  Ch^p^  7«  SubveoMOPS 
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aux  établissements  géiiérnm  de  blenfiii- 
«anre  ,  "^o.OOO  fr.  Cliap.  8.  Secours  gé- 
oérauià  des  établissemenU  et  inslilutions 
de  bienftifatteê.  30.000  fr.  Ghap.  9.  Sa* 
cours  personnels  à  divers  litres.  Fralf  de 
rapalricmenl .  40,n00  fr.  Chap.  10.  Se- 
cours aux  étrangers  réfugiés ,  5,000  fr. 
Gbap.  12.  Traitements  el  indemnités  das 
fanctionnaires  administratifs  des  départe- 
ments, 147.600  fr.  Ctiap.  13.  Abonne- 
ments pour  frais  d'administration  des  pré- 
fectures et  sous  préfectures ,  185,300  fr. 
Chap.  91.  Dépenses  da  matériel  des  cours 
impériales  ,  33,400  fr.  Somma  égala, 
844,300  fr. 

S.  il  eil  ouvcrl  à  notre  ministre  de  l'in- 
lérietir,  sur  reserelee  tSdt ,  an  crédit  ex- 
trordinaire  de  deui  millions  trente  mille 
francs  (2,030,000  fr.) ,  pour  subvenlioas 
aux  déparlements  des  Alpes-Maritimes, 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  en 
ciéeniioii  des  décrets  ci-dessai  Tisés  dai 
14,  26  et  30  décembre  1860. 

3  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées pur  les  art.  1  el  i  ci  dessus,  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  1  SOI. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  le  présent 
décret  seront  soumis  à  la  sanction  législa- 
tive, conformément  i  l'art.  21  de  la  loi 
do  5  mai  1055.' 

tj.  Nos  ministres  de  Tintéricur  et  def 
Ûoances  (^IM  de  Parsignj  et  de  Forcade) 
sont  cbargé-s  etc. 


2  ^  13  F&TMBâ  1861.  —  Décret  impérial  qui 
onvre.  sur  l*ek«rc>ice  1801,  un  crédit  exiraor- 
dinaîrc  appliccbla  k  la  dép«ii!«  de  U  médailla 
commëniorative  de  rpxpéoîUlM  daCllioa.  pLf, 
Bull.  DCDiV,  i).  8720.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etal  ;  vu  la  loi  da  26  Juillet 
1000,  portant  Oiatlon  do  bodgct  général 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercine 
1861;  vu  noire  décret  du  12  décembre 
1060,  porlaiit  répartition,  par  cliapitres, 
das  crédits  da  eet  eiarcica  ;  vu  notre  dé* 
crct  du  23  janvier  1861  ,  portant  créa- 
tion d'une  médaille  commémoralive  de 
l'expédition  de Gliine,  en  1»60;  vu  notre  dé» 
crat  da  10  novembre  1050,  svr  les  crédita 
eitraordinaires  ai  supplémentaires  ;  ^ru  U 
lellre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  28  janvier  1861  ;  notre  conseil 
d*Eiak  antenda,  avons  décrété  : 

Art.  I**.  li  ast  ouvert  i  notre  ministre 
d'Etat,  sur  Texercice  1861,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trente-sept  mille  francs 
(37,000  fr.),  applicable  à  ia  dépense  de  la 
médajHa  aammémorativa  da  l'atpéditioii 
de  China ,  «a  1860.  Ce  crédit  formera  au 
l»adgat  do  ministéra  d'Etal  un  chapitre 
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disitnct ,  loui  la  n.  21  (  Médaillé  de 

Chine.) 

2.  Il  sera  pourvu  4  calta  dépanie  ta 
moyen  des  ressourças  alfeetéei  au  sanrlee 

de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif,  conformément 
i  l'art.  21  da  la  loi  du  5  mai  1055. 

4.  Nos  ministras  d'Etat  el  des  finances 
(MM.  ^yalc^vâ1Li  et  da  Forcade)  tonl 
chargés,  etc.   


12  JiNViM  =  16  rfevRiER  1861.  —  Décret  impé- 
rial q«i  approuve  dei  modificalioni  aux  statnU- 
de  la  sociëlô  générale  de  Crédit  indastriel  et 
commercial.    (XI,    BuU.   aupp.    DCCVIU  » 

n.  10,790.) 

Napoléon,  etc.  «  sur  le  rapport  da  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  départameol 
de  l'agricuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  1  mai 
1859,  portant  autorisation  de  la  seelélO 
anonyme  forcée  à  Paris  sous  la  dénonai* 
nation  de  Sociélé  générale  de  Crédit  in- 
duslriel  el  commercial  et  approbation 
de  ses  statuts  ;  vu  lai  modlficatloui  aui- 
dits  statuts  volées  par  l'assemblée  géné- 
rale de  la  société,  le  19  avril  1860;  notre 
conseil  d'Etal  enkndu,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Les  modiûcalions  apportées 
an  art.  5  et  0  des  statuta  da  la  Société 
générale  de  crédit  industriel  et  commer- 
cial sont  approuvées  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé  le  28  décem-^ 
bre  1860  devant  M*  Dufour  et  son  collé- 
gué,  nolairaa  à  Paris,  lequel  aele  raatei» 
annexé  an  présent  décret. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  el  Acs  travaux  publics 
(M.  Rouher)  esl  chargé,  etc. 


16  JàiviBR     10  FitTaïKA  1861.  —  Décret  impé- 
rial qoi  reoonnalt  comme  éubliaMmant  d*ali- 

lilé  publique  TOEuvre  de  Saint  Maurice,  fon- 
dée h  Lyon,  el  établie  i  Salhonaj  (Ain),  en  fa- 
veur  de»  jeonea  filles  de  miliiairea  mariés  et  en 
activité  (le  »ervica.         BuU.  sapp.  DCGYIII» 

n.  10,757  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'intérieur;  la  demande  formée  par 
rOEiivre  de  Saint-Maurice  pour  le  patro- 
nage de#  Jeunes  filles  de  militaires,  i  l'ef- 
fétd'oirtenir  t'etistance  ettlie;  les  doetr- 
ments  à  l'appui;  le  procés-verbal  d*en* 
quête,  l'avis  du  commissaire  enquêteur  et 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Salhonay  (Ain)  ;  l'avis  do 
sénateur  ehar^  de  radministration  d» 
département  du  Rhône  el  les  propositions 
du  préfet  de  l'Ain  ;  l'avis  da  coilieti  d  H- 
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tat,  du  1 7  janYier  1806  ;  notre  conseil  d'E- 
tal entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \^^.  L'insliluiioD  de  bieofaiMnce 
roBdte  à  Lron  el  établit  à  8ttii<HMr(Aln) 

en  faveur  des  jeunes  filles  de  militaires 
mariés  et  en  activité  de  service  csl  recon- 
nae  comme  établisseuieal  d'utilité  put>ii- 
que,  soQf  le  titre  d'OEuwê  dê  Mnt» 
Maurice, 

î.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'OEu- 
vre ,  tels  qu'ils  sont  aaneiés  au  présent 
décret 

S.  Notre  .nfiiittie  de  rintérieur  (II.  de 
Pttiigaj)  eil  chargé,  etc. 


Ui&iimii  —  18  PKVMBRlMt.  —  Décret  impé- 
rial qaî  aalorise  \i  Compagnie  pour  l'eipioita- 
lion  des  sources  et  ëlabiifsenaenU  tbermans  de 
PtoBbbîères  i  faire  nne  seconde  émitsion  d'o- 
l>t;gai;ons.  (XI,  Bail.  sopp.  DCCIX,  n.  10,776  ) 

N»9o\éon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miDislretecréiaire  d  Etal  au  département 
de  fifricalture,  do  commerce  et  des  tra* 
vanpairtict;  vu  notre  décret  du  !2:4  juillet 
1857,  iiorlanl  autorisation  de  la  société 
aooDyme  rtrinéc  â  Plombières  (Vosges) 
soQs  la  dénomination  de  Compagnie  pour 
VexploUaiion  d9t  ioureêi  et  itabtUiê' 
menti  thermaux  de  Plombièret  et  ap- 
probation de  ses  statuts,  el  l'art.  8  des 
statuts;  vu  la  délibération  prise,  le  13  fé- 
vrier «860  .  par  l'assemblée  générale  dM 
acltonnaires  de  ladite  société  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  société  anonyme  formée  à 
Plombières  (Vofiges)  sous  la  dénomiM- 
HoB  de  Compagnie  pour  lewptofMion 
des  Mourcet  et  établiuements  thermaux 
de  Plombières  est  autorisée  à  faire  une 
seconde  émission  d'obligations ,  jusqu'à 
eeoeorreiiee  d*ane  somme  de  qoatre  cent 
mille  francs  (400»000  fr.) 

2.  Notre  ministre  de  Tagricultare , 
do  commerce  et  des  travaui  publics 
(IL  Roulier)  est  chargé,  etc. 


ISamn  >■  30  ràmm  1861.  —  Décret  inpé- 
lU  rslatif  k  !•  cone«Mioii  d^n  efamia  d»  fcf 
dtU  Croîi-Roiuse  itu  camp  deSatboDtj.  (SI, 

BoH.DCDV,  n,  8721.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
del*agrlealt«fe,da  eonnerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  présentée  par 
MM.  le  comte  du  Hamel,  le  marquis  de 
Fénelon  et  Emile  Grignard,  et  ayant 
ponr  oblet  reiécntioa  d*an  cliemiA  de  fer 
de  la  Groii'Rousse  au  camp  de  Sathonay  ; 
va  les  pièces  de  l'avant-projet  produit  à 
l'appui  de  cette  demande  ;  vu  les  registres 
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des  enquêtes  ouvertes ,  conformément  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  5  mai  1841,  dans  les 
départeoMBtt  daRhéneet  del*Aiii,  et  no- 
tamment les  procés-verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  18- 50  octobre 
et  26  octobre  1858  ;  vu  les  rapports  et 
avis  des  ingénieurs  des  ponts  cl  chaussées, 
des  l«r  el  i  avril,  12  et  16  août  1859  ;  va 
les  procés-verbauides  conférences  mixtes, 
tenues  les  10  el  48  décembre  1858,  9  jan- 
vier, 12  et  14  août  1869;  vu  les  avis  de 
nos  préfets  do  Rhône  et  de  l*Aln ,  des  7 
mars,  4  avril  et  20  août  1859  ;  vu  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
des  31  octobre  1859  el  4  juin  1860  ;  vu  la 
loi  dn  3  mal  1841 ,  sur  l*eipropriatioo  pour 
etese  d'utilité  publique:  vu  le  sénatos- 
consulte  du  25  décembre  1852,  article  4; 
vu  la  convention  provisoire  passée  le  12 
janvier  1861.  entre  notre  ministre  de  Ta» 
grleoitnre,  ou  commerce  et  des  travaux 
publics  et  MM.  le  comte  du  Hamel ,  le 
marquis  de  Fénelon  el  £mi7e  Grignard, 
pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
la  Crofi  Roosse  an  camp  de  Satbonar;  t« 
le  certificat  délivré  le  10  janvier  1861,  par 
le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  conslalanl  le  versement 
d'oB  ctvtiooocnient  de  loiianle  raille 
francs  (60,000  fr.)  ;  notff  conseil  d'Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^i*.  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée,  le  12  janvier  1861.  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  en  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  el  MM.  le  comte  du 
Hamelf  le  marquis  de  Fénelon  et  Emile 
Grignard,  ladite  convention  ayant  pour 
objet  la  concession  d'un  chemin  de  Ter  de 
la  Croix» Rousse  au  camp  de  Sathonay. 

t.  Conformément  à  l'art.  10  de  la  loi 
4m  i5  JniHet  4645,  les  eoBeessiennairei  ne 
pourront  émettre  d'actions  avant  d'avoir 
formé  une  société  anonyme,  dûmenl  auto- 
risée, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  37 
du  Code  de  commerce. 

S.  Les  actions  ne  pourront  être  ttégo- 
ciées  qu'après  le  versement  des  deux  pre- 
miers cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

4.  Notre  ministre  de  ragricolture  ,  da 
commerce  et  des  travaiULpablics(M*  Roo- 
ber)  est  chargé,  etc. 

Cahier  det  charges  d»  /«  tmtmum  im  eh*min 
de  fer  de  /•  CbwMMHW  M  emmp  d»  SetkÊ» 

imOS  ntBIHBR*  Tmaoi  n  «wtrRucTioK. 

Art.  Il  est  fait  k  MM.  le  comte  in  Hamel, 
le  marquis  de  Fénelon  et  Emile  Grignard.  qui 
s^cngagent  k  l*«iéealer  k  lear»  fraia,  risquas  ei  pé- 
rils, concession  à  un  chemin  de  fer  de  la  Croii- 
Ro«MM  an  camp  4»  Sathoaaj.  Ledit  chemin  d« 
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fer,  par  lira  de  l.t  lIroiX'iluu»se,  près  de  la  mairiei 
iraversera  Tcsiiace  compris  eulre  les  forU  de  Ca- 
taire et  de  MonlessQj,  paiaera  k  droite  àm  viLttft 
de  Ctfcira  et  aBoatire  k  Veàt  ik  6«eii»4rS«llto- 
aay,  dem  la  eomaiMe  de  ce  nom. 

%,  Lve  traveak  derroat  être  coBiiBMiioé»  û$M 
mn  délai  de  Iroia  moii,  k  dater  du  déctet  de  con* 
cession,  et  achevée  dans  un  cléKii  de  dix-huit  mois, 
k  partir  da  même  décret,  de  manière  k  ceqoe  le 
eliemiti  soit  praticable  et  exploite,  danrtonlea  set 
parties,  à  Peipiralion  Je  ce  dernier  délai. 

3»  iiiacaB  trafaii  ne  pooria  ébat  cnLcapiMt 
pear  NtablteeeDeii*  doi  duNodiL  de  fer  et  de  aaa 
dëpendinces,  qu'avec l'aulciisalion  de  Padminis- 
ir^^>u.  supérieiure }  à  cet  effet,  le»  projeta  de  tons 
les  IraTans  k  exiler  eeront  dreaaéa  en  donble 
cipé  lilion  et  soumis  &  l'approbation  du  ministres, 
qui  preacrira,  s'il  j.  a  lieu,  d'j  introdoire  tellea 
■MMttQMio»  f«e  d»  dhroit  ;  INhm-  de  cea.eBpMi* 
liOMrseca  remise  à  la  compagnie  arec  le  visa  du 
mînialcet  raoire  demaurora  entre  i«a  «aaioa  de 
raidiniiilttration.  Avant  comme  pendant  Pexécn- 
lion ,  la  compagnie  aura  la  faculli^  de  proposer  aux 
projets  approuvé:»  les  modiûcatiom  qu'elle  jage> 
rail  Qtifes  {  mais  ces  medlBeatioM  m  powrront 

èlre  et<irutëes  que  moy  nnasl  fitpfn^liam  à» 
Vadfoiaisl cation  Mspérieure. 

A>,  Le  tracé  et  le  pvofil  da  okemin  de  fer  seront 
arrêlés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
^e  section  de  la  ligne,  1°  un  plan  générai  k  I*é- 
ch«'llr  de  nn  dix-millième  ;  2°  un  profil  en  long 
Il  locbelle  de  un  ciuq-millieme  pour  les  lon« 
gmni»  et  de  va  millième  pour  les  ItMéeirs,  dont 
les  cotes  seront  rapportées  au  niTeau  moyen  delà 
mer,  pris  jiour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  proUI,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  li- 
gnes liorixontales  disposées  k  cet  efî't,  savoir:  les 
d  stances  kilomélriqnes  du  chemin  de  fer,  comp< 
tées  k  partir  de  aoa  origiiw;  I»  ImgMnr  a*  Pia» 
clinaivon  de  choque  pente  on  rampe  ;  la  lon- 
gQi'or  dt:a  parties  droites  el  le  développement  des 
parties  coorbea  du  tracé,  en  faisant  conaaîire.le 
rajcn  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 
9*  nn  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  com- 
pris le  profil  type  de  la  Toie  ;  ik*  an  mémoire 
dam  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions 
Meentielles  du  projet,  efc  nn  dévia  descriptif  dans 
ieqael  seront  reprodoiles^  sons  (orme  de  labiMWb 
Ica  indications  reiativea  ans  décLvilés  et  aux  cour- 
-  nes.déjk  données  sur  le  profil  en  long.  La  posi- 
tion des  gares  et  stations  projetées,  celle  des 
conrs  d'eau  et  des  Toies  de  communication  tra- 
versés par  le  cbemin  de  fer,  des  passages,  soit  k 
niveau,  soit  ert  dessus,  soit  en  deesott»da  la  voie 
ierrée»  dMcont  èure  indiquées  tnai  anr  Je  pbm 

rmt  le  profil  en  long ,.  le  tont  sans  préjndioe 
projets  k  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 
.5.  Jjês  terrains  jeront  eeqnis  et  les  ^rrasse- 
nentc  et  les  onvrages  dTart  seront  eiéeoték-immé- 
<diatement  pour  deux  voies. 

Q,  La  largeur  de  la  voie  «nttu  Im  boudeinlé- 
Tienas  des  cails  devra  être  do  m  mètre  quanate- 
qaalrc  (1  mèt.  û'j)  2i  on  raôtre  quarante-cinq 
ccmimùlres  (I  œèL  A3  cent).  Dans  les  partiiss  k 
dena  voies,  la  largeur  de  Pentrevoie,  meanrie  en- 
tre lus  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  dkox 
nètois  (2  ukàL).  La  lai;|eur  daa  ecoalemeiits, 
■c*e&l<A«diRe:dM  perties  oompciaeii  de  cbaqne  eMé 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  eirarèle  supérleoM 
du  ballast^  sera  de  un  mètre.  mèLl  au.  moins. 
^  adiu«tm  M  giiddi  «b«p»  lilai  4g 
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une  banquette  de  cinquante  eenlimitres  (50.  cent.) 
de  largnur.  La  compagnie  établira  le  long  da 
chemin  de  Car  les  fossés  on  rigole»  qiâ  Mn»t  jsp 
féi  aéMMaiffas  ytor  l!a«idwBMait  de  la  vq|e  et 

pour  Técculement  des  eaux.  Les  dimensions  de 
ces  fossés  et  ngoLes  seront  déterminées  par  T^d- 
mintstratîon,  «uivant  les  circonstances  locales,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie. 

7*  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
pet  deecombes  dent  le  rayon- ne  pown  tUm^i»^ 
férieur  à  trois  cent  cinquante  mètre?.  Une  partie 
droiie  da  cent  mètres  eu  moins  de  loogoenr  de« 
vra  être  ménagée  entre  deux  combes  eonsécn^ 
tivrs,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
Le  ni^aximum  de  Tinclioaixon  des  pentes  et  ram- 
pes  est  fixé  Ir  dix  miHnnètres  par  mètre.  One  par* 
lie  liorizonlaie  de  cent  mètres  an  moios  devra 
être  ménagée  entre  deux  f&ries  déclivités  conséca* 
tivcs,  lorsque  ces  déervitéssesneeéderont  en  aens 
contraire  et  de  manière  à  vcrter  leurs  eaux  an 
même  point..  Les  déclivité&  correspondant  anx 
•oufbea  de-fcible  rayon  devront  ttre  rédnites  en- 
tant que  faire  se  pourra.  La  compa^i^nio  aura  la 
faculté  de  proposer  aux  dispositions  ùa  cet.  arMcle 
et  k  celles  de  Particle  précédent  les  ncodifiratîoae 
qm  lui  pcirattraient  utiles;  mais  ces  modificaflons 
ne  pourront  être  exécutées  que  mayennant  l'apr 
pnobation  pvéeleble  de  l*adm«ustr«tion  luplir 
ricore. 

8.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  Padini* 
nistralion,  la  compagnie  entendu»?.  L»!  nombre 
des  voies  .-«ra  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gares  ai  aux  aborw  de  ces  gares,  eonformémenl 
aux  décisions  qui  seront  prise»  par  l'ndnr inifilin 
tion,  la  compagnie  entendue.  Le  ^ooibra  ftt 
remplacement  des  stations  de  vojagenrs  et  âm 

gares  de  man  liundisf-s  seront  également  déter- 
minés par  l'adminislration,  sur  les  propositions 
éte  le  compagnie,  après  nne  enquête  spéciale.  Lu 
coinpaenie  sera  tenue,  préalablement  k  tout 
commencement  d'exécution^  de  soumettre  k  l'sd- 
ministfieUon  le  projet  dessilles  gares,  lequel  m 
composera:  1'  d'un  plan  &  l'échelle  de  un  cin(|« 
centième,  indiquant  les  voies,  les  quai-^,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  In 
disposition  de  leurs  abords  ;  2°  d'une  élévation 
des  bâtiments  k  l'échelle  de  un  centimètre  par 
mèlte  t  d*im  Mémoire  descriptif  dans  lequel  im 
disposition»  esBentieUa»  da  fiMijet  seront  jrnUj- 
fîéés. 

9.  A  moins  d^obslacles  locaux,  dont  Tapprécic- 
tion  appartiendra  k  l'administration,  le  cbemin 
de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impériale*  on 
départementales,  devra  passer,  soit  au-dessoa, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  k 
nivean  seront  tolérés  pour  les  chemins  ,ucinaa]|, 
ruraux  ou  particuliers. 

10.  Lorni^le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessus  d*nne  roata  impériale  ou  départementale 
on  d'un  rhemin  vicinal,  l'ouverture  do  viadac 
sera  fixée  par  radminiatratioo,  en  tenant  comptn 
iet  eknoiMkenceB  looele»  ;  moia  eeite  onverinro  mm 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  iuléesanre  k  huit 
«aètses  (ft.  mèt.)  pour  la  toutes  i  mpériai»,  keeitt 
mètres  (7  mèt.)  pour  U  route  départementajo, 
k  cinq  mètres  (5  met.)  pour  un  cbemin  vicinol 
de  grande  communication,  et  k  quatre  mètroi 
(8  mèt.)' pour  un  skaple  «hemlli  vicsnel.  POnrIet 
viaducs  de  fbnme  cintrée,  la  hauteur  sons  clef,  à 
partir  dn  soL  de.  1%  roatOi.  eera  d»  cinq  mièlcee 

f^kmUL),  ^  miwb       ofoft  tpù.  «émut  foKwi% 
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lren«« 

«ritÎBiètnM  {k  SO  cmH.)  aa  voin».  La  kvr»> 

fNT  ««tre  les  |mi»mIc<mi«  ot  moim  de  bail 
iilUui  (S  mèt.)  lia4HMlliiréteM  parante  mta 
fisée  par  l*«âiii:nistraUun,  et  a«  pourra,  fiant 
«m  oaa,  èira  iafinaafc  k  ^gÊÊ»mt>fi^ffit  «aMiaM» 
tre*(8#  ooBt.y. 

11.  HLorsqae  le  ckemin  4»  fer  devra  f  «Mi»  M* 
dsMooa  d*une  roole  iaipériala  m  déparlaqpMlalt 
on  dHm  chemin  Tictnaii  la  laifeor  aotn  Im  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
^aaana  «aaa  fiaéa  fmt  i'adiwiiMatwttioa,  «a  laaMnl 
compte  4aB  iiii!a«il«aiija<nlMiMt  «draeUalaiw 
geur  ne  pearra,  dans  aacan  cas,  être  inférieure  è 
hùk  Biètrfl»  (8  onèt.')  p<wr  ia  rio»ta«i»|iériab,  à 
wat  aiHtga'^^iit^  pMor  la  wta'JépUwea* 
laia,  ^  cinq  mètre*  (5  noèt.)  poor  on  chemio  vi> 
émà  éa  faraude  coaimimicaUon,  «t  à  yatffCj 
MÉ  ^  «i«t:)  poor  «n  simple  BbaMhi  «idi 


clef 


dm 


L'oGverture  da  pont  entre  le«  cal^»  »era  an  oicHm 
daimit  mctrea  (ë  mèl.J,  ai  la  dialanca  tarlicaia 
iMiaii||Éa  m-^hama  4w  mis  aM4rfema  tde  olia<|oe 
Toie  pour  le   pris  ap    des  trains  ne  sera  paa  infé- 

neata  à  «aatee  mèlrc»  <fMire-viag(«  ce&Umètras 

(talLflerat.)  anmokii. 

IS.  Daas  le  cas  où  cks  routei  impériales  ou 
départeeiaatalea  oa  des  diemÏM  fidiuMU  « 
awBa  ^vnKiHmv  aannani  -wa^aïaaB  s  ibqt 
■rveaa  pur  1«  chemin  de  fer ,  les  raiis  de- 
mol  -être  yoada  aaas  aucaae  aailiae  ni  dépreuion 
m  la  mdaas  de  aea  aamaa,  «tda  laMamMa  qaYI 

n'eu  résulte  ai]cone  gêne  poor  la  circalation  dei 
mUOTea.  Le  croiaemenl  à  ntveaa  dm  cbeoMii  de 
■km  dm  aatu  ne-poom  ^éKuiHmÉi  mm  mimi* 

gle  de  moins  de  qoarante-clnq  degré».  C1i»fyne 
paaaag^  à  niveaa  sera  maai  de  barnères  ;  il  y  sera 
m  ovtve  établi  Wù9  maiimi  da  ffaadc  toates  tea 
foiaqae  l'atîlité  en  mntfeconnue  par  Tadminis- 
tiaiion.  La  coupafaia<daarasoameUre  k  l'aMro- 
beiioii  daiWmiuÉmiiiiB  'kmpmjm  Ijpm  <e>m 

AS.  iA}rBC|a'il  y  awa  liett  de  modifier  l'oeaple» 
oo  le  pmÉl  4aa«milm  «•MUmlait'riMlik 

dus  peoiecet  rumpea  sor  les  roote*  modi- 
ne  pourra  excéder  trois  centimètre*  (0^,03; 
far  aaèlre  poar  les  roatm  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (CiOS)  poar  las 
cbemrmTÎctiiaauu  Ci'adniittsiraUon  restera  libre, 
lonlefofs,  d*afipAtaiMrlmciraa«iataBces  ^i  poM» 
lateni  aaotieer  une  derr^gatioa  k  cette  clause , 
eomsueJfc  celle  qui-esl  rcbtive  à  l'angle  de  croise- 
ment     f»a8ftagês^  «ifaaik 

lA.  La  compagnie  sera  tenue  de  véldiitr  et 
dTauMiu  b  *em  frais  l'écoulement  de  toutes 
^  «aux  dent  le  cours  eerelt  errélé,  suspendu 
fKiMdifté  fmt  am  tramas.  Les  viadnea  h  coa* 
IMÉV  %  èa  vanoontre  des  rrrièrea ,  des  oa* 
vaaa  et  des  ooors  d*«»a  'quelconrioes ,  eu* 
moins  bnii  nMrea  {6*',00)  de  4argmr 
parapetK,  sav  Imtbgmlna  I  &a«iifÀet, 
et  qaatre  mètres  cinquante  centimètres  (ft",50j 
!  é  «M  "iKtia*  La  hautew  de  ces  pa- 
f%tTiepoo»rtt 
^«inférieure  il  qoalre-TÎiigtscent  imèlrcs  (0",!H1). 
La  haolen-^  ae  déboacM  >d«  Viaéaa  sefnat  dé- 
Mm^mIii  4Imh  ^ÊHUfM  cm  pvMloÉliar,  faf  Vbd* 
miolaln^Bf'saivanl  l^s  circonstances  locales, 
tik  Lm'smitCTratBs  k  établir  pour  k  paniga 
ahiMriK  da  §§f  mpmn  w  mtrfsa  InnI  mI^ 

très  (8", 00)  de  larg(nir  entre  les  pie<îfl-droils  sn 
nive«B  des  rails,  -et  «ta  mètom  de  Irati- 
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an^lesaos  de  la  snrrace  âc  niîs. 
La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
^  raibiandriama  de  icHa^  «««la  na  mra  «pas 
mHri«arBiè  ^m  mèMs  ^«trcrbigto  mtUm^ 
<ns  <^,60).  Votnenttft  despnlw  d'aéi^Maiitd» 
constrncléaa  dm  ••aianraios  «em  «1— lé^d^iiia 
aMMV|ttaca  maçowïorie  de  deea  mètre»  '2", 90) 
oavarlupe  ne  pourra  êtrt  éta- 
blie sor  aucune  voie  puUKqae. 
M.  A  4a  -mneantre  des  «ours  d*i»»a  flottât).  » 

la  «ompagate  sera  fcnoe  én  pren- 
es  Im  'BBasures  et  de  poyer  tous  tm  frai» 
ponr  que  le service  de  la  navigation  ou 
^4ÊtâÊ$fft  a*épaoB*e  ni  «nterroption  ni  entvaTu 
pmrfMMf exécution  des  travaua.  A  laTeacaimdm 
— aaims^ibqmins  pabltcs,  il  sera  con- 
MMil  4m*aiMm{M  et  pants  provisoires,  par  les 
soins  et  aut  frais  de  la  compagnie,  partout  «4 
ceèa  saw  jaifà  BécesBaire  pour  tn>e  la  cirealation 
tt^ataaaafilitarrqptkm  ni  gène.  Arani  qae  les 
comoMioiostiona  eciataaites '^poiss^t  être  inler<- 
ceplées,  une  rcconnaiiMnca  sera  faite  par  4cs  ii»> 
gdnian  dnia  loeaiMI,  1*eVai  de  «matatar  ai  lea 
ouvrages  provisoires  pr(Sentcnt  one  solidité  snf»- 
fisante  et  s'ils  peuvent  aasover  le  «ennwda  hwrif^ 
«dMtoi».«H  mra  été  «par  4*aiMtiilNfailM 
pour  IVxëcution  des  travam  défin itifs  dtatltrta b 
rétablir  les  communications  inieroeptéas, 
17*  <<a  ««Hnpognie  nVmploimti,  ému  1 
tien  des  avrraprrs,  que  des  mot/i  iBux  de  banne 
«luaiité;  elle  sera  (enuedeaa  conforaMr  èleoim 
ka  ré^m  de  TaH,  de  manière  I  obtenir  wn<«Mi^ 
struction  parfaitement  solide.  Tous  îi  i  a<|nedlMJ, 
ponceaua,  ponu  et  viadncs  k  coastmira  II  la  ma^ 
coBtva«ém  «vers  coma  <#ea»  al  dm  dhaminsim» 
blicâ  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ov 
en  fer,  aanf  les  ea»  d'exception  qui  pourront -êlra 
admis  par  l'adminislration. 

18.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le 
poids  idua  raiit  sera  an  molaaéaMwiMa  atpt  kilo- 
grammes et  demi  par  anètre  courent  sur  les  voret 
de  ctmubition,  si  ce*  raiUaont  posés  sur  traverses, 
et  de  trente  kilogrammes,  dans  la  em^lls.aB» 
raient  posée  sor  loogoerines. 

10*  Le  obemin  de  fer  sera  «éparé  des  proprié> 
tés  riveraines  par  des  murs,  hases,  fossés  ou  «Mlb 
antm  «lètnrc  dont  le  mode  et  la  disposilion  *e<- 
fOnt-aalaaisés  par  i'administrartion,  sur  la  propo> 
aition  de  la  compagnie. 

m.  Tam  im«enMins  néeawairm  poor  Télablis^ 
aamsBt«d»  dbatnbi  de  ler<eC'de  ses  -dépwadsnow, 
pour  la  déviation  des  voies  de  cocumunicatioa  «t 
descaors  d'e««  «léplacé»,  et,  en  gévérafl,  p«Mr 
VaaéHMiaB^mtmvanx,  qneb  quAlssoiaM,  -«011^ 
qnds  <iet  établissement  poorrii  donner4ian>  it^ 
rontacbaléS'eijpajés  par  la  oampagwa«c 


poraire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  ]>onr 
chômage,  madifioalion  o«  destmctiov  d 'usines, 
al'  * 
des  travaac 
compagnie. 

91i  li*MrtMp^m  Clavt  ^iflHRS  pdbTSow,  1% 

compagnie  est  rnveilie,  pour  feiécution  destra* 
Yain  dépendants  de  sa  conccaiion,  de  tom  tas 
AfOid*  (|iia  SîBl  YdHê  '1^  l'fci^ammfs  lèon  ftAreiit  %  ^iff~ 

■minislrntîon  en  matière  de  traTaux  publics,  «oît 
pont  l'acqoisHioa  de  terrains 'par  Toie  d*expro« 
^pfrimtoB/Vbft'pcnir^^Mi'itillonl^tf  f  ^tiisport  et  Ta 

dépôt  d«  terres,  matériaux,  etc.  ,  el  efle  dciiit  me 
en  même  temps  smimise  à  tontes  les  tjbligtttions 
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qui  Uériveul,  pour  Tadminiftlralion,  de  ces  loi*  et 
réglementa. 

22.  Djns  les  limites  de  la  lone  fronlière  et  dans 
le  rajon  de  aerrilade  des  enceinlts  forli^es,  la 
compegnie  eere  tonmt  ponr  Télade  et  rexéentioa 
de  ses  projels,  de  se  soametlre  k  râocompluaement 
de  toutes  les  formalités  et  de  toute»  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrvto  et  règleflUAU  wêêoêê* 
nant  les  traranx  mixtes. 

23.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traTerae  an  sol 
déjk  concédé  pour  Texploilation  dViiMiBiae,redU 
ministration  déterminera  les  mcsnres  k  prendre 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
DuiM  pae  k  Tesploilatioa  de  la  mine,  et  récipro- 
qnement  pour  qar>,  le  cas  échéant,  l'exploilalion 
de  la  mine  ne  compromette  pas  Teaislence  du 
chemin  de  fer.  Les  travans  de  consolidation  k 
faire  dans  Tinlérieur  de  la  mine  à  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
rèmltanl  da  eella  traversée  pour  les  concession- 
naires de  k  mlaaiaatMlàladiargada  Uooa- 
pagnie. 

M*  Si  1*  chemin  de  fer  doit  s'élendi  c  sur  des 
terrains  renfermant  des  carriérea  on  Ira  traverser 
soi^rraineœent}  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cif> 
colation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
•neompromeitra  la  solidité  n'aient  éiércmblayéee 
on  oonsolidées.  L*adminis' ration  délvnaînera  la 
nature  et  Tétendbe  des  tr^vaui  qu'il  conriendra 
d'entreprendre  à  cet  eifet,  et  qui  seront  d'ailleor» 
•lératéa  par  lea  soiaa  at  anx  frais  4a  la  com- 
pagnie. 

^  Ponr  l'exéentlon  des  travaux»  la  compagnie 
ae  aoamelira  anx  déetaiona  mtnisIériaUae  «Moar» 
nant  rintaidiolioa  dn  ItaTiil  laa  dimwdbaa  ot 

jonra  fériés. 
M.  La  compagnie  «ai4eat«n  ka  traraw  par  daa 

mojens  rA  d<'s  agents  k  son  choix,  mais  en  restant 
soumise  au  contrôle  et  à  la  aorveillanee  de  l'admi- 
aistralion.  Ce  contrôle  et  cette aarveillanee  auront 
ponr  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter 
(les  dispoeitions  prescrites  par  le  présent  cahier 
daa  okargea  ol  de  oaUaa  qni  véinlIanMl  dm  prajala 
approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sor  des  parties  de  chemin  de  fer  sosoeplUdmd^Iro 
livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera  procédé, 
anr  la  demande  de  la  compagnie,  k  la  reconnais- 
aaaee  oC|  a*il  j  a  li«n«  k  la  réception  provisoire  de 
Ma  travaux,  par  on  oa  plusieurs  commissaires  que 
radministration  désignera.  Sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation 
des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  aatorisstion, 
In  oompagnîn  poarra  mettre  lesdiles  parties  ca 
service  et  j  percevoir  les  taxes  ci-après  détermi- 
nées. Tonteloif,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront défioitivesque  par  la  récaptinn génémin 
«t  définitive  dn  «iMmin  de  fer. 

2ft.  Après  Tnclièvemenl  total  des  trsvavxi  et 
dans  le  délai  <nii  sera  fixé  par  l'administration, 
la  oonuM^nio  l'en  fiûre  à  aw  frais  nn  bornée 
oontraaietoire  et  nn  plan  cadastral  dn  eliemin  de 
fer  et  de  ses  dépenJances.  Elle  fera  dresser  éga- 
lement k  ses  frais,  et  contradictotrement  avec 
Padminiatratio»,  un  état  daaeriptif  da  t^na  Im 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  étal 
accompagné  d'an  atlas  contenant  les  dawina  cotés 
d«  tons  leadlta  onvragea.  Une  eipéditinn  dAmant 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  i'atios,  sera 
drairfa  au  frais  da  k  oomfi^fttia  m  dépoifa  dana 
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les  archives  do  ministère.  Le»  terrains  acquis  par 
la  eompagnia  peatérieurement  au  bornage  gé- 
néral, en  vue  oe  satisfaire  aoi  besoins  de  l'ex- 
ploitation, et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  diu  chomia  da  far,  donneroat 
lien,  au  fur  el  k  mesure  de  leur  acquisition,  k  des 
bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral  ;  additiM  sera  également  faite 
sur  ratios  de  tous  les  onvragw  d*axi  eiicotés  pos- 
térieurement k  sa  rédaction. 

TITRE   II,  ESTRKTIE.I   ET   EIPLOIT ATlOK. 

20.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  eotretenns  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien  el  ceux  auxquels  don- 
neront lien  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  k  la  charge  de  la 
compagnie.  2>i  le  chemin  do  fer,  une  fois  achevé, 
a*mt  paaeonstaromenl  enirctenn  en  bon  état, il 
J  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  de  l'admiait- 
tration  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu,  de  repnlication  des  dispoiitiom 
indiquées  ci-aprës  dans  I  art.  AO.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rMet 
que  le  préfet  rendra  aaéentoires. 

30.  La  compegnie  sera  tenne  d'établir  k  tes 
frais ,  partout  oà  besoin  sera ,  des  gardien»  an 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  (>as* 
MCe  daa  trains  anr  la  voie  el  celle  de  la  circnlatioa 
ordinaire  anr  les  points  oè  le  chemin  de  feriara 
traversé  k  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

SI.  Lea  machines  locomotives  seront  coostmitas 
anr  lea  meaiems  modèles';  etiea  devront  conanaaar 
leur  furuëc  et  satisfaire  d'ailleurs  k  loules  les  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'adminis- 
tration pour  la  mise  an  aar^e  «le  ce  genre  de 
machines.  Les  voitures  de  voyageurs  devront  éga- 
lement être  faites  d'après  les  meilleurs  modèlasi 
•t  aaliafaira  à  tautas  la»  eoaditions  réglém  oa  k 
régler  pour  les  voilures  servant  aa  transport  des 
voyageurs  snr  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sas- 
pantmaa  anr  rcaaorta  et  garaiea  da  banquettes.  Il 

Jen  aura  de  trois  classes  au  moins  :  les  voilures 
a  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et 
formée»  k  ^c»a;  oallaa  da  daanièma  cla>se  seront 
couvertes,  fermées  k  glaces,  et  auront  des  bon- 
quettes  rembourrées;  celles  de  troisième  classe 
seront  couvertes,  fermées  k  vitres,  et  munies  de 
banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  tonte  classe  contiendra  l'ia- 
dication  dn  nombre  dea  plaem  da  eo  compar» 
liment.  L'administration  pourra   exiger  qu*nn 
compartiment  de  choque  classe  soit  réservé  dans 
les  traina  de  voyageur»  ans  femmea  voyafaant 
seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les  w agUtaa  di» 
tinés  an  tronaporl  des  marchandises,  de»  dial»»» 
da  poatOf  daa  chevaux  on  des  bestiaux,  les  plates- 
formes,  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  ma- 
tériel roulant,  seront  de  bonne  el  solide  con« 
straation.  La  eompagnie  sera  taB«t«  pour  la  mise 
en  service  de  ce  matériel,  de  se  soametlre  k  tons 
les  règlements  sor  la  matière.  Les  machines  loco- 
motives, tenders,  voilures,  wagoosde  touie  espèce, 
piatM-forme»,  composant  le  matériel  roulaiAtMp 
vont  constamment  entretenus  en  bon  état« 

33.  Des  rèflements  d'adminislralion  pobilqaa^ 
rcadn»  aprèa  qaa  la  oompagute  nnra  été  oata** 
daa,  détermineront  ka  mesures  et  loa  dispoeitions 
nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploitetion 
dn  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  coosorvalion  des 
Mvrages  qui  an  d^aadenl*  Toatna  U»  danses 
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ipfworilM 

iT'iglaaMÎIIt  ni<wl  t  h  Atrig^  de 

la  eompagnie.  La  compacrnie  «era  tenae  cla  ton- 
Mttrw  à  à*approb«Uon  d«  radmUwlrcUoa  !«• 
i«glB«««te  relatih  m  itniw  «I  k  IVg|rioital{(Ni 

da  chemin  de  fer.  Les  lAglMBents  dont  il  «'agit 
diai  Im  deaxp«r«gr«plMipf4eédeaU  seront  oblî* 
gtloSra  Bon^ealement  poor  l«  eompagni*  cob* 

cessionnairc,  mais  encore  poar  toutes  celles  qui 
obUcadraicnl  allériear«iD«iit  l'anloriMlioa  d*étâ- 
blir  dw  Ugntê  à»  clk«niin  d*  fer  dVrinbmelM* 
ment  oa  de  prolongement,  et,  en  général,  poar 
tootea  le»  per»onnes  qai  empmnUraicDtriMCft 
da  eb«aiia  dm  ter.  Le  minulre  déieradMnit  mr 
la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimam  et 
muiinaa  de  vitesse  des  convois  de  Tojaaeari  et 
<b  ■Mrdwndife*  et  des  eonroic  sp^drai  ow  poi» 
tes,  ainsi  que  la  darée  da  trajet. 

SS.  Pour  tout  ce  qai  concerne  reotretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dÛMes,  Tentretien  da  matériel  et  le  service  de 
rttploitalioD,  U  compagnie  sera  soamise  au 
contrôle  et  k  la  aarvtilMnce  de  radministraiion. 
Oatrcla  sarveillance  ordinaire ,  radiuinistration 
à4U|Mra,  aussi  souvent  f^n'elle  le  jugera  utile  , 
m  oe  plttneor*  commiuaires  pour  reconnnattre 
et  constsier  Tétat  do  chemin  de  fer,  de  lee  iépea* 
duces  et  du  matériel. 

WBJS,  UU  DuUke ,  aA«n*«  ■*  ntaiftAHCi  m  m 

GOHOMBOn* 

M*  La  dorée  de  le  eo«ee«ioa  d«  dbemia  de 

fer  mentionné  k  Part.  1"  du  présent  cahier  des 
charge*  aere  de  (^tre-vingt-di&-neaf  ana  (99 
eM).  SI*  eMUMaeara  ft  eoorir  d«  preniûr 
janvier  mil  huit  cent  aoixante-deui  (1"  janvier 
186^  •  et  finira  le  trente  et  an  décembre  mil 
■enf  eent  aoliente  et  nn  (91  décembre  IWl). 

33.  A  Tépoque  fixée  pour  rexpiration  de  la 
cODceaaion,  et  par  le  seal  fait  de  cette  expiration* 
i>  fwwet  nemeat  aera  subrogé  k  tooa  le»  droits  de 
la  compagnie  snr  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances,el  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tooa  ses  prodaila.  La  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettre  en  bon  état  d'eniretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  lesimmeoble»  qui  en  dépendent, quelle 
qB*eB  aoit  TorigiDe,  tele  qoe  les  l>fttiiBenla  dea 
^sres  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts, 
les  mauons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de 
toos  les  objets  immobiliers  dépendants  égaleneal 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures, 
les  voies,  changements  de  voies,  piaqnes  tournan- 
tes, réserrotrs  d'eau,  groei  hjdreôliqac»,  ma- 
chines fixes,  etc.  Dana  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 

Cemement  aura  le  droit  de  saisir  les  ravenoa 
Inoein  de  fer  et  de  lee  emplojer  k  rétablir  en 
hm  état  le  ekeain  de  far  et  fes  dépendances,  si 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
aatîifairepleinement  et  entièrement  k  cette  obli*. 
fatiefv.  En  ce  qui  eoncenie  les  objets  mobilien 
tels  qoe  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
hoatiblee  et  approvisionnenenla  de  toot  J|«nret 
laMMIier  deealelioM,  i*oatillefe  dea  atoUm  et 
des  gares,  TEtat  serateno,  si  la  compagnie  le  re- 
qaiert,  de  reprendre  tooa  cea  objets  sar  Testima- 
M  q«i  eai  «on  fcile  k  dire  dPSaiperta,  et  récipro- 
quement, li  nbat  le  requiert,  la  compagnie  sera 
tenae  de  îm  eéder  de  la  naéme  manière.  Tonle- 
fais,  ntclM  poarre  Mre  temi  de  repceodka  me 
les  approvisionnements  nécessaires  a  FiSplOita* 
tioa  da  chemin  pendant  six  mois.  , 

61. 
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knoqne  après  l'expiration  deaqainae 
lies  de  le  eosieaiBion ,  le  gonveme- 


96.  à  tonte  éi 
pfeaiikfaa  uane 

ment  aura  la  faculté  de  racheter  la  concesaioa 
entière  da  chemin  de  fer.  Poor  régler  le  prit  da 
racbel,  oa  relèvera  les  prodaila  ncta  aanneb  ob> 

tenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept  années 
qai  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
tué |  on  en  dédoira  les  prodaita  nets  desdcax  plus 
faibles  années, et  Ton  établira  le  produit  net  mojen 
des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net  movcn 
fonaera  le  montent  d'âne  annaité  qai  aera  dae 
et  payée  k  la  compagnie  pendant  cliarune  des 
années  restant  k  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
aioa. Daaa  aaeaa  cas,  le  aMatant  de  reaaaiié 
ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière 
des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparai- 
soa.  La  cenapagiaie  recevra,  en  notre,  dans  ka 
trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rembour- 
sements anxqncJa  elle  aurait  droit  k  rexpiralioa 
de  la  concesaoai  selon  l'art.  S6  ei-dassas. 

37.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  lixé  par  l'art.  2,  elle  sera  dé- 
dinede  plein  droit,  aaas  qu'il  y  eitUea  k  aocnno 
notification  ou  mise  en  demeore  préalable. 
Dans  ce  cas,  la  somme  de  soixante  mille  frapea 
qui  aura  élé  déposée  ,  ainsi  qn*il  sera  dit  h 
I  art.  67,  h  tilre  de  cautionnement,  deviendra 
la  propriété  de  r£lal  et  restera  acquise  au  trésor 
puolic. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute 
ansai  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oblige* 
ttons  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  aera 

f)ourvu,  s'il  j  a  lieu,  tant  k  la  continuation  et  h 
'achèvement  des  travaux  qo'k  l'exécation  des 
autre»  engagements  contractés  par  la  compagnie, 
au  aïoyea  aane  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
nne  mise  h  prix  dea  ouvrages  exécatés,  des  ma* 
tériaox  aiipiovisioaoés  et  oh  parités  dû  ehemia 
deferdéjk  livrées  k  l'exploitation  Les  soumissions 
pourront  être  inféricuresk  la  miae  k  prix.  La  aoa* 
Telle  compagnie  sere  floomtie  aux  daaica  du  pré* 
sent  cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée 
recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
•ara  fixé.  La  partie  daeaatkmaeaMalqal  a*eara 

{>as  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
'Etat.  Si  l'adjadicetion  onverte  n'amène  aocon 
réanRel,  aae  aeooade  adjodieetioa  aera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois;  si  cette  seconde  tentative  reste  ^alèsent 
saas  réadlet,  le  eompegaie  sere  d4finitiv«Mit 
déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exé- 
cutés, les  matériaux  approvisionoét  et  les  par- 
ties de  chemin  de  frr  déjà  livrées  k  Peiploilallaa 
appartiendront  k  l'Etat. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k 
klfu  inlefffoaipue  en  totalité  oaea  pertie,  l'admi- 
nistration prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  de  Is  compagnie,  les  mesures  nécessaires 
poor  essorer  provisoirement  lu  service.  Si,  dans 
les  trois  mois  â*'  l'organisiilinn  du  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  tt  de  coatlaaer 
rexploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
leminislfa.Galledéchéance  prouoBeée,lecheaBla 
de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  mis  oa 
adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
kl  article  précédent. 

AO.  Les  di<tpo»ilinns  des  trois  articles  qui  préeè- 
dent  cesseraientd'èlre  applicables,  et  la  déchéance 
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AD  T&AKSPO&T  DBS  T0XA6BDM  »T  PÊê  lUftCBAX- 
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rtnkiyiiBHi  nn'nti^  «'«ng^ge  à  Xaice  p4r  le  [uràcni 
jafanr^clMrgM»  «tiMM  la  4900^11100  eipreM 

qo'elle  en  remplira  «Kaclcment  toates  les  obliga- 
Itom»  le  gowreniemettl  lai  accorde  l'aaloriaaUoa 
de  pcscetoir,  pendant  loala  la  dur^e  da  il  «m* 
ion,  les  droits  de  péa^e  miim  fâià»  lNm> 


■«■lit  p««  eneome  •dans  la  cm  cè  k  «onoes- 
e  s'aurait  pa  Mollir  «ta  daligatîom  pi^ 


Grand*  vi(£s$c. 

I  Voharei  oonreite»,  garnies  et  fermées  à  glaoea 

\    [VtAtméi  ,   .    .  . 

,1  Voilures  couvertes,  fermée?!  glaces  et  %  ban- 

I     miette»  remboorréei  (2*  claaae}  

\^on«w  eoowriai,  ««nnéMrl  TUrai'(S*td8sse). 


Au-dessous  de  tro»  ans,  If^  enfiints  ne  paient 
ries,  k  UcondHios  d^èlre  purtéi  sur  les|;enoaT 
dea  gnomes  i|Qi  les  «ccoamagneBl.  ' 
De  trois  h  sept  ani,  ils  paient  tfcuii-pîace,  el  TWrt 
droit  k  une  place  distincte  ;  toutefois ,  don» 
"VB  même  cuiupeftwaept ,  deui  evfÎMito  ne 
pourronl  occopcr  qn«;  la  place  d'un  TOyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  patent  place  entière. 

€ltai  trmpiDrMt  tat  k»  traM»  Ae  Toyageors  

•(Smm  que  k  petceptfua  yiite  l»f  ialénevre-à  0*  M**}* 

Borafs ,  vacli es ,  lattiMRR»  dhflfaus,  miA<fto,  Mias  de  Crait.  .  ^ 
Veaux  el  porcs.  .•.••••••••••«••''• 

(I.orsrpic  les  animaux  ci- dessus  dénommés  seront ,  sur  la 
demande  des  expéditeurs  ,  transporléa  à  la  vitesse  dea-Uains 
'flft'vojageurs,  les  prix  ■erOQl^doiMék) 

Arffems ,  ipoitaoïia^juba  JanrfUi  «ni4ila»la  4a  J>agHP!a  et  mar- 
cbaoUisab  de  tnalai  rlawin  jjinafMirtéas  1  ia  viteiia  4oi  trains 

4a  VfljTSgeurs.     ....  .  ,.«^«  

Afana&«i4iea  li— pwuffci  A  #«<à»  «il«si«. 

^hprtlrffin  tAtMia.  ^»  flIpMiuawi»  %aiMaif  'biAs^a  DMMiiNnot  de 

teinture  cl  antres îîois  exotiques,  produits  chimiques  nwn  dé- 
nommés j  «Boiis,  Tïarnde  fnAcbe,  ailner,  sacre ,  caïé,  dryies, 
^[Hoirie ,  tSiMn  ,  dBStifea  'tfdiovnnca  %  nMHHARtaufAs  • 

mues  

I^uxième  classe. —  Blés, |[rains,  farines,  légumes  farineiMc ,  ^ix, 
teÉb  t  diltaigne»  alu«IMi4ett«#Ba  aKmentairesnoM  ééuoiti- 
'<lfca,  t^aux  et  niâtves,  charbon  de4)ob,  bols  k  brûler,  dit 
avnfa,  j»erchet,  cneTroD8,jplancbes ,  madviers,  bois  de  cliar- 
'  iMi  ttariM  ««  Iftse,  iMilMre,  ibIUMM,  éoions ,  «kafaieaf  tim, 
,  boi^ns,  liière  ,  levure  sèche,  colie,  fers,  caivresi 
el  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  nseuléesu  .  . 
i.^*  Woflillu,  UBunee,  aMi4iPW,'ftMBlefa  4i  aali^Éi^ 
-"toiifres  à  chaux  cl  i  plHlre,  parvés  «ft  inrtérianx  pour  ia  con- 
'  nriMhoa  et  la  réparatiou  des  routes,  pierres  de  t«ill«  «rt  pro- 
flnilt4»  tmékt&h'mSnmhêa  furet «atrea,'fonÉa  èmte,<eel, 

«(ittBBglwifMt 


PRIX 


Pur  pihee  rt  par  kilvmklrf. 

W|p>a  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  lounes.  • 
«MMMMMMM^HM  pouTattt  poTtet  i^oii  tDOIM.»  « 

Locomotive  pesant  de  dfWN  h  dii-Jrtiittoii^at  (ne'MrtMtyie 
da  coiDToi}  
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tammMtn  poMoC  plM^d»  dMMVfltsnw  (n«  tralMiat  pu  de 

conTOî).  •    «*    •  «1 

Teaderdte  sept  dir  tonnas*  •  , 
IVndcr  A^  |riwd9  dis  traiMfc 

Les  nascfcines  locomotÎTes  seront  considérées  conusM  ne  traf- 
nsnt  pas  de  comoi  lorsqoe  le  convoi  remorqué ,  soit  de  ▼oja- 
genrs,  soit  de  uerelleBdise»,  neeomportera  pwoo  péage  an  moins 
^al  h  celai  qui  serait  perfv  wr  làr  >ltinw>liTl  »TW  W  tlB Jil 

Dunbant  sans  rien  traîner. 

Le  pas.  à  fAjer  poor  on.  wagon  chargé  ne  poarrs  jamais  Aire 
y^t'mm  k  edafi  qoiiMnk  dA pont  on  vagon  marchant  k  vide. 

^Miiea  \  âmiae  on  qvilrvrovM>  Il  mi  tné  el  k  one  se«le  ban- 
quette dans  Tinlérienr  

Yoitecesk  quatre rooes,  h  deax  fonds  et  h.  deox  banqœttee  dans 
rbtérienr,  onanSMa,  diligences,  eic  

Wt<{aa,  sar  U. demande- des  eif  édileors,  les  transports  auront 
lies  k  la  ifcnw  dw  trtism  de  Toy^encs,lee  pckd-^tsiu  seront 
daehMb 

Ottsee  ces»  denz  penoimes  poorronl ,  sans  supplément  de 
piM^Myagerdans  les  voitares  k  ane  banquette,  et  ii  oîs  dans  les 
fo  tores  k  dem  haa(|iiettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voja- 

£ius>  OMédant  «•  Bombre  paieront  U  prix  dea  places  de 
Mièuwdiiiei 

Toiltifes  de  cléménag*'Tnent  k  denx  on  quatre  roues,  k  vide.  • 
Ces  Toitnres ,  lorsqu'elles  swool  ehangées  ,  paieront  en  sus  des 
pti*  ei-dassas,  par  Hmm  d»  dwifeaMt  «Ir  par  kilomètre.  . 

4*  Schuoi  Ma  tams  nmiau»  ar  numûÊOi  nas  csacasiu^ 
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Les  prix  déterminés  cl-de5sus  pour  les  trans- 
ports à  orandfr  ritesse.  ne  compcennent  paa 
l'iaafiûc  A  h  Vfitat.  H  est  expressément  enlendn 
^  les  prix  de  transport  ne  seront  doshlacom- 
psfui»  qa^antani  qit'elle  eifectaerait  aHo-^nêaie 
css  transporta  à  am  firab  et  pat  set  propres 
dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 


f^aaa  prix  fixés  ponr  le  péage.  La  perception 
■ara  H«a  diaprés  le  nomore  de  Kilomètres  par* 

couau.  Toa  l  kilomètre  entamé  sera  psjé  cuuame 
s'il  «nit  été  paxconru  en  entier.  Si  la  distance 
paetoorne  cet  inArlenae  k  sis  jkîlomètres,  elle 
secs  oamptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de 
la  tonne  est  de  milie  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids,  ne  seront  comptées,  tant  ponr  la  grande 
qoe  poox  la  petite  vitesse,  que  par  ceoticme  de 
Uuuae  oivpar  dix  i^iiogiammes.  Ainsi,  tout  poids 
«onipris  entre  léra  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  el  ving^ 
kikgramjxus,,  comme  vinsi  kilogrammes,  etc. 
Tmtefois  ,  pnnr  les  excédants  am  bagages  et 
marchandises  k  g]raode  vitesse,  les  conporea  se- 
ront établies  :  de  xéro  k  cinq,  kilogrammes; 
S^an-deaana.  de  cinq  josqo^kdtx  kilMrammes; 
I*  «kdcm  dft  di&^uuBQwnmi,  fraciiinlbi- 


diyUihindadia  Magromias.  Quélfe^aoliln 

distance  parcourue  ,  le  prix  d'une  eapéditioa 
quelconque»  «oU  en  grande>rSo;t  an  petit*  fâ* 
tease,  ne  powra  Atn  OMindre  de  quarante  aaai 
tim-  s.  Diins  la  cas  où  le  prix  de  Theclolitre  dahU 
s'élèverait  sur  la  aaarchéxégnlatanrdefirav  k  riagl 
francs  on  an  deams,  b  fouveanemant  powen 
exiger  de  la  compagoie  que  le  tarif  du  Iransporft 
des  bi^,  grains»  cix.  mai%.  Carioea  el  légnuM» 
larinew^  p4i^  aonip  *  .  _ 

maximum,  (|a*|bMpti 
kilomètre. 

A2.  Â  moina  d*!  

vocable  de  radininistration,  louttraln^rf^gulicr  de 
vojageurs  devra  eonienirdaa  Tuilnrei  dninntef  laasa 
en  nombre  anflBaanft  pnnr  tttutas  laa  purssu— 
qni  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  cheaoia 
de  fer..  Dana  chaque  traia  de  vosaneuMi  la  eena» 
PHftM  mm  la  facnlié  de  pUeon  4m  vaimNa  i 
compartimeatsspéciuux  pour  lesquek  il  sera  établi 
des  priipartifiulier»»  qjaa  i'a^aistcaiian  fiaam^ 
ant  la  proposillMi  de  kk  «omfMigaie  ;  naais  hé 
nombre  de.s  places  k  donner  dans  ce>  compati» 
meoUi)apoai»a(y|MMMie.ajn4niènie>dn  aomb  m 
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ftS.  Tout  Toyageor  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  ploa  de  trente  kilogrammes  u'aora  b  pajer, 
pOW  le  fMVide  ce  bagage,  aocan  supplément  ém 
prix  de  sa  place,  ('elle  francliise  ne  s'appliquera 
patnx  enfants  iranspoilés  gralailemenli  el  elle 
■cra  rédaile  à  vingt  kilogranmet  poor  kienluiU 
transportés  h  moitié  prix. 

animaux,  denrées,  marchandises,  pfTeU 
•t  ••In» objets  non  désignas  dans  le  tarif,  seront 
rangés,  pour  les  droits  h  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sana 
que  jamais,  sanf  les  WCtpUon*  formulées  «OX 
art.  û5  et  46  ci-après,  aucanc  mirchandisc  non 
dénommée  puisse  être  soumise  h  une  laie  tupé> 
rimr»  k  mie  de  la  première  daiM  d«  tarif  cic 
daanM.  Los  assimilations  de  classes  pourront  être 
proviaoiremeut  réglées  par  la  compagnie;  mais 
«Ile* seront  «ovmiaea  immédiaietnent  à  Padmin^ 
tralion,  qai  prononcera  définitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
dét«raitnÀ  an  tarif  ne  aoat  point  applicables  à 
tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000kil.).  Néanmoins,  la  com* 
pagaie  ne  pourra  ae  refoser  k  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  el 
leaprim  de  transport  aeroiit  anfUMatés  de  moitl4 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  h  tranv 
porter  les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
l^ammea  (5,000  kil.).  Si*  nonoliatant  la  diapoai* 
tion  qai  proordr,  la  compa;;n!e  transporte  des 
masses  indiviMbles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilograaimrs,  elle  devra,  pendant  trois  mois  tm 
moins,  accorder  les  mèines  facilités  à  tous  ceux 

3 ni  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix 
e  tnnsport  seront  fix4a  par  PediiiiiiistfatioB«  aw 
la  proposition  de  la  romp^ignie. 

Â6'  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  aoat  point  applicables,  1*  aux  denréea  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nomméiucnl  énoncés  dans  le 
'tarif,  et  qni  ne  pèseraient  pas  doux  cents  kilo- 
grammes sons  le  volume  d^nn  mètre  odbé  ;  ans 
matière»  inflammables  ou  explosibles ,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  ré- 
glcmenis  de  police  prescriraient  des  précautions 
spéi  iaies;  3*  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  francs;  4*  k  Tor  et  k  Tar- 
gentfsoiten  lingots,  soit  monaaj4a  on  travaillé 
M  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  ou  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 
précieuses ,  objets  d'art  et  antres  valeurs;  5*  et, 
en  général,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de 
kagsges,  pesant  isolément  quarante  kilogrammes 
et  an-dcssons.  Toutefois,  les  prix  de  tranaporl  dé- 
tavniinéa  an  tarif  sont  applicables  k  tons  paquets 
9m  colis,  4|noiqae  emballés  k  pari,  s'ils  font  partie 
d'envois  pesant  anaewtle  pms  de  qnaraale  kilo* 
grammes  d'objets  envoyés  psr  une  même  per- 
sonne k  une  même  personne,  il  en  sera  de  même 
pour  les  excédants  de  bagag«>s  q«l  pèseraient 
eoaemble  en  isolément  [il us  de  quarante  kilo- 
arammes.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée 
dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qni  concerne 
les  paqneta  et  eoUst  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneon  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  in temaddiaine  de  transport,  k  moins  qne 
1«  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en 
«a  aenl  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-desaus  spécifiés, 
Ica  pria  de  transport  seront  arrêtés  ananeUement 
par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que 
la  petite  vitesae,  sur  la  proposition  de  la 
  Bu  ce  qttiMManM  ke  ptfMUo* 


colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessas,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle 
manière  qu'en  encnn  caa  un  de  ces  paquets  ou 
colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'on 
article  de  mime  nature  pesant  plus  de  quarante 
kilogrammes. 

Û7>  Dans  le  cas  oh  la  compagnie  jugerait  con- 
venable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
paMOora partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaiiser,  avec  . 
on  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 
juiuées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d'un  un  pour  les  nurchan* 
«liiea.  Tonte  modifieatlon  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  s<>ra  annoncée  an  mois  d'avance  psr 
det  4>tliches.  La  perception  des  tarifs  modiûés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'uvec  Thomologalion  de  Yiâr 
min  itration  «.ujiérieure,  conformément  aux  dis» 
positions  de  Toriionnanoe  du  15  novembre  1846. 
La  pereeptioa  des  taaaa  devra  se  faire  indistinc- 
tement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  parti* 
culier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  oo 
plnsienrs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarils 
spprouvés  demeure  formellement  interdît.  Tou- 
tefois, cette  disposition  n'est  pas  applicable  »nx 
traités  qai  poorraieal  intervenir  entre  legoom- 
nement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  dessenices 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  oui  seraient 
eeeordées  par  la  compagnie  aux  inaigents.  En 
cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédaction  portera 
proportiouneUement  sor  le  péage  et  sur  le  trans- 
port. 

Û8.  La  compagnie  sera  tenue  d'efTecloer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
loor  de  fuvt  ur,  le  transport  des  voyageurs,  bes* 
tiaux  ,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bet* 
tiaux  et  objets  qaeleonqnea  seront  inscrits,  k  la 
gare  d'o&  ils  partent  et  i  la  gare  o&  ils  arrivent, 
sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  k  mesure  de 
leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres 
de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport.  Pour  les  marchandises  ayant  une  même 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
ai  rexpéditenr  le  demande,  par  «no  lettre  de 
voiture  dont  on  exemplaire  restera  anx  mains  Je 
la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  Texpédllaor  ao  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenoe  de 
lui  délivrer  ou  récépiué  qui  énoncera  la  nature 
et  le  poids  do  colis,  le  piu  total  do  transport  et 
le  délai  dana  leqael  œ  traa^orl  dem  4U«  e& 
fectué. 

10.  Les  eaimaai  i  denrées ,  marchandises  et 

objets  quelconques  seront  expédiées  et  livrés  «^e 
gare  en  gare,  dans  les  délais  réaûUant  des  conili- 
Uom  ci-après  exprimées  :  1*  les  aaimanit  daaré<% 
marchandises  el  objets  quelconques,  k  grande 
vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  de* 
voyageara  cempieaaat  oaa  voitarea  de  loatee  clas- 
ses et  correspondant  avec  leur  destination,  ponrvn 
qu'ils  aient  été  présentés  k  l'enregistrement  trois 
heures  avant  le  départ  de  ce  train.  Ile  seront  mis 
k  la  disposition  des  destinataires,  k  la  gare,  dans  le 
délai  de  deux  heures  après  l'arrivée  Un  même 
treia.  3*  Lea  animaat,  dearlii  i  aaardiaaAaes  al 
objets  quelconques,  k  petite  vitesse,  seront  expé- 
diés dans  le  Joor  qai  suivra  celai  de  la  remise  *, 
lontefcia»  l*idailaiMfali«a  wmfêtUmu  pcarra 
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oe  délai  k  Jeux  jours.  Le  mazimam  âa 
dorée  du  trajet  sera  fixé  par  raJminislralion,  snr 
U  propocilion  de  la  compagnie ,  sans  que  ce 
MlfilOT—  poisse  excéder  vingt-quatre  heures  pat 
fracUon  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

eolia  seront  mi^  k  U  disposition  des  destiua- 
toina daaa  le  jotir  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée 
efiFeclive  en  gare.  Le  délai  total  résultant  des 
trois  paragraphes  ci-deaaos  sera  seul  obligatoire 
pOBf  M  compagnie.  Il  pourra  èlreéltbU  aa  tft* 
rif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  ex- 
péditeur qui  acceptera  des  délais  plus  long»  que 
eeai  iMlcrmin^  einlMnis  pour  la  petite  vileiae. 
Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  élr'î 
élablii  sar  U  propositiou  de  la  compagnie ,  un 
àlàû  mofw  entre  ceos  de  la  grande  et  de  la  pe- 
tite Titt:sse.  Lo  pris  correspondant  ï  ce  délai  sera 
oa  pria  ialermédieire  entre  ceux  de  la  grande  et 
4t  la  pelke  viteaie.  L^edminislrelion  rapërieare 
déterminera,  par  des  règlements    péciaux  ,  les 
heures  d'ouverlore  el  de  (eroieture  des  gares  et 
■t^Umslant  en  hiver  qa*eaél4,  ainii  <|oe  laa  dit- 
posllions  relatives  aax  denrées  apportées  par  les 

txaiA»  de  nuit  el  desiicées  à  rapprovisionnement 
«mlili  des  ▼tllca.  L^Mpe  le  narchandia* 

devra  passer  d^one  ligne  snr  une  autre  sans  solution 

de  coaliauiU,  les  délais  de  livraison  el  d'cxpëdi- 
litB  au  points  de  jonction  «eronl  ficés  par Tad- 
Olinislralion,  sar  la  proposition  de  la  compagnie. 

5A>  Lasfiraia  accessoires  non  okanlionnés  dans 
lu  tarUi,  tek  <rae  cens  d*enregMtrenMnty  de 
émargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  okagasins  da  cUemin  de  fer,  se- 
roni  fixés  annnellement  par  radministration,  mr 
la  proposition  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  faire^  soit  par 
dle-BÉine,  soit  par  on  intermédleire  dont  elle 
répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
remise  aa  domicile  de»  destinataires  de  toutes 
les  auovlienâises  qal  lid  soat  eonfiéas.  Le  fac- 
tage et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoi- 
iss  aa  «khors  du  xajon  d*cctroi,  non  plus  que 
poar  les  gères  qai  danervimient  soit  oaa  ponola- 
tion  agglointîrëe  de  moins  de  cinq  mille  nabi- 
laats,soit  on  centre  ds  population  de  cinq  mille 
kdbitanis,  aitaé  k  pins  de  cinq  kilomètres  de  la 
pte  du  chemin  de  fer.  Les  tarifs  k  percevoir  sé- 
ant fixés  par  Tadministralion,  sur  la  proposition 
ds  la  ooaapagnie.  Us  asTiMit  applieantas  k  tout 
le  monde  sans  distinction.  Toutefois,  Icsexpédi- 
taan  et  destinata  res  nsieront  librM  de  faire  eax> 
alases  et  k  lenrs  frais  le  factage  et  la  camion- 
QSge  des  marchandises. 

52.  X  moins  d'une  aalorisation  spéciale  de 
Tsènndslration ,  il  est  interdit  k  la  eompagnisi 
conlorméaoent  k  Tart.  14  de  la  loi  du  15  juil- 
istljèd,  de  faira  directement  ou  indirectement 
mw  das  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  qucl- 

Cdénonainalion  on  forme  que  ce  puisse  être, 
arrangements  qai  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
aièmcs  voies  de  coaunaoicalton.  L^adminiatra- 
tbn,  agiseani  en  vertu  de  Teit.  SS  ci-desMis, 
prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  la 
plas  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prisM  dn  transport  daoa  lean  rapports  a«ac  la 
c&easta  de  fer* 


TRKB  V*  Sripni.iTiOHS  RlLiTIfBS  A 

saavicEs  publics* 

5S.  L«a  militaires  ou  msrins  Tojsfianl 


eoi^  ansii  bien  que  laa  mititairaa  oa  nariae 

voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  fojers  sprès  libération,  ne  seront 
asMljettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages. 
qn*an  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troopi  s  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la 
ciiemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  do 
mettre  immédiatement  i  sa  disposition,  pour  la 
moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tons  ses  moyens 
de  transport. 

'  54.  Les  fonctionnaires  on  egents  chargés  de 
Tinspection,  du  contrôle  el  de  la  surveillance  do 
chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voilures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  coniribulioaa 
Indireeles  et  des  douanes  chargés  de  la  sorrail* 
lance  des  chemins  de  1er  dans  l'intérêt  de  la  par* 
ception  de  Timpôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  suit  :  1*  h  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs el  de  marchandises  circulant  ans  ben- 
res  ordinaires  de  Pasploitstion,  la  compagaiê 
sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments spi^ciaux  d'une  voiture  de  deuxiè- 
me classe  ,  ou  un  espace  équivalent,  pnnr  rece- 
voir les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  në- 
cessaiies  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la 
voiture  restant  è  la  disposition  de  la  compagnie» 
2*  Si  le  volume  des  dépèches  OU  la  nature 
du  service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux 
conpsrtiments  h  dent  banquettes,  de  sorte  qn*tl 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  auK 
wgons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voilure 
sera  également  gratuit.  Lorsque  la  compagnie 
voudra  changer  les  heures  de  départ  da  ses  con- 
vois ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  fad- 
ministratioa  des  postes  qninxe  jours  è  l'avance. 
S*  On  tr^in  spécial  régulier  dit  train  joumatitr  dt 
ta  poste,  sera  mis  gratuitement  chac[ae  jour,  b 
l'aller  et  au  retour,  è  la  disposition  du  ministre 
des  finances,  pour  le  transport  des  dépêches  snr 
toute  l'étendue  de  la  ligne,  ft*  L'étendue  da  par» 
Ooais,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  la  marche  et  lea  stationna- 
menls  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
public»,  et  le  ministre  des  finances,  la  com- 
pagnie enlendue.  5*  Indépendamment  de  ce 
train,  0  pourra  y  avoir  loas  tas  joors ,  è  PsUer 
et  au  retour  ,  un  on  plusiears  convois  spé- 
ciaux ,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il 
est  dit  tifdanMs.  La  rétrflbution  payée  k  la  com- 
pagnie pour  chaque  convoi  ne  pourra  escéder 
soixante  et  quinte  centimes  par  Kilomètre  par-^ 
contn  pour  la  première  voilore,  et  vingt-cinq 
centimes  pour  chaque  voiture  en  sui  de  la  pre* 
mière.  6*  La  compagnie  poorra  placer  dans  les 
convois  spécianx  de  la  poste  des  voitures  de  toutes 
classes  pour  le  transport,  k  son  profil ,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises.  7°  La  compagnie  ne 
pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciant 
on  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou 
le  stationnement  de  ces  convois,  qu*autsnt  que 
Tadministration  l'aura  prétreone,  par  écrit,  quinte 
jours  k  l'avance.  8*  Néanmoins,  tontes  les  fois 

S n'en  dehors  des  services  réguliers  PadminiNra- 
on  requerra  l'espédition  d'an  convoi  extraordi- 
naire, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition 
devra  être  faiU  tanaldiatement,  sauf  folMCfva- 
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tlon  des  ruglcai  ir,^  de  police.  Le  pris  sera  uUé-  wagons  oa  voilures cellalaire»  amplos^tau  traai* 

rkuremeni  réglé,  de  gré  h  grémi  k  dlrê  (^Bsperti,  port  dm  préwiHn,  memiÊ  on  conSiaM^.  Aav 

«titra  l'adminislration  et  la  compagnie.  9*  L*ad-  wagons  et  les  voitures  employés  an  service  don* 

minisiraiioD  des  postes  fera  constmire  à  se»  frais  il  s'agitseronl  construits  anxftaisde  PBttf  o«i«t 

les  voiians       powro  êm  nSemén  dTaflbelOT  d8t»artweati  ;  Imns  twmmtU'êlmvmOow  wraat 

spëcialeiiienl  au  transport  et  k  la  maniltaition  délf-rminées  de  concert  par  le  nïinistre  de  Tinté- 

des  dépêches.  Elle  réglera  ia  forme  et  l«s  dknea>  lieor  et  parle  mtnisUre  de  ragrievliare,  du  coi** 

sioiis  d«  ees  voitores,  sraf  l*«qpproli«liQa,  par  lo  nMTM  et  dat  fncnm  pabKi» ,  te  eompagirfv 

vinislre  de  l'agricultore ,  du  commerce  et  de*  tendue.   Les  employés  de  l'administration,  tes 

Iravaax  pablics,  des  dispositions  qui  intéressent  gardiens,  et  les  prisomiter»  placés  daarleewB- 

Ut  régtfwitë  «l  It  flécarîtè  êe  U  eirealatlon.  Biles  gons  tn  Ttritnres  oeHolelIres^  m  rnnmt  «raiettis 

seront  montées  sur  ch-hsh  et  sur  roues.  Leur  qu'à  la  moitié  de  la  laie  applicable  aux  places 

poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes»  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fi&ée  par  le 

chargement  eonpris.  L'adminlatratioD  des  posr  préseafeelrfevdM  charges.  Les  gendarmes  placés 

tes  fera  entretenir  k  ses  frais  ses  voifnres  spë-  dans  les  mêini^s  voilure»  ne  paieront  qtte  le  qmirt 

ffial«}  toutefois,  l'entretien  de»  chàssii  et  des  de  la  mémetaze.  Le  transport  deawagoos  et  daa 

*  de  11  compagnie.  tO*L«  vollttres  sera  fjfratall.  DanrIfteM  oirradmtnisfrt» 

compagnie   ne  pourra  réclamer  aucune  aag*  tion  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 

mentaiion  de»  prix  ci-dessns  indiaaés  lorsqoli  feire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci 

•on  néetesaire  d^employer  des  pittet-fbrmes  tara  tenne  de  mettre  k* m  disposition  et n  om  pin- 

«O  transport  des  maies-postes  ou  des  voilures  spé-  sieurs  compartimenis  spéciaux  de  toitures  de 

cialesen  réparation.  11°  La  vitesse  movennedes  deaiième  daite  à  deux  banquettes.  Le  prix  de 

eonvoM  spéciaux  mis  k  la  disposition  (k  l*adnl-  loeatloB  on  sera      k  raimn  h  vingt  cenlimet 

nistration  des  po,les  ne  pourra  ôlre  moindre  de  (0  fr.  20  c,]  par  compartiment  et  par  l^ilomèlrow 

qnaranle ^kilomètres  à  l'heure,  temps  d*afr6t  com»  Le»  dispositions  qui  précèdent  seront  appHca- 

pri»t  Padministration  poam  consentir  une  vi-  Mas  tvIrMiaport  «sa  jeunes  délinquants  recneiHii 


tesse_  moindre,  soit  à  raison  des  pentes,  soit     par  l'administration  pour  être 
k  raison  des  courbe»  à  parcourir,  on  bien  exi-  '  les  établissements  d'éducation, 
gw  «ne  plus  grande  Titease,  dans  le  cas  où  la       57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  ftictrtté 


compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  faire,  le  long  des  voie»,  toatar  h»  

de  son  service  une  vitesse  supérieure.  12'  La  lion» ,  de  poser  ton»  les  appareil»  nécessafres 

compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuite*  k*  rétabHsieniaBt  d'une  ligne  lélégrapliique , 

ment,  par  tous  les  convoi»  de  voyageurs,  toat  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sar 

«gcnl^des  posie»  chargé  d'une  mis»ion  on  d'un  la  demande  de  radmini»tration  des  ligne»  télégr»- 

•entba  eecidentel  et  porteur  d'un  ordre  deser-  phiques,  il  sera  réservé  dans  les  gares  de»  ville»  oi 


vice  régulier,  dëlivr!^  à  Paris  parle directeurgénéral  des  localité»  qui  »eront  désignées vtl«n»w«BMw, 

des  po»tes  II  sera  accordé  k  l'agent  dès  poste»  en  le  terrain  néoevairc  k  l'établissement  de»  mai- 

missioa  aae  place  de  Toitore  de  deuxième  classe,  sonnette»  destinées  k  recevoir  le  bureau  télégra- 

6nde  première  classe,  sile convoi  necomporlepas  phiqnc  et  son  matériel.  La  evmpagnio  caaoi^ 

de  voiture  de  deaiième  classe.  13*  La  compagnie  sionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 

aéra  ternie  de  finir nirkdiaeaa  de» point»  exirèuaes  tesflls  et  appareil»  des  lignes  électrique»,  de-don- 

dc  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principale»  »tatlon»  in-  ner  aux  employés  télégraphiques  connaissaaao 

termédiaîres  qui  seront  désîgnéçs  par  l'admlnis*  de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et 

ftratîon  de»  postes,  an  emplacement  »ur  lequel  de  leur  en  (kire  connaître  les  caoaes.  En  cas  d« 

radministration  pourra  faire  construire  des  bu-  mpluru  du  fil  télégrapItSqao,  Hw ampbjé^do*  llf 

reanx  de  poste  ou  d'entrap6t  des  dépèche»,  et  des  compagnie  auront  k  naoc rocher  provisoirement 

hangars  pour  la  chargement,  et  le  déchargement  1m  bootsséparé»,  d'après  les  instruction»  qui  leur 

des  malles  posies.  Le» dimensions  de  cet  emplace-  seront  données  k  cet  eflbt.  Les  agents  delà  télé* 

ment  seront,  au  maximum,  de  soixante-quatre  p  h  ie  voyageant  poar  le  service  de  la  ligne  ëlec- 

mètras  carrés  dans  les  gares  des  départemenls,  trique  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 

et  du  double  h  Paris.  14*  La  raleor  localive  da  ^0°*  le»  voitures  du  chemin  de  fer.  En  m^-àt 

terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  Lui  sera  rupturedu  fil télégrapliiqae  on  d'accidents  gravée, 

paj^éedisgré  k  gré  ou  k  dire  d'experts.  15"  La  one  locemotive  aera  mise  immédiatement  k  hr 

position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâ  iments  dispoMlion  de  l'inspectear  télégraphique  do- lar 

qui  y  seront  construits  aux  frais  de  l'adminis-  ligne,  pour  le  transporter  au  lieu  de  l'accident 

tration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  •▼«c  leshomm'^s  et  les  matériaux  nécessaires  b  ie 

le  service  dj  la  compagnie.    10'  L'adminis-  r^paralicn.Cetransportsera  graluii,  etildevreétr» 

trationse  réserve  le  droit  d'établir  k  ses  frai»,  effccluédaos  de»  conditions  telles  tiu'il  ne  puisse 

sans  indemnité,  mats  aussi  sans  responsabilité  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Dans  H» 

.^r..,,.  t,  ««...^     :_    où  das  déolacements  de  fih, appareil»  oa  p«* 

teans,  devianoraient  nécessaires  par  ^uite  de  tr«» 

que  ces  appareils,  par  leur  veux  exécutée  sur  le  chemin,  ces  déplacements 

nature  ou  leur  posiiion,  n' a pportont  pas  d'entraves  auraient  lieu  auxfrab  de  la  compagnie,  par  les 

aux  différents  service»  de  la  ligne  ou  des  stations,  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 

i7*L«s  employés  chargés  de  la  surveillance  du  ques.  La  compagnie  pourra  6lre  autorisée  et  an 

service,  les  agents  préposés  k  l'échange  oa  àr«a«  HeaolB' raqttlai  par  lé  miaiUre  de  l'agncnltare, 

irep6t  des  dépèches,  auront  accès  dans  les  gare»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de 

00  Stations  pour  rexécntioo  de  leur  service^  en  se  concert  avec  le  ministre  de  rinlériênr  d'établir 

conformant  aux  r^ltmooto  do  polioa  ialéfiflore:  k  se»  frai»  le»  fil»  et  apparails  télégrapfatqaor 

irifr^r*'''*^*^"***  destiné»  k  tranamettre  leaaignanx  nécessaires  pont 

Lt  oompagnie  sera  Unoo,  k  toute  xéqmAi-  la  sûreté  et  la  régularité  ôj^atm  exploitation.  Ella 
4ioa,  dl  lairo  pwiir^      tomoi  «cdiiulis.lii»  ■  9f^A|,«r«l*aWiattii«|.dii  ivjaiitroLdirM- 


pour  la  coiup;<gnie,  tons  poteaux  0«  iqppareils 
nécessaires  k  l'échange  de»  dépêches  sans  arrêt  de 
train,  k  la  oondition  que  ces  appareils,  par  leur 
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rkitfi  se  Kmr  des  pole&nx  tie  Ij  ligne  télégra» 
jrÛn*  de  l'Etat,  lomjtf  une  semblable  It^oe  exb- 
Mtle  iMf  il*  Il  voie,  lit  compagnltt  tm  M- 
nne  (le  se  soometlre  ton»  les  règlements  d*8d- 
iDUiirtnttonpubligae  concernant  IMtablissement 
éftn^  (n  ces  appmHii  iSnsî  que  rorgaoiia- 
Ân,  aoxfrati  d«  Ij  compap^ie,  attcodWBbdB 
«■|f4eej>ar  les  agents  de  l'Etat. 

TriKE  VI.  Guâiuita  ursam. 

9Bi  Bans  le  cas  olh  le'f^nrernenMiit  orâon« 
Mnll  on  aatoi'iMMll  h  conatmetioD  Je  naHes 
iœpériiles,  départementales  ou  TÏcînalei ,  de 
dwBUiB  de  fer  ou  de  canaux  qui  trarerae- 
irfNÉ  la  li^e  cftfct  la  pr^Mflto  COBOwloBt 
]»  tonrpignie  ne  pourra  s'opposer  k  ces  trorauf  ; 
mil  toaM  les  dispositions  nécessaires  aeront  pri- 
Wfnff^*9a*en  résu lté ancnn obstacle  à  «lieMi* 
itractioD  et  an  terrice  du  chofoite  ito'friT,  littnnillil 
iniipOBrla  compagnie. 

I^VoMtctécnfion  on  atnton^aifion  ullAricBK 

ieieole,  de  canal,  de  chTiiin  de  fer,  de  travatn 
deinintioii,  dans  la  contrée  où  estaîtoé  le  che« 


Stiitoiltc  autre  eoniré*  roisine  ou  éloîfwée,  ne 
pom  èaner  oureriure  k  aucune  denamch 
AiHlÉMHe  la  -part  àé  W  eompagnie. 

W  lefmememenl  se  rés-^rvc  eipressëment 
k  ànit  d'ioeorder  de  noureUes  concessions  de 
Annoi  de  Ter  ifmAntnélmtlî  amr  U  dramin  qui 
ytlHililet  èu  présent  cahier  de  charges,  on  qui 
KTiient  établu  en  prolongemml  du  même  che- 
nk  La  eerapagoie  ne  pourra  nMtfra  tiiniii  ^b- 
sttde  è  ces  embranchements,  ni  réclamer,  h  Voc- 
caiondeleor  étabKsseoacnt,  aucuna  indemnité 
^•kraqne,  poorni  qc^t  iCvà  lésalte  tveva  o^* 
Jlacîe  à  II  circulât  ion  ni  aucuns  frais  particuliers 
povU coonpttnie.  Ijbs  compj^QÎes ooneeasion- 
tÊÊtttt  (fttBMs  ds  far  dnBiBvranclmRMtit  oq  Û9 
pfDlcDî;crnfnl  auront  la  facaîté,  moyennjnt  les 
tctib  ci-dessut  déterminés  et  ToinerTation  des  rè- 
^HBorts  ét  péSea  «(l<de  wnik»  éldMi-m  1 
Ur,  le  f«ire  circuler  leurs  voHore^ ,  -wagons  et 
mr  1«  chemin  de  fer  dbjet  de  ta  pré< 
^mchmob  ,  povr  le^Ml  cstte  fiMoMd  svra 
réciproque  h  Pégard  d^sdiis  embranchements  et 
prolon^menti,  Dana  le  cas  où  les  diverses  com- 
P*gnies  ae  pourraient  a^eateadre  entre  elles  atir 
•ewrcicede  cette  faculté,  le  goDverncmcnt  sla- 
laeQhior      difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
cet  ifiHé.  Vans  le  «m  oè  me  compagnie 
fembranchemf  nt  ou  d*'  prolongement  joignant 
-t^*P'  feit4'«l>iel  éa  la  présente  «oncestion 


mm  daofcle  cas  o&Ia  compagnie  conces- 
^1^2^^  d«  celte  dernière  ligne  ne  vondrait  pas 
*yerIesprolongementset  enibrancliementa, 
I^Wipagnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
manière  que  le  service  4e  transport  «e 
gyMfi hliMumpu  aux  poifltsdejoiMaMldee 
•••Ijllignea  Celle  des  compagnies  qui  se  scr- 
""mW  BSfiériel  am  ne  ,sesa<t.paata*prDpr»éU 
i^Me  iidefleaiié  e», rapport  ev«e  roaage  et 

tt détériorallon  de  ce  malériel.  Dan?  le  cas  où  les 
y'Pytane  ae  nrettraient  pas  d'accord  sur  ia 
^^émÊUmm^m  mit^m  mojens  iMaae»r#r 
••otinaatioa  du  berrice  sur  tome  la  ligne,  le 
jjjy'yxjtt  f  ipoauwairail  d'-«ffiee  et  prcjcr  irait 
^Ipi  m  anaeerea  a^eeeseieae.  Le  eemiMigaie- 
Pj|Wraêlre  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront 
**«jweineni  rendus  pour  l'esploilation  des  c|ie- 
Vkle  fw  de  prolongeiBMt  on  jf^uiferauet^ 


merrl  joignant  reTui  qarltiî  est  concédé,  \  ac- 
corder aux  compagnie»  de  ces  chemins  une 
i<aueti»u  ie  péage  atnsi  cÉlenlMe  ai  le  proloii- 
grment  ou  Pembronc'hement  n'a  pas  plus  de  cent 
kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  duj>rix 
perçu  par  la  «ompagnie  ;  1*  le  prolongemeot 
ou  4'embranchement  excède  cent  kilnirètres  , 
qqinaepopr  cent  {li  p.  100)  ;  3*  si  le  prolonn- 
ment  oa'PeaArmdbenwBt  eaiîèée  flena  eeirta  %!• 
lomèires,  vingt  pour  cent  (20  p.  lOOj  ;  â"  si  le 
prolongement  ou  Tcmbrancbemcnt  excède  trois 
centsloliHtfètffes,  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100). 

61.  La  compagnie  s'-ra  tenue  de  s'i  nlendre 
a^ac  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  ^n^ 
(MRmnt  4e  se  aoanetlre  aux  conditions  onacntet 
ci-après,  dcmandtrail  tin    nouvel  emoranche- 
ment  ;  k  défaut  d'accord,  le  gouvernement  ate- 
tmtm  sur  le  Aemanée,  la  eompagnia  mttÊmèm, 
Les  embrancbrm''nls  seront  construits  aux  frais 
des  propriétaires  de  minea  et  d'usines,  et  de  ma- 
nière 1  ce  qtfil  «e  réadHe  de  levr  établltm^nt 
aucune  entrave  k  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
perticotiera  pour  le  compagnie.  C^nr  entréCien 
devra  être  fait  avec  soin,  aui  frais  de  leurs  pro- 
priétaires et  soctt  le  contiôle  de  l'administration. 
La  compagnie  etira  te  droit  de  faire  enveiner 
par  ses  aganls  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi 
de  ton  matériel  sur  les  embranchement».  L  ad- 
pourra,  I  toatea  époques,  pres- 
crire lei  modifications  qui  seraient  jugées  utiles 
dana  la  aondure,  le  tracé  ou  t'établiaacment  de  la 
foîadeifllla  embranelbemriit^f  et  les  change uienle 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'a  î- 
mioistration  pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétiires,  ordomier  fenlèvemeatlempo* 
rains  des  aiguilles  de  sondnre,  dans  le  cas  ah  les 
étabiissementa  embranchés  viendraient  k  suspen- 
dre  entont  on  en  partie  leurs  traneporis.  fia  eom* 
pajnicsera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  «ur  tons 
les  embranchements  autorisés  destinés  k  faire 
commuai^iner  les  étabiissementa  de  mines  on 
d^ïnines  avec  îa  ligne  principale  da  chemin  de 
fer.  La  compagnie  amènera  ses  wagons  k  l'entrée 
An  eBAi'andhaBeirtCi  ttcs  eipMiteuii  ou  derti' 
nataires  feront  conduire  les  wagons  dnns  leurs 
étel)liasemenjts  .pour  les  charger  ou  décharger 
et  les  remtnerôot  ao  iMrint  de  jonction  avec  la  li- 
gne principale,  le  tout  k  leurs  frais,  L<'S  wsgOW 
ne  pourront,  d'ailleurs, être  empiojésqu'jao  trant* 
port  d'objets  et  marehandiaea  deÂinw  I  ta  llgno 
princ'palc  du  chemin  de  fer.  Le  lemps  pcndairt 
lequel  les  wagons  séjourner  ont  sur  lesenâxraoche- 
meHts  ^artictdlefs  ve  pourra  esoMev  sis  %cwea 
lorsque  l'embranchement  n'aont  pas  plus  dVn 
kilomètre.  Le  temps  aera  augmenté  dTone  demi- 
hnm  par  lilonAtra      m  du  premier,  non 
comprtsies  heures  de  la  nuit,  depuis  le  conchcr 
jusqu'au  lever  du  soleil.  DinsLecas  où  les  limites 
de  temp»  sefaieat  dépMsées  nowfteiartl  'r  aver- 
tissement «pécial  donné  par  la  compagnie,  elle 
pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur  do 
drdit^etoyer  desinigomi  pour  ttbaqoe  périoAe 
de  retard  après  l'aTertissemcnt,  Les  traitements 
des  gardtena  d'aiguille  et  dea  barrières  des  em- 
lirMatfceMieti  aulOiiiii  pttr  fadoriëtslration  se«* 
rontîi  la  charge  des  propriétaires  des  embranchc- 
mwits.  Ces  gardiens  seaont  nommés  -et  pajés  par 
la  eempagnie,  vl  lès  liraii  fai  en  tVsnlteront  loi 
seront  remboarsés  par  lesdits  propriétaire*.  Kn 
caadediBculté.ilaera  statué  par  Tadminisira. 
tion»  la  coilapefase  entendre,  lee  i 


Digitized  by  Google 


88 


BMPIRB  FRANÇAIS.  —  KAPOLfeOK  III.  —  23  JANTIER  186!. 


d'«mbraocliemenl  Mronl  reapoiuablM  àm  «fa* 
riaa  qaa  ta  matMel  poomît  éproorer  pendant 

son  parcours  on  son  séjoar  snr  ces  lignes.  Dans 
la  cas  d'ineiéealion  d'une  on  de  plnsieundescon* 
ditlona  énoneéasd-demu,  le  préfel,  pourra  star 
la  plainte  de  la  compngnie  elaprès  avoir  entendu 
le  propriélaire  de  i'enaJyianchement,  orjlon^ier^ 
par  un  arrêté,  la  suspansfon  du  senrîoe  al  faira 
soppriraer  1&  soudure,  sauf  recours  à  Tadmlnis- 
tration  supérieurci  et  sans  préjudice  de  tons  dom> 
magesMulérèts  <nia  la  compagnie  serait  an  droit 
de  rép(?ier  pour  lu  non -exécution  de  ces  condi- 
tions. Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourni* 
Ivra  etde  l*enroi  da  ton  matétial  anr laa  aniiran* 
cHemcnts,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix 
fixe  de  douxe  centimes  (12  c]  par  tonne  pour  la 
premier  Itllomètra,  et,  en  outre,  qnatre  eairtimas 
(4  c.)  par  tonne  et  p  tr  kilomètre  en  sus  du  pre« 
naler,  lorsque  la  longueur  de  rembranchement 
eicëdera  un  kllomèire.  Tout  kilométra  entamé 
sera  payé  comme  «M  avait  été  parcouru  en  en- 
iier*  Le  cbaigamant  at  le  décbargement  sor  lea 
embranchements  s'opéreront  ans  Irala  des  expé- 
diteurs on  dea'.in;itaires,  toit  qu'ils  les  fassent  etix 
méme5,  soit  que  la  compagnie  dn  chemin  de  fer 
eouMnte  t  les  opérer.  Dam  ce  dttmier  cas,  ces 
frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
ministration aopérieure,  sur  la  proposition  de  la 
eompegnie.  Tonl  wagon  esToyé  par  la  eompa- 
gnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  Ion  même  qu'il  ne  serait 
pas  complètement  chargé.  La  surcharge,  s*il  j  en 
a,  serapujëe  an  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata 
do  poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  da 
refuser  les  chargements .  qnt  dépasseraient  la 
maximum  de  trois  mille  cioq  cents  kilo« 
grammes  déterminé  en  raison  des  dimanaiona 
actnelles  des  wagons.  Le  masimnm  sera  révM 
par  l'adminîslralion,  de  manière  h  être  toujours 
en  rapport  avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wa* 
gons  seront  pesés  k  la  station  d*arriféa  par  laa 
aoins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

02.  La  conUribolton  foncière  sera  établie  en 
raiwn  de  la  snrfaoe  des  terrains  occupés  par  la 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  oonfbr* 
mémenti  la  loi  dn  25  avril  iSOS.  LeabAtimenU 
et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  seront  assimilés  aux  propriété»  bâtiaa 
de  la  loealité.  Tontes  les  contributions  auiqoeîles 
CCS  édifices  pourront  être  soumis  seront,  sossi 
bien  que  la  contribution  foncière ,  à  la  charge  da 
k  oompagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  qne  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits»  aoit 

Î»onr  la  •nrvefllanee  et  la  police  dn  chemin  da 
er  et  de  SCS  dépendances,  pourront  être  asser' 
neniés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  ana  gar- 
das ahampétrea. 

6A.  Un  règlement  d^administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  las  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservé  an  anciens  mi- 
titaira  de  Farméa  da  terre  et  da  mer  libérés  dn 
aerviea. 

65.  n  sera  imlitué  prés  de  la  eompagoie  un  ou 
plusieurs  inspeclenrs  on  rommiasaires,  spéciale- 
ment chargés  de  aurfeiller  les  opérations  de  la 
compagnie ,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  paa  dana 
les  attributions  des  ingénieurs  de  TEtat. 

66.  Les  frais  de  visita,  da  aarveillance  et  da 
HceptioadMjravaut,  atlas  frabde  eosMtOla  de 
leapteUalien  seront  sapporlls  par  la  cnmpi«niaw 


Cas  frais  comprendront  le  traitement  des  inspec* 
leurs  on  eemmiasalras  dont  il  a  été  question  dana 

l'article  précédent.  Afin  de  pourvoir  k  ces  frais, 
la  compagnie  sera  lenna  de  verser  chaque  annéu 
k  la  ea&sa  centraladn  trésor  public  tma  somme  du 
cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min da  fer  concédé.  Toutefois,  celte  somme  sera 
réduite  k  einquanta  franca  par  kilomètre  |>onr 
les  sections  non  encore  livrées  k  rexploîtation. 
Dans  lesdites  sommes  n'ratpas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exéetrtwn  de  l*art.  56  ci-élae- 
sus,  pour  frais  de  contrôle  do  service  télégraphi- 
que de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  Si 
la  compagnie  ne  versa  pas  les  sommes e^dessas  ré* 
glées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  r6le  exécutoire,  et  le  montant  an  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  ceatribntiena  pu- 
bliques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratiûern 
Pacte  de  conoesrfon,  la  compagnie  déposera  an 

trésor  public  une  somme  de  soixante  mille  franco 
(60*000  fr.J  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TEtat* 
ealouléasconformément  k  rordonnancadulO  jan* 
vier  1825,  on  en  bons  du  trésor  ou  autres  effeta 
publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  de» 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ceavaleun 
qui  seraient  nominatives  ou  S  ordre.  Celle  somme 
formera  le  cautionnement  de  Tenlreprise.  Elle 
sera  rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes  ut 

Eroporlionncllemenl  k  ^avancement  des  Iravann. 
a  dernier  cinquième  ne  sera  rambonisé  qu'aprè» 
leur  entier  aebèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Ljon.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  p«» 
fait,  toute  notification  ou  rignifieation  k  étt^ 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au.Sa- 
crétarial  général  de  la  préfecture  dn  Rhône. 

69.  Les  contestations  qui  ^élèveraient  entra  In 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l*cXié« 
cotion  ei  de  l'interprétation  des  clauses  dn  pré* 
sent  cahier  des  chatfM  seront  jugées  administrn-> 
tivement  par  le  conssUde  préfecture  du  départe- 
ment du  Rbône,  sai^  recours  au  conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahierdas  charges  et  la^w 
tion  dn  12  janvier  1861  ne 
da  droit  fixe  de  un  franc. 


3S  JAiTvixx  —  20  piraiBa  1861.  —  Décret  impé- 
rial qui  place  seua*  séquestre  le  canal  dnrfi- 
galion  de  Pierralatte.   (ZI|  BttlL  OCDT» 

n.  8722.) 

MapolèOD,  ete.|,  lar  le  rapport  de  noire 
miiiif  Ire  wcrélaire  d*Btat  au  dépariaoMBi 

de  ragricaliara,  du  commerce  et  des  tra- 
vaai  pablics;  va  l'arrêté  du  16  mars  1848 
et  le  décret  impc^rial  du  4  janvier  1854, 
approbalifi  des  statuts  de  la  compagaie 
anonyma  ém  mmI  de  Plamlatlê,  po«r 
rexploîtation  de  ce  canal  dMrrigation  ;  vu 
Fart,  3  de  l'arrêté  ci  dessus;  vu  les  art. 
5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  14,  15,  16,  17, 
4S,  19,  20. 22,  23.  24.  26,  27,  28.  29,  50, 
31  et  41  des  susdits  statuts;  va  le  décret 
impérial  du  5  août  18S7,  qui  autorise  le 
prolongement  de  ce  canal  dans  le  dépar- 
tement de  Yauclase  ;  vu  le  décret  en  date 
da  fT  décembre  1859,  qui.  en  prononçaot 
le  fiiiloi  dei  deiu  dnaiix  d*«rroMge  de 
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GaderoQsse  et  de  Pierrelallc  prolongé  ,  a 
Mteliliié  la  e«npagnie  de  PierreUlle  aax 
droits  de  la  société  Simil  ;  vo  la  loi  du 
23  jom  1857,  sur  la  transmission  des  ac- 
tions; vu  la  pélilion  du  19  juillet  18G0, 
présentée  par  le  sieur  Ilappey^aa  nom  de 
it  Mdété  aoonrme  do  eanal,  tandaDl  à 
être  fabrenlionnée  par  le  trésor  publie,  à 
Veïïet  d'assurer  la  continuation  des  arro- 
sages doDt  cette  compagnie  est  chargée,  et 
defUre  dresser  les  listes  de  souscriptioa 
poor  reitension  du  canal  ;  vu  les  rapports 
de  l'ingénieur  en  chef  du  déparlenient  de 
Vaacluse,  en  date  du  15  septembre  1860, 
coostalant  la  nécessité  de  venir  en  aide  à 
hdite  eoinpagnie  ,  et  la  nécessité  de  ion 
existence;  vu  le  rapport  de  l'ingénieur  eu 
chef  do  département  de  la  Drôme,  en  date 
da 5  octobre  1860,  tendant  au  même  but; 
n  Us  lettres  du  cooseil  d'administratioa 
dilt  iiBpagnie,  en  date  des     et  iO  no- 
VHnbie  1860,  qui  demandent  que  le  canal 
d'ÎTTlgaUoa  de  Pierrelalte  soit  momenla- 
némeot  placé  sous  le  séquestre  de  l'Etat, 
née  sike,  i  cet  effet,  de  rabandon  de 
l'acdïde  la  société,  à  charge  de  conserver 
à  ladite  société  son  existence  légale  en  de- 
hors de  l'action  administrative  et  finan- 
cière de  r£ta^,  soit  pour  les  rapports  de 
ses  actionnaires  entre  eai,  soit  avee  l'ad- 
minislration  des  domaines  et  de  l'enregis- 
trement, soit  avec  le  département  de  l'a- 
gricaiiare  ,  du  commerce  et  des  travaux 
pDbKes:  To  la  délibération  de  l'asiemblée 
générale,  en  date  du  3  janvier  1861,  et  la 
lettre  d'envoi  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compagnie  ;  consi- 
dérant qu'après  avoir  consacré»  depuis 
iStS,  Cotts  ses  capllaoi  et  tous  ies  produits 
du  canal  à  l'œuvre  d'utilité  publique  qu'elle 
avait  entreprise,  la  compagnie  «e  trouve, 
quant  à  présent,  soit  à.  raison  de  sa  situa- 
tion Inanciére,  soit  à  came  de  la  diflBealté 
de  l'administration  des  arrosages,  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir,  tant  à  l'exploi- 
tation de  la  partie  du  canal  actuellement 
eiésQtée ,  qu'à  l'extension  des  arrosages 
fVli  prolongement  da  eanal  dans  les  dé- 
|il|||Bents  de  la  Drôme  et  de  Yaucluse; 
eoostiéra n t  que,  si  rétablissement  de>  ca- 
ssai d'irrigation  constitue  une  entreprise 
dIMié  publique  ineontestable,  radminls» 
tmiaa  doit  avant  toutassaver  la  conser- 
vation eU'extension  des  canaux  existants, 
et  que  des  intérêts  agricoles  importants 
sont  depuis  longtemps  fondés  sur  l'eiis- 
lanea  4é^  aneleane  de  la  cotfipagnie  da 
canal  de  Pierrclatte  ;  considérant  qœ  la 
compagnie  a  besoin  de  conserver  son  eiis- 
Unce  Légale,  soit  pour  assurer  ies  rapports 
des  aellaniialfes  entre  eus,  avee  l*adailuis« 
tratlott  dai  domaines  et  de  renregistre- 
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ment,  et  avec  le  département  de  l'agricul- 
ture, do  commerce  et  des  travaux  publics,  , 
ainsi  que  le  preseriTent  les  slatnii,  soit 
pour  préparer  les  ressources  qui  devront 
assurer  l'exéculion  des  décrets  des  5  aoîit 
1857  et  17  décembre  1859  ;  que  la  mesure 
'  la  plos  efficace  à  prendre  dans  l^iotérét 
public  est  de  placer  le  canal  d'Irrigation 
de  Pierrclatte  sous  séquestre,  ainsi  que  la 
compagnie  elle-même  le  demande,  en  ré- 
servant tous  les  droits  des  actionnaires  et 
des  tiers  ;  considérant  qu'il  importe  de 
pourvoir  aux  arrosages  de  la  campagne 
prochaine  et  qu'il  j  a  orgeoce,  arens  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  A  partir  da  1«  féTrier  1861, 
le  canal  d'irrigation  de  Plenelatte  sera 

placé  sous  st^questre,  pour  être  administré 
et  exploitéi  pendant  la  durée  du  séquestre, 
sous  la  direction  de  notre  ministre  de  l'a- 
grienltoie,  da  commerce  et  des  Iratani 
publics,  qui  pourra  ultérieurement  pour- 
voir, en  outre,  au  prolongement  du  canal, 
conformément  aux  décrets  des  5  août 
1657  et  17  décembre  1859. 

2.  Il  sera  procédé  immédiatement,  d'une 
part,  à  la  vérification  de  la  situation  finan- 
cière de  la  compagnie  au  jour  de  rétablis- 
sement du  séquestre ,  par  un  inspecteur 
général  des  finances,  afin  que  notre  miels» 
tre  des  travaux  publics  puisse  assurer,  s'il 
y  a  lieu,  remploi  de  l'actif  restant,  et 
opérer  le  recouvrement  de  ce  qui  serait 
dû;  et  d*aatre  part,  à  la  constatation  de 
l'état  des  travaux  du  canal  à  la  même  épo- 
que, par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, coatradicloiremeol  avec  ladite  com* 
pagnie. 

3.  L*eslstenee  légale  de  la  eempagnie 

est  conservée  pour  fonctionner  conformé- 
menl  à  l'art.  3  de  l'arrêté  du  1(>  mars 
1848,  et  aux  articles  et  paragraphes  sui- 
vants des  statuts;  art.  5,  paragraphe  7; 
art.  8,  paragraphe  1«'  ;  art.  9,  10,  1 1 .  1 2, 
15,  16,  18,  19,  paragraphes  l,  t>,  4,  5, 
7  ;  art.  ââ,  paragraphe  ;  articles  26  » 
28,  30,  51,  4t. 

4.  Il  sera  pooryu  dans  la  mesure  des 
besoins,  sous  le  contrôle  de  notre  ministre 
de  l'agricuilure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  aux  dépenses  annuelles  d'en- 
tretien et  d'exploitation  du  canal ,  et  à 
celles  qu*entratne  la  conservation  de  l'exis- 
tence de  la  société,  ainsi  qu'au  paiement 
des  pensions  viagères  dont  la  société  est 
grevée,  et  à  celui  de  la  rente  Gasiellane, 
stipulée  art.  6  dm  statats. 

5.  A  partir  de  ce  jour,  tons  les  produits, 
directs  ou  indirects  du  canal  de  Pierrelalte 
seront  perçus  par  l'adminis ira  lion  du  sé- 
questra» nonobstant  toutes  oppositions  oo 
salilii-anéts»  et  seront  eielusivement  ep- 
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pUqnés  au  service  dudit  canal,  ainsi  qu'il  res;  va  l'art.  SI  de  la  loi  da  5  maîlSSS, 

est  dPlt  cî-dessus.  tes  droits  et  l'es  fntwêU  relatif  à  îa  réguîarisatîon  des  crédits  ou- 

des  actionnaires  et  des  tiers  sont  et  demeu-  verts  par  décrets;  vu  Tart.  4  des  lois  des 

rent  forraellemeni  réservés.  Les  délais  da  28  jaillet  et     août  derniers,  relatives  aa 

décret  da  5  aoât  1857  demearent  sinp6n-  rachat,  poor  eaase  d*atilité  pabliiiae»  da 

dds  pendant  la  durée  dti  séquestre  et  re-  dîver^p<;  concessions  de  canaux;  noire 

prendront  leur  coari  à  la  ceasation  du  Sé-  conseil  d'Etat  ententlu,  avons  décré'.é  ; 

questre.  •  Art.  1*^.11  est  ouvert  à  notre  ministre 

6.   If 01  mtnlfltrei  de  l'agricoltiire ,  iecrétalrftd*Btatdesffnanees,«iirrexercîês 

dn  commerce  et  des  travaux  publics  et  1S60,  un  crédit  eitraonlinaire  de  cent  ciii* 

des  finances  (MM.  Roaber  et  de  Forcade)  quantemillefrancs(i50.ÛOO.rr.),  imputable 

sont  chargés^  etc.  au  chapitre  59  bis,  ouvert  au  budget  de  cet 

_______  ciercice»  par  le  décret  du  31  octobre  der- 

niftr,  ffoas  le  titre  :  Rachat  de  dioerm 

»«»vi»ii=  aorifaiBR  1861.  -  iwcrei  îMi^-  concessions  de  canaux.  Indemniti  ou 

«l,ï«  ''''^r* '^^}yi^f<^^  provisions  aux  anciennes  compagnies 

tnppléinenUire  destiné  k  acquitter  le  traite*  '  l  ^  . 

mïni  de  l'in.pecteur  général  dUbibUoUiè^M  concessionnaires,  chargées  temporaire- 
(XI.  Bnii.  DCDv,  n.  8723.)  d«  ia  geiUon  dêi  eatMttuD  raéhtUt^ 

vembre  1856,  qui  règle  les  formes  à  suivre  «*»argé,  etc. 

pour  roavertore  d«»  crédits  suppiéniea** 


tâiwt  et  «f  tffaofdinairee  ;  wm  U  lettie  ée  ^  ^^mm  ^  20  fkv«,er  186I.     Décret  impé- 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Atail*  rUf<fm  ouvre  an  créJil  extraordinaire  ponrlt 

ces,  en  date  du  ^9  octobre  IBBO:  notr®  si  rvice  <le  l'empraoi  graa.  (Xlt  BoiU  INSf, 

conseil  d'£tat  entendu,  avons  décrété  :  8725.) 

Att.       Il  est  oiiYert  à  notre  miaislre  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

iVIM,  ee  augmentaiioit  de»  «llecatfone  mteiitve  aeericaife  d'Btet  des  Beaneei; 

du  service  des  bibliothèques  publiques  de  vu  la  loi  du  14  julîi  1853,  qui  a  autorisé 

l'exercice  1861 ,  un  crédit  supplémentaire  le  ministre  des  flnances  à  garantir  Pem- 

de  douze  raille  francs  (12,000  fr.)  destiné  prunt  contracté  par  legouvernemenl  grec; 

a  acquitter  le  traitement  de  riospectear  vu  l'erdooseace  du  9  juillet  1S53,  qui  a 

général  des  bibliolbéques.  d«termtoé  la  garantie  de  le  Pinaee  et  thé 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen  la  portion  de  Temprunt  pour  laquelle  le 

dei  ressources  atfectées  au  service  de  trésor  public  est  engagé  envers  les  por- 

leiereiee  1881.  leurs  de  titres,  à  défaut  de  paiement  par  le 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  fera  geirreniemeDlgrae;  Telelettffeen^nlndii9 

proposée  au  Corps  h*y;i3latif  ,  conformé  j  an  rierl  881,  par  laquelle  MM.  de  ■eiehi- 

raenl  à  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  l'<r)?>.  child  frères  font  connaître  que  la  provi- 

aiAm^w             d  Etat  et  des  finances  sion  nécessaire  au  service  du  semestre 

(Mai.  Welewskî  et  de  Forcade),  leot  char-  échéant  le     fonn  de  cette  année  ne  leur 

-,  apoini  été  felle;  willarUtldeln  Inidtt 

'  5  mai  1855,  concernant  la  régulaiisation 

SO  jiwviwi  =  20  FfevRiER  1861.  —  Décret  impd-  crédits  ouverts  par  décrets,  dans  i*in- 

riai  qui  ouvre,  sur  l'eiercice  1800,  nn  crédit  ^crvaiie  des  sessions  législatives;  vu  les 

e^raordin«ir«,  poov  dépMt  rdaHres  min-  ditpMf  liens  de  notre  décret  dnlOnentm* 

■  R„n  nrnv"'"ftioT';'**^     ™^  ^         concernant  les  crédits  svppM» 

Bull.DCDV,n.8724.(  menlaires  et  extraordinaires  ;  notre  <»IK 

IJapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  *«'l  d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

nMÉtre secrétaire d*E ta t  des  ânanoes:  vu  Art.  i^'  11  est  ouvert  a  noire  luiniatre 

la  loi  du  4  juin  1859,  poHant  Utetfon  dif  fserételm  d'Btat  de»  Éneettea  nir  ciMIi 

budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  extraordinaire  de  etnq  cent  vingt-deni 

de  l'eiercice  1860;  vu  les  dispositions  de  mille  dii-neuf  francs  quatre-vingt-trois 

!Î??I?^^?^^  5["  *^  novembre  1856,  sur  les  centimes  (5â«,0i9  fr.  83  c),  pour  le 

«ddil»  nppliUMIihei  et  eitraordioai-  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
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exigibles  au  l«  mara  1861 ,  de  la 
HfQB  aflitrfiite  à  ta  «amatie  de  ta  Jiaace 
dans  remprant  jiéf odé  en  tôSS»  p«#  ta 

gooveriiemeat  ^ec. 

2.  Ce  crédit  sera  soamiâ  à  la  sanction 
l^llitatiKe,  Jiui  lermea  de  1  art.  21  de  U 
Mûa  ^;jiiai  1855,  «I  les  paiemeoU  qai  loi 

sont  imputables  auront  lieu  sur  lea  res- 
sources de  ia  dette  flottante,  à  titre  da- 
Tuces  à  recouvrer  sur  ta  gouvernemfiot 

3.  Notre  ministre  des  fioancfli  {M.  4t 
tomd^^  est  «luMigé»  «U. 

30  iiRMER  =  20  rfevRTBR  1861.  -  Décret  impé- 
nd  qai_ottfre,  sur  l'exercice  1861,  on  crë  lit 
wkaeiuiDain  |>oar  k  coMtnKtion  d*one  œt- 
nnfiiclare   de  tabaci  Ji  Ibata.  (II. 

DCDY,  D.8726.)  * 

Ka^léOD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minlilre  feci>ftaire  d'Etat  des  flnances  • 
ntaW'4«  26  jiifltat-feeo,  portant  fix«' 
lion  da  b«iget  général  «etîlépeMMfel  ra- 
celles  de  /'année  î  861  ;  v«  noire  décret  du 
iL^ïï!?^'*  > 800,  contenant  répartition 
iittfétito  *a  budget  des  dépenses  dudit 
nerciee;      les  dJapotittaiw  de  twtm  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  sur  leserédlti 
sappiémentaires  et  extraordinaires;  va 
Tail.  «1  de  ta  loi  du  5  mai  1855,  relatif  à 
h  rtgil^iMKiMi  êtt  crédits  ouverts  par 
décrets;  notre  comeit  d'Etat  eotendu, 
troBS  décrété  : 

frt.  l^Ml  est  oiivert  à  noire  ministre 
NMtaiii;  d^Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
^••W*  «ftetédil  «xtreionifmdre  decinq 
cent  miita  francs  (500,000  fr,),  pour  ta 
construction  d'one  manufacture  de  tabacs 
a  Nantes,  iequel  formera,  dans  la  qua- 
•••>■•  iNHTtie  ên  èudget  du  ministère, 
Fr9(t  dm  rSpft  tt  d'expfloitation  du 
MNpdff  et  revenus  publics,  un  chapitre 
89fer,  sons  le  litre  :  Construction  d'une 
•nmsfacture  de  tabacs  à  liantes, 

t*  f liera  poUrTQ  à  etrlle  dépense  aa 
moyen  des  ressources  acccordéea  par  ta 
lotdu  budget  de  l'exercice  1861. 

S^Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
■Mtao  légialative,  aux  termes  de  l'art. 
de  la  loi  da  5  mai  1855. 
i.  Notre  mtaisfre  des  iMHiflfle  (H.  de 
fiMoade)  eit  dureé,  ete. 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  il  juin  1859, 
P«lêBt  fiialioû  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépeuci  de  Teiercice  1860  • 
va  notre  décret  du  19  novembre  i858 
portant  fixation,  par  ciiapilres,  des  crédits' 
oe  cet  exercice;  vu  notre  décret  du  lo 
Doyenhre  1856,  sur  Tes  crédiu  extraordi- 
naires et  supplémentairei;  va  la  tattre 
de  notre  minisfre  des  finances,  en  datedtt 
28^anvier  1861  ;  notre  coBseil  d'£t«t«»* 
taBd»,  avons  décrété  ; 

Art.  irr  II  onrert  à  notre  ministre 
lecrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  au  titre  de 
I  exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire 
de  sept  cent  cioquaute  mille  francs 
(750,000  fr.),  réparti  entre  les  chapitres 
cl  aprés  do  bodget,  savoir  :  Cbep.  %,  M* 
mmislration  centrale,  10,000  fr.  Chap.  6« 
Justice miUtaire,  50,000  fr.Chap.  7.  Solde 
î***^.*^"  des  troupes.  70,000  fr.  Chap. 
14.  SoMo  de  non  activilé  el  solde  d* 
réforme,  20,000  fr.  Chap.  23.  Corps  In- 
750^000  G^(m  ir.  Total. 


^  a  itn  poorvii  i  eette  dépense  au 
«OBreei  «urdJnairis  de  l'eieiv 


Il  URTiBK  =  20  riTRiia  1861.  —  Mcrtt  Im- 
^rial  gai  otttrre  «a  ministre  de  la  ga«rre  ,  an 
"tilS^^i  ^«MMAm  ItMO,  tm  crédit  eilraordi- 
nairc  tie  750,^00  Tr.,  et  «nnolff  oiM  somme  p«. 

i«  crédtt  eKtriordinatre  oovort  an  dë- 
U  gaerfe,  par  le  décret  da  24 
(B  •  Brfn.  OCOY,  n.  8727.) 

napolfoo^ete.,  lor  ta  rapport  de  noire 


■Bo^ett  idée  lessoBreei 

dce  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit een 
proposées  Corps  légiatatif. 

4.  Une  somaie«de  sept  eestcinquanta 
naille  francs  (750,000  flf.)  est  annulée,  au 
titre  du  chap.  7,  sur  le  crédit  extraordi- 
naire de  cinquante-six  millions  deux  cent 
treataet  «n  mille  eent  quatre-vingt-ciaq 
francs,  ouvert  au  départamenl  de  ta  guerre» 
par  le  décret  du  24  septembre  1860,  inr 
les  ressources  ordinaires  de  l'exercice. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  ti- 
nances  (ML  ftandon  et  de  Poareade)  sont 
chargés,  ete. 

i«  a.  20  rtTRiBR  1861.  —  Décret  iaipërial  qoi 
«avre,  sar  l'exercice  1860,  an  crédit  eziraordi- 
neire  pour  lea  MpeaiM  du  eoncoars  général  et 
■.'«M)*********  (XIi  Bail.  iMa>V, 

Napoléon,  ^e.,  sur  le  rapport  de  nolit 
ministre  secrétaivod'etait  «a  dépertemeilt 

de  l'agricaltnre,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  21  mai  1860, 
portant  ouverture,  au  ministre  de  l'agri- 
ttritoe^  4m  oMNBoree  et  des  tfwaaiipu* 
Mies,  sur  rexereiee  t86»,  d'an  «rMIt 
extraordinaire  de  un  million  quatre-vingt- 
six  mille  franc  (1 ,086,000  fr.),  pour  les  dé- 
penses du  concours  général  elnatioDa)  d'a- 
giiiHuwr;  vaaoteedéeMtd«3  élcwiliM 
1^60,  qui  a  rairanebé  du  badfBtIda 
nistère  de  l'agrîruliure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  reporté  au  minis- 
lért  d*Etat  aae  somme  de  cinq  cent  mille 
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franci  (500,000  îr,)  formant,  dam  le  cré- 
dit ci-desssus,  la  part  afférente  à  l'exposi- 
tion hippique;  vu  la  loi  du  11  jaio  1859, 
portant  fixation  du  budget  géoértl  dOi 
dépenieiet  det  reeeUei  do  reiereiee  1 860  ; 
To  toi  art.  S6  ei  t8  do  Tordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlenaent  général  sur 
la  comptabilité  publique  ;  vu  les  disposi- 
tions de  noire  décret  dH  10  novembre 
4856,  eor  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires:  vu  la  lettre  de  noire  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  25  janvier 
1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  arOBS 
déef«té: 

Art.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 
aecrélaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
gricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  t860,  vn  crédit  ex- 
traordioiiradesolxanteetonze  mille  francs 
(71,000  fr.),  pour  les  dépenses  du  con- 
cours général  et  national  d'agriculture. 
Ce  crédit  sera  inscrit  au  chap.  4  61a  dtt 
bndgel  dodltexerdee. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  ordinaires  da  budget  de 
l'exercice  1860. 

3.  La  régulartoatfon  do  crédil  ci-des- 
iOB  sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément 4  rart.  21  de  la  loi  du  5  mal 
i855. 

4.  Nos  miaistres  de  l'agricullare,  da 
commerce  el  des  tratani  pablics  et  des  fi- 
Bances  (MM.  Roaber  et  de  Foreade)  sont 
char^,  etc. 

!•»  =  20  FKVRiRR  18Ô1.  —  Décret  impérial  qol 
owrre,  »or  Tt-x-rcice  1860 ,  nu  crédit  supplé- 
meiHaire  applicable  aa  paienoenl  da  aoltie  de 
la  subvention  allouée  k  la  compagnie  da  ch»- 
min  dtt  fer  de  Paris  à  Caen  et  k  Cherbonrg, 
poar  la  conslruclion  de  la  section  de  Bomj  à 
Caen.  (  XI ,  Bull.  DCDV,  n.  8729.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Btat  an  département 
de  ragricaltnre,  du  commerce  et  des  Ira- 
Yaui  publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fiiation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1B60; 
vn  notre  décret  dn  19  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudil  exercice;  vu  les  art  26  et  28  de 
l'ordunnaoce  Uu  31  mai  1858,  portant  rè- 
glement général  snr  la  comptabilité  |^ 
blique;  vu  les  dispositions  de  notre  déêvel 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  vu  ia  loi 
du  8  jaiilet  1852,  relative  au  chemia  de 
fer  de  Paris  i  Gherboarg,  ainsi  qoe  le 
cahier  des  charges  j  annexé;  vu,  notam- 
ment, les  §3  I  et  i  de  I  art.  3  dudit  cahier 
des  charges,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 
«  Le  ministre  des  travaux  publics,  an 
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«  nom  de  l'Etat,  s'engage  à  payer  à  la 
«  compagnie,  k  titre  de  subvention,  pour 
«L  l'exécution  de  la  première  section  (de 
«  Bosny  à  Caen),  ta  somme  de  seize  mil- 
t  lions  de  francs  (16,000,000).  En  palc- 
«  ment  de  cette  subvention,  la  compagnie 
«  recevra  du  caissier  central  du  trésor  pu- 
c  bile,  A  des  époques  qui  seront  délerml- 
€  nées  par  le  ministre  des  travaux  publtes, 
<t  en  raison  de  l'avancement  des  travaux,  , 
«  une  partie  des  obligations  souscrites  par 
(c  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
€  ris  à  Rooen,  .en  représentation  dn  pfèt 
a  fait  par  l'Etat,  en  exécution  de  la  loi  dn 
«  15  juillet  1840,  déduction  faite  de  celles 
a  qui  sont  payables  à  l'échéance  du  15 
«  mars  1855.  »  va  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  eo  date  du  35  janvier 
1S61  ;  notre. conseil d*£Mt  entends, tTonf 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  mluietre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  Pngri- 

caltnre,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1860  (chap.  41  du 
budget),  un  crédit  supplémentaire  de  an 
million  deux  cent  dix- sept  mille  boit  «eut 
4|uatre'Vingt4eax  francs  soixante  et  douze 
centimes  (1,217,882  fr.  72  c),  applicable 
au  paiement  du  solde  de  la  subvention  al- 
louée à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Caen  et  à  Gberbonrg,  pevr  la 
construction  de  la  section  de  Reany  à 
Caen. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  précédent,  et  confoimémettl  à 
l'art.  8  ci-dessus  visé  du  câbler  des  char- 
ges annexé  à  loi  du  8  juillet  1852,  an 
moyen  de  la  remise  à  la  Compagaie  de 
l'Ouest,  par  ie  directeur  des  caisses  cen- 
trales du  trésor  public,  d*obligatioD8« 
pour  une  valeur  égale,  de  la  compagnie 
du  chemin  de  Ter  de  Paris  à  Rouen. 
Pareille  somme  un  million  deux  cent 
dix-sept  mille  huit  cent  quatre-yingl 
deux  francs  soixante  et  douse  centimes 
(1 .517,882  fr.  72  c.)  sera  inscrite  en  re~ 
cette  au  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-des- 
sussera  proposée  an  Corps  législatif,  con- 
formément à  i*art.  il  de  la  ioida  ft  anal 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des.  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Eonberet  de  Foreade)  sont 
chargés,  etc.   


1"  =  20  rÊTMBR  1861.  —  Décret  impérial  m 
OQ?r<;  aa  minislra  de  ragricallare ,  da  coia 
merce  et  dei  tmaax  publics,  sur  rexercîo 
1861,  des  crédits  supplémentaires,  poor  Vexé 
cation  des  services  dépendants  de  »on  admini 
uation  dans  les  départements  de  la  Savoie,  d 


Digitized  by  Google 


«■ras  FBAiifAii.  —  jiAroLftoif  III.  —     rftvflin  186».  93 

Sl.?*"i5£^V°L'  ï,^:^/»P»^^«-^  («.  «mwl  de  graDdei  lignes  de  chemin»  de 

Bon.  DCDV,  «.  8730.)  f^^^  i,«00,000  fr.  Total  paKil,  5,465,500 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn 

ministre  secrétaire  d'Elat  au  département  ^-     ^^i"*  pourvu  aux  dép^^nscs  anlori- 

de  i  agricaltare,  du  cominerce  et  des  tra-  ^^es  par  Fart.  i«r  du  pré^eni  décret  au 

fUK  poblies  ;  Ta  It  loi  do  26  juillet  1860,  moyen  dei  reiaoïiroef  ordinaires  du  budget 

portant  fixation  da  budget  général  desro-  de  rexercice  1861 . 

celtes  et  des  dépenses  de  l'eiercice  1861  ;  ^-  La  régularisation  des  crédits  ci>dM- 

Yu  le  décret  du  li  décembre  suivant,  con-  *era  proposée  au  Corps  lé^i^litif,  con- 

tooaot  répartition  des  crédits  du  budget  formément  à  l'art.  21  de  la  lui  Uu  5  mai 

didit  eierelee';  to  letarl.  tê  et  f 8  de  Por-  ^^8^- 

donnance  du  31  mai  1838,  portant  règle-  ^   No'  ministres  de  l'agrlcalrure,  da 

ment  général  sur  la  comptabilité  publi-  commerce  et  des  travaux  publics  ctdesfl- 

qoe;  yu  les  dispositions  de  notre  décret  du  naoces         Aouber  et  de  f  orcade)  sont 

iO  DOfembre  1856,  sur  les  crédits  extraor-  «bargés,  ete.  ^^^^ 

dioaires  et  supplémentalrei;  fo  la  lettre  ' 

de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  =  20  rk^nir.^  igoi.  =  Décret  impérial  qui 

21  janvier  1861  ;  notre  conseil  d'£tat  eo-  *"            **«  l'«griculiare ,  du  oom* 

tendu,  avons  décrété  :  trtfamp^ic»»  des crédiu eitra- 

ordinaires   lur  IVieMlM  ISfti.    /XI  MM 

ATt.l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  dcdv.  n.  8731.) 

lenélilre  d'Etat  an  département  de  Ta-  îitnnUnn  1  .  ^  . 

P«Mlt.. sur  rexercice  1861 ,  pour  le.i>ca.  3. "«ricXÎ?^.^!^ £f lïl"^' 

twn     lerTices  dépendant,'  de  son  admi-  vîu,  Œ""uïl!Mn??«fMeM8M' 

moDlsnt  ensemble  à  la  somme  de  cinq  eoM^r,l^nuJ,^ft^î». 

cnq  cents  Francs  (5, 46o, 500  fr.),  ét  ap-  art  c  es  i6  et  âS  de  l'ordonnancé  du  "vi 

p  .cables  aux  chapitres  ci  après  désignés  :  «.i  igs»,  porSnt  Ulemenl  g^^^^^^ 

r«  i.cf.on.  Service  ordtnaire.  Chap.  18.  la  comptabilité  publique  :  Vn  £  é^iZ 

SîrrTT"nA^"rr"^'.n^  notre  décret  du  10  noveTbn 

ÎSiSr  i/;ii^ï^f^rK'i?*^  1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 

ïf?f!îr           fr;  Cbap.  lî.  Eotretleo  eilraoraioaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 

a^rEtat  rn^mn     ^hr^î/'S^h'""*  ^  date  du%3  janvier 

ai  Etat,  60,000  rr.  Lhap.  14.  Llab  i_<se.  1861  ;  notraconsdl  d'Etateataado.  aTou 

meolets  r vice  sanitaire,  29,400  fr.  Chap.  décrété  •  aTOM 

ÎL'ïrrnVVT^'lf  Ti.*  « à  °^lre  ministre 

«««I,  97,000  fr.  Chap.  18.  Perfonnel  des  secrétalra  d'Etal  au  déoartement  de  l  a 

cooduclcurs,  1 13,000  fr.  Chap.  19.  Pcr-  gricultuw.  du  Vmmirri^^^^^ 

rf;rV?t^:«i,r!?^                '  •  ensemble  À  la  somme  de 

\ ?  '  n  f    f>K                T,''':  neuf «jRtiolianle.tii mille  francs (966,000 

ime,  1  i,oOO  fr^  Lhap.  22.  Contrôle  et  fr.  lesquels  seront  inscrit  à  des  chapitfM 

r7.?^?n*i         (travaux  ordi-  ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  12  bis.  Acbevémen 

■ah»),  1  ^.00.000  de  fr.  Cnap.  24.  Navi-  des  traravi  de  captage  et  d'aménagement 

-î^^nrCn  ^""^1^'  ^ll^^l^  ordinaires),  des  sources  minérales qai  aMmeDleot l'é* 

0^,000  fr.  Chap.  26.  Ports  manumes  tablissemenl  thermal  de  Plomhiéres  4d.m» 

travaux  ordinaires),  55.000  fr.  Chap.  27.  fr.  Chap.  1 2  ter.  Continuation  des  travaux 

JiiMteheroents, irrigations,  etc.  (études  et  d'amélioration  et  d'agrandissement  de  l'é- 

sabvenlions).  30,000  fr.  2«  section.  Tra-  tablissameat  theriiJ  d*Aii,  an  Savoie 

taux  extraordinaires,  Chap.       Lacu-  3-20,000  fr.  Cbap.  3»  èif.  Pdamant  d*ailé 

nés  des  roules  impériales,  600,000  fr.  annuité  de  la  somme  affectée  ,  par  I- dé- 

Lhap.  33.  Rectification  des  rouies  impé-  cret  du  6  octobre  1860.  au  rachat  des  péa- 

îlll^n^^r'^/?.^'-^?*?'          Ponj»»  ges  do  dlTcrs  ponts  établis  sur  le  Khône, 

100  000  fr.  Chap.  o7.  Amélioration  des  à  LyoD,  600,000  fr.  Total  pareil.  960.0i» 

TiTiéres,  1,000.000  de  fr.  Chap.  40.  Des-  fr.  ww,v^ 

séchemenlS;  60,000  fr.  Chap.  41.  Etablis-  .  2  |l  sera  pourvu  aax  dépenses  aulori* 
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Sf*  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉOIÏ  Hl.  —  t*  fltTtll»  fMU 

8ées  par  l'art.  !«'  du  présent  décret  aa  méraenl  à  l'art.  21  de  la  loi  da  5  mai 

moyen  des  ressources  ordloalrei  da  bod-  1855» 

setdereiercice  1861.  4.  Nos  ministres  de  ragricnltore,  da 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-des-  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  d«8 
sns  sera  proposée  au  Corps  législatif,  con-  ftnances  (MM.  Roaberet  de  Forc«de)font 
formémenl  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  ctiargé's,  tfie. 

1855.  «^^inii^i^ 

4.  Nos  ministres  de  fagiienlture  ,  du  1*=  20  Fi-vnrBR  im.  —  Décret  impérial  qui 
commerce  et  des  travaui  pub'ics ,  et  tles  ^yt»  »»'  ^'«««^ISf  J^^»  e»if«ordi- 


llMnces  (MM   Router  el  de  F.rcade).  P«  j^SllSS^.fsarSS.  %^ 

sont  CnargéS,  etC«  ^  nemiremont,  (k  Caen  k  Flcn  el  de  M^an* 

-  k  LtTal.  pu,  Bail.  DCDT,  n.  97S3^ 

!•*  i«  20  rivwBR  1861.  —  Décni  impérial  qui  Napoléon,  el€.',  mu  Je  lappott  de«BOln 

ommt  tv reiercice  1861 ,  an  crédit  exiMOMii-  ministre  secrétaire  d*Bt«lM  4dpariAiBeol 

naîre  pour  rexëcaiion  de  traranx  destinés  k  de  Tagriculture,  du  commerce  et  deS  tM- 
SLn^^i^i^" iiii'*  *^  iûonUalioo».  tXl ,  publics  ;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860, 
ML  DCDV,  a.  87SS.)  portant  fixation  du  budget  général  des 
Wapolé— »  #te.,  mnr'te  rapport  4o  notre  dépenses  et  des  reeettasde  l*eiaroiae  t8iJ4 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
vaaapttbiics;  vu  la  «ai  duSd  mai 4858,  get  des  dépenses  dudit  exercice;  vu  les 
lalatifaé  l*iiéettllQO  êm  ttaTitix  Aastinés  art.  S6  et  23  de  rordoonance  da  31  mal 
à  mettes  leSTilies  à  Tabrl  des  Inondations,  1838,  portant  ré^^lemeot  général  sur  la 
et  notamment  Tart.  8  de  celte  lof,  portant  comptabilité  publique  ;  vu  les  dispositions 
qoe  les  sommes  restant  disponibles  snr  le  de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
pra4iiitde  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  les  crédits  supplémentaires  et  extraordi* 
da  44  JaWat  MM  seroftt  aflRMftlis  4  'reié-  naires  ;  tq  la  lettre  de  notre  mf nlstio  âes 
culion  des  travaux  dont  il  s'agit  jusqu'à  finances,en  date  du  21  Janvier  1861;  noire 
concurrence  d'une  somme  qui  ne  pourra  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
dâpaater  vingt  millions;  vu  Tart.  9  de  la  Art.  l«^  II  est  ouvert  à  notre  minisire 
mtenatoi,  oomnlvonr  MHatravam  nn  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ragri. 
ciédit  de  hait  millions  de  francs  sur  Texer-  cnltore,  do  commerce  et  des  travaux  pj»- 
oiee  i858;  vu  la  loi  du  26  Juillet  1860,  blics,  sur  l'exercice  1861  ,  un  crédit  ex- 
portent fixation  du  budget  général  des  dé-  traordinaire  de  six  millions  (6,000,000 
panses  et  des  recettes  de  Teiercice  1861  ;  fr.)  pour  l'exécution  des  travaux  des  cbe- 
M-la-décret  4a  'tt^léecmbw  aulf  airt,  con-  mins  de  fer  de  Lonéville  à  Saint-Diéi,  d*X!- 
tenant  répartition  des  crédits  du  budget  pinalàRemlremont,  de  Caen  à  Fiers  et  de 
dudit  exercice  ;  vu  les  art.  26  et  2S  de  l'or-  Mayenne  h  Laval.  Ce  crédit  sera  inscrit  à 
doonance  du  31  mai  1838,  portant  règle-  un  chapitre  spécial  du  budget  du  minis- 
UMligénéiil  snr  la  eomf  taMMé  publique;  tére  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
va  ies  dispositions  de  notre  décret  da  10  travaux  pOblies,  sons  le  n«  41  hit» 
novembre  1856,  sur  les  crédits  supplémen-  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aulori- 
tairas  et  extraordinaires;  vu  la  lettre  de  sées  par  l'art.  l«f  du  présent  décret  au 
■ntrajannistre  des  finances,  en  date  du  25  moyen  des  ressources  que  notre  ministre 
jMviM-.tSM  ;  iiolseoomelt  d'Btnt^Mondv,  des  Unanees  est  autorisé  i  créer  dans  les 
avons  décrété  :  formes  et  suivant  les  conditions  prévaes 
Art.  l^i*.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre  par  l'art.  21  dO  la  loi  de  flnaniM?i  dn  SS 
Mnélaire  d'£ut  au  département  de  l'a-  juin  1857. 

|rf>"lts"w»  da  cmnaciee  0t  des  •liwraM  3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 

poblios,  aur  rexercioe  i66l,  «n  «rMft  ex-  sera  proposée  tn  Corps  législafir,  éonlSar- 

Iraordinaire  de  huit  millions  (8,000,000  mémenl  à  l'art.  21  de  la  loîdu  5  mai  1855. 

ûr.),  pour  l'exécution  des  travaux  destinés  4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 

à  mettre  Jes  villes  4  l'abri  des  inondations,  commerce  et  des  travaux  pnblics,  et  des 

Ce  crédit  sera  impaléé  m  ebo|M««rip6-  flnanees  On,  Boute  «t  dn  Torcade). 

cial  de  la  deutiémt  laeliM  vki  bvflgel»  sont  obnrléf,  é». 

sons  le  no  40  ter.  , 

S.  Il  aera  pourvu  4  la  dépense  an  moyen 

dM  vssionrosa  indUioéesiiar  Tari.  8  de  la  W  »*«iia  «ei- -        impéri.1  qm 

lii  du  28  mai  1858?  oavre,  surlexorcice  1861,  an  crédit  «straordi- 

•z   T  .         ,    •    .,*      ,        ....    ,  .  xiaîre  pour  l'exécQtion  dea  travaux  des  ch«nioa 

^^I!^                 du  crédit  ci-dessus  de  fer^  de  Renne,  k  B«al  et  da  TouImm  à 

sera  proposée  au  Corps  légulatlf,  confof-  Bajoant.  ixi ,  BoU. DCDV,  a.a7M). 
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Aapoléùn,  etc. ,  <ar  le  rapport  de  notre 
mioisivt  ieepétafre  4*Stat  aa  dSpirtomeot 

de  ragricnllare,  du  commerce  et.  des  trt- 
raax  publics  ;  vu  la  loi  du  26  juillel  1860, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
pense! et  des  receltes  de  Teierdee  iMt  : 
TV  notre  décret  du  12  décembre  suivant, 
conlenaDt  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  daJil  exercice;  vu  les 
art.  26  et  28  de  i  ordonnaoce  du  31  mal 
1838,  portant  féglemeirt  général  sur  ta 
comptabilité  publique  ;  vu  les  dispositions 
de  noire  décret  du  tO  novembre  1856,  sur 
Itf  crédits  supplémentaires  el  eilraordi- 
aiini;      la  lettre  de  notre  ministre  des 
flasoees,  en  date  du  ±\  janvier  1861  ;  no- 
tre conseil  d*Elat  entendu,  avons  décrété: 
Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
sserétaire  d'£tat  au  département  de  l  a- 
gifctflare ,  do  commerce  el  des  iravaQi 
ItnbUes,  sur  Teiercice  1861,  un  crédit  ex- 
trtOTdinaire  de  dix  millions  (10,000,000 
trA^pfttti  i'exéculion  des  travaux  de^  che- 
anide  fer  de  Rennes  à  Brest  et  de  Ton- 
kosek  Bayonne.  Ce  crédit  sera  inscrit  à 
an  chapitre  spécial  du  budget  du  minis- 
tère de  l  agriculture  ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  soui  le  a<>  41  bit. 

1.  n  fera  pourra  à  la  dépense  an 
moyen  des  ressources  ordinaires  da  bodssl 
de  l'exercice  1861. 

5.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
seca  proposée  an  Corps  légistotif ,  confor- 
■ftiisut  à  rart.  tf  de  lar  Mb  dvn  «al 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  el  des 
finances  (MM.  Roulier  el  de  Iforcade), 
soniclMiigés,  etc. 


1«  =  20  riTRjui  18ôi.  —  Décret  impérial  qoi 
reporto  fc  r«s«rdee  1801  une  porlion  d«t  cré- 
dits ooTerts,  stir  l'excrcire  1860,  au  min  sîre 
de  ragricaitare  ,  da  commerce  et  de»  trevaQx 
ftbfic»,  par  laloi  da  \k  |diUtt  i868i  po«rr«é> 
cntion  de  grands  travaux  d*atjijlé  géaéralsik 
(II,  BulL  DCDV ,  n.  8735.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
■Mitre  aecfèfeffe  d'Etat  aa  département 
dpfagricaltore,  du  commerce  cl  des  tra» 
vaox  publics  ;  vu  la  loi  du  14  juillet  1860, 
quia  ouvert  à  divers  dépnrleinenls  niinis- 
t4rieis  ,  sur  l'exercice  1860 ,  un  crédii  de 
^raalt-cia^  BlIMaiit  sept  cent  tranlt^ 
cinq  mine  Arancs,  pour  l'cxécuiion  de 
grands  travaux  d'utilité  générale ,  et  fixé 
ivingt-Deurmillionsqualre  cent  cinquante 
■file  francs,  la  part  de  ce  crédit  afférente 
m  mfaiisléie  de  fagricalUire,  én  caoït- 
nerce  et  des  travaux  publics  -y  vu  notam^ 
ne&l,  l'ail.  6  de  celle  loi  ainsi  cooço  : 


llPf»tNr«*^f*'V*¥MSUr18ftt*  95 

«  LesfenésMoenptoyés  en  clôture d  exer- 
•  etoyofwl  êtavfcpNuléii  pardieialy 

a  à  l'exercice  suivant;  >  vii  nelae  décset 

du  51  août  1860,  contenant  la  r^artitLom, 
par  clMpilree,  des  oédits  ouverts  par  la 
loi  d  Èmm  TiaÉ»;  m  la  M  ds  S6  juiliei 
1860,  pwtaat  fiialten  du  budget  géaéral 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texeruiee 
1861  ;  vu  les  documents  administratirs, 
desquels-  il  résulte  qu'une  somme  de  onae 
»illi«»  Ma  mm%  «Mtn-eliiftHliB.  HiHi 
francs  environ,  ci  11,390,000  fr.  «été  dé- 
pensée dans  le  coursde  l'exercice  1860,  sur 
i  eusemble  deacrédiis  montant  iii8,4âO,000 
U,.t\\%mUt  •mmm  II  aai  dit  cMessus,  an 
minisiéred»  l'agtiaaimre,  du  conuneece 
et  des  Iraranx  publics,  et  qu'il  est  resté, 
en  conséquence,  sans  emploi,  une  somme 
d'au  moins  dub^oit  millions  soixante  raille 
fnmey  («S,MO,000  fir.)  ;  awildéiatrt  «n 
les  travaux  auxquels  ont  été  afTectés  tei 
crédits  ci  dessus,  de  vingt-neuf  milKons 
quatre  cent  cinquante  mille  francs*  soal 
ai»  cMr  #>iêwëow  ;  qu'il  y  awaNr  de 
gnrres  ineottrénlaalB-É  Ibc  Marrompr»,  «t 
qu'il  y  a,  dés  lors,  urgeaaa  à  rendre  dispo^ 
nible,  sur  Texerdce  1861  ,  la  somme  res- 
tant lilMre  de  dii-beit  millions  soixante 
raille  rranci  (l^,M0,6e6  fr.);  t>«  lit  dlfi- 
positions  de  notre  décret  du  10  no?en>bre 
1856,  sur  les  crédit»  supplémentaires  eC 
extraordimiires;  vu  la  leitre  de  neire  ml> 
mslre  des  flnaDcei,  en  dale  da  25  javrler 
1 H8  !  ;  notre  eessefl  d'Etal  ealeedii,  aveni 

décrété  : 

Arl.  icf.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri* 
cultere»  ém  eamieree  M  dec  HMet  p«« 
lilics,  surretercice  1861,  des  crédits  s'é- 
levant  ensemble  à  la  somme  totale  de 
dix-huH  millions  soixante  raille  francs 
(18,060,000  fr.)'  Cet  erédito  ami  réparCfi 
entre  les  chapitres  ci^aprés  déi^ignéa  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  Chap.  Tit.  Lacunes  des 
routes  impériales,  670,000  fr.  Chap.  33. 
Rectifications  des  routes  impériales, 
980.000  fr.  Cheir.  M.  IfoQtHtearavlM  de 
la  Corse,  500,000  fr.  Chap.  35.  ConvtTOC» 
tion  de  ponts,  110,000  fr.  Chap.  37.Amé^ 
lioration  des  rivières,  4,900,000  fr.  Clnp» 
88.  Etablitsemenl  de  canam  de  navtga- 
tten,  2,700,000  fr.  Chap.  39.  Trafool  ^ 
mélioralion  et  d'achèvement  des  ports  ma- 
ritimes ,  5,400,000  fr.  Chap.  40.  Dunes 
el  semis.  Dessèchements  el  irrigations. 
fti80»)M0  Cr.  Mal  pmm^  M.080;«89ft( 
Les  crédits  montant  à  vingt-wenf  milHong 
quatre  cent  cinquante  mille  francs  ouverts 
sur  l'exerciee  184^0»  par  la  loi  du  14  juillel 
demie»»  aoBtfédelIrda  Farailte  aeaMne  de 
dix-huit  milifonf  lelMle  mMe  fmci 
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S.  I)  Mra  powVa  rti  déptimi  «itori-» 

par  rarltcle  da  présent  décret  aa 
moyen  des  ressources  déterminées  par  les 
art.  2  et  3  de  la  loi  du  U  juillet  i860. 

3.  La  régalarisaifon  ém  efédiU  d-dea- 
•ni  sera  proposée  au  Gorpi  tégblalif,  con- 
rormémeol  à  l'arl.  11  da  la  loi  4»  &  mai 
1855. 

4.  Nos  roioUtres  de  l'agricultore,  du 
eommerea  et  des  trataai  publies,  et  des 
flnaaces  (MH.  Roaher  et  de  Foreade)» 
sent  etergés,  etc. 


périal  portant  aolorisaiion  de  la  société  d'd&Mi. 
rances  mnloeUca  contre  la  grêle  formée  k  Vi- 
ns «MU  l«  Uln  dt  /«  CuiUtrt.  (XJ,  Bail.  lapp. 
DGCXt  n.  16t706.} 

Napoléon,  eic.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  Ira- 
Taui  publics;  notre  conseil  d'Etat  en* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l»"".  La  société  d'a*surancc8  mu- 
tuelles contre  la  grèle  formée  sous  le  titre 
de  la  Culture  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qulli 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  2  jan- 
vier 1861  devant  M«  Mocquard  et  son  col' 
lègue,  notaires  à  Paris;  lequel  acte  res- 
tera anneié  au  présent  décret. 

i.  La  pféiente  autorisation  povrra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 


15  =s  20  ràTRiBR  1861.  —  Décret  impérial  <rai 
aatoriM  ilanfKinaUoii  lamporairt,  «■  ft«iieliM 

de  droits,  des  tissns  de  eoloa  écras,  en  pièces, 
deatinéa  à  ëire  impriméa  en  France  pour  la 
lÂasporUtion  (1).  (XI.  BnlU  DCDV,  n.  87S6.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra-  judice  des  droits  des  tiers, 
vaux  publics;  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  5  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
juillet  1836.  avons  décrété  :  le»                 ministre  de  1  agri- 
Art.  iw.  Les  tissus  de  coton  écros,  en  culture,  du  commerce  et  des  Iravaui  pu- 
pièces,  destinés  à  être  imprimés  en  France  blics,  au  préfet  du  déparlement  de  la 
pour  la  réexporUlion ,  pourront  être  ad-  Seine  et  au  préfet  de  police,  un 
mis  temporairement  en  frandiim  dedroiU»  wn  état  de  situation,  arrêté  an  31  décsm- 
aous  les  conditions  déterminées  par  Fart,  bre  précédent            .  ,» 
5  de  la  loi  du  5  juillet  4836.  4.  Notre  ministre  de  I  agncultare, 
2.  Les  déclarations  à  fournir  à  l'entrée  du  commerce  et  des   travaux  puD»» 
devront  énoncer  le  nombre  de  pièces  ainsi  (M.  Boulier)  est  chargé,  etc. 
que  le  poids  net  et  la  mesure  de  chacune 


d'elles 

5.  La  douane  apposera  une  estampille  à 
chaque  bout  de  pièce,  et  délivrera  un 
acquit-à-eaution  portant  obligation,  sous 
les  peines  de  droit,  de  réexporter  ou  de 

réintégrer  en  entrepôt  les  mcines  tissus 


16là«T«m  »  21  F*?a«R  1861.  —  Décret  impé- 
rial portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  à  Granlliet  CTain).  (XI,  BulL  sapp. 
DCCX,  n.  10,11N|.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


imprimés,  dans  un  délai  maximum  de  six  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  trt' 

mois.  vaux  publics  ;  vu  la  délibération  da  mb- 

4.  LUmportation  des  tissus  tenu  et  la  seil  municipal  de  Graolhet  (Tarn),  en  date 

réexportation  des  tissus  imprimés  ne  se-  du  13  mai  1860  ;  vu  les  budgets  de  recettes 

ront  permises  que  par  les  ports  d'entrepôt  et  de  dépenses  de  la  commune  de 

réel  el  par  les  bureaux  ouverts  au  transit,  bel  pour  les  années  1858,  1859  fo 

ft.  Toute  soustraction ,  toute  substitu-  Vavis  du  préfet  du  Tarn  ,  en  date  dti 
tion,  tout  manquant  constatés  par  le  ser-  septembre  1S60  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
vice  des  douanes  donneront  lieu  à  l'appli-  1855,  31  mars  1857,  22  juin  l845,30juin 
cation  des  pénalités  el  interdictions  pro-  1851  et  7  mai  1853.  l'ordonnance  du  » 
noncéea  par  l  art.  5  précité  delaloiduS  juillet  1846  et  les  décret*  des  15  avril  1TO« 
Juillet  1836.  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  à'éçivgM, 
6.  Nos  ministres  de  Tagriculturo.  du  notre  conseil  d'Ktat  entendu ,  avons  de- 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  crété 


finances  (MM.  Kouber  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.  _____ 

16  «samA  wm  SI  vftmia  1861.      Déar«l  im- 


Art.  1»'.  La  caisse  d'épargne  établis 
à  Graulhel  (Tarn)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse  tsii 
qu'ils  font  annexés  au  présent  décret. 


fl)  Dans  la  discussion  de  la  loi  du  5  juillet 
1836,  le  commissaire  da  goavernemenl  déclarait 
4|Qe  jamaia  il  a^avaii  été  qoe«tion  d^adaMltr»  lea 
tiisus  comme  les  calicot*  et  autres  cotonnades 
pour  le»  imprime!  ;  il  ajoutait  qae  cela  irait  con* 


Ire  le  but  de  la  loi.  Mais  ce  qui  alors  eût  é  c,  en 
fifet,  impossible,  est  devenu  possible  aujourd  do^i 
«rte  m  lu  tissus  de  ooton  prahiMi  «a  Vtw* 


parce  qoo 

BO  le  aant  plot  ea  1861 
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2.  La  présente  aalorisalioo  sera  révo- 
quée en  etf  de  Yiolelioo  oa  de  Deo  eié- 

cuUon  des  statuts  approttfés»  lAQi  pré" 

Jttdice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  GrauThetscra 
leone  de  remettre  ,  au  coniÉDeoceroent  de 
chiqaeaoïiée,  ao  niioislrede  l*egrieollore, 
du  commerce  cl  des  Iravaui  publics  et  au 
préfet  du  départenicnt  du  Tarn,  un  extrait 
de  son  état  de  siiuaiiuo,  arrêté  au  51  dé- 
ccmbre  précédeDi. 

4.  Noire  ministre  de  regricolture , 
da  commerce  et  des  travaat  pulllici 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


50  asviER  ^  21  F£vniBR  18G1.  —  Décret  impi*- 
rul  qui  approuve  iei  nouveaux  Xatul»  de  la  so- 
tillé  inonyme  du  pont  de  Gubuci  *ar  l«  Oor* 
dofoe.  (Xf,  Bail.  rapp.  DCCZ,  n.  10|708.} 

T^apoléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mimslre  secrétaire  d  E»at  au  déparlcrneut 
deVa^icalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux fiMet;  TU  Tordonnance  royale  du 
17décembK  iS35,  portant  autorisation  de 
la  sociélé  anonyme  formée  à  Bordeaux 
(Gironde)  sous  ia  dénomination  de  So- 
«iHi  anonyme  du  Pont  de  Cubxacj  sur 
la  Dordogne,  et  approbalion  de  set  sla« 
tats;  vu  la  délibération  de  TassemMée  gé« 
Dérale  de  celle  société,  en  date  du  '24  juil- 
let lâGOi  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  4'ù  du 
Gode  de  eommeree;  notre  conseil  d*£tat 
cnleudu,  avons  décrété  : 

An.  lef.  Soni  ajiprouvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  socitUé  anonyme  du  Pont  de 
Cubzac,  sur  la  Dordogne,  tel»  qu'iU  sont 
eenlenos  dans  Tecle  passé,  le  Janvier 
IS6I,  devant  .M*  Châtelain  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
aoneié  au  présent  décret. 

1.  Noire  ministre  de  I  a^ricullnre  , 
do  commerce  et  des  travaux  pablici 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


NuaviBK»  21  WhmiBR  1861.—  Décret  Impéi^al 

Ïl  «plirouve  tir  s  mo'  ifivMlioiis  .tux  statuts  de 
Providence  agricole  ^  »oc  ëlé  ssuranccs  ii.u- 
«■Mf S  eootre  le  grè'e,  éublie  h  Parii.  ,X],  Bull, 
sipp.  DGCX,  B.  io,m) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'tt  it  au  iléjiarîernrut 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
nox  publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
îéinai  1847,  qui  autorise  to  Prouidenc9 
agricole,  soriéié  d'iissurance-»  nmluclles 
contre  la  ^rète,  et  approuve  ses  statuts; 
YU  le  décret  impérial  du  29  août  1855,  qui 
apporte  des  modiâcaiionsauxdils statuts; 
TU  le^  nouvelles  modiQcations  adoptées 
par  délibération  du  conseil  général  dlia  la- 

€1.  HAlg. 


[>N  III.  —  30  JANYIEE  1861.  97 

dite  société ,  à  la  date  dn  24  novembre 
1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avont 

décrété  : 

Art.  \*'.  Les  modiQcations  soi  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  grêle,  la  Providence  agricole,  éta- 
blie à  Paris,  sont  approovéee  tellei  qn*ellee 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  les  14  et 
et  15  janvier  1861  devant  M'  Dupont  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris  ,  lequel  acte 
restera  annexé  an  présent  décret. 

â.  Lesdites  modiflcations  apportées  ans 
statuts  antérieurs  n'auront  d'elTet  que  pour 
l'avenir;  les  contrats  passés  en  vertu  de 
ces  statuts  continueront  à  être  exécutés  , 
à  meina  d'adMsioB  dw  iociétairea  ani 
nouveaux  statuis. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  public» 
(M.  Eonher)  est  chargé,  ete. 


30  JAnnsA  =21  ràVAieal86i.  —  Décret  impérial 
qui  approove  d«0  onodifieellone  eoi  ilalntt  d» 

la  toc  anonyme  formée  à  Dijon  soi;s  la  C.é- 
noiuin^tion  de  CAbeUle,  compagnie  d'a:suran- 
CM  h  primes  contre  riaeendJe.  (XI,  Ball.fapp. 
DCCX,  D.  lOiSOO.) 

Nci[)o1éon,  etc.,  sur  !e  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  di^parlcrncnl 
de  l'agriculture,  du  coiunierce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  97  mal 
1857,  portant  autorisation  de  la  compa- 
gnie d'assurances  à  primes  contre  Tinccn- 
die  formée  à  Dijon  (Cote-d'Or)  sous  la 
d  é  n  0  m  i  ua  tion  de /*  J6e{lle  &0U  r  y  uï^nonne, 
et  approbation  de  ses  staïuts  ;  vu  notre 
décret  du  'J6  mai  1859,  qtii  autorise  la- 
dite socIMé  à  snbsl iliiiT  à  la  dénomina* 
tian  précitée  cello  de  l'Abeille,  compa- 
gnie d'assurances  4  primes  contre  l'inceo* 
die;  vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  «les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie, eu  date  du  28  avril  iStiO.  ayant  uu- 
(amment  pour  objet  d  élever  a  dix  mil- 
lions le  capital  de  la  société;  vu  le  récé- 
pissé,  en  daie  du  !29  septembre  18G0,  do 
M.  le  receveur  général  des  tinances  da 
i'arrundisseincnt  de  Dijon  ,  constatant  le 
dépdt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  suinme  d'un  million,  formant 
le  cinquième  de  l'augmenlation  projetée; 
notre  conseil  d'Ëlat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  La  nouvelle  rédaction  dee  art. 

3,  5  et  9  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Dijon  (Côte-d'Or)  sous  la 
dcnuinitialion  de  l'Abeille  ,  compagnie 
d'assurances  à  primes  contre  rincendie  , 
est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  racle  passé  le  14  janvier  làGi  de- 
vant MU**  filondel  et  Gallois,  notaires  4 

7 
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Hijon,  lequel  acle  reilert  timexé  au  pré- 
mni  Morel. 

8.  Notre  ministre  de  ragrieoltiira , 
àn  commerce  et  des  Iravatti  pÉbMci 

(M.  Routier)  est  chargé,  elo* 


16  =  22  rKT»i8a  18flt.  —  Décret  impérial  por- 
tant promalgotion  de  la  convention  reUtive 
h  la  cuiMiruclioB  d*un  pont  fi&e  prèc  d« 
Mayence,  s'anéa  le  Z  «Vlil  1860.  (XL  Bail. 

DCDVl,  n.  87Û7.) 

JNapuléo»,  elc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
iiilniàlre  ieerétiira  d*Elat  au  dépaTiemeut 
été  «ffairaa  étrangénei ,  avMi  déorélé  : 

Art.  Une  convention  ayant  «été  si- 
gnée, le  7,  avril  1860,  relalivement  à  la 
eonsirijction  d'un  pont  fîie  prés  de 
Mayence,  et  cette  convention  ayant  été 
ratifiée,  en  notre  non,  f>ar  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires  étran gères,  le  18  .ivril  suivant,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
M  pieine  et  entière  eiéenlion. 

CONTENTION. 

Entre  les  soussignés,  commissaires  des 
Etatt  riveralnt  da  Rhin,  réunis  en  ses- 
•ion  eitraordinalre  par  mission  spéciale  de 
leurs  gouTemements,  Il  a  été  convenu  ce 

qui  suit  : 

Art.  Les  bateaux  et  les  radeaux 
qai  passeront  tons  le  pont  fixe  prés  de 
Mayence  n*y  auront  i  payer  aucun  droit 
de  passage.  He^se  renonce  de  même  à 
toute  perception  d'un  semb'able  droii  de 
passage  au  pont  de  bateaux  à  Mayence,  à 
partir  du  momeirt  où  le  passage  dn  pont 
fixe  ne  sera  plus  praticable  sans  baisser 
les  mâts. 

â.  Il  sera  payé  par  le  trésor  de  Uesse 
énx  propriétaires  de  bateaux  A  voiles  on  à 
vapeur,  une  indemnité  pour  la  construc- 
tion des  ai>pareils  destinés  à  baisser  ci  à 
relever  les  màls  et  les  cheminées,  il  est  en- 
Hmdo  que  cette  indemnité  ne  sera  payée 
^Q'aiii  propriétaires  de  bateauxqnl  ne  sont 
pas  déjà  maintenant  organisés  pour  passer 
sous  des  ponts  fixes  et  clos  vers  le  haut, 
Qo  qui,  pour  l'exécution  de  ces  appareils, 
liront  encore  reçu  ni  ne  recevront  d*in- 
dcmniié.  en  vertu  de  la  convention  du  7 
mai  18:8,  concernant  la  construction  Ju 
pont  flxe  de  Cologne,  et  qui  ju»qu  ici  ont 
déjà  fréquenté  le  Ehin  i  Tendroit  où  le 
pcnt  axe  sers  eoaitrvH  prés  de  Mayencê 
ou  u  i  y  i ;a;seromail'p'lOi  taré  jusqîrm 

juin  1860. 

3.  Il  sera  aussi  accordé  une  indemnité 
anx  baléNen  qui  d<|âmatntéBant  sont  au- 
torisés à  naviguer  surle  Rhin  et  qui,  bien 
^'ils  toiept  d«Jft  po«rv«S'd*tpparells  pour 


^ON  m.  —  16  FÉVRIER  1861. 

baisser  et  pour  relever  les  méts,  sont  néail* 
moins  obligés,  par  suite  de  l*étaèliiiiimt 
du  pont  fixe  prés  de  Mayenee,  de  modi- 
fier ou  d'améliorer  ces  appareils ,  pourvu 
^e  ces  bateliers  aient  déjà  fcéqnenté  le 
Rhin  A  l'endroit  où  le  pont  ûie  de 
Mafeoce  aéra  établi  on  qoMIs  j  passent  an 
plus  tard  jusqu'au  i***  juin  1860,  l^s  mo* 
diflcations  ou  améliorations  des  appareils 
déjà  existants,  seront  jugées  jusiiflees  dans 
le  cas  où  ces  appareils  ne  snfHraieiit  pas  pour 
opérer  le  passage  sous  le  pont  fixe  prés  de 
Mayence.  ou  si  leur  manœuvre  exigeait,  en 
ce  qui  concerne  des  bateaux  qu  i  jusqu'à  pré- 
sent ont  déjà  exercé  régulièrement  avec  des 
chargements  complets  la  grande  navigatloa 
sur  le  Rhin,  un  espace  di»proportionnéde 
leur  cale.  Ne  seront  pas  ^dmis  à  l'indem- 
Dilé  en  question  tous  les  bateaux  pour 
lesquels  il  a  été  ou  Usera  payé  une  indem^ 
Dilé  en  vertu  de  la  convention  do  7  mal 
1H58,  concernant  l'établissement  dti  pont 
fixe  à  Oologne,  ainsi  queloiis  les  bateaux 
qui,  avant  la  présentation  de  leurs  titres 
(art.  7),  ont  pas^^é  sons  le  pont  ftie  de  Co- 
logne dés  le  moment  de  1  achèvement  de 
ce  pont,  à  moins  qu'ils  n*aieni  pas  fait 
usage,  afin  de  pouvoir  y  passer,  des  grues 
éla  biles  prés  du  pont. 

4.  L'indemnité  à  payer  conformément 
aux  dispositions  ci  dessus  précisées  (art. 
2  et  3)  servira  en  même  temps  de  dé  lom- 
magement  :  pour  le  chômage  du  bateau 
pendant  le  temps  requis  pour  établir  eea 
ap;iareils  ;  pour  l'augmentation  de  service 
qui  pourra  en  résnher  à  boni  du  bateau; 
pour  la  (liniinuiion  éventuelle  de  ia  capa- 
cité de  ehargt  ment  qui  pourra  en  resiiiter; 
enfin,  pour  toutes  les  aulre>  dépenses  el 
les  chunsicments  que  l'insiaîlat  on  des  ap- 
pareils à  établir  pourrait  occasionner  à 
bord  des  bateaux.  JMe  seront  pas  admis  à 
rindemnHé,  des  bateaux  qui  seraient  dans 
le  cas  d'y  avoir  droit ,  mais  qui  n'auront 
passé  à  l'endroit  où  le  pont  fixe  prés  de 
Mayence  sera  établi  qu  après  1  expiration 
du  dernier  délai  prescrit  par  les  art.  S  et 
3;  ni  les  bateaux  trop  vieux  ou  qui  ne 
seraient  plus  assez  soliiles  pour  supporter 
les  appareils  destines  à  baisser  et  à  relever 
les  mâts  et  les  cheminées;  enfin,  n'y  seront 
pas  admis  non  plus»  tous  les  bateaus  qui 
seront  construits  à  partir  du  jour  de  ïm 
mise  ea  vigueur  de  la  présente  couvea- 
tion. 

ft.  tTun  commun  accord  entre  tous  les 
Etats  riverains ,  l'indemnilé  é  payer  en 
vertu  de  la  dispo  ition  de  Part.  12  est  fixée 
à  forfait,  d'après  un  tarif  arrêté  cotifirmé- 
meut  A  la  capaciié  dei  différents  bateaux 
et  pojable  uuc  fois  pour  toiltes»  ainsi  qu^il 
suit  : 
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A.  Pour  des  bateaux  à  vapeur, 
1*  Pocr  (Im  remorqueurs  d'one  force  de 


99 


plus  dte  desi  eenU  ehvrBtn. 
PbOT  lie»  fmorqapurs  de  moindre 
i«t  pour  de  grands  baU>«ux  k 

ém 


i^tSu  Im  balcftai  k  vapear  plus  p«iîl^ 
M  laat  qa*ils  aoront  bacoîa  a*«pp«reito 
I  baisser  le»  chcminéw,  «fio  depouvoir 
p«H«r  sotti  le  poaU  •••••« 


«ISA, 


119 


Pour  des  batetox  d'une  c«pefiit4> 

ftor.  fpr« 

t*dc  10,000 'I ni i^^-  elaa-deuus  1662. 
^de  10,000  Ji8, 000  quinliiax  1«62— 1312- 
3*de  8,000  à  6,o00  quintevi  1512—  962- 

l'a* 

^de 
»de 

7^de 
8' de 


8 
a  S 

g 

-1^187 
•1137 


6,000  à  â  000  qainUiu 
A,000  a  3.000  qointaux 
3,000  à  1,500  quintaax 
1,500  à  8'jO  quinlaux 
bOU  el  uu-dcstous. 


962  -  612—  787 
erJ-  638-  525 
038-  20Û-  351 
204- 

f  oar  des  baleaux  doni  la  capacité  est 
cnm  les  NmitM  préeitéet,  un»  indtauiiU 

proporlioanée  sera  calculée  conrorméflneDt 
à  celte  échellf.  Le  mon  tau  t  de  l'indemnité 
sera  fixé  pour  chaque  bat«aui  détiuiiive- 
Benl  et  fane  aoen»  monte,  f«t  le  eo«* 
■ifgaire  grand -ducal  du  «heiiii»  4«  hf  dit 
Bessisekê  Ludwigsbahn. 

6.  Le  montant  de  rinticmnilé  à  payer 
en  vertu  de  l'art.  3  sera  lixé,  ^our  chaque 
eae,  d'après  les  coaditioos  parMcoUéres 
iw  appelveito  qui  esitiena  déjà  eor  ehaqve' 
bateau  en  particulier  et  qui  n'auront  be- 
soin que  d'être  modi'lés  ou  améliorés.  A 
cal  eûet,  te  bateau  doit  être  cooduil  au 
pavt  de  11  afeoce  poar  y  Itpe  visité.  Dau 
ealta décision,  on  pawtifa  de  point  de  vue 
quêtes  modifications  ou  les  améliorations 
a  faire  devront  êire  exécatées  d'une  ma- 
Dière  satisfaisante,  mais  la  ptas  économi- 
qa»  poieible,  et-,  se«s  atoae  eendlUon, 
Une  sera  accordé  pour  les  b.itcaux  d'une 
eapacité  de  p\u<  de  quatre  mille  quintaux 
pli»  que  deux  tiers,  et  pour  les  battfaux  de 
qaalfe  mWe  qaiatavi  al  an  daiious  plue 
qae  trois  quarts  du  roofitant  que  le  pro« 
priétaire  aurait  droit  à  réclamer  confor- 
mément  à  la  dispo-ition  de  l'art.  5,  dans 
le  cas  où  son  bateau  ne  serait  point  du 
laat  mont  d'appawH  paur  f  aeser  seos  dee 
IMmls  fixes  et  clos  en  haut.  La  fixation  du 
mcmlant  de  l'indemnité  ser^i  faite  défioi- 
tlTcment  et  sans  aucun  reoours,  par  des^ 
eipf>rts,  dont  ran  sera  «lioiid  par  l»dirae- 
tlon  de  la  société  du  chemin  de  fer  (liisf- 
tUehe  Ludwigsbahn) ,  et  l'autre  par  le 
propriétaire  du  bateau  intére:isé;  les  deux 
experts  choisiront  i«asemble  l'arbitre.  Duoe 
le  ces  où  lie  ne  p4MMPraieBt  l'eatendre  aor- 
laaàaiidHwMrMtra»  laalianibftdafoai. 


Rierce  de  Hilayeiice  désignera  trois  aatrea 
experts  ;  ebaque  partie  en  rejeltara  m,  «I 
l'expert  restant  sera  arbitre. 

7.  Les  propriétaires  de  bateaux  qui  ont 
des  titres  à  l'indemnité  conforniémefU  aux 
conditions  ci-dessus  mentionnées  devront, 
sir  l'inrlUtioQ  oMelle  é  poMiar  par  lae 
fOVTernemenls  des  Etats  riveraine  das» 
leurs  territoires  respectifs,  présenter  ces 
titres,  sous  peine  de  perdre  leurs  droits, 
an  pins  tard  jusqu'au  45  septembre 
au  commissaire  grand-ducal  du  chemin  de 
fer  {Bessische  Lu<ltoigsbahn)h  I^Iajence. 
Celte  demande  doil  èire  accompagnée  de 
la  patente  et  du  oeriiflcat  de  jaugeege  du 
belaav.  Leidtta  peapitilatrea  enl,  de  plM| 
à  prouver,  par  un  certiflrat  du  coRHnissa- 
riat  du  port  de  Mayence,  qu'ils  ont  passé 
sur  le  Rblo,  à  l'endroit  où  le  pont  fl&e  de 
Mayenea  aera  élaMt,  ê/hs  la  Maa«  déi^ 
gné  dans  la  patente,  att  aaoins  une  fois  el 
au  plus  tard  jusqu'au  juin  1860.  Le 
commissaire  gr^nd-dneal  du  chemin  de 
fer  (//«Jjtsc-Ae  Ludwigsbahn)  à  Mayence 
eipédiera  am  propriètairee  de  bateaui  mm 
certificat  attestant  la  notification  dee  Utrea 
d'indemnités  reconntis  valables  et  lémol- 
gnenl  que  le  propriétaire  du  bateau,  apréf 
•foir  rempli  lea  ea«dllia«e  et^rèe  aa«»> 
tionnées,  a  drjit,  dans  le  ras  prévvau- 
art.  2  et  5,  à  une  indemnité,  dont  le  mon- 
tant sera  indiqué  d'une  manière  précise  , 
et,  dans  le  cas  prévu  aux  an.  3  et  6,  à 
nademnlld  à  fier  par  la  déeleien  des 
experts.  Le  montant  de  l'inderonilé  ayant 
été  ainsi  fixé,  les  propriétaires  de  b  ileaux 
auront  a  prendre  les  mesures  nécessaires 
allii  4a  ea  pavrvoir  de  l'eppareH  à  M>aer 
et  1  relaiwr  las  mits  ou  les  cheminées,  ou 
pour  modifier  ou  améliorer  celui  ci ,  el  lis- 
seront tenus  de  passer  sous  leponlf>xeprés 
deMayence  avec  les  bateaux  aiooi  pourvue 
dodil  appareil,  ao  plee  tard  dane  le  courant 
d'une  année  après  rachévemeol  de  la  con- 
struction du  pont.  Lesbatejux  autcpiels  une 
indeamité  a  été  accordée  en  vertu  des  art. 
Set  6  derront,  dane  le  neêaqe  espace  de 
tempe,  être  conduits  au  port  de  Mayence 
pour  y  être  visitc^s  ,  et  leurs  propriétaires 
auront  à  prouver  qu'ils  ont  modifié  on 
amélioré  lenrs  appareils  conformément  à 
la  déeislM  dee  eapeals,  et  depviaoaate'dé- 
cision.  Après  l'accomplissement  de  ce» 
conditions  «l  aussitôt  qu'ils  en  auront  pro- 
duit le  «ertiftcel  du  commissariat  dn  port 
d*  Mayeaee,  lae  proprlUatrea  de  bateaat 
recevront  le  BMMtani  de  l'indemnité  rar- 
mandat  du  commissaire  grand-dural  d<i 
chemin  de  for  {Hessisehé  Ludwigsbahn) 
sur  la  caisse  de  la  recette  générale  (06e« 
ratfiMMitmarai')  4  Maymiae.  L'Iodemailé 
sera  pajépè  eaM  ^m  la  patente  désigner» 
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•dmme  proprlétah%  on  à  ton  miadattin 
dément  autorisé  et  nrani  du  même  titre. 

8.  A  partir  du  moment  où  le  passage 
des  bateaux  son;;  le  pont  fixe  ne  pourra 
plus  avoir  lieu  sans  baisser  les  mâts,  la 
Hesse  t'engage  à  entreteoir ,  pendant  one 
année ,  aa  dessus  et  au-dessous  da  pont, 
des  grues  pour  servir  à  baisser  et  à  relever 
les  mâts.  Le»  bateliers  n'auront  rien  a 
payer  pour  Tosage  et  la  manœuTre  de  ees 
établissements  amilîaires. 

9.  Les  gouvernements  de  France,  Bade, 
Bavière,  Niissi  i .  Pays-Bas  et  Prusse  re- 
connaisseut  que  la  Hesse,  en  se  chargeant 
des  engagements  stipulés  par  la  présente 
eanTention,  et  en  faisant  eiécuter  les  tra- 
Tanx  consentis  de  régularisation  du  fl^^uve 
depuis  l'extrémité  supérieure  de  la  BIci- 
Àne  ju$qa*è  remboochare  do  Hefn,  tra- 
fMxn.  désignés  au  protocole  14  de  1859, 
paragraphe  5,  dp  la  commission  centrale, 
satisfait ,  en  ce  qui  cotjcerne  la  situation 
et  la  construction  du  pont  détaillées  au 
paragraphe  i«r  dndit  protocole,  à  tous  les 
droits  résultant,  dans  l'intérêt  de  la  libre 
navigation  sur  le  Khin,  des  conventions 
internationales  y  relatives. 

10.  La  présente  eoDTention  sera  ratifiée 
par  actos  aiioialériels  après  avoir  reçu  la 
sanction  souveraine,  et  elle  obtiendra  par 
cela  la  force  et  la  valeur  d'un  traité  in- 
ternational. Les  actes  de  ratification  , 
dont  chaque  Btat  n'eipédiera  q«i*an  seul 
exemplaire,  seront  déposés  aux  archives 
de  la  commission  centrale  au  plus  tard 
quatre  semaines  après  la  signature  de  la 
prétoftlo  convention. 

Mayence,  le  3  avril  1860.  Signé  : 

GOHPP.  KUHLENXnAL,  DE  Kl  FINSCHROD. 

SciiMiTT.  ScBEPP.  Testa.  Belbrugk. 

Art.2.  Notre  ministre  des  alTaires  étran- 
gèrw(lf.  Xhonvenel)  est  chargé,  etc. 


19  jâwriEn  =22  févbibr  18Q1.  —  Ddcrel  impé- 
rial qai  fue  la  cotisation  k  payer,  pendant 
r«iercle«  1801,  p«r  le  eommerM  de  boia  à  on* 

▼HT,  ])0(ir  rapprovisionncmenfcdftPfris»  (XI, 

Bull.  DCUVI,  n.8748.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  fagricultim,  da  coiBnereoot  des  tta- 
▼aux  publics  ;  vu  le  procès-verbal  de  la 
délibération  en  date  du  ^5  novembre  1860, 
prise  par  la  communauté  des  marchands 
de  hoia  à  oatrar  poor  TapprovisioMMneiit 
de  Paris  ladite  délihératioB  ayant  pour 
objet  de  pourvoir  ,  dans  un  intérêt  com- 
roan,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pen- 
dant le  eoiHTS  de  Texercice  1861,  le  trans- 
port et  la  conservation  de  ces  boit  9  vv 
les  lois  annue!!(>8  de  finances;  notre  COfl* 
saU  d'£lal  eatenda,  avons  déciété  : 


km  m.  — 19  iAHTOK  lS6f. 

Art.  i«.  Il  sera  perçu,  â  titre  de  cotisa- 
tion, sur  les  coupons,  parts  on  éclosées  de 

bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage 
flottés,  pendant  l'exercice  Î861,  savoir: 
t»  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté 
sur  les  rivières  d*Tonne,  de  Gore  et  d'Âr. 
mancon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgo- 
gne,  2  fr.  35  cent,  dont  1  fr.  3"  cent,  à 
l'entrée  et  1  franc  à  la  sortie;  2»  pour 
chaque  coippon  de  charronnage  provenant 
desdites  rivières,  1  fr.  95  cent.,  dont  t  fr. 
35  cent,  à  l'entrée  et  60  centimes  à  la  sor- 
tie ;  sans  préjudice  dos  droits  p.iyablfi 
au  passage  sous  le  pont  de  Si:ns  pour  coli- 
saiion  spécialement  alTectée  an  service  des 
flots  etéclusées  indispensables  snrrYoane; 
3<>  pour  chaque  coupon  de  charpente  pro- 
venant de  la  rivière  de  Marne ,  3  fr.  25 
cent.,  dont  2  fir.  à  l'entrée  et  1  fir.  S5 
cent,  à  la  sortie;  4<>  pour  chaque  part  de 
scia-^^^e  provenant  de  ladite  rivière,  3  fr. 
50  cent.,  dont  2  francs  à  l'entrée  et  1  fr, 
50  cent,  à  la  sortie  ;  5»  pour  chaque 
coupon  de  charronnage  provenant  de  la« 
dite  rivière  ,  2  fr.  90  cent. ,  dont  S  A*,  à 
l'entrée  et  90  cent,  à  la  surtie;  6»  poar 
chaque  éclusée  de  bois  de  cbène,  de  quelque 
rivière  qu'elle  provienne,  6  fr.,  dont  3  fr. 
à  i*eBtrée  et  3  fr.  à  la  sortie  ;  7<>  pour 
chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la 
rivière  d'Yonne,  21  fr.,  dont  6  fr.  è  l'en- 
trée et  15  fr.  à  la  sortie  i  b**  pour  cha- 
que éclusée  da  sapin  provenant  de  la  ri- 
vière de  Marne,  16fr.,  dont  6fr.  à  l'entrée 
et  10  fr.  à  la  sortie;  9°  pour  chaque 
coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux 
latéraui  à  la  Marna ,  S  Tr.  35  cent. ,  dont 
1  fr.  35  cent,  i  rentrée  et  l  fr.  à  la  sor- 
tie; 10®  pour  chaque  part  de  sciage 
flottée  sur  lesdils  canaui ,  2  fr.  85  cent., 
dont  i  fr.  35  cent,  à  l'entrée  et  1  fr.  50 
cent,  à  la  sortie;  ll«  poor  chaque  eau- 
pon  de  charronnage  flotté  sur  lesdils  ca- 
naux, 2  fr.,  dont  1  fr.  35  cent,  à  l'entrée 
et  65  cent,  à  la  sortie;  iï»  selon  i'u- 
sage,  les  coupons  et  parts  de  la  rivière 
d'Aube  seront  comptés  à  raison  de  trois 
pour  deux,  et  ceux  des  rivières  dîtes  Pe- 
tite-Seine et  i}Torin,  à  raison  de  deux  pour 
un.  Indépendamment  des  cotisations  ci- 
dessus  applicables  anx  paris  et  eoupans 
de  la  çiviére  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  da 
départ  de  Brienne,  pour  chaque  coupon 
ou  part,  1  fr.  50  ce^t.  pour  le  service  des 
flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  à  Paris,  entre 
les  mains  de  l'agent  généra!  de  la  compa- 
gnie, et  pour  la  cotisation  spéciale  aux 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d*Âvlb6t 
entra  les  naios  de  l'agent  spécial  prépaié 
i  la  résidence  de  Brienne. 
.  3.  L'ageat  générai  at  les  aaties  em- 


Dlgitlzed  by  Google 


EVPIBE  FBANÇAtS.  —  If APO 

ptojés  de  la  compagnie  sont  aulorisés  k 
(àire  loules  poursuites  et  diligences  pour 
monr  le  recouvrement  des  cotisations , 
aicnployant  toutes  les  votes  de  droit  et, 
aa  besoin,  la  perception  s'effectuera  comme 
eo  matière  de  contributions  publiques. 

4.  Le  présent  déent,  reprodoU  «n  tà- 
ricléres  lisibles  et  apparents,  devra  être 
afTicbé,  pendant  toute  la  durée  de  l'exer- 
cice 1861,  dans  les  bureaux  des  agents 
fréposés  à  la  perceptiou  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  de  ragricuitore ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  dos 
6nances  [MM.  Rouber  et  de  i^'orcade} 
lool  chargés,  etc. 


iJaSSFivtTra  1801.  —  Décretlmpérial  por- 

Uot  promulg  ition  dû  trait(5  signé,  lo  2  fcvrinr 
llOi,  entre  la  France  ella  principanlé  de  Mo> 
«M».  (XI ,  Bail.  DCDVII,  n.  8750^ 

Napoléon,  etc.,  tor  le  rapport  do  notre 

niolslre  secrétaire  d*Etat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.l«.  Un  traité  ayant  été  signé,  le  S 
IBrrler  <86t,  entre  la  France  et  la  prIoeU 
paaté  de  Monaco  ,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  le  11  du 
même  mois ,  ledit  traité  ,  dont  la  teneur 
rait, recevra  sa  pleitic  et  entière  exécution. 

Traité. 

Les  négociations  qui  avaient  été  enla- 
•iei  entre  S.  U.  le  roi  de  Sardaigne  et 
8.  A.  S.  le  prince  de  Monaeo  ,  par  les 
lOBS  offices  du  gouvernement  de  S.  M. 
TEmpereur  des  Français  et  avec  l'assenti- 
neni  des  autres  puissances,  en  vue  de 
nettiQ  on  lerme  A  la  situation  anonnale 
teliqaelle  étaient  placées,  depuis  1848, 
les  communes  de  Menton  et  de  Roqtie- 
braae,  se  trouvant  sans  objet  et  comme 
noatTeoues  par  suite  de  la  réunion  du 
CQBté  de  Nice  à  la  France,  S.  M.  l'Em* 
pereardes  Français  et  S.  A.  S.  le  prince 
(ie  Monaco,  animés  du  désir  de  voir  ces- 
ser un  état  de  choses  aussi  irrégulier  que 
coalraire  tni  Intérêts  des  populations, 
ont  décidé  de  eottClure  vn  traité  à  cet  ef- 
fet, et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir:  S.  M.  l'Empereur  des 
KntDçais,  M.  Prosper  Faugére  ,  sous-di< 
nHnr  des  affairea  politiques  au  dAparte* 
^ent  des  affaires  étrangères,  olBcier  de 
Voidre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
décoré  de  l'ordre  de  Saiat-Aiarin,  com- 
■ladeitr  des  ordres  de  Safait-Grégoire-le- 
Grand,  du  Lion-de-Zaehringen  de  Bade, 
du  Danebrog,  de  Saint-Olarde  Suéde,  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
et  du  Mcban-Iftikbar  de  Turquie,  grand 
officier  de  Tordre  da  Uon  et  da  Soleil 
de  Pene,  ete.«  etc.,  etc.  ;  et  S.  A»  S.  le 
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prince  de  Monaco,  Al.  le  comte  Serge- 
Henrjr  d'Avigdor,  grand-croix  dé  l'ordi» 

équestre  de  Saint-Marin,  officier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Lésion  d'honneur, 
grand  oilicier  de  Tordre  du  Sauveur  de 
Grèce  et  de  l'ordre  du  Lion  et  du  Soleil 
de  Perse,  commandeur  de  l'ordre  de  Fran- 
çois des  Deux-Si ciles ,  de  Tordre  de 
Saint-Louis  de  Parme  et  de  l'ordre  de 
Saint-Charles  de  Monaco,  officier  de  i'or< 
dre  royal  des  Saints  Haurice  et  Lazare  de 
Sardaigne,  décoré  de  la  médaille  du  Mé- 
rite de  Saint-Marin,  etc.,  etc.,  etc. ;  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  conTcnos  des  stipulations  suivantes  : 

Art.  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco 
renonce  à  perpétuité,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  successeurs,  en  faveur  du  S.  M. 
iltfflpereur  des  Français,  à  tous  ses  droite 
directs  ou  indirects  sur  les  eommones  de 
Menton  et  de  Roqncbruno ,  quelles  que 
soient  l'origine  et  la  nature  de  ces  droits , 
sauf  la  réserve  mentionnée  dans  l'art.  3 
ci-dessons.  La  ligne  de  démarcation  entre 
le  territoire  de  l'Empire  français  et  celui 
de  la  principauté  de  Monaco  sera  tracée, 
le  plus  tôt  possible ,  par  une  commission 
mixte,  en  conséquence  de  le  dispositfon 
qui  précède. 

2.  La  renonciation  consentie  en  l'arlicle 
précédent  est  faite  à  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  moyennant  une  somme  de 
quatre  millions ,  qui  sera  payée  A  S.  A. 
S.  le  prince  de  Monaco ,  en  numéraire , 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'é- 
change des  ratidcalions  du  présent  traité. 

S.  Les  propriétés  partienlières  eppeite^ 
nent  A  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco  dene 
les  communes  de  Menton  et  de  Roque- 
brune,  dont  le  prince  a  été  dépossédé  en 
lâiS ,  et  dont  la  désignation  sera  fournie 
par  S.  A.  S.,  ne  sont  pes  comprises  dans 
la  renonciation  mentionnée  en  Part.  i«r 
ci-dessus.  Une  commission  ntixte  sera 
chargée  d'examiner  et  d'indiquer  les  me- 
sures qu'il  eonyiendra  de  prendre  ponr 
assurer  en  prince  les  bénéfices  de  cette 
réserve,  sans  préjudice  pour  les  droits  que 
des  tiers  auraient  à  faire  valoir.  Il  est  en- 
tendu que  la  compétence  de  cette  commis- 
sien  n*«etnnllemenleielosive  de  eelledef 
tribanam  »  s'il  était  néeessaire  d*y  re- 
courir. 

4.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage à  accorder  des  pensions  de  réforme 
on  de  retraite  aui^anciens  fonctionnaires 
ou  employés  au  service  du  prince  de  Mo- 
naco dans  les  communes  de  Menton  et  de 
Roquebrune,  et  qui  seront  désignés  par 
S.  A.  S.,  jusqu'Â  concurrence  d'une  som- 
me totale  annuelle  de  qtietre  mUtaTfranei* 
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Gh  pensions  s'éteindront  par  le  éécéè  det 
«tafeilre». 

5.  S.  M.  VEmperenr  dos  Français  s*en- 
gage  à  entretenir  en  bon  étal  et  â  ses  frais, 
en  l'élargissant  et  la  rectifiant  sur  les 
pofflti  qai  serefiit  fonvenas  entm  tet  ad- 
mifiletrations  respectives ,  dans  son  par- 
cours stiT  le  territoire  de  Roquebrane  ,  la 
route  déjà  construite  qui,  partant  de  celle 
de  Nice  à  Gènes  dite  de  la  Corniche , 
cboQtiv.i  la  vHIe  d«  MoMeo*  Le  ptliioe 
de  Monaco  s'oMIge  à  kiieter  construire  et 
fonctionner  sur  le  territoire  de  la  princi- 
pauté, moyennant  entente  préalable  entre 
les  administffittoiit  mpeelivii  en  ce  qui 
concerne  les  délâili  dfeiéeaUoD,  sans  que 
le  prince  soit  tenu  à  ancnne  subvention 
ni  garantie  d'intérêt,  la  partie  du  chemin 
de  fer  qui  serait  construit  de  Nice  à  Gè- 
nes et  tniTerserall.  ledit  territoire.  De  ion 
côté,  S.  M.  l'Empereur  des  F rançai» s'en- 
gage à  (établir,  dans  on  délai  prochain  , 
une  route  carrossable  de  Nice  à  Monaco 
par  le  litiorai  ;  il  e§t  entendu  que  cbacaa 
des  deuv  gouvernements  supportera  la 

»     dépende  de  la  portion  de  cette  rente  alé* 
rente  à  son  terril  cire. 

6.  Une  union  de  douanes  sera  effectuée 
entre  l'Empire  flrençaif  et  le  ^neipenté 
de  Monaco.  Les  conditions  de  cette  union 
seront  réglées  pnr  nn  acte  spécial,  de  mê- 
me que  ce  qui  concerne  la  vente  des  pou- 
dres et  des  tabacs,  le  serylee  des  postes  et 
desli^eB  létéi^aptiiqnes,  et.  en  général,  lee 
relations  de  voisinHge  entre  losdctix  pays, 

7.  Les  sujets  de  S.  A.  S.  le  prince  de 
Monaco  originaires  de  Menton  et  Roque- 
bnme,  ou  actneHement  domieitiés  dais 
ces  communes,  qu.  entendront  conserver 
la  nationalité  de  Monaco  ,  jouiront ,  pen- 
dant un  an,  à  pnrtir  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  traité,  et  moyen- 
nant une  déelaration  fiiiteà  raoterieé 
compétente,  de  la  faculté  de  transporter 
leur  domicile  dani?  la  principnfilé  et  de 
s'y  flier;  en  ce  cas,  leur  ancienne  natio- 
nalité lenr  sera  mtintenne.  lit  seront  H- 
lues  de  conserver  leurs  immeubles  sitnés 
sur  le  territoire  de  Menton  et  de  9mfÊth 
brnne. 

S.  Les  habitants  deces  deux  communes, 
aelnelleffAelift  an  service  iHi  prlnee  de*  Mo** 
na«o  peurront  continuer  d'y  rester  sans 
perdre  leur  qualité  de  sujets  français,  à  la 
seule  condhion  de  déclarer  leur  intention 
à  cet  égard  à  l'agent  cemsulaire  d»  9.  M. 
I.  è  Monaco,  dans  le  délai  de  trois  nMa» 
à  comptef  de  te  vilMeillon  éa  tnMil 
traité. 

9.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
raiffieatinns  en  seiwH  échangées  à  IParIs, 
dan  le  déM  de  (fli|etfs. 


iw  uu     Id  lAKVinn  1861. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res» 
pectîfs  ronttfgoé  et  y  ont  apposé  le  sceai» 
de  leurs  armes.  Fait  en  doiil)!e  expédition^ 
à  Paris  .  le  deux  février  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  soi&anie  et  un.  Signé  P. 
FAnnitts.  8»  H.  n'AvinnoB. 

S.  Nolra-niinlstrrdaa  afalaes  étsangè- 
m  (M.  Hhonvenel)  eat  ebargé».efteé. 


19  jA:tTi»  =  23  F&vRiBR  1801.  =^Dëcret  impériaf 
qui  oovre  an  «rédit,  «tir  PaaMTOÎM  IMO4  S  tilre 

de  fonds  concours  ver.'^s  au  trésor  par  de» 
départements,  des  cuinmoncs  et  des  parlictt- 
lier»,  pour  Peiëcnlion  de  divers  (ravaai  piiUics» 
(XI.  Bull.  DCDVU,  D.  8751.) 

Napoléon,  etc.,  stir  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubHes  ;  va  la  loi  du  il  juin  1850^ 
portant  Oiatlott  dn  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1S60^ 
vu  le  décret  du  19  novembre  suivant,  con- 
tenant réparUtion  des  crédits  dn  budget 
dodil  eiereiee ;  vn  l'art.  i3  de  la  loi  du  ^ 
juin  18t3,  portant  réjïlemcnt  définitif  d» 
budget  de  l'exercire  1840;  vu  l'état  ci- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
dn  trésor  par  des  départementa,  des  coob- 
mones  et  des  particuliers,  et  s'élevant  en- 
semble à  une  somme  totale  de  deux  mil- 
lions soixante-trois  mille  cent  francs  treD> 
te-six  centimes,  pour  concourir,  avec  le» 
fonds  de  l'Etat ,  é  rexéontion  de  Iravann 
appartenant  à  l'etercice  1860;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  tinances,  en  date  dn 
99  décembre  1S60;  notre  consei»  d*Bta* 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secr<^tairc  d'Elat  ou  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  Iravanii 
pannes,  enr  les  fonds-  de  reiereiee  IMO 
(fre  et  2«  section  du  hnâgH)^  nn  crédit 
de  deux  million^»  soixante-trois  mille  cenà 
francs  trente-six  centimes  ^2,063,100  fr. 
36  c),  monUnt  de  Pdiat  cli^dessna  mes» 
tidnné.  Cette  somme  de  deux  million» 
soixante-trois  mille  cent  francs  trente-six 
centimes  (2,06?»,  100  fr.  7>Q  c)  est  répartie 
entre  les  sections  el  chapitres  du  bndg^ 
dcfèiefetcoiMO  el^aprée  désifnécéiM 
les  proportions  snivantes  :  seaMonak» 
budget.  Chap.  Î3.  Rôtîtes  impériales  et 
ponts.  (Travaux  ordinaires),  6,2iâ  fr.  46> 
c.  Chap.  2é.  Navigation  ioftértenra.  (M* 
vléres.)  (Tratant  orAnaineK  8>000  fr. 
Chap.  25.Navigatton  Intérieure.  (  Canaux)^ 
2,635  fr.  Chap.  26.  Ports  maritimes,  pha- 
res et  lanaus,  3»,^S4  fr.  90  c.  loial  pour 
la  1*»  sdlBtioii ,  4ft«f00  fr.  3t  c.  S*  aecKoie 
du  Mulfel.  Gia^  »,  «teMOeal^OK  ém 
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routes  impériale^^  70.000  fr.  Cbap.  39. 
Tf«vaat  4*«iiéiiMUoii  «i  d*acbèvoaieol 
481  jMrtf  narilineg,  65.000  fr.  €hap,  40 
fiMftfr.  Travaux  dedéfens  *  des  villes  con- 
tre les  ino'idalionâ,  ii80,OOU  fr.  Clhip.  41. 
£taJ»JisflemeDl  de  grandes  lignes  de  cbe- 
BiM  fie  fer,  1,000^  fr.  ToUl  peur  la 
t^sactian,  i,015  000  fr.  Somme  égale  aa 
■lontant  du  <  rédil,  2.(i6r».ï00  fr.  ô6  c 

2.  Il  sera  pourvu  À  la  dépense  au  moyen 
4es  reasoorees  oriHiiairat  ëa  iKidgal  êê 
fnarciœlSbO. 

5.  La  régularisation  du  crédit tSK  pr#« 
posée  au  Corp>  législatif. 

4.  fios  ministres  de  ragricnllure , 
éê  «ommerce  et  des  Iravawt  pnbUca,  et 
des  flaances  {MM.  Aouher  et  de  Forcade) 
tout  clMCiéi,  ete. 


S7  =  28  rfcvRiKR  1861.  —  Décret  impérial  qui 
insliine  une  rommi^&ion  pour  tixer  le  prix  ila 
ndwt  4o  canal  <|m  Roanna  à  Oigoin  (t).  (XI  | 
Bal).  DCDVUIta.87&5  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  da  28  juillet 
1860.  portant  qu'il  i»era  procédé  au  rach.it, 
pour  cause  d'uiililé  publique ,  du  canal  de 
Boaiioeà  Digoin;  va  Tari.  S  de  ladite  lof» 
portant  que  ce  rachat  s'opérera  dans  les 
fbrmes  prescrites  pnr  la  loi  du  i9  mai 
1845,  sauf  la  mudiûtalion  suivante  à 
fart.  2  de  cette  loi  :  «  Le  p ri i  du  racliat 
a  fera  6«é  par  une  commission  spéciale 
«  instituée  pour  chaque  compagnie  par 
€  un  décret  <le  l'Empcrpur,  et  composée 
m  de  neuf  membreitj  dont  trois  serout  dé> 
«  iignéff  par  le  ministre  des  finances , 
a  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par 
«  runaniriiilé  des  membres  d<  jà  désignés, 
«  Faute  p.ir  ceux-ci  de  s'enletidre  dans  le 
«  mois  de  la  noliOcalion  à  eux  faite  de 
«  leur  nomination,  le  choit  de  ceni  des 
c  trois  derniers  mmibres  qui  n'auront 
«  pas  été  désignés  à  I  un.tnlmité  sera  fait 
«  par  le  premier  prési  lent  et  ïe<  prési> 
«  dent*  réunis  de  la  eonr  impériale  d» 
a  Paris.  »  Vu  Parrété  par  'leqnel  notre 
ministre  secrétaire  dTIlat  /ni  d(^p;?rlement 
des  fiuanci  s  a  désigné,  pour  fuire  partie 
de  xelie  comaiission  ,  MM.  Gréierin  , 
Magimcl  et  Avril  ;  vu  la  Mreen  date  du 
i8  janvier  1861,  par  laquelle  le  directeur 
géoérai  de  la  compagnie  du  canal  de 
Koanne  à  D  •^oin  a  fait  connaître  à  notre 
■iliatre  secrétaire  d  £ial  au  déparlement 
dis  Bnaneei,  qnt  rasiembléegénérale  dea 
Actionnaires  de  la  comp^ignie  avait  dési- 
goé  pour  fjire  partie  de  cette  commis- 
sion, UM.  Bjorceret,  Hillemacber  et 
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Bousson;  vu  le  procès -verbal  en  date  du 
•  février  18SI,  constatant  que  les  sii 

commissaire»  déjA  désignés,  ont  élu,  i 
l'uiiaiiiiiiilé,  MM.  Vaïsse,  de  G.imbert  et 
Dufiture,  puur  faire  partie  de  iadile  cum- 
misiiun,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  institué  une  commission 
comp  'sée  de  neuf  membres  pour  Oi<  r  le 
prix  du  ractiat  du  canal  de  iloanne  à  fii* 
goin. 

f .  Les  membres  de  cette  comraissloii 

sont  :  MM.  Gréterin,  sénateur  ;  Magimel, 
direclt'ur  du  mouvement  général  des  fonds 
du  niitiislére des  ûnaucesj  Avril,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chanssées;  Bonr^ 
crret ,  propriétaire;  Uil'emacher,  ancien 
directeur  de  la  compagnie  des  Quatre  Ca- 
naux; Uousson,  ingénieur  cimI;  Valisse, 
conseiller  d'£tat,  président  à  la  cour  de 
cassation;  de  Gombert,  président  à  It 
Cour  des  comptea;  Dufaure»  avocat»  an- 
cien ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  con- 
former aut  dispositions  des  art.  '8  et  6 
de  la  loi  du  29  mai  18  »5. 

4.  Nutre  ministre  des  finances  (11.  dg 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

S7  *K  9S  FÉvBiiB  1861.  —  IMerel  iakp4rial  qui 

iiisliiU'-  uiiL-  commission  |>our  fixer  le  prit  da 
rai  hrfi  (lu  canil  d*Arl«t  k  Uouc  (2j.  (Xi,  fiulL 
DCDVlII,o.8756.) 

Napoléon,  etc.»  vu  b  loi  do  l«r  aottt 
1860,  portant  qu*il  sera  procédé  au  ra- 
chat, pour  cause  d'utilité  pulilique,  du 
canal  d'Arles  à  Bouc:  vu  Tart. 2  de  ladite 
loi  portant  que  ce  rachat  ^'opérera  dans 
les  formes  prescrites  ftar  la  lui  29  mal 
18i5,  siiiif  la  modificaiioii  suivante  à 
1  art.  "2  de  celte  loi  :  «  Le  prix  du  ra- 
«  chat  sera  G\é  par  une  commission  spé- 
«  ciaie  luflituée  pour  chaque  compagnie 
«  par  un  décret  de  i*£mpereur  cl  cora- 
«  posée  de  neuf  membres  ,  dont  trois 
a  seront  désignés  par  le  ministre  des 
«  finances,  trois  par  la  compagnie  et  trois 
«  par  rnnanimité  des  membres  dciji  noa- 
«  niés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
((  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux 
a  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de 
«  ceut  des  trois  derniers  membres  qai 
«  n*auront  pas  été  désignés  à  Tunanimité 
c(  sera  fait  par  (e  premier  président  et  les 
o  présidents  réinis  de  laCuur  impériale  de 
«  Paris.  »  Vu  Tarrèié  par  lequel  notre 
minhrtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de»  finances  a  dé>igné,  pour  faire  partie 
de  cette  commission,  yiM.  Grelerin,  Ma- 
gimel  et  Avril,  vu  les  lettres  en  dale  des 


(1)  Toj.  noies  sur  la  loi  dfl  18  laillat  1800,  19)  Toy.  notes  snr  la  loi  d*  't*' 
t.60,p.  370,381,  m,  181.  t. «OOip  330,381, 86St, 381. 
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29  décembre  18G0  et  16  février  1861 ,  par 
lesquelles  les  adniinislratears  de  la  sociélé 
aiuMiyme  da  canal  d'Arlet  à  Boue  onl 
fait  connaître  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Elat  au  département  des  ânances,  que 
rassemblé.'  générale  des  actionnaires  de 
eelte  compagnie  avait  désigné,  pour  faire 
partie  de  celte  commission,  Mllw  Ifusiard, 
Uillemanchcr  et  Mabire;  va  le  procés- 
verbal  en  date  du  20  février  1861,  con- 
statant que  les  sii  commissaires  déjà  dé- 
ilgoéf  ont  élu  à  l'unanimité,  MM.Yalsse, 
de  Gombert  et  Dafaure,  pour  faire  partie 
de  ladite  commission,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Il  est  institué  une  commis- 
lion  composée  de  neuf  membres  pour 
fiver  la  prii  du  rachat  da  canal  d'Arles  à 
Bouc. 

2.  Les  membres  de  cette  commission 
sont:  MM.  Gréterin,  sénateur;  Magimel, 
directeur  dn  monvement  général  dei  fonda 
au  ministère  des  finances;  Avril  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  ;  Mus- 
sard  ,  banquier;  Hiilemachcr,  ancien  di- 
recteur de  la  compagnie  des  Quatre-Ca- 
naui;  Ifabire,  ancien  agent  de  change; 
Vaïsse,  conseiller  d'Etal,  président  à  la 
Cour  de  cassation;  de  Gombert,  président 
à  la  Cour  des  comptes;  Dufaure,  avocat, 
aneieii  mlntitrc. 

3*  La  commission  sera  tenne  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  5  ei  6  de 
la  loi  du  29  mai  1845. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)cst  chargé,  etc. 


27  =  28  rfcvrviFn  18G1.  —  Décret  impérial  qui 
ioftlilae  uuu  couioiisAton  pour  û&eria  prix  dn 
rachat  des  canaoi  de  la  Somme  et  de  Mani- 

CSmp,  du  (  anal  drs  ArJciiiK  s,  de  la  navigation 
de  10i»e  el  du  canal  la'éral  TOise  (IJ.  (XI. 
Bolk  DCDVIU.  n.  8757  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  1*^  août 
1860,  portant  qu'il  sera  procédé  an  ra- 
chat, pour  couse  d'utilité  publique,  des 
canaux  de  la  Somme  el  de  Manicamp,  du 
canal  des  Ardenncs,  de  la  navigation  de 
rOise,  et  dn  canal  latéral  à  l*Olse;  tu 
Tart.  2  de  ladite  loi,  portant  que  ee  ra- 
chat s'opérera  dans  les  formes  prescrites 
par  la  lui  du  29  mai  1845,  sauf  la  modifi- 
cation suivante  à  1  art.  2  de  celte  loi  :  «  Le 
«  prit  dn  rachat  sera  flié  par  une  com- 
«  mission  spéciale  instituée  pourcluû|iie 
a  compagnie  par  un  décret  de  l'empereur, 
«  el  composée  de  neufmembres,(Junl  trois 
«  seront  désignés  par  le  ministre  des  û- 
«  nances,  trois  par  la  compagnie,  et  trois 
«  par  l'unanimité  des  membres  déjji  dé* 


«  signés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
«  dans  le  mois  de  la  noliflcation  à  eoi 
«  faite  de  leor  nomination,  le  chohi  de 

a  ceux  des  trois  derniers  membres  qui 
n'auront  pas  été  désignés  &  l'unanimité 
sera  fait  par  le  premier  président  et  les 
présidents  réunis  de  la  Gonr  impériale  de 
Paris.  B  Vu  l'arrêté  par  lequel  notia 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
des  flnancrs  a  désigné,  pour  faire  partie 
de  celle  commission,  MM.  Gréterin,  Ma* 
glmel  et  Avril;  yn  la  lettre  en  date  dn  SI 
Janvier  1861,  par  laquelle  les  membres  du 
comité  d'administration  de  la  compagnit 
des  Trois  canaux  ont  fait  connaître  à  no- 
tre minbtre  seerétaira  dlSiat  an  départe- 
ment des  finances,  que  l'assemblée  géaé» 
rate  des  actionnaires  de  la  compagnie 
avait  désigné,  pour  faire  partie  de  celte 
commission,  MM.  Bélanger,  Anisson  du 
Perron  et  Hillemacher  ;  vu  le  procés^ver- 
bal  en  date  du  13  février  186I ,  constatant 
que  !e>  six  commissaires  déjà  désignés  col 
élu,  à  l'unanimité,  MM.  Yaisse,  de  Gom- 
bert etDufaure,  pour  faire  parliede  ladite 
commission,  avons  décrété  : 

Art.  \*',  II  est  insliliié  une  commissina 
composée  de  neuf  membres  pour  fixer  le 
prix  du  rachat  des  canaux  de  la  Somme  et 
de  M anicamp.  do  canal  des  Ardennes,  de 
la  navigation  de  l'Oise  et  du  canal  latérsl 
à  rOîse. 

2.  l.es  membres  de  la  commission 
sont  :  MM.  Gréterin  .  sénateur;  Magi- 
mel,  directeur  dn  mouvement  général  des 
fonds  au  ministère  des  finances;  Avril 
Inspecteur  général  des  ponts  et  (  haussées, 
Bellangcr,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  en  retraite  ;  Anisson  do  Per- 
ron ,  ^propriétaire  s  Hillemacher,  ancien 
directeur  de  la  compagnie  «les  Quatre  ca- 
naux; Yiiîsse,  conseiller  d'Eial,  présî- 
dcnl  à  la  Cuur  de  cassation  ;  de  Gom- 
bert, président  à  la  Cour  des  comptes; 
Dufaure,  avocat,  ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art*  5  et  6  de 
la  loi  du  29  mai  1845. 

4.  ^'otre  ministre  des  finances  (X*  <lt 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


37  =  98  rfTKmi  1861.  —  Décret  impérial  qei 

institue  une  cumriiission  pour  fijer  le  prii  (i« 
rachat  da  canal  (l'Aire  à  1«  Baaiée  (2J.  (Xi. 
Ban.  DCDVIII,  8758.) 

Napoléon,  etc.,  va  la  loi  do  aofit 
1B60,  portant  qu'il  sera  procédé  an  rachai, 
pour  cause  d'utilité  pnhiique  ,  du  canal 


(il  2)  To.T.  notes  tor  la  hit  da  1»  acat  1800 . 1.  00,  p.  810, 881 .  883, 888. 
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d'Aire  i  la  Bassée;  vu  l'art.  2  de  ladite  27  =28  rÉvw»»  j8ft«  —  Wcrei  impérj«Iqai 

loi,  portant  que  ce  rachat  s'opérera  dans  in.»        «  eomminicn  poar  ]h«r  h  pris  do 

lei roriaes  praseritei  par  la  loi  Hn  90  m.i  l^rnXuf'  TAa  ^" 

1845.  sauf  U  modifirM-on  suivante  A  «Jt^uviii,  n.  8/59.) 

l'art.  2  de  celle  loi  :  «  Le  prii  du  rachat  ^«poléon,  etc.,  vu  la  loi  du  l«r  août 

«sera  6xé  par  une  commission  spéciale  ^Z^^'  PorUoI  qu'il  sert  procédé  aa  ra- 

f  insUtuéepour  chaque  compagnie  par  on  P^"**  ^^"^^  d'utilité  publlqae,  de  la 

«décret  de  l'Empereur,  et  composée  de  *^'oy«s«>o"  ^»  cana'  de  Briare;  vu  l'art. 2 

a  neuf  membres,  donl  Irois  seront  désignés  "®  '**J*^*      portant  que  ce  rachat  s'opé- 

fi  par  le  ministre  des  finances,  trois  par  la  «n»     Tonnes  prescrites  par  la  loi 

eeempagnie ,  et  trois  par  l'onaoimité  dei  ,          ""^    modification  sut- 

t  membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceoi-  "^'^"^^  *  '      ^     ^^^^^     ■  "     P»"'^  du 

«ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  no-  * '^J^^^^  ««"^a  Û»é  par  une  commission 

«  tiâcalion  à  eux  faite  de  leur  nomination,  *  «Péciale  instituée  pour  chaque  compa- 

flleehoii  de  ceux  des  trois  derniers  mem-  *       P^T      ^^^^      rEmpereur,  et 

cbrts  qtil  n*«nronl  pai  été  déifgnéf  i  "  composée  de  neuf  membres,  dont  troia 

«l'unanimité  sera  fait  par  le  premier  pr^  "  ^^ront  désignés  par  le  minisire  des  fi- 

«  siJenl  el  les  présidents  réunis  de  la  Cour  "  "^"Cfs,  trois  par  la  compagnie  et  irois 

«  impériale  de  Paris.  »  Vu  l  arrété  par  le-  '                  membres  déjà  dési- 

^1  notre  ministre  lecrélaire  d'Etat  au  *  «nés.  Faute  par  ceux  ci  de  s'entendr* 

département  des  6nancef  a  désigné,  pour  J""^     "^o"  de  la  notification  à  eux 

fairepanie  de  celte  commission,  MM  Gré-  "                  «ommalion  ,  le  choix  de 

terio, Magimel  et  Avril:  vu  la  lettre  en  *    "        '"^^^fî,  derniers  membres  qui 

date  da  24  décembre  1860,  par  laquelle  *  "  •''7?*      f^*  désignés  à  l*nnanimité, 

ra^l  général  de  ia  sœiété  anonyme  dn  *  "«.^^a  par  le  premier  président  et  les 

canal  d'Aire  à  la  Bassée  a  fait  connaître 4  *  P'"'^f         r^""'^  <'e  la  Cour  impériale 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  1,           O  ?  *  arrêté  par  lequel  notre 

lemeat  des  finances ,  que  l'assemblée  gé-  Mcrélaire  d'Etat  an  département 

Bfaiie  des  actionnaires  de  la  compagnie  T   m^"*^*'  *  ?'^''^^"^\P;"A 

iraitdésigné,  pour  faire  partie  de  (^tte  ^-         commission.  .MM.  Groierm,  Ma- 

eommission.  MM.  Meissas.  Grimprel  et  fi"!,^                      ^""^T  ^.^'^ 

Boucher  ;  vu  le  procès-verbal  en  date  du  ^?  décembre  dernier  par  laquelle  'admi- 

5féïrierl86l,conslalantquelcs8ixcom-  ''^ '«^V?"" 

miisaires  déj&  désignés  ont  éln ,  à  l'ona-  ^         rnimstre  secrétaire  d  Etat 

Bimité,  MM.  Vaïsse,  de  Gombert  elDn-  deparlen.en    des  finances,  que  cette 

f^iire,  pour  faire  partiede  ladite  eommis-  u^Sl^'^V"             *  ^^ïl^  «m.  P"' 

«on,  avons  décrété  :  commission,  MM.  Hillema- 

.'                  *  cher,  deVergez  et  de  la  Boulie;  vu  le 

Art.  1".  Il  est  inslilué  une  commission  procé>-vcrbal  en  date  du  19  janvier  der- 

«omposée  de  neuf  membres  pour  fixer  le  nier,  constatant  que  les  .^ix  commissaires 

^ix  du  rachat  du  canal  d'Aire  à  la  déjà  désignés  ont  élu,  à  l'unanimité, 

MM.  Vaïsse,  de  Surgy  et  Duraore^ponr 

2.  Les  membres  de  ce' le  commission  '"«'"'e  partie  de  ladite  commission,  avoni 

lont  :  MM.  Grétcrin  ,  Sf^-nateur;  Magi-  décrété: 

Bel,  directeur  du  mouvement  général  des  Art.       n  est  inUitué  une  coramis- 

foods  an  minbtére  des  finances;  Avril,  lion  composée  de  neuf  membres  pour  ûxer 

inspecteur  général  des  ponts  et  chaos*  le  prix  du  rachat  do  canal  de  Briare. 

sées;  Meissas,  propriétaire;  Grimprel,  Les  membres  de  celte  commission 

Jjlminislraleur  du  canal  de  Bourgogne;  sont  :  MM.  Gréterin,  sénateur;  Magi- 

waeher,  ingénieur  des  ponts  et  chaus»  "^el,  directeur  du  mouvement  général  des 

Hei;  Yâîsse,  conseiller  d*EUt,  prési-  fonds  an  ministère  des  finances;  ÀTril, 

J^t  i  la  Cour  de  cassation;  de  Gom-  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 

président  à  la  Cour  des  comptes;  ^<^es;  Hilleinacher,  ancien  directeur  de 

Waure,  avocat,  ancien  ministre.  la  compagnie  des  Quatre  canaux  ;  de 

,  S. U commission  sera  tenue  de  se  con.  '.HH^^J  ^^''J^ 

^  aux  dispositions  des  art.  5  et  6  de  t  v  î'^.Lcl?.,             '  T?^  \ 

llMdstSnud  1845»  de  Vaïsse  ,  conseiller  d  Etat ,  président 

.  -,                 *  à  la  Cour  de  cassation;  de  Surgy,  pré- 

(M.  de  aident  à  la  Cour  des  comptes;  Dufaure, 

gwcaée)  est  chargé,  etc.  ayoeat ,  ancien  ministre. 

ii)  Vflj.  aelas  nr  u  loi  da  1«  ao6t  iWO,  1. 00,  p.  m  Mi,  m,  MS. 
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3.  La  commission  seic.  i«»nne  de  se  con- 
former aiit  ilUposiiions  des  art.  5  ei  ti  de 
la  loi  da  29  mai  1845. 

4»  Noire  minisira  des  Ûnaiicet  (M.  de 
Forcaae)  eti  ebargé,  etc. 


SOoicBMBRE  1860=  l"MiRs  isni.  —  Décret 
im|.érial  qoi  détermine  le  mode  <le  nominalion 
d«s  fond-onnaircs,  agent»  et  préposés  dn  ser* 
vice  Ht  s  forêts  <le  Itt  «NirOIMie*  (Xlf  BuU* 

DCDTX.  11.8761.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété: 
Art.  l•^  A  l'avenir,  l'administrateur 
général  des  forêts  de  la  eearontie  sera 
sommé 'par  décret  impérial,  rendu  sur  la 
proposition  dn  minislre  de  notre  maison  et 
la  présentation  du  grand  veneur. 

S.  iM  liKpeeleari  d«t  forêts  seront 
Bommé-i  par  arrêtés  do  mloisire  de  notre 
maiitoo,  sur  la  présentation  da  grand  Te* 
neur. 

Le  grand  veneur  nomme  directement 
MI  emfilofs  de  soiis-lnspecleers  ,  gardes 

généraux,  g;irdes  généraux  adjoints,  g.ir- 
des  à  cht-viil  et  gardes  dont  la  cré.i lion  est 
autorisée  par  le  budget  des  forêts.  Il  leur 
eipédie  des  brevets .  qui  sont  visés  par  le 
nintstre  de  notre  maison. 

4.  N  il  ne  pont  être  nommé  garde 
néral  adjoint  s'il  ne  sort  du  service  des 
forêts  de  i  Etat  ,  ou  s'il  ne  satisfait  aui 
eondilions  preserites  par  tes  règlements 
actuels. 

5.  Sont  mnintenucs  toti'es  les  disposi- 
tions des  décrets  et  urrêlés  ministériels 
antéHenr»,  en  ce  qui  concerne  l'avance* 
ment  des  fonctionnaires,  agents  et  prépo- 
sés ci-dessus  d^si^Miés. 

6  Le  mintstie  de  notre  maison  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


lWrÉVKim-=^l*v  «AMlMl.'-Déerel  impérial  qni 

oiiM-:  1111  (TiVli;  sur  l'exercice  1861,  l»  litre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trc>or,  pour  le<»  tra> 
vanx  dm  dé'ena»  dtt  la  ville  de  Lyon  eonire  les 
inondattum.  <XI,  Bal).  DCDIX.  n.  876Ji) 

N;ipoléon«  eic,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemenl 
de  l'agriciilfure ,  du  commerce  et  des  ira- 
vinx  publics  i  vu  îa  loi  du  26  juillet  18B0, 
portant  fltation  dn  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercicc  '>^6l  ; 
vu  le  décret  do  \'i  décembre  snivanf,  con- 
tenant répnrlihoi)  des  crédits  du  budget 
dndit  exereice  ;  va  Tart.  13  de  la  loi  do  6 
juin  184'S,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exereicc  18i0;  vu  notre  décret 
do  19  janvier  18GI,  qui  ouvre  au  roinis- 
tére  de  t*agricolture ,  du  commerce  et  des 
travaux  p'iblics ,  pour'  l^wiclce  1860;  à 
titre  de  fonds  de  eoncom»  variés  M  lrl*' 


.  30  Pfc.  ISeO,  l«f  FÈVRlEn  186!. 

sor ,  un  crédit  total  de  deui  millions 
soixaitie-troi»  mille  cent  ftrancf  Haato^ix 
— «i^Hfta ,  aans  leiinel  est  comfitise  tme 

sotnme  de  huU  "^ni  mille  francs  applica- 
ble au  chapitre  40  quater,  et  destinée  aus 
travaux  de  défense  de  la  vtlle  de  Lyon 
aontre  les  Inondations;  considérant  que 
remploi  de  cette  somme  de  hoit  cent  mille 
francs  n'a  pu  avoir  lieu  en  1î<60.  et  que 
rii'n  ne  parait  s'opposer  à  ce  qu  elle  soit 
«tlliséeen  1861  ;  vo  noire  dosrel  d»i8 
novembre  1»66;  vu  la  lettre  denelre  mi- 
nistre des  finances  ,  du  25  janvier  ISfii  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

secrétaire  d'Etat,  au  département  del'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  du  l'exercice  1^61,  un 
ei^dit  de  hait  cent  mNle  flrancs  (1100.608 
fr.).  Cette  somme  de  huit  cent  mille  francs 
sera  classée  ou  chapitre  40  ter  de  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  cofnmerce  et  des  tra- 
vaux publies  (eiereice  1861).  Pareille 
somme  de  boit  cent  mille  ftancs  (HOO.OOO 
fr.)  est  annulée  au  chapitre  •ti)quat4r,m 
le  crédit,  de  deux  niiliions  soixante- Iroii 
mille  eant  francs  trente-six  eenHmes  oa- 
vert  par  notre  décret  éu  19  janvier  1661, 
sur  l'exorcice  1860. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaire» dn-lMlé|^ 
de  rexcrcice1861. 

3.  La  régularisation  dn  crédit  sertt'pffO* 
posée  au  Cor[>s  législaiif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  ducom- 
merce  et  des  travaux  publies,  et  des  ilnan» 
ces  (MM.  aouhar  et'  da  Forcad^  sont 
chargés,  ete. 


rivMiR  =»  1*'  KAKs  1861.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  un  crédit  »ur  l'eiercic**  16Mf  4w<» 
d«  fon'ls  de  concours  versés  au  lré>or,  pour  les 
travaux  de  caplage  et  d'aoïénageii'enl  de* 
sources  notnéralex  de  Plombières.  (  XI|  Bail. 
DGOIX,  n.  6766.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  dcpartemenl 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  ^26  juillet- i66(^ 
portem  fixaiion  dn  budget  général  des  re- 
ccMcs  cf  lies  ilépcnscs  de  Texerrice  1861; 
vil  le  d  crel  du  12  décembre  su  vaut,  con- 
tenant répartition  des  crédita  du  budget 
dndit  eiftreient  vv  Vert.  ft5.4edi  M  du  6 
juin  1843  ,  portant  rég»efiie«l  d68B*tif  d» 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  nolte  dé- 
cret du  11  juin  18  .9,  qui  ouvra  au.  Minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  d«i 
travaux  publics ,  pour  reiercice  1859,  a 
mn  dulMida  du  eoncoara  'venés.au  iré- 
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4or,  un  crédit  total  de  quaire-vingt-qaa- 
UttM  mille  deux  cent  sept  francs  soiiaole' 
teafceolimei,  dans  lequel  f»l  comprise 
«ne  somme  de  deui  mille  deni  eeiit  sept 
ùancs  soiiaote-neuf  centimes  applicable 
an  chapitre  "iS  et  destinée  aux  travaux  de 
ciptageet  d'aménageiuent  des  sources  mi- 
flérales  de  Plombiérea  .(Vo60e«)  ;  cuuMdé- 
iiDt  que  remploi  de  eeiie  f^omme  de  deoi 
mille  deux  cent  sept  francs  soixante  neuf 
centimes  n'a  pu  avoir  lie  i  en  1850,  et  que 
fteo  oe  parait  s'oppo&er  k  ce  qu'elle  soit 
iUlisée  en  1861  ;  va  Doire  décret  dn  10 
■Ofenibre  1856;  va  la  lettre  de  notre  mi> 
nisire  deà  fmances,  en  date  du  '-IS  janvier 
mi  ;  notre  couseit  d*Elat  culeudUi  avoag 
décrété  : 

in.  f  «r.  n  Ml  ouvert  à  notre  minlstit 

secrétaire  d'Etat  aa  département  de  Ta- 

gricalture,  du  commerce  et  des  travaux 
pablics,  sur  les  Coods  de  l'exercice  1»61, 
«a  crédit  de  deoi  mille  deux  cent  sept 
francs  soixante-nfeof  centimes  (!2,207  fr. 
69  cent.;.  Cetlosomme  de  deux  mille  deux 
eeol  sept  francs  soixante-neuf  centimes 
(2,207  fr.  69  cent.)  sera  clas:<ée  au  cha- 
pitre  1t  èff  de  ta  première  leetloa  da  bod- 
get  du  mlDistcre  de  ragricaltnre,  dn  com- 
merce  et  des  travaux  p^iblics  (exercice 
1S6I).  Pareille  somme  de  deux  mine  deux 
ont  sept  francs  loixante-oenf  eenrhnes 
(2,^7  fr.  69  cent.)  est  annulée  an  cha- 
pitre 28  sur  le  crédit  de  qu  ilr(»-vinf;:l- 
qualorze  mille  deux  cent  sept  francs 
soixaote-neuf  centimes»  ouvert  par  notre 
décret  do  1 1  johi  fS59  nnrrexercf ce  1 859 . 

1  II  sera  pourvu  à  la  dépense  m  moyen 
des  ressources  ordinaires  da  Iwdget  de 
l'exercice  1861. 

S.  La  régularisation  dtt  crédit  aert  pro* 
posée  an  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  ragricultnre,  du 
commerce  e'  de.s  travaux  publics,  cl  des 
ficaoccs  (MM.  Rouher  et  de  Forcade), 
Mot  chargés,  etc. 


2.  Notre  ministre  de  riatériear  (H*  df 
Persigoj)  est  chargé,  etc. 


ISitrain  «=  1<'  MARS  18Ô1.—  Décret  iinpërM 
qui  affoct»  le  déi>6t  4a-aMa'Uciié  <ie  Loi»-le- 
Smuimt  aa  {lë|>ât  des  muntHants  du  dép;irl<^- 
mux  de  U  ii«uie-Sa6ae.  (XI,  Bull.  DLDU, 
■.$765.) 

Hapoléonv  etc.,  anr  le  rapport  deootft 
nUsire  secrétaire  d'Etal  au  département 
étriolérienr  :  la  section  de  l'iniérieur,  de 
filitructioo  publique  et  des  cuites  du 
«oosea  d*Elat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Le  dépôt  de  moadicilé  établi 
4LoQs-le-Sannier  (Jura),  en  vertu  du  dé- 
cttt  impérial  du  21  juliiet  1855,  est  alTecté 
«I  dépét  des  meodianls  dn  département 

il  Hwte-Saéne* 


13  r&VMCE  »  1*'  M4W  1861.  —  Décret  iinpërial 

?[ui  affecte  Ib  àépàl  de  luendîcilé  «rAlbip^y 
Rhône)  k  recevoir  le*  ra«n  liants  da  départ«* 
ment  de  la  Loire.  (XI.  Bull.  UOL)!.^,  n.  8766.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  rintérieur  ;  la  aecKton  née  tfntérleur,  de 
rinstruction  publiqoeetdescultes  dneOB- 
seil  d'Elat  entendue,  avons  décri'té  : 

Art.  Le  dépôt  de  men  licité  établi 
k  Aibi)$ny  (Rhône),  en  vertu  dn  décret 
impérial  do  19  mai  mS,  m  aitscté  t  re- 
cevoir les  mendianti  dn  département  delà 
Loire. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persiguy)  est  chargé,  etc. 


f  8  vinMai  m»  9  mu»  1901. 

qoi  «ulorise  !Vt.  N.ui  I  à  (^l.iMir  cl  k  eiplaifer 
un  megaùn  géiié»*!  el  une  «aile  dn  «eoieftpa* 
Lliqaes  I  nie  Seint^Gennaiii,  eooMiaoa  dwif 
(Sein.).  (XI,  BolL  DCDX,  n.  8789.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  .secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de«  ira* 
vanx  p»ibiies>;  vu  la  demande  formée  par  ia 
sieur  Naud  à  l'elTet  d'être  antorisé  à  éta- 
blir et  à  exploiter  un  magasin  général  et 
une  salle  de  ventes  publiques  dans  des  bh» 
tinients  situésàTile  Saint-Germain,  eom* 
mune  d'Issy  ;  v«  le  pian  produit  à  I  appol 
de  la  demande;  \n  les  avis  éinis  rclalive- 
menl  à  celte  demande  par  le  iribunal  et  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  et  par 
M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine;  vu«  en 
ce  qui  concerne  l'entrepôt  fictif,  la  lettre 
do  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
2ii  décembre  1860  ;  vu  les  lois  du  28  mai 
1858  et  le  décret  du  12  mars  1859  ;  la 
section  des  travaux  pubiica,  de  Tagrieni- 
ture  et  du  commerce  du  coniail  d*Etat  an* 
tendue,  avons  décrcié  : 

A^t.  ■l«^  Le  sieur  Naud  (Edouard-Clé- 
ment) est  autorisé  à  établir  el  i  exploitée, 
conformément  auslois  du  28  mail8âS  et 
au  décret  du  H  mars  1859.  un  ma;jasin 
général  et  une  salle  de  ventes  publiques 
dansdes  bâtiments  situés  à  i  lie  Saint  âar* 
main,  commune  d'Issy,  département  da 
la  Seine,  lesquels  dits  bâtiments  se  trou- 
vent indiqués  au  plan  ci-dessus  visé  etq/uU 
restera  annexé  au  présent  décret. 

S.  Ledit  éUblIssement  est  aatorisé  4  re- 
cevoir e»  entrepôt  fictif  des  marchendite^ 
et  produits  nalionnux  ou  nationalisés  soilp 
mis  à  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  unjj^ôlf 
de  consommation  intérieure. 

3.  La  permissionnaire  devra  »  avanft 
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d'user  de  la  présente  autorisation,  four- 
nir, pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un 
caulioonemeut  de  soiiante  mille  francs, 
dont  le  rnootant  sera  versé  en  eapèces,  oa 
déposé  en  valeurs  publiques  françaises,  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  con- 
formémenl  à  l'art.  2  du  décret  du  lâ  mars 
1859.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement 
pourra  être  élevé  ultérieurement  à  cent 
vingt  mille  francs,  le  tribunal  et  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris  et  le  perum- 
sionnaire  entendus. 

4.  Noire  ministre  de  ragricattare,  da 
commerce  et  des  travaux  paBliCS(]|f*  ÂoOr 
taar}  est  chargé,  etc. 


15  rÊVAiBft  «sa  2  MABS  1S61>  —  Dicret  impérial 
qoi  aaloriM  M*  Mairesse-Bottot  k  établir  et  à 
eiploiler  nn  magasin  général  k  SMal-Qaenlia. 
(Xr,  Bull.  DCD&.  n.  6790.) 

l^apoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Mairesse-Boitot,  à  l'elTet  d'être 
autorisé  à  ouvrir  et  à  exploiter  an  maga- 
sin général  à  Saint-Qtientin  ;  vu  les  plans 
pro  duits  à  l'appui  de  la  demande;  vu  l'avis 
émis  relativement  à  cette  demande  par  la 
ehambrede  commerce  de  Saint-Quentin, 
et  par  11.  te  préfet  du  département  de 
PAîsn'»  ;  vu,  en  ce  qui  concerne  l'entrepôt 
fictif,  la  letire  du  ministre  des  flnances, 
en  date  du  'iO  décembre  1860;  vu  la  loi 
du  SB  mai  et  le  décret  du  19  mars 
1859,  la  seclion  des  Iravaux  publics,  de 
Tagricullure  et  du  commerce,  du  conseil 
d'£tat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.l*'.  M.  Mairesse-Boitotest  auto- 
risé à  établir  et  à  exploiter  à  Saint-Quen- 
tin (Aisnel,  conrormément  à  la  loi  du  ^28 
mai  lb53  et  au  décret  du  it  mars  1859, 
un  magasin  général,  dans  le  local  indiqué 
aux  plans  ci-dessus  visés  et  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

â.  Ledit  établissement  est  autorisé  à 
recevoiren  entrepôt  fictif  des  marchandises 
et  produits  Bationaux  ou  nationalisés  sou- 
mis 1  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  Impôts 
de  consommation  intérieure. 

3.  Le  i)ermissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ser de  la  présente  autorisation,  fournir, 
pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cau- 
tionnement de  vingt  mille  francs^  dont  le 
montant  sera  versé  en  espèces,  ou  déposé 
en  valeurs  publiques  française-:,  à  la  cais»e 
des  dép6!8  et  eonsignalions,  conformé- 
ment à  fart.  S  du  décret  du  18  mars 
1859.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement 
pourra  être  élevé  ultérieurement  jusqu'à 
quarante  mille  francs,  la  chambre  de  com- 
merce et  le  permissionnaire  entendus. 
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i.  Notre  ministre  de  ragricoltitre,  tFi> 
conirnerce  et  des  travaux  publics  (ftl.  £Loa> 
ber}  est  cbargé,  etc. 


2Û  fëtriea  =  2  MAft»  ISGI*  —  Décret  impérial 
qui  aatoriae  i'établîsMsineot  d'un  dépôt  de 
nien(1icil(^  poar  le  service  du  déparlemenl  de- 
la  Haute  Garonne.  (XI,  Bull.  DCDX,  n.  8791.)- 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  riatérfoar;  notre  eooseii  d'Elit  en* 

tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l<'^  Est  autorisé  rétablissement 
d'un  dépôt  de  mendicité  pour  le  service 
du  déparlement  de  la  Haute-Garonne.  Ce 
dépôt,  provisoirement  organisé  dans  les 
dépendances  de  Lbospice  de  la  Grave,  à 
Toulouse,  formera  un  établissement  dis- 
tinct et  complètement  séparé  de  rœuTre 
hospitalière. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (ftt.de 
Persigny)est  chargé,  etc. 


18  SBPTEUBBE 1869  =■  7  HA&s  1861.  —  Dëcrel  im- 
périal portant  anlorbalion  de  la  sociëlé  ano-^ 
njme  formée  à  Pai  is  sous  la  Jt^nominalion  de 
Compagnie  des  chemins  de  fer  algériens.  {^Xl  %. 
Bail.  sapp.  DCGXI,  n.  10,813.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nette 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
20  juin  1860,  relative  à  rétablissement  de 
chemins  de  fer  en  Algérie;  vu  notre  dé- 
cret, en  date  du  11  Juillet  1860,  qui  ap- 
prouve la  convention  passée  le  7  du  même 
mois  ,  pour  rétablissetnetit  de  chemins  de 
fer  en  Algérie,  entre  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  de  TAIgérle 
et  des  colonies  ,  agissant  au  nom  de  l'E- 
tat, d'une  part,  et  les  sieurs  Rosi.uid  (Al- 
bert),  Gautier  (Jules)  ,  comte  iirauicki , 
Lacroix  (Eugène),  William  Gladstone  el 
H.  T.  Hope ,  d*autre  part  ;  vu  le  cahie» 
des  charges  annexé  à  ladite  convention; 
vu  les  art.  29  à  37  ,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  notre  conseil  d'Etat  entendu,. 
iTons  déeiélé  : 

Art.  i*'.  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie- 
des  chemins  de  fer  algériens  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
soeiété,  tels  qu'ils  sont  eoolenns  dans 
l'acte  passé  le  15  septembre  devant  M*  Dip' 
four  et  son  collègue,  notaires  à  Paris ,  le- 
quel acte  restera  annexé  au  présent  déf- 
érât. 

9.  Ladite  société  est  soumise  à  tontes 
les  obligations  qui  dérivent ,  pour  les 
sieurs  Rostand  (Albert),  Gautier  (Jules), 
comte  tiranicki,  {..acroix  (Eugène),  Wil^ 
liam  Gladstone»  H.  X*  Hope^  lan»  de  1* 


Digitized  by  Google 


BMPIBB  WR^?^ÇAlS.  —  If APOLÉ 

loi  da  20  juin  1860  que  du  décret  du  1 1 
Juillet  1860,  purtant  approbation  de  ia 
coDveDiion  dn  7  do  même  mois  et  du  ca- 
hier des  charges  y  annexé. 

5.  La  préseule  auturisalion  pourra  être 
révoquée  eu  cas  de  violalion  ou  de  noo 
eiéciitlon  des  sltlals  approotés,  sans  pré- 
Jadice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  rcmcltre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  étal 
de  situation,  au  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  aoi  préfets  des  départements 
traversés  par  les  chemins  de  Ter,  au  préfet 
de  police  ,  aux  chambres  de  commerce  de 
Paris,  d'Alger,  d'Oranet  de  CoDsianiine. 

5.  Les  statuts  de  la  société  et  les  actes 
et  marchés  qui  y  sont  énoncés  seront  pas> 
sibies  du  droit  fiie  d'enregistrement  de 
ciuq  francs. 

6.  Notre  ministre  de  I  Algérie  et  dos 
colonies  (U.  de  Qiasscloup-Laubai)  cbi 
ebtrgéf  etc. 

Statuts  éS  l»  M0cUU  anonytnt  dUt  Ompagnitdu  eiU' 
mùu  de  ftr  tUghtau» 

Pir-Jev«nt,  c(c.  ;  oui  comparu  :  1*  M.  Albert 
BlMtejid  ,  bauquier ,  tlenr>eurant  V  Paris  ,  rue 
Kenve-det-Malborins,  n.  A?  ;  2*  M.  le  comte  Léon 
de  Dax,  propriétaire,  oflicier  de  la  Lrgion  dTbOB- 
neur,  demeurant  b  Paris,  rue  delà  ViCloire,  n. 
A5i  agissant  tant  pour  cas  que  comme  se  faisant 
et  portant  fort  de  M.  Ferdinand  BariOt,  sëna- 
leor,  demeurant  à  Paris  rue  du  Regard,  n.  5«  par 
kqoel  llie*obl  gcnt  k  faire  ratifier  ces  présentes 
aoae  un  mois  de  ce  jour;  lesquels  ont  d*fcbord 
npoeé  ce  qui  suit  :  11  est  intervenn  le  7  juillet 
1800,  entre  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'Algérie  et  des  coloiii  s,  ayant  agi  au  nom  de 
l'Etat,  d^nne  part,  et  M.  Ilosi&nd  susnommé; 
M*  Jates  Gautier,  banquier,  adminisiratear  des 
cbemiiiA  de  fftr  du  Dauphiné,  <loiU' ur.nit  À  Pa- 
ria, rue  de  la  Madeleine,  n.  kl  i  AI*  le  comie 
Xavier  Brmickt,  administrateur  dn  Crédit  fon- 
cier de  France,  df^cncuranl  li  Paris,  rue  de  la  Pé- 

Siaière,  n.  6(i;  U.  Eugène  Lacroii.  architecte  , 
ameuranl  li  Paris,  rue  de  VaSois-du-Roule,  n. 
33;  M.  Wi'liam  Gladstone,  de  la  maison  J.  Tlium* 
Mkn,  X.  fioiiar  et  compagnie,  de  Londres,  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  administrateur  des 
chemins  du  fer  dX)rlëans  et  prolongcmcnlSr  de- 
meurau  l  à  Londres,  Old -Broad -si  rce t  ;  et  M .  1  ie nr i- 
Thomas  Uoi^e,  propriétaire,  demeurant  k  Lon- 
dres, d*autr«  part,  une  convention  ainsi  conçue  : 
ArU  1*'.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Al- 
gérie et  dea  colonie*,  an  nom  de  TKtat,  coneède  k 
M.  Albert  Rostand,  drsMei>s«geii(  s  impéi  idles  (»er- 
fktsmarilinaes),  administrateur  de  iasociét(^  gé< 
lirale  de  Crédit  industriel  et  commercial,  ad- 
■liaisvrateur  des  Docks  de  Marseille;  M.  Jules 
Gantier,  banquier,  administrateur  des  chemins 
de  fer  du  Dauphiné;  M.  le  comte  Branit.ki,  ad- 
Blnirtrateur  du  Crédit  foncier;  M.  Eugène  La- 
croix, architecte;  M.  William  Gladstone,  aduii- 
■bfrateur  do  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la 
aOCiétéde  Crédit  industriel;  et  M.  H.  T.  Ik>pe, 
membre  du  parlement  britannique,  banquier  à 
Londres  et  hAms'erdam,  les  chemins  de  fer  ci- 
apcte  désignés  }  1*  do  k  mer  It  ComUatinc]  2* 
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d'Alger  (k  partir  de  Tenceinle  fcriinéi)  \i  Eli- 
dah;  3*  deSaint-Denis-do-Sig  k  Oran,  i>vcc  pro- 
longement jusqu'au  poil.  MM.  Albtrt  Roatand, 
Jules  Gaoïier,  le  comte  Branicki,  F.ugène  La- 
croix, William  Gladstone  et  II.  T.  Ho|>e  s  enga- 
gcnt  k  ciécuter  les  chemins  ci-d'  smis  dénommé-, 
k  leurs  frais,  risques  et  périls,  et  dans  les  délab 
ci-après,  savoir  :  1*  le  cbemîn  de  la  mer  k  Con- 
atanline,  quatre  ail»;  2*  le  chemin  u*A'g«:r  k  ' 
Blidab,nn  an;  3*  le  chemin  de Saint-Deni»-dn- 
8îji|r  k  Oran,  trois  an*.  Ces  délais  courront  k  par- 
tir de  la  promulgation  du  décret  qui  «ppronven 
la  pré»ente  convention. 

2.  Le  ministre  de  TA'gérle  et  des  colonies  »*en- 
gnge,  au  nom  de  l'Etat,  k  payer  k  MM.  Alberl 
Ko'iand,  Jules  Gantier,  le  comte  Braniiki,  En- 
gène  Lacrois,W<llismG'adstone  ctH.T.Hopeuno 
subvention  de  6  millions  (6,000,000  ^r.],  coa* 
po^ée  :  l'Pour  un  million  cinq  c>;nt  mille  franca 
(1,500,000  fr.)  de  la  valeur  de»  travaux  exécutée 
C  l  1858,  sur  les  Tonds  dn  i  Kia',  entre  Alger  et 
Blidah ;  2*  pour  le  surplus,  de  trois  annuités  de 
on  million  cinq  leni  mtlle  franrs  (1,500,000  fr  ) 
cliacunr,  payables  k  partir  du  1"  junvier  18G2. 

3.  Le  ministre  de  I  Algérie  et  des  colonies  s'en* 
gage,  en  outre,  h  garantir  au  nom  de  l'Etat,  pen- 
dant une  pério<1e  de  soissule-rjUinxe  ans,  de  la 
manière  qu'd  jugera  le  plus  propre  k  concilier 
les  intérêts  de  l'Ëlat  et  cens  des  concraaionnaires, 
un  intérêt  de  cinq  pour  cent,  amorii>>cnient 
compris,  sur  le  capital  employé  par  eux  k  Tesé- 
rulion  des  travaux  des  chemins  de  ivt  dénommé» 
è  l*«rt.  1*',  sans  toutefois  que  le  capital  garanti, 
puisse,  en  itucuu  cas,  escéder  la  somme  de  cin- 
quante-cinq millions.  La  garantie  d*in(érét 
stipulée  par  ie  présent  article  s'exercera  ^ur  l'en» 
semble  des  ligne*  concédée»,  k  partir  du  1*'  jan* 
TÎer  de  Tannée  qui  suivra  l'époque  de  la  mise  en 
eip  oitttliuu  de  lu  totalité  desditcs  lignes. 

t\.  La  compsgnie  sera  tenue  de  rclahlir  don* 
la  caisse  de  l'ancien  budget  local  «t  municipal  In 
tomme  qui  aura  éié  fournie  en  1859  et  18Û0  par 
ladite  caisse  et  employée  auxtravaux  entre  Alger  . 
et  Blidah.  Ce  versement  *e  fera  en  deux  terme» 
égaux,  k  six  mois  d'intervalle.  Le  preuiic  r  |'aie- 
ment  sera  cx:gible  un  mois  après  la  date  du  dé> 
crel  de  conce5sion.  La  compagnie  accepte ,  sans 
réserve  aucune  et  sans  pouvoir  .'))peler  TEial  eu 
garantie,  les  travaux  fait*  nour  la  ligne  d'Alger  à 
filidah }  elle  demeure  cnargée ,  saus  pouvo^ 
exercer  aucun  recours,  des  obi  gâtions  de  l'Etat 
en  ce  qui  concerne  lesdits  travaux. 

5.  Le  ministre  de  TAlgérie  et  des  «olonle»,  m 
nom  de  l*Eiat,  se  réserve  la  faculté  de  concéder 
aux  susnommés,  moyennant railocaîion  d*une  ga- 
rantie d'iniérèu  réglés  conformément  ans  dispu- 
«ition*  de  l'art.  3  ci'de^^us,  les  ihiuiiuAde  f >  r 
ci-aprè*  désignés ,  et  que ,  de  leur  c6lé  •  les  sus- 
nommés s'engagent  t  exécuter,  savoir  1 1*  le  pro- 
longement <lu  chemin  do  fer  d'A'gtr  à  Orcm  jus- 
qu'au port  de  Mers'cl  Kébir  ;  2*  de  Constauline  ii 
Alger;  3'  de  Blidah  k  Salnt-Deni»-du-S>g ;  ft*  de 
Bougie  k  Sétif;  5*  de  B6ne  à  Const^ntinu  par 
Guelma  ;  6*  de  Ténès  k  Orléansvillt;  7*  d'Am  w 
et  Moslsganem  k  Relizane  ;  8*  d'Oran  k  Ticm- 
cen,  par  Sainte-Barbe  et  Sidi-bcî-Abbès.  Toale- 
fuis,  i'exercicé  de  cette  faculté  e*t  limité  k  quinte 
années,  k  partir  du  décret  k  intervenir  pour  la 
concewiOA  des  lignes  définies  k  l'art.  1"  ci-des- 
sus. Les  conditions  de  la  garantie  d'intérêt  et  le  • 
chiffre  de  la  dépcnso  •urleqatl  cttto  garablio 
cera  établit  seront  itxéi  par  oao  Ioi« 
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6<  Jusqu'à  rëpoqoe  h  parlir  de  laquelle  courra 
rapplioalion  de  la  g;Hrantie  «le  rClat)  tes  inlérèts 
dtt  «-ap!t.<I  (Miiployé  k  réiablÎMemenl  doa'liles  li- 
gnes seroni  puyéê  au  moyen  des  proJoils  des  aeo^ 
tknwde  cas  ligae»  <qmi  tfàinn  mises  ^acceoiv»- 
ment  en  exploitation.  Ru  ca»  (1'in.suflîsance,  cet 
intérêts  seront  porléâ  au  coiuple  do  premier  éla- 
blisempnU 

7.  Les  revenus  nets  de  tonies  les  lignes  etploi- 
léet  seront  ronfondat  saoa  distinction  de  compte, 
les  garanties  ii*iDritAta  M  produiront  d'efftit 
qv«  dan<>  le  cas  oà  les  revenus  susdits  nVg.ileraient 
le  montant  des  snmines  garantie».  Lorsque 
'fiUltaar»,  k  titre  de  garant,  payéloitt  ou  partie 
d*nne  annuité  de  gar^intin,  il  on  S'  ra  romboursé, 
avec  intérêt  simple  à  qualic  pour  cont  par  an, 
•or  les  produits  nets  de»  ligne»  •nsqmllctesl  ac> 
cordée  la  (;arantie  de  l'ICtji,  dès  que  d-s  produits 
nets  déj)asi>eronl  l'intérêt  ei  i'aiuorti>hemenl  ga- 
BMllis  et  dans  qu^dqoe  année  que  cet  excédant  se 
produise.  Si,  k  l'eipir  ition  de  la  concession,  TE- 
tat  e«t  créancier  de  la  compagnie,  le  uioutant  de 
k  créance  lera  companié,  j«squ*à  clua  concur- 
rence, avae  la  somme  due  h  \a  comp  ign'e  f.oar 
la  reprise  daton  aatérial,  s'il  j  a  lieu,  aux  ter- 
mes de  l'art.  36  àa  cahier  dea  charges  ci-anneié. 

8-  Les  lignes  concédées  ou  h  concéder ,  en 
ftrla  de  la  présente  convention,  seroni  régies 
par  le  cahier  des  chsrgas  fli-aniiefté. 

9.  La  doré»  d-  con  eiateapour  l'ensemble  des 
lignes  mentionnées  tant  dam  l'art.  1*'  que  dans 
Tari.  5  de  la  présaafe  OMvanlifni  sera  da  quatre- 
▼  ing-dii-H' nf  ans,  qni  comnicnrt.Tonl  à  courir 
k  l''-kpiration  de  la  tlitieiue  année  qui  suivra  le 
premier  décret  da  aatoveaiioD  à  inlarTanic,  et 

quelle  que  soit  l'ëpnqnc  de  lu  rrnrotlian  dl  dif< 
férentes  ligne»  dè>igneess  l'art.  5. 

10.  à  partir  de  la  promalgalion  do  décret  de 
conce.'sion  ju^qu'h  IVvpnration  dn  délai  finé  par 
le  C4hier  des  charge*  pnnr  la  construction  des 
«fteroin*  eonrédés,  la  l'ompjgnie  aura  la  faculté 
d'introduire  en  franchise  de  tous  droits  de  douane 
k  charge  de  réerporlation  «près  racheremenl  dM 
travatfs,  les  wugons  et  anlres  madiines  et  autres 
o1)jeis  d'outillage  drstinéi  àla  consimclion  des- 
diu  chemins.  L<'S  luesures  prtopres  li  garantir 
Pemplof  "eichnif  k  11 constraetion  des  chemins  de 
fer  déMgiiés  h  l'art,  1"  des  objets  introduits  en 
Algérie^  en  exécution  du  présent  article,  seront 
fibneertées  «iitr»l«  mkristre  de  l'Algérie  etdes  co- 
lonir  s  et  le  ministre  des  fiomeea. 

11.  Lorsque  les  pro<lnils  nets  de  l'ensemble  des 
dilTcrente. lignes  coiiccdoes  eiiéderoul  huit  pour 
cent  du  capital  dépensé,  le  gouvernement  aort 
Je  droit  de  ii  viser  I»;  l.irif  des  t  ies  à  pcn  cvoir  ; 
toutefois,  celle  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que 
tous  les  cinq  ans,  et  les  prix  nei«N»nl'pllS  abais- 
sés au-d'ssons  .le  ceiii  di»  larib  stipirtéa  poorlea 
chemins  de  (er  en  Fiance, 

12.  Un  règleoiont  d*adaDinistralion  publique 
déterminera,  en  ce  qui  concerne  les  garanties 
d'intérêt  si  pulées  par  les  «ri.  2  et  5  de  la  pré- 
•anle  convention,  les  formes  suivant  lesquelles 
les  concessiounaires  seront  tenus  de  justilitr -via- 
k-v  s  (te  r£i«u  et  sous  le  contrôle  de  Tadminis- 
tratlon  snpérieure  :  !•  des  frais  de  premier  éta- 
b!is,seuu  ni  ;  2»  des  frais  annuels  d'enlrelien  el 
d'exploitation  i  â"  de»  recettes.  Ne  seionl  pas 
«ompris  dans  les  fraû  annuels  rintérét  el  l'amor- 
ti«5cmeni  Uest  niprunls  que  les  concessionnaires 
pourraient  coalraclcr  ^our  l'achteeineut  dus 
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travaux  en  ras  d'insuffisance  du  capital  garanti 
par  l'Etal.  Pour  Papplioation  des  garanties  d'in- 
lérèl,  le  compte  du  premier  établis<.ement  ila 
lignes  énoncées  aux  art.  1*  et  5  sera  arrêté  pro- 
visoirement avant  le  1**  janvier  qui  suivra  Icilr 
mise  an  exploitation,  et  définitivement,  linq  ans 
après  ladite  époque.  Toutefois ,  après  l'expiratioa 
de  ce  délai  de  cinq  ans,  les  ooncesaioanaires  poorw 
ront  être  autorisés,  s*il  y  a  lieu,  par  discrets  dé« 
libérés  en  conseil  d'Etat,  ii  ajouter  autditscomp. 
tes  les  dépenses  faites  pour  1  exécution  de  travaitt 
qui  seraient  reconnùs  être  de  pn  mier  établlssik 
ment.  En  aucun  cas,  le  capital  gsranti  nepooni 
excéder  le»  somme*  détanninéoN  k  l'art.  2  oa  1 
déterminer  conformément  k  l'ari.  5.  Ln  présente 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  n;cntionné 
ne  seron i  passibles qnu  dtt  d<oit  fn  d  un  CraM^ 
La  convention  ci-dessus  rapportée  a  élé  approu- 
vée par  décret  de  Sa  Majesté  l'Empercar,  eu  date 
do  11  judiet  1860.  Et  suivant  acte  passé  devant 
ii'  Dufoor,  notaire  è  Pari»,  soussigné,  le  23  du- 
dil  mois  de  juillet,  enregistré,  les  concession- 
naires nraiontmés  ont  arrêté  les  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  qu'ils  avaient  l'iuicniinn  de  fonder, 
saurraf>probi>tion  dn  gouvernement,  pour  l'exé- 
cution et  l'eiploiiation  des  cliemint  de  fer  dont 
il  s*agit.  Ils  ont  fait  apporl  k  celte  société  et  lui 
ont  cédé  et  abandonné  sans  réserve  le  bénéfice 
de  la  conventioii  ei-des»us  rapportée,  da  cahier 
des  charges  y  anneié  du  décret  qui  l'a  approuvée, 
et  d  un  marché  qu'ils  ont  déclaré  avoir  passé 
conditionncilemant  pour  la  cons'.ruclion  desdits 
chemins  de  fer,  iiux  jirix  et  conditions  énoncé 
auxdits  statuts.  L'art  ^5  Je  cet  acte  est  ainsi 
conçu  :  •  Tous  pouvoirs  »ont  donnés  k  MM.  Fet^ 
a  dinand  Barrot,  Albert  Ho»land  el  comte  Li^on 
«  de  Das  pour  présenter  le»  présent»  statuts  à 
«  Tapprobatiur:  tiu  gouvamement,  consentir  oa 
■  proposer  tous  changements,  toutes  niodifica- 
a  lions  ou  additions,  rédiger  au  besoin  de  uoa- 
a  veaox  stalnl*,  el  généralement  fairr:  tout  ce  qui 
m  sera  néres<^airo  pour  arriv.  r  s  robtrntion  t'o 
•  décret  d'autorisation  doul  il  s  agit.  •  Dans  cette 
position,  le*  comparants,  è*  noms,  agissant  en 
vertu  de  ces  pouvoirs,  et  pour  se  conformer  soi 
observations  du  gouverncmeni,  ont,  sauf  son  ap- 
probation, arrêté  de  la  luanicr*'  suivante 
*t*tnis  définitils  de  la  société  dont  il  s'agît  : 

TmiE  1^  FmiiMMHMt  'it  mBtmw  -ni  ui<  waàttt' 
DteoMni ktini.  Stéoii.  DttKte. 

ârt.  Il  mt  formé  par  ces  présemes,  entre 
les  propriiHairos  des  actions  ci-uprên  créé«  et  d* 
oelies  qui  pourront  êtrt  créées  ultérienremeDtf 
OOTbm*onleiifra  plus  loin,  une  société  enonymei 
sauf  l'approbation  du  gouvernement.  Celle  so- 
ciété a  pour  objet  :  rcxécotion  «t  t'esploiiatioa 
des  ebrâatne  de  fer  de  h  mer  k  Goôstantkie, 
d'Alger  (k  partir  de  l'enceinte  (a$tSêe)  k  Blidah, 
el  de  Saiiit-D*Miis-dn  Sig  à  Orat»,  avec  proloft^e* 
manl  jusqu'à»  port,  rontonnément  k  la  coafMH 
tion  du  7  jaiièet  1850,  au  cahier  des  dtMJgmy 
auneaéet  au  décret  du  11  du  mêmo  mois. 

'S.  La  dénomination  de  la  compagnie  «st'Coin- 
ptignie  én  thentim  dlr  y^  el^ims. 

3.  La  société  coinn>enrera  à  partir  de  la  date 
du  décret  qui  Paura  *utori«ée  et  fijkira  artc  la 
«ioncessîon. 

û  Le  siège  de  la  aociété  ai  «M  -domicil»  MAI 
éUhlisàParifc 
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5.  L«*s  conipT-inH  apporlmt  i  la  sncî4lë  pI  Ini 
cèdent  e(  «batiUoiiiient  «ans  réserve  le  bénéfice  : 
f^h  ennvenlHMi  ri-^Mas rapportée,  du  «Sbhier 
dei  cIiarîTPS  y  anrr'xê  i  l  du  decK-t  '[iii  l'a  appiou- 
vée;  2*el  liu  marché  qaMs  tiéc  areni  avoir  pàf-hé 
anià«lionneHriii«ni«  en  me  d«  !■  eomlitotion  de 
Jj  pré  ente  .sociét»*,  avec  sir  Morton  Pflo,  baron- 
Bel,  membre  <ia  Parleineiii  bi  ilaniiique,  pour  la 
nutintuitm  de»1ii«  cKenin»  d«  il»r,  mojennaot 
leprii'lc qii.ir.iiUe  lroîi» millions ci  nt  m  il»' f  ancs, 
Boconséqui-nce,  la  K>ct<*ié  demccre  subrogée  aui 
dnMl*  et  avantages  aitaeMt  k  cet  coiiTentkm  9i 
nirirclii!  CdnililiiMinel.à  la  charge  de  sr  conformrr 
MX  obligations  <|ui  en  résaltt-ot.  Tonlefois ,  ies 
cnwewionnairft  eorontdVoit  un  remboarsement 
dcif  a  s  relatifs  k  IViitri"pri»e  fdits  anl«^ri«'iircni(nil 
k  ce  jour  i-t  i  faire  ju^u'ii  la  pronouigalion  du  dé- 
ftappfofcettfdfe»  prÀeiHtsialws.  Le  compte  de 
CBlffai-.,  api'oy-' tl'  s  pieoei'  u  liRi  alifeit  eCra  té* 
^parla  |ir<'Uiiere  assemblée  générale. 

Xmifi  lu*  Fqm»  tm**^  46M0M.  Vmm- 

6.  Le  fonda  toeial  oal  ê%à  h  la  soaame  de  etn- 

ownlc-ririq  iniilion»'da  frane»,  et  dÏTijé  en  obbC 
diioiillvaciioiit  decinq  renia  franc»<3liaeune.  Cas 
MliaMi  onUorRincni  souAcriies,  appartiennent 
|M personnes  ci  aprè^  dénomiuéie,  dans  les  pro* 
IMions  siii  vailles  :  {Suit  le  détails) 

%  Le  mtitiianl  Uts  aciïons  est  pajHblo  ani  çaia- 
Vmiiat-ruiil  désignées  parle  cun!»eil  d'adininis* 
tntwn.  La  premier  versement  est  lisé  i  cent 
liagt-ciiKi  fratirs  par  action*  Tont  appal  uliërifiir 
de  fonds  «levra  être  annoncé  un  moi.t  an  looinf 
aunt  l'é|K»|Ui:  (Itée  puar  le  paiMuent ,  dans  les 
jnnrnaox  'l'annonces  légale»  de  Paris,  d'Alger, 
sOran  pI  de  V.onstantine,  désignés  coufvirmé- 
menl  h  la  loi.  Le  conseil  d*ad<nini-.(r.> lion  poarra 
mioriier  la  libération  aalicipée  des  aclionfi,  mtti.s 
lealeiBcni  par  voie  de  luesare  génér  de  applicable 
àloulrsles  a*  liouâ,  elmoyennanl  un  in  érèl  dont 
k  tjiii  ne  pourra  escéder  rinq  pour  <  enl« 

8.  Lors  du  premier  versement ,  il  sera  remis 
lai  ajants  droit  des  titres  provisoires  nominatifs 
indiquant  les  principales  dispositions  des  présents 
llaUils,  lesquels  seront,  lorsque  les  venamenisal- 
tnadronl  lu  moitié  dn  montant  de  Faclion , 
échangés  contre  des  titres  définitifs.  Les  litres  dé- 
6oiiirssonl  au  porteur,  k  moinsqjao  Paetionnaire 
Be  réclame  on  titre  nominatif.  Les  souscripleors 
originaires  foroni;  garapla  di-  leurs  ce^looDa  r<>s 
jiMqa'k  concurrence  de  vratlié  do  mQQtaat  de 
âa4|Qfl  action. 

9.  Les  litres  proTÎsoires  et  te»  titfes  dtifinilifk 
mt  extraits  de  registres  ii  souche  ;  ils  sont  révèles 
de  la  signature  de  deux  adrainislrateors  on  d*Bfi 
■dminiatrsteor  et  d'un  employé  de  la  compagnie 
d<)<'gaé  ï  cet  «  ffel,  et  fra|.pés  do  Itmbre  seo  de 
la  coiopacnie.  Chaque  paiement  fait  sur  le  mon- 
tant de  raction  est  constaté  SVr  tcstitre*. 

ID.  La  t  CNsion  de»  allions  an  porteur  s'opère 
parla  Ira  lition  dn  litre.  La  cession  d^»  lilres  no- 
ninatib  ^père  conformément  k  l'art.  S0  dta 
Code  de  commerce.  Le»  frais  du  transfert  pour- 
ront être  mis  P""  mesure  gi^nérale,  h  la  charge 
de  l'actionnaire  qui  le  rtquiert  ;  ils  seront  fixés 

S »r  le  conseil  d'administrut  on,  el  ne  pcu>ronl, 
aosauccm  cas,  excéder  cinquaqle  eenlimes  par 


11.  Le  conseil  d'admiAtslralton  pourra  auto- 
riser fedépMel  le.  coeseaealio>  des.tilres  dans  la 

C.tisse  sociale  ou  dans  loules  aotrc»  caisses  qu'il 
désignera.  Dan>  ce  cas,  il  déterminera  la  forme 
des  cerlilieats  de  dépét ,  le  mode  de  leur  défi» 
vrance,  les  frais  auxquels  ce  ilépôl  pom t.i  élr'^  us- 
sojelii,  el  les  garanties  dont  l'exécutiuii  de  ce.lle 
nle^ore  doit  éire  enfoerée  dans  l'intérêl  de  la  so- 
ciété et  di  s  acticnnain  .s. 

12.  A  iléfaul  de  v<-rs<'menl  aui  époqn»:s  <!éter- 
minées,  nntérèl  eonrt  de  plein  droit  k  la  charge 
de  l'aC' ioiin.tire,  k  r>ii  on  île  rlii  ]  pour  cent  par 
an  pour  chaque  jour  de  ret.<rd.  Le  retardataire 
est  mie  en  aemeure  d*effeciafr  ses  paiemenU» 
p.ir  un  avis  inséré  dan»  un  des  jmirnaui  (h^-i^ 

Sués  à  l'art.  7.  C«l  avis  indique,  les  nuint^ros 
es  actions  en  reierd.  Panle  par  le  propné« 
laire  de  s'ac<iu  lier  dans  le  dé  ai  d'uii  ii.o  s, 
el  sans  iju'il  soit  uéi:es«jdre  de  recourir  anx 
formalités  de  jnslice  ni  d*ajoater  au  ius<lit  détaf 
aucun  d(^  ai  de  ili'-iancf,  les  uclions  en  reta  rd  >-p- 
ronl  vendue^  publiquement  »ur  duplxala,  par  le 
ministère  d'an  agent  de  change,  aux  ri  que»  et  pé* 

rils  (lu  ri  l;ird;ildire,  îi 'a  Boniseiie  Pji.s;  If  loul, 
sans  préjudice  du  druii  que  la  sociéié  coi^serve  de 
poarsuivre  |>erM>nnetlemenl  raetlounaire  en  te- 
taid.  i^es  litre»  priini. Ifs  <!(  >  .-triions  :i<iisi  Vendues 
sont  nuls  de  plein  droit,  et  il  en  isl  délivré  ans 
ac<|néfeora  de  noon-aoi  sous  les  ntéiuea  miniéros. 
Todl  titre  oui  ne  porli-  pas  'a  iiiciilioii  des  ver-'C- 
men ta  exigibles ci-snc  «l'èire  négociable. I^es  numé- 
ros des  titres  dations  ainsi  an«iiilëe«seronl  insérée 
dans  les  jonmeoK  ^eononcm  !^ali>s  désigné  à 
Fart.  7. 

IS.  11  ne  peol,  dansaaenji  cas,  être  Qitt  d*appel 

de  fonds  an  rieik  du  nionlanl  des  aCliOM. 
M*  Chaque  action  <lonne  droit  : 
1*  k  one  part  proportionnelle  dans  toolee  les 

Tsleurs  composant  l'aciif  snc  al  ;  ^  h  un  inlëièt 
de  cinq  pour  cent  pen<lant  la  cun->trucl  on  des 
chemin*  de  fir;  9"A  une  pari  pr<  poriionnL-lle 
dun-i  les  bénélict'S  m  is  de  l't  iilr'  pris  .  î^es  d  vî- 
dendesde  toute  ad  ion,  soil  noiuaialivc,  soil  au 
porteur^  sont  valelklefnenl  payés  an  porteur  dn 
titre. 

15.  Les  droits  et  obligations  attachés  k  faction 
suivent  le  litre,  dans  quelques  mains  qu'il  paaw$ 
li  possession  de  Taciion  emporte  adhésion  aat 
statuts  delà  société. 

Gltaque  action  «st^ftislft^e  k  régarci  it» 
ta  soc  éié,  qui  n'en  recoiJn;.îl  aucun  fr.iclion ne- 
nient}  tous  les  copropriétaires  indivis  ii'une  action 
sont  tenus  de  se  faire  représenter  snprè%  de  11 
soc  été  par  une  S'ule  et  même  pt'r-.oniie.  Lee  bé- 
riiiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent» 
sons  qnelqne  préteiie  que  ce  soîlt  provoquer  l*ap- 
posilinri  <[es  se  llés  sur  les  bieiisel  Va  ciji>.  de  la 
société,  ni  s'immiscer  en  uncnne  manière  <ians 
son  administretion.  Ils  doivent ,  pour  l'exercice 
dr!  luiirs  droits,  s'en  rappor  er  aux  un enlaJres .*0- 
ciaiii  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

17.  En  e«s  de  perte  d*on  titre  norauietif ,  la 
COinji  i-nii'  ne  p  ui  ètri'  tenue  d'en  délivrer  on 
nouveau  que  moyennant  caution,  conformément 
e«a  en.  151,  153  et  156  dn  Code  «de  commeroe. 

Le  nouveau  li  re  si  ra  dél.vré  trois  mois  senli  menl 
après  que  la  déclaration  de  perte  aura  été  insérée 
dens  les  jonrnoua  désigné>i  k  fart.  7.  La  eaniinn 
sera  déchargée  un  an  après  avoir  élé  four  ne,  La 
déetarstion  de  perte  sera  fade  dans  tes  terme:,  et 
anivent  le  forme  qiiiseront indiqués  par  le  <  " 
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IS.  Pen<1ant  Peiteailoii  des  Irerans ,  el  ja> 

qu'après  l'achèvement  des  lignes  qui  ont  faîl  l'ob- 
jet du  la  convention  da7  jaillel  IStiO»  il  sera  pavé 
«nnaellcmcnt  aat  aeUonnaircs,  i  partir  da  i*' 
aoûl  1860,  cinq  pnur  rent  d'inlérèi  des  sommes 
par  eux  versées,  saaf  l'exception  fa<te  par  l'art.  7 
poar  les  Tersemenls  anticipés.  Il  sera  ponrvn  a« 
paiem' ni  th:  ces  cinq  pour  cent  par  les  iiil(?réts 
des  placements  de  fonds,  par  le^  produits  des  di- 
▼enei  Mction*  qni  anront  pn  èlre  sacceaaiTement 
mises  en  exploilation,  el  par  îcus  au'.res  |)rodait$ 
acces»oire£  d<:  l'entreprise  ;  enlin,  en  c<ts  d'insuf- 
fisance, par  on  prélèrement  sur  le  eapîtal  «octal. 

19.  Jusqu'à  l'acbèvemcni  des  lignes  entières,  le 
compte  des  receltes  et  des  dépense»  de  l'exploita- 
tion sera  arrêté  et  soumis  chaque  année  h  Ta** 
semblée  générale;  le  produit  net,  déduction  faile 
de  toutes  les  dépenses  d'entretien  el  d'exploita- 
tlont  sera  emplojé,  en  premier  lien,  h  pajer  sut 
actionnaires  Tinlérèt  h  cinq  peur  cent  l'an  du 
capital  engagé  dans  la  construclion  des  lignes. 
L'escédani,  s*i!  y  en  â»  sera  employé,  josqo*li  con- 
currence d'un  quart,  h  la  restitution  des  intérêts 
préJevés  sur  le  fonds  social,  et  le  surplus  pourra 
ftlredisirilnié  l  titra  de  dividende. 

20.  Après  l'ac'ièvemenl  des  lignes  entières,  U 
sera  dressé,  chaque  année,  un  inventaire  général 
de  Taclif  et  do  passif  de  la  société  ;  cet  inven- 
loiri;  .sera  .soumiii  à  l'assemblée  géni  rjle  des  ac- 
tionnaires dans  sa  réunion  annuelle,  i^es  produits 
de  Tentreprise  serviront  d'abord  li  acquitter  les 
dépe  nses  d'enlrelien  .1  (Vciploilalion  des  che- 
mins, les  frais  d'administraiion,  t'intérèt  et  IV 
morlissement  d"S  empronts  qni  auront  pn  être 
contractés  8%ec  l'aiiloi  is  liion  ilu  ponvurneuicnl  et 
des  obligations  qni  auront  pu  être  émises  par  U 
compagnie,  et  généralement  tontes  les  charges 
sociales. 

21.  Après  le  paiement  des  charges  mcniionnées 
en  Parlicle  précédent,  il  sera  opéré,  chaque  an» 

név,  burlfs  hënéficps  nets,  un  prdièvemeni  destiné  : 
X"  A  constituer  un  fonds  de  léserve  pour  les  dé- 
penses  extraordinaires  on  imprévues;  la  quotité 
de  Cette  retenue  ne  pourra  être  inférirur':  à  d' m 

f»oar  cent  des  bénéfices  nets  f  2**  A  constituer  un 
bnds  dTamortiss^ment  calculé  de  telle  sorte  que 
le  capital  sccial  puisse  ê  re  entièrement  amorti 
dans  les  soitante-quil^  années ,  dorée  de  la  ga- 
rantie de  TKtat  ;  s*  A  servir  aux  actions  amorties 
on  non  i»mr»rlies  un  intérêt  annuel  do  cinq  pour 
cent.  L'intérêt  afférent  aux  actions  amorties  sera 
versé  an  fond«  d'amortissement ,  afin  de  complé- 
ter ratinuil<5  n<*ce  sjî.e  pour  amo  tir  la  tolalllé 

do  capital  social  dans  le  délai  ûié.  Le  surplus  sera 
également  réparti  entre  tontes  Icf  actfons,  amor- 
ties et  non  amorties.  La  portion  aff»5rente  aux 
actions  amorties  sera  distribuée  aux  proprïélaiies 
des  titres  qni  amont  été  délivrés  en  échange  de 
ces  actions. 

22.  S'il  arrivait  que  ,  dans  le  cours  d'une  on 
plusieurs  années,  les  pro  iuils  nels  de  Tentreprise 
fussent  insofHsauts  pour  assurer  le  rcinbonise- 
ment  du  nombre  d'actions  à  amortir,  la  somme 
nécessaire  pour  compléter  le  iouds  d'^wortisse- 
nent  serait  prélevée  sur  les  premiers  produits  nets 
des  années  suivantes  ,  par  préférence  cl  antério- 
rité k  toute  attribution  de  dividende  aux  aclion- 
Jsaires. 

2S.  Le  fonds  d*ciBorlia8eiiianl  i  eonpoeé  liaii 
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qn'il  est  dit  dans  les  deux  articles  précédents,  sera 
employé  jusqu'à  due  concurrence,  à  compter  de 

l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  des  li- 
gnes entières,  au  remboursement  annuel  d'un 
nombre  dTael ions  déterminé»  comme  il  est  dit 
art.  21  f->u  dcsignatim  des  actions  k  amortir  a 
lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui  su  fait  pu* 
bliquement  h  Paris»  chaque  année,  aux  époque* 
et  suivant  la  forme  déterminées  par  le  conseil 
d'administration.  Les  propriétaires  des  «cUons 
désignées  par  le  tirage  au  sort  pour  le  rembonr- 
sèment  reçoivent,  en  numéraire,  1<j  c.ipital  effecli- 
vement  versé  de  leurs  actions,  outre  les  dividcn* 
des,  josqu'an  jour  in<iiqné  pour  le  rembovrae* 
ment,  et,  en  érliange  de  leurs  actions  primitives, 
des  actions  sjiéciales  dans  la  forme  qui  sera  dé* 
terminée  par  le  conseil  d'administration.  Get.ae* 
tion^  donnent  droit  annuellera^nl  \  nue  part 

Sroporiionnelle  lians  le  dividende  mentionné  au 
emier  paragraphe  de  Part.  21.  Ces  actions  oot« 
du  reste,  pour  les  attr.'bui'ons  relatives  k  l'admî« 
nisiration  et  pour  le  vote  aux  assemblées  géné- 
rales, les  mêmes  droits  que  les  actions  non  amor- 
ties. Les  numéros  de^  actions  dé^i^nées  par  le 
sort  pour  é>re  remboursées  sont  publiés  comme 
il  est  dit  k  Tafl.  7.  Le  remboursement  do  capital 
de  ces  actions  «  si  eff-ctaé  au  siège  de  lu  société,  & 
partir  do  1*'  janvier  de  chaque  année,  pour  l'an- 
née qui  a  précédé. 

2ft.  Le  paiement  des  intérêts  prévus  par 
art.  18  et  20,  et  celui  des  dividendes,  ont  lieu  par 
semestre  ou  par  année,  suivant  décision  de  l'as- 
semblée générale.  Celte  assemblée  fise  le  mon« 
tant  d"s  divid'  ndcs  el  le>  époques  di  s  paiemenlS| 
sur  la  propu:>ilion  du  con.sed  U'<idmini.>iralion. 

25.  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  sn 
fait  au  siège  de  la  ~ociété  ;  lonlefois  ,  le  conseil 
d'administration  pourra  autoriser  ce  paiement, 
snr  tout  antre  poim,  aux  caisse»  désignées  pir  lai 
h  cet  eff  :!.  Totis  Intérêts  cl  dividendes  qni  n'ont 
pas  été  touchés  k  Texpiraiion  <le  cinq  années 
après  l'époque  de  leur  mise  en  paiement,  annon* 
cée  dans  les  journaut  ind'quf^s  h  l'art.  7,  sont 
acquis  à  la  société,  conformément  à  l'art.  2277 
du  Code  Napoléon. 

20.  Lorsque  la  léserve  aura  atteint  un  million 
de  francs,  le  prélèvement  de  dcox  pour  cent 
pourra  être  ré^uii  ou  suspendu.  Il  reprendra  son 
cours  aussitôt  que  ce  fonds  sera  descendu  ca- 
dessous  de  ce  chiffre. 

TITRE  V.  CoifSBfL  D'sDuiirisnàVioii. 

27.  La  société  c>t  administrée  par  nn  <5ftBffgil 
composé  de  quinxe  membres. 

28.  Chaque  adminislrateur  doit  être  proprié- 
taire de  Cent  actions,  qui  sont  inaliénables  pen- 
dant la  duré.:  de  ses  funcUons.  Les  titres  de  ces 
actions  sont  déposés  dauala  cais»e  de  la  société* 

29.  Les  administrateurs  sont  nommé,  par  l'as- 
sembiée  générale  ;  leurs  fonctions  durent  cinq 
années.  Ils  peuvent  être  lééius;  leur  remplace- 
ment s'opère  parcinquième  civique  année.  L'or- 
dre de  sortie  sera  déterminé  pur  le  sort  pour  les 
quatre  premières  années;  il  aura  lieu  ensuite  par 
rang  d'ancienneté.  En  cas  de  vacance,  l'aSSCm- 
blée  générale  ,  lors  de  sa  première  réunion,  pro- 
cède an  remptarement  Dans  le  cas  où,  par  auitn 
de  vacances  survenues  dans  l'intervalle  de  deax 
assemblées  générales  ,  le  nombre  des  adminislra- 
tenis  descendrait  M-dcMW  de  dis,  il  aurait 
poorta  provisoirannit  m  remptaeement  p«r  lu 
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«rateil  d'adminulraiioiit  jnsqa'à  concorrtnc*  d« 
m  Bombr*.  Qnoiqiw  nomni  |iNffiwijmMnl« 

lUdrainisIratear  a  les  mèmp«  pOBfOin  4|Dt  fi  M 
••isioauon  élail  définitive* 
SO.  Par  dérogation  à  Pari.  30  qui  pféeède,  le 

premier  conseil  tradminisltatioii  est  dès  k  présent 
composé  de  ;  MM.  Barrui  (Ferdinand),  comle 
Bramcfcii  conte  de  Dai  (Léon) ,  |(éaéret  Dnbre- 
ton,  Dupré  (IfiSainl-Maur  (Jule  ),  GdOticr  (Julrs) , 
Giadstone  (WiUùm),  Uope  (Tbomaa*Heari),  La 
Ca»  (Lonis^t  Parent*  Rwland  (Albert) ,  Slaid» 
{Alphonse) .  qui  se  complt^tcronl  jusqu'au  notribre 
mqatose  ri-dessas  fiié.  Les  membres  de  ce  pre» 
■iar  conaeil  resteront  en  fondions  jusqu'k  l*ei- 
piralion  de  l'année  qui  .-uivra  l'époque  de  la  nu*e 
en  eiploiiation  des  lignes  entières.  Après  celte 
époqap,  ib  seront  renoDveUs  eonformément  k 
fart.  29. 

91.  Le  conaeil  d'administration  nomme  »  cba- 
«nn^,  parmi  ses  membres  •  an  président  el 
on  vice-pi  èsicli  n  t  qui  pfuvenl  6irc  r»*élus.  Pn  cas 
d'absence  ou  d'vmpécliemi  ni  du  président  et  du 
vies-ptdsideiit »  le  conseil  désigne  celoi  de  ses 
membros  «pd  doit  remplir  les  fot*e(ions  do  préki* 
dent. 

33.  Le  eoDMil  d*adeBinistratiott  se  rfanit  an 

siège  de  la  sooiélé  lontcs  les  fols  que  l'inU^rèl  de 
la  société  l'exige,  et  an  moins  deoa  fois  par  moiS| 
i  des  jours  désignés  par  délibération  da  conseil* 
Potir  qup  li  >  litMilM'r.ilitius  loi»  ni  v.ilab!"  s  ,  le 
nombre  des  mi  mbres  présent»  doit  être  de  sis  au 
moins.  Les  délibérations  sont  prises  h  le  majorité 
absolue  des  voix  dt-s  membres  présents.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  ou  de  l'adiuinisira- 
Icar  qui  en  fait  les  fonelions  es)  prépondérante, 
l^s  délibérations  du  con>cil  d'aJministralion 
sont  const«iéo>  par  des  procès-verbaux  signé»  par 
le  président  et  par  deux  des  membres  qui  y  ont 
pris  pari.  Kllrs  sonl  tran^crilet  ^ur  ua  rrpi  (re 
tenu  à  cet  liFct.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  dé« 
ia>éraiions  k  produire  en  jostiee  on  aillenrs  sonl 
signés  par  le  prt^si  !gi:1  ou  parceloi  dss  membrss 
qni  en  remplii  ie^  (oaclions. 

S3.  NoI  ne  pent  voler  par  proenratloa  dans  le 
conseil  d'adminii-lration  de  li  <  onip.ignie.  Dans 
le  cas  oà  deux  membres  dissidents  sur  une  quet- 
lion  demanderaient  qn*e11e  fût  ajoornée  juiiqn^k 
ce  que  l'opinion  d'an  ou  de  plusieurs  idiumislra- 
tcnr»  fût  cooaae,  il  pourra  être  eavojé  à  tous  les 
edministreteors  absents  nne  copie  on  on  extrait 
du  proccs-vcrbn! ,  avec  invil  tlion  de  venir  voler 
dans  une  prochaine  réunion  k  jour  lise  t  on  d'a- 
drearr  par  écrit  leur  opinion  an  président }  celui- 
ci  en  donnera  lecture  au  conseil ,  après  quoi  la 
décision  sera  prise  k  la  majorité  des  membres 
fréseats.  Dans  aoevn  cas,  Tapplication  de  la  dis- 
position  qui  précède  ne  peal  retarder  l'accomplis, 
sèment  des  obligations  imposées  k  la  compagnie 
par  le  cahier  m  chargaa  de  U  eoneassion ,  ni 

I  exécalion  des  injonctions  qui  seraient  notifiée* 
par  le  gonvernemenl  en  vertu  du  cahier  det 
cbsf^gfls. 

3!j.  Le  conîeîl  d'adnaîniilralîon  est  investi  des 

SOQToirs  les  plus  étcndiu  pour  l'administration  de 
I  société.  Il  fixe  les  d4«nses  g^érales  de  fed- 
minis  rvilion.  Il  effectue  ou  autorise,  pour  l'exé- 
cuion  el  l'exploitation  des  chemins  de  fer ,  les 
Mitcliésde  tonte  nainre,  les  aclials  de  terrains 
•t  immeubles  nécessaires;  il  règle  les  approvision- 
ssmcals  et  autorise  les  achats  des  matériaux,  ma- 
«Uaeset  entrée  otjels  «éoetimt  Teipl^itaHoB, 

II  «atofftse  tons  whato  «1  foitos  d^dyels  Boliî- 
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liera.  U  antorise  toutes  mainlevées  d'opposiiioa 
on  inserinlion  hypothécaire,  ainsi  que  toosd*^ 

tements  dcprivi'ége.  H  autorise  toute  action  judi- 
ciaire ,  tous  traités ,  transactions ,  compromis.  U 
détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  et 
règle  l'emploi  de  la  réserve.  Il  autorise  tous  re- 
traits, transferts,  transports  et  aliénations  de 
fond*,  renies  on  valears  appartenant  k  la  société; 
il  donne  tontes  quittances.  Il  arrête  les  règle- 
ments felatils  k  Torganisation  du  service  el  ï  l'ex- 
ploitation des  chemins,  sons  les  conditions  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges.  Il  fait  l'*s  traités 
relatifs  k  l'exécntion  dn  cshier  des  charges.  U 
nomme  on  révoqne  tons  employés  et  agents,  dé- 
termine leurs  attributions  el  fixe  leur  traitement. 
Il  fixe  et  modilittsoit  les  tarifi,  soit  leur  mode  de 
perception  ;  il  fait  les  transactions  y  relatives,  lo 
loul,  dans  les  limiti  s  déterminées  pjr  !<;  cahier  des 
charges.  11  statue  sur  toutes  les  questions  qui  ren- 
trent dans  radminisiratton  de  la  société. 

35.  Le  conseil  peut,  iv*c  Ttipprobation  de 
rassemblé"  générale  ,  effectuer  la  vente  des  im- 
meubles jugés  inutiles  et  acheter  des  immeubles 
autres  que  ceui  désignés  en  l'arl,  34.  Il  pourvoit 
k  la  négociation  des  emprunts  >olés  par  l'as- 
tembléo  générale,  conformément  aux  dbposttioas 
de  Tari.  Û8  ci-après. 

30.  Le  conseil  d  administration  penl  déléguer 
ses  pouvoirs  k  l^n  ou  k  plusieurs  de  ses  membres, 
ou  h  toutes  antres  personnes  piar  de>  imm  lats 
spéciaux,  et  pour  une  ou  plusieurs  afi<<ires  déter- 
minées, et  même  conférer  des  pouvoirs  perma- 
nents pour  aff.iires  courantes  journiilière>. 

37.  Les  fendions  des  administrateurs  sonl  gra- 
tniies;  ils  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont 
la  valeur  e!«l  déterminé'"  par  l'assemblée  générale. 
Les  administrateurs  délégués  peuvent  recevoir 
une  rémunération  k  fixer  par  rassemblée  géné- 
rale. 

38.  Conformément  k  l'arl.  32  du  Code  de 
commerce,  les  membres  dn  conseil  d'sdministra- 

tion  ne  conlraclent,  h  raison  tle  l^  nr  cation,  au- 
cune obligation  personnelle  ou  solidaire  relative- 
ment eux  eogagcmentsdele  société.  Ik  ne  répon- 
dent que  de  l'eiécution  de  leur  mandat,  lis  ne 
peuvent  prendra  ni  directement  ni  indirecte- 
ment aucun  intérêt  dans  les  mardiés  de  travau 
de  construction  passés  pour  le  compte  da  la  so* 
ciélé. 

39.  Les  transferts  de  ren||^  et  effets  publics  ap- 
partenant h  la  société,  Its  act'^s  d'acquisition,  de 
vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières 
de  la  société,  les  Irsnsactions ,  marchés  et  actes 
engageant  la  société,  de  la  nntur»»  de  ceux  indi- 
qués h  l'art.  AS  ci-après,  ainsi  que  les  mandais  bur 
la  Banqne  et  sur  tons  dépositaires  des  fonds  de  la  ' 
société,  doivent  être  signés  par  deux  adiniristra- 
tcnrs,  k  moins  d'une  délégation  expresse  du  con- 
aeil k  un  aenl  administratenr  oo  k  an  nandatairo 
spécial. 

TiniB  VI.  De  &*A8iniKia  «AiiaAi». 

ÛO  L'assemblée  générale  se  compose  de  tons  les 
actionnaires  prooriéiaires ou  porteurs  de  vingt  ac- 
tions an  moins.Cnaque  actionnaire  a  autant  &  mît 
qu'il  possède  de  fois  vingt  actions;  néanmoins  le 
même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  d«  dix  voix, 
soit  per  lui-même,  soK  oomaae  fondé  de  ponvoica» 
Las  propriétaires  d'artion»  an  porteur  doivent,  pour 
avoir  droit  d'assister  k  rassemblée  générale»  dé- 
poser leurs  titrai  anz  liam  et  antre  las  oiainsdia 
peraonnaa  déiignéas  par  la  «oosail  tfadaBkUilM- 
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tioB,  quînte  jonrs  avant  l'époque  fixée  poar  la 
liéan  .on  de  chaqae  a.wefnt>lêe.  11  est  remis  k  cha- 
«to  4l*i»ax  une  carte  (K«i(iia  uion  ;  celle  earta  est 
Honainaiîve  el  personnelle  ;  elle  consiste  le  nom- 
bre tracions  déposéi-s.  Les  ceriifkvla  de  dépôt 
mnl  oiinés  en  rari.  11  itonneiit  droit,  pour  le 
éépùi  lie  vingt  sciions  on  plus,  k  la  remise  de 
iartes-d'sdmiMion  k  IWettiblé'!  générale,  pourra 
^e  le  dépôt  des  lilr<H.«il  eu  lieu  plus  de  quiiixe 
jours  avant  l'époque  fisés  p«r  l'assemblés  géné- 
rale. 

m*  L'assemblée  générale  ,  régulièrement  COB- 
slilaée,  représente  l^lllitrer^ali(é  dfs  aciionuaires. 
Ses  décisions  sont  ubligatoir^M  pour  tous,  même 

pour  les  al)-fn(S 

tt2.  L'asvMiibtée  généra{ese  réunit  one  fois  clia- 
one  annét:  h  Paris.  Elle  Se  réunit  en  outre  exlraor- 
mnairement  totilf»  l*»  fois  que  le  conseil  en  re- 
«OnnaU l'utilité.  Uann  loui  1rs  cas,  la  conrocation 
doilêir<i  rdiiepnr  unavis  in^i^ré,  un  mois  au  moins 
•vant  IVpoqite  de  la  lénnioii,  clans  les  journaux 
dés  grités  par  r«rt.  7.  Lorsque  ra<>>fîinblée  générale 
•  pour  hnl  de  délibérer  sur  les  rmpiunia  ou  sur 
les  prv^[iositiun!>  inmliount^es  h  l*art.  ^8  ci-aprèf» 
les  avis  de  convocation  doivent  en  indiquer 
fobjet. 

A3.  Tout  actionna  Ire  ajatttdfOit  de  voler  k  Tes- 
semblée  gén<''-.>li;  peut  su  faire  représenter  par  un 
mandatuire  ,  pourvu  que  ce  mendalaîre  soit  loi- 
mèm-  (Clionuaire  et  mcnibic  de  Pa»semblée.  Le 
formo  des  |KNivo<rs  sera  déterminée  par  le  con- 
seil d'admini^^alkm.  Ilans  tnns  les  cas,  e-s  pou- 
voirs devront  être  déposés,  qnime  joon  evani  l'é- 
poque iiiée  pour  la  r^aninn,  eut  lieox  el  dans 
les  mains  «  es  perïunne^  désignées  par  le  conseil 
d'à  iniinidlrslton. 

44.  L'ttSïemb'ée  générale  csi  prési  I6epar1epré- 
sideui  ducons«-it  d'adiuinislraiion  ou  par  le  vice- 
sident,  el  k  défani  p  «r  l'administratear  désigné 
par  le  cooteil.  Les  dvus  plus  Turls  actionnaires 
présnnts  r<>mpl>saent  le^  fonctions  de  scrutateurs. 
Le  bureau  ddeigne  le  M>crélairft. 

45.  L'as.'iembMe  délibère  valablement  lorsque 
les  actionnaires  sont  en  ni>mbrtt  de  trente  «n 
asotm  et  ref)réM:ntent  an  moins  l«dîstèuMda 
ipnds  social.  Dans  le  ces  oà,  sur  nno  première 
aMivoe.ilion,  les  sclionnairesprésenis  ne  remplis- 
sent pM  ces  fofldiiions^  H  est  procédé  k  nne 
densième  rouvocalion ,  k  on  mots  d'intervalle. 
9ef»s  eei  te  seconds  #iMiioa,  l*as»«iijblée  délibère 
vsittbiemoni,  qitel  q  te  soil  te  nombre  des  mem- 
bres prévnlsel  cUs  actions  représentées,  maiss<-a« 
lenent  sur  les  nb,<*ls  qai  ét-aienl  k  Tordredu  jour 
de  la  première  réunion. 

46.  ('«^a  'lélibéralions  sont  prises  k  la  majorllé 
des  voix  des  membres  présfrnfs  ou  reprcs>jiiics. 
Toulcfois,  lifs  dé liliéra lions  relatives  k  «les  cin- 
pmnts ,  et  collfs  cléfintes  en  l'art .  ^8  ci-a|)rcs ,  ne 
ponrronl  être  votées  que  dans  une  aoscmhicu  gé« 
nérele  réunissant  sa  moins  le  sixi(!m'<  da fonde 
social,  et  a  la  U'ajorllé  des  dovx  lier»  des>  mem- 
bres pré  eni» .  au  nombre  de  trente  au  moins. 
9ansle  c«s  nt'i,  sur  onc  premier**  convocation,  le* 
notionnairr-s  prév-nts  ne  rempliraient  pas  les  con- 
ditions impoKiéeii  par  b^s  paragraphes  qui  précè- 
dent poar  1»  veKdhé  desopératkmtde  rkaaeatbléo 
Ifinérele,  il  s^ra  proc<^d<^  k  une  seconde  convoca- 

kon  mois  d'inlerville.  Les  délibéraiions  de 
générste  rénnie  r-n  vcrta  da  œtte 
eonvo>'atl6n  s«Tort  valables,  pourva 
^e  Iw  aetionnftir«v  représentent  au  moins  le 
«Mftfletfdtt  fendked0ieli 


47.  Le  acrniinseeret»  lieu  lorsqii*il  est  rédeaié 
par  cinq  nwmbres  •«»  mointi 

48.  L'assemblée  générale,  eonsliioée  ronforeeé> 
ment  à  l'art.  4ôi  >nr  la  proposition  da  oonsiil 
d'adminislrslion,  délibère:  8nrlesproioM«eflMnt» 
on  embrancbeme Mis  des  l'gn^'s  et  sur  1«5  prolon- 
galions,  renoavell'*m«nls  de  <-o«ic*<ssions  nooveK 
les  ;4ar  leslrai<éBd*ecquis«tion>,  i>ppon«,  réttttlons» 
'isainos,  alUancesel  autres  faits  jvec  d'autres  com« 
pagni^  de  chemina  de  fer  ;  cur  les  modiliratione 
et  additions  anx  slatnts,  augm^n'ation  dn  fondb 
social  ,  émissions  d*obligalioi)>,  prorogation  on 
dis.solniioi«  de  la  aociélé.  Elle  donne  les  poavoii» 
nécessaires  poar  feséeirt ion  des  iitesdétftéralioMi 
Les  délibéraiiorrs  prii^s  sur  les  objets  prévus  sa 
pré  enl  article  n'auront  dVffsl  qu'après  VàpftO-^ 
bdtion  du  goavernem<>nt. 

40.  L'ass.-mblée  générale  entond,  <Tisrute  et 
appiouve-  les  compte!»»  a*il  y  s  lien  ;  elle  nonsme 
les  adminîslreleuis  en  rempiseenaent  de*  rnWB 
dont  les  fonction»  BOnt  aafiirées  on  qui*i|*]r  e>llta 
de  remplacer  par  suite  de  décès,  démission  M^ev^ 
tresrause*.  Elle  prononee,en  sa  runf  rmant dam 
la  limite  des  atatuie,  wr  tons  les  mteièu  de  k  it» 
ciéié. 

50.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  le  eonve- 
aance  dTapporicr  quelques  modifications  ou  ad- 
ditions aux  pré  entn  slatols,  l'assemblée  générain 
est  .Tutoriséc  îi  y  pourvoir  dana  la  forme  déterml» 
nëH  par  Nî.s  an.  46  <'t  48 

51.  Les  délibérations  de  l^aasemblée  générale 
sont  conMatée»  par  des  prorès-veibsni  signés  par 
IfS  membres  du  boreau,  ou  au  moins  par  la  ma- 

i'onté  d'entre  eux;  le»  extraits  de  ce»  procès-ver* 
>aas,  h  produire  partout  oit  besoin  sera,  sont  car- 
tiftés  par  le  préaident  du  conaeil  dViminbtralion 
on  par  celui  de»  membres  qui  en  remplit  kn 
fonctions.  Une  feallle  de  présence  destinée  k  con^ 
staler  le  nombre  des  membres  assistant  k  rassem» 
blée  et  celui  des  arlions  représentées  parcbacnn 
d'eux,  detjieure  annexée  k  la  minute  du  procèe* 
verbal ,  ainsi  que  les  pouvoirs.  Celte  rpuille  est 
signée  par  chaque  eetionneîre  en  entrant  en 
séances 

TITRE  VU.  DuaouiTio»»  tJ<tetn*Tifiit,. 

5S.  Lors  de  In  dfisoindon  de  la  «oeiélé,  k  (foeU 

qu»!  époque  el  pour  quoique  Cdiis'i  qu'-ll  '  ad» 
vienne)  le  conseil  d'administration  convoque  im- 
naétUetement  Paasembtée  générsie,  qni  déterminn 
le  mode  de  li«|aidalion  'a  Miivre  et  nom  ai.  ,  s'i'  y 
a  tteUt  les  lioutdaiears.  Tontes  les  valeurs  prove» 
Bsnt  de  le  MfvidMlM  aeraM  emp  ojérs,  eveal 
tout»*  répartitions  aux  action n.iiros,  à  inoUre  le 
chemin  en  étal  «rèlre  livré  an  gouvi-memeni  dane 
les  eomKtioBS  déterminées  par  le  cebier  dee  char» 
ges,  el  ensiii  e,  s'il  j  e  Kea,  k  eompiélieff  fianec«^ 
tîssameni  du  fonds  social. 

TITRE  VllI.  CoeeaivxTiMHk, 

53.  Tontes  les  contestations  qui  pourront  s*SI»> 
ver  penfbnt  la  duréis  de  la  société,  ou  lors>de  la 
lipitlation,  soit  entre  leeadionnaireselrla  sociétét 

soit  entre  les  actionnaires  eux-tuêmes,  et  k  raîsoaa 
desaOTaircs  sociales,  seront  Jugcc»  conformément 
k  Kl  loi. 

54'  En  cas  de  contestation  ,  tout  actionnaire 
sera  tenn  (h-  faire  ékclion  de  domicile  k  Pari?»,  ei 
tontes  notifications  «  t  a*<iign3tions  seront  valeblao 
ment  fjiles  su  domicile  par  lui  éUi  ,  san?  .-  voir 
éj^ard  k  la  distance  de  la  demeure  réelle  A  défaut 

dfWestIbiide  domicile,  le»  iiotiSealioneJadIelAim» 
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«t  ttinjarlii^i  iires  s(>ronl  faites  vaUbh  ment  aa 
p^rqael  de  ii.  le  procureur  impérial  prèâ  le  tribu» 
aai  de  première  instance  de  l«  Seine. 

55  el 'Icrnier.  Pour  faire  publier  les  présentes 
elle  décret  d'autorisation  ,  qnand  il  y  aora  lieu, 
^•rioal  «6  bttwiBMra,  loua  ^aroin  aostAoaaii 
10  «idMiliMi  «a  dWnlrail. 


14  JAKTiiK  =9  Mifts  1861.  as  Décret  Imp.'rialqqî 
reconnaît  couime  étabiÎMrment  U'uiilitë  pa«> 
bliqiie  la  aocMlé  dw  ccienrat  hiftor'qnas  et  ni* 
tort  I  es  (1q  ITonne*  (XI,  fiolL  amp,  BOCUL 

n.  10,630.) 


iMiTifR  =  9  MABS  1861.  —  Décret  impérial  qai 
MOOnnait  comme  (^lablivsemeui  d'ciililé  \iu- 
Uqne  la  société  d'ii^iculture,  sciences  el  arts 
dlAgen.  (U,  Boll.  topp.  OOCXH,  b.  f  0,838  ) 

KaptIéMi,  «te.,  mt  le  rapport  4e  Botoe 

ministre  secrétaire  d'£iat  mi  tiéparttmiBi 

de l'instruclion  publique  el  des  cultes;  va 
Uftemaoïie  formée  par  la  société  d'ogri- 
mtaie,  ieianeei  «t  aria  d*Agen,  A  l'elfel 
d'élre  reconnue  eoMMétablissemeot  d'u- 
lililé  publique;  vu  les  avis  favorables  de 
II.  ie  préfet  de  Lol-el-Garoniie,  de  31.  le 
reclear  de  l'académie  de  Bordeaux,  de  la 
Mellon  de  philologie  et  d'histoire  et  de  la 
section  d'archéologie  du  comité  des  tra- 
vaui  hiîtoriqiicj  et  des  sociétés  savantes, 
Doire  cuoseii  d  .Lut  eoieude,  avoM  d4- 
nété  s 

ÂTl.  i«r.  Lasofiifté  A*B9Heaffttre,  aden- 

«<s  el  arts  d  AgPn  est  reconnue  rumme 
Wâblisgement  d'ulilité  publique.  Les  sla- 
Wide  celle  société  sont  approuvés  teli 
^  faMamniéf  au  |*éaeiii  décret  et  ne 
poorront  éln  noilifiés  qn^avee  noire  a«» 
torisatioD. 

t.  Notre  ministre  de  Pinstruction  pn- 
Mqne  et  des  caites  (M.  Aoulaud)  est 
chargé,  etc.  _ 

9  asTiu  wm  9  «AM  f  86i.  —  Ucm  impérial  qai 

(econnaft  comme  i<tablissenipnt  «l'utiliié  publi- 
que la  société  d'archéologie  lorraine.  (XI ,  BuU. 
iapp.DCCX.n,  n.  f«,829.) 

JRi|>oléoB,  ele*.  aar  le  rapport  4e  notre 

■Birtre secrétaire  d'Etat  au  *léiiartement 
ierinstruction  publique  el  des  cultes;  vu 
la  demande  formée  par  la  société  d'ar- 
cMolagielorraiDe,!  l'effet  d'être  reronoue 
comme  élal.Iissement  d'utilité  publique; 
vu  les  avis  de  M.  le  préfet  de  fa  Meurihe, 
^eM.  le  recteur  de  l'académie  de  Nancy 
^da  eomilédes  travaux  historiques  et  des 
sociétés  Mfaotea;  notre  coniell  d*EUt 
ealendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  société  d'archéologie  lor- 
Jineasl  reconnue  coiume  établissement 
o  uinité  publique,  lei  itatnts  de  celte so- 
<^iéié  sont  approavé.4  tels  qu'ils  aent  joints 

présent  décret  el  ne  pourront  être  mo* 
flifiés  qu'avec  noire  autorisation. 

/i.  ^olre  minutre  de  1  inskuclion  pu- 
2^«t  dec  eolUia  {M.  Eoulaud)  est 
**'ia,  etc, 

■ 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  rinetivolkn  pohtlQoe  el  des  coltea;  vc 

la  demande  formée  par  la  société  des  scien- 
ce» historiques  el  naturelles  de  I  Yonne,  i 
TeiTet  d'être  reconnue  comme  éiabiisse- 
menl  4*aCililéi|MiMi4iêe;  va  lea  avis  de 
U.  ie  préfet  de  TYmine,  de  M.  le  reoleoe 
de  rncad('mic  de  Dijmi  et  du  comité  dei 
Iravaui  his(oriqu(*s  et  des  sociétés  savan- 
tes ;  notre  conseil  d'Etat  eulendu,  avona 
4écré»é: 

Art.  l«r.  La  soeiélé  des  sciences  hiato» 
riques  et  naturelles  de  l'Yonnoest  recon- 
nue comme  établissemeat  d'utilité  pn* 
blique.  Leaetatnta  de  ladlla  aaeiMé  aonl 
approuvés  tels  qa'ila  sont  AnneKéa  an  pré- 
sent décret  et  ne  pourront  être  BaodiAéi 
qu'avec  notre  autorisation. 

2.  Noire  ministre  de  l'instruction  pu* 
Wéqoe  ft  4ef  cultes  (M.  Roulaod)  est 
ebargé,  etc. 

S0Miima9c=  9  maks  1861.  —  Décret  impérial 
porUnt  autoriftotion  de  la  caisse  d  ëpargiiiu  éta- 
blia  a  QrtfditMt  (Mord}.  (XI,  B«lL  supo. 
DCCXIÎ.  A.  10,883.) 

Napoléon,  eic  ,  sur  le  rapport  de  notre 
minière  secrétaire  .i'Etiil  ou  déparlement 
de  I  agriculture,  du  commerce  ei  des  Ira- 
Yaox  peblics;  to  ladf»lib6r«tion  d«  roaaeii 
nonicipal  de  Gravelines  (Nord),  en  date 
du  12  octobre  18G0;  vu  les  biid^els  de 
recettes  et  de  dépen.ses  de  bi  rommunc  de 
Gravelines,  pour  les  années  1858,  1859  et 
1860,  et  ravis  du  préfet  du  Nord,  en  data 
dti  8  novembre  1860  ;  vti  les  lois  des  5  juin 
18-)5,  31  mars  18:^7, '22  juin  18  45,  nOjam 
IS.M  et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28 
juillet  1846  et  les  décrets  des  f  5  avril  iS51 
et  15niai1S5H,  sur  les  caisses  4*épM#W{ 
notre  eonëid'fiiat  entendn , -mna  4é- 
crélé  : 

Art.  i*'.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Gravelines  (Nord)  est  auiorfs^.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caif^se,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-eiécu- 
tion  des  staittls  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  lia  caisse  4*épargne  4e  Gaaveliaai 

sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'^agricul- 
lure,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  an  préfet  4a  département  du  Nord,  an 
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extrait  de  son  état  de  sitaalioo,  arrêté  ao 
31  décembre  pré(;édeat, 

4.  Noire  niioUlre  de  ra^^riculture , 
da  eommerea  el  des  iravaui  pttbli€i 
(U.  Ronher}  est  cbargé,  eic. 


6  rimn  =  0  m&m  1861.  —  Décret  impérial 

poilanl  aalori.salioii  do  la  caisse  d'ëparpne  ^la- 
bliu  «<•  Caleau  (Nofd].  (XI,  Bull.  »u|>p.  DCCÀll, 
n.  1MS9.) 

Napolfon,  etc.,  sur  la  lapport  da  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  déiibéraiiua  du  con- 
leil  municipal  du  Gataaa  (Nord),  an  date 
du  14  novembre  1860  ;  vu  les  budgets  da 
recel! es  et  de  dépenses  de  la  commune  du 
Caleau,  pour  les  années  1858,  1859  et 
18U0,  el  l'avis  du  prefel  du  r*iord,  en  date 
da  4  décembre  1860;  vn  tes  lois  des  SJolo 
1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845,  oOjuin 
1851  et  15  mai  18ô8,  sur  k's  caisses  d'é- 
pargne; uolrecooseil  d  Etat  entendu,  avons 
4écrété: 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  an 
Gâteau  (Nord)  est  au'.orisée.  Sont  approu* 
vés  les  stai.uls  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  aulorisalioa  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  on  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 

des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  du  Gâteau  sera 
teouede  retiicllre,  au  commencement  de 
chaque  année,  ao  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  public?  cl  au 
préfet  du  Nord,  un  dirait  de  son  el.il  tle 
siluation,  arrêté  au  31  décembre  piécé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  ragriealtore , 

du  commerce  et  des  travaui  pnbiici 
(m.  JElouber)  est  chargé,  etc. 


0  rivRiBR  =  9  MARS  1861.—  Dicrel  iuipëridl  qui 
approave  du  modilicalions  aux  &laluls  de  Ja 
compagnie  pariûenne  d'éclalraga  el  de  cbauf- 
fagn  p  .r  le  gM.  (XI,  Bail.  SOpp»  DCCXII, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ràgricultore,  du  commerce  et  des  tra- 
vans  publics;  vu  notre  décret  du  "22  dé- 
cembre 1855,  portant  aulori<atiou  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  pariti$nn$ 
â^ielairage  tt  de  chauffage  par  la  guM, 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  notre 
décret  du  22  décembre  1860,  portant  au* 
lorisatlon,  pour  la  ville  de  Paris,  de  traiter 
avec  la  compagnie  précitée,  ans  elaosai  al 
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conditions  du  projet  de  traité  annexé  au- 
dit décret;  vu  le  tiaité  intervenu  le  25» 
janvier  1861,  conformément  à  ce  décret; 
vu  les  demandes  en  modiflcation  de  sta- 
tuts introduites  par  la  Compagnie  pari- 
sienne, conformément  à  la  décision  prisa 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
le  1 4  septembre  1860  ;  notre  conseil  d'Btat 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  La  nouvelle  rédaction  des- 
art.  1,5,  6,  7,  54,  41,  42,  45  el  46  des 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  sons  la  dénomination  de  Compa- 
gnie parisienne  d'éclairagt  et  dd  chauf- 
fage par  le  gaz  est  approuvée ,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé  ie  7 
févrièr  1861,  devant  MM«*  Mocqnart  et 
Lavocat,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  el  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


la^AMma  SB  15  HAAS  1861.  —  Décret  imfiéri*! 
qui  fixe  le  coalome  des  fonctionnaires  el  ùti 
radminisUftlioa  du  tobaca.  ^I,  Bull.  DCD2LI , 
n.  8796.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  17  no- 
vembre  1852,  déterminant  le  costume  des 
fooctionnaireselagents  du  ministère  desG^ 
nances  et  des  adiiiinistralionsqui en  dépen- 
dent ;  vu  le  décret  du  12  mars  1860,  qui 
sépare  de  Padministration  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes  le  service  des 
tabacs,  el  l'érigé  en  direction  générale  ; 
considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixet  le  cos- 
tume des  fonctionnaires  el  agenU  de  la 
nouvelle  administration:  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
parlement des  Gnances,  avons  décrété  : 
'  Art.  1^'.  Le  costume  des  fonctionnai- 
res de  l*administrallon  des  tabacs  est  fii6 
conformément  ani  dispositions  générales 
de  l'art.  2da  décret  da  17  novembre  185S 
précité. 

2.  Les  broderies  sont  composées  de 
feoilles  de  pensée  et  de  lierre.  Lu  boutons 
porteront  les  mots  :  Dinetion  giniraîe 

des  tabacs. 

3.  La  classification  des  fonctionnaires 
et  les  marques  distinctives  des  grades  sont 
filées  comme  il  suit ,  par  application  des 
catégories  établies  dtins  le  tableau  annexé 
au  susdit  décret  du  17  novembre.  (^Suit  U 
tableau,) 

4.  Les  broderies  des  fonctionnairef  de  la 

ftlbrication  et  des  constructions  compri- 
ses à  la  troisième  colonne  du  tableau  ci- 
dessus  ,  auront  pour  marque  dislinclive 
une  ligne  sineuse  de  perles,  conformément 
an  modéla  n.  1  ci-anne&é  ;  les  bNderles 
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des  fonctionnaires  de  la  culture,  des  ma- 
gasins et  de  la  comptabilité  seront  con- 
formes au  n.  2,  égaleraient  ci  aonexé. 

5.  Notre  ministre  dflf  finances  (U.  de 
F«cade)  est  ebtrgé,  ele. 


2  rirusa  =  15  mars  1861.  —  Décret  Impérial 
perlant  rëparltlion  du  produit  des  centimes 
affecté»  ans  remiseï,  modérations ,  dégrève» 
neolset  non-valeurs,  sur  les  contributions  fon* 
dère,  personnelle-mobilière  et  des  porl«>s  et 
fenéUes  de  1801.  (XI.  BaU.  DCDXJ.  n.  8707.) 

Napoléon,  ete.^  va  rélat  B  annexé  à 
Il  loi  da  bad«et  général  des  dépenses  et 

des  recettes  de  rexerciee  1861»  duqtiel  il 
résulte  qu'il  a  été  imposé  pour  remises, 
modérations,  dégrèvements  et  non>valeurs: 
1^  Un  centime  additionnel  an  principal 
des  eontribations  Tonciére  et  personnelle- 
mobilière  ,  ainsi  qu'au  montant  des  im- 
positions départementales  el  communales 
établies  sur  ces  contributions  ;  2*  trois 
eentimes  addilionneU  an  principal  de  la 
eootribution  des  portes  et  Tenètres  et  au 
montaul  des  impositions  départementales 
et  communales  afférentes  à  la  même  con- 
liibntioD  ;  aar  le  rapport  de  notre  ministre 
MOétaire  d*Etat  au  département  des  fl* 
Mnces,  avons  décrété  : 

Art.  lef.  Le  produit  des  centimes  af- 
fectés aux  remises,  modérations»  dégrève- 
■Mil  et  non-?alenrs  sor  les  eontribnlions 
foncière,  personnelle-mobilière  cl  des  por- 
tes el  fenêtres  de  l'année  1 86 1 ,  est  réparti 
de  la  manière  suivante  :  un  tiers  du  pro- 
doit dea  sommes  imposées  dans  les  rôles 
de  chaque  département  est  mis  Â  la  dis- 
position des  préfets  ;  les  deux  autres  tiers 
restent  à  la  disposiliun  de  notre  minisire 
des  finances  »  pour  cire  par  lui  distribués 
«llérieonment  entre  les  divers  déparle- 
menta  en  raison  da  tours  perles  et  de  leua 
besoins. 

%,  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  oon- 
valeara  de  1861,  les  mandats  délivrés  sor 
la  fonda  de  non*Taleors  de  1860  qui  n'au- 
raient pas  été  acquittés  faute  de  présen- 
tation aux  caisses  du  trésor  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
dépenses  de  ee  dernier  exercice. 
'  S.  Notre  ministre  des  linaneef  (M.  de 
Forcade) est  chargé,  etc. 


3  r&vaiiR  =  15  hârs  18C1.— Décret  impér/il  qui 
oavre  au  budget  de  l'Algérie  el  des  colonies, 
ponr  rezercice  1850,  an  ebapiire  destiné  à  re- 
cevoir l'imputation  des  dépenses  de  solde  anlé- 
jieares  i  cet  exercice.  1  Xi ,  Ba.L  DCDJLI, 

asm) 

NapoMan,  etc.,  va  Fart.  9  da  la  loi  da 
%  jiiilitt  1931 9  portant  qoe  lai  rappela 
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d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  fa 
solde  continueront  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  l'esercice  courant ,  et  qu*en  On 
d'exercice  le  transport  en  sera  effectoé  à 
un  chnpilre  spécial,  au  moyen  d'un  vire- 
ment de  crédits  à  soumettre  à  la  sanction 
législative  avec  la  loi  du  rég'cmeul  de 
reiereiceeiplré;  vo  l'art.  lOi  de  l'ordon* 
nanredu  31  mai  183S.  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  pobliqae,  aroos  dé* 
crélé  : 

Art.  1«r.  Il  esl'  ouvert  ao  bodget  de 

TAIgérie  et  des  colonies,  pour  l'eierclce 
1859,  tin  chapitre  spécial  destiné  à  rece- 
voir l'imputation  des  dé  penses  de  solde 
antérieures  i  cet  exercice  ;  ce  chapitre 
qui  porta  le  n.  tS ,  prendra  le  titre  da 
Rappels  dè  diptnt9»  payables  sur  ra* 
iwâs  antérieures  à  l'exercice  1859. 

S*  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera  par  virement 
de  compte  de  la  somme  de  onze  mille  cin<| 
cenl  vingt-quatre  francs  trois  centimes^ 
montant  des  rap|)els  de  solde  el  autrci 
dépenses  y  assimilées,  provisoirement  ac*- 
qoittées  sor  les  chapitres  3  et  46  poar 
1859,  suivant  le  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret,  el  donl  les  résultats  se  répar- 
tissent comme  il  suit  :  Exercice  1855,, 
1,171  fr.  3T  e.  ;  eierelee  1856, 150  fr.  3t 
c;  exercice  1857,  7,600  fr.  76  c.  ;  exer- 
cice 1858,  MOI  fr.  59  C.ToUl,  11,524 
fr.  (15  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  cré* 
dits  00 verts  aoi  chapitres  3  et  16  seront 

allénui'cs  de  !a  somme  de  on/c  mille  cinc^ 
cent  vingt  quatre  francs  trois  centimes  » 
dans  la  proportion  suivante  :  Chap.  3  , 
1.080  fr.  84  c.Gbap.  16,  10,445  fr.  19  c. 
Somme  égale,  1 1 ,5!24  fr.  03  e. 

4.  Nos  ministres  do  la  marine  el  des 
colonifs,et  des  linances  i  MM.  de  Chasse- 
loup  Laubat  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 


6  rSvaiaa  =  15  mars  1861.  =  Décret  împ<?iial 
portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Tetécatton  <!•  la  loi  du  28  jnillet  1860, 
relative  h  la  mise  en  Vi!»'ur  des  m  «rais  el  de» 
terre»  incultes  appartenant  aux  cuminuues* 
(  XI ,  Bail.  DCDXI,  n.  8800.) 

Napoléon,  etc..  sor  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etatau  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  !28  juillet  18ti0^ 
et  notamment  l'art.  9  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu  :  «  Un  règlement  d*administratio» 
«  publique  déterminera,  les  règle?  à  ob- 
«  server  pour  l'exécution  et  la  conservaiion 
«  des  travaux  ;  le  mode  de  constata- 
«  tion  dea  atancea  faites  par  FEtat,  les 
«  masues  propres  4  anarer  le  rambonr* 
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«  sèment  eo  principal  et  inlérèU,  et  les 
«  régies  i  suivre  poor  Fabandoo  des  ler- 

^  rains  que  le  premier  paragraphe  de  Tart. 
«  5  autorise  la  commune  a  Taire  à  TEtat  ; 
«  50  les  TormaliiéÂ  préalables  à  la  mise  ea 
«  Teole  de  portions  de  terrains  aliénés  en 
4C  ?ertu  des  articles  qai  précédent  ;  4»  tou« 
4t  tes  les  autres  dispositions  iiécessairt's  k 
4( Teiéciitiuii  de  la  présente  loi;  u  vu  les 
lois  des  IG  septembre  lb07  el  10  juin  1854; 

la  loi  do  18  jaillet  1837.  le  décret  dn 
2  février  1854  et  la  loi  du  5  mai  1«55  ;  va 
^es  ordonnances  des  18  ftivrier  1834  et  23 
^oùl  1855  ;  noire  conseil  d  £tat  entendu, 
4V0ns  décrété  : 

Titkb  j^esures  tendant  à  auurer 
re»éotff l'on  des  tramum  êê  imtêck9' 
ment  et  de  min  en  wMiêm  êtt  manah 

ut  des  terres  incultes  appartenant  aux 
communes  et  sections  du  communes. 

Art.  lef.  Lorsque  le  préfet  estime  qu'il 
y  a  lieu  d  appliquer  l'art.  l«r  de  la  loi  du 
^  jainet  1860  aux  marais  on  terres  ineni- 
tes  appartenant  à  une  commune  ou  sec- 
tion de  commune»  il  prend  un  arrêté  par 
lequel  le  conseil  municipal  est  mis  en  de- 
enenre  de  délibérer,  1«  sur  la  partie  des 
i)lens  4  laisser  à  l*état  de  jouissance 
«ommune  ;  -i®  sur  le  mode  de  mise  en  ?a- 
^e  ir  du  surplus  ;  5«  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  cofiunune  entend  pourvoir  par 
•elle-même  à  celte  mise  en  valeur.  S*il  s'a- 
git de  biens  appartenant  à  une  section  de 
comjnune,  le  préfet,  par  le  mèinr»  arrêté, 
<iic  le  nombre  des  membres  qui  iloivent 
•Composer  une  commission  syndicale  char- 
gée de  représenter  ladite  seciion. 

2.  Dans  le  eus  où  les  terrains  à  mettre 
^n  valeur  app.jil  (Minent  à  une  commune, 
la  déliliéraliou  du  conseil  municipal  doit 
4tre  prise  dans  le  mois  de  la  notification 
de  l'arrêté  de  mise  en  demeure.  Dans  le 
-cas  où  lesdits  terrains  a-tpririrctuient  à 
une  section  de  commune  ,  la  comniission 
■syndicale  donne  son  avis  préalable  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  Formation  de 
.'a  lite  commission,  el,  à  défaut  par  elle  de 
le  faire,  il  est  passé  outre  par  le  conseil 
municipal.  Faute  par  le  conseil  municipal 
4i*avoir  délibéré  dms1e  d«lal  d*Wi  mois  à 
dater  de  la  réception,  soit  de  l'arrêté  de 
«lise  en  demeure  ,  soit  de  la  délibération 
^e  la  commission  syndicale  instituée 
-comme  II  est  dit  ci-dessus,  ou  de  respira- 
tion d  u  délai  imparti  à  ladite  «ommission 
syndicale  pour  émettre  son  avis  ,  le  con- 
bcil  municipal  est  réputé  avoir  refusé  de 
se  chiu-fj^r  de  i>eaéeu4<oii4eft  travans.  d'«- 
«kéUoration. 

3.  Si  la.<i  lervaina  -ipptrUeonant  i  ^Vn^ 
si»m  CMimimM»  «l  qp»  leur  mise  «n  va« 


leur  exige  des  travaux  d'ensemble,  lors- 
que Ions  les  conseils  municipaux  déelt- 

rent  se  charger  de  l'opération,  il  est  créé, 
conformément  à  la  loi  du  18  juillet  1837, 
une  commission  syndicale  à  l'eiTet  d'en 
poursuivre  rexécution.  En  cas  de  refus  ou 
d'abstention  d'une  ou  plusieurs  des  eom- 
munes  intéressées,  il  sera  procédé,  s'il  y 

a  lieu  ,  conformément  ans  >iiie|iositi«fls -de 

l'art.  10  ci-aprés. 

4.  Lorsque  le  conseil  municipal  déclare 
qtt'U  entend  fourv^ir  à  la  min  an  nalenr 

des  parties  de  marais  et  terres  incnttet 
qui  doi\eot  être  distraites  de  la  jouissance 
commune,  il  fait  connaître  les  mesures 
4u  il  compte  prendre  à  cet  effet ,  et  est 
tenu  de  justifier  des  voles  et  moyens  d*czé- 
cution.  La  délibération  du  conseil  muni- 
cipal e^t  soumise  à  l'approbation  du  pré- 
fet, el  il  esi  ensuite  pourvu  aux  voies  et 
moyens  conformément  aux  lois. 

Titre  II.  De  l'exécution  et  de  la  eon- 
iervation  des  travaux  par  les  corn- 
munsf  ou  s^eHoM  â$  cfimmmu  Infl- 

5.  Dana  le  cas  prévu  A  rarticle  pi4eé» 

dent,  les  projets  des  tfavaHi<|oi  peuvent 
être  nécessaires  pour  l'assainissement  et 
la  mise  en  culture  des  terrains  sont  dres- 
sés, et  les  travaux  sont  exéoniés  k  la  4il^ 
gence  du  maire  de  la  commune  ,  ou  àm 
président  de  la  commission  syndicale  des 
communes  intéressées,  dans  les  formes  ad^ 
mises  pour  les  travaux  pul>lics  commu- 
■ani. 

6.  GbaqOB  projet  est  sernsfa  à  tMnn»^ 

qaète  ouverte  dans  les  commîmes  intérêt* 
sées  ,  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnancedu  25  m  ùl  1 855,  ou  conformé- 
ment à  l'MNionnanee  tfn  18  iftvrier  1^ , 
s'il  s'agit  •deiravanx  iatéreseant  pînsiimp» 
communes. 

7.  Le  préfet  approuve  les  projets  et  fixe 
le  délai  dans  lequel  les  travaux  doivent 
être  eommencéi  et  terminés. 

8.  L'autorité  municipale  est  chargée  de 
la  conservation  des  travaox  d'assainisae* 

ment,  dedcssécbementetde  mise  en  valeur 
des  terrains  communaux  ,  sous  le  contrôle 
et  la  vérification  de  i'adminislralion.Dans 
le  cas  où  le  conseil  municipal  n'allouerait 
pas  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  an- 
nuel, i!  y  sera  pourvu  p«r  le  préft«l  ,  par 
l'inscripiion  d'oflice,  au  budget  de  la  com- 
mune ,  da  crédit  nécessaire  .  conformé- 
ment à  rart.  ^  de  là  loi  du  18  Juillet 
18SÎ. 

TiTM  m.  Be-rwmémUinM  é§  leiMt- 
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tnesurei  proprei  à  conUaUr  sesavan- 
ee$  et  à  en  attmr§rl9  r§mbùuriêmênt. 

9.  fin  eâs  dertftia  oa  d'abstention  da 
CiMMctt  ni5i»jcip«l,  comme  en  ca»  d'ioeié- 

cotion  delà  délibération  par  lui  prise  on 
d'abnndon  i\q<  travaui  cununencéii,  les 
projeta  (ies  Iravaui  de  dessèchement  des 
Miais  et  d'assaini^tsement  dae  lerrei  in- 
mUm  éoml  le  desséchemeoi  ou  U  Mise 
en  culture  ont  été  reconnus  n(^i  pssaires 
par  le  préfet,  sont  dressés  ou  vérifiés  par 
IViMOsdu  minbire  de  Têgrieulture,  du 
CQflMNTce  ei  des  Iravaui  poblict.  Chaque 
pNjeteit  ^otirnis  à  une  enqtiête  ouverte 
diDS  les  communes  intéressées,  confor- 
Bémeoi  à  l'an.  6  ci-dessus.  Le  conseil 
■nfcipal  est  appelé  à  en  délibérer  ivec 
l'idjonction  des  pins  imposés. 

10.  Un  décret  impérial  rendu  en  con- 
Mil  d'£tal.  aiiré<  avis  du  conseil  gêné' 
nt  du  département ,  déclare  ,  s'il  y  a 
lin,  Futilité  des  iravaui,  et  prescrit,  soit 
leur  eiécnlion  par  l'Etat,  soil  !a  location 
des  lerrainn,  à  charge  de  mise  en  valeur. 

11.  Lorsque  des  marais  communaux  oe 
psineBl  fire  deeséeMs  qu'au  moyeo  d'une 
flfÉilion  d'ememble comprenant  des  ma- 
nis  partirnliers,  en  même  temps  que  les 
mtsm  demeure  sont  adressées  aui  corn- 
âmes, les  p>opriéUirfi  deidiU  maraie 
lOBt  invités  4  déclarer  s'ils  cooseotent  au 
dessèchement,  en  se  soumettant  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  '^s  juillet  18tii).  S  ils 
doonenl  ce  consent euicnl,  le  décret  prévu 
irirlicit  précédent  iUioe  sur  l'ensemble 
deropéralion* 

ii.  Dans  le  cas  où,  conformément  à 
Tirt.  10  ci-de9>u8,  l'assainissement  et  la 
Oise  eo  v«l(*ur  doivent  être  eiécutés  par 
nii  de  mise  en  fierine.  Tadjudlcalion  a 
ItarCipiéseBcede»  receveurs  muniripam 
des  communes  intéressées,  et  coriformé- 
OKflt  aui  ré  les  applicables  aux  biens 
MBoanaui.  Le  soumissioanaire  «'oblige 
icféeuler  les  ^jels  approi^Téa-  ^our  la 
mîse  en  valeur  des  terrains ,  conformé- 
n^nt  aax  conditions  déterminées  par  le 
cibler  des  cbarges,  qui  sera  dressé  par 
le  piéftt,  sur  Tavla  des  ingéoteuit. 

13.  Lorsque  les  travaui  seront  eiéeolée 

par  FElal,  on  suivra  les  formes  usitées  en 
BWliére  de  travaux  publics.  Les  états  de 
déposes  seront  dressés  conformément 
m  règles  de  la  conipubililé  de*  travaux 
publics.  Il  en  sera  de  même  des  états  an- 
nuels des  dépenses  d'entretien.  SI  l 'S  tra- 
Tltix  iotére^senl  pln-ienrs  communes,  la 
rtptitUion  de  la  dépense  sera  faite  dans 
fa  forme  régiée  par  fart.  72  de  la  loi  dn 
iS  juillet  i$57. 

14.  Chaque  année  il  ett  délivré  au  com- 
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munes  et  sections  intéressées  une  expédi- 
tion des  oomplet  éttbHs'anC  la  iliMlioi» 

des  dépenses  mises  à  la  charge  de  chaennO' 
d'elles.  Apres  l'achèvement  des  ttavaux. 
un  compte  général  des  dépenses  est  arrêté 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  iMvani  publics,  il  en  est  dé^ 
livré  copie  au  ministre  de  l'Intérieur,  aux. 
communes  ou  sections  de  communes  inté- 
ressées. Les  sommes  priucipaie-«  formant . 
le  montent  de  ce  eompte  portent,  de  plein 
droit,  intérêt  simple  à  cinq  pour  cent,  à 
partir  de  l'achèvement  des  travaui. 

15.  Les  travaux  etTectués  par  l'Etat 
sont  entretenus  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration. Lee  avanece  failee  pour  cet  ob» 
Jet,  arrêtées  chaque  année  par  la  mloislin^ 
de  ragricullurc,  «lu  conunercp  et  des  tra- 
vaux putilics,  portent  également  intérêt 
simple  à  cinq  pour  cent  par  an.  Copie  dO' 
ce  compte  est  défhné  an  mlnislro  de  l'In» 
lérieur,  aux  communes  et  sections  decOfllh 
mîmes  iotéresséeSy  4veo  i'état  des  dépan^ 

SCS  antérieures. 

16.  Si,  dans  les  six         de  la  notifi- 
oeflon  à  elle  faHadee  eompies  annnels  dm-  • 
dépenses  d'été bllsinnieirt  on  d'entretien 

des  Iravatix,  la  cornmMne  ou  s<Tli(»n  de 
commune  ne  s'est  pas  pourvue  devant  !e 
conseil  dp  préfecture,  les  comptes  ne  peu- 
vent phis  être  atiaqnés. 

17.  Après  rachévement  dei  travaoi» 
remise  des  terrains  est  faite  aux  com- 
munes intéressées,  pour  être  conservés 
par  elles,  ainsi  qu'il  est  dit  i  Fart.  8  ci- 
dessus.  Chaque  commune  est  mise  eo  do* 
meure  d'avoir  à  déclarer  si  elle  entend 
user  de  la  faculté  a  elle  réservée  p.ir  l'art. 
5  de  la  loi  du  juillet  iStîu,  de  so  libé- 
rer de  tonte  répélitioii  do  la  pari  de  l'B- 
tat  en  lui  bitant  l'abandon  de  moitié  des 
terrains  mie  en  valeur,  ou  si  elle  entend 
payer  en  argent  les  avances  de  l'Etat. 

is.  Lorsque  la  commune  a  opté  pour  L'a- 
bandon de  moitié  deeloreeinsmisenvalettr,. 

m  expertchoisi  par  le  maire,  avec  le  con- 
coure d'un  dé'égué  de  ra  lmmistr.it  ion  des 
domaines,  dresse  un  projet  de  partage  en 
deux  lots  égaux  en  valeur  pour  être  ilréê- 
an  sort  dans  Tannée  qui  suit  l'achèvement 
des  travaux.  Il  e<t  procé  lé  à  celte  opéra- 
tion de  v.mt  le  sons-ptéTet  (le  r.irronili  ge- 
ment.  Si  ime  partie  des  trav.mi  a  été 
exécutée  par  la  commune,  il  loi  en  est  tan» 
compte»  dans  le  partage,  par  une  rédnc* 
tfon  proportionnelle  dans  le  lot  de  IfiT* 
raiiis  auquel  l'Etal  a  droit. 

19.  Si  la  commune  déclare  vouloir  renL» 
bonrser  à  l'Etat  le  montant  de  ses  «vancea» 
elle  doit  jusUlier  de  ses  ressources  et  fttir^ 
à  l'Eut  telle  délégation  qae  de  droit. 
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TiXBB  lY.  FornuUUés  prêëiMêt  à  la  de  eonmranw»  et  adresiées  aa  préfet  «m 

4iij««  en  venfe  dei  larraini  fui  doivent  Ta  vis  desdils  conseils  oo  syndicats. 

'être  aliénét,  25.  Lorsque  les  communes  e.  les  pro- 
^O.  Faule  par  la  commune  d'avoir  réa-  Pritilaires Jîmîlroplics  soni  d'accord,  il 
lisé  l'abandon  prévu  à  Tari.  5  de  la  loi  du  pro«*dé  à  rnj  bornage  par  Yoleamiablr. 
28  juillet  1860  dans  Tannée  qui  suit  Ta-  ^f'  contraire,  s  il  y  a  lieu,  la  com- 
chévement  des  travaux,  ou  d'avoir,  dans  T'-'"®  est  autorisée,  conformément  aux 
le  même  délai,  remboursé  à  l  Elal  le  mon-  ou  à  plaider,  ou  à  transiger  avec  les 
tant  de  ses  avances,  l  administrallon  nro-  propriétaires  voisins* 
voque  la  mise  en  vente,  dans  les  formes  bewlBf, des  gardes  par- 
iBdlqaéci  à  rart.  4  de  la  loi  da  2S  Juillet  ''«^"'rV  ^^^^^  *"»P"^* 
«60.  de  ta  ponton  de  terrains  améliorés  'S'''  ^^"^^^  ^.^f  ^'""7"'''  PO""«"t  <^  »•« 
nécessaires  pour  couvrir  l'Etat,  en  prin-  f^»''*^*  \*î""  *  conservalion  des 
cipal  et  inléréls,  des  dépenses  par  lui  fai-  i'»'/"»  ^^?}?J"  application  de  la  loi 
4es.  A  cet  effet,  un  expert  nommé  par  le  f  Ji""^^  ,  „  .  ^ 
firéfet  est  chargé  de  prépaier  le  lotisse*  mmistres  de  I  intérieur,  de  l'.i- 
«lenlet  le  cahier  des  charges  de  la  mise  8^'C'illure  du  commerce  et  des  travaux 
en  vente  des  lots  à  aliéner.  Le  projet  de  ^es  finances  (MM.  de  Persi- 
l'expert  est  communiqué  au  conseil  mu-  g^'  ^oulifft  et  de  Foreade)  font  char- 
«icipal  ponr  avoir  ses  observations.  Dés  ****  — 
<iue  le  projet  de  lotissement  est  approuvé 

par  le  préfet,  il  est  procédé  à  la  vente  pu-  rkvMn  — 15  mars  1861.  —  Décret  impilrial 

,  _^  .  relatif  sax  ODérations  de  vérification  nâriodi- 


relatif  anx  opérations  de  vérification  périodi.- 
ques  des  poids  et  in«sar«s,  h  Paria.  (XI ,  BqIU 

DCDXl,  n.  8802.) 

Napoléon,  elc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  ragricalture»  da  commeree  et  des  tra- 
vani  publics;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  4 
juillet  1837;  vu  les  art.  19  et  20  de  l'or- 
donnance royale  du  17  avril  1839;  notre 
conseil  d'Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  A  Paris ,  les  opérations  de 
vérificalion  périodiques  des  poids  et  me- 
sures auront  lieu  aux  bureaui  des  . vérifi- 
cateurs ou  dans  tels  autres  iocaui  dési- 
gnés par  le  préfet  de  police.  Toutefois  , 
ces  opérations  seront  faites  à  domieile  » 
1»  pour  les  poids  et  mesures  appartenant 


-bJique  desdits  terrains.  Ces  ventes  sont 
effectuées  par  les  soins  de  l'administration 
des  domaines  en  présence  des  receveurs 
jnuîiicipaiix  des  communes  intéressées  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  créance  de  l'E- 
tat. Les  prii  de  vente  sont  recouvrés  par 
^'administration  des  domaines;  toutefois, 
lorsque  la  vente  eicéde  les  avances  de  TE- 
(at,  rct  exciuiaiit  sera  perçu  parlesrece- 
\£UTs  municipaux. 

TiTiB  y.  DiêposUiom  diwrtês. 

m.  Avant  de  procéder  à  l'assainisse- 
ment  et  au  dessèchement  des  marais  corn- 

vnunaux  et  des  terrains  incultes  apparle- 

flant  aux  communes,  il  est  procédé  à  la    -    .....  ...  .....u.„  op,,». 

délimitation  et,  au  besom,  au  bornage  aux  élablissemenls  énumérés  dans  l'art 
desdits  marais  et  terralof  incultes.  U  de  Fordonnance  royale  du  17  avril 

22.  En  conséquence,  un  expert,  à  ce  dé-  ^^^^  !  ^  Pour  les  poids  et  mesures  d'un 
signé  par  le  préfet,  visite  les  lieux  à  l'efTet  déplacement  difficile  ;  3®  à  Tégard  des  as- 
d'appliquer  aux  marais  ou  terrains  incul-  «ujetlis  qui,  dans  le  courant  des  mois  d'oc- 
tes  dont  il  s  agit,  les  matrices  et  plans  ca-  *obre  ou  de  novembre  de  Tannée  précé- 
dastraux  et  les  titres  produlti  tant  par  <lcnte,  auraient  déclaré  préférer  la  véria- 
les  communes  que  par  les  propriétaires   cation  à  domicile. 

2.  Notre  ministre  de  ragriculture , 
27,.  La  visite  des  lieux  est  annoncée,  au    du  commerce  et  des  travaux  pablief 
moins  quinze  Jours  à  l'avance,  dans  cha-    (M.  Kouher)  est  cliar^'é,  elc. 

i|ue  commune,  par  alBches  placées  à  la   . 

porte  des  églises  et  des  mairies.  Les  résul- 
tats de  l'exporlise  sont  communiqués, par 
bulletin  parliculier,  à  tous  les  propriétai- 
res limitrophes  des  propriétés  communa- 
les, arec  invitation  de  faite  eonnattie 
leurs  observations. 


20  rivaiBR  —  15  MAR5  1861.  —  Décret  impérial 
qui  aotorise  un  virement  de  erédil  «d  budget 
du  ministère  des  finarces,  eicreic*  1800.  7X1. 

Bull.  DCDXI,  n.  880û.j 

A^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

OAT- 1^    1.       .....  ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 

^•Hnnîl.      .     •  finances;  vu  la  loi  du  U  Juin  «859 . 

lîl^Aui  sont  soumis  portant  fixation  du  budget  des  dépensef 

xî:      î  '**î'  dcsconscils  municipaux  et  des  recettes  de  l'exercice  1860  ;  vu  no- 

«adet  ifDdieattfepréientant  les  sections  tre  décret  du  19  novembre  1859^  coote- 
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DBDt  répartition  des  crédits  du  budget 
dcf  dépenses  dudit  exercice;  vu  l'art.  12 
diféiiatas-eonsQltedo  25  décembre  18(2; 

Yales  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits ;  notre  conseil  d'£lal  entendu,  avons 
décrété: 

Art. l«Mief  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
cicel860,  par  la  loi  du  budget  du  11 
juin  1859  et  le  décret  de  répartition  du  19 
novembre  suivant ,  sont  réduits  d'une 
lomme  de  six  milliODi  lii  cent  quatre- 
viogl-quatre  mille  trois  cent  trente-cinq 
francs  (6,684,ôô5  fr.),  savoir  :  Âdminis- 
Ifolion  centrale  des  finances.  Gbap.  3(5. 
Dépenses  diverses,  17,518  fir.  Cantribu* 
lions  dirêetes.  Chap.  45.  Personnel  (dans 
les  départements),  8,500  fr.  Chap.  48.  Mu- 
tations cadastrales,  54,000  fr.  Douanes  , 
eonlribulions indirectes,  (abacs,Ch.  58. 
Vaiériel.  Poudres  à  fea,  560,000  fr.  Cbap. 
6l.Achatset  transports  de  tabacs,  751,500 
fr.  Po$tes.  Chap.  63.  Personnel  ,  73.000 
fr.  Chap.  65.  Dépenses  diverses  ,  5:2.000 
fr.  Cbap.  66.  Subventions  ,  3,553,967  fr. 
Bembour  sèment  s  et  restitutions.  Chap. 
C9.  Répartition  des  produits  de  plom- 
bage.Douanes,  50,000  fr.  Chap.  70. Répar- 
tition de  produits  d'amendes  et  confisca- 
USDS»  1,565,850  fr.  Total,  6.684)335  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  ^ur  les  chapitres 
MiiTants  du  budget  du  ministère,  sont 
aogmentés  d*iioe  somme  de  sii  millions 
six  cent  quatre-vingt-quatre  mille  trois 
cent  II cnle-cinq  francs  (6,6<«4,555  fr.  )  par 
virements  des  chapitres  désignés  ci-dessus. 
Service  de  trésorerie»  Chap.  41.  Traite- 
ments et  frais  de  service  des  receveurs 
généraux  et  parli("uliers  des  finances , 
218,250  fr.  Enregistrement,  domaines, 
timbre.  Chap.  51.  Personnel,  595,650  fr. 
Oiap.  52.  Matériel,  11.000  fr.  Douanes, 
contributions  indirectes,  tabacs.  Chap. 
57.  Personnel.  Douanes,  27,200  fr.  Con- 
tributions indirectes,  50,(300  fr.  Tabacs, 
22,400  fr.  Chap.  59.  Dépenses  diverses. 
Douanes  ,  56,200  tr.  Tabacs ,  32,000  fr. 
Chap.  60.  Avances  recouvrables.  Contri- 
butions indirectes,  50,000  fr.  Tabacs, 
5,C00  fr.  /{emiottrteiRSftfs  si  rssWIu- 
ffons.  Cbap.  68.  Remboursements  sur 
produits  in  liiects  et  divers,  303,^255  fr. 
Chap.  71.  Primes  à  l'eiporlation  de  mnr- 
chandises,  3,335,382  fr.  Total,  6,6;i4  555 
fir. 

5.  Notre  ministre  des  Unancef  (M.  de 
Forcade)  est  ciiargé,  die. 


95  rlnin     15  mm  1861.  ~  Décrst  impérial 


021  III.  —  23,  27  FÉVRIER  186!.  12r 

qui  déclare  d'atilité  publique,  dans  la  ville  de- 
Palis,  1«  prolongement  de  l'avenue  d'Ânli» 
jQS<|n*b  la  rae  da  F.iubourg-Saiiil-IIonoré  ,  1& 
dégagement  de  l'église  Saii)l-Pliilip|)e-du-i\oule 
et  relargiucmenl  d'une  partie  de  la  rae  la. 
Pépinière.  (XI,  Bail.  OGOXI,  n.ftftOO.) 

Na[)oléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement, 
de  i  intérieur;  vu  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  3k 
août  el  iQ  octobre  1860;  le  plan  d'aligne- 
ment; les  pièces;  de  l'enquête;  l'avis  duu 
sénateur  préfet  de  la  Seine;  les  lois  des 
16  septembre  1807  ,  S  mai  1841,  el  l'or* 
donnanee  réelemenlaire  dti  ^23  aoèl  1835; 
notre  conseil  d'£t«t  entendu»  aToni  dé- 
crété  * 

Art.  Sont  déclarés  d'utilité  publi- 
que dans  la  ville  de  Paris  :  1^  l*ouTerture' 

d'une  voie  de  trente-six  métros  de  lar- 
geur en  prolon^'cment  de  l'avenue  d'An-» 
tin,  depuis  le  Rond-Point  des  Champs- 
Elysées  Jusqu'à  la  me  du  Faubourg-Saint* 
Honoré;  f  la  formation  d'une  petite 
place  irians^ulaire  au  débouché  de  celte- 
nouvelle  voie  sur  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,  en  face  de  l'entrée  prinei» 
pale  de  l'église  Saint*Philippc-du-Roaleç 
S<*  le  ilôi:nj,'fm!'nl  de  ladiie  église  ,  par  la 
suppression  de  l'i  ot  de  maisons  situé  en- 
tre elle,  et  les  rues  du  baubourg^Suinl- 
Honoré,  de  la  Pépinière  et  de  Courcelles  ; 
4°  l'élargissement  de  la  rue  de  la  Pépi- 
nière, à  vingt  mètres,  deptiis  l'angle  de  I* 
rue  (lu  Faubourg-Saint- Honoré  jusqu'à 
la  propriété  n.  99  Inelnsivement.  Le  toul^ 
suivant  les  alignements  indiqués  par  des 
lignes  noires  avec  liserés  blcMi-;  sur  le  plan 
ci  annexe.  En  conséquence,  le  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Pa- 
ris  ^1  autorisé  i  acquérir,  soit  à  Tamia- 
ble,  soit,  s*il  y  a  lieu,  par  voie  d  expro- 
prliilior),  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1811,-  * 
les  immeubles  ou  portions  d'immeuk>ie3 
dont  l'occupation  sera  nécessaire. 

'-l.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Pcrsigny)  est  chargé,  etc. 


27  FtvRiBa  =  15  1861.  —  Dëcrel  impérial 
qui  fixe  let  rrab (TadmiaisIratioQ  de  la  prérec- 
turr:  (In  la  Hante-Savolt.  (U*  Bail.  OCDXI, 

n.  8808.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolro 
ministre  seerétaire  d*Elat  au  départemeni 

de  l'inlérieur;  vu  notre  décret  du  1!  juil- 
let 18G0,  portant  tixation  des  frais  d'ad- 
mini>traiion  de  la  préfecture  de  la  Haute- 
Savoie  ;  vu  notre  décret  du  1"  février 
1861,  portant  ouverlure  d*un  crédit  sup- 
plémentaire pour  le  service  des  nouveaux 
départements  en  18G1,  avons  décrété  : 
Arl.  i*'.Les frais  d'aduiiaislralioa  de  la 
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tu 

9féfeetoiê  de  4a  Hêala-Sstoie  mt  Bséf  A 

<]uarante-cinq  mille  francs,  k  partir  du  t*^ 
janvier  1861.  Celle  somme  sera  afTeclée, 
jasqu  à  concurrence  de  trente-sept  mille 
A>ancf,  aai  dépeoset  da  personnel  dei  lui* 
ceatix. 

2.  Le  décret  du  il  juillet  1860  pst  rap- 
porté en  ce  qu  il  a  de  contraire  au  présent. 

8.  Notre  ministre  de  rintériear  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 

27  Ffcvn.BR  ■=  15  MARS  1861.  —  Décret  jmp«'rîal 
qui  reporte  k  reiercice  1861  le»  sommes  non 
employt^es  dans  le  ooorant  de  reseroice<t860 
fnr  le  crëdii  de  cinq  million6  afF^clé  par  U  loi 
dn  lU  juillet  1860  à  dos  travaux  U  utilité  géaé- 
c«l«  en  Algérie.  (XI,  Bull.  DGDXI,  n.  880B.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  de  la  guerre,  et  d'après  les  pro- 
positions du  gDuverneiir  général  de  l'Al- 
gérie ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vn  la  loi  dn  14  jniilet  1860,  4|Q| 
aiTecte  à  de  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt 
4e  cinq  cents  millions  de  francs,  autorisé 
par  la  loi  do  S  mai  1S59,  et  alloue  spéciale- 
nent  ma  crédit  de  cinq  milllona  pour  les 
travnui  publics  de  l'Algérie;  vu  notam- 
ment rar(.6  delà  loi  susvisée  du  1 4  juillet, 
lequel  porte  que  les  crédits  non  employés 
«n  cKVtore  d*«iercice  pourront  être  repor- 
tés, par  décret,  à  l'exercice  suivant;  et* 
tendu  que  sur  le  crédit  précité  de  cinq 
millions  il  n'a  pu  être  emplo^.é  dans  les 
délais  réglemeolaiaee  qu'4Mie  somme  de 
sept  cent  trois  mille  franos;  la  lettre 
de  noire  minisire  des  fii)ance<(^  en  da'e  du 
11  février  1861  ;  noire  conseil  d'£lat  eu- 
fendu,  avons  décrété  : 

Art.  t".  Les  sommes  non  employées 
(4,897. 000  fr.)  dans  le  courant  de  l'exer- 
cice 1860,  sur  le  crédit  de  cinq  millions 
*  afTeclé.  par  la  toi  du  14  Juillet  1860.  à  des 
«raTaoi  d*otilité  générale  en  Algérie,  sont 
reportées,  avec  la  même  destination,  à 
l'exercice  1S61  ; 

2.  Kos  ministres  de  la  guerre  et  des 
Anancfs,  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (  MM.  Randon,  de  Foreade  et  due  de 
Milakoff),  sont  cbargés,  etc. 

27  Fâv«iii\      15  MARS  1861.  —  Décret  impérial 
qaieMloriielei  sociétés  «iionjrmiMeiêVlratawo- 

ciations  commerciales,  iaduslrielUis  ou  finan- 
cières, i  égale  lue  n  t  consliluéea  dans  le  rojauwe 
de  Poi  lupa!.-  a  exercer  leurg  ilroiu  en  Franee. 
(XI,  RmII.  DCDXI,  n.  88100  (1). 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  ragricnitore,  do  commerce  et  des  ira- 


vani  publics  ;  vu  la  loi  du  30  mai  1857. 

relative  aai  sociétés  anonymes  et  autres 

associations  commerciales  ,  irulMslrielles 
ou  flnancières  légalement  autorisées  en 
Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial, 
rendu  en  conseil  d'Ëtèt,  peut  en  appliquer 
le  bénéfice  à  (ous  antres  pays;  notre  eoa* 
seil  d'EUt  entendu,  avons  décrété  : 

Art  l^^  Les  sociétés  anonymes  et  les 
entres  aisociations  commerciales,  indtis- 
trielles  on  financières  qui  sont  soumises, 
dans  le  royaume  de  Ponn:;»!,  à  l'autori- 
sation du  gouvernement,  et  qui  l'uni  ob- 
tenue, peuvent  exercer  4ou8  leurs  droits  et 
ester  en  jusiiceen  France,  en  se  confor- 
mant nu\  lois  de  I  Empire. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricultore,  du 
commerce  el  des  travaux  publics  (M.  lioa* 
her)  est  ohargé,  etc. 

27  riv»iB»  «  15  Hâiis  1861.  —  D»'crel  imp(?rial 
qui  autorise  les  •ociéli's  anonymes  ci  autres  as- 
aociationii  commerciales,  imluiirielles  ou  Goni- 
Ctères,  -légalemenl  consltliié«'s  dans  le  grand» 
deoiié  de  Loierobouig,  h  fx^rcer  leurs  ilroîli 
en  France.  (U,  Bell.  OCDU,  n.  8811^  ^. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rnpport  de  netfi 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  lui  du  30  mai  1857, 
rel«tiv^a«i  soeiélét  anonymes  et  aitni 
associations  commerciales,  indosHielIssoil 
financières  légalement  autorisées  en  Bel- 
gique, et  portaol  qu'un  décret  impérial, 
rendu  en  conseil  d'Eiat,  peut  en  appliquer 
le  bénéfice  à  tous  antres  pays  ;  notre  con- 
seil d'Eiat  entendu,  avons  décrété: 

Arl.  1««'.  Les  sociétés  annnymes  el  les 
autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles  on  financières  qui  sont  soumises, 
dans  le  grand -duché  de  Luxembourg,  i 
l'autorisation  du  gouvernement,  et  qui 
l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs 
droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  is 
conformant  aux  lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ndnislre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pui>lics(M.  &oa- 
her)  est  chargé,  etc. 

2  =s  15  MARS  Î86t.  —  Décret  inspérial  poriml 
qaM  sera  procédé  au  dénombrement  de  la  po- 
pnlaUon  «Tant  le  ceon  de  l'année  1861.  (XI, 
Bull.  DCDXI,  ^  8813.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etal  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 
vu  les  lois  de  finances  des  38  avril  i81«, 
16  décembre  1831,  21  avril  18'»2  et4aoilt 
1844  ;  vu  la  loi  du  25  avril  1841:  vu  les 
lois  des  5  mai  4855,  ti  juia  1833  et  7 
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Joillét  1852  î  fa  It  loi  du  t8  Juki  16SS| 
itl^fik  litt  eonseil  d'Etat  du  noveni*> 
he       ;  vu  le  décret  da  iO  déeembra 

rt56,  avons  décrété  : 

•  Art.  i*^  Il  ^era  procédé  au  dénombré- 
•ni  de  la  populaliMi^  pt»  le»  teiot  dai 

maifvst  dans  le  cours  de  la  présente  année. 

8.  N*»  fompîeront  pas  dans  le  chiffre  de 
hpopaiation  servant  de  ha^e  à  l'assiette 
dérinpôt  ou  à  Tapplication  de  la  Ibi  for 
rMguikatloB  mnoicipale,  les  catégork* 
aiflBtes  :  corps  de  troupes  de  terre  et  de 
ntr,  liaisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
mtion,  maisons  d'éducation  correction- 
Mlto0t  colontei  flgricoleff  do  Jaotm  dtt* 
tans,  maisons  d*^rrêt,  de  justice  et  de 
nn'ectiOD,  bagnes,  dépôts  de  mendicité, 
isiks  d'aliénés,  hospices,  lycées  impériaux, 
et  collèges  commimaui^  écoles  spéciales, 
tÉalBSbas^  maisons-  4'éducatioa  et  ée^tos 
smij^NOBoai,  communai^lés  religieuses, 
réfogiés  à  la  solde  de  l'Etat,  marins  du 
commerce  atiseota  pour  les  voyages  du 
loDgioiirs. 

3.  Nos  ministres  de  Fîntéricur  et  des 
finaoces  (MM.  de  ParfigDj;  et  de  Forcade) 
MiU  cliargés,  etc. 


WUnnmae'tS  «nvltSt.    Ment  fwrdrial 

sortant  aulori-atioTi  de  la' société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  déoowination  de  Crédit 
tgrieatt.  (X9,M1.8opp.  DGCXVf,  1I.10.M.) 

î^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
deragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
TMi^ioblics;  vu  les  art.  £9  à  37»  40  el  45 
laCsMttefliniereerMeie  tvnseil  d'Etal 
entenda,  avons  décrété  : 

Art.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  soas  la  dénomination  de  Crédit  agrU 
«sis  est  autorisée.  Sont  apprerwrés  fei  sla- 
tDls  de  ladite  société,  leb  qu'ils  sont  ron- 
lennsdans  l'acte  passé  les  et  2  février 
1861  devant  M»  Turquel  el  son  collègue, 
ooUires  À  Paris  ;  lequel  acte  restera  au- 
MiéM  ^eBidécrtl. 

f*4a  préiMte  aptorisa tiwr pgorra  être 
rtro^pée  en  cas  de  violation  on  de  non 
nécntion  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers. 

d.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  ih  mois,  un  extrait  de  son  <-'lat  de  sl- 
tution  au  ministre  de  l'a^ricnUiire,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  à  la 
<ta»We de eoniwiefce et  awgaeflèda  M- 
boMl  de  eoromerce  de  la  Seine. 

4.  En  outre,  la  société  devra  fournir  an 
tniûislre  des  finances,  sur  sa  demande  ou 
idtt époques  périodiques  par  luidétermi- 
les  nénes  élili  pféseiMHii  la  sUm- 
tioDde  ses  comptes  et  de  son  portefeuille, 
«ioitqae  le  moaTement  de  ses  opératieas. 
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JL  hà  9Mltoiide  la  soelélé'iMNiiwi  étr» 

soumise  à  la  rériâcatfon  des  déléguée  ém 

ministre  des  finances  toutes  les  fois  que 
celui-ci  le  jugera  convenabi  -.  Il  sera  donné 
à  ces  déléguer  coiumunicaiioo  deâ  registre* 
des  délibéraiionsy  aintié  que  de  toos  le» 
livres,  souches,  comptes,  documents  et 
pièces  appartenant  à  la  société;  les  va- 
leurs de  caisse  el  de  portefeuille  leur  seront 
également  repiésentées. 

6..  Nos  ministres  des  floances  et  de  Vêt* 
gricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  deForcade  et  Eottfaer)  soiié 
chargés,  etc. 

STATOtS* 

mSUU*'.  KoaMnm  m  idi  sonie*.  Son  iwiu 

An.  l".  Les  comparjnt^  formant  p^r  ces  pré- 
lentes, saaf  I  approbation  du  goavt  rnemeul,  une 
•ociété  anonyme  qui  eiUtera  entra  lOM  les  pro- 
priétaires des  actions  ci-jprè"-. 

2.  La  société  a  pour  objet  de  procurer  des  es- 
pitaoi  on  des  créd  'ts  l  l*agri«a]litre  «t  aot  indus- 
tries qni  s'y  rallachent,  en  Tai^anl  on  en  facili- 
tant par  sa  parunlie  rtscuiuple  ou  lu  négociation 
d'eiTcts  eiigibles  au  ploi  Urd  à  quatre- vingt-dia 
jours  ;  (l'ouvrir  des  crédita  ou  prèier  îi  pHis  longue 
échéance  ^  mais  sans  déparer  trois  années,  sur 
nantis'ement  ou  aatre  garantie  sp^iale  t  dér** 
Cevoir  des  dépôts  avec  on  sans  intérèls,  s;ins  poD- 
▼oir  excéder  àeax  fois  le  cap  tal  réalisé  ou  repré- 
senté par  des  titres  déposés  dana  la  caîicedw  1» 
société,  conloriuémenl  tt  Tari.  9  ci-apre*  ;  d'ou- 
vrir des  conaples courants;  d*upérer  des  recouvre- 
ments »  et  de  feire*  aTcc  raalori»«tion  da  gonver- 
nemenl,  lout»»»  autres  opérât  or>s  rtyiint  pf)nr  bnl 
de  fuTori^er  le  défrichement  ou  l'umélioralion  do 
sol.  Paccroissement^  hl  conservation  i\o  ses  pro> 
doits  et  le  déveinppem^nl  de  rindnstrre  ag^ricole* 
£lle  peut  ,  povr  les  besoins  de  se»  opérations,  créer 
et  uifMiÊir  des  Ikm  dont  l'époque  d'etigiMIM- 
ne  pourra  d«^passer  cinq  ans,  mais  seulement  en 
rcpréaentation  rt  dans  les  limites  des  criidils  oo 
prélt  opérés. 

S.  Lai^niélé  praaa  k  dèMoûialiM  d»  €wééii 

agrU^tê* 

La  dorée  de  la  «MÎélé  est  d^ainynante  a«e» 

h  partir  du  jour  du  décret  d'autoris  dion.  SoA 
siège  cl  son  domiciU  social  sont  tiits  a  Paris. 

TITnr,  II.  FoKDs  SOCIAL.  Actions.  YsasBiaERTs. 

5.  Le  fonda  aocial  eat  fixé  à  vingt  aiillionscle 
franc».  Il  se  di«iae  c»  l|MBiaie  mille  actions  d#- 

cinq  cents  francs  chacune.  Vingt  mille  actions 
sont  dcluclleraeal  éntises.  Les  vingt  mille  autres, 
le  seront  ullérieurement  ,  en  tout  ou  en  partie, 
sur  la  décision  du  conseil  d'administration  ap- 
prouvée par  le  gouvtrruement.  Lei  nouvelles  ac» 
tions  ne  penveal  être  lifcée«  «Q-desaouado  pair. 
Les  vingt  mille  acliona  présentement  émlsea  loat 
réparties  entre  les  sousci ipleurs  dans  lea  pcopor» 
tions  suivantes.  {Suivent  /«fumw.) 

(î.  Les  porteurs  des  actions  antérieurement 
émises  ont  on  droit  du  prërércnce,  dans  la  pro- 
portion dis  litres  par  eos  possédés,  à  la  soascrip» 
lion  an  pair  des  actions  ii  émctlrc.  Ceui  d'entre 
eux  qui  n'ont  pas  uo  nombre  suffisant  d'actions 
pour  en  Obtenir  au  moins  nno  dans  la  nouvelle 
émission  penroit  se  xénnir  pour  ctcroer  iear 
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Aroit.  Le  conseil  d'adminUtraiion  fixe  lesdilais 
et  les  forme)  dans  lt;squt  Is  le  bën(^(îi<e  des  dispo* 
6itions  qui  précèdent  pcul  ëlre  lédamé» 

7.  Ton  le  souacription  d'action»  emporte  l*o-> 
bl'galion  d'en  verser  le  montant  en  nunif^raire. 
Elle  indique  an  domicile  où  sont  signifiés  au  sous» 
eripleur  les  actes  relatifs  h  son  engagement. 

8.  I-e  montant  des  actions  cil  pay  bic  savoir  : 
Un  dixième  au  moinonl  de  la  soubcriplion  ;  un 
second  dix'ème  dans  Itj  mois  qui  soit  le  décret 
d^aulorisation  ,  et  l' s  liiiil  d  rniers  dixiëmfs  sui- 
vant les  besoins  de  la  société  et  conformément 
tnx  appels  faits  par  le  conseil  d^tdministration. 

0.  Lor-.  du  second  vcrseinonl,  chaqup.  son^- 
cripleur  fournira  k  la  compagnie  garantie  pour 
ie  paiemcni  les  trois  dixièmes  complétant  la  moi« 
lié  du  pi  ii  <\o  .«es  aclion».  Celte  garantie  doit  être 
réalisée  par  le  transfert  au  nom  de  la  compagnie, 
on  le  dépôt  dans  aea  mains,  suivant  la  nature  des 
litre*,  do  rrntt's  sur  l'Euit,  actions  de  la  banque 
de  France,  actions  ou  obligations  du  Crédit  foo' 
cier  de  France  et  obligations  de  chemins  de  fer 
garanties  par  TEtat,  acceptées  «a  tau&  filë  par  le 
conseil  d'administration. 

10.  Après  le  vcricmcnt  en  espèces  des  deux 
premiers  d-x'èmcs  cl  la  rtialisalion  de  la  garantie 
exigée  par  l'art.  9,  le  titre  dcGuilif  de  i'actiou 
«Si  remis  au  souscripteur.  Jusqne>lh«  lln*a  droit 
qn*&  un  récépissé  aominatil  comlelant  les  Yerae* 
ments  opérés. 

11.  Les  valeurs  transférées  OQ  déposées  en  ga- 
rantie sont  renfiîrméps  dans  une  caisse  <«  deux 
clefs,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  du  gouver- 
neur, rmtreoatre  les  mains  d'un  administrateur. 
Elles  peuvent  être  déposées,  soil  au  Crédit  fon- 
cier, soit  à  la  banque  du  France,  en  vertu  d'une 
dcMibéralion  du  conseil.  Les  arrérages  ou  divi- 
dendes seront  remis  aut  aolionnaircs  immédia- 
lemi.nl  après  qu'ils  ont  été  perçus  par  la  société. 

13.  Les  appels  de  fonds  ordonnés  par  le  con- 
seil sont  portés  à  la  connaissance  des  actionn  lires 
au  mojen  d'annonces  insérées,  an  mois  avant 
1*4poque  fixée  pour  le  versement,  dans  denx  des 
journaux  de  Paris  désignés  pour  la  pul^Iioation 
des  actes  de  société.  Les  versements  opérés  déga- 
gmit  joMfn'fc  dnn  eoacorrenee  lea  Tatenrf  de  g«> 
raaiie. 

IS.  A  défaut  par  an  actionnaire  de  satisfaire 
aaz  appels  de  fonds,  et  dix  jours  après  respira- 
tion du  mois  qui  suit  leur  publication,  tes  valeurs 
de  garantie  sool  vendues  dans  la  proportion  né- 
cessaire poar  faire  face  au  versement  exigible. 

lie  vente  est  faite  k  la  bonne  de  Paris,  par  le 
ministèra  d'an  agent  do  change,  aux  risryu  -;  i-t 
«    périls  de  raetionnaireen  retard,  sans  autorisation 
judiciaire  et  sans  notifioetioB  piiiakible, 

1^.  Lorsqti'aprèî  la  vente  op«*r(*e  la  compacînie 
Jl*a  plus  dans  les  mains  valeur  suffisante  pour  ré- 
pondre de  ce  qui  n'a  pas  encore  été  payé  sor  tes 
cinq  premiers  dixième,  du  prit  de  l'action,  l'ac- 
tionnaire doit  y  pourvoir  par  le  dépôt  00  le  trant- 
fert  de  nouvelles  valeurs,  dans  le  délai  de  dix 
jonra,  h  partir  de  la  notification  qui  Inî  est  faite 
du  résultat  de  la  vente, 

15.  Si  un  actionnaire  refose  de  fournir  les  va- 
leurs de  garantie  ou  de  les  compléter  quand  elles 
sont  devenues  insuifisantes,  on  si,  après  l'épuise- 
«nent  de  cas  valeurs  on  lenr  réalisation,  il  n'cflfec- 
tue  pas  les  versemonls  exigibles,  le  conseil  dTad- 
tuinistralion  peut  ordonner  la  vente  do  ses 
actions.  Cette  Tenle  eit  faite,  an  choix  de  la  com- 
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pagnie  ,  soft  en  maaae,  eoit  en  détail ,  aoit  ra 

même  jour,  soit  h  des  époques  suce-  ssives.  Elle  « 
lieu  dans  les  formes  prescrites  par  l'arU  li  et 
dans  les  mêmes  conditions  qnaet  k  Pemploi  éa 
prix.  Les  litres  des  actions  ainsi  vendu  s  devien- 
nent noU  dans  les  mains  du  détenteur,  et  il  ea 
estdélifré  de  nonveans  anx  aeqnéreora  sons  les 
mêmes  numéros,  I-es  mesures  autorisées  par  le 
présent  article  et  par  l'art.  13  ne  font  pas  ob« 
•lacle  k  rexereiee  simultané  par  la  compagnie  dos 
moyens  ordinaires  de  droit.  Toute  action  snr  la- 
quelle les  versements  exigibUs  n'ont  pas  été  réa* 
liaés  cesse  d^élre  négociable.  Toute  somme  dont 
le  p  iiemonl  est  retardé  porte  intérêt  do  lAm 
droit  en  faveur  de  la  compagnie,  à  raison  de  cinq 
pour  cent  par  an  h  compter  du  jour  de  l'échéance, 
sans  demande  en  jus'ico.  Mention  des  dispositions 
du  pn'sent  article  est  faite  au  dos  des  titres  des 
actions. 

16.  Lea  aelionnaires  ne  sont  ergafés  qM  jm> 
qa*i  concurrence  du  capital  de  leurs  aclioni 
an  delii,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

17.  Les  titres'  des  actions  sont  signés  par  le 
gouverneur  et  un  administrateur.  Ils  portent  le 
limbre  de  la  société.  Ils  sont,  au  choix  de  Tac 
tionnaire,  nominatifs  ou  an  nfUFtmnr;  nais  k 
titre  au  porteur  ne  peut  être  aéltvré  qoVprèlla 
versement  intégral  du  montant  dtfai^OB» 

18.  La  transmission  des  titres  nominatifs  Re- 
père par  lt>  transfert  rédigé  en  double  original, 
dont  l'un  est  signé  par  le  cédant  et  Tautre  par  le 
ceasinnnaire.  Gw  tramferlaaont  remis  1  la  société, 
et  mention  en  est  faite  an  dos  du  titre  par  la  gon- 
vernear.  La  société  pent  exiger  qne  la  signature 
et  la  capacité  des  parties  soient  certifiées  par  m 
agent  de  change,  et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pal 
responsable  de  la  validité  du  transfert.  Les  actions 
au  portenr  se  transmettent  par  simple  tradition. 

19.  En  cas  de  cession,  la  sociélé  ne  remet  an 
cédant  ses  valeurs  d<î  garantie  qu'après  le  trsoï- 
fert  on  le  dépôt  par  le  ceasionnaire  d'une  quan- 
tité snflllHanie  de  valenm  de  U  natnro  de  edhi 
désignées  par  l'art.  6. 

20.  Toute  action  est  indivisible.  La  sociélé  ne 
reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  nne  action. 

21.  Tout  actionnaire  peut  dépoaer  tes  titres 
dans  la  caisse  sociale  et  réclamer  en  échange  ao 
récépissé  nominalif.  Le  conseil  d'administration 
détermine  les  conditions,  le  mode  de  délivrance, 
les  frais  de  récépissé  et  ceux  d'échange  de  tilrej, 

22.  Chaque  action  donne  droit  dans  la  pro- 
priété de  Tactif  social  «t  dans  le  partage  des  bé- 
nélices  à  une  part  proportionnelle  au  nombre 
des  aciiona  émises.  Les  dividende» de  loule  actiun, 
aoit  nominative,  «oit  an  pivteor,  sont  valsblcnuat 
payés  au  porteur  do  titre. 

23.  Les  droits  et  obligations  attacht^s  à  ractton 
suivent  le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 
La  p  ossession  d'une  action  emporte  de  plein  droit 
adhésion  aux  statuU  de  la  société  et  «ox  dédaiOM 
de  rneemblée  générale. 

SA.  Les  héritière  on  créaneiera  d*nn  actionnaire 

ne  penvmt,  sous  qnel  iue  prétexte  que  ce  soil, 
pruvoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  en  demander  le  partage  oa 
la  lii  italien,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  son  adminislralion.  Ils  doivent,  pour  l'exer- 
eice  de  lenrs  cboils,  a*on  rapportor  m  invantaiiei 
socLnit  et  iu  délibératfoM  de  faisemblée  gé- 
nérale* 


DigItIzecMDy  Coogle 


mmHtm  wtJMfkw*  —  «ami 

TmB  m.  DntevH»)  adwbmtratiok  nr 

SUATEILLANCB  DB  LA  SOCiftTft. 

25.  I-a  direction,  l'adinhiislralion  el  U  snr- 
Teillance  dna  alLiires  de  ht  iociélc  da  Crédit  agri- 
coït  sodI  confiées  k  un  gouverneur  et  deai  sous- 
gdnTcrnenr^^  h  nn  conseil  d'admîllbtratkm  et  k, 

UD  comité  de  censure. 

Sectios  I'*.  Du  gouverneur  el  drs  $ous-çouverneurs. 

%.  Les  ror.clioDS  de  gouvemear  et  de  «oqs- 
gouTcrnears  sont  exercées  par  le  gonrerncnr  et 
ks  soas^OOTcrncnrs  du  Créait  foncier  de  France. 
Le  gouverneor  dirige  les  affaires  de  la  société  et 
eserce  ses  droits  conformément  ans  dispoMiîons 
des  présents  slatals  En  cas  d'absence,  vacance  ou 
maladie,  il  rst  remplacé  par  un  des  sous-goa- 
fenicnrs,  dans  Tordre  fixé  par  leor  nomination. 

37.  Àv.ml  d'entrer  en  fonctions,  le  gouverneur 
doit  justifier  de  la  propriété  de  cent  actions,  el 
chacun  des  soos-goavernenrs,  de  cinquante  ac- 
tions. Ces  actions  demeurent  affoclécs  par  privi- 
lège k  la  garantie  de  leur  gestion*  filles  sont  ina> 
liéuables  pendant  la  durée  detenrt  fonctions. 

2â.  Le  gOQTernear  révoque  les  agents,  Hxo 
leurs  traitenenta  et  poorvoil  k  Torganisation  des 
services  k  Paris  et  dans  les  départements.  I!  signe 
la  corretpcndance,  fait  le  recouvrement  des  som- 
mes dues  à  U  société,  signe  tontes  qailtanccs  et 
aiainte?ées  qui  en  seraient  la  eonséqnenee,  Pen- 
doHement  et  Tacquit  des  effets,  les  mandats  sur 
k  trésor,  I«  banque,  la  caisse  des  oonsigoalions 
et  tentes  antres  caisses  oà  se  tronTeraient  déposés 
éndeniera  apparlcnsnt  k  la  so^it'ië.  Il  ciëi  ute 
tealcs  les  délibérations  énoncées  en  l'art.  40  et 
sgne  aeol  les  actes  qni  en  sont  la  conséquence. 
Il  Cût  tons  actes  conservatoires  et  exerce,  les  ac- 
tioBS  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant. 11  signe  les  titres  d'actions  et  eeus  des 
valeurs  émises  par  la  société.  Il  peut  te  faire  sup- 
pMer  pour  la  correspondance,  ponr  Fendosse- 
menl  des  effets  et  les  signatures  d*aTal,  et  eier- 
c«r  par  mandataires  tous  les  pouvoirs  qu!  lui  sont 
dél^ués  pour  nn  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

SscTtON  II.  Ou  eomeil  cCadminUtratiaiu 

29-  Le  conseil  d'administration  se  compose  du 
ponTf>rneQr,  di;s  sous-gouverneurs  et  des  adrai- 
n.  iralf  ura. 

30.  Les  adnr)iniylratf>ars  seul  tU  nombre  de 
Tïugi-deux.  Ils  sont  nommés  par  l*aiiembiée  gé- 
nérale des  actionnaires.  Leurs  fonctions  durent 
fînq  années.  Ils  peovpnl  être  réélu*.  Leur  rem- 
placement s'opère  de  la  manière  suivante  :  cinq 
sérient  la  prumièra  année;  cinq  la  seconde; 
«paire,  chacune  d-s  irois  autres  aanées,  et  dans 
>*  même  proportion  pour  toutes  les  années  sui- 
vantes. Les  membres  soitaiits  sont  dértgués  par 
le  sort  pour  1rs  cinq  premières  UOBésSt  ensuite 
pr  Tordre  d'ancienneté. 

SI.  Par  dérogation  à  l'article  qui  précède,  le 
pmnîer  conseil  d'administra'îon  sira  roinposë, 
(Ulre  It:  gouverneur  el  les  souj>-gouverncurs  ,  de 
UM.  [Suivent  Ut  nemt,) 

32.  Kn  cas  de  vacance  d'unp  p'ace  dans  jon  sein, 
le  ronscily  pourvo>l  provisoirement.  L'assemblée 
générale,  lors  de  sa  première  réunion,  procède  k 
lélection  définitive.  L'.ximini^lrateor  ainsi  nom* 
nié  ne  demeure  en  foncltous  que  pendant  le 
temps  qni  iViteit  k  courir  de  feieroiee  ds  son 
prédéccssFnr. 

S3.  Le  renoaTelleisent  dn  premier  conseil  ne 
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commencera  qu'à  l'expiration  de  la  sixième  année 
soeiale.  H  s'opérera  suivant  le  mode  établi  e^ 
Tarticie  30. 

3A.  Chaque  admintstralenr  doit,  dans  la  hui- 
taine de  sa  nomination,  déposer  dans  la  caisse  de 
la  société  cinquante  actions,  qui  restent  inalié* 
nables  pendant  la  dnr(*e  de  ses  fonctions. 

35.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra« 
tuites.  Les  membres  do  conseil  U'«dmini*tralion 
r.  çoivent  des  jetons  de  présence  dont  rassemblée 
gëiif'rale  fixe  la  valeur. 

30.  Le  gouverneur  préside  le  conseil.  En  cas . 
de  partage,  sa  Toix  est  préponilérante.  Les  sons- 
gonvernears  assistent  anx  séances  du  conseil  avee 
voix  délibérative* 

37.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  sa 
siège  social  aussi  souvenlqne.  l'intérêt  de  la  société 
l'exige,  el  au  moins  deux  fois  par  mois. 

38.  Les  noms  des  membres  pr(^>rnt^  sont  con- 
statés en  tète  du  procès-verbal  de  cliuquc  séance. 
Aucane  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans  le 
concours  de  neuf  volants  au  moins.  Néanmoins 
le  conseil  peut  déléguer  tout  on  partie  de  ses 
pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  par 
nn  OMudat  spécial,  pour  des  objets  déterminés 
ooponrnn  temps  limité.  . 

89.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
procë»  vtrbanz  inscrits  sur  on  registre  tenu  au 
siège  de  la  société  et  signé  par  le  gouverneur  et 
nn  administrateur.  Les  copies  et  exiraîls  do  om 
délibérations  à  produire  en  justice  onaîlleOM  60- 
ront  certiiiés  par  le  gonverncnr. 

tiO.  Le  conseil  délibère  snr  les  affaires  de  la  so- 
cii'té  autres  que  celles  réservées  eicins'vcmcnt  an 
gouverneur,  notamment  sur  tons  traités,  transao> 
lions,  conopromis,  emplois  de  fonds  appels  de 
fonds  sur  les  actions,  transferts  de  rentes  sur 
TRidt  et  autres  valeurs,  achats  de  créances  el 
antres  droits  incorporels  appartenant  k  sesdâii- 
tenrs,  (  essions  des  mêmes  droits  avec  ou  s.ms  ga* 
rautie,  désistemenU  d'hjpothèques,  abandonade 
loas  droits  réels  ou  personnels,  mainleréea  d'op» 
positions  ou   d'inscriptions    hypothécaires  sans 
paiement,  actions jndictaires,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  sur  toutes  eeqntsitions,  alîénft- 
lions   d'immeubles,  emprunts  et  conAtitutioaa 
d'hypothèques.  Le  conseil  délibère  également  sur 
l'organisation  du  Crédit  agriooie  dans  les  départe» 
roents,  sur  l»'s  règlements  de  son  régime  inlérieori 
sur  l'extension  k  donner  aux  opérations  de  la 
société.  Il  détermine,  snr  la  proposition  du  gon* 
vernrnr,  les  personnes  qui  doivent  éire  admises 
an  bénéfice  de  l'escompte  on  de  la  garantie  de  la 
société.  11  anloriss  toutes  autres  opérations  pré- 
vues par  l'article  2.  Il  délibère  sur  les  comptes 
annuels  à  aonmettre  à  Tassemblée  générale,  ainsi 
que  snr  la  fiiation  éu  dividende  ;  enfin  snr  les 
propositions  h  faire  h  celte  assemblée,  relative- 
ment à  Taugmentalioa  du  fonds  social,  aux  mo* 
difiealions  k  faire  ani  statuts,  k  la  prolongation, 
et, s^ilya  lieu,  k  la  dissolution  anticipée  de  la  so- 
ciété, on  k  totttea  fuaions  k  faire  avec  d'autres  so- 
ciétés. MnUe  délibératiou  ne  peut  être  exécutée  d 
elle  nVst  approuvée  par  le  goufenaenr  et  revêtue 
de  sa  signature. 

41.  Les  membres  du  conseil  d'aihcinislralion 
ne  contractent,  k  raison  de  leur^  fonctions,  au- 
cune obligation  personnelle.  Ils  ne  répondent 
que  de  Texéculion  de  leur  mandat. 

SecTioa  III.  Dr$  ccmeur$. 
A2.  Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois}  ils 
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sont  nommés  par  l'assemblée  générale.  L^ors 
Coudions  daranl  trois  années  ;  ils  se  renoutellent 
partion;  i!ssont  lonjoon  rcéligib'e*.  Le jmivI  dé- 
signe les  membres  sortant  les  deui  premières 
années.  Ën  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'an  des 
eMMews,  ileit  poanru  immédialcaiwili  I»  cm  bmb* 
placement  pi'oviso  re  par  les  ceiiseors  en  eiercire. 
Les  arlicle>  32,  33,  34  «t  35  de»  pr^nts  stalots 
•Mt  appKcdbIca  aux  otatra»  ommb*  a«t  «Anat» 
nlstratcais. 

A3*  Par  dérogation  k  Tarticle  précë'ïentt  le* 
premiers eenaeurs  sont  t  {Sahmii  ittmmt,) 

44.  Les  censeurs  soni  chargén  de  veiller  li  la 
airicle  exécution  de»  slaïuU.  iU  assistent  «ox 
séances  da  conseil  avec  voix  censnltalim;  ils 
assistfiil  é'^Mlement  aux  assemblées  générales.lls 
eiamineiu  les  inv>-ntaires  et  les  compifS  annuels 
et  présentent  k  ce  sujet  leurs  observations  h  1*m« 
semblée  générale,  lofvquMs  le  jusent  k  propos. 
Les  livres,  la  complabililé  et  géaéralement  toutes 
im  éeritnres  doivent  l««r  Mm  coaanmniqaés  à 
tonte  réquisition.  Ils  peuvent,  k  qaelquc  époque 
que  ce  soit,  vérifier  l'élat  de  le  caisse  et  le  porle- 
fenille.  Ils  ont  le  drail,  qummà  Urne  déeisioo  ctl 
prise  k  rtiniinimilé,  de  r«f«éttr  WM COaTOMltiOM 
de  rassemblée  générale. 

Section  IV.  De  rassemblée  générale, 

45.  L'assemblée  générale,  r^nlièrement  con« 
sHlnée,  Mtpr4»nnta  fanivaraaUUdeaactionnain  s, 

fflle  se  compose  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nislration  et  des  quulrc-viugu  piuo  forts  action- 
miros,  dont  la  liste  est  arrêtée  par  ie  conseil 
d'administration  vingt  jonrs  av  int  la  réunion 
Ocdinaire  ou  exraordiuaire  de  l'usiiemblée.  l-'cu- 
vent  senU  figurer  sor  cette  liste  les  actionnaires 
inscrits,  trois  mois  avpnl  sa  confection,  sur  les  re- 
gistres de  la  société,  .soit  comme  sjant  elT.-ctué  ie 
dé(>6t  de  til  re^  au  porteur  dans  Is  caisse  sectale.  La 
liste  est  lenn*;  k  la  disposition  de  tous  les  aciion- 
naires  qui  veulent  en  prendre  conn^is^am  e  ;  elle 
porte,  k  cAlé  da  non  de  ch«quH  actionnaire,  le 
nombre  des  aeiionc  qu'il  possède.  Le  jonr  de  In 
rlnaion,  elle  est  placée  sor  le  bureau. 

46.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter k>Peswai^ 
Uée  qtki  par  un  mandataire  de  cette  assemblét^. 

m.  L'asbemblée  générale  se  rénjiit  de  droit, 
chaque  année,  an  siège  de  la  société,  dansleoon* 
r«»t  dO'  mois  d'avril.  Elle  se  réimil,  en  ontre, 
eBtraord>nairemenl,  toutes  las^  Ibis  qu'uni'  dclibél 
ration  du  mnaetl^  appromiée  par  le  gnovernenr, 
en  Mconnatt;  rotitiié. 

4S.  Lescottffocatioas  sont  failf^,  quinze  jours 
avant  U  réunÛMi^  par  un  avis  inséré  dans  dans 
jMTWeoK  de  Pans  désignés  poar  Je  pnbliMtiM 
des  aclesde  société. 

■Hk  •L'uemblée  est  régnltèreinent  ronstimée 
*  10W|IM!  les.  membres  présents  sont  an  nombre  de 
qttsMBl*  et  réunissent  dans  leurs  mains  le  dixième 
des  action  M  émises. 

60.  Si  cette  donble  condition  n'est  pas  remplie 
rarane  première  convocation,  ii  en  est  fait  une 
seconde  an  moins  k  qui  iiseiMM  d'inlereell».  Dene 
C*«as,  le  ilélai  entre  la  convocation  et  le  jonr  de 
le  réunion  est  réduit  k  dit  jours.  Les  membres 

Eiésenta  k  la  deuxième  réunion  délibàrenli  vste* 
LsMtept,.  quels  que  soient  lenr  nombre  et  ceini 
de. leurs  actions,  mais  senlemenl  sur  les  objet*  k 
Tordre  du  jour  de  la  pninaiè«e. 

51.  L'assembléo  est  présidée  par  lo  pnnver- 
Seur.  Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies 
par  lei.  d«»  plw^brt»  Mtiméwe*  pfi4Mato,  el, 
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sur  learrefos,  par  ceux  qui  les&ujMoldlMfMke 
de  la  liste,  jiiigu;k.i>«Qeptaiion. 

59.  Lee  délibérations  sont  prises  k  la  majorité 
des  voix  <les  m.  mbrrs  prés*  nls.  Chacun  d'eux  « 
autant  do  voix  qu'il  possède  de  fois  dix  actions 
•>DS  que  personne  pniiae  en  avoir  plus  de  cinq  eu 
son  nom  personnel  et  plus  <le  dii  la^t  ea  son 
propre  nom  que  comme  mandataire. 

53.  Legoiuernenrarrétni*ordredu  jopfifspr» 

avoir  pris  l'avis  du  conseil.   Aucun  autre  objel 

Sue  ceux  k  l'ordre  du  jour  ne  peut  èli^mii  «a 
élibéretioB. 

54.  L'assemblée  cénérale  pnlend  le  rapport d» 
gouverneur  sur  la  situation  des  afKures  socitl«. 
sue  enlend*  également  tes  observations  desesn» 
seurs.  Elle  i.omme  les  aJniiitistruleurs  et  l(<scra« 
senrs  toutes  les  fots  qu'il  j  a  lieu  doles  rewpiictiw 
Elle  Ailibêre,  bMsqne  U  proposition  lui  en  est 
soumise,  snr  l'augmentation  du  fonds sucisl^  sur 
rexleasioa  k  donner  aux  opéeslionsde  la  soctélé» 
snr  Iw  rooMestionsli  faire  ans  atatnls,  sut  la  |»e> 
longalion  ou  la  dissolution  âtiticipée  do  la  société, 
et  généralemeat  sur  tous  les  cas- qui  ol'aaraisaà 
pas  été  prévns  par  l«  stetn4e. 

55.  L»is  délibérations  de  Paasemblée  prises COD* 
formément  aux  statuts  obligent  tous  les  actioe- 
aelves,  mêmt»  ebsents»  dissidenle-oo  incapables. 

56.  Les  df^lib'trations  sont  cunstaîéiM  pjr  des 
procès-Vtttbanx  inscrits  sor  nn  registre  spécial  et 
»i!més  pai>tn  mi^té  dee  membres  composaall» 
bureau.  Uno  loudle  d«  présence,  destinée  i  (  oil» 
stttter  ie  nombre  des  mco*br«s  4**i«aotk.rasKm* 
blé»et  celui  de  lenrs  a»iMM»  iemeues  aoMiéa  b 
la  minute  du  pi  ocè»eetlMilt  elle  Cil  tevétwdi» 
mêmes  signatures. 

57.  Le  jwtificetion  t  lèire,  vis»!^  dmtim» 
des  délibérations  de  l'as^mbiée,  résulte  deCOfies 
ou  eiiraits  certifié!,  ronfoirmes  par  le  gouveroMfc 

TITRE  IV.  Opératioms  dk  la  socz/ié, 

58.  Les  condition»  des  opécalioxis  d'escompter 
de  geraetie,  de  crédils  vt  de  prêts  k  faire  par  la 

société  sont  Jétenninées  |)ar  le  conseil  d'adminii- 
tration.  U  règle  égiileiueul  1«  cjiéation  des  voit-urs 
qu'elle  est  autorisée  k  émettre  et  fisc  les  condi- 
tions de  leur  émission .  Le  lotiî^sous  les  reslridion» 
el  btipu  allons  résultant  des  arlicies  00  cl  61 
cioapiës. 

5y  50' iété  n'escomple  et  ne  traranlîl  f]ae 
des  eliels,rev6itts  de  deuA  signsLores  au  moius. 
Une  de  ce»  sigoaliires  cioil  éicc  oelle  d'âne  «tes 
tieui  personnes  admises  au  bénéfice  de  r«>coi»plc 
et  de  la  gfuaniie  de  la  société,  conforméi»eiii ^ 
Tariicle  4<llda»  présente  staAote. 

60.  Le»  ouvertures  de  crédits  cl  les  pr<î!s  assuré 
par  uj)  nantissement  OU  «wtfes^rsA&ies  .féci^ieft 
peuvent  être  consentis  «pr  noe  seole  siguiMce  t 
raais  leur  durée  ne  peut  excé  1er  trois  «Bfc  Ib 
peuvent  6tre  reoouvujii^  k letv  écbéenoe. 

61.  LVxigibililé  des  valefin  émism  par  le  com- 
pagnifl  est  limitée  k  cinq  ans  au  plus.  La  société 
ne  peut  créer  de  titres  inférieurs  k  cent  frauc5. 

TITRR  V.  I:(VCNTAlRtS  et  couptks  an»u*i.j. 

02*  L'année  sofiiele  consmence  le  i"  jaovicr  et 
fiait  le  Si  dltcembre.  A,  la  l«n  de.  cbeqne  siuiés 
sociale,  un  invt  nuire  de  l'actif  et  du  passif"' 
drtMié  pa^  les  «oinsdn  ^remeor..  Les  comp^f* 
sont  aarétés  pat  le  conseil  d*edminis(ralifl«i  » 
sontsonmisk  Ta^semblée^énérale  dMiactionnei'^ 
qui  les  approuve  ou  les  r^ette  et  6xe  le  dividendèi 
aprè4  avilir  entAnJn  le  rapport  d»  gonvemivrit 
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îOnl  pas  .i|<prouvOs  séance  lenanl*",  r.i  seinli'éc 
ftai  iiommer  il<rs  commissaire*  charge»  de  ies 
euminer  cl  de  faire  oa  rapport  I  la  prochaine 
rénnioii.  Lf  prctnipr  uivcinaire  n»'  »<'ra  dressé 
^'aprè'>  lVx|>iraliou  d*:  r«unée  f|ut  taivra  celle 
•I  h  Mciété  miM  été  «MuUloi». 

TITIIB  VI.  PABTâM  Dfe»  wMnen. 

6S*  Sortes  béiK^Gces  nets  al  Ha1l«éi,  on  prélève 

«nn'itl!<?inpn|  •  1*  Cinq  pour  cnl  rlu  capiial 
Ter^>uriu5  «clions  {ioar  être  distribués  k  tous  les 
•cUonnair»»  ;  3*  One  tomoie  qai  ne  peut  eicéder 
vingt  |>oiir  c>-iil  du  surp'us  afT.ctée  aa  fouJs  de 
léseive  dan:  la  |)ro|i(»rlion  détecmiuéo  par  le 
(omeil  «radiiimisiration.  Ce  qui  reste,  complète 
le  dividi  icl»  il  rëparlir  entre  lou'.o^  lis  uciion^ 
.iiniscs.  Le  paieiuvni  de»  difidendcs  se  f<iit  «n- 
■iriienieiii  atit  é|HM|Detliaérsper  ie  conseil  «l*ad- 
œinistia  icn.  KtKinmoiii>,  !e(  On-.(  i!  p»  u1  a  ()ri^»'r, 
i ie&|Hrat<on  de  chii<]ue  -emislre,  la  di&tnbuliun 

{>rafï»oîre  <io  «Ivni  francs  eioqatale  eeniiiui'ii  sur 
e  mont  «ni  du  Tersemenl  fait  eo  noméreire  sur 
chaque  aciiou. 

64.  Tool  dividende  qai  n*eft  pat  rMumé  dans 
les  cinq  an«  '1'  son  esifibiiilé  csl  pratetU  ambé- 
nélîce  de  la  société. 

TllnË  Vil.   F0MO5  DE  nâSBRTI. 

65<  Le  f^nds  de  réserve  se  caatpose  de  Tacca- 
wlation  do» mouline»  produite*  par  le  prélèvo- 
ment  •ano*'!  opéré  :«ar  les  bénéfice»,  en  eséeplion 
de  Tarlicie  63-  Lor«qae  le  fonds  de  ré»erv<>  atteint 
ia  muilié  du  fond»  social  souscrit,  le  prélèvement 
aff  Clé  il  s»  création  Cf>SBe  de  lui  proûier.  11  re- 

Îreiiii  son  cour>si  la  réserve  vieitl  k  éire  entamée. 
■  fbn«l*fle  véserve  Mt  destiné  h  pjnr  aux  ciré- 
■aananls  imprévus.  En  d'inMilDsance  des  pro- 
duits iTunt:  unntHs  pour  fournir  un  dividende  de 
cinq  pour  cent  par  action,  la  différence  peut  être 
pré'.ftee  !>ur  le  fund^de  réserve.  L'emploi  des  ca- 
pitaux ai>parienanl  aa  fonds  de  réseive  e»l  réglé 
par  l«  cooMril  dSdminiilralîaB. 

TITAB  ITIU.  IfonmcATiom  aux  a«ATv*s. 

45.  L*aM^mblée  iténéralc  peut,  sur  la  proposi- 
lîon  du  ^ouvuriit'ur  til  sauf  Tapprobition  du 
(jOaviTueiiM-ut,  iipporlcr  aui  statuts  \fs  mo-li- 
fiealions  d^bbé  ées  par  le  ronseil.  bile  prut  nO- 
tainmoi.l  «u  orisi-r  :  1*  L'aupmentaiion  dn  ca- 
pital îocial;  2"  i''HSten>iou  dc>  opération»  de  la 
société  ;  S*Leprol4Mgaliou  de  sa  dorée  ;  A*Toolo 
fibion  avt  c  't'aulreft  sociétés.  Djus  Ces  divfrN  ras, 
Ibs  convoctiion-i  doivent  conlen>r  l'indication 
MNniujit  rdc  la  réunion.  La  délibération  n*e»t  va- 
lable qu'.itil  r.l  qu'elle  réunit  Irs  dim  lieis  des 
vois  de>  iiioiiiUreï  présents  vi  que  l'assemblée  ru- 
pré^fntc  Irciiiqaième  aamoinHdes  actionséoiiaea. 
El»  vertu  d'"  l  e't»"  délibération,  le  pouvr-rni-ur  est 
de  plein  liioi'  autorisé  k  demander  au  gouvei  ue- 
BMnl  IPapprubution  des  modilîcations  adopiéi^s, 
\  'Tonsi  niir,  d'arcurd  avfc  le  coii>eil,  la  clian- 
geuicnls  qui  seraient  exigés  ei  k  réabser  les  «tcles 
flU  doivent  les  consacrer. 

TITBB  UL  DitsourrtfMi.  LiqeiDâtioa, 

67.  Bn  cas  de  perte  du  quart  du  capital  social 

fon^crii,  la  diiaolotioa  de  la  sociéié  peu;  être  pro- 
noncée* avant  reipiralion  da  délai  iiié  pour  sa 
dorée,  par  une  décision  âe  PassemlMe  générale. 
Lecon'eil  d'administration,  dans  le  cas  de  perle 
ai-deiaas  préf  a»  est  tcaa  de  «oamaltre  à  i*as»«ia- 


blée  générale  la  question  de  savoir  s*il  y  a  de 

proi  onîi>r  l;i  di-sn  iilion.  L**  mode  dr  convoca- 
tion et  de  délibération  procrit  par  l'article  60, 
pour  les  modifications  ans  statnts  «M  spplicabli 

k  ce  cas. 

66.  A  respiration  de  la  société  on  en  cas  de 
dissolotîon  anticipée,  rsiienablé*»  |rénéraIe,sor  la 

proposition  do  ponvcriK  nr,  rei:!'-  le  tn  de  de 
iiquidalion^l  nnimif  un  ou  p1uMeur!>  bt|Utd4« 
tenrs,  avec  pouvoir  <!<■  vm'lre,  scmi  sut  enciièrvs, 
r.oit  il  raiiii;iblc,  les  s  iiMub'ts  cl  i-innenble» 
d«  la  société.  L'iis-seiublée  gt'niii  aie  irst  cunvut^uéa 
d*aryence  po«r  régler  le  mode  da  liqotdatioii* 
faTti  choit  des  liquïdal'  urs  et  <i<'i<  niiiiti  r  leurs 

Soavoirs.  Les  liquidateur»  pi  uvcut,  en  verW 
'nne  délibération  de  ra^remblée  générale,  faira 
le  transport  h  nue  aiiirc  so>  ioté  des  llroil^  <  l  en- 
gagements de  la  société  (li-sou  c.  l'cudaul  Iccours 
delà  liquidation,  les  pomoirs  de  Passenibléegé* 
ni^rale  se  continMnt  oomaie  pentlanl resiatenM 
de  la  société. 

00.  Tontes  l«a  contestations  qni  pcnvent  M» 
]i:\rr  entre  les  associe»  *ui  l'i  xécMlinn  <!♦•»  présents 
stalul^sonl  >soami.sesk  la  juiiil.cliou  de^  tribunaux 
de  Paris.  Le<  coniestalious  toochanl  l'intérêt  (;é- 
rérul  rl  cftllprtif  ip  In  .sorir'li'  i\p  peuvent  élre  diri- 
gée», soit'  ontre  le  couMil  d'adiuiiii»truliou  oo  l'un 
de  ses  membre»,  soil  contre  le  gonv«rn»  ur,  qu'aa 
nom  de  la  nla^^e  de»  acdoiiiia  l  es  i-l  en  v<  rfu  d'une 
délibération  de  i'asS'  ml)té<.-  générale.  Tout  a<tion« 
neire  qui  vent  provoquer  une  tontestatioudecetio 
nature  «lui:  en  f.iiri',  qtiinre  juiir»  ou  moins  avant 
lu  prochaine  assemblée  );i'iiérule,  l'ubj- 1  d'une 
eommooicalion  au  gouverneur,  qui  est  Innu  de 
niellre  hi  proposlt  on  li  l  ordri-  ilu  jour  de  lette 
as^embléc.  Si  ia  propo<ittoii  c»l  r>  puu:>  é<;  par 
l'assemblée,  aucun  actionnaire  ne  peut  la  lepro* 
duire  en  justice  djr.s  son  inlëièi  piinicul  er;  si 
elle  1  st  accueidie,  ra<^seiuiJée  uénérale  di^sigoe  un 
OU  plusit'ur^ coiDiir.ss^irea  ponr  suivre  la  conies- 
talioi..  I.es  s  pii  (ir,tiioii>  ausquclll■^  donne  I  •  u  la 
procédure  suul  aUn-ssée»  un<qorment  aux  i'Om> 
misMiire».  Aocoue  siguifi-a'ioa  individoelle  m 
peut  être  faite  ans  acûonuaires. 

TITRE  X.  PuBLicATioii. 

70.  Pour  faire  publier  les  jin5^rnl<  stiitnts, 
toas  pouvoirs  »ont  donné>  <<u  porteur  d  une  espé* 
dition. 


0  =  21  MAKv  1861.  —  tVécret  impérial  portant 
règlement  d'administration  publique  poui  l'eié* 
eniion  de  la  loi  d«  14  jadt«11860,  sur  la  fabri» 
Cation  et  le  coinmeice  des  ariaes  de  guerre. 
(XI,  Bell.  DCDX.l.  n.  8830.) 

>'apoléoti,  elc,  sur  la  rapport  de  noire 
ministre  Meréiaire  d*Ëiat  au  dépariemeot 

de  lu  guerre;  vu  la  loi  du  14  juillet  1860, 
sur  ia  fabrication  et  le  (-unim<  ice  des  arineg 
de  guerre]  et  spet  ialentent  l'ari.  18  aiutii 
conçu  s  «  Dee  réglemenls  d*adininfitral(oa 
«  pvbUqoe  détennioenl  notoinriient  lei 
e  furmeii  des  demandes  d*auluri;$aiiun  en 
«  matière  de  fabrication  cl  de  cunimprce 
a  des  armes  de  guerre,  le  régime  ei  le 
c  tarif  de»  épreuvea  el  des  tnarqttti,  lei 
<  formaliiéfl  auxquellet  4oii  être  assujetti 
«  le  transport  des  armes  à  l'intérieur, 
a  enfla  toutes  les  mesures  reialives  à  la 
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«  sarTeiHanee  de  la  rabrieation  et  da  eom- 

c  merce  dei  armes  de  guerre;  »  va  les 
avis  (le  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
4  aui départements  des  affaires  étrangères, 
de  rinlérieur,  des  fînances  et  de  l'agri- 
evllore,  dn  coomieree  et  dea  traTaui  pn^ 
pifca  ;  notre  eoniell  d*£tat  eDlenda,  aYooa 
décrété  : 

Art.  Toute  personne  qui  veut  se 
llrver,  pour  ion  compte,  à  la  fabrlealion 
on  an  eommerce  dea  armes  ou  des  pièces 
d'armes  dé  guerre,  et  obtenir  l'autorisa- 
tion exigée  par  l'art.  1®c  de  la  loi  du 
14  juillet  1S60,  doit  indiquer  dans  sa  de- 
mande :  i<»Sea  nom,  prénoms  et  domicile; 
99  la  commune  et  remplacement  où  elle  se 
propose  de  former  son  établissement; 

l'espèce  d'armes  (armes  à  feu  ou  armes 
blanches)  qu'elle  a  Tlntention  de  fabriqaer 
ou  dont  elle  veut  faire  le  commerce. 

2.  Ln  demande  d'autorisation  est  adres- 
sée au  préfet  du  département  dans  lequel 
le  fabricant  ou  le  commerçant  se  propose 
de  créer  son  établissement,  ou  au  préfet 
de  police,  pour  le  ressort  de  sa  préfecture. 
Il  en  est  accusé  réception.  Le  préfet  la 
transmet  au  ministre  de  la  guerre,  avec  ses 
obserra  lions  et  son  avis. 

3.  Le  texte  de  la  loi  du  U  juillet  18G0 
et  celui  du  présent  décret  sont  imprimés 
à  la  suite  de  l'arrêté  ministériel  portant 
antorlsatlon. 

4.  Toute  autorisation  dont  il  n*a  pas  été 
fait  usage  dans  les  deux  années  de  aa  date 
doit  être  renouvelée. 

-  u.  Les  propriétaires  d'établissements 
intorisés,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause 
présentent  leuis  ccssionnaires  à  l'agrément 
du  ministre  de  la  guerre.  Si  les  héritiers 
veulent  continuer  eui-mèmes  l'exploita- 
tioD,  ils  doivent  en  demander  l'autorisa- 
tion dans  les  six  mois  du  décéa  de  leur 
auteur.  Tout  fa!)ri  anl  ou  commerçant  qui 
ferme  sou  établissement  doit  en  faire  h 
déclaration  au  préfet,  qui  en  informe  le 
ministre  de  la  guerre. 

6.  L'autorisation  n'est  valable  que  dans 
la  conununiî  pour  laquelle  elle  a  élé  accor- 
dée. Tout  fabricant  ou  commerçant  qui 
veut  déplacer  son  établissement  et  le 
Iraniférer  sur  un  autre  point  de  la  com- 
mune dans  1  -quelle  il  a  été  autorl>é,  doit 
en  faire  la  déclaration  à  la  piéfeclure,  où 
il  lui  en  est  donné  récépissé.  Si  dans  le 
mois  qui  suit  celte  déclaration  le  minisire 
de  la  guerre  n'a  pas  fait  notifier  son  oppo- 
sition au  choix  du  nouvel  emplacement, 
rétablissement  peut  y  être  transféré. 

7.  Les  fabrleantfl  autoriséa  sont  tenus 
d'apposer  sur  leurs  produits  une  marque 
de  fabrique,  déposée  conformément  à  la 
loi  du  25  juin  1857  et  au  décret  du  '26  juil- 
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let  1858,  qui  pemette  de  les  diatingner 
des  produits  similaires  provenant  d*aatrer 

établissements. 

8.  Les  fabricants  ou  commerçants  au- 
torisés sont  tenus  d'exposer,  dans  l'eadlroit- 
le  plus  apparent  dn  local  où  le  pobHc  est 
admis,  un  tableau  reproduisant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  14  juillet  1860  et  do 
présent  décret,  relatives  aux  poinçons  d'é- 
preuve et  d*eiportatiott,  ainsi  que  les  em- 
preinlei,  suffisamment  aropli6ées,  de  cen. 
divers  poinçons. 

9.  Le  registre  exigé  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  14  juillet  1860  indique,  dans  les  co- 
lonnes diatinctea  et  dans  l'ordre  suivant, 
l'espèce,  le  nombre,  la  destination  de» 
armes  ou  des  pièces  d'armes,  les  noms  et 
domiciles  des  vendeurs  ou  des  acheteurs. 
Les  fabricants  ou  les  commerçants  sont^ 
(enoa  de  prodnire^  ce  registre  i  toute  ré- 
quisition de  l*aatorlté  cirile  ou  militaire. 

10.  Dans  chaque  centre  de  fabrication* 
d'armes  il  est  créé  un  bureau  d'inspection- 
du  poinçonnage.  Les  inspecteurs  sont  nom- 
més  par  le  ministre  de  la  guerre.  Chaciue 
inspecteur  a  sous  ses  ordres  un  ou  plu- 
sieurs contrôleurs  d'armes,  nommés  éga- 
lement par  le  ministre  de  la  guerre  et 
chargés  de  l'opération  manuelle  du  poin- 
çonnage. 

11.  Un  arrêté  du  mfaiiatra  de  h  guerre 

détermine  la  forme  et  les  dimensions  dv 
poinçon  d'exportation.  Sont  poinçonnés  r 
les  canons  ronds,  simples,  sur  le  côté  gau- 
che, i  un  centimètre  de  la  tranche  du  ton- 
nerre; les  canons  à  pans,  simples,  sur  le 
pan  gauche  adjacent  au  pan  !;u{)érieur,  à 
un  centimètre  de  la  tranche  du  tonnerre. 
Dans  tous  les  cas,  la  marque  doit  être 
apposée  de  manière  h  rester  apparente 
dans  son  entier  lorsque  l'arme  est  montée. 
Les  diliicultcs  qui,  en  raison  de  la  nature 
de  certaines  armes,  peuvent  se  présenter 
quant  à  la  place  où  les  marques  doivent 
êire  apposées  sont  résolues  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Les  carions  sont  poinçonnés 
lorsque  le  travail  du  limeur  el  du  polis- 
seur est  entièrement  terminé,  afln  qne 
rien  n'altère  la  netteté  des  empreintes, 
mais  avant  d'élre  mis  en  couleur,  s'ils  doi- 
vent subir  cette  opération.  L'apposition 
dn  poinçon  d'eiportation  donne  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  de  dix  centimes  par 
arme. 

12.  Les  contrôleurs  d'armes  appliquent 
leur  poinçon  per.sennel  au-dessous  de  la 
marque  d'exportation. 

iS.  Les  poinçons  dViportallon  et  ceux 

des  contrôleurs  sont  fournis  par  l'Etat. 
Ils  sont  exécutés  d'après  des  matrices  types 
qui  restent  au  dépOl  centrai  de  l'artillerie 
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ivec  les  poinçoib  lypcs  destinés  à  vérifier 
iiiieoliié  des  marques. 
U.  Dei  déereU  détermineDt  les  bnraaai 
(j?  douane  par  lesquels  les  armes  ou  pièces 
Jarmcs  de  toute  nature  peuvent  être  im- 
posées, eiporlées  oueipédiées  en  iransit. 
LeniBifirede  It  goem  place  dans  chaeiin 
deees  boreaax,  soas  les  ordres  du  chef 
lofaI  du  service  sédentaire  de^  douanes, 
BQcoDlrôleur  d'armes,  qui  procède,  con- 
jtiBlimcat  afee  lei  agents  dei  douanei ,  à 
h  férifleitioD  et  au  classement  dei  armes 
WdM pièces  d'armes  Ce  contrôleur  dresse 
ffieéi'Terbal  de  chacune  de  ces  opérations 
wm  regiitfe  oofert  à  eet  ellét. 

15.  En  eai  de  doute  de  la  part  des  cod* 
Irtlears  d'armes  sur  l'espèce,  h  classe, 
1  origine,  la  marque  ou  tout  autre  carac- 
Icre  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  qui 
leoriODtsoamises,  aoit  en  fabrlqoe,  soit 
à  la  rrontiére.  il  en  est  référé  au  ministre 
de  la  f^uerre,  et  il  lui  est  transmis  en 
même  temps,  sous  le  double  cachet  de 
rtdaUilration  et  des  Intéressés,  des 
(dtiBliltoBi  de  ces  armes  ou  pièces  d*armes 
(jolsont  retenues  jusqu'à  sa  décision,  sans 
fneles  intéressés  puissent  prétendre  À  au- 
oieMenaité. 

16.  Aucun  canon  ne  reçoit  la  marqae 
d'exportation  s'il  ne  porte  la  marqae  d*é- 
prtQve. 

17.  Les  inspecteurs  dn  poinçonnage 
Mfeat  lar  an  registre  Pespèee  et  le 

nombre  des  canons  poinçonnés  dans  la 
jOQraée,  ainsi  que  les  noms  des  fabri<-ant8. 
A  il  la  de  chaque  mois,  ilt  adressent  un 
ntefé  de  ce  registre  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  préfet  du  département  ou  au 
préfet  de  policot  pour  le  ressort  de  sa  pré- 
bctore. 

IS.LM^nnes  on  les  pièces  d'armes  de 

gaerre  ne  peuvent  sortir  des  établissements 
Mlorisés  ni  circuler  sur  le  territoire  de 
l'Empire,  sans  que.  an  préalable,  la  décla- 
flIioD  en  ait  été  faite,  par  écrit,  au  préfet 
is  éépsriemeot  on  aa  préfet  de  police» 
fsar  le  ressort  de  sa  préfecture,  huit  Jours 
llint  le  départ  des  armes  ou  des  pièces 
Cttmei.  Le  préfet  peut  réduire  ce  délai. 
U  iéelaration  d'expédition  énonce  le 
nombre,  fespèce  et  le  poids  des  armes  oa 

pièces  d'armes  de  guerre,  l'itinéraire 
qu'elles  doivent  suivre,  le  délai  dans  lequel 
dki  doivent  être  rendues  à  destination, 
tnfin  le  bureau  de  douane  par  lequel  elles 
WODl  exporiées,  si  elles  sont  destinées  à 
l'tiportation  immédiate.  Le  préfet  délivre 

récépissé,  sur  lequel  sont  reproduites 
lesénoneiatlons  de  la  déclaration.  Il  peut, 
dansTIniérèt  de  la  sûreté  pub'iqnc,  modi- 
fier l'itinéraire  déclaré.  Le  récépissé  ac- 
compagne les  armes  ou  Wi  pièces  d'Armes 

ATBII.. 
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de  guerre  jusqu'à  la  destination  déclarée. 
Les  condactears  on  agents  des  transports 
sont  tenus  de  le  produire  à  toute  réquisi- 
tion de  l'autorité  civile  ou  militaire,  et  de 
le  déposer  à  la  mairie  du  lieu  de  destina- 
tion, dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ar- 
rivée de  reipédition.  Les  dtspoiiitions  qot 
précédent  sont  applicables  aux  expéditions 
par  cabotage,  d'armes  ou  de  pièces  d'armes 
de  guerre. 

49.  Les  déerets  ayant  pour  objet  d'in- 
terdire l'exportation  des  armes  ou  pièces 
d'armes  de  guerre,  par  application  de 
l'art.  9,  paragraphes,  de  la  lui  du  14  juil- 
let 1860,  sont  rendus  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  la  guerre,  et  sur  l'avis  des  minisires 
secrétaires  d'Eiat  aux  départements  des 
affaires  étrangères,  des  ûnances  ei  de  I  agri- 
culture, du  commerce  et  des  trafaui  pu- 
blics 

Il  sera  ultérieurement  statué  sur  le 
régime  et  le  tarif  des  épreuves.  Des  arrêtés 
ministériels  pourtoiront.  selon  les  besolm 
du  commerce,  A  la  création  de  bancs  d'é- 
preuves dan*  les  rentres  de  fabrication. 

21.  Kos  ministres  de  la  guerre,  des  af- 
faires étrangères,  de  l'Intérieur,  des  finan« 
ces,  et  de  l'agriculinrr,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (MM.  Randon,Thoa- 
venel,  de  PersigDy,de  Forcadeet  Âouber) 
sont  char gés,etc. 


M  a»  91  «AM  I86f •  —  Loi  qai  approQft  un 

échange;  ()<;  irrriiins  entre  l'Etat  el  M.  BttflIlO* 
mier.  (XI,  Bull.  DCDXllI,  n.  8837.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
9  Jaillet  1860,  entre  le  préfet  de  rAllier, 
ai.'issant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieur 
Berthomier,  l'échange  d'une  parcelle  de 
terrain,  dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  Tronçais,  contenant  quatre  hectaief 
soixante  et  douze  centiares  (4  hect.  7S 
cent.),  conlre^une  parcelle  de  terrain  con- 
liguê  À  cette  forêt,  contenant  quatre  hec- 
tares quatre-vingt-sii  ares  (4  becl.  86 
aies).   


16  =  21  MARS  1861.  —  Loi  qni  approavc  un 
échange  d'imneablei  •Dire  TRlat  et  MM.  Lenr- 
tanlt  et  Touiig.  (XI,  Bail.  DCDXIII,  n.  8838.) 

Article  unique  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'aele  Interveov, 

le  2  mai  1H60,  entre  le  préfet  de  la  Gi- 
ronde, agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une 
part,  et  les  sieurs  Leurtaull  el  Young, 
d'autre  part,  l'échange  d'un  magasin  ap- 
partenant à  ces  derniers,  sis  à  Libourne, 
sur  les  allées  des  Flamands,  au  coin  de  la 
rue  de  la  Brèche,  contre  un  terrain  do- 
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miiaial  siiué  dans  It  même  tille,  &  l'tDgle 
d«  It  roate  déiMrUmenlale  n.  5,  on  ro* 
da  Tourit,  tt  dci  qoais  de  LUte. 


ras  21  MAAS  1861.  —  Loi  qui  approuve  an 
éthaoM  «rimamlilea  entre  PCial  et  les  «'poux 
OikrddeParigiij.  (U,  Bail.  DGDXUI,  n.  8839.) 
Arlic/e  unique.  Est  approuvé,  sous  Ips 
conditions  stipulées  dans  l'aclc  passé,  le 
26  juin  I8u0,  enlre  le  préfet  de. M«Kie»el- 
Loire,  agissant  M  nom  de  l'Etat,  et  les 
épô«'  Odarl  de  Parigny,  l'échange  de 
den\  parcelles  de  la  forèl  «loinaniale  de 
Cbandelais  ,  conlenaul  ensemble  quatre 
hectares  ctoqoanle-qiiatTe  ares  qaatra 
eonttatas  (4  hect.  54  ares  4  cent.),  con- 
tre l'ancien  étang  de  noiichillon,  d'une 
égale  eieadue,  et  enclavé  daas  celte  forêt. 


10  =  21  MAT.s  1861.  —  Loi  qaî  aalorise  la  dé- 
parleineul  de  l'Allier  h  s'impubt  r  eitraoriUntî- 
rement.  (XI,  Bull.  DCD\]31,  n.  88ft0.) 

Article  unique.  Le  déparlement  de 
rAlliec  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qaa  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  18G0,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  1862,  un  centime 
(1  c.)  a.ldiliounel  au  principal  des  quatre 
eoDiribu lions  directes,  dont  le  produit  sera 
appliqué  aux  travaui  d'amélioration  des 
routes  départementales. 


10  =  21  MARS  1861.  —  Loi  qui  d'slrail  de  la 
CDm«Mme  de  M«eU  le  terriioire  de  pkineiUS 
TriMapP^  f  l  hameaux,  fl  1r  nhinii  à  h  comnmne 
des  Ccrqu<jux-60u»-P*ss;ivanl  (Maiue-el-Loire). 
(XI.  Bail.  DCDXIII,  a.g84l.| 
Art*  l*'.  Le  territoire  des  villages  et 
hameaux  du  Bonlaî^e-Guérln,  des  Seinen- 
ciéres,  du  Tourneau-des  Semenciéres,  de 
Jlryi  de  Bois-Boubier,  de  Montricard,  de 
le  Orande-Beamée,  de  la  Petile-Bowrnée, 
du  Moulin  de  la  Bournée  et  de  Saute-Caille, 
est  distrait  delà  commune  de  Niieil,  can- 
ton de  Vihiers,  arrondissemenl  de  Sau- 
mur,  département  4e  Malne-et-Leire,  et 
ntani  à  la  eemoMmedes  Gerqueux-soug- 
Passavanl.  En  conséquence,  la  limite  enlre 
lescomiiiuiiesdcNueiletdesCerqueux-sous- 
PassavauL  est  formée  par  le  tracé  qu'indi- 
q[lie,ilipllBannexéèla  présente  loi.  la  ligne 
ronge  eolôe  A.  B.  G.  D.  E.  F.  G.  II.  I. 

2.  Les  dispositions  qui  précéiirnl  a.iroiit 
Heu  sans  préjudice  des  droits  d  usage  ou 
Mtres  qui  peatentêlrempeelffennent  ae* 
qtfs.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
terminées par  un  décret  de  I  Empereur. 


ifi  =B  21  MAM 1861.  ^  Loi  qui  (Iistr«it  une  por- 
tion de  terriloiie  d«  la  comnrane  de  Terdon, 
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canton  de  ce  nom  (Tarn-et-Geronoe),  et  le 

rëanil  k  la  coroiuune  de  Oieopenlale,  canton 
de  Grisolles.  (XI,  BulL  DCOXIII,  n.  88^2.) 

Art.  l«^  Le  territoire  teinté  en  jauos  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  Ht  dis- 
trait de  la  commune  de  Verdun,  canloQ 
de  ce  nom ,  arrondissemenl  de  Castel- 
Sarrasin,  déparlemenl  de  Tarn-el-Ga- 
ronne,  et  réuni  i  la  commune  de  Dieupeiw  ; 
taie,  canton  de  Grisolles.  | 

2.  Les  limites  enlre  les  communes  de  i 
Verdun  et  de  Dieupealaie  sont  Uxées  cod»  ; 
formémeot  au  liseré  rouge  satume  tracé  ; 
sur  ledit  plan.  | 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  aureot 
lieu  sans   préjudice  des  droits  d'usafe  ' 
ou  autres  qui  pourraient  être  respeetire- 
ment  acquis.  Les  autres  dispositions  de  la  ^ 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  | 
de  1  i:;mpeteur.   


2  »  33  uiRs  1861.  —  Sëcfet  impérial  portait 
autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie  à  ' 
Naj  (Ra»se»-P;rénéea>  (XI.BuU.aopp.  DCaV,  I 
B.  10,880.)  I 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  • 
de  i  agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  i 
Taux  publies;  tu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Nay  (Basses-Pyrénées), 
endnteduO  septembre  1860;  vulesbud-  ' 
gels  de  recelles  el  de  dépenses  de  la  corn-  ' 
munc  de  Nay,  pour  les  années  1859,  , 
1860  et  1861,  et  l'avis  du  préfet  des  Bas- 
«es-Pyrénées,  en  date  du  "2.0  octobre  1860;  ' 
vu  les  lois  des  5  juin  187)5  51  mars  1837,  [ 
22  juin  1S45,  Ôujuiu  18ol  ei  7  mal  1853, 
l'ordonnance  du  «8  juillet  1S46,  et  lesdé-  ' 
crets  des  15  avril  lï<îi!2  et  13  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'éjiargne:  noire  CODtÛl 
d'£lal  entendu,  avons  décrété  :  ' 

An.  1er.  La  caisse  d'épargne  élablis 
à  ÎVay  (Basses-Pyrénées)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladile 
caisse,  teU  qu'il»  sout  annexés  au  présent 
décret* 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
liun  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

S.  La  caisse  d'épargne  de  Vèj  tara  te- 
nue de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  minisire  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  el  des  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  déparlement  des 
Basses-Pyrénées  un  eltraft  de  son  état 
de  situation,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

f.  Notre  Ministre  de  ragtIciiUiire , 

du  commerce  et  des   travaux  pllWl** 
Ç^,  Aouher}  est  cbargé^  etc. 


Digitized  by  Google 


9  s3SauMi861.  —  Décret  impérial  qui  ap»  d  honneur,  de  l'ordre  du  Christ  do  BréfU 

prowe  «les  modificalions  aut  statuts  de  Tasso-  g]  ^](^  l'orilro  des  Saillis  Maurice  et  Lazare 

elation  'les  iné<lecins  du  déparlemeni  de  la  Sardaiglie,  SOI»  CUVOyé  exlraordiuftVe 

.  .      .  ,  ,  -             (XI,  BolL  Mipp.  cl  ministre  plénipolenthire  à  Rlo-de-Jt- 


Seine.    ëlahlip    à  P«fil» 
DCCW.  II.  10,892.) 

Napoléon,  eti\,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Faataii  département 
de  rintérieur;  va  la  loi  da  15  juillet  iSSO, 
relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
TU  le  décret  «lu  1  i  j"'"  1*^51 ,  portant  rè- 
glement d'administration  publique  sur 
lesdites  sociétés  ;  vu  le  décret  du  S6  mars 
1852;  TQ  le  décret  dn  16  mars  185t,  en 
Ter!u  duquel  rassoriatioii  des  médecins 
du  déparlement  de  la  S  inn  a  t'Mé  recon- 
nue comme  élablissenieiil  d  uliliié  pubii 


neiro:  el  Sa  Alajesté  I  Kiripercur  duBrésIl, 
le  sicnr  .T{)ao  Lins  Vieira  Cansansao  de 
Shiiiiibù.  sénateur  de  rCmpire.  comman- 
deur des  ordres  du  i.hrist  et  de  la  Aoia, 
grand  crois  de  l'ordre  impérial  d*Aiitrîcbe 
de  la  Couronne  de  fer,  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  des  alTuires  étran- 
gères; lesquels,  après  s  être  cominuai- 
qaé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  ea 
bonne  et  due  forme»  sont  convenus  do  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«^  Les  cousuU  généraux»  consuls 


que  ;  vu  les  statuts  de  ladite  association  ;  et  viee-consuls  nommés  par  le  Brésil  et  la 
va  la  délibération  prise  par  rassemblée    France,  seront  réciproquement  admis  et 


générale  extraordinaire  du  15  juillet  1860 
pour  obtenir  la  modtûcalion  des  statuts; 
notre  conseil  d'Ëlat  entendu,  avons  dé* 
erété: 

Art.  Sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  annexé  au  pré- 
seotdécret,  les  modifications  aux  slatuls 
de  l'association  des  médeelns  do  départe- 
ment de  la  Seine,  établie  à  Paris. 

2.  Notre  ministre  de  Tialérieur  (li.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


17  =  28  MARS  1861.  V—  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  laconrention  consulaire con- 
cine,  le  10  di^rcmbre  1860,  entre  In  FranM  et 
le  Bré.il.        Bull.  DGDXIV,  n.  88Û3.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  r.Tpnorl  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  personnelles  que  mobilières  ou  sompluûi- 

ét»  affialret  étrangères,  avons  décriHé  :  res,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  devien* 

Art.  t*'.  Une  convention  consulaire  nent,  soit  propriétaires;*  soit  possesseurs 


reconnus  en  présentant  leurs  provisions, 
selon  la  lorme  èiaulte  dans  les  lerriioiires 
respectifs.  L'exrquatur  nécessaire  pomr  le 
libre  exercice  de  leurs  fonctions  leur  sera 
délivré  sans  frai'",  "t  sur  l  eihiltilion  du- 
dit  e\cquatur,  les  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  des  porls,  villes  on 
lient  de  leur  résidence,  les  y  feront  Jouir 
iinmédia'ement  des  prérogatives  attachées 
à  leurs  fonelit)ns  dans  leur  arrouUi&se- 
oieol  consulaire  respectif. 

S.  Les  consul  s  généraux,  consuls  et  vicc- 
consnis  respectifs,  el  les  chanceliers  atta- 
chés à  leurs  missions,  Jouiront,  dans  les 
deux  pays,  des  privilèges  généralement 
attribués  à  leur  charge,  tels  que  i'cicmp- 
tion  des  logements  militaires  et  celh  s  l'c 
toutes   les  contributions   directes,  tant 


ayant  été  eonclun,  le  lO  décembre  I^^GO, 
entre  la  France  el  le  Brcsil,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  éiè  éch  mgées  à 
fm-is,  le  9  mars  1861,  ladite  convention. 


temporaires  de  biens  immeubles,  ou  enfin 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour  les- 
quels cas,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
laies,  cbarges  et  impositions  que  les  aa- 


dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  Ires  particuliers.  Les  consuls  généraux, 

entière  exéeutiou.  consuls  et  vice-consuls  dans  les  deux  pays 

rt^   jouiront,  eu  outre,  de  i'immuuilé  per- 

aonnelle,  excepté  pour  les  faits  et  actes 

Sa  Majesté  l'Emperenr  des  Français  et  que  la  législation  pénale  en  France,  qua- 

Sa  i^iajeslé  l'Kîppereur  du  Hrésil,  recon-  lifie  de  crimes  et  punit  comtne  tels,  et, 

naissant  I  utilité  lie  déterminer  el  de  fixer  s'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par 

d'une  manière  claire  et  définitive ,  les  corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que 

4Mits,  privilèges  et  immunités  récipro-  pour  les  seuls  faits  de  commerce,  et  non 

Cjues  des  con-^n's ,  vire  consuls  et  ch  tnce-  pour  causes  civiles.  Ils  pourront  placer 

llers,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obli-  nu-:!e>snsdc  la  porte  eilcriiMue  (!e  leurs 

gâtions  auxquelles  ils  seront  respeclivc-  maisons  un  tableau  aux  ai  ini:s  de  leur  na- 


aonmis  dans  les  deux  pays,  ont 
fléyphi  de  conclure  une  convention  consu< 
laire,  et  ont  nommi^,  à  cet  effet,  pour 
lears  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majcslé 


lion,  avec  une  inscription  portant  ces  mots  : 

Consulat  de  France  ou  Consulat  du 

JîrésU;  et,  aux  jours  de  solennités  pu- 
bliques, nationales  ou  religieuses,  ils  pour- 


rjElnapereur  dçs  Français,  le  sieur  Joseph  ront  aussi  arborer  sur  la  maison  consu- 
MÏMMet  cbevalier  de  Saiot  Georges,  corn-  lalre  un  i  avillon  aa&  couleurs  de  leur 
mnApur  de  Ferdre  faiipérial  de  I9  Légion   pays.  Toutefois^  cet  m^rt^ues  e&térîpnref 
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Ba  poorroat  Jamais  être  interprétées 

comme  constituant  un  droit  d'asile;  elles 
serviront,  avant  tout,  à  désigner  aux  ma- 
telots ei  aux  nalionaui  l'habitation  con- 
folaire.  Les  eonsats  «énéraui,  consait, 
irice-consuls  et  chanceliers,  attachés  à 
leur  mission,  ne  pourront  être  sommés 
de  comparaître  devant  les  tribunaux  du 
pays  de  lenr  résidence  ;  quand  la  Justice 
locale  aura  besoin  deprendre  auprès  d'eu 
quelque  inrormation  juridique,  elle  devra 
la  leur  demander  par  écrit,  ou  se  trans- 
porter à  lenr  domicile  pour  la  recneiilir  de 
vive  voix.  Les  élèves  consuls  jouiront  des 
mêaics  privilèges  et  immunités  person- 
Delles  que  les  consuls  généraux,  consuls, 
Tice-consitls  ou  agents  consulaires.  £n  cas 
de  décès,  d'empêchement  on  d*absenee  des 
consuls  généra  x,  consuls  et  vice-consuls, 
les  élèves  consuls  ei  chanceliers  ou  secré- 
taires seront  admis  de  plein  droit  à  gérer 
par  intérim  les  affaires  de  Tétablissemenl 
consulaire,  (^ans  empêchement  ni  obstacle 
de  la  part  des  autorités  locales,  qui  leur 
donneront  au  contraire  toute  aide  et  as- 
sisiance,  et  les  feront  jouir,  pendant  la 
dorée  de  leur  gestion  intérimaire,  de  tous 
les  droits  privilèges  et  inirniinifé- stipulés 
dans  la  présente  convention  en  faveur  des 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls. 
Poor  i*exéeution  dn  paragraphe  antérieur, 
il  est  convenu  que  les  chefs  de  postes  con* 
sulaires,  à  leur  arrivée  d  ns  le  pays  de 
leur  résidence,  devront  envoyer  au  gou- 
Ternement  une  liste  nominale  des  person- 
nes attachées  à  leur  mission,  et  si,  pen- 
dant s;\  durée,  quelque  changement  s'opé- 
rait dans  ce  personnel,  ils  lui  en  donneront 
également  avis.  Il  est  spécialement  en- 
tendu que,  lorsque  Tune  des  dent  hau- 
tes parties  contractantes   choisira  pour 
son  con-iul  ou  agent  consulaire,  dans  un 
port  ou  dans  une  ville  de  1  aulre  partie, 
un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou  agent 
conliimera  à  être  considéré  comme  sujet 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et 
qu'il  sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  nationaux 
dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  que  ee- 
pend  iril  cette  obliiiaiion  puisse  gêner  en 
rien  1  exort  icc  de  ses  fonctions,  ni  porter 
atteinte  a  1  inviolabilité  des  archives  con- 
sulaires. ' 

3.  Les  archives ,  et  en  général  les  pa- 
piers de  chancellerie  des  consulats  respec- 
tifs, seront  inviolables;  sous  aucun  pré- 
texte, ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront 
être  saisis  ni  visités  par  Taotorité  locale. 

4.  Les  consuls  géiiéraux  ,  consuls  et 
vice  consuls,  ou  ceux  qui  en  rempliront 
les  fonctions,  pourront  s'adresser  aux  au- 
torités de  leur  résidcncè^  et»  ta  besoin,  à 
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défaut  d*agent  diplomatique  de  leur  na- 
tion, ret  ourir  au  gouvernement  supérieur 
(le  l'Etat  dans  lequel  ils  résident,  pour  ré- 
clamer (  oniie  toute  infraction  qui  aurait 
été  commise  par  des  autorités  ou  Isne- 
tionnaires  dudit  Etat  aux  traités  on  con- 
ventions existant  entre  les  deux  pays  oo 
contre  tout  autre  abus  dont  leurs  natio- 
naux auraient  4  se  plaindre,  et  ils  auront 
le  droit  de  faire  toutes  les  démarches 
qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  obtenir 
prompte  et  bonne  justice. 

5.  Les  consuls  généraux  et  consnls  res- 
pectifs seront  libres  d'établir  des  agents 
vice-consuls  ou  a^-ents  consulaires  dans 
les  différentes  villes,  [)oris  ou  lieux  de  leur 
arrondissement  consuldire  où  le  bien  du 
service  qui  leur  sera  conflé  l'exigera,  sauf 
bien  entendu  Tapprobation  et  Texequatur 
du  gouvernement  territorial.  C  s  agents 
pourront  éire  également  choisis  parmi  les 
eitojens  des  deux  pays  et  parmi  les  étran- 
gers, et  ils  seront  mtinîs  d'un  brevet  déli- 
vré par  le  consul  général  ou  consul  qui 
les  aura  nommés ,  et  sous  les  ordres  du- 
quel ils  devront  servir.  Ils  jouiront  d'ail- 
leurs des  mêmes  immunités  et  privilèges 
stipulés  par  la  présenti'  ct^nvention  en  fa- 
veur des  consuls,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées dans  l'art,  i. 

6.  Les  consuls  généraux,  consnb  et 
vire  consuls  respectifs  auront  le  droit  de 
recevoir  dans  leur  chancellerie  on  à  bord 
des  navires  de  leur  pays  .  les  déclarations 
ou  antres  actes  que  les  capitaines  on  pas- 
sagers ,  négociants  et  sujets  de  leur  na- 
tion, voudront  y  passer,  même  leurs  tes- 
taments ou  dispositions  de  dernière  yo- 
lonté,  ou  tous  autres  actes  notariés, alors 
même  que  lesdits  actes  auraient  pour  ob- 
jet de  conférer  hypothèque.  Ce(>eiidant, 
quand  ces  actes  auront  rapport  à  des  biens 
fonciers  situés  dans  ledit  pays,  un  ootsire 
écrivain  public  compétent  du  lien ,  sera 
appelé  à  ]r  concourir  et  à  les  signer  avec 
le  chancelier  ou  l'agent  ,  sous  peine  de 
nullité.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  fcapectifs  auront ,  en  outre, 
le  droit  de  recevoir  dans  leurs,  chancelle- 
ries tous  actes  conventionnels  emreunotl  " 
plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'ailtreS 
personnes  du  pays  où  ils  résident,  etBê» 
me  tout  acte  ronventlunnrl  concernsot 
des  sujets  de  ce  dernier  pays  seulement, 
potirvu,  bien  entendu,  que  ces  actesaienl 
rappoit  à  des  biens  situes  ou  à  des  aiiai- 
res  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à 
laquelle  appartiendra  le  consul  oo  ''^g^* 
devant  lequel  lisseront  passés.  I>es  expé- 
ditions desilits  actes  ,  dûment  légalisé*! 
par  les  consuls  généraux,  coiisols  et  ViCJ" 
eonsuls»  et  manies  du  cachet  omelei  oi 
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leor  eoDsotat  ou  Tice-consuUt,  féronl  fol   succesiion  qui  pourraient  se  détériorer: 


en  jii<llce  devant  tous  les  Irib'inrtux,  jimes 
et  auiuniés  de  France  et  du  Brésil ,  au 
■lêne  titre  qae  les  origimiat .  et  auront 
iMpeelivemeat  la  même  force  et  valeur 
qae  s'  I?  avaipnl  été  passés  devant  les 
ootaires  et  autres  oïliciers  [lublic^i  coin- 
péleuts  du  pays ,  pourvu  que  ces  actes 
MieBt  ptÊêù  dans  la  forme  voulue  par 
les  lui';  de  l'Etat  auquel  le  consul  ap- 
partient ,  et  qu  ils  aient  é'é  ,>réala!>le- 
meot  soumis  à  toutes  les  formalités  de 


ils  Motirroiit  .idrninistrer  ou  iiqtiirler  ea 
personne,  ou  Ijieii  nommer,  sous  leur  res- 
poosabilité,  un  agent  pour  administrer  ou 
liquider  la  succession  «  sans  que  l'autorité 

loialc  ait  à  iiilerveiiir  dans  ces  nunvelles 
o»>éraliuiis ,  à  moins  qu'un  uu  plusieurs 
sujeis  du  pays  ou  d'une  puissance  tierce 
Braient  i  faire  valoir  des  droite  dans  cette 

même  succession  ;  car,  en  ce  ca«:,  s'il  s'é- 
levait quelque  dillicnité  résultant  d'une 
réclamation  donnant  lieu  à  coute.slaiioo  , 


tiabre ,  à  Tenregiitrement ,  inainuation ,  le  eonsol  n'ayant  point  le  droit  de  déel- 

et  i  toutes  les  autres  formalités  qui  ré-  der  sur  cette  difficulté,  elle  devra  être  dé- 

gbsent  la  matière  dans  le  pafi  où  l'acte  férée  aux  tribunaux  locaux  ,  auxquels  il 

doit  recevoir  ^on  exécution.  appartient  de  la  résoudre,  le  consul  agis- 

7.  Bn  cas  de  déeée  d'un  sujet  de  Tune  tant  alori  comme  représentant  de  \»  suc- 

disdeai  parties  eontreetantes  sur  le  ter*  cession.  Le  Jugement  rendu,  le  consul  do- 

rlloire  de  l'autre  ,  les  a'ilorités  locales  vra  l'exécuter,  s'il  ne  croit  p.is  à  i  ropos 

compétentes  devront  iininédiaiemem  en  de  former  appi'l  ,  et  si  les  parties  ne  se 

avertir  le^  consuls  générant ,  consuls  et  sont  pas  arrangées  à  l'amiable,  et  il  coa- 

Tica-eonaule  do  dlatriet,  et  cent-el  de-  tinuera  ensuite  de  plein  droit  le  liquida- 

vront,  de  leur  côté,  donner  le  môme  avis  lion  qui  aurait  été  tospcnilne  en  alten* 


danl  la  décision  du  tribunal.  I^esdits  con- 
suls «iénérMUx,  consuls  et  vice  consuls  se- 
riMit  tooteruis  tenue  de  Ciire  annoncer  Ift 
mort  do  défunt  dana  une  des  gazettei  de 

leur  arrondiss<>meni  ,  et  Ils  ne  pourront 
faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de 
son  produit  aui  liéritiers  légitimes  uu  à 
leurs  mandataire« ,  qu'epré»  avoir  fait  ae- 

quitter  lou  es  les  ilelies  que  le  défunt 
pourrait  avoir  ((inliaclees  dans  le  pays, 
ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée 


aux  autorités  locales  s'ils  en  ont  connais- 
lance  les  premiers.  En  cas  de  décès  de 
Ions  neiionaat  morts  sans  avoir  laissé 

d^héritiers  ou  d'exécuteurs  teslamemai- 

res ,  ou  dont  les  héritiers  ne  Sf'r  iient  pas 
eooQus ,  seraient  absents  ou  incapables  , 
hi consuls  géuéraux,  consuls,  ou  vice  con- 
nlk  devront  Caire  les  opérations  suivan- 
tes :  1<»  apposer  le*  scelles  .  soii  d'office  , 
loil  à  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées, sur  tous  les  elTels  mobiliers  et  les 

ptpicn  du  défont ,  en  prévenant  d'avance  depuis  la  date  du  décès  sans  qu'aucune 
de  cette  opération  l'autorité  locale  compé-  réclamation  ail  été  présentée  contre  It 
lente,  qui  pourra  y  assister,  et  mêtne,  si  succession.  Il  est.  en  outre,  eniendu  que 
elle  le  j -ge  convenable,  croiser  de  ses  scelles  le  droit  d'adnunislrer  et  de  liquider  les 
ttni  qui  auront  été  apposés  par  le  con-   sncceosions  des  Français  décèdes  au  Bré 


ni,  et  dès  lors,  ces  doubles  scellés  ne  se 

mot  levés  que  d'un  commun  accord  ; 
i* dresofr  aussi  en  présence  de  raiiionté 
locale  compétente»  si  elle  croit  devoir  s'y 
K^seoter,  l'Ioventaire  de  tous  les  l»l#nset 

effets  qui  étaient  possédés  ,  par  le  défunt. 
En  ce  qui  concerne  la  double  o  >('ration 
tant  de  l'apposition  des  sct^llés ,  laquelle 


sil  appartiendra  au  consul  de  Fiance , 
même  dans  le  c  is  où  les  héritiers  ser.Mcnt 
mineurs,  enfants  de  Français  nés  au  Bré- 
sil ,  par  réciprocité  de  la  faculté  qu'ont 
les  consuls  du  Bri»sil  en  Fienee  d'admi- 
ni>'rer  om  de  liquider  te»  successions  de 
leurs  nationaux  dans  les  cas  analogues, 
b.  En  tout  ce  qui  concerne  la  pulice 


devra  toujours  evoir  lieu  dans  le  plus  but   des  ports ,  le  chargement  et  le  déchar- 


dMai.  que  de  l'inventaire,  les  consuls  gé 
Dêraux,  consuls  et  vice-consuls  fiieronl, 
de  concert  avec  l'autorité  locale,  le  jour 
et  l'heure  où  ces  deui  opérations  devront 
•voir  lieu  ;  Ils  la  féront  prévenir  par  écrit, 
et  elle  donnera  un  récépissé  de  l'avis 
qu'elle  aura  rei;u.  Si  l'autorité  locale  ne  se 
tend  pas  à  l'invitation  qui  lui  aura  été 
Mte ,  les  eeosuls  procédèrent ,  sans  re- 
tard et  sans  autre  formalité,  aui  deux 


gement  des  navires,  la  ^ûrelèdes  niarcban- 
dises.  biens  et  effets,  les  sujets  des  deux 
p<*|s  seront  respectivement  soumis  aux 
lois  et  statuts  du  territoire  ;  cepemlanl , 
l<*s  consuls  généraux,  consuls  et  vie»-con« 
suis  nspectifs  seront  exclusivement  char- 
gés de  l'ordre  intérieur  h  bord  des  na>ires 
de  coraniurce  de  leur  nation,  et  connaî- 
tront seuls  de  tous  les  différends  qui  sur- 
viendraient entre  le  capitaine,  les  oUicierf 


opérations  précitées.  Les  consuls  géné-  et  les  gens  portés,  a  quelque  titre  que  ce 

raux,  consuls  et  agents  vice-consuls ,  fe-  soit,  sur  le  rôle  d'équipage.  Les  autorités 

root  procéder,  selon  l'usage  du  pays,  à  la  loeales  ne  pourront  y  inlei  venir  qu'autant 

VMtie  ue  leif  lei  objett  melMIiera  de  la  que  les  désordres  qui  en  résuUeraleat  se  • 
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nient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  rie;  car,  dans  ce  ces,  elles  devraient  être 

publique,  ou  quand  une  ou  plusieurs  per-  réglées  par  Tauioriié  locale  ,  chaque  fois 

sonner»  du  pays  ,  ou  étrangères  à  Téqui-  qu  ua  comprouiis  amiable  ne  sera  p«s 

page,  s'y  trovTeraient  mèMeft.  Dcns  %êm  iotervenn  entra  les  parties  tetéreMéei» 
tes  aaires  cà%,  lesdiles  autoritétse  borne-      il.  Toute»  (es  opérations  relatives  an 

ront  à  prêter  maiu-rorte  aux  consuls  gé-  sauvetage  des  navires  français  naufragés 

■éraui,  consuls  et  vice-cunsulg ,  lorsque  ou  échoués  sur  les  côtes  du  Brésil  seront 

€e«x-ci  la  réqucrront  pour  faire  arrêter  et  dirigées  par  lefteoMuls  géairaoi»  €0Ui4i 

eondaire  en  prison  ce«x  des  iwllvidas  ét  ol  yic»-eoostils  de  Fraoee,  tl  léciproqie- 

réquipage  qu'ils  jugpraiont  à  propos  d*jr  ment  les  consuls  généraux,  consuls  et  vies- 

envoyer  à  la  suite  de  ces  différends.  consuls  brésiliens  dirigeront  les  opéra- 

•  S.  Les  consuls  généraux  ,  consuls  et  tions  relatives  au  sauvetage  des  naiiies 

Tieo-coiwri»  pourront  faira  arrêter  et  ren-  de  le«p  natioa  noufra^  oo  éebenii 

Toyer,  soit  è  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  sor  les  cOtes  de  France.  L'intervention 

matelots  et  toutes  les  autres  personnes  des  autorilés  locales  aura  seulement  liea 

faisant  régulièrement  partie  dos  équipages  dans  les  deux  |>ays,  pouir  inainleuir  Vot- 

én  bàtiflieiits  de  lear  nation  respeeiife  A  dre,  garantir  les  intérêts  des  teoreteiri, 

autre   litre  que  celui  de  passagers  s'ils  sont,  étrangers  aux  équipof  es  naofta- 


qui  auraient  déserié  lo<dils  bâtiments.  A  gés,  assurer  l'exéctilion  «les  dispositions i 
cet  effet,  ils  s'adresseront ,  par  écrit ,  aux    ob.«eryer  pour  rentrée  ei  la  sortis  des 


autorités  locales  compétentes  çt  Justifie-  chandises  sauvées  ,  et  la  fisoattsation  des 

font,  par  rexMbieion  des  inglslres  du  bA-  InpMf  rfopeetifik  En  rabsonee,  o4  jiKqa'à 

linient  et  du  rôle  d'équipage  ,  ou  ,  si  le  l'arrivée  des  consuls  ou  vice  consuls ,  les 

navire  est  parti  ,  par  la  copie  des  pièces  autoritt  s  locales  devront  prentire  toutes 

dûment  certiûée  par  eux,  que  les  hommes  les  mesures  nécessaires  pour  U  proleciioa 

qo*ffs  réelanieleot  faisaient  porlie  dndlt  des  indfvfdns  et  la  eonserratinn  des  «iMi 

éqjiipage  ;  sor  entle  demande  ainsi  Jnsli-  nanfrafés.  Il  est  de  pb»  convenu  que  ks 

fiée,  la  refTiise  ne  pourra  leur  être  refusée,  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 

Il  leur  i^era  donné,  de  plus,  touie  aide  et  anoun  droit  de  douane,  à  moins  qo'elies  . 

astislanee  pour  la  recbercbe,  saisie  et  ar-  ne  soient  admises  A  In  teMnnnmion  fa*  ' 

restation  desdits  déserteurs,  qui  seront  Mrieore. 

■Ame  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  19.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 

dn  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  vice-consuls  respectifs,  ainsi  que  los  éié- 

agenls  précités,  jusqu  à  ce  que  ces  agents  vcs  cun^uls,  chanceliers  ou  secrétaiiss, 

aient  traavé  «ne oeeasion  do  les  rafrepar-  Jonirent,  dans  lea  dcna  pnys,  de  loas  IM  i 

tir.  Si  ,  pourtant  »  cette  occasion  ne  se  autres  pririléges,  eiemptlo«i«  et  immuni-  i 

présentait  pas  dans  un  délai  de  irois  mois,  tés  qui  pourraient,  par  suite,  être  accor-  i 

A  compter  du  jour  de  l'arrestation  ,  les  dés  aux  agents  du  même  rang  de  ia  oatien  i 

déserteors  seraient  mis  en  liberté ,  et  ne  la  pins  faToriséa.  '  I 

pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  IS.  La  présenta  eanvenlion  restera  sn  i 

cause   Néanmoins  ,  si  le  déserteur  avait  vigueur  pendant  dix  ans,  à  partir  du  joor  i 

commis  ,  eu  outre  ,  quelque  délit  à  terre,  de  l'échange  des  raiiticalions,  qui  aura  i 

son  eiCraditlon  pourra  ùtre  différée  par  lieu  à  Paris,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  i 

les  autorilés  locales,  jusqu'A  ca  ifne  le  tri*  an  pbM  tAt,  si  fSiIre  sapenf .  Dans  la  ces  lA  I 

banal  rompéient  ait  dûment  statué  sur  le  aucune  des  parties  contractantes  n'aarail  1 

dernier  déiit,  et  que  le  jugement  intervenu  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de 

ait  reçu  son  entière  exécution.  Il  est  éga-  ladite  période  de  dix  ans,  son  iuteotioo 

tenant  antendn  ipM  lea  marins  et  antres  #en  fbir»  cesser  les  effets,  la  tesisenHiB  | 

fndividns  faisant  partie  de  réqvipage,  sn-  eantinuera  A  rester  en  vigueur  encore  oae  \ 

jets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont  année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  ) 

exceptés  des  stipulations  du  présent  ar-  jusqu'à  l  expiration  d'une  année,  à  partir  | 

tfeks.  du  jour  où  l'une  ou  I  autre  des  parlfei  i 

le.  Tontes  les  fois  quMI  n'y  anft  paa  de  ranradADoneée.  i 

stipulations  contraires  entre  les  armateurs,  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res-  | 

les  chargeurs  et  les  assureurs  ,  les  avaries  pectifs  ont  signé  la  présente  conventiOB, 

que  les  navires  des  deux  pays  auraient  et  y  ont  apposé  ie  caciiet  de  leurs  armes,  i 

épmavéef  en  mar  en  sa  rendant  dans  les  Fbit  en  donMe original  et  rtgnê  *Blo-dê-  i 

ports  respectifs  seront  réglées  par  les  con-  Janeiro,  le  dixième  jour  du  mois  de  dé-  i 

sols  généraux ,  consuls  et  vîce-consuls  de  cembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  eeot  i 

lenr  nation,  à  moins  cependant  que  des  soixante.  Signé:  Le  chevalier Saixt-  | 

«Ms»»  du  pays  aA  lésiderait  le  eonsal  ne  Georges.  Joao  Lma  ¥iunA  GaiifAllMO  i 
m  tiMVMMBt  intAwMiAgdww^cM»  avt- 
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Ij'ivRiBR  =  28  MARI  1831  —  Décret  impérial 
gui  ourre  aa  minislrR  de  l'iuslru'  lion  p<>bliqae 
«t  dw  cohfls,  snr  reiercice  1861,  des  crédits 

>Dppfëmeni«irç5  ponr  IV^f^nitinn  'Ip-.  services 
jépendsnl  de  son  adniinislratinn  ri.ms  les  dé- 
^rlements  de  la  S»ToiAt  de  la  lijtit'  -Savoie  et 

des  Aipe»-M»riti»w.  <«.  teu.  j)a>jiaAi; 

Jltpoléoa,  etc.,  «ur  te  safipori  de  notre 
mîoistre  nerétaire  4*El«t  êa  4l4pêrt«meat 

de  rinstrucliun  publique  el  des  cultes,  vu 
Il  lai  du  !26  juillet  IhoO.  porlunl  tîxaliuQ 
du  iîud^el  t$éner«tl  des  rvcelles  el  Ues  (ié-> 
piMM  «AtTaieroiM  ;  vu  le  décret  do 
lSdéc«mbretiuivanL,conlenanLréparliUoD 
descréiJiUdu  budget  dudit  ciercict*;  vil 
itfâiUlOei  21  de  rorduiinaiice  du  51 
■ri  iSSèj  porlast  règlement  générai  «ar 
Il  eomptabitilé  publique;  vu.letdàMio* 
siiions  de  iiolre  dérrel  du  10  Rovembre 
sur  les  crédits  extraordinaires  et 
lllOpiéBienlaireâ  ;  vu  ia  ieltce  de  outre  ml- 
drtndef  ioMMes»  m  date  du  «S  Janvlir 
1861  ;  iiaii»«oaiail4'filalMteBda,  «vmm 
déerété  : 

Act.  Il  eiU  auvert  à  notre  inioi»Lre 
m^Mné^BM  an  départaMM  da  Vlm- 
ItMion  publique  et  des  cultes,  air  Taiar» 
Ckc  1861,  pour  l'exécution  des  service» 
dApeadant  de  i>un  administra lion  dans  lea 
département»  de  la  Savoie,  de  la  Haute-» 
SMMa  fl»  dea  ▲IpaaOf  arMiMa,  des  «ffédUs 
^menlalres  montant  ensemble  à  la 
le  de  un  inilli<Ni  huit  cent  suixanie- 
oeof  mille  trois  <!ents  fraaci>(l  ,»69,ô0t'Xr.), 
rtapplicablei  alini  (ta'it  aolt  :  Servie»  de 
Tinstruetion  publique,  Cbap.  4.  Servicei 
généraux,  24,000  Tr.  C'.hap.  6.  Admini.slra- 
UfiB académique,  43.60U  fr.  Cbap.  9.  In- 
rinetioa  «econdaire.  Lycées  et  collèges, 
itt,'000  fr.  Ckap.  t^,  lastrsetioR  secon- 
daire.  Bourses  et  dégrèvements,  30,(  OOfr. 
Chip.  11.  Infilruclion  primaire,  inspec- 
tfltts,  35,100  fr.  Cbap.  it.  instruction 
poMiqae.  Vonda  ténéravi,  <iM  MO  In. 
Seniee  dênmliee  Ghap.  29.Trailemeots 
el  dépenses  concernant  les  cardinaux,  ar- 
chevè%ues  «t  éivëques,  b5,000  fr.  Cbap.  SU. 
MlMMOla  «t  éiideaMiléa  ém  nettbrai 
des  chapitres  et  du  eleagé  puoiuial, 
838,600  fr.  Chap.  52.  Bourses  des  sémi- 
Mires,  50,000  fr.  Cbap.  34.  Dépenses  de 
«HMe  ii^rieur  des  éditices  diocésains, 
5û,oeOfr.  CtUf.  ïaavaM  otékmmê 
d'entretien  et  de  grosses  réparations  d  es 
édifices  diocéB«iJia,  9ttd,«0e  ii.  Xaâal, 
M«a,3ûO  fr. 
i.ii.-Mra>poM!Miim  dépense! 


mvfWB  des  ressources  ordinaires  da  budget 

de  reiercice  1861. 

3.  La  réf::ulari«;atfon  des  crédifs  ci-dessus 
sera  proposée  au  Corps  iégMalif,  con- 
formément é  Part.  21  de  la  loi  do  5  mai 
{855. 

4.  Nos  ministres  de  rinstriiction  ptibli- 
qneet  des  cultes,  cl  des  finances  (^!M.  Roa- 
land  el  de  Furcade)  sont  chargés,  etc. 


2  rfcfatmA  s  28  maks  lôûl-  —  Décret  impérial 
qui  «mn  mn  ccédii»  «or  l'eicrcice  1801»  pour 
encoaragements  aux  membres  da  corps  ensei- 
gnant et  ponr  aouscri plions  k  drs  ouvrages  utile* 
fc  raniefgnenmnt.  (XI.  Bail.  DCDXIT,  v.  M(kS.| 

KapoléoB,  ele.,  sur  le  ra|)port  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlcmenl 
de  l'iuslruction  publique  et  des  cuites  ;  vu 
Tart.  2  de  notre  décret  du  5  décembre 
1860,  portant  qu'un  chapitre  spécial  est 
ouvert  au  budget  du  minislt're  de  l'instruc- 
tion publique  pour  souscrjpiii>ns  aux  ou- 
vrages classii^ues  et  pour  encouragements 
aux  membres  da  corps  enselgaant;  to  la 
loi  du  26  juillet  18G0,  portant  axation  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  ISoii,  qui 
règle  les  formes  k  suivre  pour  rouTerluiii 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notre  niini>lre  des 
finances,  en  date  du  15  décembre  1860; 
notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons  dé« 
crélé  : 

Art.  I*'.  TJn  crédit  de  soixante  mille 
francs  (tîO,(!00  fr.)  est  ouvert,  sur  l'exer- 
cice IbGl ,  à  notre  minislre  de  l'iiisiruc* 
tion  publique  et  des  cultes,  en  .augmenta- 
tion des  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  dudit  exercice.  Ce  crédit  formera 
un  chapitre  spécial  pour  encouragements 
ani  membrea  da  eorpi  enseignant  et  pour 
souscrlptioni  à  des  ouvrages  utiles  à  ren- 
seignement. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législative,  con- 
formément à  l'an.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  et  des  finances  (MM.  R4MI- 
land  et  de  Forcade)  sont  char£é«,  etc. 


IGrâTMEik  =s  28  kirs  1801.  —  Décret  impérial 
portant  que  l^école  tcchniqne  fondée,  parle 
gomernement  sarde,  k  Chambérj,  est  conver- 
tie en  nne  école  préparatoire  è  l'enseignement 
supérieur  dea  scienow  etdesleUrea.  (XI,  Bull* 

Jlapolétii,  ite»,  m  lanfpail  da  aali» 
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ministre  .«ecréiaire  d  Elat  au  déparlement 
de  i'instrucliun  publique  et  des  cultes;  vu 
le  décret  du  24  oclubre  ibOO,  qui  sup- 
prime les  écoles  anivertitairet  d'enietgne- 
meai  supérieur  instituées  par  le  gouver- 
nement  sarde  dans  les  provinces  de  Nice 
.et  de  Savoie;  vu  le  décret  royal  du  "^l  oc- 
tobre 1850,  qui  a  instlioé.  dans  la  viJIe 
de  Chambéry,  une  école  technique  (école 
de  chimie  et  de  méi-aniqtie)  eiiiiéremenl  à 
la  charge  de  l'Elat;  vu  les  décrets  «lu  !2i 
août  1854,  sur  i'organi&aliun  des  acadé- 
mies et  sur  le  régime  des  établissements 
d'enseignement  supérieur;  vu  le  règlement 
du  ^6  ilécembre  iH54,  sur  l'enseignement 
des  scieiwes  appliquées;  vu  ia  délibéra- 
tion du  conseil  mnnicipal  de  Chambéry, 
en  date  dn  H  novembre  18G0.  par  laquelle, 
ce  conseil  émet,  à  l'uitanimilé,  le  vœu  de 
voir  convertir  l'école  technique  ci-dessus 
mentionnée  en  one  école  préparatoire  i 
l*enseignement  sy|iérieor  des  sciences  et 
des  lettres,  et  prie  instamment  le  gouver- 
nement de  coiitrihner  pour  la  moitié  des 
dépenses;  vu  les  rapports  du  vice-recteur 
deTacadémie  de  Chamliérjr,  en  date  des  tt 
Juillet  et  15  novembre  1860;  vu  le  projet 
de  budget  présenté  par  le  vice-recteur,  s'é- 
levant  à  la  soinnie  de  douze  mille  francs, 
avons  décrété  : 

Art.1*'.  L'école  technique  fondée  par  le 
gouvernement  sarde  dans  la  ville  deCham- 
Béryest  conv<'rlie  en  une  école  prépara^ 
toire  à  l'enseignement  supérieur  des  scien- 
ces et  des  lettres. 

2.  Les  dépenses  annuelles  compre- 
nant le  traitement  des  professeurs,  les  frais 
de  cour»,  l'entretien  et  la  réparation  du 
mobilier  scientifique ,  et  s'élevant  i  i« 
somme  de  douze  mille  francs,  seront  siip- 
porlées  moitié  par  Tl^iat  et  moitié  par  la 
ville  de  Chambéry.  Toutes  les  dépenses  re* 
ûtives  à  raiTectalion,  i  rapproprialion  et 
i  l*entretien  du  local  destiné  à  l'école  se- 
ront eiclusivement  à  la  charge  de  ladite 
ville. 

3.  Notre  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (H.  Rouland}  est 
ehargé,  etc. 


16  FÈvRiBR  ss  SSmau  1801.  —  Décret  impérial 
*    qui  autorise  an  vireioeitl  de  crécliu  au  ondgtl 
da  min'slère  <le  PAlL'^ri»'  cl  «Ip  colon eief- 
ciie  1860.  (XI,  Bull.  DCDXIV,  n.  8^^i7.j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  la  marineet  des  colonies,  chargé,  par  no- 
tre décret  du  Si  décembre  dernier,  de  la  li- 
quidation des  dépenses  deTei-ministérede 
l'Algérie  et  des  eoioniei»;  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  11  jum  1h59,  portant  fliatioa 
da  budget  géoércl  dei  recettes  et  da  dé- 


ni* —  16  V&VaiJBR,  13  MABS  1861. 

penses  de  l'eicrcice  1860  :  vu  notre  décret 
dn  19  novembre  l8à9,^ortant  répartition, 
par  chapitres,  pour  chaque  ministère,  des 
crédits  dn  tradget  des  dépenses  dn  même 
exercice;  vu  la  loi  du  14  jMiiiei  1860,  poi- 
tant  unverture  de  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires;  vu  l'art,  li  du  séna- 
lus-cousulte  du  S5  déeembie  1858;  va 
noire  décret  du  10  novembre  1656, 
cernnnl  les  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires et  les  virements  de  crédits; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finao» 
ces,  en  date  du  S5  Janvier  1861  ;  notm 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Les    crédits   ouverts  pour 

l'exercice  1860,  sur  le^  chapitres  ri-après 
du  budget  du  ministère  de  l'Algérie  et  dei 
colonies,  sont  rédoits  d'une  somme  de 
quatre  cent  quaranle-cinq  mille  francs 
(445,000  fr.),  savoir  :  Chap.  9.  Services 
financiers  en  Algérie,  80,000  fr.  Chap.  16. 
Elablissemeni  péniteniiaire  à  la  Gniue, 
365,000  fr.  Total,  445,000  fr. 

Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  sur  les  chapitres  ci-aprè.'i  du  bad* 
get  du  même  ministère,  sont  tui^mentél 
d'une  somme  de  quatre  cent  quaranle  efaiq 
mille  francs(  U5  000  fr.)  savoir  :  Chap.  5. 
Administration  générale  et  départemen- 
tale en  Algérie,  80,000  fr  Chap.  14.  Per- 
sonnel civil  et  militaire  des  colonies, 
150,000  fr.  Chap.  15.  MaK^riel  civil  et 
militaire  des  colonies,  215,000  fr.  Total, 
445,000  fr. 

^  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc.   

18  a  98  VAM 1861.  Décret  impérial  qui  ai- 
nule  au  budgel  «lu  minislère  d'Etal  (ciercice 
1861),  une  komme  de  8.800  fr.,  et  la  lr«os- 
por!«  Ml  budget»  dea  misiflèm  û»  l*iiilétiMr, 
el  de  la  rnirine  et  dSi  colooif».  (XI,  Baitt 
DCDXIV,  n.  8848.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  iO  Juillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  reicreiee 
1861  ;  vu  notre  décret  du  12  décembre 
18uO,  sur  la  répartition,  par  chapitres,des 
crédit»  du  budget  dudit  exercice;  vano* 
ire  déeret  du  «4  novembre  1860,  portant 
suppres!4lon  dn  ministère  de  l'Algérie  et 
des  coliinies;  vu  notre  décret  du  26  dé- 
cembre 1860,  transportant  au  budgel  do 
minislère  d'Etat  une  somme  de  trenla- 
haii  mille  .cinq  cents  francs.  proTenanIde 
l'ancien  ministère  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (exercicel86i)  ;  vu  notre  décret  da 
16  janvier  1861,  portant  répartition  défi- 
nitif e  dea  crédiu  dn  bndgel  da  1  esereice 
laei,  pnvr  leidiiert  mbriitéiii  dnnt  U$ 
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itlriba lions  ont  été  modifii^e*  par  le  décret 
d«  24  ooT€mbre  1860;  tar  le  rapport 

d6 notre  mini «tre  d'Ëldt,  avons  décrété  : 
Arl.  Une  somme  (ie  hiiil  mill»'  huit 
cents  Traocs  (8,â00  Tr.)  faisant  partie  des 
InoMalt  mille  cinq  eeoU  franef  el-dea- 
ns  énoocés,  est  annulée  au  bu  lget  du 
Bloisière  d'Etat  (exercice  1S6I).  Ge'le 
fomme  est  transportée  aui  budgets  dea 
miDistéres  de  rintériear  el  de  la  marine, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  ministère  de  l'ia- 
térieur.  6,700  fr.;  minisié'e  de  la  marine 
et  des  culuoies,  S,iOO  fr.;  Somme  pareille 
8,800  fr. 

t.  Net  mfniatret  d'Etat,  de|  l*intériear, 

de  la  marine  et  des  colonies,  et  des  finances 
(MM.  Walewski,  de  PtrsiKny,  de  Chasse- 
loop-Laubat  el  de  furcade)  sont  cbar* 
gés,  ete*   

f7  8  20  MARS  1861  —  Décret  impérial  qui  pres- 
crit la  pablicalioa  de  la  déclara  non  reUiiive 
hPaspoitalioa des  »els  signé»-,  le  25  mars  1 861, 
ealre  la  FraoM  al  la  Suiva.  pU,fialL  D(a>AV, 

D.  8859.) 

Naputéuo,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
■iDittre  secrétaire  d'Blat  ao  déparienieot 

des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

An.  l*"".  Une  déclaration  relalivo  à 
l'exportation  des  sels  de  France,  signée, 
d'une  part,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères. Cl,  d'auire  part,  par  l'envoyé  ei- 
traordinaire  et  ministre  plénipoteiiliaire 
delà  Confédération  Suisse  à  Paris,  ayant 
étéécliaBgéeeoire  laadeui  Roaverneoients, 
le  25  mars  1861,  ladite  déclaration,  dont 
la  teneur  suit ,  est  approuvée  et  sera  insérée 
laBultetÎD  des  lois. 

Déclaration, 

Le  gouvernement  de  S.  M  l' Empereur 
des  Français  et  le  gouvernemeui  de  la  Con- 
iÛération  suisse,  ayant  résola,  d*nn  com* 
mon  accord,  de  mettre  un  terme  aux 
fraudes  auxquelles  donne  lieu  l'exportation 
des  sels  de  l' Empire  à  licsUnalion  du  pajs 
deGex.de  ta  Haute-Savui.  et  de  la  Sui«>se 
•eeidentale,  et  qni  sont  également  préj  - 
diclables  aux  régies  cantonales  et  an  flsc 
français,  sont  convenu^  des  dispositions 
loivanies  :  Les  sels  qui  seront  expédiés 
des  marais  salants,  des  salines  on  des  entre* 
pMs  de  France,  »ur  les  cantons  suisses, 
pour  èlre  introdulls  dans  la  zone  de  (iex  et 
delà  Savoie  du  Nord,  devront  acquitter, 
iSTint  leur  sortie  de  France,  aux  bureaul 
des  donanes  on  des  contributions  Indi- 
rectes établis  prés  de  ces  marais  salanls, 
salines  ou  entrepôts,  la  taxe  légale  de  con- 
sommation. En  arrivant  à  la  frontière 
laisse^  les  enndactenrs  de  ces  sels  devront 


justifler  de  racqoiltement  de  l'Impôt  par 
an  certificat  ou  passavant  de  la  douane 
francai>e  du  point  de  soriie ,  lequel  eerti* 
ficat  ou  pas-avaiit,  a|.rés  avoir  été  visé 
par  l'administration  cantonale,  accompa- 
gnera les  sels  Jusqu'à  leur  destination  danf 
la  zone  française.  Il  demeure  entendu,  en 
outre,  qno  t<-  transit  à  travers  le  territoire 
suisse  ne  pourra  s'opérer  que  moyennant 
un  acqoit  i -caution  de  l'admlolsi ration 
fédérale  des  péages.  i9  Si  des  sels  sont 
expédiés  du  territoire  suisse  dans  la  zone 
de  (iex  ou  de  la  Savoie  du  Nord,  avis 
préalable  de  cette  expédition  aera  donné 
par  radmini»tralion  cantonale  ao  direc- 
teur des  douanes  à  Ch  imbéry.  pour  la  Sa- 
voie du  Nurd,  el  à  cel  n  de  Bourg,  pour  le 
pays  de  Gei.  Cet  avis  indiquera  exacte- 
ment le  point  de  la  frontière  par  lequel 
les  sels  devront  pénétrer  dans  la  zone.  Ces 
sels  seront,  en  outre,  accompagnés  d'un 
acquil-à-caution  délivré  par  Tadminislra- 
tion  cantonale,  lequel  aequit-i- caution, 
après  avoir  été  annoté  par  les  agents  des 
douanes  ou  des  conlribiitions  indirectes 
qui  auront  opéré  la  perception  de  la  taxe, 
sera  renvoyé  à  l'administration  cantonale, 
qui  aura  ainsi  la  preuve  que  les  sels  sont 
arrivés  à  la  destination  déclarée.  3<>  La 
vente  des  sels  dans  I  s  cantons  de  Vaud, 
du  Valais  el  de  Genève,  étant  régie  par 
l'Etat,  l'eipéditlon  des  marais  salants, 
satines  ou  entrepôts  de  France,  en  fran- 
chise du  droit  de  consommation,  des  char- 
gements de  sels  destinés  pour  l'approvi- 
sionnemènt  de  la  Suisse,  ne  sera  permiio 
que  sur  la  production  d'une  déclaration 
délivrée  par  le  gouvernement  cantonal 
respectif,  et  indiquant  la  quantité  de  sel  à 
expédier.  Le  transport  des  sels  en  Suisse 
sera  assuré  par  un  arqult-i*caullon  qui 
ne  sera  déchargé  qu'autant  qu'il  aura  été 
revéln,  par  l'administration  locale  des 
péages  fédéraux,  d'un  cerliUcat  constatant 
que  la  quantité  y  mentionnée  est  réelle- 
ment parvenue  à  sa  destination. 

En  foi  de  qtioi,  nous,  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  alTuires 
étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran* 
Cais,  a«oos  jtlgnè  le  présent  acte  pour  ètn 
échangé  con're  une  déclaration  correspon- 
dante du  gouverneintMit  de  la  Confédéra- 
tion <uisse.  Fait  à  Paris  ,  le  25  mars  1861. 
Signé,  TBOurnnsL. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran* 
gèros  (M.  Thouvenel),  est  chargé,  etc. 


5  JAsviBR  =  l*'  AVRIL  1861.  —  Décfel  impérial 
portant  réorgHTiisaiion  da  comité  ronsollalif 
de»  art»  et  manafactorai.  Bail.  Drj}XVif 
D.  8855.) 

Napoléon ,  etc. ,  ta  notre  dèei«t  en 
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dtte  éa  20  mai  1857 ,  relatif  au  comité 
confoltatU  des  arts  et  manofaetwes  ;  sur 

le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  rapriculture  , 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  avons 
«éerété: 

Art.  t*^.  Le  comité  consultatir  de»  art» 
et  manufactures,  institué  prés  le  ministère 
4e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vwii  fMibUea»  e«t  chargé  de  l'élude  et  de 
Wmmnm  de  toutes  les  questions  intéres- 
sant le  commerce  et  l'industrie  qui  lui 
9oni  renvoyées  par  le  ministre  en  vertu 
ées  lois  et  règlements,  ou  sur  lesqoellealo 
mteittra  Jag»  otile  dé  le  eomuiter,  do- 
taroment  en  ce  qui  conceree:  les  établis- 
sements insalubres  ou  ineommo<ies;  les 
poids  et  mesures  ;  les  brevets  d'iaventio»  ; 
rapplicalien  e«  le  nodifieatiev,  ae  peina 
de  voe  technique,  des  Itrifs  et  des  lois  de 
dfouanes.  Il  pent  être  chargé  de  procéder 
m  enquêtes  ou  informations  qui  sont 
jagées  eéaesMires  par  le  ménialre  peur 
rétii de  de»  questions  ci  dessus  énoncées. 

2.  Le  comité  consuHatiT  des  arts  et 
manufactures  est  composé  de  douze  mem- 
bres au  moins  et  de  quinze  au  plus,  dont 
deux  au  moine  sont  pris  dans  noirs  can»- 
seil  d'Eiat,  et  les  nnlres  notamment  dans 
l'Académie  des  sciences,  dans  les  corps 
Impériaux  des  ponts  et  chaussées  et  des 
BiMs ,  et  dans-  le  oonNiiaree  eo  l'iodiie- 
trie.  Un  secrétaire  ayant  voix  délibéraAive 
est  attaché  au  comité.  Un  ou  deux  aadt- 
teart  au  conseil  d'Etat  peuvent  être  atta- 
éMa  an  «eerétariair  «la  eomité. 

S.  Lat  membre»  du  eomité  sont  nom*- 

més  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  r.mrieultare^  do  commerce  et 
des  travaux  publics. 

4.  Le  ministre  désigne  chaque  année 
celai  de»  membie»  da  comité  qut  sera 
chargé  de  la  présider.  11  nomme  le  secré- 
taire du  comité  et  règle  son  traitement. 

5.  Le  comité  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  semaine.  L'ordre  et  le  mode  de 
iai'déUi>ératieBe  sont  aéglés  par  des  arié* 
té»  du  miDiaire.  Les  membres  présents 
ont  droit,  pour  chaque  séance,  à  des  jeton» 
dont  la  valeur  est  fixée  par  des  arrêtés  da 
mSalstre» 

e.  Les  neinbrae  Ulnlalrat,  apré»  dit 

année»  d*eiercice,  peuvent  être  nommé» 
membres  honoraires.  Les  membres  hono- 
raires assistent  aux  délibérations  du  eo- 
mité loraqu'ils  y  sont  appelés  par  des  dé- 
cWoiis  spéclalfl»  dtt  OBioiâtra. 

7.  Le  dtrectaar  général  de  Tadmintstra- 
tiofl  des  douanes  et  des  contritMitions  in- 
directes, ou,  à  son  défaut,  un  des  mem- 
ifcs  du  censefl  de  eelte  administration 


mÉmi  iiiw  — '  s.  anrwat  mi* 

désigné  par  DoCva  ministre  daa  finances, 
est  autorisé  èt  assiator,  atee  vota  délibinh 

llve,  aux  séances  di»  comité.  Assistent 
égaii  meni,  avec  voix  délibérative,  aux  séan- 
ces du  comité  ,  le  secrétaire  général  de 
rofoiatère  da  ragrieellare  ,  de  eoaMsmt 
al  des  travaux  publics  ,  et  les  directeHi 
du  commerce  intériaer  et  du  comBsetw 
extérieur. 

8.  Netie  décret  «■  datedelO  malflir 

est  rapporté. 

9.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pubUoi 
(M.  Rouher)  est  chargé^  etc. 


3  ra>A  *VRif.l8Sl. — Loi  «fin  •■t«rim  U  ce&aionyl 
la  eomnmnMtté  des  r^liprienseB  Unnlisot  d« 
(Ion,  (1)'  terrains  el  bâiiraeu  s  appart«aeat4 

l'iilai.  (XI,  Bail.  DCDXVII,  n.  8b68.) 

Art.  l^r.  Le  ministre  des  ûnanees  est 
autorisé  à  céder  à  la  communauté  des  &e- 
Kgifeoses  ITrsalInes  de  Reifon,  moyenoiit 
trente-huit  mille  cinq  cent  quatra-ringl^ 
dii  franco  38.r)90  ft .)  .  la  portion  appar- 
tenant à  l'Etnl  dans  les  terrains  et  bâti- 
ments situés  k  Redon,  occupés  par  ceMa 
conraronaeté. 

2.  Cette  cession  aura  lieu  sons  les  con- 
ditions ordinaires  en  matière  de  Tente  de 
biens  de  i'£tat. 


5  =  ff  Amit  1861.  —  Loi  qni  apwroote  en 
échange  de  tKtrn'ns  entre  VEiA  ci  1»  «llto  d» 
Umm  gUk  BmU.  DCDJLVH.iu  8M8^ 

Article  unique.  Est  appronfé-,  saoelM 

conditions  stipulées  dans  l'acte  passé  de- 
vant le  préfet  «le  l'Aisne  ,  le  1**^  octobre 
1 860,  l'échange,  sans  saulte  ni  retour,  de 
quatre  parcallas  de  terrain  militaire,  si- 
tuées à  Laon  et  appartenant  k  TEtat, 
contre  deux  parcelles  de  terrain  falsaal 
partie  de  la  voirie  municipale  de  Laon,  el 
qui  appartiennaot  à  la  vilto. 


5  =.  5  mit  1S61.  —  Loi  qwi  •PP'"'^*'?** 

échange  éa  Inrrains  euire  rèui  âl  M»  Ml^^ 
(XI,  Boll.  DGDXVIJ,  n.8«70.) 

Article  unique .  Est  approuvé,  sou»  l«« 
condtitons  stipulées  dans  l'acte  passé*  H 
fT  aTi#4806,  entre  le  prélét  de  Miefik 
Oise,  agissant  au  nom  de  l*Etal,et  lenear 
Béjot,  réch.inge  de  deux  parcelles  de  m 
forêt  domaninle  de  Gamelles  ,  conteoaot 
vingt  et  un  hectares  soixante  et  en  aiai 
ieiftanteet  dfi  eaaUarea  { 21  h.  61  a. 
c.  ) ,  contre  le  bois  dit  âe»  Bondeau9, 
d'une  superficie  de  vingt-deux  hectares 
soixante-deux  ares  dix  centiares  (i^  ^ 
6»  a.  iù  e.)>  aocM  émm  edta  tvtêU 
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Jsfe  Satmi.  1861*  —  Loi  qai  aotorisR  le  dépif 
fBBKMt  de  la  Charente  i  s'imposor  extraordi- 
Miremeot.  (XI,  Bull.  DCDXVII,  n.  6S71.) 

•  Article  unique.  Le  déparrtemenl  de  la 
Charente  est  autorisé,  cofiformément  à  la 
dunande  qae  l«  conseil  général  en  a  faite 
âÊBB  sa  sesarân  é«  i960 ,  à  ilmpowr  ei* 
traordînairem^nt,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  ,  et 
pemlanlcinq  ans,  à  partir  de  lb6â  ,  an 
ceatime  (0.91  c),  dont  le  prad^Hfora  «f- 
feeté  m%  dépenses  de  nastnieiien  pri- 
intire*   

3  <B  6  ATML  1861.  —  Loi  qui  «otorise  le  dépar* 
tment  do  Jara  1  s^impos -r  ntnoidiaaiitement. 
(XI.  Bail.  D(.t»XV1I,  n.  8672.) 

Article  unique.  Le  département  da 
Jara  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
iBinde  qae  le  conseil  général  en  a  faite 
diM  fa  leasIoD  de  1860 ,  i  ilmpoter  ei- 
titOTdinairemeol  pendant  trois  ans ,  à 
partir  de  i«6"S,  un  centime  (O  Ot  c.)  ad- 
dilioiiiiel  au  principal  des  quatre  contri- 
boUoos  directet,  dent  le  produit  sera  af- 
fecté «ni  ireTâui  des  routes  dépertemen- 
ttiei.   

S  s  6  AviK.  1861.  ~  Loi  ^  miAfriat  h  petuap- 
lioa  d^iM  uvtaM  k  roeirrà  d«  ]■  oomiDane 
de  Landéd«  (FiiiirtèM).  CQ,  Ban.DCDXTlL 

n.  8873  ) 

Article  utiique.  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi ,  il  sera  perçu, 
peidsttt  ta  dorée  de  Koeirof  de  la  eea- 
BHMie  de  Landéda  (Finistère),  limiiéeao 
31  décemtire  1864,  une  surtaxe  de  quinze 
Crânes  (15  fr.)  par  hectolitre  d  aicooi  pur 
eealeoa  dans  tes  eauz-de  tie  et  esprits 
en  cercles  ,  eeaS'de-vie  et  esprits  en  boa- 
teiiles ,  liqueuTi  et  fruits  à  feau-de-vio. 
Celte  surimposition  est  indépendante  du 
dieit  de   quatre   francs  actuellement 


-  0  ATAiL  1801.—  Loi  qui  «atorise  la  peroep- 
MM  d'anc  surtaxe  h  Tovlroi  de  la  eummmm 


|7=0  AVRIL  1861.—  Loi  qnî  aatorbe  la  percep- 
tion d'une  surtaxe  à  roctroi  de  la  coumanna 
dt  Ploaré  {Finistère^  [U,  BalL  DCDXTU, 
a.883A} 

Article  unique.  A  partir  de  la  proranl- 
gatioo  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31 
décesabrelbbS  inciusiveineat,  il  sera  perçu 
èfielMi  de  la  oeniiKiM  de  Ploaré,  dé» 
partemeat  du  Finisiére  ,  une  surtaie  de 
six  francs  (6  fr.)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  centeuu  dans  les  eaux-de-vie  et  es- 
flils  en  cercles ,  eaut^e-Tie  et  esprits  eu 
boaleilles ,  liqueurs  et  Dreile  à  l^aiHd»» 
tI«.  Celle  surimposition  est  indépendante 
dfi  droit  principal  de  quatre  CcMlCS  à 
cevoir  sur  ces  Inmssoos. 


tMM   

de  Plonarael  (FiaialAffe).  (U,.  Bail.  DGDl^ 

n.  8875.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gaiien  de  la  présente  loi  ,  et  jusqu'au  31 
décembre  1869  inctasif«Mit,il  sera  pei^ 
à  l'octroi  de  la  commune  de  Plouarzel 
(Finistère)  une  surtaxe  de  seize  francs  (16 
fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  cooienu 
dsM  les  ea«i-de<-Tie  et  eepriu  en  cercles» 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouieilles  ,  Jl- 
queurs  et  fruits  à  l'eau  de-vie.  Celte  sur- 
imposition est  indépendante  du  droit  prin* 
cipal  de  quatre  francs  à  percevehr  sor  ces 
beéssoBs. 

3  »  6  avaib  IdÔl.  —  Lot  qui  autoriae  la  peaoep» 
lion  dTaM  «ttam  k  l*<Nslr«t  d«  la  coniDWia  d* 
Plouz^né  (FiniHèra).  (XI,  Bail.  o.  DGOXVII» 

n.  8876.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  .a  présente  loi,  et  jusqu  au 
31  décembre  1969,  Inclasiveaseal,  il  sera 
perçu  à  l\»rlroi  (le  la  commune  de  Ploil- 
zané  (Fini-lérc)  une  surtaxe  de  vingt 
francs  (iu  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
eealen»  dans  les  een-de-fle  el  esprits 
en  cercles,  caux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 
Cette  surimposition  est  indépendante  du 
deoii  prlBcJ^de  «uatrsIiraBss-é  pencevoir 
sur  ces  boisseas. 


9vAn5  -  0  AVRfL  1861.  —  Dri-rpt  impérial  qni 
délcrmine  lea  condilion»  auxqueilaa  peal>étra 
aooardée  l*a»loriMtion  d*eairepreadra  !«•  «|pé» 

Mitons  crfiigâ^emonl  et  rie  transport  de*  dàfti* 
granu.  (XI,  Bull.  DCDXVU ,  n,8877.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
aynislss secrétaire  d'EUt  au  dépariemem 
de  l'agrlealtore,  do  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics;  va  la  loi  du  18  juillet  18G0, 
sur  rémigration  ,  noianiineiit  l'art.  2, 
ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d  a  iminis- 
«  traCaon  potilkinedétermine  lesconditisM 
«  auxquelles  est  accordée  l'autorisation,  te 
a  taux  et  le  mode  du  cautionnement  à 
«  imposer,  les  cas  où  l'autorisation  peut 
«  être  retirée  et  les  obligations  aaxf «elles 
«  sont  soumis  les  agents  d'émigration.  » 
Vu  notre  décret  du  15  janvier  185j; 
notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i»r.  htê  «ompagntes  ssences 

d'émigration  ne  pourront  être  autorisées 
à  ejitreprendre  les  opérations  d'engage- 
ment et  le  transport  des  éotigranls,  coa- 
fMrwésNnt  à  l'art.  I«r  de  ta  loi  dn  30  Join 
1860,  qn'à  la  condition  de  fournir  un  eau* 
tionnemeni  qui  sera  fixé  par  le  ministre 
de  l'agriculture^  du  conineree  e4  des  tra- 
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vaux  publics,  dans  la  lîmiie  de  quinze  à 
quarante  mifte  Tranet.  Le  cautionnement 

sera  réalisé  en  niiméruire  ou  par  soumis - 
sioii  dûmeni  et  solidairement  caulionnée 
par  un  liers,  lequel  pourra  lonjourâ  èlre 
obliiié  à  verser,  sur  la  réqQiii<ion  du  mi- 
nistre, tout  ou  partie  de  la  somme  cau- 
tionnée, dans  un  délai  de  quinze  jntirs.  En 
eas  d'inexécution  totale  ou  partielle  par  la 
camion,  la  poursaiteen  reeonvrement  sera 
faite  i  la  diligence  du  miniatre  dei  finao- 
ces. 

2.  Si  le  caulionnemenl  est  versé  en  nu- 
méraire, il  portera  intérêt  à  raison  de  trois 
pour  cent  par  an,  et  il  ne  pourra  être  res- 
titné  que  sii  mois  après  la  déclaration, 
faite  par  les  compagnies  ou  aj^ences , 
qu  elles  renonceut  à  l'exercice  de  leur  in- 
dn«trte,  on  après  le  reirait  de  l'autorisa- 
tion ou  le  décès  de  la  personne  anioriaée. 
Si  le  cantionni-menl  est  représenté  par 
une  sonmission,  la  caution  ne  sera  déchar- 
gée  qu'après  le  même  délai. 

3.  L'aotorisation  sera  loojourf  révoca- 
ble par  le  ministre  en  cas  d'abus  (iraves. 

4  Les  agents  que  les  cum()agnies  ijulo- 
risée.4  peuvent  employer,  soit  en  France, 
ioit  à  l'étranger,  doivent  être  monis  d'nne 
procuration  aulheolique.  Les  compagnies 
sont  responiables  des  actes  de  leurs 
agents. 

5.  Les  compagnies  ou  agences  d'émi- 
gration seront  tenues  de  remettre  à  l'é- 

migrant  avec  lequel  e'Ies  auront  traité, 
soii  en  France,  soit  à  l'étranger,  à  défdut 
d'une  copie  de  son  contrat,  un  buileiin 
nominatif  indiquant  la  nationalité  de  cet 
émlKrHnt,  le  lieu  de  sa  deslin.itiun  et  les 
conditions  stipulées  potir  le  transport. 
Dans  li-s  vingt-quatre  heures  de  I  arrivée 
des  émigrants  dans  le  port  d'embarque- 
ment, le<i  compagnies  ou  agences  devront 
Taire  viner  le  contrai  de  l'émigrant  par  le 
commissaire  de  l'émigration. 

6.  Tout  navire  qui  reçoit  k  son  bord 
quarante  émigrams  est  réputé  spécia- 
lement afTecté  à  I  émigration.  Toute- 
fois, i'émi^'rant  qui  dovra  être  transporté 
par  un  navire  ayant  moins  de  quarante 
émigraots  aura  le  droit  d'invoquer  l'in- 
tarveation  du  commissaire  d  émigration 
pour  ce  qui  concerne  la  qualité  et  la  quan 
tité  des  vivres  el  les  coodilions  de  son 
contrai. 

7.  Est  réputé  émigrant,  sans  autre  justi- 
fication, tout  passager  qui  n'est  point 
DO  rri  à  la  table  du  capitaine,  ou  des  ofli- 
ciers,  et  qui  paie,  pour  prix  de  son  pas- 
sage, nourriture  compriso,  une  somme  de 
moins  de  quarante  francs  par  semaine, 
pour  les  navires  à  voiles,  et  de  moins  de  qua- 
tre-vingts francs  par  semaine,  pour  les  na- 


,ioif  III.     15  MAIS  1861. 

vires  à  vapeur,  prenant  pour  base  de  calcul 
la  durée  du  voyage,  telle  qu'elle  sera  dé« 

terminée  par  les  règlements.  En  cas  de 
doute  sur  l.i  qualité  d'émigrant.  le  cooi- 
missai'e  de  l'émigration  appréciera. 

8.  Tout  navire  alTecté  i  rémIgrattoD 
sera  muni  d'an  coflTre  à  mé>licamenti 
suffisamment  pourvu,  ainsi  que  d'une  in- 
struction sur  remploi  des  médicaments* 
Lorsque  le  nombre  des  émigrants  embar- 
qués sur  un  navire  atteindra  le  chiffre  de 
cent,  il  y  aura  toujours  à  borii  un  docteur 
en  médecine,  ou  un  otiîcier  de  sauté,  ou 
un  chirurgien  de  marme. 

9.  Il  est  interdit  de  ceee^oir  à  bord  au- 
cun passager  atteint  de  mtladie  grave  ou 
contagieuse,  et  d'y  placer  aucune  mar- 
chandise qui  serait  reconnue  dangereuse 
ou  insalubre. 

10.  Sont  maintenues  les  dispositions 
de  notre  décret  du  15  janvier  1855  qui  ne 
sont  point  contraires  au  présent  règle- 
ment. 

11.  Notre  ministre  de'l*agricuUare, 

du  commerce  et  des  travaul  publiCf 
(M.  &Quher)  est  rh  ir2(^,  etc. 


15  vtBS  =  5  AVMi.  IMl.  —  IMcntt  impérial  peur 

r.  >.ëculion  de  la  loi  <lu  18  juillet  1860.  sur  1^ 
migrai  ion.  (XI,  Bull.  DCDXVII,  n.  8878  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tîntérieur;  vu  les  art.  3,  7  et  10  de  la 
loi  des  ôO  jtiin  et  18  juillet  1860,  ainsi 
conçus  :  .<  Art.  3.  Des  décrets  impériaux 
«  déterminent  l'emplacement  réservé  à 
«  chaque  passager  sur  les  navires  aUlFCtéf 
€  a*i  transport  des  émigrants,  les  condf* 
«c  tfons  d'emménagement  el  d'approvt- 
a  sionnement,  le  mode  de  visite  des  oa- 

«  vires  avant  le  dépari  

«  Art.  7.81  te  navire  ne  quitte  pas  le  port 
a  au  jour  fixé  par  le  contrat,  l'agence 
a  responsable  est  tenue  de  payer  à  chaque 
«  émigrant,  par  chaque  jour  de  retard, 
«  p<mr  les  dépenses  à  terre,  une  indem- 
ff  nité  dont  le  taux  est  fixé  par  un  dé' 

«  rrot  

«  Art.  10  Toute  contravention 

«  an«  règlements  d'administration  pa- 
«  bliqne,  aux  décrets  impériaux  et  aox 
«  arrêtés  ministériels  pris  pour  l  exécution 
«  de^dits  règlements  et  décrets,  en  ce 
«  qui  concerne  la  police  de  l'émigration, 
«  est  pimie  des  peines  portées  dans  Tari. 
«  471  du  Code  pénal.  »  Avons  décrété  : 

Art.  Il  sera  éiab  i  dans  le<i  lieux  où 
le  ministre  de  l'intérieur  le  jugera  néces- 
saire, des  eommisalres  spéciaux  ebargéa» 
sous  son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'in- 
térêt de  la  police  des  émigrants  les  mon- 
vemeats  de  lémigralion  française  ou 
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ilMgéft.  Les  conuRiMures  et  leon  deie- 
gote  auront  pour  mission  d'assurer  i'eié- 
cation  des  mesures  prescrites  par  let  Mi, 
réglemeots,  décrets  et  arrêtés. 

S.  Oansciiaeiiiiedef  villet  que  rautorité 
dâiigoera  il  sera  instilné,  8oa<  la  direclioo 
du  commissaire  de  l'émigration,  un  bu- 
reau de  renseignements  auquel  les  émi- 
grants  pourront  s'ad'csser  pour  obleuir 
gratuitement  loulea  les  ioform^t lions  re* 
latives  tant  à  leur  voyage  k  travers  la 
France,  leur  séjour  à  terre  et  iii  rédac- 
tion de  leurs  contrats  d  embarquement, 
■*a«  pays  vera  leaqaels  ils  doivent  le 
iriger. 

3.  Nul  émigrantnenera  admisen  Fr.mce 
s'il  ne  justiûe,  quaodil  arrive  par  la  fron- 
tière de  terre,  de  la  poftesslon,  en  espèces 
OQcnbonnea  valeurs,  d'unesommededt'iii 
cenl»  francs  pour  le>  niliiltCîJ  et  de  quatre- 
vingts  francs  pour  les  enfants  de  six  à 
qoinze  ans,  ou,  quand  il  arrive  par  lafron- 
Uère  de  mer,  d'une  tomme  de  eent  cin- 
quante  francs'  pour  les  adultes  et  de 
soixante  fr.in  s  pour  les  enfants  de  six  à 
quinze  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur 
d'an  rontrat  régalier  qoi  loi  atsnre  aon 
transfiart  à  travers  la  Fraoea  et  son  pat- 
sage  pour  un  pays  d  o  itr^  fner.  Si  le  ron- 
trat conlieoi  le  signalement  de  i'emigrant 
aimfqoe  les  indications  néeeataires  pour 
établir  l'identité,  il  pourra,  après  avoir 
été  visé  par  la  légation  ou  lo  constilal  de 
France,  tenir  lieu  de  passeport.  Le  visa 
lera  gratuit. 

4*  Les  tMgages  et  denréet  alimentalree 
appartenant  aux  émigranis  transportés 
sar  le  territoire  français  par  chemin  de 
fer  seront,  à  moins  de  soupçons  de  fraude, 
afranchit  i  la  frooliére  ft'aoçaise  de  tonte 
vérification  de  douane ot  du  plombage  par 
colis.  I^s  bagages  non  visités  seront  ac- 
compagnés d'une  feuille  de  roule  dressée 
pir  l'administration  du  ehemin  de  fer  et 
visée  par  la  douane  de  départ.  Ht  leront 
placés  dans  des  wagons  à  coulisse  et  sons 
b&cbes,  dùmenl  scellés  par  le  plomb  de  la 
douane,  el,  au  besoin,  mis  sous  l'escorte 
de  set  prèpotét.  Les  émigrants  ne  pour- 
ront conserver  avec  eux  dans  les  voitures 
affectées  à  leur  transport  aucun  colis  con- 
tenant des  marchandises  soumises  aux 
dfeitt  ou  prohibéet.  A  rarri\ée  du  con- 
voi au  port  d'embarquement,  letranibor* 
demenl  des  t)aga(!es  dans  le  navireexpor- 
Uteur  pourra  s'effectuer  également  sans 
TWte  et  en  franchise  de  toute  taie  de 
douane. 

5.  Il  est  alloué  à  chaque  passager,  à 
bord  d'un  bâtiment  affecté  au  transport 
des  émigrants  :  un  mètre  trente  déci- 
Bèlrei  ctrriiy  al  la  baataur  do  pont  eit 
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oe  deut  mètres  vingl-hult  <^nlimètret 
et  plot;  20  un  métré  trente  trois  décimè- 
tres carrés,  si  la  hauteur  du  ponl  est  de 
un  mètre  quatre-vingt-trois  ceniimèires  et 
plus;  et  UD  mètre  quarantcmuf  déci- 
mètres carrés,  ti  la  hauteur  du  pont  eat 
de  un  mètre  soixante  centimètres  et  plus. 
Les  enfants  au  dessous  d'uti  an  ne  sont 
pas  comptés  dans  le  calcul  du  nombre  det 
paatagert  é  bord,  et  deut  enfanta  âgés  de 
plus  d'un  «n  et  de  moint  de  huit  ant  fe- 
ront comptés  pour  un  passaf^er. 

6.  Les  navires  allectés  au  transport  des 
èmigranii  devront  avoir  un  entrepont, 
toit  k  demeure,  soit  provisoire,  prétea- 
lani  au  nioins  un  mètre  soixante-six  cen- 
timètres de  hauteur.  Lorsque  i<'S  navires 
recevront  un  nombre  de  passagers  suffisant 
pour  occuper  l'espace  déterminé  d*aprèa 
les  bases  énoncées  dans  l'ariic  c  précédent 
(un  métré  trente  décimètres,  nn  inelre 
trente-trois  décimètres  et  un  méire  qua- 
rante-neuf décimètres  par  patsager),  Ven» 
trepont  sera  laissé  entièrement  libre,  tauf 
les  parties  ordinairement  occn((*'es  par  le 
logement  du  capitaine,  des  ullii  iers  el  de 
l'équipage.  Lorsque  le  chiffre  det  patta- 
gers  sera  inférieur  à  la  capacité  régle- 
mentaire du  navire ,  l'espace  inoccupé 
pourra  être  affecté  au  placement  des  pro- 
visions (la  viande  et  le  poiî^son  exceptés), 
des  bagages,  et  même  d'une  certaine  quan- 
tité de  marchandises,  le  tout  réglé  pro- 
portionnellement à  la  diminution  du  nom- 
bre des  passagers  qui  auraient  pu  être 
embarqués. 

7.  Il  est  interdit  de  charger,  à  bord 
d'un  navire  affecté'  au  transport  des  émi- 
grants, toute  marcbandi>e  qui  serait  re- 
connue dangereuse  ou  insalubre  el  entre 
autres  :  les  chevaux  les  bestiaux,  la  pou- 
dre à  tirer,  le  vitriol,  les  allumettes  chi- 
miques, le  guano,  les  peaux  vertes,  les 
produits  chimiques  inflammables  et  lei 
fromages,  eicepté  ceoi  dors  et  secs  ne 
portant  aucun<>  odeur. 

8.  Les  api>rousionncments,  soit  qu'ils 
aient  été  embarqués  par  1(S  émigrants 
eui  mêmes,  soit  qu'ils  doivent  être  four- 
nis par  le  c.ipilalnc  du  navire,  seront  faits 
en  prévision  de  la  plus  longue  durée  proba- 
ble du  voyage,  calculée  ainsi  qu'il  suit, 
par  navires  à  voiles  :  i*  pour  New-York  et 
les  autres  ports  d'  l'Union  Américaine 
situés  sur  l'Océan  Atlantique  septentrio- 
nal, 55  jours;  1»  pour  le  Canada,  60 
jours;  ô°  pour  la  Nouvelle-Orléant,  9$ 
jourt;  4*  pour  les  Antilles,  55  joort$ 
5°  pour  le  golfe  du  Mexique  el  pour  le 
Brésil,  70  joutg;  pour  la  Plata,  80 
jours;  7^  pour  les  pays  situés  au  delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonae-Bspèrance  au  neid 
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i%  Téqtiàtiur,  lâo  jours.  Et  par  wAm 
k  tapeur  ou  bàtimeiils  mixtes  ayant  au 

ïhoins  vingt  chevaux  de  force  pour  cent 
lonncaui  de  jauge  :  1°  pour  New-York 
et  les  autres  ports  de  l'Union  Américaine 
situés  sttr  l'Océan  Allanlfqiie  septenftilo^ 
nal, 35  jours pour  te  Canada,  jours; 
3*»  pour  la  Nouvelle  Orléans,  39  jours, 
40  pour  le  golfe  du  Mexique  cl  pour  le 
BmiH,  43  jours;  5^  pour  fa  Plata,  48 
jours;  6*  pour  les  pays  sitoés  au  delà  des 
caps  lîorn  et  de  Bonne  Espérance  au  sud 
de  l'équatear,  80  jours  ;  7^  pour  les  mêmes 
pnjt  ati  Bord  «te  l'équàteur,  iio  jouri. 
Boa  alTèléa  du  ministra  de  ragricultm, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  pour- 
ront, soit  modiâer  les  chiffres  ci-dessus, 
soii  fixer  pour  les  destinations  non  pré- 
f  «as  par  la  présent  article  la  durée  uiaxlnia 

des  traversées. 

9.  Les  qualités,  quantités  cl  espèces  de 
Yivres  dont  l'émigraut  ou  l'eulrcpreneur 
devra  s'atyptroTfslonner  seront  vériflées  et 
fixées  pour  chaque  destination  par  lecoift- 
missaire  de  l'émigration, 

10.  Le  navire  sera  pourvu  des  uslensi- 
laa  de  cuiiine ,  dtt  cembnstibie  et  de  la 
raisselle  nécessairas*  Il  f  aura  une  balance, 
des  poids  et  des  mesures  de  capacité, 
dont  il  sera  fait  usa^je  à  la  réquisition  des 
passagers. 

it.  Les  eoucliettes  devhmt  arotr  inié« 

rleurenrenl  un  mètre  quatre  vin^^l-trois 
centimètres  de  longueur  cl  cinquante  cen- 
timètres de  largeur,  lï  n'y  aura,  en  aucun 
cas,  plus  de  deut  rangées  de  eooeliettes. 
Le  fond  des  couchettes  inférieures  devra 
être  élevé  au  moins  de  quatorze  cenlimé- 
trés  au-dessus  des  bordagesdu  pont  infé- 
Tfeor,  et  te  fend  des  eonehettes  supérieu- 
res derra  èlre  à  la  mplllé  de  la  distance 
qof  sépare  le  pont  supérieur  des  couchet- 
tes inférieures,  mais  sans  que  la  moitié  de 
eelte  distance  puisse  jamais  être  moindre 
de  sept  cent  soiiante  miiiiniétres.  Les 
objets  de  couchage  seront  ,  chaque  j  ur, 
exposés  à  l'air,  sur  le  pont ,  lorsque  le 
temps  le  permettra.  L'entrepont  sera  pu- 
rifié arec  du  laft  de  chaoi,  an  moins  une 
fois  pnr  semaine.  Le  commissaire  de  l'é- 
migration surveillera  la  distribution  des 
couchettes  f  qui  seront,  autant  que  possi- 
ble, données:  cetles  de  l'arriére  aux  jeu- 
nea  fliles  ou  aux  femmes  seules ,  celles  du 
milieu  aux  familles ,  et  celles  de  Tavant 
aux  hommes,  la  date  du  contrat  devant, 
tf*aillenrs,  servir  de  base  à  la  répartition 
des  couchettes  par  section. 

12.  Le  navire  nnr.i  sur  le  pont  et  sur 
l*arvanl  au  moins  deux  lieux  d'aisances 
destinés  à  Tusagc  des  passagers.  li  y  aura  en 
dtttfo  mi  eabinet  d*alsiBicei  &  l'usage  etehi* 
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sifdes  fèttnmei.  Datia  le  eas  oùteftoMM^dai. 

émigrartts  eml>arqués  dépasserait  le  Chiffre 

de  cent,  un  cabinet  d'aisances  sera  ajouté 
par  chaque  groupe  en  plus  de  cinquante 
émigrants. 

13.  Le  narire  devra  être  muni  d*aAe 
chaloupe  proportionnée  à  son  tonnage  et 
de  canots  en  nombre  suffisant  '  our  les 
éventualités  de  la  traversée,  eu  égard  au 
nombre  des  emigranls  embarqués.  Il  sera 
pourvu  de  pièces  à  eau,  de  manches  à 
vent  et  antres  apparans  proprea  à  aasoiet 

la  ventilation. 

14.  L'armateur  ou  le  capitaine  de  tout 
navire  aHecté  au  transport  des  émigrants 
doit  aviser  de  la  mise  en  armement  du 
navire  et  de  l'époque  du  départ,  le  capi- 
taine de  port  et  le  commissaire  de  Téaii- 
gration. 

15.  Avant  le  départ,  le  navire  sera  vi- 
sité dans  las  formea  prescrites  par  la  loi 

du  13  août  1791  pour  certifier  sa  naviga- 
bilité et  constater  la  sufiisance  de  l'équi- 
page. Les  otTiciers  qui  iieroal  chargés  d'o- 
pérer  cette  visite  devront  être  choisis  par 
le  miniatre  de  rmtérieur  parmi  les  ofli- 
ciers  visiteurs  institués  en  vertu  de  la  loi 
précitée.  Le  commissaire  de  t'émigratioB 
pourra  toojo4ir»assisler  à  cette  vifite,  avec 
voix  consultative.  II  devra  ,  de  son  «été», 
vérifier  l'étal  des  aménagements  et  appro* 
visionnements  au  point  de  vue  des  pres- 
criptions du  présent  décret. 

16.  Le  capitaine  ou  l'armateur  devn 
reBBetlfe,Thagl-qualre  heures  avant  le  dé- 
part, an  commissaire  de  l'émigration,  h 
liste  exacte  lies  passagers  émigrants  qu'il 
doit  transporter,  avec  indication  de  l'âge, 
do  'aete,  de  la  nationalité  H  de  la  desUa»* 
tion  de  chacun  d'eux.  Si ,  après  la  remise 
de  celle  liste,  de  nouveaux  passagers  émi- 
grants se  présentent  pour  l'embarque» 
ment,  le  capttaliieoa  yiawaatettr  aduiiaw 
au  commissaire  de  l'émigration  autant  de* 
listes  supplémentaires  qu'il  sera  néces- 
saire, rédigées  dans  la  même  forme  qae 
cMesem.  La  liste  primitive,  ainsi  qne  In 
liatef  sffppMaaetttalrea ,  do«l  m  danbla 
sera  annexé  aux  papiers  du  bord ,  seront 
définitivement  visées  et  signées  au  mo- 
ment du  départ  par  le  commissaire  de  i'é- 
migratioD  et  p«r  le  capitaine  ou  l'arma- 
teur. Après  la  clêinretfe  eea  Ksies  défini- 
lives,  et  avant  que  le  navire  soil  sorti  des 
bassins,  il  sera  fait  un  appel  des  émigrants 
ewbtt^éa,  et  aucun  émigrant  ofuvaM 
ne  pourra  être  admis  à  bord  do  navire. 

.  17.  Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port 
an  jour  fixé  par  le  contrat ,  l  agence  res- 
ponsable sera  tenue  de  payer  à  chaque 
énrigffint,  pour  les  dépenses  à  tene,  oflt* 
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•MmDité  dont  to  ta«<  wC  M  à  «rfrtne 

•efoÔviDts  oeatimet  p«r  jour  de  retard. 

18  No<  ininiUres  de  l'iiilérloar,  de 
J'agricoltiire,  du  commerce  el  des  travaiii 
(Mibiics  ,  cie:>  «IVaircj  étrangères  et  des  fi- 
nm  (M  If .  49  Ptnim,  llovhii^  ThM- 
ma  et  dt  f^vcade)  mbI  otaPséi»  «te. 


iOiMMaÔ  AVUib  1861.  —  Décret  impérial  lyor- 
tant  prorogation  d<s  di^lais  dcicrm  lu'-fi  par 
h»  art.  1*'  04  3  du  décret  du  17  octobru  1800, 
relatif  ans  CMliMUMmeots  de»  agenl»  finan- 
cier* qni  é(»i«ii  tn  fonctions  dans  lu  SuToic 
et  rarrondiMcnwat  de  Nice  au  luomtiut  de 
ranaeaion  (1).  (XI,  Bail.  DCDXTII.  n. 

Napoléon,  ete.,  m  1«  déent  inpériil 

du  17  octobre  IstiO  .  relatif  aut  canlioii- 
Q€Oients  des  ageiili»  (ionncierâ  qui  claient 
es  foDCtiuas  datm  la  Savoie  el  i  arroudif- 
infBt  4»  Nk»a«  HMNnMii  ée  r«wieii«i  ; 
y*  (pécialemant  les  art.  l«r  ei  3  de  ce  dé- 
cret; considérant  que  les  déciMration.s  de 
^itus  et  d'aiiureaieot  i»«nlioiinée«  à  i  art. 
lidek  convettlkNi  eonclue,  le  tS  ««At 
IS60,  tfee  !•  gouverDemeal  sarde,  et  pre- 
mrilguée  par  décret  impérial  du  21  no- 
T«iDbre  suivant,  n'ont  poinl  eucure  élé 
fittiBies  et  paraîsseai  ue  pouvoir  l  étre 
annt  le  iw  imI  preetete.  CoDtldériat 
qnc  le  montant  des  produits  el  revenus 
qui  (ioiveni  servir  de  base  puur  la  tixation 
des  cauiiuBueuieiiU  ù  ver&er  par  les  di- 
firs  egeole  finaoeien  dte  ■•«vteai  dé- 
pirUneota  ne  pouire  être  délerminé 
iTAot  Teipiration  du  premier  semestre 
iSGl;  sur  le  rapport  de  notre  miAisire 
feerétaire  d*EUi  mi  déH^t^nMl  dee  t- 
Binc3s,  avons  décrété: 
Ari.      La  déiai  eeeordé  pm  Tertide 
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pranier  du  déeret  impérial  du  17  octobre 
1860,  pewie  cDmr«MiMi  en  Mméreift  des 

caniionnemcnls  fournis  au  gouvernemeit 
sarde  en  n'tiles  ou  en  iiiMiieoblta,  cet  |ifO- 
rogé  au  1*^  janvier  Ibb^. 

S.  La  réTieion  des  ea«llMHieneDti|ini- 
crite  parle  décret  précité,  du  noeiobre 
1  >-G0,  aura  lieu  dans  ic  rournnl  do  trolsiénr 
trimestre  itttiK  Les  agepls  *kdii  le  cautiot 
nemeat  devra  ét?»  eagmenlé  mronl  Jof 
<|ii*aa  31  déeembrc  i  HO  i ,  peur  effec  t  ner  K 
versement  du  stipplémeni  wt^fttX  iis  se* 
ront  assujettis. 

3.  Notre  ministre  dee  finenees  (M.  de 
Foreade)  est  ehargé,  ete. 


3S  naaastt  àmui  18ftl.  —  Décrcsl  impënal  cpii 

autor'se  un  % iriMiit'iil  de  cxéilil  ou  bud^-ct  du 
luitiifticre  d'tliil.  exercice  1860.  (AI,  Oult. 
DCDXVn,  «•  8880.) 

Napoléon  ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de 
ïioiri'  ministre  dTlat.  ;  vu  la  loi  du  H 
juin  IbbO ,  portant  lixaitoa  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
feierciee  1860  ;  va  notre  décret  du  19 
novembre  suivant,  portant  répartition  , 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  eiercice  ; 
vu  Part.  12  du  sénalus-consuile  du  25  dé- 
cembre 185S  ;  TU  notre  déeret  do  10  no- 
Vî'nibre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre des  finuiicc^  ,  en  dalc  du  15  mars 
ISGl;  notre  conseil  d  £lal  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  ^•^  Le  crédit  ouvert  pour  Teier- 
cî'T  !860,  sur  le  chapitre  7  {Etablisse- 
tnenls  dss  btauX'art$)  du  budj^et  du  mi- 
nistère d*Etat,  est  réduit  d'one  somme  de 
vingt  mille  francs  (20,000  fr.). 

2.  Le  crédit  ouyert  pour  le  mène  eur- 


(1)  Rapport  à  CEmprrfnr  cmcemnnt  les  eautionnt- 
menis  des  eomptahics  de  deniers  publics  et  aulra 
agaits  fuLan  -irrs  dan»  Us  diparttmcnls  de  la  S*<* 
w*V,  de  la  Haute- Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

Sire,  Qo  décr«t  iiB|iérMl,  du  17  ociabre  1660, 
a  donné,  par  son  art.  1*',  aux  rompiablta  da 

'J'jiii  rs  publics  et  autres  ngenis  financier»  des 
maTeaax  départements  qui  avataol  fonmi  en 
iliilaaMi  an  rmnaablea  l«a  eamïo— waata  wmt' 
ffHfh  lit  éiaieiit  assajctti»,  on  délai  d«  sii  mois  à 
Jfisiu,  4a  l**  BOf««»bre  iHivaulc  peur  coovaKir 
«a  maéraire  ce»  canlioimeiiienta  et  las  veffser 
3  )  trésor  public  de  France.  L\irl.  3  du  même 
(iéaei  règle  que  les  caoliuiinement*  de  ces  ageala 
MMt  6i4a,  flâna  les  %H  prrmien  «ois  6e  1861, 
fhf^  les  bases  d«*terinin(*e»  par  lt>  loi"  el  règle- 
Mots  firnoçaii.  Mais,  d'una  p4itt,  le  gimjwiiic- 
■eol  aarde  n*a  point  encore  et  n*anni  probable- 
raenl  pas,  avai.i  le  l»»  mai  pro  liain,  délivré  les 
décUraiioAsda  qmlns  el  «t'apuroBBant  ikAceaMiires 
ptw  qae  lea  tilalakea  d««  rentes  puaaiawt  e«  dia- 
po-^cr  el  se  prncarcr  des  fonds  tn  1' s  vudant  ; 
<l'<airejpart,  te  montant  des  rôles  des  cootrîbn- 
^>MM  dneaiei  el  dee  aalrce  prodoits  qui  doivent 


s  rvir  de  base  I  le  fitation  des  caationnemeiilU 
de»  comptables  ne  pouira  pas,  selon  totila  oppa- 
TCnce,  aire  ooana  arant  l*exp  irai  ion  dn  premier 
aemeslre  de  1861.  Dans  cette  situation,  i(  deneat 
nécessaire  d'élendae  tes  délaia  déteriBinéa  par  lea 
art.  1"  et  S  do  déeret  impérial  da  17  octobre. 
11  me  parait  qu'il  conviendrait,  d*one  part,  d*aO- 
corder  jasqu'ao  1"  janvier  prochain  poar  la  coa*  ' 
versîoa  dra  thm  de  rentes  tn  miméraire,  ee 
rléliM  par;iis»aiit  nièiiic  .'t  pi  Inc  suffisant,  diaprés 
les  renseignements  aujourdlioi  fournis,  pour  Ta» 
porement  des  gealioAaaardsf  ;  d^ntre  part,  de  ne 
procéder  à  la  révision  du  chiCfre  des  cjuiinnne- 
meuis  que  dans  le  t-ouranl  du  troisième  trimaatM 
18C1,  époque  &  laquelle  lea  bases  de  calcul  pour- 
ront ôtrc  p!a»  sûrement  délrrminf^cs,  (!e  fiter 
au  31  décembre  le  terme  du  délai  accordé  poor 
le  w.)en>ent  deesopptéeeeMa  que  feront  resseffc 
les  calrals.  J'ai  IMioiineur  de  soumettre  k  Votre 
M«{j«ialé  un  projet  de  décret  qui  régie  ces  divnra 
pointa.  Je  suis,  evee  le  plus  profond  respect,  Sini» 
de  Votre  Majesté,  le  ti  és-huuiMe,  Iri-  -obt-  s>anl 
serviteur  el  lidéle  sujet.  Le  mmistre  secrétaire 
Ifot  dtt  fkuenm  t  tîguéf  m  Forcam. 
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clM,  m  le  ebapUre  40  {TMâtrêi  <Mp4- 

HcNMD ,  Conservatoire  de  musique) ,  «a 
même  budgei.  est  augmenté  de  la  somme 
de  vingt  mïHe  francs  (SO,UOO  fr.). 

3  Nos  miniatret  d'Etal  et  des  floaneei 
(MM.  Walewiki  el  de  Forcade)  soot 
chargés,  etc. 


23  MARS  =  6  ATRiL  1861.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  le  maximam  do  contingent  de  l*£lat  dans 
les  frais  d'entretien  dis  chaussët-s  <1<-  Paris, 
poar  lea  exercice»  1861.  1862  et  1863.  (XI, 
Jlall.DCDXVlI.n.8881.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taui  publics;  vu  te  décret  du  12  avril 
1856,  portant  fixation  da  contingent  de 
TEtat  dans  les  dépenses  d'entretien  des 
rues,  quais,  punis,  boulevards  et  places 
publiques  de  la  ville  de  Paris;  vu  la  loi 
da  lejnin  1859,  relative  à  Vextension  dei 
limites  de  Paris;  vu  les  propositions  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
dea  IraTanx  pnblies  ,  ayant  pour  but  de 
déterminer,  pendant  une  période  de  trois 
ans  comprenant  les  eiercict  s  1861,  1862 
et  1863,  le  maiimiim  du  susdit  contin- 
gent ;  vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
dpal  de  Paris»  do  16  novembre  1860;  va 
la  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  du  29  no- 
vembre iSUO;  vu  l'avis  du  lonsril  général 
des  ponts  et  chaussées  ,  du  i4  décembre 
1860;  notre  conseil  d*Btat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  \*'.  Le  contingent  de  l'Etat  dans 
les  frais  d'entretien  des  chaussées  de  Pa- 
ria, lel  qa*il  est  défini  par  notre  décret  du 
12  avril  1856,  n^  pourra,  dans  aneon  eai, 
excéder  un  maximum  de  quatre  millions 
pour  chacun  des  exercices  1861 . 1862  et 
1863. 

2.  Notre  ministre  de  i'agrieoltare , 

du  commerce  et  des  travaui  publiei 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


30  MAIS  —  6  AVRIL  1861.  —  Décret  impérial  qui 
fixe,  pour  1861,  la  traitement  de*  deui  cbefr 
do  triuiinal  d«  pnmière  mslmea  da  la  Seina* 
(XI,  BqU.  DCDtmi,  n.  8883.) 

Napoléon,  etc,,  vu  la  loi  de  finances  en 
date  du  26  juillet  1860,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses  pour  rexerelce  1861  ;  considérant 
que  cette  loi  consacre  implicitem<  nt  le 
principe  de  l'élévation  de  divers  traite- 
ments de  l'ordre  judiciaire  compris  au- 
dit budgei.  mais  que  son  accomplissement 
a  été  réparti  par  tiers  sur  trois  exercices  ; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  Keaus  , 


nu  —  SO,  13,  90,  M  KâAS  1861. 

ninisire  seeréuire  d*Elât  aa  départmcat 

de  la  Justice,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Le  traitement  des  deux  chefs 
du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  est  fixé,  pour  ra«iéei86t,  àdix- 
bnit  mille  six  cent  soixante -six  francs 
soiianie-sept  centimes  (18.666  fr.  67  c.) 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M. 
laogle)  est  chargé,  etc. 


20  MARS  =  0  AVRIL  1861.  — Décret  impérial  qui 
approuve  des  modificaliona  h  Part.  2  ilfs  slt« 
lot»  de  la  Compagnie  des  houilfrrrs  de  Stirugt 
(XI,  Bull.  supp.  bCCXVIII,  n.  10,935.) 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  ao  département 

de  ragricoMure,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  5  novem- 
bre 1853  ,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  i  Paris  sons  la  dé- 
nomination de  Compagnie  de»  ffouiUè' 
re»  de  Stiring.  et  approbation  de  sfs  sta- 
tuts; vu  le  décret  du  19  février  1859,  qai 
approuve  des  modifications  auxdits  sta* 
tuts;  va  la  délibération  prise  le  13  dé- 
cembre 1858  par  l'.issemljlée  générale  des 
actionnaires  de  la  compagnie,  ladite  déli- 
bération ayant  pour  objet  de  transférer  à 
Stiring  le  siège  de  la  société  ;  notie  ces* 
seil  d'Etat  emendn,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  La  modification  apportée  i 
l'art,  â  des  statuts  de  la  Compagnie  dûi 
HùuiHèreide  Sr<Hnp  est  approuvée,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  Tacte  passé  Ici 
2  et  11  janvier  1861  devant  M»  Foucher 
et  son  collègue  ,  notaires  à  Paris  ,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agrieultoie, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M*  Aoaherjesi  charu'é,  etc. 


SI  HAM  «s  7  AVRIL  1861.  —  Décret  impérial  por*  ^ 
teni  promolgation  d«  la  Gonvantioii  d«  oÊL» 

mitaiion  «turc  la  France  et  la  Satdakna*  (ZI»  i 

Bull.  DCUXVIII,  ij.  8887.)  , 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  i 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  déparlemeot 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  :     .  i 

Art.l«MJ<ie  convention  de  délimitation  i 

entre  la  France  el  1 1  Sardaigne  ayant  été  i 

signée  le  1  mars  1861,  et  les  raliiicatioDS  i 

de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Turin,  j 

le  16  du  même  mois,  ladite  convention,  i 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Convention.  \ 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne,  voulant,  en  exéculioa 
dn  traité  conclu  entre  eux  le  iémars 
1860 ,  prendre ,  d*nn  commun  accord»  tos 
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mites»  indiqaées en  ierme<:  généraux  comme 
séparant  désormais  l'Empire  français  des 
Etals  royaux,  soient  ûxees  d'une  manière 
IMiieift,  délaillée  ei  dé§ailir4* ,  «inti  qae 
«Udi  re.«prit  le  plui  conforme  aaz  iDté- 
réts  des  sujets  des  deux  souverains,  ont 
ebtrgé  des  vificierg  d  etal-major  de  leurs 
arméef  de  procéder,  en  qualité  de  eoin- 
oiisaires  nommés  à  cet  effet,  à  PopéralioD 
da  tracé  de  la  ligne  de  •iéiiniitaUon  sur  le 
terrain  et  sur  les  plans  géographiques,  de 
même  qu'à  l'étude  locale  et  à  la  désigna- 
ttM  préHniiiiaire  dei  reetifleations.  échan- 
ges et  arrangements  spéciaux  à  stipuler, 
lOit  pour  établir  une  démarcation  conve- 
ubie,  soit  pour  favoriser,  des  deux  côtés, 
kl  propriélaires  firoatuliert,  danadea  voes 
commuoes  d'équité;  eea  comoiltiaires  s'é- 
taol  acquittés  de  leur  mission  conTurmé- 
DMDt  aux  instrucliona  qu'ils  avaient  re- 
çues ,  Lrartdilet  M4jestés  ont  résolu  de 
eonclore,  d'après  tes  ba^es  ci-dessus  énon- 
cées, une  Convention  de  délimitaiiori  en- 
tre leurs  Etats  nsiteclifs,  et  ell*s  on!, 
dâos  ce  but,  constitué  «les  pienipoien- 
tUfei,  tsToir  :  S.  M.  I  Emperenr  dei  Fran- 
çais, M.  le  comte  Alofade  Rayneval.  che- 
Tslier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  chargé  des  affaires  de 
Frare  érTurin,  et  S.  M.  le  roi  de  Sardai- 
pê,  M.  Dominique  Carutti  de  Cmlogno, 
commandeur  de  l'ordre  myal  des  S  tints 
Ibaricti  et  Lazare ,  chevalier  de  l'ordre 
èa Mérite  civil  de  Savoie,  etc.,  membre 
de  l'Académie  dea  sclencea,  ele  ,  Mcrétaire 
général  du  ministère  des  nlTaires  étran- 
gles de  Surdaigne:  lesquels,  après  s'être 
féeiproquement  communiqué  leurs  pleins 
IMToifi,  tronvét  en  bonne  et  dae  forme, 
lODl  Convenus  des  arlirles  suivants  : 

An.  Du  côté  de  la  Savoie,  la  nou- 
Telle  frontière  suivra  la  limite  actuelle 
Mire  le  ducbé  de  Savoie  et  le  Piémont , 
Mof  les  modifications  ci-après.  An  petit 
Saint-Bernard  ,  le  tracé  sera  déterminé  de 
la  manière  suivante  ;  depuis  le  bec  des 
Miei  on  Laocebrantelte  •  qui  Mt  partie 
de  il  crête  dei  Alpes,  il  atteindra ,  en  li- 
gne droite,  la  source  du  torrent  des  Lnn- 
€hes  et  le  suivra  jusqu'au-dessous  et  à 
Pwiest  de  r hospice,  en  laissant  le  petit  lac 
ia  cété  dn  Piémont.  0ne  borne  sera  pla- 
^aa  point  où  l'ancienne  limite  rencon- 
Ittil  ce  torrent.  A  l'est ,  la  li^nc  do  dé- 
marcation sera  l'ancienne  limite  entre  les 
MoHnonet  de  Scei  et  de  U  Thaille  jusqu'à 
cm  dix  mètres  avant  >a  rencontre  avec  la 
fonte  du  Col  (borne).  Là  elle  fera  un  angle 
droit,  rejoindra  le  ruisseau  qui  coule  à 
ftMet  prés  de  l*hospice,  et  inivra  ce  mis- 
M  ioiqa'à  son  Interaectioii  avec  la  ligne 
6t. 
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élevée  perpendiculairemeni  av  ebemin  qui 

conduit  de  l'oratoire  à  l'hospice,  à  cent 
mètres  de  vc  dernier  établissement.  C«  tte 
même  perpendiculaire,  par  sa  rencontre 
avec  le  torrent  des  Lanelies,  terminera,  de 
ce  côté,  la  limite  entre  les  deux  Etats, 
Une  borne  ^era  placée  à  l'intersection  do 
chemin  de  I  Oratoire  avec  la  perpendicu- 
laire. Annote  n.  3  (a).  Au  col  <in  grand 
Bflont-Ceiiis,  la  fronlièresera  tracée  suivant 
la  li^ne  de  partage  des  eaux.  L'auberge  de 
la. Ramasse  marque  un  point  de  telle  li- 
gne en  restant  du  côté  de  la  France  Une 
borne  sera  placée  i  l*angle  sud-est  de  cotia 
maison.  A  droite  et  à  ^'lochede  la  route, 
des  bornes  seront  élevées,  indiquant  visi- 
blt-meiii  la  Truntiere,  jusqu'au  sominel  dei 
montagnes  qui  dominent  le  col,  et  qo'oa 
appelle  Louiioun  à  Test»  et  la  Jurai 
l'ouest.  Ces  borner  seront  au  nombre  de 
quatre  à  l'est  et  de  deux  à  l'ouest,  et  pla- 
cées comme  l'indique  le  croquis  ci-annexé 
sous  le  n.  4  (6).  Au  col  du  petit  Mont* 
Cenis  ,  la  ligne  de  partage  des  faux  >;era 
aussi  la  ligne  de  demanalion  entre  les 
deux  Elats^  Le  hameau  de  Coulour,  ha« 
bité  seulement  l*éié ,  est  situé  sur  le  eol 
même.  Au  centre  des  quatre  maison^  qui 
le  comtiooent  se  trouve,  tuui  p<és  et  k 
l'ouesl  d«i  chemin,  un  petit  mamelon  dont 
le  sommet  est  on  point  de  la  ligne  de  sé- 
paration des  eaux  (borne).  A  droite  et  i 
gauche,  la  ligne  de  démarcation  remonte 
jusqu'au  sommet  des  montagnes  qui  do- 
mini*nt  le  col;  elles  portent  le  nom  do 
Rochers  des-Laeg ,  à  l'est  p  et  BbIU" 
Combe ^  à  l'ouest.  Les  bjrnc!:,  au  nombre 
de  Iruis  de  chaque  cùlé  du  clieniiii  sont 
placées  comme  l'indique  le  croquis  ci-aa- 
neié  sous  le  n.  4  (e).  D'autres  cols  oa 
pa$Na<>(>s  plus  ou  moins  praticables  exis- 
tent enire  le  duché  de  Savoie  et  le  Pié- 
mont. Des  bornes  y  seront  placées  partout 
OÙ  il  sera  jugé  nécessaire. 

S.  Du  côté  de  l'arrondissement  de  Nice,  1 
la  frontière  entre  les  deux  Eiats  sera  la 
suivante  :  de  i'Enchastraya  à  la  cime  de 
Colia-Lunga,  la  crête  des  Alpes,  dee  bor* 
nés  seront  pUcées  aux  cols  et  passa- 
ges suivant  la  lijine  de  séparation  des 
eaux.  De  la  cime  de  (>oilaLunga,  la 
ligne  de  démarcation  suivra  la  crête  qui 
s'en  détache  vers  le  sud  ,  ainsi  que  le 
petit  vallon  qui  se  trouve  dans  celte  même 
direction  ,  jusqu'à  la  rencontre  avec  le 
chemin  de  Saint-Eiienne  à  Colla-Longa 
(borne).  ]>e  là ,  elle  ira  en  ligne  drolle 
à  la  pointe  occidentale  de  l  otis  Cloutas 
(borne),  puis  à  Sierrera  dei  Camp  (borne), 
en  traversant  la  gorge  du  Cloutas  en 
ligne  droite.  De  la  borne  de  Sierrevê 
dei  Camp,  elle  suivra  la  ligne  de  ^rtagt 

10 
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•âtseMi»  et,  passant  par  le  Serre  del  Ter-    laur  Soiibran  (borne) ,  en  pa^stni  pis  h 
rassier,  les  Rochers  du  Crest,  qui  le  ter-    nalaur-Soutan.  De  là  ,  elle  rejoindra  n 
minent  ,  près  de  la  maison  dite  Lou  Sia-    ligne  droite  l'origine  du  Y.-illon  d'Arciat, 
let,  qui  reste  du  côté  de  la  France,  el  sur    ei  le  descendra  jusqu'à  sou  couflurnl  tvac 
1^  Goulet ,  où  aoe  berne  sera  placée ,  elle   to  vtl'Ste  Berreene.  IV^«iete  canflpH4B 
ira  aboutir  au  confluent  delà  Guercla  et    vallan  d'Arcias  ju^^qu'à  trenle  métv(»  an 
du  Gasti^lione.  Entre  la  borne  de!  Camp    amont  de  celui  de  Valliera  del  Saut,  le 
el  l'origine  du  Serre  del  Terrassier,  il  sera    thalweg  du  Borreone  srca  la  ligne  de 
f^MA  dcoi  borne» ,  eomme  rindiqiM  la   démartatlaa*  A  la  lMittMr>da  ae  pataTit 
denin  anneie  (0.-5).  An  eonflinat  <!•  la   ftr  la  Hva  «attaba  du  vallt« ,  se  trouvent 
'GlMrfta  et  du  Casliglione,  sont  dent  gros    de  grandes  masses  de  rochers  ;  la  ligne 
TOCbers  sur  lesquels  sera  marquée  la  ligne    frontière  les  traversera  en  ligue  dreile 
frontière.  De  ces  rochers  »  elle  remontera    pour  atteindre  la  cime  inférieure  dePiafo  1 
par  ta  crête  abrapte  de  Serre  de  Yial  jm-   (borne).  De  la  efana  de  Piagu  à  la  evMe  | 
qu'au  pefil  col  (borne)  compris   entre    qui  règne  entre  le  vallon  de  Madonna 41  1 
Testa  de  Bîillarout  et  la  cime  d(»  Oalance,    Finestre  el  le  vallon  de  Gonlulagca,  la  j 
rejoindra  cette  dernière  cime  et  descendra    ligne  de  démarcation  suivra  le  valloB  de 
jutqo'è  la  Tinéa  par  le  ttirrent  itoniiiié   Madame  (  une  berne  tera  phtcéa-  è-  tHa-  1 
Pusê  vers  aa source,  et  vallon  de  Bnona-    tersectionde  ce  vallon  avec  le  chemin  qii  1 
Nueucc  dans  la  partie  inférieure  de  son    conduit  au  col  de  Hne«(re),  descendra  . 
cours.  Du  vallon  de  Buona-Nueuce  à    celui  de  Fioestrej  et,  après  cent  ringt  aié-  t 
ém%  eent  elnquenta  mélrei  aa-des-    tree- de  parcotir»,  renMMara  la  vallon  del 
sous  du  vallon  de  Moliéres,  le  IhalwcL'  de    ]|fare*Soutfln  pour  alter  obMitir  aoi  re*  | 
la  Ttn^^a  sera  Ift  li;;ne  de  démarcation.  Là    chors  (borne)  qui  se  trouvent  sur  cette  , 
d'énormes  rochers,  couronnés  par  le  pla-    crête  entre  la  lesta  del  Rl.«re  à  I  ouest , 
teau  de  Beaucier,  dominent  la  rive  gauche    et  celle  du  Cimiteri  à  l'est.  La  ligne  froB-  , 
de  la  Tiaéa   une  marqne  tracée  sar  oes    tiéra  taiwa  alors  la  erèta  en  paeaaot  far  j 
rochers,  puis  la  pointe  de  Ciiriglios ,  qui    la  citoe  de  Fuon-Freja,  Alont-Clapel*  j 
s'élève  au  nord  du  plateau  susmentionné,    retia,  Mont-Lap^issé ,  Testa  del  CinanI,  , 
fixeront  la  ligne  de  démarcation,  qui  tra-    Giroa  del  Perlu  di  Frais,  et  arrivera  à  11  , 
teraera  ainsi  les  rockers  de  Maii?el.  De  la    dme  de  h  Valleita,  ot&  «ne  borne  sm  ^ 
pointe  de  Calrigllos,  la  ligne  suivra  d'à-    placée.  De  là  elle  ira  en  ligne  droite  à  Te-  , 
bord  les  rochers  qui  bordent  le  plateau  au    rigine  du  vallon  de  la  Vailetta,  qu'elle  soi-  , 
nord,  et  prendra  ensuite  la  direction  de    vra  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  Gordo-  , 
It  crête  <|ai  descend  du  point  le  plos  élevé  lasea ,  remontera  co  vallon  Jusqu'à  cent  . 
de  Malaneut  (borne).  Cette  crête  porte  les    cinquante  métrés  au-dessous  de  pont  de  !| 
noms  de  Serriera  del  Pel.  Serre  del    la  Cab.ina  (borne;,  prendra  le  vallon  delà  ^ 
Pel,  la  Ttra,  el  Riba  de  lai  Planas;  Testouletta  cl  atteindra  ainsi  la  rime  de  , 
elle  passe  à  I.1  cabane  du  C^luot  de  Giay,  à  Gafalcb,  puis,  en  suivant  la  crête,  le  Cap- 
la  borne  de  Ciay ,  et  entre  las  deux  mai-  pelletto,  et  enfin  la  Glma  del  Diarolo.  Be  , 
sons  de  Maissia.  De  Malaneut  à  la  Penna    la  Glma  del  Diavole  se  détache  un  c9H-  , 
Blancn,  la  lign^»  de  démarcation  traversera  tre-fort  qui  forme  au  sud  !«•  bas^n  de  la 
le  vallon  de  Los  Glapetos  en  ligne  droite;  Mioiera.  La  ligne  de  démarcation  en  soi-  . 
de  là,  en  snivant  la  erèie,  elle  passera  à  ia  m  la  crête.  <|ni  tonne  dé|b  la  limiie^i- 
Bocca-Rougia,  et  joindra  le  confluent  des  tre  les  cofnmunes  de  Tenda  et  Saorgia, 
deux  sources  du  Mije<  ;  elle  suivra  ce  et  dont  les  points  remarquable»  sont  : 
ruisseau  ,  qui  prend  le  nom  de  CalKina-  Ciniadi  Maeruera,  Gima  di  i  lac  Garbone, 
'ffo^lla ,  jusqu'à  son  eonfloent  avec  le  lo  Scandai,  Pointe  dell'Arme  del  Beoeo, 
IPlHon  de  Gasc,  remontera  ce  dernier  val-  Pointe  def  ¥ielé,  Gftna  del  Yespé,  Gim  , 
Ion,  puis  celui  de  G-iusta  Baudina,  et  at-  délia  Naura  et  Monte-Ganrone.  De  si-  | 
teindra  ainsi  la  pointe  de  la  Kaya,  d'où  elle  gnal  géodé<iquedc  Monle-Gauronp,  la  If-  j 
lu.  en  ligne  droite  ,  à  la  cime  du  Baus  de  gne  frontière  continuera  à  suivre  la  limite  . 
la  Fréraa.  Du  Baus  de  la  Fréma,  la  limite  entre  les  eemmones  ssaind^jnées  <|iif,  pH*  ' 
des  deui  Etats  suivra  la  crête  qui  des  sant  par  les  rochers  dei  GorvI ,  va ,  de  II 
cend  au  col  de  la  Balma  de  la  Fréma  pointe  méridionale  de  ces  rochers,  rejofa- 
(borne)  ;  de  ce  col,  tournant  vers  le  nord-  dre  en  ligne  droite  l'origine  du  vallon  de 
est,  elle  afrivera  en  ligne  droite  à  la  nais-  Paganin  en  traretiant  les  rochers ^llf> 
sance  du  vallon  des  Amberts  ,  et  suivra  ma  Garbata.  De  là  elle  descend  ce  dCP- 
ce  vallon  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  li-  nier  vallon  jusqu  à  la  Rova  (borne),  re- 
*  mite  des  communes  de  Val  di  Blora  et  monte  celle  rivière  jusqu'au  confl  ient  àa 
Mot-Hartiii-Lantosca  (%onie  ).  Elle  se  raHoa  de  Gros  ,  qu'elle  suit  jusqu'à  la 
'eontoiidra  arree  eette  limite  iwffwi  B».  tewee-,  et  se  eonfend  enmiie,  * 
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pointe  dite  Commune  (borne)  ,  avec 
kf  fimftes  de  Briga  et  de  Saorgio,  qui 
paKpnt  pnr  B;i«sa  de  nfnçrine  ,  le  vallon 
de  Bendola  ,  vallon  de  la  Dorera,  Cima 
de  Fegairoie,  etc.  De  la  pointe  commune, 
h  IgBe  de  démarealloD  Ira  à  la  potnie 
Arpetia.  De  TArpetta,  elle  desrendra  par 
le  Yallon  de  Crauiel  dans  colui  de  Car- 
laTa ,  qu'elle  suivra  jusqu'au  vallon  de 
Ciafala  Valgrena,  rernoniera  ce  dernier 
vallon  ,  p*8sera  à  la  croix  de  Meiriia 
(borne) ,  atteindra  en  ligne  droite  la  iHe 
da  VêHon  deirAmore  ,  et  suivra  ce  ruis- 
seaa  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite 
qo^aépero  tae  eommimef  de  Breglio  el  de 
Peaaa  (borne).  De  là ,  sauf  au  sud  de  la 
Cima  del  Borco  entre  les  points  A  et  B 
marqués  sur  te  dessin  (anneie  n.  6),  où 
dMiM'Iracée  «ait ael  la  erèie  qui  fonae 
i  réOMt  le  baasin  de  la  Bassera  ,  elle  tui- 
vra  la  limite  entre  les  arrondissements  de 
Niée  et  de  Saint-Remo  qui  pag«e  par  les 
haolears  de  Damasco,  coupe  la  Roya, 
lott  le  vallon  du  Rio,  la  crête  qui  detoead 
da  col  de  Brouis  par  Testa  di  Paola  et 
Moot-Grazian.  traverse  la  Bevera.  paiise 
par  Testa  di  Cuore,  la  Serrea,  lea  rocbers 
deHoslaeier,  le  6hninnoodo,  lea  raeliepi 
de  Gompassi ,  Testa  delPAusura ,  les  ro- 
chers de  Corna,  la  roche  Longheira  et 
CMtelio  dei  Lupo  ;  eiie  continuera  de  «ui^ 
Tieiealte  llnile  entiron  deoi  eeata  né- 
très  fera  le  «wd,  jusqu'à  la  pointe  (borne) 
qui  se  trouve  entre  Castello  del  Lupo  et  le 
Uaote-Carpanu.  De  la,  passant  par  ce 
damier  munt,  la  Gardieura  et  la  cime 
ddte  £4fwMla ,  eUe  descendra,  par  les  ro- 
cbm  de  ce  nom  et  ira  aboutir  a  l'entrée 
du  pont  «le  Saint  Louis,  qui  reste  au  Pié- 
mont (borne).  Du  pont  à  la  mer,  le  thal- 
weg àu  mleMaa  de  SilahLoola  fornen 
la  ligne  flrontiéee. 

S.  Il  est  entenda^ee  la  fixation  de  la 
Uaile  de  souveraineté  ne  portera  aucune 
atlMeanx  droits  de  pruprléléet  d*usage, 
■oli  filas  qu'aui  servilodes  aetiTMet  pas- 
sivesdes  purliculiers,  de:»  communes  et  des 
établissements  publics  des  pays  respectifs. 
Les  Français  propriétaires ,  à  la  date  du 
trtflé  d'anneiion  de  la  Savoie  et  du  tomlé 
deKlce  à  ta  France  ,  de  terres  situées  en 
Piémont  dans  le  demi-myriamélre  de  la 
nonelle  frontière,  el  les  PiCnionlais  pro- 
flBÎitnis.  à  la  même  date  et  dans  les  mè> 
mes  limites,  de  terres  situées  en  France, 
jouiront  de  la  liberté  d'importer  en  France 
et  dans  les  Etats-Sardes,  sans  avoir  à  ac- 
qdRler  «nenii  droit  de  domme  ni  A  la  sor- 
tie, ni  à  l'entrée,  soit  duPlélmint,  soit  de 
la  ïraiice,  les  denrées  provenant  de  la 
rèeottede  ces  terres ,  ainsi  que  les  coupes 
de  bois,  le  lait,  le  beurre,  les  fromages  et 
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la  laine  ayant  la  même  origine.  Dans  les 
limites  qui  viennent  d'être  Indiquées  •  les 

Français  propriétaires  dans  les  Etals-Sar- 
des ,  et  les  Piémontais  propriéi«ire-î  en 
France  seront  admis  à  transporter  en  fran- 
chise ,  d*un  pays  dans  l'autre,  les  engrais 
destinés  A  l'amendement  de  leurs  terre» 
et  les  grains  nécessaires  aux  serufrires. 

4.  Les  produits  ci-dessus  menliunnés 
provenant,  dans  le  comté  de  Nice,  des  ter- 
ritoires piémontais  compris  entre  la  fron- 
tière et  la  crête  des  Alpes  et  appartenant,, 
soit  à  des  populations  françaises,  soit  aux 
hameuui  de  Moliéres,  de  la  Lione  et  de  la 
Gnercla,  soll  aoi  deui  communes  de  Tenda 
et  Briga,  entreront  en  France  librement, 
sans  a  voir  à  acquit  1er  aucun  droit  de  douane. 

5.  Les  communes  françaises  dont  les 
territoires  s'étendent  au  delA  de  la  créle 
des  Alpes  Jouiront,  pour  Teiploitalion  de 
la  partie  de  leurs  biens  situés  en  arriére 
de  celle  crête,  de  toutes  les  immunités- 
mentionnées  dans  les  art.  3  el  4. 

6.  Entre  Colla-Lnnga  et  le  Mont-Cla- 
pier,  les  douanes  piémontaises  ne  dépas- 
seront pas  la  crête  des  Alpes,  el,  dans  les 
parages  du  Mont  Cenis,  elles  ne  s'avance- 
ront  pas  au  delà  des  anelennea  limites  des 
communes  de  Lans-le-Bourg  et  de  Bra- 
mant. Il  e  t  entendu  que  leur  action  ne 
pourra  s'exercer,  dans  aucun  cas,  en  avant 
de  ces  lignes  ainsf  lliées. 

7.  Les  délits  et  contraventions  qui  pour- 
raient avoir  lieu  sur  leMont-Cenis  et  sur 
les  territoires  compris  entre  la  ligne  fron- 
tière et  la  crête  des  Alpes ,  depuis  CoUa- 
Ldvf a  josqu'au  Bfont-CUipler,  seroni  cen,- 
statés  par  lt*8  gardes  champêtres  des  com- 
munes françaises  auxquelles  ces  territoi- 
res appartiennent.  Ces  gardes  champêtres 
devront  être  assermentés  devant  nn  tribu- 
nal  sarde,  et  leurs  procés-verbaux  seront 
mis  en  poursuite  devant  ce  niênic  tribunal. 

8.  Les  bois  appartenant  k  des  commu- 
nes flran^Na  et  situés  dans  le  comté  de 
I^ice  entre  la  ligne  frontière  et  la  crête  dêft- 
Alpes  seront  administrés  par  les  agents 
du  gouvernement  français;  tontefois,  ces 
agents  ne  seront  appelés  qu'à  constater 
les  délits  ou  contraventions  en  matière  fo* 
restlére  qui  serai(Mit  conmiis  par  des  Fran- 
çais résidant  en  France,  el  leurs  procès- 
verbaux  ne  pourranl  être  mis  en  pour- 
suite que  devant  les  tribunani  firancais. 

9.  Les  propriétaires  français  ou  piémon- 
tais qui  voudront  profiter  des  immunités 
susindiquées  seront  tenus  de  déclarer  aai 
boreaax  des  doums  françaises  et  sardei 
les  plus  voisins  l'étendue  ,  la  valeur,  le 
genre  de  culture  des  terres  et  le  nombre 
de  tètes  de  bétail  dont  ils  auront  À  im- 
porter ou  à  exporter  les  produits.  Ils  de- 
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vroot,  en  outre  ,  justifier  de  leur  posses 
•ion  par  le  dépôt,  dans  les  mêmes  bureaux 
dédouane,  soit  de  litres  «le  propriété,  soil 
de  copies  authentiques  de  ces  titres ,  soit 
enfin  de  certificats  de  nutoriété  délivrés 
par  les  maires,  ou  de  ceriifirats  des  con- 
servateurs des  kiypuibèi|ues.  Ctiaque  an- 
née, des  déclarations  seront  faites  dans  la 
saison  des  récoitest  pour  indiquer,  au 
moins  approiim  iiivemeut ,  les  quantités 
de  produits  qu'on  devra  iuiporler.  Dans 
le  cas  les  déclarations  seraient  recon- 
nues par  les  douanes  française^  ou  sardes 
être  exagérées,  on  aura  re(:o>ir>  à  une  com- 
mission d'agricul'eurs,  ail  nombre  de  trois, 
dont  l'un  sera  nornmé  eu  France  par  le 
tOQS-préfet  de  Tarrandissement,  le  second 
enSardaigne  par  l'intendant,  te  troisième 
expert  sera  désigné  par  les  deux  premiers, 
et,  à  défaut  d'entenie  de  ceux  ci ,  par  le 
maire  sur  le  territoire  duquel  la  eonleAta* 
tion  se  sera  produite.  Leur  avis  fera  ré- 
gie, au  moins  provisoirement,  sauf  aux 
deux  gouvernernenls  è  s'entendre,  s'il  jr 
iVait  lieu,  pour  le  faire  réformer. 

10..  Les  délais  pour  Texportation  et 
l'importation  en  franchise  des  produits 
énoncés  en  l'art.  3,  provenant  de  proprié- 
tés limitrophes,  sont  lixés  ainsi  qu'il  suit  : 
pour  les  bois,  le  lait,  le  beurre,  les  froma* 
ges,  la  laine  et  les  engrais,  durant  toui$ 
Vannée;  pour  les  prodoiJs  de  vcnd  .ngc 
(le  moù  encore  muet  et  le  \ïn  enfermen- 
Utlon)  à  partir  de  la  récolte  jusqu  à 
la  fin  de  novembre  ;  pour  les  olives  frat- 
che'»,  les  orange^,  Icn  fliMirs  et  feuilles  d'o- 
ranger, à  partir  de  la  récolte  jusqa  au 
1*'  Juillet  de  l  année  tuivante  ;  pour 
tous  les  autres  pro  luits  de  la  terre  dits 
pro  liiils  riijhirels,  depuis  la  récoûe  Jui- 
qu'an  mois  d  avril  de  tannée  suivante. 

11.  Pour  être  admis  au  beiiciire  Ue  la 
franchise  à  l'entrée,  les  produits,  antres 
que  le  beurre  et  les  fromages  devront  être 
présentés  dans  l'élalm'meoù  r.jgricul- 
ture  est  dans  ru>age  de  les  enlever  du  lieu 
de  Pexploitatlon.  Les  bois,  notamment, 
devront  être  bruts,  et  les  céréales  ne  de- 
vront avoir  éié  ni  balhies  ni  enj/;rangée8. 
Toutefois,  dans  le>  lucdiiiés  où  les  iran- 
sports  ont  lieu  à  dos  de  béies,  l«  s  céréales 
pourront  être  importées  en  icrains,  et  il 
est  entendu  qne  les  pays  mentionnés  à 
l'art.  4  de  la  présente  convention  sont  dans 
ce  cas.  Les  in)poriatiuns  en  franchise  ne 
pourront  s'effeclner  que  pat  les  bureaux 
OlOi  les  déclarations  et  les  titres  de  propriété 
auront  été  déposés.  Chaque  envoi  devra, 
en  ouire,  être  accompagné  d'une  déclara- 
tion expresse  du  propriétaire,  portant  que 

la  quantité  de  provient  réelleDient 

dei  terres  qu'U  possède  dans  lea  condi- 


tions de  la  présente  convention,  et  qu*it 
artirme  ne  les  avoir  pas  encore  vendues. 

1i.  Les  fermiers,  soit  Français,  soit 
Piémomais,  jouiront  reipeclivement.  au 
même  titre  et  sons  les  mêmes  eonditioBi 
que  le  propriétaire  lui-même,  des  pri- 
vilèges afférents  aui  prepriétéa  limitro- 
phes. 

15.  Dans  les  conditions  prévues  par  la 
présente  convention,  la  faculté  d'expor- 
tation en  franchise  sera  acquise,  à  la  sortie 
de  France,  à  tous  les  Piémontais  proprié- 
taires, en  France,  de  terres  limitrophes, 
et.  à  la  sortie  du  Piémont,  à  tous  les 
Français  propriétaires ,  en  Piémont,  da 
terres  limitrophes,  pourvu  que  leur  pro- 
priété soil  justifiée,  et  sans  qu'on  ait  i 
examiner  comment  la  propriété  leur  est 
échue.  Mais,  en  ee  qui  coneeme  la  fSienIté 
d'importation  en  franchise,  le«  privilégea 
attribues,  de  chaque  côté  aux  propriétai- 
res en  possession  au  motnenl  de  Tan- 
nexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice 
à  la  France,  ne  seront  transmissibles  à 
leurs  héritiers  qti'HUtnnt  que  ces  héritiers 
seront,  suivanlle  cas,  Français  ou  Sardes, 
ei  seulement  aussi  lorsque  les  biens-fonds 
leur  écherront  personnellement,  soit  co 
ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale  an 
premier  degré,  en  vertu  des  lois  sur  les 
succeiisions.  et  seulement  jusqu'à  concur- 
renée  de  leur  part  Individuelle.  Les  héri- 
tiers seront  tenus  de  faire  lesJustiè«'ationf 
nécessaires.  Les  susdits  privilèges  s'éten- 
dent aussi  aux  usufruitiers,  lorsque  la 
propriété  reste  aux  héritiers  en  ligne  di- 
recte, et  aux  héritiers  en  ligne  rotlatérala 
au  premier  degré.  Les  droits  au  bénéfice 
du  régime  des  propriétés  limitrophes  à 
rimp'ir talion  s'éteignent  quand  il  y  a  suc- 
cession en  ligne  collatérale  an  delà  dn  pre- 
mier degré,  transmission  à  titre  de  dona- 
tion ou  de  legs,  ou  par  vente  et  molatloil 
de  propriété  à  litre  volontaire. 

14.  Les  restrictions  mentionnées  aux 
§§  Set  4  de  l'artiete  précédent  ne  sont 
pas  applicables  aux  p'opriélés  du  iMont- 
Cenis  lani  qu'elles  appirl fendront  à  des 
Français,  ni  aux  propriétés  comprises 
entre  la  crête  des  Alpes  el  la  ligne  fron- 
tière. Toutefois,  les  propriétaires  des  im- 
meubles placés  dans  ces  comlilions  de- 
meureront assujettis  aux  oblignli  ms  dé- 
lcrminée>  par  l'art.  9  de  la  présente  con- 
▼ention. 

i5«  Les  Français  qui  ont  destroupean 

en  France,  prô<  de  la  nouvelle  frontière,  et 
les  Piémonl.iis  qui  ont  des  troupeaux  dans 
les  £tats-Sardes,  près  de  la  susdite  fron- 
tière, pourront  envoyer  librement  eoi 
troupeaux  aux  pacagea  qa*ila  posséda»! 
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à  rélranger,  el  à  ceni  de  l'étranger,  à 
charge  .«^eulemenl  de  souscrire^  au  roojeo 
d'acqiiits-à  caution  levés  aux  bureaux  de 
douaue  franvaiseï  sardes»  rengageineol 
de  ies  réioiroduire  ou  de  les  rée&purier, 
toivaDt  qtt*il  j  a  lieo,  dans  ao  délai  de  «ii 
mois.  Les  jeunes  bêles  nées  à  l'étranger, 
pendant  le  pacage  jouiront  de  la  franchise 
à  la  sorlie  el  a  rentrée.  Dans  le  cas  prévu 
far  le  préienl  article,  le  crédit  pour  Tei* 
portâtion  ou  rimportation  de»  fourragea 
devra,  en  outre,  être  réduit  d  ns  la  pro- 
portion des  quantités  consommées  par  les 
Ireapcaux  qui  auront  été  envoyés  aui  pa- 
cages d*aD  pay»  dans  l'autre. 

i6.  A  eet  acte  tout  anneiéf  ;  Sont  le' 

n.  1.  Lo  protocole  signé  à  Paris,  le  tT 
juin  1860,  par  le  général  de  brigade  mar- 
quis de  Ueaufort  d  liaulpitul.  commissaire 
français,  et  par  le  major  général  comte 
PetUti  et  le  lieotenaot-eoloiiel  Federici , 
commissaires  sardes  Sous  le  n.  2.  Deux 
protocoles  si..nés  l'un  à  Nice,  le  'i6  no- 
vembre 1860,  et  Tautre  à  Turin,  le  16  fé- 
TTiarl86l,  par  le  lleutensnt-colonel  d'é- 
tat-major Galinier,  et  le  chef  (Kescadroa 
d'élat-tiijjur  SiiiL't,  commissaires  français, 
et  par  le  lieutenant-colonel  d  étal-major 
Federici  et  le capiiaioe  d'état-major  Ricci, 
commissaires  sardes.  Sous  le  n.  3.  La 
carte  au  ci(iq«iante  millième  de  la  fron- 
tière de  la  Savoie,  depuis  lo  Mont  Gra- 
pillon.  du  c6lé  de  la  Suiise,  jusqu'au 
Uoot-TalMir,  oé  la  limite  de  la  Sarole  re- 
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joiot  la  frontière  de  la  France.  Sous  le 
n.  4.  Trois  croquis  au  dii  millième  dei 
cols  du  petit  Saiiil-Heruard  et  des  deux 
Munl-Cenis  q  u  seront  remplacés  par  des 
plans  réguliers  à  la  même  échelle.  Sous  le 
n.  5.  La  carte  au  cinquante  mllUéme  de- 
puis rEnchastraya  jusqu'à  la  cime  de 
Colla-Lungd.  Suiis  le  n.  G.  Les  plans  au 
dix  millième  depuis  la  cime  de  CoUa- 
Luoga  Ja>qu*i  la  mer.  Sous  Je  n.  7.  Le 
dessin  tiguratif  des  poteaux.  Les  docu- 
ments mentioiinucs  sous  les  n.  3,  4,  5,  6 
el  7,  soul  couire^iignés  par  les  commis- 
Mires  français  et  sardes. 

17.  La  présente  conTention  sera  rat^ 
fiée  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
el  par  Sa  .Majesté  le  Koi  de  Sardaigne ,  et 
les  raliticauuus  en  serout  échangées  à 
Turin,  daus  le  délai  d*un  mois,  ou  ploi 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont 
signée  el  oui  y  appose  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  en  double  original  à  Turin, 
le  7  mars  1861.  Signât  C.  A.  on  Eayhb* 
TAL,  Cauuiti. 

S.  Nuire  ministre  des  affaires  étran- 
gères (>l.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


30  HARS  =s  7  AVAiL  ISGl.  —  Décret  impérial  qui 
déclare  qu'il  y  a  abus  dans  le  man  lemenl  de 
Té^ôiiie  d<j  Poiii-rs,  <lu  22  lévrier  1801,  et 
ftappiiiiiH  ledii  luaiidemuQl  (1).  Bull. 
DGUXVni,  a.  8888.) 

Napoléon,  etc.,  aur  le  rapport  de  notre 


(1)  Bappori  dt  M.  l*  cemMiler  tPBUU  Sum,  sur  le  re- 
court comnvetCabuf,  formé  par S.Kx'-.  M.  IrvùnUtre 
de  Cisulruetion  publufue  el  des  culiet,  contre  l'évê- 
PoUiertt  à  TMon  du  nuMdement  paiiiipar 
et  prHatt  tâ  23 /ïirMr  1881.  (Uoa.  dnSafrU 
1801.) 

«Après  avoir  pris  les  ordres  de  rEmperenr,  la 
minitlie  de  riuhiruclioii  poblique  el  de$oalte«  « 
déCiré  k  votr«i  haute  juriaiciioa  ao  écrit  pastoral 
imUié  par  M.  révSqve  de  Poili^ni ,  à  la  date  da 
32  février  drrnier,  ayant  pour  titre  :  •  Maode- 
•  ment  de  Idgr  révèque  de  Poilieis  an  sujet  de» 

■  accusations  pori^us  contre  le  Suaverain  Pon- 
«  life  et  contre  le  rlcrgé  français  dans  la  bro- 

■  cboxe  iutiluléf  :  ia  France,  Rome  et  ClteUie.  • 

•  Le  ministre  a  cra  rencontrer  dans  Pensemble 
de  cet  é.  rii,  dans  les  passages  qiiM  en  a  diés,  dans 
l'iotculionqui  t'a  inspiré,  dans  les  termes  inâmcs 

3 ni,  a  cbaqu.  W^nt,  trahissent  Cette  intention , 
eigriels  d'une  Kravilé  iQCOAtestable,  qu*aue  to- 
lérance trop  pro  ongée  ne  pouvait  laisser  passer 
Mm  grand  dv>nimape  pour  le  pays,  et  il  leb  a  qni« 
lifiés  de  la  iDjnière  suivante  :  1®  excès  de  pou- 
voir; 2"  cuiiiraTeulion  ans  lois  et  règlements  de 
rËmpire  ;  3*  entrt'prise  ou  procédé  pouvant  troa- 
aler  .irbiirain.'iuent  la  conscience  des  citoyens. 

•  L'èvèque  de  Poitiers,  nais  endemeore  de  fuur- 
SCS  owenretiona  eu  défenses,  a  fail  prendre 

M  Meiétarial  do  coaieiltfIStal»  copia  da  rapport 


du  ministre  des  ovUcs  k  l*Empereur.  Son  mé- 
moire juntificalir  nous  a  été  remis  lu  i\  de  ae 
nioi'-i  riustruciioii  du  l'aiTaire  étant  ainsi  com> 
plëte,  la  section  .i  pu  inellre  en  présence  le  man* 
dément  incriminé,  le  rapport  da  ministre  ,  les 
défeitnes  produites  par  révèque,  les  iern)«  de  la 
loi  da  18  gerniinal  an  10,  «t  rechercher,  par  un 
eiamen  consciencieux,  si  les  griefs articalé»  avaient 
révi'lence  et  le  caractère  nui  leur  étaient  altri* 
buée. 

«Lor^qui-  j'ai  fnil  à  la  section  un  premier  rap- 
port sur  ce  recour»,  n'e&posant  les  faiis  et  les 
principes  qa*h  mon  point  de  vne,  «t  nViprimant 
loujnms  qu'une  ripinion  personnelle,  j'ai  dû  ne 
le  pii^senti^r  qu'avec  réserve,  avec  timidité,  et  en 
laîssani  une  large  part  au  doute.  Mais  aujoor- 
U'hui,  l'uDauiinilé  avec  laquel.e  fui  udopté  le  dis- 
po.sitil  du  décre  que  j'ai  l'honneur  Je  vou>  »oa> 
mettre  a  donné  k  mes  conviciio-is  plus  d» force; 
mon  Itingjge  sera  doiii'  plus  affimulif,  sans  sor- 
tir des  burnes  d'une  n.odéruuon  toujours  néces- 
saire dans  ces«>rte!»fl*affaire*,  conforme  d'ailleura 
au\  intentions  du  gouverBement,  et  digne  d'niM 
juridiction  aussi  élevée. 

■  Mab  evani  de  refaire  avec  Toa«  Fesemen  de  ees 
griefs,  nous  nous  irouvons  arréléi  par  un  premier 
obstacle.  11.,  l'èvèque  de  Poitiers  ne  reconnaît 

CM  votre  eompélence ,  U  ne  reconnaît  même  pas 
loi  qai  l*a  couUtuéa  ât  ^1  a  earactérisé  lea  cas 
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ministre  secrétaire  d*Elat  au  département  par  legoel  il  oont  propos*  àB  ÉêtWm 
da  l  initroetion  pabliqoe  «t  des  eolteif   qu'il  y  a  abas  dans  le  mandanetti  de  ri-> 


(rabii:^  \.a  loi  tlu  18  gfrmioal  an  10  devait,  selon 
loi,  a'dirélcr  à  renrcgistrt'incnl  rie  la  conveulion 
du  98  mearidOT  an  9  ;  •  Ut  articles  organiquet  ne 

■  ««n(  qtCw  appendice  irrégulier  du  Coruordat,  caR- 
«  frt  fetfueis  il  mainiieni  let  proUtt{iti<ms  du  Saini- 
«  Siégt  mpM^ifue.  m 

■  Ce((«  prêtent inu  nVst  pas  noQTelIe,  et  celle 
prédominance  accor>Iëe  par  les  évèqaes  h  une  pro- 
toiaiioa  faite  p«r  le  Pape  contre  les  loi*  da  pajs 
ne  TOUS  étonnera  pas.  Vous  r«Tes  entendoe  r«- 
nonveier  lotties  les  fois  qu'on  étréqne  a  é<é  Iradeit 
devant  TOUS.  Mais  vous  aTex  pakaé  outre  ;  toutes 
TOa  iléciaion»  aoal  U  poor  le  prouver  ;  il  eal  doac 
inalile  de  développer  les  pr  ur  ipos  qui  repoui* 
aent  une  pareille  doctrine.  Il  sofTira  de  vous  rap« 
péler  que  ,  tout  réceotment  encore .  en  1857i 
pour  miens  coniteler  m  rérirtewoe,  fl.  l*év>êqiM 
de  Moulins  a  déclaré  par  leltre  qu'il  n'en  verrat! 
pes  même  an  méiDoire  en  défenae,  peroe  aoe  oe 
serait  nBOomattre  votre  juridiction.  Noos  n'ajnn- 
terons  qne  celle  réfleiion  :  La  conipcHcnce  pour 
tanar  lea  appela  couime  d'abus  n'a  point  été  éta- 
blie par  les  articles  de  !a  loi  da  18  ferminel  an  10  ; 
elle  a  toujours  fait  partie  de  notr-:  droit  public. 
Avant  la  révolution  de  1780 ,  les  appela  comme 
d'dbna  élaioBt  portét  deveni  le  Parieeeent,  qni 
était  une  juridiction  temporelle;  les  évéques  ont 
toujours  protesté  contre  elle  ,  mais  il»  «vaienl  ùai 
par  se  rendre.  Les  ariietea  organiques n*ont  donc 
•ait  qu-i  tr;iii'>|iorler  au  consieil  (l'Etat  des  ques- 
liOMS  autrefois  jugées  par  le  Parlement.  Ce  qui 
aVHait  eomaeré  qne  par  nne  jnrisprndenee  , 
qui  rt'iuontail  avec  une  suite  continue  jn^qu'an 
uv*  siècle,  est  devenu  loi  de  l^tat  par  les  articles 
organique*  dn  18  germinal  an  10.  Panons  doae 
rapidement  encore  ce  dëclinatoire  de  compé- 
tence, et  retenons  ce  droit  de  juger  i  que  uoa 
pères  eppelaienl  le  rempart  do  lonrs  frenebiàoset 
JibcTië.  gallicanes. 

•  Une  autre  doctrine,  émise  par  M.  i'évëi^ue  de 
Poitters,  démontrerait,  »'il  tn  éleiAbofOin,  la 
néce.-^ilé  salntaire  de  volrn  juridiction  pour  main- 
tenir i'obéiasance  envers  U  souverain  et  le  calme 
dans  TeOipire. 

•  L'évéque  de  Poitiers sonlien'  quêtes  évêquea 
ont  le  droit  de  parler  «mx  peuples  et  de  le»  «ntre- 
teate  do  la  diroolion  qne  kur  donnent  les  go»> 
verncmenis  Nons  avionsvo  poindre  cette  préten- 
tion dans  son  mandcmmt.  Nous  avions  cru  en- 
tntoir  co  piinoipo  dangereux  ;  maie i  craignant 
de  noi:B  tromper  sur  son  intenliou  ,  nous  (Allons 
décidés  k  no  point  le  mettre  duus  son  jour.  Ou 
lit»  en  c£fet,  ce  passage  ; 

•  Un  f<ml-d  ronciore  que  noire  parole  ne 
a  trouv*!  dé^ormuih  aucun  «icho  dans  la  conscience 
md«e  peuples?  L*enieor  de  la  brochure  nous  le 
e<Ut  :  il  regrette  que  nous  abandonnions  le 
e  tcete  eccouiuméde  no«  imlructions  p.  slurale»  ; 
•H  eatiiae  qne  lee  foules,  qui  écoutaient  avec 
adocdilénoa  mandeinf nt^  de  carême  et  nos  dis> 
e  pœiAiCi  de  gras  et  de  ujaigre,  n'ont  plus  d^o- 
«  reilles  pour  entendre  notre  voix  depuit  qu€  uosu 
a  MNia  ptrmtttotu  de  leur  montrer  1$  terme  fatal 
a  amçuet  en  les  mine.  Sa  confiance  est  poos!>ée 

■  trop  loin.  L'appareil  ebloroformcor  commenoa 
ak  trembler  entre  ses  main»,  et  la  sensation 
e  pourrait  bien  revenir  au  palieut  avant  que  To- 

•  «  pération  ne  aoit  acbev<e.  • 


•  Sans  vont  arrêter  aai  menaces  qu"  contien- 
nent ces  demiétee  porob^s,  nous  dirons  que  ja- 
mais le  goiivr  I  neaiool  n'e  eniendn  liaaitor  km 
instntclious  à  donner  par  le*  évèqaes^uur  {tmtrifh^ 
tioM  da  jeùm  €l  ee  dùposiiif  de  ^at  et  tU  maigr*^ 
Il  compri-nd  antremont  leur  ^alnte  mission.  Lae 
textes  de  noire  histoire  sacrée,  les  v«^riiés  deaolm 
dogme,  la  morale  sublime  des  évangiles,  les  né- 
cessité»  de  la  prière,  les  consolât  ion«.  de  le  foi,  Iss 
exhortations  à  la  charité,  ira  e»péra«cse  on  les 
creinlea  d'une  vie  Ceiure,  sont  des  sujele  qui  ont 
pam  asacE  vaates  aux  Bonrdalooe  et  aux  Siasaillon  ; 
ils  n*ont  jamais  demandé  qu'un  kur  leii>aèt  libre 
le  champ  de  la  politique,  et  pourtant  ils  pia» 
chaii  nt  lit-Tant  les  rois.  Ce  que  le  go«iV«-rn entent 
vent,  c'est  qu'un  étèqne  s'adres»e  aux  fidè'ee  QOa- 
fiés  k  ses  soins  et  non  aux  peuples  confiés  ans 
soins  du  souverain  ;  c'e^t  qu'il  ne  les  entretienne 

2 ne  de  leur»  devotn  comme  fidèle»  et  qu'il  ne  lea. 
iummo  pas  do  lews  davofn  oaanom  cttofaM» 
Nous  noua  serions  arrêté  h  cette  rëllexion,  si,  re- 
poosienl  le  peogrameaet  suivent  loi  trop  «impie» 
que  dans  son  rapport  le  ministre  eveit  ttaMom 

fonctions  ^pi<-copaIes,  l'éréque  de  PoilieiS  n'iTlîl 
contesté  l'interprétation  .toujours  donnéo  mi 
Franea  à  Pert.  l'-do  ladéakmilkNi  do  It». 

'  allonieitons  texlnellement.  Prient  d*«nTieB 

évéque  très-grdliran,  qui  a  été  «on  maître,  il  dît; 

■  Quel  eût  été  son  éloonementa'il  s'était  entendu 
«  dire  que  JésuB  Chrtst       dnnnd  h  are  ipaiiBi 

•  qe'un  pouvoir  spintn*'!  »or  la  foi  et  la  charité, 
a  et  s'il  fût  «oiendo  inférer  de  là  que  les  imitiur 
a  tUm  hummmeê  sont  sens  eneone  sobordinetioa 

■  à  la  doctrine  révél«5e,  h  la  loi  évangélique  et  à 

•  Cautortté  dt  VEgiise,  divinement  consliluéet  dé- 
a  positaîre  «t  telm|MPèto  de  ceMn  doetrkn  et  dn 

■  cette  loi9  Une  pareille  inlcrprëlation  du  pre- 
«  u.ier  des  qoalN  articles  de  16ë2  lui  semblait 
«  héréiiqne,  et  H  eveit  reiean.  Il  croyait,  «tee 

•  Bossuel ,  qu>>  la  religion,  nyitnf  misiion  d^rnsei i^itef 
m  les  devoirs  de  totu  1rs  éttUs,  ne  pouvait  Hrw  *mu  en» 

•  torUi  direetiM  pmtfpptri  à  ffifei  fM^Mbeim» 
a /es  a<krr*.  Cette  doctrine,  il  la  rontenait  dxaS 

•  de  justes  limites,  et  il  avait  raison  encore.  • 

s  Mais  qnellN  sent  ces  justes  limitas?  Oh  sont- 
elles  définies?  Cette  doctrine  absolue  est  bien 
dangereuse,  si  elle  n*en  e  pas  d'eutres  que  ceUes 
que  veut  bien  lui  donner  le  prêtre  ^oi  i*adopte 
et  l'applique;  et  le  mandement  que  nous  evoos 
à  juger  ne  noua  dire-t-il  pas  jnsqn'à  qnaUo  énva- 
fiMi  nn  pent  les  reeolet. 

eLe  péril  qu'apporterait  cette  doelrian  i«nr 

qu'elle  soit  immédiaiiL-mfnl  réfutée  Si  noos  n'a- 
vions pour  le  faire  que  la  déclaration  d»r  1682,  il 
notis  suffirait  de  vous  en  cfler  Part.  l*t  II  est  li 
clair,  si  précis  qu'i  ne  pent  snpgërcr  îi  personne 
les  idé«>»  que  M.  l'évëque  de  Poitiers  en  a  fuit  sor- 
tir. Ponrreit-on  croire,  en  effet,  qneLonis  JJW, 
qni  venait  d'avoir  un  éclatant  démêlé  avec  le 
Pape  aurait,  pur  ordonnance  du  2S  mars  lt>82^ 
fait  publier  et  cnregi^irar  Mtto  dlolaniHon 
comme  loi  de  l'F.tat,  si  un  pareil  senu  avait  pn 
être  sopposé  dans  cet  art.  1*'?  Croii-oo  que  Na- 
poléon I**,  an  moment  o6  qitelques  év^qoee 
svaienl  voulu  éliver  la  voix  en  faveur  dn  Pape 
amené  en  France,  aurait,  par  décret  dn  25  fé> 

ni«r        ordonâi  «m  vovvalli  insartiM  «a 
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vêque  de  Poitiers,  en  date  du  22  février  les  églises  du  diocèse,  publié  âtrm 

i  861  ;  va  ledit  mandeiiienl  lo  dans  toatet  Joarnaai  et  mis  en  Tente  ebex  phittenrt 

BoUttindefllow,  ^eell«Di*niedédar«tion,fiella  ridminislration  temporelle  échappent  à  la  critt> 

«iîl  pu  recevoir  celio  inlerpriîlalion.  qup,  à  la  ccnsore  '1c-  évéqnes,  el  la  déclaration 

«Mai»  legouvernemcnt,  (iisoosmicux.  la  société  de  1082  ne  peut  plus,  après  un  pareil  coroHairet 

lut  I  cette  époque  même  bien  pins  poisMmiDeni  .se  plier  h  Tinter  prétttion  que  L*évé<iae  d«  Poilieai 

armée  contre  le  prétentions  que  votilaiffnt  f'I  ver  s'obsiine  k  lui  donner. 

latévftq^es.  Celui  de  Bajonne  venait,  en  effet,  de  .^j  Je  la  doctrine,  aide  la  loi,  nous  passons  k 

jUmnernn  «lemple  dont  on  redooiait  la  »uite.  ^  jnricprudenM,  nous  retfOnveroflA  <m  lîmilw 

L'Empereur  le  Ht  traduire  devant  le  cons^'il  d'E-  tout  au  si  bi«  n  dcfinif  s.  Celle  jurisprudence,  c'eM 

Ut»  et,  en  môme  temps,  il  saisit  ce  conseil  d'un  celle  de  nos  dsvancjei-a  dana  le  conwtl  d*£tal4  je 

projet  de  déerel  concernant  des  meenres  reUtivei  me  contenierei  de  vont  en  citer  dnnx  exampMf 

k  la  publication  de^  lettres  on  instruclîoBS  pasto-  méiuorable-;. 

Ules  et  religieuse*.  M.  le  comte  Regnaiild  de  .  En  1Ô24» «on» la  ftMlanralio«r 

aual<lean  d*An«e  j  en  fit  le  rapport  Ji  In  séance  ,  ^  ^  teaotM  an  clergé  nne  anIoNlé,  «m 

an  18  lévrier  1809.  Le  projpt  J  fut  duculé  î  le  influence  qa'd  n'avait  pa»  auparavant,  sous  lequel 

|rQcè»-verbai  porte  :                      ^  ^  k«eai|>iél»iB«nl*  n'éUieAt  p«ft  lottjoucs  réprini4«i 

•  Sa  Majesté  te  renvoie  à  la  conuniîston  ponf  r,«shevêqne  de  TonTonse*  M.  de  ClennnnI.TM* 

cprésenter  une  nouvelle  rédaction  conforme  aux  nerre,  s'élanl  permis,  dans  une  le  lro  pas.oralc, 

«  obcenralioas  faites  dans  le  cours  de  la  disent-  ^cfiXi^nca  «l  des  c«akttr«s^  nolauimeal  coaim 

*dOD.  a  le  mnriafe  oïYÎt  (qnt  ost  bien  lete  ùmtUniian 

tQHcIle  su'le  fut  JoBn<5c  h  ce  projet  do  discret?  maLne).  el  de  ili  mander  enlro  uuires  choses  le 

La  conseil  d'Ëlal  était  k  la  mèmf  époque  saisi  du  rélabliseemeut  d'ordres  religiaoz  et  la  suppressioa 

?iaiet  de  Code  pénal  ;  les  art.  201,  202,.  203  et  aes  artklea  erganiqnes,  cette  lettre  pa»tnitale  ttà 

04  y  trouvèrent   place  el  rendirent  inutile  le  déféré  •  an  <  onscd  d'Etal,  el.  le  8  janvier  1824, il 

pa}j«it  discuté.  Le  chapitre  $  qui  contient  cs&  ar-  intervint,  au  rapport  d^:  M*  Us  cowle  PurtAib* 

tida  fiit  pronulgué  le  25  Mfvrier  181Q  ;  qu*on  M  «ne  déelaralion  d*abiu  ;  le  naaademMt  fai  a«^ 

rappelle  relie  date,  car   c'est  ce  jour  Ik  même  primé  par  une  décision  ainsi  motivée  : 

que  l'Empereur  faisait  insérer  dans  le  même  «.Considérant  qne,  s'U  appartient  ant  évÀqoea 

Mbtm  des  lai»  la  décknlion  de  1682.  Celle  ,             royaume  de  nnns  demander  las  mb4> 

«Blacidence  dans  la  daie  de  !a  publical  on  de  ces  •  liorations  et  le*  changements  qu'ils  croient 

teu  actes  légisUliis  et  leur  rencontre  dans  le  «  mUes  k  la  religion,  ce  n'est  point  par  la  voie 

atlBOe  uamiro  du  Bulletin  ne  nous  dirent-elles  /sMM»  jMuÀsr«/s»  qu'ils  penvent  eaereer  m 

pw qu'ils  sunl  corréLitifs,  el  que  l'un  nV-st  publié  ^  droit,  pai.squVt!e»  re  sont  adressées  qu'aux  fidè- 

qoe  comme  l'interprétation  ou  pour  m  î  eux  dire  «i^a  de  leur  dioowe,  el  ne  doivent  avoir  ponv 

liMMieiionde  raolM*  •  ctbj«t  que  da  les  instratra  ^  devoir»  rdiffieM 

•  Or  voyons  comment  est  conçu  l'art.  20ii  ;  ,«  qui  leur  sont  prescrits.  • 

«.ïoofc  écrit  conlenAat  «ks  instrucùoos  pasto-  ,  e „  1837,  M   l'archevêque  de  Psrit,  ^nt  Utt 

•ni»,  en  quelqun  fomn  qne  ee  snit,  et  dans  mandement  ou  lettre  pastorale,  contesta  il*Klat 

■  lequel  na  ministre  du  tulle  se  serait  inpéré  de  ,|e  «éderàin  ville  de  Paris  le  terrain  pro- 

«a>iltfM«r  en  emmmm-t.  uût  1»  gou»emâiMt^t  »oit  menant  de  l'ancien  archevêché  démoli.  Certes, ce 

•  M  asl»  ér  foniardé  jwMiiyna,  «nportncn  la  f^t  est  loin  d'avoir  la  gravité  du  fait  reproché  i 

•  ptbe  do  bannisMOtfal  eaatM  In  miaialteqot  Péfèque  de  Poiti«rs.  La  réclamation  portée  au 

•  l'aura  publié  »  govremement  par  la  voie  ordineire  n'aurait  en 
«Les  articles  précédents  concernant  les  délit*  rien  de  répréhensible.  Ln  meyen  employé  aTail 

^Oamispar  la  parole  s*appliqusicnl  k  tous  le»  seul  ce  caractère.  Au  rapport  de  M.  Dumon,  une 

ministres  dn  ctjlic;  mais  Tari.  204,  comme  le  ordonnance,  rendue  en  conseil  d'Ëlal,  le  21  man 

remarquent  tous  b  s  commentateurs,  ne  peut  1837.  déclara  Tabua  et  supprima  le  mandement  ; 

aveirété  rédigé,  malgré  ses  tnenes  généraux,  qne  la  motif,  en  droit,  est  ainsi  conçu  : 

•contre  les  évequ-  s,  puisque  ces  prêtais  sedi»  ont  ,  Con!>idérant  qu'aux  terme»  de  la  déclaration 

e,ls  droit  de  pub  ier  des  in.>truclions  pastorales;  ■      1682,  il  est  de  maxime  fondamentale  dan» 

•et  C^estlt,  sans  doute,  l'une  dt»  :Ources  de  l'é-  «  jg  droit  public  du  royaume  que  !e  i  bef  de  l'E- 

•  Mfation  det  pet  nés  édictées  par  cet  article,  parce  «glise  et  l'Eglise  même  n'ont  reçu  de  puissance 
■qae  ces  membres  du  haut  clergé,  plm  ietairk  et  «  qae  g^t  les  choses  spirituelles  et  non  pas  sur  les 

•  plus  pnisaaals,  se  rendi^nt  plus  coupables  quand  «dioses  temporelles  et  civiles,  que,  par  consé- 

•  il*  publient,  dons  Teierctce  de  leur  minislèmt  •  quent,  s'il  appartient  auK  évèques  du  rojfanOM 
e  des  écrits  ho»lile*  au  gouvernement.  »  •  Ue  nous  soumettre  relativement  ans  acte*  d* 

•Tttnsramarqnem,  en  effet,  qpe  les  faits  prévu»  «notre  autorité  qui  touchent  au  temporel  de 

parle*  an.  204  et  . suivants  sont  classés  pirmi  les  •  leurs  églises,   des  réclamations  qn*i|»  croient 

«finie*.  Quelques-uns  ont  pu  penser  que  ces  ri-  «justes  cl  utiles,  ce  n'est  point  par  la  voie  dtV 

S "eut»  avaient  pour  caoee  les  circonstances  «  lettre*  pastorales  qu'ih  peuvent  eierrcr  ce 

»  1809  et  1810,  et  l  inltraidafion  qu'on  voulait  •  droit,  puisqu'elles  ne  doivent  «atoir  peur  objet  aaâ 

^0»  «wrcer.  Mais  notis  faisons  observer  que  le  m  d'isntruire  le»  fidèle»  des  datoin  religieux  qutimr 

^  Pén^t  ailé  miaé  et  aNdifié  c»  1882.  «t  esanf  prêterltt,  m 

^  articles  furtnt  naninInB—  dana  tantes  iew  «Enireres  dispositions  législaliveset  judiciaire, 

dbpositioiM.  k  ronle  eKl  bien  indiquée  ;  le»  évéq^es  ue  penr 

•  ta  limite  des  mandements  etlettres  pastoraki  wnt  a'égarer  qnn  vnlontakamcttU  L*acL  204  leur 

^dMicparfàilMBent  tracée  s.ln  gonvacnanMnlct  dit  en  qn\in  écrit  paator«l  aa  pnnt  contenir,  «t 
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librêirw,  à  Poilfort  ei  à  P«rit;  va  let  comatt  <l*EUi,  le  13  mars  ISeï,  par  1*4- 
ollverTationa  éerilas,  présenléai  i  noire   vdqae  de  PoUlers,  sur  la  commonicalloA 


la  jurisprudence  Unt  dil  Iflf  $ralw  choM»  qu'il 

pcal  cooleuir. 

•  Et(«e«  h  dire  que  nous  rofmiont  «ai  ^éqneslc 

droit  <l*exyinlnt  r  Ici  intérêts  de  la  France,  il'-  les 
di&culer  ei  de  publier  U-urs  opinion»;  citojens 
d'an  grand  empira,  ils  ont,  eoinina  leeaalras  ci- 
loyen-,  le  droit  de  prendre  p^-ïrl  3i  no-»  débets. 

•  M .  l'ëvéqae  de  Poiliers  pouvail  répondre  k  U 
bffoehnre  qni  Te  blessé  et  la  coai redire  par  nne 
autre  brochure;  innis  alors  il  l'aurait  Fait  h  ses 
risques  et  périls,  il  en  auiait  encouru  la  respon- 
wbilité;  osant  d*an  droit  comaao.  Il  se  ^erait 
placé  sous  iVrapirc  da  droit  <  oiiimun^  il  iinrait 
suivi  Text^iuple  de  l'évéqne  d'Orléans,  qui  s*est 
adresi4  direclemenl  k  récrivain  qaHiToulait  com- 
battre ;  et  sa  brochai  c,  malgré  sa  TifACité»  a*«  M 
Tobjel  d'au>  une  poursuite. 

e  Mais  avec  la  conviction  eipriroëe  par  M  révè- 
^IM  du  Poilifrs  qu'il  a  ttnr  autorité  directive  et  qu'il 
pont  enseigner  il  l'Ët.ittiui  dominn  tous  les  autres, 
c*est-k*dire  an  souverain,  ses  devoirs,  il  lui  a  été  fa- 
cile de  pa«iser  de  ce  prétendu  droit  h  \n  rnisp  r-n 
pratique.  Dans  quelle  me.Nure  l'a-l-il  fait?  c'est  ce 
que  nous  allons  eiaminer 

•  Pour  bien  juger  le  mand<'inent  incriminé,  poar 
apprécitT  les  intentions  qui  l'ont  dicté,  il  faut  le 
lire  en  son  entier.  Getio  leclarf,  trop  longue  an 
niliea  d'un  débat,  vous  aves  dû  la  Taire  a  Tant 
d^antrer  dana  celte  enci;in le;  cette  lettre  pasto- 
rale a  reçu  uni-  tell';  publicité  qa*ii  a*«si  gnèra 
poa»îble  de  l'ignorer.  Nous  nom*  en  rapporterons 
donck  la  communication  qae  vous  en  aves  prise; 
miiis  nous  devons  avani  tout  faivo  remarquer 
que  l'évéqaa  de  Poitiers  déclare,  au  coinmence- 
aaant  de  ce  mandeineni ,  ■  yur  depuis  langtempi  il 
«  a  prédit  à  tes  fidVlet  te  mysth^  «tàUfÊUti  qtU 

•  potwMÙl  et  qui  ê$t  à  ia  veiUe  dt  êe  eomommtr;  qm^it 
t  tlP«  pas  Mttf  «/*  in  prémunir  Mnlra  /«*  promtsm 
m  irréalisables  ;  que  le  devoir  dt  parltP  a  été  eottra- 

•  £tiu«mmt  rempli  i  que  tMUmeMcmgr  a  M  rifuti, 

•  9t  que  terreur  n*a  pm  euhiiter  que  eke*  le$  mi- 
«  chants  et  tes  faibles»  ■  Il  avoue  dans  s 'U  mémoire 
jnsti^patif  que,  pour  ce  fait,  il  mait  été  averti j 
qt^U  ee  tmdeid  mim*  etemh  été  menacé  d'être  trmUût 
mt  conseil  d  Etat.  Tirons  de  cet  aveu  cette  consé- 
quence, c'est  que  ce  n'est  point  la  brochure  qni 
a  eiciié  sa  verva  ai  loi  a  fait  porter  devant  ses  fi- 
dèles des  débato  politique*,  pnlMfu'allo  n'avait 
pas  encora  paru* 

•  Qool  quM  m  soit,  k  la  veille  des  débals  parle- 
aiantaires  sur  j'adre  se,  unf>  brochure  a  [).iro  ;  l'é- 
erivdin  s'est  proposé  pour  objet,  aiin  d'éclairer  ces 
débats,  de  donner  aux  faits  leur  si|rnificalion  en 
les  melldnt  chacun  h  leur  pl.ir--  oi  en  les  appuyant 
par  les  docnmeots  diplumaiiques  publié*.  Nous 
n  avons  pas  million  d'apprécier  retta  brochure, 
de  la  bUmpr  nu  de  la  justiflt  r  ;  nou>  dirons  seu- 
lement, pour  comprendre  l'accusation,  qu'elle  dé- 
montre le  (trand  désir  qu'a  tonjours  éprouvé 
l'Empereur  des  Français  de  cous  rver  les  Etats 
temporels  du  pape  ;  elle  énumère  è  leur  date  les 
pioposiiions  socceisivemeni  faites  par  l'Bmprreor, 
les  plans  ^nniiiiî,  les  prome<^ses  réitérées  toujours 
par  lu  pour  arriver  k  ce  résultat  tant  souheité,  h 
mesure  que  la  situition-  changeait  sulvanl  la 
marche  des  événerar-nl».  Elle  tend  du^si  b  prouver 
qu'aux  termes  des  traités  il  n'a  pu  agir  plus  effi- 


cao  nif'nt,  et  qu'il  a  été  jusqn'aui  limitât  da 

po.-<sibte. 

■  Pour  comprendra  la  défensa  ,  non»  dirow 

que  cette  brochure  ;iViince  aussi  que  la  cour  ds 
Rome  a  opposé  à  ces  propositions,  plans  et  pro- 
me>»e>,  une  réstsianee  aveugla,  qu'allé  accepte  la 
bienfa  t  «le  noire  occupation  avec  îngralilude,  que 
le  P.>pu  est  trompé  par  son  entourage,  que  de 
Rome  on  cherche  k  etercer  une  pression  sur  la 
clergé  frjnçalN  pour  l'agiter,  mais  qu'il  fféaisla  Ut 
ne  sera  jamais  la  dope  «l'un  parti. 

•  Ceci  d  i  I ,  il  ne  sera  plus  question  delà  brochure. 
Noo*  le  répëlon*  en  rommençani  l'examen  de  !a 
lettre  pastorale  de  l'évèque  de  Poitiers,  ce  n'est 
point  oaos  lal  ou  tel  pjiaago  du  wandament  qoa 
se  ironvent  les  gi  ieTs  dont  nnos  avons  k  s  gnaler  la 
cardClère  ;  c'est  dans  le  mandeoteni  tout  entier, 
c'a  t  ddusson  ensemble  comma  dans  chacune  de 
ses  parties,  dans  la  forme  comme  dans  le  fond 
de  sa  pe.nsée,  que  se  trouve  la  volonté  de  calom- 
nier la  eonduiie  du  gouvernement,  de  critiquer 
sa  politiqott,  d'offenser  son  chef  et  de  troubler  ar- 
bitrairement la  cun^cimce  descitbjrns,  en  ne  leur 
offrant  qua  la  choix  rntie  deux  partis  que  ^juteur 
présente  comme  inconciliables,  ou  celui  de  Jé- 
sus Chnsl  et  de  l'fiitlise,  on  celui  qu'il  appelle  la 
parti  de  l'antechristat  da  l'hérédot  anlNniaiitdit 
de  ia  révolution. 

•N'aitendex  donc  pas  de  nous  que  nousrelevioM 
ici  chacun  des  paragraphes  pour  en  faire  le  corn* 
mantaire  ;  n'  us  serons  sobres  dan»  nos  citaiionsi 
et  nous  ne  signalerons  que  quelques  passages  pour 
démontrer  que  la  caraatèro  daa  griefs  k'appliquu 
exactement. 

«Le  ministre  de  l'instruction  publique  e|  dar 
cultes  icproche  k  l'évèque  de  Poitiers  de  n'avoir 
pas  attaaué  franchement  l'auteur  seul  de  la  bro- 
ehora  t  d^avoir  porté  son  accusation  au  deih  ;  d'à- 
voir  supposé,  derr  ère  sa  signature,  le  chef  du 

Souvernement,  et,  à  l'aida  cette  aupposilioDa 
'avoir  fait  des  allusions  offensantes  h  TEmparaur. 

•  L'évêque  se  défend  en  prntestan  d'abord  con- 
tre l'intention  qu'on  loi  prêta,  puis  il  an  rejette  la 
fauta  sur  l'auteur  da  la  Droehure  qui,  coaseilltf 
d'Etat,  directeur  e  la  presse,  n'a  pas  craint  d4 M 
dire  euUoriié  pur  son  tninietre  à  puUier  ton  ierit» 

a  Oite  explication  n'est  pas  recffvable  ;  l'écrivain 
avait  deiii.in  li'!  ia  p.  rmi-Mon  d'écrire  librement; 
elle  est  annoncée  en  tète  de  l'ouvrage  «t  .-iu  pou- 
vait donner  Heu  aux  suppositions  qu'on  aoui 
laisse  entendre.  Tout  on  tenant  compte  de  ce 
dernier  aveu,  le  par.i  jpris  d'utlribu.r  k  la  bro- 
chure, non  pas  une  inspirstion,  mais  bian  un 
autre  auteur,  est  formellement  eiprmié  dans  la 
23*  alinéa  du  mandement,  il  commence  an  ces 
termes  t 

•  Un  é!(5ment  nouveau  s'est  introduit  dans  le 
«  gouvernement  du  monde,  c'est  la  brochure po- 
«  litique,  ta  bioebuira  ré^  ulce  quati-cffieieiië  aoOl 

■  \r  voile  .le  l'anoojma,  eu  derrière  ieteigMiatÊ 

■  d'un  }iom  aut<.risi.  ■ 

■  L'évèque  de  Poitiers  ne  croit  dr  ncpask  la  sin- 
cérité de  la  signature  ;  le  signataire  n'est  qu'uo 
prète-nom  qu  il  nous  a  tout  k  l'heure  signalé 
comme  autorisé  par  son  ministre  ;  il  y  a  un  auteur 
caché  derrière  ce  nOm,  et,  puisqu'il  affirma  Ha 
vouloir  combattra  que  cai  auteur,  n'a-i-on  paft  k 
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par  loi  priie  da  rapport  susinenlioDiié;    1682,  et  les  art.  86  et  904  da  Code  pénal; 
l'art.      de  la  déclaration  de  mari    va  également  lei  art.  6  et  8  de  la  loi  da 


droit  de  lui  deman  1er  quel  il  fst;  Wl  tuire  pu- 
Mge  aideratl  alors  h  deviner  : 

«  Qne  dtriei-TOQt,  no*  trè«-c1ien  frim,  d*an 

«enfant  qui  tirndrail  pubtiqucinr-ni  ce  lanpapt^  à 
«  son  pétn  :  Mon  père,  votre  li  s  atué  vou»  déclare 

■  kl*  face  do  inonde  entier  qne  voos  étM  an  en* 

■  lélt^,  un  ingrat,  et  que,  san»  ie  respect  itialtéra- 
«  ble  dont  il  e^t  animé  eavert  voa^,  il  tous  atan- 
e  donnerait  demain  an  triste  sort  qa*ont  miriié 

•  votre  obstination  et  votre  avcu^'ieuient.  Oui, 

•  nos  Irës-cbers  frères,  telle  est  en  sub^iance  et 

■  presqaa  liltéralemcnt  le  ditcoors  qn'adresse  en 

■  ce  moment  aa  père  de  la  grande  tamill)'  rliré« 

■  tienne  un  écrivain  qui  >e  porte  pour  Vorgunê 
m  officieux  dm.  fiU  afn^  ét  tSgiue,  ■ 

«  Si  le  voile  n*CBl  pas  encore  assez  Iraneparaot 
pour  qp*on  aperçoive  celai  dont  févèque  vent 
parler,  noosconlinoons  de  citer  :  l'évèqne  ne  vent 
pas  être  scnl  k  penser  ainsi  de  P auteur,  ii  appsile  h 
ion  aide  lesjoornani  étranger!»:  a  VnjoamtU  an«« 
«  gi«U$t  dit-il,  déclare  que  ce  manifeste  $<mn*  le  gtaa 
a  4ê  mort  d*  la  souicraineté  pontificale.  Si  cet  écrit 
e  ast  on  manifeste,  et  s'il  a  le  pouvoir  de  faire 
e  tomber  une  sooTeraineté,  l'autenr  caché  doit 

•  être  plus  qn'un  simple  écrivain  (  il  faut  qne  ce 

■  soit  une  puissance.  •  L'évéqOK  ajoute,  au  s'ap- 
propriant  le  langage  d'un  autre  journal  :  «Iln*y  a 

■  pas  d'homme'ii,  pas  de  rours  qai  ne  supportas- 
a  lenl  tout,  Muf  nue  ruine  désespérée  et  absolue, 
a  ptntôt  qne  d*atoir  k  compter  sur  Tappai  de  ce- 

■  loi  qui  accompagne  son  protectorat  t.l  son  sou- 
e  tien  d*one  récapitulation  aovi  impitoyable  et 
a  â*«na  dénonciation  aoni  implacable,  a 

•'L*aateiir  dnmantta»ta  est  done  eelnl  qui  peut 

prêter  son  appui,  qui  cffie  son  protectorat  et 
qui  donne  son  soulieu  ;  tout  le  monde  alors  a  de- 
vinë.  L*évêqae  va  lui  même  compléter  la  dé- 
naonstralion  :  •  AIi  !  comment  le  nialenronireux 
«écrivain  ne  s'e»t-il  pas  aperçu  qu'involoutairc- 
emcnt  il  porterait  le  lecteur  k  ré:orqoer  Pacco- 
t  salion  cCun  autre  côté,  »  Qui-I  est  donc  cet  autre 
côté  qu'on  peut  accuser  d  eiilêtt  ment  ?  L'évêque  a 
craint  qne  la  désignation  ne  fût  trop  imméiiiaTe, 
il  prend  ansattôt   la  précaution  d'aj  uiter  :  ■  Je 

•  veux  dire  contre  lui<wéme  »  {nimia  preeauiio  dO' 
iiis),  al  atore,  faisant  allusion  »ui  >-oiubinaisoni  et 
aux  plans  qne,  successivement,  l'I^rapereur  aurait 
proposé.-»,  il  s'écrie  !  ■  L'eniélé,  n'est-ce  pas  celui 
«  qui  ne  se  lasserait  point  dans  les  voies  de 

■  1  absurde,  et  qui  tournerait  imperturbablement 
«  dan»  le  cercle  étroit  el  absolu  de  sa  propre  idée, 
a  da  son  idée  fise,  alors  qu'no  jugement  sans  ap- 
«  pel,  le  jugement  du  bon  sens  pubhc  aurait  dé- 
«  clsré  cette  idée  impraticable  el  indigne  d*atlen- 
a  lion?  L'entêté,  n^est-cc  pas  celui  qui  s'obstinerait 
«  k  rennettre  coniinuellemeni  sur  le  tapis  des 
«  combinaisons  impoasibUs.  des  plans  flétris  par 
a  la  riséa  da  tout  les  hommes  politiqors  ?  • 

«  Malgré  tous le« détours  dans  lesque'sl'évé  ïuede 
Poitiers  s  essajé  d'égarer  ceux  qui  recliercbcnl  sa 
pansée,  ua  pourrions-nous  pas  dire  à  notre  toor 
^u*im  jugement  $ant  appel,  le  jugement  du  bon  ten$ 
^abliCf  a  prononcé  sur  la  signtbcatiou  de  tout  ca 
langage.  Oui,  c*est  TEmperaor  qn'îneonteslabia- 
ment  il  a  voulu  désigner,  «t,  pensant  S  la  pre- 
mière vertu  qu'on  doit  rencontrer  dan»  ie  lui- 

alitro  d*an  Dira  dt  vérité,  non»  «nriom  arec  bon* 


heur  trouvé  un  aveu  sincère,  p'utôl  qne  la  déné* 
gation  d'une  vérité  aussi  éclatante. 

«D'autre»  auraient  pu  voir,  daascette  partiada 
récrit,  le  délit  d'c.ffp(i>e  prëvu  par  l'art.  86  du 
Code  pénal,  la  section  a  bien  voulu  n'j  voir  qu'un 
excès  de  pouvoir  et  nue  contravention  aux  loia  et 
règlements  de  l'Kinpir»'. 

•  Passons  à  l'examen  d'un  autre  grief: 

■  t^^évéqua  de  Poitiers  prétend  n*avoir  eu  pour 
but  que  de  rejiousser  les  accusai  ions  portées  contra 
le  Papt  et  coiitrc  le  clergé  français.  La  roiniilra 
loi  dit  que  ce  motif  n'est  qn*un  prétesta  ponr  lan- 
cer le»  accusations  les  pins  graves  contre  le  gou- 
vernement et  s:^  tivier  it  une  critique  amère  des 
lois  du  pajt.  Vojons  done  ai  la  mandement  a  joa- 
tifié  ^ou  titre. 

«  Noua  cou  naissons'lous  le  décret-loi  rendu  le 
17  levi  er  1853,  organique  de  la  liberté  delà 
piesse.  Mous  savons  tous  dans  quelles  cir(  onstan- 
cas  et  dans  quel  but  il  a  été  rendu  ;  il  n'a  voulu 
apporter  de  reslrirtion  qn'è  la  trop  grande  liberté 
de  b  presse  quotidienne  el  périodique,  au  jour- 
nalisme qui  avait  fait  tant  de  mal  ;  d  ne  géne  que 
cette  guerre  tracaasi^  et  ôe  tous  les  iours  qui  in- 
cendie sans  éclsirer,  mais  il  laisse  librt  slcs  écri- 
vains sérieux  qui  peuvent,  par  la  bruchui  e,  émet- 
tre les  id»5e»  bonnes,  le;,  idées  utiles.  Cet  état  de 
choses  n'a  pas  i'appiobation  de  i'évèque  de  Poi- 
tiers, et  If  le  critique  de  la  manière  suivante  : 

•  Un  éléuu  ni  nooveau  s'est  introduit  dans  le 
■  gotivi  rnement  du  monde,  c'est  la  brocinire  po- 

*  litique,  la  ifwdlapff  réputée  quasi-officielle  tou»  te 
'  voile  de  C anonyme,  ou  derritre  la  signaUwe  ifim 

*  nom  autorité,  S  agit-il  de  populariser  une  idée 

*  quelconque,  une  entrpprise  quelconque,  le*  tu. 
"  teur- <i'office  ei  les  «  onseillers  établisde  la  mul- 

*  tiluile  s'avancent  sur  la  scène;  Ua  déclarent  mo- 

*  d«t4tement  quMis  ont  entrepris  d*éclairer  et  da 
"foimr-r  l'opinion  du  pays.  IK  ne  s'en  lappor- 

tent  ni  k  la  sagesse  des  congrès  européens,  ni 

*  anx  lumières  des  grands  corps  da  PEtal  et  d«g 

*  mandataires  de  la  nation.  1 1  semblent  même 

*  avoir  pour  r6le  de  pr^enir  laon  dé  ibérationsi 

*  ai  ils  leur  coupent  la  parole  et  ils  s*adre«sent  «n 
«  monde  par  des>ns  leur  tête.  La  brochure  est 
<  annoncée  plusieurs  jours  k  l'avance;  l<s  miens 

*  insiroilBont  chuchoté  k  mi-voix  des  confidences 

*  mystérieuses  ;  au  sign  1  donné,  toutes  les  trom- 

*  peites  de  la  renommée  sonnent  k  la  fois;  l'or- 
«  che-tra  est  an  grand  complet  ;  Téerit  fait  fureur  ; 
«  il  circule  en  France  el  k  l'étranper,  non  «ans 

*  aaelquet  privilégeê;  une  entente  habile  s'est  éta- 
«  biia  entre  la  pressa  dite  conservatrice  al  la 
«  presse  dite  tie  Topposilion,  entre  la  pri  sse  de  la 
«  capitale  el  des  |-rovincea  et  la  presse  dite  élran- 

*  gèra;  quelques  critiques  timides,  quelques  ffé- 

*  bervc"^  ralcolécs  se  mô'ent  t  l'éloge  ;  le  concert 
<i  n'a  qu'à  gagner  k  cette  variété  de  tons  et  de 
a  modulation.'.  En  définitive,  la  loorest  fait  ;  Po- 
u  pimon  Cî>l  formée  v  elle  dorera  ce  qu'elle  du- 
0  rera  ;  qu'importe,  poui  vu  qu'elle  dure  ju  qu'à 
a  Paceomplissemeitt  de  C acte  qu'âme  propote,  ^ 

«Or,  N.  T.  C  F.,  étant  df)i,tié  ^.d<ai^semenl 

*  progrès  if  de  la  ra  son  qui  résulte  de  celte  formt 

*  îtMtcation  Txaltemàl*  et  de  tout  un  enaembla  de 

«  I  duses  d'ëiiervemenl  intelleduel,  nous  reCOn- 
«  naissons  volontiers  qe^il  n'y  a  pas  d'énormilé 
«  religiaasey  moralei  politique,  MMiale  qn*OB  ao 
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18  germinal  an  10;  cuiisidérant  qu'aux  maxime  Tondamentale  dans  le  droit  pa*- 
termes  de  la  déclaration  de  1682,  il  est  de    blic  français  :  «  que  le  eM  d«  TEgliae  «t 


«  puisse  ainsi  faire  aeeepter  «as  fonlea.  Une  image 

•  se  prf^sonta  h  notre  esprit.  L'art  ino  Iim  ii'-  a  dé- 
«  cOQVf-rl  d'tienreoa  mojens  de  saspeudre  la  s«Q- 
c  ribtIM  et  (IVn<tonnîr  la  douleur  durant  !«•  îns- 
eteiitHli  .s  plus  ilifïi -il- s  (le-i  opérations  cliirargi- 
attelea.  L'buwanilé  ne  saurait  asseï  s'applaudir 
«  dSite  d«couTCTte  ai  prëcSeme.  Le  père  de  la 

•  mé  l«  cim;  \iViMl  dii  <l  ii^  l'antiquité  :  Divimtm 
«  ett  opus  sed*re  dolorem.  U.iii  on  comprend  co 
«  <|a*une  pareille  invention  earail  de  formidable 

■  si  r'I'  «'Uit  jamais  détournée  de  sa  fin,  cl  si  ello 
_  «  tookbail  aux  mains  dn  vokur,  du  séducteur  ou 

a  de  IVi!tfa'>sin  ITa-t-on  pas  M)}\  eliienda  k  cet 
«égard  r'efTrnj  a!jl<  s  récits?  Or,  nous  n'Iic^iilons 
«pas  à  le  proclamer;  si  la  puissante  radchinc  de 
aie  broclinre  réputie  senU'offttielh,  aidée  de  la 
«  presse  quotidirnnc,  dts  lignes  ferrées  <  l  des  fils 

•  électriques,  devait  fonctionner  longtemps  aus 
«  meiii»  do  sophisme  et  de  rirrélleion  plus  ou 
«  moins  poli»^''  ;  si  la  m<*llioil''  nnesthi'fUfw  [c>■^^[  le 
a  mot  de  la  i>cii  nce)  continuait  (Tétre  appii<]uôe 
cWr  cette  Tsate  échelle  dans  Tordre  intellectuel 

a  et  mor.il,  rfiiimanité  srrail  / h  rie  iW»Ê  «Ufou*  à  $e» 
mVUuririers  et  à  ses  corniptcurs, 
%  Dès  k  préaent,  dana  la  pensée  de  cerfelos  pa* 

"*  Idiri.slos   ^inpulièl•t•m<'nt   irrespf:cln«'Ui  envers 
respére  humaine,  former  l'upiniuii  publique» 

■  "faire  l'éducation  du  pays,  saves-Tons  ce  qoe 

•  c'eM?  Kli  bii'n  !  (-'«si,  k  Taiitc  îu  vc>sle  3[ipa''f\l 
«delà  presse  pori  x!  que,  mujennaiil  inluilation 
a arti'tement  pr  tiquée  de  certaines  vi|ienr4 
u  élhéréc!»  et  stupëfi  I  nie-,  rtn  ir»-  m  î  ro  du 
«  Cerreau  d'une  nation  untièru  et  parvenir  à  l'en- 

■  dormissement    eomptet  de  ses  lecnitéa,  qu'elle 

■  ne  verra  qn'imac^fs  heor<'use<:,  que  i tves dorés  et 

•  pleins  de  ciiumies,  tandis  qu'on  lui  auipatera 
a  MTe  igioQt  sa  foi,  son  honneur,  et  qV*on  ladë- 
«  ponillera  de  ses  pins  riches  valcnrs.  « 

»  A,  rèscette  lecture,  ne  pciit-on  s-^  demander  de 
bonne  foi  si  c'e  tlà  un  mandement,  une  lettre  pas- 
tarale  adressée  au  s  fidèles  du  diocèse  de  Poitiers 
pour  leur  instruction  religieuse,  ou  tout  an 
moins  une  réponse  aux  aita']u<'s  contre  le  Souve- 
rain Poniifeet  conire  le  clergé?  Il  n'e.sl  plus  ques- 
tion d'eux  dansCi*tielongQelir<ide.  Cet  écrit,  qn'est- 
il  donc  par  la  forme,  par  le  si  jlc,  par  les  id<ïes,  par 
son  objet,  par  le  résultat  qu'il  vi  nt  alteindr'^  ?  Di- 
aons-lc  ouvertement,  c'est  un  pamphlet  politique  ; 
C*est  une  satire  de  notre  législatio.i  sur  la  press>*, 
de  la  condoitc  du  gouveroeraent  dans  le  direction 
de  Topinion  publique  et  é« l*é(h<eatîon  nationales 
il  ne  se  sert  de  son  pouvoir  que  pour  amortir 
rcspril  public,  éloulTer  les  aentimenls  religieux  «l 
la  morale  ;  il  est  fauteur  on  tout  an  moins  !e 

Elicc  <le  tous  les  écrits  qn  ])ervertlsscntk  son 
les  idées  do  pajs  et  livrent  llmmanité  sans 
ke  k  ses  meurtriers  et  k  ses  corrapteors,  et 
l'effet  de  cette  forme  dWarn/iW  M«<«ona/c  est  l'a- 
baissement progressif  de  la  raison.  Le  gouverne' 
ment,  qui  ne  p«>ot  areepter  de  qui  qne cesoit  une 
pareille  accusation,  ne  peut  reconnaître  h  un  é\ô- 
qae  le  droit  de  la  formuler  dans  un  mandemeut 
adressé  k  ses  firtèlea  q«HI  <igarc  ;  c'est  sortir  des 
saint'  S  fondions  de  l'épiscopat  qno  do  se  livrer  h 
une  cenaore  aussi  acerbe,  cl  de  la  fdire  dans  un 
langage  qui  déshonorerait  la  chaire  évangéliquc. 
Le  ministre,  qui  a  inaïqîii'' dms  l'évèrpie  de  Poi- 
tiers une  grande  habileté  comme  écrivain,  lui 


reprorhe  l*amerlnme  de  son  style,  Temploi  peu 

cliréii'  n  du  Mrca^ni"  '  t  de  T  ronie.  I/ëvéque 
(page  10  de  »on  mémoire  ju  tificalin  repousse  ce 
reprochée»  ces  lormes  :  •  / /  n*a/anm«r  su  mmnhr  In 

armes  que  lui  prête  ie  rapport  ;  il  n  essaiera  pm  de 
i'«i  «frvir,  car  il  ne  s'y  est  jamais  exercé^  et  il  n'« 
pot  mjuù  te  ginre  ithtMteti  éamt  en  tmi'fiiit  Aen* 
■neitr  n  L'"  conseil  appréciera  la  vérité  de  celte 
réponse.  Ën  attendant,  la  section  e  encore, 
comme  le  ministre,  rencontré  dam  cette  parik 
du  mandement  l'excès  de  pouvoirs  et  la  coalfiK 
veotion  ani  lois  de  l'Empire. 

«  Heasieors,  al  nimperear  est  cehii  qoe  l*tSvtfW 
de  Poit'i  rs  a  désigné  coniine  p'«rlirii  anl  an  mys- 
tère d'iniquité,  ou  tout  an  moins  comme  en  fa- 
Torisact  1  accoirpHesenent  par  sa  oondoita  poK- 
tique,  l'absence  d'une  opposition  opportune,  et 
la  direction  de  notre  diplomatie,  le  prélat  n'a-l- 
il  pesManD»«naolregriel?«As«sjeni,  la  terre 
<i  s'tfgiteentre  deux  grandspartiS  ;  d'un  côiè  le  parti 
«  doJésus-Christetdt:  l'Eglise;  de  l'autre ,  le  parti  de 
a  renleoiiiriat  «t  de  llaévésie,  on  de  la  révolution, 
a  qui  est  le  terme  extrême  de  rhéré>ie  ;  or  ç'aété  le 
egloirede  la^France,  depuisson  origtn«,  de  sedé- 
«  eterertoujonrsponr  la  cause  deiésus*Chriat  et  de 
«  l'Eglis",  c'est  à  ce  prix  qu'elle  a  conqms  la  déno- 
•  mination  magnifique  de  nation  lre»-chrélieontf, 

■  et  qu  elle  a  inauguré  au  firovt  deaesvo'a  le  titre 
«  de  (ils  aîné  de  l'Egiisc  ;  il  est  une  autre  |>oliliquc 
u  différenie,  c'est  celle  qui,  au  lieu  du  laire  du 
m  peuple  frane  le  chevalier  de  lésns-Christ,  ea.fB» 
«  rait  le  complice  et  rin.slrumeiil  dc'»  haines  an- 

■  tipapislca  de  riiéré-<iu,  l'exccuieur  des  complots 
a  entisociiiui  et  untichréliens  du  carbonarisme.  • 

«  Oui,  la  nation  française  an  milieu  de  laquelle 
e^t  formulée  et  publiée  uu>;  pare  Ile  proposition 
est  chrétienne,  et,  à  une  immense  majorité,  eUa  ait 
chrétienne  catholique  ;  elle  s'en  fait  honneur; 
sans  admettre  pourtant  que  la  révoluiiou  soit  le 
terme  cxircmi'  de  l'hérésie,  car  elle*  en  la  sienne  ; 
si  elic  eu  répudie  les  excès,  elle  en  accepte  et  elle 
en  garde  encore  les  cunquèlcâ.  La  dynastie  qui  en 
est  sortie,  elle  se  Test  «otonta.remenl  donnée, 
(l'est  cette  dynastie  qui  a  rouvert  se»  temples  et  a 
su  réconcilier  les  bienfaits  de  aa  révolution  avec 
ses  croyanceafoligieujtes;  elle  lai  a  n  ndu  le  culte 
de  ses  pèrei,  en  même  temps  qu'elle  a  rétabli 
dans  Texercice  de  ce  culte  »es  franchises  et 
SCS  libertés.  Cette  nation  est  enooro  enjouT^ 
d'hui  dn  parti  de  son  Empereur;  elle  a  con- 
fianee  dens  «a  sagesse  et  se  range  derrière 
lui ,  prête  h  le  suivre  ;  placée  par  le  man- 
dement entre  la  fidélité  k  sa  religion,  k  son  Son- 
Tcrain  Pontife,  et  son  dévouement  au  chef  qu'elle 
a  choisi,  elle  ne  veut  pas  qu'on  la  fa&s<-  hésiter  sur 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  patriotiques  et 
religieux  ;  elle  ventla  paix  ;  et  parce  qu'au  gré  d*im 
par;i  imprudent  cuname  nu  mépris  des  traité»,  son 
souverain  ne  précipite  pas  le  peuple  fnme  dans 
one  guerre  générale  et  aont  on  ne  pourrait  pré- 
voir  l'is'oe,  elle  s'afflige  qu'il  la  suite  de  son  Em- 
pereur on  la  représentekelle-méice  comme adop« 
tant  le  parti  de  Fantechrist  et  de  Pbérësin,  en  fS»> 
sant  le  complice  et  l'instrument  des  haines 
antisociales  et  l'eaécuteur  de  complota  «nlicbré* 
tfens.  LonqnNiiM  pareiHe  affirmation  tomln»  8a 
haut  de  la  chaire  évangéliqnc,  qu'-  Iic  csl  lancc^e 

dans  un  acte  aolennel,  iongiempa  médité  jtar  an 
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rBgNtoe  même  n'ont  reçu  do  poinance  sur  les  choses  temporelles  et  civil«8  :  »  que, 
que  |wr  le»  cboMS  «pirHuellet  el  bob  pas    par  csnséqucBly  lea  Jettiea  paatoralM  que 


prëlat  éauncnt»  le  malaise  entre  las  eOMUti 
l'iiiqaiéUide  cUbs  les  espriia;  un  emburras  îbM* 
^Mstablfl  est  jeté  entre  clesx  devoir*  de  fidélité; 
thbieni  te  mandemenLqni provoqino cf>  n^alaU«, 
celle  inquiélnde,  ctt  •nbeira»,  bom  l'uppt  lons 
tntrtpriu  on  prc€€tU  poumni  irûÊijUmr  wrbitnùfmami 
Uttmeitnee  dea  eitêftatt 

«Movs  vondriemiUKisnTètcrhcetteievI*  preuve 
âa  grief  que  lu  luiniiilre  de  Piiislruction  pul>Iiquc 
tl  des  rBltee  •  eignelé  dans  le  numdeinenl  de 
féféqnc  de  Poitiers.  Mai*  il  aoas  vette  nn  pénible 
devoir  k  retnf)lir,  c'est  lieureiisemeiil  l-;  dernier; 
k  SM  jeu  comine  «ni  vôtrea,  La  délit  r<i  prendre 
«M  gravita  fléptorable»  «l  TinteiiUoii,  nn  irréaa- 
nble  degré  d^évtdeuce. 

«▲o  pcini  tk  voe  GÙ  se  place  révéquede  Poi- 
titm»  PBMpe««or  aurait  p«  depoia  longtemps 
arrêter  le»  enlrrprisos  qui  onl  eu  !ifu  conlre  l'éliit 
temporel  de  la  papauté.  Su  coadaiie  prudente, 
i4wtI«,  evmiMuaaée  par  le*  etrconatances,  n*ett 
qa*ane  inertit;  calculée,  nn  laUaer-faire  «JeTenn 
nlidaire  de  l'aciiMa,  et  alora»  à  U  tm  de  aon  maa- 
dMMBt,  b  pérorvaon  taivuito  tonalM  d«  •« 
ylmne  : 

a  Laa  ennemi»  de  Boom  m  dicent-iU  pas  de 
«  loates  pdrt»  quB  Ift  brocbare  «Ht  nne  dernière 

■  fiction  de  respect,  mais  qu\iu  fond  ne 
«  ligatlieraii  rka  ai  elle  ne  Mgutiie  paa  qu  »pres 

•  oatia  prote««lion  finale  d*  bon  vonloif  m  w 

•  profiter  àtk  premier  prétexte  qui  se  présentera, 

•  de  prtMÎer  iocideot  tacile  k  piévoir  uu  k  (aire 
t  nakre,  et  aon  Rame  sera  livrée  ans  ambitione 

•  ardcnteadoila  convoiti  ni?  La  brochure  afûrmc 
«  k  conlniroi  et  noua  ie  crojfona  ;  mai$  quel 
I  mafkmw  mit  pu  éotàtr  li  unhtrmUtmmt  4ê 
t  ta  êinccrité.  Non,  on  nedonr»crj  pasraiâOn  aux 
«  cbanta  de  triomphe  de  i'impiélé  hérétique  et 

•  léraIntioBnaire  ;  non,  nona  n'auiaieroiia  pas 

•  à  la  rrproduction  d'une  des  parlicularilés  les 
«  pliu  odieuses  de  la  passion  du  liauveur.  EutaO'- 

•  iloaa  las  évenfttûlMk. 

•  Pilate,  venant  ciu'il  ne  gagnait  rien,  mais 
«i|tt'aa  contrair*  les  exigence»  cioia^aieiU  et  de- 

•  muaient  pUu  inpérianaes  anloor  de  Ini»  et 
«  comprcnaiii  fiu'djirès  ..voir  cédé  jn-qn'ici  à 
«  looies  lesvolonlé'*  de  la  multitude,  il  aliail  ô^re 
iWrsîné  h  nn  ael»  de  suprême  Csible<(»o,  or- 

•  dbMUia  (]u'()ii  lui  iipportât  de  l'eau.   Il  se  lava 

•  iMOtaïUsel  il  dit:  Je  suis  innocent  Uu  mag  de 

•  ce  joue.  Gela  rail,  apaèa  avoif  flagellé  Jé^ns, 
afl  le  livra  aux  Juifs  pour  quUU  1«  cncifiasseUt. 

■  ^althitn,  XXVII,  2/|»  16.) 

•  Mais  la  posIérUé  a>l-eile  ratifié  Palisololion 

•  ane  se  donna  Pilale,  elle  lavement  de  ses  mains 
«la-l-il  iiinoceolé  devant  les   agea  U  venir  1 


•  Depuis  dix-huit  siècles,  il  est  un  formulaire 

■  eo  douaa  articles  que  toutes  les  lèvres  chré- 

■  tiannes  récitent  chaque  jour.  Dans  ce  som- 
•  naire  df  noire  fui,  rédigé  avec  t;ii)t  de  (  onci- 
«lioo  par  les  upûlres,  figurent,  en  oulro.  des  Iro  s 
ajSeiQs  adorublea  dea  personnes  divines  le  nom 
«Mille  fois  béni  de  la  femme  qui  a  donné  la 
saaiasaace  humaine  au  Fiis  de  Dieu,  et  k  nom 
«  nilb  iBisesdcsabWde  rhonma  qol  liû  a  donné 
«  la  mort. 

■  Or*  crt  boiguM  agiai  n^^qué  du  «ligmale 


a  déicide,  cet  homme  ainsi  cloné  an  pilori  do 

■  notre  symbole  qntl  esl^il  donc?  Cet  horome» 

•  ce  n'est  ni  llérude,  ni  Calphe,  ni  Juda«,  ni 
c  aucun  des  bourreaux  juifs  uu  romain»  ;  cet 
a  bomme^c*est  Ponce-PiUle.  Bt  celji  est  justice. 

«  IIérode,'*C<'iï|  h«-,  Jud  '''  el  'es  avilies  onl  eu  leur 
a  part  dans  le  crime,  uuii»  enfin  rien  n'eût  abouti 
m  sans  Pilate.  Pilale  pouvait  aanver  le  Christ, 
«  el  s.ii  s  Pilate  on  ne  pouViiit  meilrc  le  Clnist 
«  k  mort.  Le  ^goal  ne  pouvait  venir  que  de 

■  lui  :  Nobù  non  îieet  mtefinerê,  dbaienl  les  Juifs* 
■  Lave  tes  m  lins,  ù  Pdate  !  déc!ar<'-loi  inno- 

«  cent  de  la  mort  du  Chi  ist  I  Tour  toute  réponse, 
m  nous  disons  ehaque  jour,  et  la  postérité  la  plas 
«  rccnic'e  ilir.i  ein  ( n  :  Je  crois  en  Jf^sus  Christ,  le 
t  FiU  unique  Uu  Pere,  qui  a  été  conçu  do  Saint- 

•  Esprit,  qui  est  né  de  la  Vierge  Harie,  €t  qui  a 
«  endure  mort  rt  fjttssîon  ious  Poncc-P'falc:  (,re(>o 
«  in  JeMim  CUri:>tum. ....  qui  passus  est  mh 
«Poncio  Pilalo. 

«  D'-  telles  choses,  N.  T.  C.  F.,  ne  se  renou- 
«veiieni  pas  sur  la  terre.  Nous  sommes  de  ceux 
«  qui  eroient  k  la  parole  donnée,  cl,  sur  ce  point, 
a  nous  repoussons  les  conclosions  qn'on  a  prêtées 
a  à  la  brochure.  » 

■S*ilnons  a  iié  pénible  de  transcrire  ici  tonte 
celle  longué  citation,  il  non^  v  aii  douloureux 
d'avoir  k  voua  eu  donner  le  cumutcnl.iue;  ce  n'est 
pas  h  des  es|«riu  ao&si  éclairés,  aussi  attentifs  «fM 
les  vôtres,  qu'il  faut  démouirer  une  application 
qu'il  nous  a  plus  l  OÛ  é  de  comprendre  cju'il  ii^en 
a  coûté  i  Tanteer  de  .u  fuire.  Vous  vous  êtes 
demandé  ce  que  sif^nifiail  ce  tableau  émouvant 
d'une  des  scènes  l«s  plus  Uéch  ranles  de  la  Pas- 
•ion  I  Pourquoi  celle  pCOSopopée  U  i'adre»s<;  du 
procuraieur  des  Romains  en  JuUée«  et  comment 
esi-elie  commaudéc  par  le  litre  même  du  man* 
damant»  qui  n'a  pour  objet  que  de  rêpomlre  aux 
attaques  dirigées  contre  le  Souverain  Pontife  et 
le  clergé  français  dans  une  bro''hure?  On  a  voolll 
arriver  k  une  comparaison,  ou  pluiôi  h  une  assi- 
milation complète  avec  un  personnage  histo- 
rique» dont  le  nom  seul  provoque  le  mépiis  et 
raséciation  Les  autres  jllu>ion!.  pouvaient  n'être 
pas  comprises  de  tous  11  laut  avoir  suivi  les  évé- 
iiemcub  politiques,  être  an  courant  de  doea* 
menis  Ot  de  certaine-  circonstances  pour  les 
^nivre  au  milieu  des  déguisements  de  la  pensée, 
ilais,  jelée  avec  art  à  la  fin  de  la  lettre  pastorale, 
lue  ou  prône,  affichée  dans  toutes  les  églises  do 
diocèse  et  publiée  par  des  journaux  répandus 
dans  toute  la  France,  celle  dernière  atlnnon  ou- 
trageante csl  d'anlant  plus  dang»  r'  ..se  <]n«  l'his» 
toire  de  la  Passion  est  populaire,  que  l'assimilation 
est  saisissante  pour  les  maucs  el  peut  éire  tra- 
duite par  les  rangs  le»  plus  inférieurs  de  la  société. 
Si  c'est  là  le  but  nue  s'esl  proposé  l'ëvêque  à 
l'égard  de  l'Empereur,  nous  svons  la  conv.dîon 
qu^il  ne  sera  pas  alleinl  ;  mais  II  l'égard  de  tons 
les  sujets  catholiques,  tout  ce  passage  du  man- 
dement conlinoe  la  même  entreprise,  le  même 
procédé  pour  Iroubkr  les  consciences  Quel  est, 
en  eflfet,  le  citoven»  quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  ne  se  seule  inlérîeurement  partagé  entre  de» 
aentimenU  de  fidélité  qui  se  conibatlent,  si,  lors- 
qu'il veut  rester  inébraolabiemenl  atlaché  i»  sou 
pùuce,  un  minisuo  do  «a  reUfiOB.  W 
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les  évêqaes  peuvfnl  adresser  aux  fldéles  jet  que  de  le'*  instruire  de  leurs  devoirs 
de  leor  diocèse  ne  doivent  avoir  pour  ob-    religieux;  considérant  que,  par  son  man- 


an  langage  qoi  déchire  soa  ccrar,  qu'il  «'altache 
k  Ponce-rîlatR,  qo'il  trahit  son  Dieu  et  le  livre 

un»;  S'  concle  fois  à  sei  bourreau»? 

a  L'étéqiie  itePoilier-»  n'appi-lle  (oate  celte  atti- 
milation  qn*tmf  hraiafîté,  et  nncore  ne  Ini  donne- 
l-il  celle  qaiilificatioii  qu\'Utanl  qu'elle  «-orait 
comprise  dans  le  sens  que  lui  donne  le  rapport 
de  H  le  ministre  des  cnltet. 

■  Qa<  Ile  est  donc  sa  défense  snr  un  poinl  aussi 
grave?  Il  recule  c<  tte  fois  devant  raffirmaiion 
qn*il  n*a  désigné  que  l*aiiteur  de  la  brochare  ;  il 
ne  vient  plus  dire  qtio  .'est  cet  aiileur  qui  .ser.i 
Ponce'Pdate.  Moastran.scr>roDS  iiticrii  cmeul  ;  aje 

■  n'acease  donc  p»»  l1Bmp'>rLar  q«ii  a  ern  h  la 
a  lojatilé  de  ses  alliés  •  mais  je  connais  la  puU- 
a  aance  dont  il  dispose  eu  hurope.  Je  $ai$  qvCà 
«  iori  peai-étrt  m  a  compté  tur  sa  tmganàiûU^  et 
a  qnt'  fui  seul  peut  arflf  r  e  lorrcnl  qui  m-mce 

■  de  lottt  envahir.  Je  crois  que,  si  I  Ëmperear 

•  /«tfsa  fiUr*t  c'a»  e*t  fait  de  la  papaatë  tempo- 
f  r«He.  Je  crois  que,  '•'il  veut  'a  préserver,  il  pent 
a  sauver  avec  elle  i'indép-miance  du  poavoîr 
«apiritael.  Jn  crois  ««fiai  (ont  la  nsoiide  le  croit, 
a  et  les  Piémuntais  rignoreot  moins  que  per- 
«  sonnc.  Dana  un  morueul  aussi  soienu>'l,  en 
m  évèi|ae  fortement  attaché  h  PE|;li<«,  en  citoyen 
I  dévoué  à  son  p  iys,  j'ai  *'ail  eniendre  un  nvertU' 
«  senuiit  aussi  grave  que  les  rircon-iances  elles- 
«  mêmes   J'ai  prémuni,  je  n'ai  pas  imutti;  je  n*ai 

■  pits  '..il  le  lablcan  d»-  le  qui  e>l,  j'  ii  fail  le  ta- 
a  bleaude  ce  qui  serait,  etc.*  et  pins  loin  encore  : 
«  /•  eroU  PEmpereur  capable  <fen  comprendre  ie* 

•  amséqumrrs,  et  je  croie  qi^ii  «  «nmaM  U  powmt 

■  de  les  arrêter.  » 

M  II  y  a  dans  cette  explication  de^  erranrt  et  do 
droit  el  de  faii.  Kn  évêque  ailaché  h  i'Kgli-.c  et  en 
citoyen  dévoué  au  p.tys,  il  aurait  pu  adresser  k 
l*Binp«reart  par  un  luémolra  pjrticollor  on  ano 
pétition,  ses  deinandi  s,  s'  s  vœoï,  sfs  obs'  rvalinns 
sur  les  intérêts  temporels  de  TEglisa.  Tout  le 
monda  sait  qaa  i*Bmpereur  accueille  avec  bien« 
veiilanee  ces  communicalioni ;  encore  fanl-il 
qoVlles  soient  faites  en  termes  rospeclueui  et 
C0nv«;nables.  Mais,  comme  evêqae,  dans  un  écrit 
pastoral  adressé  à  ses  fidcl  s,  nous  lui  nions  le 
droit  d'apprécier  le»  événements  politiques,  do 
critiquer  la  marche  du  gouv  rnemt^nt,  et  de  tra- 
cer la  condnite  que  doit  tenir  son  souverain. 
Kuna  'ni  nions  ce  droit  même,  exercé  avec  toute 
la  déCérence  et  le  respect  dna  à  la  Hdjeaté  Impé- 
riale; fc  pins  forte  raison,  sons  la  menace  d'une 
imprécation  comme  celle  qu'il  d  f j  i  entrndre. 
Ce  druil,  il  n'a  pu  le  puiser  que  dans  cette  doc- 
trin«  subversive  professée  «lans  sa  défense,  lorsqu'il 
affirme  ie$  tnstitulions  humaines  ne  sont  pas  sans 
mioraiftation  à  Pautoritiée  P  Eglise ,  el  que  la  religion , 
«yOMi  miuimt  lt enseigner  les  devoirs  de  tous  Us  Etats, 
ne  peut  être  etms  autorité  directive  par  rapport  à  CEtai 
qui  domine  tous  les  autres.  Noosavoofeik  tampaet 
lieu  repoussé  cette  doctnne. 

■  Comment,  d'ailleurs,  M.  l'évéque  de  Poitiers, 
qui  ne  pourrait,  k IMgard  d\in  aimple  citoyen, M 
permettra  one  mise  en  demeure,  «n  .«vertisse- 
inent,  sow  la  menace  d*on  ansiheme  condi- 
tionnel, MHS  que  ce  procédé  dégénérât  <  n  oppres- 
»ion,  injore  ott  scandale  public,  a  l-il  pensé  qu'il 
pouvait  imponimaiit  se  le  permettre  k  l'égard  d» 


notre  Empereur I  Comment  entîn,  Ini  qni,  si 
révénement  redooté  arrivait,  n'aurait  |»aa  le  droit 

de  inoii'ei'   m  rh.iire  on  de  publier  QO  IWlUlii 

ment  pour  livier  son  Prince  li  l'etécration  des 
siècles,  a «t-it  osé  fiira  d'avance,  el  par  provision, 
ce  qu'aucune  loi  n>'  iui  permet  irait do  faire  aprèl. 

a  Vuilli  pour  l'erreur  en  droit. 

■Noosavonsditaos»!  qu'il  y  avait ineiactitode en 
fait.  Nous  connaissons  depuis  longtemps  toutes  ces 
formes  de  langage,  ce»arliûces  de  style,  celle  figure 
de  rhétorique  k  l'aide  de  laquelle  on  -lit  toat  ce  qoe 
Ton  veut  dir>',  en  proleUanl  qu'on  no  veut  pas  le 
dire  ei  même  qu'on  ne  le  dira  pas.  Lh  bien  1  en 
nous  interrogeant  comme  des  jnré»,  la  «neia  mr 
le  ccBur,  pnuc  y  clien  lu  r  celle  inliiue  conviction, 
cette  ialuiliou  qu'on  éprouve  mieui  qu'on  ne  la 
définit,  nous  n>vom  pas  cm  que  cette  loogos 
malé  lictioii  n'était  q  ii' hypothétique  et  pronoiiMe 
seulement  ad  futurum. 

•  L'évSqn»*  de  Poitiers,  en  le  dédarant,  a*a  coa- 
sulté  que  l'instincl  de  sa  défense  ;  mais  en  voulant 
interpréter  la  lin  de  sou  mandement,  il  n'a  pas 
fait  attention  qu'il  se  nkettait  en  déaaocord  avec  le 

coitiiiienc»  iiieiii.  Il  avait  dit  :  «Le  (nysierc  d'ini- 
«  qitite  se  poursuit  el  il  semble  à  i«  veille  de  se 
a  consommer.  ■  Il  a  encore  odblié  que  dans  une 
des  plira-es  qui  pré  etieiil  immédiatement  cette 
coupable  péi  oraison  el  paraissent  l'amener  tout 
natoralleotent,  nous  tisouk  s  ■  Aussi,  k  mesura  qm 
•  le  dénouement  fatal  cles  cliosts  ..vjnce,  c'est  Ji 
a  qui  se  défendra  de  l'avoir  rendu  inévitable  ;  la 

■  catastrophe  >era  si  effiroyable  qoe  nul  n*ea  veut 

■  porter  ta  responsabilité.  » 

«Rieu  donc  n'esl  hypothétique  daiisce  langagCi 
Pactoaiité  est  évidente:  «  Les  promeaes  sont 
a  irréalisables,  les  combina).sons  propoNées  sont 
a  impossibles,  les  plans  Uétris  par  la  risée  des 
a  hommes  politiques,  le  dénoueuient  est  rsada 

■  inévitable     et  toute  l'assimilation  avec  IPomOt 
Piiate  e!>l  ainsi  just. bée. 

•  Nous  croyons  n  e  iiousètre  pas  trompés  en  trou- 
vant dans  ces  derniers  paragraphes  du  mande- 
ment :  one  censure  de  la  politi(|ue  du  gouiefi- 
nement  ;  c'est  un  escès  du  pouvoir  ; 'S*  di-s  alhu 
sions  ofifensaiitcs  pour  le  souverain  ;  c'est  one 
contravention  aux  luiade  l'Empire;  3"  une  alarme 

'  semée  dans  les  âmes  de»  chrétiens  catholiques  qui 
veulent  concilier  leur  dévonement  à  la  religion, 
leur  re:ipeci  pour  leSaini-Siége  avec  la  fi  léiilé  et 
l'obéissance  (|n*ils  doivent  an  chef  de  l'Etat  i  cW 
la  le  procédé  poDvani  t rooblcr arbitrairemeiit U 
conscience  des  Citoyens. 

■  Noussoinmes  enfin  arrivés  au  terme  de  ce  rap- 
port, trop  lonîj  sans  doute,  el  nous  vous  deraaa- 
lions  pardon  de  cette  étendue,  mais  elie  était 
voulue  par  celle  du  mandement,  la  natura  de  la 
défense  el  le  nombre  dei  questions  soulevées. 

■  Quelle  sera  l«  conclusion,  ou  pour  mieux  dire 
quelle  '•ant  tion  devrons-nou<«  vous  proposer? 

■  Des  esprits  5évère>  pourraient  nous  dire  :  VwH 
avec  cité  les  art.  86  el  204  <lu  Code  pénal,  Iss 
faits  reprochés  entrent  parfaitement  dans  la  défi- 
nition des  délilr>  qn'ils  punissant;  une  logique 
rigoureuse  vous  conduit  à  en  demander  l'appli- 
cation, il  faut  doue  prononcer  le  renvoi  devant 
l'autorité  compétente. 

■Non,  IMessieurs,  la  iogiqae»  mémelaplos  rigoa- 


a 
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dmeni  da  %t  février  dernier,  révéqne  de 

Poitiers  s*est  ingéré  de  censurer  la  politi- 
que el  (le  crlliqucr  les  actes  de  notre  ^^oii- 
Ternenient;  considérant  que  cet  écrit  pas- 
.toral  contient,  en  outre,  une  oiTense  à 
BOtra  personne  et  des  rapprocliements 
propres  a  alarmer  les  croyances  de  nos 
sujets  catholiques  ;  consi<lérant  que  ces 
Mts  constituent  un  cicés  de  pouvoir,  une 
contravention  aut  iols  de  l*Enipire,  et  an 
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procédé  pouvant  troubler  arbitrairement 
la  conscience  tes  citoyens;  notre  conseil 

d'Etat  entendu,  a^ons  décrél''  : 

Ar».  l«MI  y  a  abus  dans  le  mandement 
de  l'évèque  de  Puiiiers,  du  -I"!  février 
lS6t.  Ledit  mandement  est  et  demeura 
supprimé. 

i.  Noire  minisire  de  l'instrucllon  pu- 
blique el  des  cultes  (M.  Ruuland)  est 
chargé,  etc. 


reOM»,  ne  ppol  noas  conduire  h  celte  fin.  Ce  n'est 
pas  sans  raison, ^flrt  tu  contraire  aVfce  une  :i(lini- 
rable  prévoyance  que  le  législateur  a  tracé,  dans 
Tari  6  de  la  loi  da  18  germinal  un  X,  cescrandes 
dîvinons  ou  définitions  générales,  dans  iesqaelles 
pCQTeal  être  encadriVs  le.s  «'spèces  si  variées,  si 
infinies,  des  grief»  h  f-primer;  ce<  délits  ne  sont 
pea  loojonn  dn  droit  comamn,  ils  ont,  le  plus 
•onTcnt,  an  caractère  •>xcepiionnel,  qu'ils  em- 
prunient,  soit  à  la  qualité  de  Paaleur  <lu  fait,  à  sa 
sitaat'on,  aoi  circonsianccs  qui  Pont  provoqué, 
au  m  dieu  dans  lequel  Iv.  fuit  s'e.>t  produit  ;  ce  fait 
penl  toucher  &  la  politique  et  aux  intérêts rlu  goa- 
TCrnenaenl.  Les  lois  sp>'cialps,  même  postérieures, 
omit  on  pareille  nsatière,  laissé  aux  di>posiliona 
générales  tonte  levr  vigueur,  et  le  cleigé,  au  lieu 
de  protester,  comme  il  le  faîl,  contre  les  articles 
organiques,  a  toujours  eu  occasion  de  Irs  bénir. 

■  Conséquent  STec  Ini-méme,  le  législateur  a 
posécomiite  principeque  l'affaire  doit  être  termi* 
néo  dans  \»finmêtuimuùilrmU9tt  ce  n'est  que  par 
exception'  cpi^elle  pent  être  renvoyée  deranl  une 
autre  jur  di  tion  ;  l'article  a  ajouif^  :  suivant  Pexi- 
gtnee  det  cm,  et  non  suivant  la  nature  des  diiiUm  Et 
«feit  alors  qu*on  «  oonstitué  pour  joge  le  coiMeîl 
d'Etat,  cor|^^  politique  el  admiiiistralifplac  é  à  une 
hauteur  d'od  il  peut  recoonallre  le»  circonstances 
poliiiqu's,  les  nécessités  gonvernementales,  les 
besniriâ  du  momenlf  les  agitations  delà  société, 
les  passions  qui  la  troableni,  et  dans  quelle  juste 
laeiafe  ces  paaatona  doivent  èiro  réprîmétrs. 

«Ce  n'est  donc  point  h  la  science  du  jari.icon>uUe 
qu'il  (jul  demander  la  déduilion  c ia<  te  d'un  fait 
et  sa  qualification.  Notre  règle  de  conduite  est 
prise  dana  on  antre  ordre  d'idées. 

•  Ne  doit-on  jms il'id)Or<l  considérer  qneli^  prélat 
qui  est  traduit  pour  la  pr>  micru  fois  devant  le 
COnaail,  et  dont  les  actes  n*onl,  jusqu'ici,  appelé 
aucune  rigueur,  a  écrit  son  mamleincnt  dans  un 
Bornent  où  une  question,  dont  il  iaut  avouer  la 
natnre  irritante,  venait  d*élf«  fêtée  dans  le  mondo 
catholique?  Qu'elle  a  p;issionné  cl  passionne 
encore  certains  esprits;  que  la  discussion  sur  un 
pareil  snjet  a  souvent  des  éntratnem^nts  regret- 
tables; qi'e,  si  (hs  convîolions,  niêtnn  erron<*es, 
quand  elles  sonl  prolondcs,  ne  peuvent  faire 
MMoadre  deaeseèi*  «Iles  penvent  dn  moins,  dans 
nne  certaine  me>ure,  les  faire  exciispr  ?  Nous 
avons  au  surplus  l'assurance  que  l'écrit  pastoral 
B*a  éveillé  aucun  écho  dans  le  cœur  des  fidèles, 

S!*il  n*«  «icité  ancnn  désoidre,'  Uium  imMt*  sine 
I. 

a  La  section  s'est  soavenoa  qne  nODsn*eserçona 

pas  un  droit  de  justice  détépuée,  rn  jîs  un  droit 
de  justice  retenue,  que  c'est  l'empereur  qui  dit  le 
darnier  a&ot,  a^o  le  décret,  et  G*eit  l*Bniperear 
qal  «t  roffeoaé;  non  evoas  cm  aller  ao-derant 


do  ses  nobles  sentiments  et  prévenir  ses  inten' 
tions  en  retenant  le  droit  de  rendre  la  décision, 
afin  ■'■c-  p'ononcer  une  pe  ne  qui  nVst,  par  son 
résultJi,  <|u'ui)  averti.saement  salutaire,  et  ne  dé- 
considère pcis  Téféqne  an  milieu  des  fidèles  dont 
il  est  bon  qu'il  conserve  le  i  Pspt'Ct. 

«  Nous  avons  peuiié  que  ii  l'nffeose  avait  besoin 
d'être  vengée,  elle  venait  de  l'être  d'une  manièra 
éclatante  par  la  déîiliéralion  des  deus  grands 
corps  de  l'Etat  appe'és  k  se  prononct-r  sur  la  con- 
duite du  gonvernement.  Se*  ac(*«,  aujonrd'bni, 
sont  connus  et  appréciés;  une  imm<  n-n  tn.ijorilé 
a  proclamé  que  la  politique  de  l'Euiper'-ur  était 
celle  de  la  France,  et  elle  sesl  remise  sur  loi  dtt 
soin  lie  la  continuer,  lispérons  que  cptie  drcla- 
ratioii  solennelle,  *-n  dissipant  ie-ierreurs,  iiopirera 
k  l'évèque  de  Poitiers  le  regret  du  pa-sé,  et,  dans 
l'avenir,  la  reconnaissance  pour  l'indulgence  dont 
il  esl  l'objet. 

a  Ce  rA>nllat  dût>il  n'être  pas  obtenu,  l'obsti- 
nation dût-elle  accueillir  la  décision  rendae, 
rBnjp«>renr  alors  anrait  donné  un  nouvel  esi-mpie 
de  mansuétude,  et  un  enseignement  de  i hanté 
au  noiniktre  du  Dieu  qui,  perséioié,  priait  pour 
ses  ennemis  et  s'eeriait  ati  milini  de  ses  sont- 
franros  :  ^  Pardonnetrleuri  Bfton  pêrci  Car  iîane 
a  savent  ce  qu'ils  font.  • 

■  Cest  sous  IVit.pire  de  ces  considérations,  que 
j'ai  Thon  III  ur  do.  vou^  présenter  I'  projet  dedéôot 
dont  il  me  reste  à  vous  donner  lecture.  » 


M.  Dupin,  dans  son  Manuel  du  droit  public  ec- 
clésiastique, a  in  éré  un  relevé  clu  onolopique  des 
principales  ordonn-<nc«s  vendues  en  matière  d'ap- 
pel comme  tl'iiliu'-  (voy.  p.  255).  On  y  trouve 
l'indication  des  déclarations  suivdnies  contre  des 
évëques. 

Déclarations  rl'abus  contre  ré\éqoe  '^c  Savone 
(déciet  du  14  juin  1810,,  contre  l'évêiiue  de 
Parme  (dérret  du  26  m*r$  1812;.  contre  l'evéque 
de  Bajonne  (ordonnance  du  26  février  1820), 
contre  l'évèque  de  Poitiers  (ordonnances  d-s  26 
octobre  et  23  décembre  1820),  contre  l'évèque 
de  Chartres  (ordonnance  do  juillet  182A), 
centre  l'archevêque  de  Toulouse  (ordonnance  du 
10  jaotier  1825j,  comre  IVvéque  de  Moulins 
(or<lonnance  du  4  mar»lS35)*  contre  l'arrhevê- 
qne  de  Paris  (ordunnence  dn  21  mars  1837), 
contre  i'évê'iue  deClermont  (ordonnance  du  30 
décembre  1838),  contre  l'evéque  de  Chilons(or* 
donnance  du  8  novembre  18Û3),  contre  te  car- 
dinal de  Bon  dd  (ordonnance  du  P  ukh  '.  18^5!, 
contre  l'évèque  de  Moulins  (décret  du  6  avr  11  857). 

Ceoi  de  ce»  actes  qui  sont  insérés  an  Bulletin 
des  lois  sont  les  ordonnances  du  2S  décembre 
1820,  dtt  10  janvier  182S ,  dn  A  mars  1890,  da 
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20  =  25  iTRiL  1861.  —  Loi  qaî  difise  !e  canton 
de  VRUjrni  ^Corse)  en  deax  cantons.  (XI,  Bull. 
DCDXX,  n.  800».) 

Artiquê  unique.  Le  canton  de  Yezzant, 
arromlissemcnl  de  Corle  iCorse),  est  di- 
visé on  i\r\\\  rimions.  L'un  de  ces  cantons 
comprendra  les  communes  de  Vezzani , 
Pietroso ,  Anliaanti ,  Noceta  et  Rospi- 
gliani,  et  aura  pour  rhef-licn  Vezzani. 
L'autre  sera  composé  des  communes  de 
tihisoni  ,  Lugo-di-rsazza  ,  Poggio-di- 
Naiza  et  Ghisonnaccia  »  et  aura  poor 
chef  lieu  Giiisoni  La  crèledes  montagnes 
de  iluspa  de  Lon^oniella  formera  la 
Umîte  de  cbacim  de  ces  caalous. 


—  KAPOLÉOM  lil 


20  AVBIL  18GI. 


SO  »25  Avnri-  1801.  —  Ln'i  qoi  r^un'l  les  com- 
mon»  de  Marignj  el  do  Fontenailles  k  la 
cominan'!  de  Loagow  (Gftlvailos}.  (XI*  Bnll* 
DCDDXX.  n.  8901.) 

Art.  Les  communos  do  "NTarii^ny  et 
de  Fontenaiik's,  caolu»  de  Uyes ,  arrun- 
dissemeut  deBayeui  (Calvados),  sont  réu- 
nies à  la  eoramene  de  Longuet  (même 

canton.) 

!2.  Le  cli('f-lie:i  de  la  nouvelle  commune 
restera  tiié  à  Longues  et  eo  portera  le 
Dom. 

3.  Lee  eoromanee  réunies  continueront 
&  jouir,  comme  par  le  passé  ,  des  droits 
i'osage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivemeni  teqal».  Les  autres  conditions 
de  la  réunion  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
Heu,  ultérieuremeat  iftirriinéfii  pêM  HA 
décret  de  r£nipereur. 


20  sa  25  AVRIL  1861.  —  Loi  qni  antorise  le  âé- 
parleuient  de  Lol-el-Garonne  h  s'imposer  extra- 
ordinairemenl.  (XI,  Bull.  DCDXX,  n.  8902.) 

Artiêle  unique.  Le  déparlement  de  Lot- 
et-Garonne  est  autorisé,  conrormémetit  à 
la  demande  que  le  conseil  générnl  en  a 
faite  dans  8a  session  de  18â(>,  à  s'imposer 
extiaordinairement,  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1862,  trois  centimes  (Ofr.  03c.) 
ad  lilioniiels  au  principal  de.<  quatre  con- 
iribuuuns  directe^i,  dont  le  produit  sera 
«flécté  au  IraTani  des  ronlet  dépttte- 
«MMlalM. 

20  =s  25  AVtii.  1861.  —  Loi  qui  autorise  le  d<- 
parlement  de  TOiie  k  impuicr  sur  le  produit 
<de  rimpotiiion  exttaoxdioaire  créée  p«r  U  loi 
4n  30  avril  1860  une  sooams  de  22.478  Ti  .  50  c, 
diïatiuéc  à  parf«ir«  le  «olde  d«  la  con&lruciinu 


de  la  prison  de  BeaoTus.  (XI,  BuU.  DCDXJl, 

n.  8903.) 

Article  unique.  Le  département  4e 
l'Oise  est  aotorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  ôonseil  général  en  a  faite 
diins  sa  session  de  IHtiO.  a  im:>ulor  sur  le 
produit  de  l'imposilioa  eitraurdiuaire 
créée  par  la  loi  du  30  avril  de  la  même 
année,  unesomme  de  vingt-deux  mille  qoa* 
tre  cent  soixante  et  dix  huit  francs  cin- 
quante centimes  (22,478  fr.  50  c),  desti- 
née à  parfaire  le  solde  de  la  eonstructioo 
de  la  prison  de  Seauvais. 


20  =  25  AVRIL  1861.  —  Loi  qui  autorise  l«  dé- 
parlemeul  du  Pa^-de-Calai»  à  •'iii)|>oser  eitra- 
erdinairemeot.  (XI,BstU  IM:DXX.  n.  WOft.) 

Article  uniquê»  Le  déparlemeni  dn 
Pas-de-Calais  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1860,  à  s'imposer 
eitraordinairement  pendant  cinq  ans ,  à 
partir  de  1862,  deux  centimes  (Ofr.  02  c.) 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tribuLious  directes  ,  dont  le  v»roduit  s«ra 
•ffeclé  au  Iravau  d'anélieraliMi  êm 
rootei  déparlementales  aoluellement  elM* 
sées. 

20  =  25  AT&iL  1861.  —  Loi  qui  «utorise  la  ville 
d'Auxei  re  h  coiilraClV  OU  «ispcoot.  (XI»  BoU* 

DCDXX,  n.8005j. 

Arlicle  unique.  La  ville  d'Auierre 
(Yonne)  est  autorisée  à  emprunter  une 
somme  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000  fr.),  remboursable  en  Tiagl  an- 
nées, à  partir  de  1H61,  sur  ses  revenus,  et 
destinée  au  paiement  de  diverses  dépenses 
d'ntiKté  pobKque  éoumérées  dans  la  déli- 
Mrelkm  mimicipale  du  7  novembre  tS60, 
savoir  :  à  l'amélioration  du  pavnge  ,  à  la 
restauration  du  clocher  de  rér:li>e  Saint- 
£asebe  el  à  la  consolidation  du  l>elIroi 
de  la  tour  de  THorloge.  L'emprunt  poarra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  rofe  d'endossen^ent , 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ou  de  la  société  du  crédit 
foncier  de  France,  aui  conditions  de  ces 
établissements,  t  Les  conditions  des  s^- 
icriptioBS  à  euvrit  et  des  traitée  i  paner 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  ministre  l'inlé- 
rieur. 


21  nars  1837,  éu  80  décembre  18^3.  cl  le  dé- 
cret dn  (5  jvril  1857. 

Xe  décret  du  i5  février  1810  déclare  loi  g.'né- 
ril^  d*  IflBaipire  l'édit  du  roi,  de  mm  1.0Ô2| 


relatif  à  la  déclaration  da  clergé  d^  1Q9^.  4  la 
suite  du  décret  m  tC9ave  fédU  «t  Je  taaia  entier 
de  la  dédaratioo. 
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20  î=:5î>  AVRIL  1861. -Loi  qui  uulor  se  la  ville  de 
Saial-KWolM  *  fc'i«Dpo»er  extraonUnairemeat. 
|X1,  finlU  DCDXX,  n.  8906.) 

Artide  «mt^tt*.  La  vfile  Stint* 
BtitDM  (Loif«)  eal  «otorisée  A  s'imposer 

estraonlinaircmenl  ,  pendant  neuf  an- 
nées ,  à  partir  de  186i  ,  dix  cenlimef 
(0  fr.  10  c.)  addilioDnels  au  principal  des 
qwMre  eentriMioDe  étareeles,  <le?ant 
rapporter  annoeUcment  quatre-vingt-seize 
mille  six  cents  francs  (96.600  fr.).  soit  eu 
lotalîlé  huit  cent  soiiaiile-neuf  mille  que- 
tmciBts  frtiwi  (866.400  firOt  pour  Mvvrir 
le  déficit  de  son  bmègei  el  Mibvenir  aa 
palwait  da  dèpraiea  «tiéréaf* 


20  =  25  AVRIL  1861.  —  Lui  (jui  aulorise  lu  per- 
cej[)lion  d'une  !>urlase  h  1  octioi  de  la  cotuiiiune 
a*Oamvanl  (FhliMère).  (XI,  BnH.  DCOXX, 
1».  8907.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  [jublica- 
tion  de  la  pré>enle  loi.  el  jusqu'au  51  dé- 
cembre 1869  inclusivement,  il  sera  perçu, 
à  Pocirol  de  la  commune  d'Ouessant  (Fi- 
nistère), une  surtaxe  de  vingt  francs 
(20  fr.)  par  becloliire  d'alcoul  pur  con- 
tenu dans  len  eaux-de-vie  el  esprits  en 
eereles,  faninle  vie  el  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie; 
celle  su( iioposiliun  est  indépendante  du 
droit  principal  de  quatre  francs  (4  fr.)  à 
pereevoir  sur  ces  boissoQs. 


20  —  25  AvniL  1861.  —  Loi  qui  aolori&e  la  per- 
ception d'un»"  surtaxe  à  l'oclroi  de  la  comiunne 
de  Lnc-Marir-PloQMBé  ^Fiirii4èr«}.  (XJ,  Buil. 
DCDXX.  n.f^QOS  ) 

Ariiele  unique*  A  partir  de  la  promot- 
gvtion  de  ta  présente  loi .  et  Jtisqu*au  31 

décembre  1869  inclusivemienl  ,  il  sera 
perçu,  à  roctrui  de  la  commune  de  Loc- 
tfaria-Piouiané  (Finistère),  une  surtaxe 
(te  dix-bnit  francs  (tS  fr.)  par  beittoNlre 
d*a1cool  pur  contenu  dans  les  eaux  dc-vic 
et  espTils  en  cereles,  ca'ix-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  el  fruits  à  l'cau-de- 
vle  ;  eeltevorimposition  est  Indépendante 
tfii  droit  principal  de  quatre  francs  (4  fr.) 
à  percevoir  sur  cel  boiissons. 


20  =  25  *vr\rL  18GI.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  Mirlase  è  i'ociroide  lacoiuiuuno 
daPloudirj  (Fiablk^.  (  H  ,  •fioli  DCDXX, 
o.  8909.) 

Artiele  unique.  À  partir  de  la  publica- 
tion de  la  i»ré  ente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
oeubre  1S69  iuilosivemeol,  it  sera  perçu» 
àreviTOi  de  le  eonmauede  Ptovdiff,  dé- 
per-tement  do  Finistère,  une  surtaxe  de 
YiogI  francs  (20  fr.)  par  bectolitie  d'akool 


II.  ^  3S  HàM,  SO  AVBiLl861.  f59- 

pur  contenu  dans  les  eaux  de- vie  el  es' 
prils  en  cercles  ,  eaux-de  vie  et  esprits  en 
bouteilles ,  liqueurs  el  fruits  à  Teau-de- 
vie;  cette  aurimpesitien  est  indépeotlaiite 
du  droit  principal  de  quatre  franet  (4  fr.) 
à  pereeyelr  sur  ces  bolsaoïis. 


S5  MAM  ss     AVAiL  1801.—  Décret  impérial  sur 
la  dildpUne  des  titulaires  de  la  médaille  com- 
néiDOniUv';  tl«r«ipëdiiion  de  Cliiu*.  (XI,  Bull. 
i>Cl]tXX.ii.  8012.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  S6 
avril  1R5(î  el  10  juin  1857,  qui  auldri?ent 
les  militaires  et  marins  de  tous  grades  qui 
ont  fiifl  les  campagnes  de  Grimée  et  de  la 
Baltique  à  porter  les  médailles  instituées 
par  LL.  la  reine  d'Angleterre  et  le 
roi  de  Sardaigne  ,  en  commémoration  de 
ces  campag^ies  ;  vu  le  décret  du  12  août 
portant  insUtutfoii  de  le  médeHIe 
de  Sainte  Hé  éne;  vu  le  décret  du  11  août 
1859,  qui  crée  une  médaille  cummémora- 
live  de  la  campagne  d'Italie;  vu  les  décrets 
des  te  férrier  18B8.  et  94  oetobre  tB99, 
qui  rendent  applicanla  anx  titulaires  des» 
dites  médailles,  les  disposilions  des  dé- 
crets des  16  mars  et  24  novembre  1832, 
sur  la  discipline  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  la  médaille  militaire; 
vu  le  décret  en  date  du  23  jHnvier  1861  , 
portant  création  d'une  médaille  commé- 
moralivede  Texpédilion  de  Cbine;  sur  la 
prepocitieii  de  notre  grand  tbancelier  de 
l'ordre  impérial  de  la  l-éfiion  d'honneur  ; 
ic  conseil  de  l'ordre  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art»  i*'.  Les  disposiCtem  dtscipIlMlfe» 
dtt  ttHe  %  du  décret  du  16  mars  1«52  et 

du  décret  du  2  4  novembre  suivant  sont 
applicables  aux  titulaires  de  la  médaille 
coNNnémotvtive  4e  l'etpiéditlon  de  Chlee. 

2.  Sont  également  applicables  ani  titn- 
laires  de  la  médaille  de  l'exi  édiMon  de 
Chine  les  dispositions  de  notre  décision  en 
date  du  26  février  i6S8,  portent ,  1^  que 
les  ministres  secrétaires  d^Etat  aui  dépar- 
lements de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
autorisés  à  prononcer,  par  mesure  disci- 
phuaire ,  contre  tout  militaire  en  activité 
de  senricCypeDdaut  un  temps  qoi  ne  pourra 
excéder  deux  nola,  la  suspension  du  droit 
de  porter  les  Insignes  de  la  médaille  de 
Sainte-Hélène  et  des  médailles  décernées 
par  IX.  BiBI.  la  reine  d'Angleterre  et  le 
rei  de  Pitoioiit ,  en  commémoration  des 
campajznes  de  Crimée  et  de  la  Baltique; 
20  que  les  ministres  de  la  guerre  el  de  ta 
marine  sont,  en  outre,  autoriséa 4  délégut 
cette  CsculléMi  féB^i  eu  ebef  des  at^ 
mées  de  terre  el  de  mer,  aux  comman- 
dams  de»  diviaioBs  miliiaires  ou  actives 
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des  armées  de  terre,  aut  préfels  mariti- 
mes et  aux  cornmamianU  des  forces  na- 
vales des  armées  de  mer. 

3.  Nos  ininiitrps  d*Blat,  de  la  justice, 
des  finances,  de  Tintériear,  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  ei  notre  ç^rand  ctaanceKer 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, sont  chargés,  etc. 


80  HAM  3s  95  kwtm,  1801.— Décret  impérial  por> 
tant  recliGcaiion  de  l'art.  1*' do  décret  du  19 
décembre  180(1^  qoi  •  eatorieé  ao  Yîrement  de 
erédiU  «v  bodget  da  ainiilir*  de  1*  guerre, 
eiercioeiSSa.pa,  Boll.  DCDXX,  ii.81»i8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  r^ipport  de  noire 
minii^tre  secrétaire  «i'El.il  an  département 
de  la  guerre;  vu  notre  décret  du  19  dé- 
cembre 1860,  portant  virement  de  crédits 
au  budget  de  ta  guerre ,  sur  rexercice 
4859,  cl  montât^  à  neuf  cent  mille  francs; 
vu  la  leilie  de  noire  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  21  mars  courant;  consi- 
dérant qo*ane  rédoction  de  dii  mille 
fran  "S  CiO,"00  fr.)  a  été  opérée  sur  le  cha- 
pitre 16  (Dépenses  temporaires) ,  tandis 

Îiu'elle  devait  lèire  sur  le  chapitre  18 
Maiéfiêl  de  VartilUrié)  ;  notre  conseil 
TEtal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'a  t.  de  notre  décret  da 
19  décemlire  18t>0  est  rectifié  comme  ci- 
aprèi  : 

Art.        Les  crédits  ouverts ,  pour 

rexercice  1859,  au  déparleirient  de  la 
guerre,  par  la  lui  du  tind^et  du  4  Juin 
1858,  et  le  décret  de  répartition  du  14 
novembre  solvant,  lont  réduits  d*ooe 
somme  de  neuf  cent  mille  francs,  savoir  : 
Chap.  16.  Dépenses  lempor.tires  ,  30,000 
fr.  Chap.  18.  Matériel  de  larUllerie, 
SIO.OOO  fr.  Gliap.  19.  Poudres  et  salpê- 
tres, 170.000  fr.  Chap.  21.  Ecoles  mili- 
taires, 150,0IK)  fr.  Chap.  Invalides  de 
la  guerre,  3  «0,000  fr.  Tutéil.  900.000  fr. 

S.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Raadon  et  de  Foreade) 
ioot  chargés^  etc. 


30  1IAM  =  25  avril  1861.  —  D'arrêt  imp^^rial  qui 
crée  des  emplois  de  contrôleur»  d'arnuf»  pour 
le  iervice  desbarerat  <le  poinçonnage  inatttnéa 
ar  la  loi  du  Ifl  jui  lei  1860.  «l  pour  ce'ai  des 
ureanx  de  douane  ouverts  k  Timportalioa  ,  à 
reiportition  et  aa  Irannt  des  année  de  «terre 
et  deco(Dincrce.  (XI,  Boll.  DCDXX.  n.  8014.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  6  mars 
1861,  portant  règlement  d'administr  iiion 
|»bll<|ue  poar  l'eiécution  de  la  loi  du  14 
Juillet  1860,  sar  la  falkrication,  et  le  corn- 
merce  des  tmiet  de  guerre ,  ivont  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Il  est  créé,  pour  le  service  des 


*0H  m.  —  30  UÂM  1861. 

bureaux  de  poinçonnage  institués  par 
la  loi  précitée  dans  les  centres  de  fabri> 
cation ,  et  pour  celui  des  bureaux  de 
doaane  onTerts  à  'l'Importation,  i  l*ex- 
poriation  et  aa  transit  des  armes  de 
guerre  et  de  commerce  ,  des  emplois  de 
contrôleurs  d'armes  an  nombre  de  trente- 
quatre. 

S*  Les  contrôleurs  d'armes  créés  en 
verlu  de  rarlicl*  précédent  font  partie  du 
cadre  des  contrôleurs  d'armes  des  direc- 
tions d'artillerie.  Ce  cadre  e'ît  ainsi  porté 
à  soixante  et  dooie  contrôlCQrt,  dont  m 
tiers  de  première  classe. 

3.  Les  nominations  aui  emplois  de  con- 
trO  eurs  d  arntes  créés  par  le  présent  dé- 
cret n'anront  llenqtraa  for  et  à  mecm 
des  besoins  du  service. 

4.  Les  inspecleiirs  du  poinçonnage  In- 
stiiaés  par  le  décret  du  6  mars  i86l ,  rece- 
vront une  allocation  annuelle  de  trois 
mille  francs,  payable,  à  titre  d'avance»  mr 
les  fonds  du  service  de  l'artillerie. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M*  Ran- 

don)  est  cbar^jé ,  etc. 


30  MAU  =  25  &TML  18Ô1  —  Décret  impérial  re- 
latif k  la  banque  de  l*Alfléri«.  (XI,  BsIL 
DCDXX,  n.  8915.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisitre  secrétaire  d'Etat  a<i  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  4  auùt  1851, 
relative  à  la  fondation  d*one  banque  ea 
Algérie,  et  les  slaltils  qui  y  sont  annexés; 
vu  le  décret  du  li>  mars  1859,  portant 
modification  des  art.  51  et  3:2  de  ses  sta- 
tuts ;  vu  la  délibération  de  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  banque,  en 
da!e  du  i7  n  ivembre  18G0;  notreconaeU 
d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art  Le  capital  de  la  banqtie  de 
l'Algérie  est  porté  de  trois  à  dix  millions, 
représentés  par  vingt  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune.  L'émission  des 
quatorze  mille  actions  nouvelles  aura  lieu 
au  fur  ei  à  mesure  des  besoins  ei  en  TCrtn 
des  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion ai»proiiv6es  par  noire  n)ii)i«,tre  des 
finances.  Ces  actions  seront,  en  exécution 
de  Tart.  10  des  lUtuts,  attribuées  pnr 
préférence  ant  propriéiaires  des  actioiif 
déjà  émises. 

2.  La  quotité  du  prélèvement  ordonné 
par  Part.  SI  des  statuts  pour  la  constita- 
tion  du  fonds  de  réserve  sera  fixée  par  If 
conseil  d'administration.  Ce  prélèvement 
ne  pourra,  dans  aucun  cas.  être  inférieur 
an  tiers  de  l'excédant  des  bénéfices  neti 
après  paiement,  anx  actlonnalrea,  de  fln- 
térét  à  ail  ponr  cent  da  capital  ptr  m 
versé. 
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3.  Aussitôt  qne  le  fonds  de  réserve  aura 
atteinl  le  tiers  du  capital  soeiil,  tont  pré- 
lèvement cessera  d*ètre  opéré  aa  profit  de 

ce  compte. 

4.  La  banque  de  l'Algérie  est  autorisée 
è  otiTrir,  avec  l'approbatloa  de  notre  mi- 
nistre des  flnanitrs,  toates  looscriptlons 

à  des  emprunts  publics  ou  autres,  et  pour 
la  réalisallon  de  toutes  sociétés  anonymes, 
eo  commandite  ou  par  aciioni»,  mais  suus 
la  réserve  que  ces  soosorip lions  n*aoront 
lieu  (]'ie  pour  le  compte  des  tiers. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M*  de 
Forcade}  est  chargé,  etc. 


6»  35  AVfttL  IMl.  ^  Décrit  impërial  qui  fixe, 

pour  l'unnéo  I86I1  le  crédit  irinsi'riplion  ilrs 
pensions  ctviirs  régies  par  la  loi  da  0  juin  iS53* 
(XI.  Bull.  DCDXX.  n.  mt.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ininissre  secrét.iire  d'Etat  au  département 
des  ûnances  ;  vu  I  arl.  20  de  la  loi  du  9 
Juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et 
l'art.  38  do  règlement  d'administration 
publique  du  9  novembre  suivant  ;  vu  le 
relevé  des  etlinclions  réalisées  en  18G0 
sur  les  pensions  inscrites,  s'élevanl  à  la 
somme  totale  de  un  million  six  cent  cin- 
quante mille  dent  cent  cinq  francs  soliante* 
neuf  centimes  (1,650,>205  fr.  69  c.):  la 
section  des  finances  de  notre  conseil  d'Etat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  i**.  Le  crédit  d'Inscription  des 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  dn  9  juin 
1853  est  fixé,  [)oiir  l'année  1861,  à  la 
somme  de  seize  cent  cinquante  mille  francs 
(1,65(>.U00  fr.). 

S.  Ce  erédit  est  réparti  entre  les  diffé- 
rents ministères  ainsi  qu'il  suit  :  minis- 
tère d'Etat  et  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d  honneur,  25,000  fr.;  ministère 
de  la  justice,  190,000  fir.  ;  ministère  des 
aflTaires  étrangères,  60,000  fr.  ;  ministère 
des  finances,  1,000,000  fr.  ;  ministère  de 
l'intérieur,  55,000  fr.;  ministère  de  la 
guerre  (services  du  ministère  de  la  guerre, 
50.000  ft-.:  Algérie,  10,000  fr.),  60.000  fr.; 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  140,000  fr.  ;  minislère  de  l'/tgri- 
culture,  du  commerce  et  des  Iravaui  pu- 
blics, 80,000  fr.;  ministère  de  la  mai- 
son de  l'Empereur,  40,000  fir.;  total: 
i-.eso.ooo  fr. 

3.  Nos  miuislres  sont  chargés,  etc. 


0  s=  25  AvriL  18G1.  —  Dt^crcl  impérial  qui  anlo« 
fisc  l'eiëciiltoi»,  l°ii'un  cjnal  des  Uouilltrcs 
de  la  Sarre,  2*  d'un  r  mbranchciiu  iil  Jucanalda 
Hbône  au  Rliia  .-ur  la  ViUu  Uu  Colmur.  (XI, 
Boll.  DGDXX,  o.  8917.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle* 

61«  HAÏ. 
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ment  de  ragrlcninire,  do  commerce  et  des 
travaoi  pobifcs;  vu  la  loi  do  SO  mai  1860^ 

portant  :  «  Art.  l*"".  Le  ministre  de  l'a- 
«  griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
«  publics  est  autorisé  Â  accepter,  au  num 
a  de  TEiat,  Toffre  faite  par  la  ilfle  de 
«  Cotmar,  ainsi  qn*il  rèsuHe  de  la  délibé- 
«  ration  du  conseil  municipal,  en  date  du 
0  30  mars  1H58,  et  par  plusieurs  indi  g- 
«  triels  et  propriétaires  des  déparlemcnls 
c  de  l'Est,  ainsi  qoMI  résolle  du  prorès- 
«  verbal  de  ras>emblée  généra'e  tenue  à 
«  Mulhouse,  le  4  avril  IH5!»,  d'av«ncer  à 
«  r£lal  une  .somme  de  onze  millions  huit 
«  cent  mine  firaoes,  é  l'effet  d*«8surer  f  nè- 
«  eut  ion  d*on  canal  dit  d$s  houiilèrei  dê 
«  la  Sarre  ei  r^'un  embranchement  «lu  ca- 
«  nal  du  Rhône  au  Rhm  sur  la  ville  de 
«  Colmar  ;  le  ministre  de  Tagriculiure,  du 
«  eommeree  et  des  Iravaoi  publics  est 
«également  autorisé  à  accepter,  au  nom 
«  de  TElat,  l'offre  faite  par  la  comp.tgnie 
«  propriétaire  des  anciennes  salines  de 
c  l*Est,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  de 
«  eett2  compagnie  en  date  du  SI  février 
«  186t»,  d'av.inccr  à  l'Etat  la  somme  de 
«  deux  millions  de  francs ,  à  rciïel  (i'as> 
«  surer  rachèvemenl  de  l'«'mbrancbement 
«  destiné  à  relier  rélablls<emeni  des  gall- 
c  nés  de  la  ville  de  Dieuze  au  canal  des 
a  houil  ères  de  la  Sarre.  »  Vu  le  projet 
des  travaux  à  exécuter  pour  la  cuusii^uc" 
tion  dn  canal  des  houillères  de  la  S^'rre, 
ensemble  Ic^  pièces  des  enquêtes  el  les 
procès-verbaux  des  conférences  mixies  te- 
nues entre  les  ingénieurs  civils  et  nj''/ldi- 
res;  vu  le  projet  des  travaux  a  ei^cuter 
pour  la  construction  d*on  embrao<*iieoieoC 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin  lur  la  ville 
de  Colmar:  vu  les  procés-\erb;iui  des 
conférences  mixtes  tenues  entre  les  iujjé- 
nieurs  civils  et  militaires;  vu  le  procès- 
verbal  des  enquêtes  et  Tavis  de  la  conimlt- 
sion  d'enquête  en  date  du  5  mars  1860; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  poiiis  et 
cbaus>ées,  eu  date  du  9  janvier  tb60,  sur 
ledit  projet;  vu  la  lettre  de  noire  iiijnistre 
de  la  guerre,  en  date  du  30  juiff  1S60;  ra 
la  loi  (lu  3  mai  18 il  ;  vu  l'art.  4  <lii  scna- 
lus  consulte  du  25  décembre  l8o2;  itotre 
conseil  d*E  al  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  sera  procédé,  conforriiémeot 
aux  dispositlims  générales  des  plans  an- 
ncX(Î3  au  présent  décret,  à  l'exécuiion,. 
io  d'un  canal  dit  dei  houillères  de  la 
Sarre;  de  l'enibranebement  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin  t>ur  la  ville  de  Colmar. 

"i.  Les  tr.ivaux  mentiomu-s  dans  l  arli- 
cle  qui  précède  sont  déclarés  d'uiiliie  pu- 
blique. L'administration  est  autorisée  â 
faire  Tacquisilion  des  terrains  et  béliments 
nécessaires  pour  retécatioD  dcsdils  ira- 
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vani.  en  se  conformanl  aux  dispositions 
de  la  loi  da  3  mai  iS4i,  sur  l'eipropria- 
tiun  pour  caaie  irmilUé  pabiiqne. 

3.  La  dépense  évaluée  à  quatorze  mil- 
lions pour  le  canal  des  houillères  et  un 
million  quatre  cent  mille  francs  pour  Tem- 
brancbeoieot  de  Golmar,  sera  couverte, 
jusqu'à  eoBeamnoe  de  oiise  mlllfoM  huit 
MDl  mille  francs,  au  moyen  des  avances 
que  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaui  publics  a  été  au- 
torisé k  accepter  d«  Il  f  Hte  de  Golm«r  et 
dcf  iodattrleU  de  P AlsiM»  p«r  It  lût  «ni- 
Visée  du  20  mai  1860. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  Iravaui  poblici 
(M»  BoQher)  est  cbargé,  etc. 


10  =  25  iTRit.  1861.  —  Décret  ïmpérlal  qnl  rc- 

Jiorle  k  l'exercice  1861  une  somme  d«  3i2i500 
r.  non  «mplojée  en  1860,  lar  le  crédit  da 
9,400.000  fr.  alloué  au  nimislère  crKlal,  parla 
loi  du  lù  juillet  1860,  poar  grands  travani  d'à- 
titlié  g<(nérale.  (XI,  BUi.  DCDXX,  n.  W18.) 

Nnpoiéoa,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

roiiiisire  d'Etal;  vu  la  loi  du  It  juil- 
let !><G().  qui  afTecle  à  de  grands  travaux 
d'ulililé  générale  les  fonds  restant  libres 
«nr  l'emprunt  de  cinq  cents  millions  de 
francs  antorisé  par  la  loi  du  2  mai  1859; 
vu,  notamment,  l'art.  6  de  la  loi  susvisée, 
portant  que  les  crédits  non  employés  en 
<;  ôture  d'exercice  pourront  être  reportés, 
par  décret,  à  reicfcieefaivaBt;  notre 
^erd  do  Si  août  t860,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  de  la  somme  de 
deux  millions  quatre  cent  mille  francs 
(2,400,000  fr.),  allouée  par  la  même  loi 
M  ministre  d'Ëiat;  attendu  que,  sur  le 
crédit  énoncé  ci-dessus,  il  n'a  pu  être  em- 
ployé, dans  les  délais  réglementaires, 
qu'une  somme  de  deux  millions  deux  cent 
^Qatre-Tlngl^sept  mille  cinq  cents  IVanes 
(4,287.500  fr.);  va  la  lettre  de  notre  mi- 
nisire  des  finances,  en  date  du  15  mars 
18G1  ;  notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons 
décrété  : 

Arl.  i*^.  La  somme  de  trois  cent  donte 
«riUc  cinq  cents  francs  (-12,500  fr.)  non 
employée,  dans  le  courant  de  l'année  1860, 
sur  le  crédit  de  deux  millions  quatre  cent 
mille  francs,  allooé  an  ministère  d*Etai  par 
In  loi  du  14  juillet  dernier,  est  reportée  de 
feiercice  18€0  sur  l'exercice  1861,  savoir: 
Service  ordinaire.  Chap.  12.  Encourage- 
ments et  souscriptions,  1 2,500  fr.  Chap.  16. 
Constructions  et  grasses  réparations.  (W- 
lillothéqnelaii^ériale),  200.000  fr.  Service 
09;H^ordinaire.  Réunion  du  Louvre  ;iux 
Toileries,  100,000  fr.  Somme  pareille^ 
312,500  fr. 

2.  noi  mfniitrei  d*Eltt  H  des  fiaaiiccs 


j  III.  — 10,13,  23  AVRIL  1861. 

(HM.  de  Walewslti  et  de  Forcade}  sont 
chargés,  etc.   

13  =•  25  lYHiL  1861.  —  Décret  Impérial  qui  Am  i 
1«  taie  moniciptle  à  percevoir  «or  le»  cbiiai 
d«M  toQlM  Uê  mmmmtm  dn  dépeTteniai  du 
AlpeipKMltiiast.      Ml.  DGDXX,  a.  tM) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  2  mai  1855;  le 
décret  réglementaire  dv  4  aoikt  soivant; 
les  délibérations  des  conseils  muni(  ipsn 
des  communes  du  département  des  Alpes- 
Mariiimes;  l'avis  du  conseil  général  et  ce- 
lui da  préfet;  notre  conseil  d'£tal  ea- 
tendn,  «fona  ddcvété  : 

Art.  1^.  La  taxe  municipale  i  percevoir 
sur  les  chiens  dans  toutes  les  commanes  | 
du  département  des  Alpes-Maritimes  est  , 
Ûxée  ainsi  qu'il  suit  A  Nice  :  ir^claue, 
S  fr.;  2«  classe^  1  fr.  50  c.  2«  Dans  toaUi 
les  antres  communes:!'*  classe,  5  fr.; 
2»  cla-se,  1  fr.  i 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Parsigny  et  de  Fercads) 
sont  chargés,  etc. 


23  =  26  AVRIL  1861.  =Décret  impérial  qniimtl- 
lue  une  commission  pour  fixer  le  prii  Ua  rt- 
chai  de  la  concession  de  recluse  d'iwoy  >V 
l'Eacaol.  (XL,  Bull.  DCDXXI,  u.  8925.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  28  Jaiflet 

1860,  portant  qu  il  sera  procédé  au  rachat, 
pour  cause  d'utilité  publique,  de  la  coor 
cession  de  l'écluse  d'Iwuy  sur  TEscaot; 
vu  l'art.  2  de  ladite  loi,  portant  que  cera- 
chat  s'opérera  dans  les  formes  prescrites 
par  «la  loi  du  99  mat  1845,  sauf  la  madlil- 
eatlon  suivante  À  rart.2  de  cetle  loi  :  «le 
«  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  com- 
«  mission  spéciale,  instituée,  pour  chaque 
«  compagnie,  par  un  décret  de  i  EmpereoFi 
«  et  composée  de  neuf  membres  dont  Iroli 
•  seront  désignés  par  le  ministre  des  11* 
«  nanccs,  trois  par  la  compagnie,  et  trois 
«  par  l'unanimité  des  membres  déjà  dési- 
«  gnés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'eoteadn 
«  dans  le  mois  de  la  notifleation  i  eaxfitfts 
«  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des 
«  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas 
a  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par 
«  le  premier  président  et  les  présidents 
a  réunis  de  la  Cour  impériale  de  Paris.  » 
Vu  l'arrêté  par  lequel  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  fioao- 
ces  a  désigné,  pour  faire  partie  de  cellB 
commission,  MM.  Grélerin,  Magimel,*! 
Avril;  vu  la  lettre  en  date  du  9  j.mvicr 

1861,  par  laquelle  l'administration  «le  l'é- 
cluse d  Iwuy  sur  l'Escaut  a  fait  coniiaitre 
i  notre  ministre  seerétaire  d'Etat  an  ^ 
partement  des  finances,  qoe  cette  coopâ- 
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gnte  iTait  désigné,  pour  faire  partie  de  miniitrewcfélalrc  d'Etat  an  déptrtempnl 

cette  eommàtnwa,  MM.  tt  dacde  Padooe,  d  •  nninoes,  que  cette  compagnie  avait 

L»  Bftl  ii  BManger  ;  va  I»  prMée-vwbal  dMf oé,  poir  teire  partie  de  cette  eom- 

•D  éale  do  ^  jaavtor  Ig6i,  eonalalmt  iiMm,  MBi.           tecMsle  «t 

qœ  les  six  commissaires  déjà  désignée  ofit  le  CMrte  Defermon  ;  vu  le  procès  terba)  en 

éla  à  ronanimilé  MM.  Vaisse,  de  Gom-  dale  du  43  ferrier  1861,  coostalant  que 

bert  et  DuCuire  pMr  faire  partie  de  ladite  les  ail  eommiitaérea  dé>à  désigné!}  ont  élu 

tiimliUuB;  f  »Wfèl»<a4M»é»lg«fii.  i  IHmmMI*  M.  Tatate,  de  Gmibert 

courant,  par  lequel  n«tre  minMtre  iiwi  et  Du raimpwr  faire  partie  de  ladileeéRi* 

taire  d'Etat  au  dèpartemenl  des  finaocet»  mif sion  ;  rn  l'arrclé  en  datedv6aTrtl 


désigné,  poor  faire  partie  de  ladite  com- 
nMm,  M.  de  Laraay,  con&eiUer  d'EUI, 
en  remphwiil  4»  li.*MMB^  mas 
décrété  : 

Art.  Il  est  institué  une  commiijsion 
composée  de  neuf  meoibret  poor  ûier 

prit  de  faolNl  4t  li^ManlMi  de  réelm 
diway  nr  fBiCMt. 

2.  Les  membres  de  cette  commission 
sont  :  MM.  deLavenay,  Maginiel,  Avril, 
le  due  de  Padove,  Le  Bret,  Bélaager, 
YcMe,  «e  ftMibtrt  «I  BuflMwe. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  con- 
former aui  di!»po$iiions  des  art.  5el  0  de 
la  loi  du  29  mai  1»45. 

é.  NeéfeniiÉilie  dee  «■nu  (M.  de 
.Feeeadi)«ilehirgé,  ele. 


SS  a.  s»  àM  IMl.  —  Déerttt  impérial  i|«â 

iostiiae  ane  coiumi-sion  pour  fixer  le  prix  <ia 
rachat  de»  caaaut  d'Orléans  et  du  LoÏJig.  (XI, 

BkiiL  DCDxxi,!).  ggao.) 

Napoléon,  etc.«  v«  la  loi  dn  août 
i 860,  portant  quMl  sera  ,  rocédé  aa  xadÉat» 
pour  cause  d'utilité  publique,  des  canaux 
d  Orléaus  et  du  Loing  :  vu  l'art,  i  de  la- 
dite loi,  portant  que  ce  rachat  s  opérera 
dans  les  fermes  prescrites  par  la  loi  da 
29  mai  18  i5,  sauf  la  modiOcalion  suivante 
à  Part.  2  de  celte  loi  :  u  Le  prix  du  rachat 
«  sera  fiié  par  une  comini&4»ioa  spéciale 
«  lastiloée,  poer  ehaque  compagaie,  par 
«  no  décret  de.  rSinperear,  ai  composée 
«  de  neuf  membres,  dont  troi<  seront  dé- 
«  signés  par  le  ministre  des  ûnanccs,  trois 


courant,  par  lequel  notre  ministre  seeré* 
taire  d'£tai  au  département  des  finances  a 
dérifsé,  pomr  Mre  partie  de  iadUe  eom» 
HMstion,  M.  de  Lavenay,  conseiller  d*Elel, 
en  rempiacemiBtde  M.  firélerie,  a? ene 
décrété: 

Art.  Il  est  institué  ane  commitsioD 
composée  de  neuf  membMi  poer  User  le 
prix  du  reataeidei  eanaet  i*OrMM>el  d» 

Loing. 

S.  Les  membres  de  cette  commission 
loat  s  Mil*  deLavenay,  Ifaglmet,  A»ril» 

Domon,  le  comte  Daru,  le  comte  Del^* 
mon,  Vaissp,  (le  (Jonil)çrl  et  Dufaurc, 

3.  La  con»rnission  sera  tenue  de  se  con- 
former aux  dii^posilions  des  art.  5  et  6  de 
la  loi  do  89  mai  I84S. 

4.  Notre  minist'c  des  Amoh  (V.de 
Forcade}  est  chargé,  etc. 


23  =  20  AVRIL  18G1.  -  Décret  impérial  qni  insti- 
tue un<;  comLui>iiioii  pour  iixei*  le  prit  du  ra- 
cbai  (lu  canal  de  la  Seiksëa.  (XI,  BaU.  DCDXXI. 
n.  8927.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  l»""  août 
18()0,  portant  qu'il  sera  procédé  au  rachat, 
pour  cause  d'utilité  publique,  du  canal  de 
la  Sensée;  ru  Tart.  2  de  ladite  loi,  porUné 
que  ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prcicriies  par  la  loi  du  49  mai  1845,  sauf 
U  madiûcalioQ  suivante  à  l'art,  t  de  cette 
loi  :  «  Le^rixdu  rachat  sera  fixé  par  une 
«.cbmm^sion  spéciale  inst il uce,  pourcbe- 
«  qrie  compagnie,  par  un  décret  de  l'Lm- 
«  [lereur,  et  composée  de  neuf  membres, 
e  par  la  compagnie,  et  troi^  par  i  uuani-  «  duut  trois  seront  désignés  par  le.nùuia- 
«  mité  des  ait  membres  déija.  désignés. .  «  tre  des  ftnaacea»  trois  pajr  la  oompagnie- 
«Tautc  par  ceui-ci  de  s'enteadrc  dans  le  «et  trois  par  l'unanimité  des  membres 
<  moi:»  de  la  notificalton  à  eux  fdile  de 
«  leur  noiuinaliuu,  le.  choix  ^  ceux  de* 
«  trola  membies  qui  ii*aiMront  pat  été  dési- 
c  goés  k  l'unanimité  sera  fait  par  le  prê- 
te mier  président  et  les  présidents  réunis 
a  de  la  Cour  impériale  de  Pans.  »  Vu  l'ar- 
rêté par  lequel  notre  ministre  secrétaire 


«  déjà  désignés.  Faute  par  ceux  ci  de  s'en- 
«  tendre  daits  le  mois  de  la  uoiilication 
«  eôi  faite  de  leur  nomination,  le  cbeig 

«  de  ceui  des  trois  derniers  membres  qui 
«  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité 
«  sera  fait  par  le  premier  présidenl  et  les 
a  présidents  réunis  de  la  Cour  idipériaie 


d'EUtan  département  des  finances  a  dé*  «  de  Paris.,  a  Ya  l*arrèté  par  lequel  notre* 

signé,  pour  faire  partie  de  celte  commis-  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département, 

sion,  MM  (iréterin,  Magimel  et  Avril  ;  vu  des  finances  a  d'-signé,  pour  faire  partie 

la  lettre  en  dale  du  lé  décernbre  lSbO,par  de  cette  commission,  MM.  Grélerin,  Ma^- 

laqoetle  Tadminislraleur  des  canaux  d'Or-  gimel  et  Avril;  vu  la  lettre  en.  date  da 

léans  et  4a  Loiog  a  Xait  eonoaltre  à  notre  9  janvier  1 86J ,  par  JaqnjMIe  radiniiiiiira- 
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tion  da  canal  de  la  Sensée  a  fait  connaître 
à  notre  mioialre  lecrélairc  d'Eui  au  dé« 
parltfMii  dM  flMMes,  que  Mit*  €o«h- 
gaie  «viil  déilgné  pour  faire  partie  de 
celle  commission,  MM.  le  duc  de  Padoue, 
Le  Brei  et  Bélanger;  vu  le  procès- verbal 
eo  date  du  26  janvier  186 1,  constatant 
qvê  kê  fit  eovmlMiivei  éêlk  dMgiiéa  ool 
élu,  à  Tun  nimité,  MM.  Valise,  de  Gom- 
bert  et  DuTaure  pour  Taire  partie  de  ladite 
commission  ;  vu  l'arrêté  eo  date  du  6  avril 
coarani.  par  lequel  Mtft  nkilftra  MCfé- 
tâire  d'Etal  an  département  des  finanoflt, 
a  désigné,  pour  faire  partie  de  l.idilp  com- 
mission, M.  de  Lavenay,  conseiller  d'Etat, 
en  remplacemenl  de  JÛ.  Grélerin,  avons 
décrété  t 

An.  1*'.  Il  est  institué  une  commis- 
sion composée  de  neuf  membres  pour  6xcr 
le  prix  du  rachat  du  canal  de  la  Sensée. 

S.  Les  Membres  éi  eette  eemniMiw 
sont  :  MM.  de  Lavenay,  Magimel,  Avril» 
le  duc  de  Pcidone,  Le  Bret,  Bélanger, 
Yaïsse,  de  Goml)ert  el  DuTaure. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  con- 
former  «ai  diipotilieiM  dea  art.  5  et  6  da 
la  loi  du  29  mai  1845. 

4.  Noire  ministre  des  floaocei  (H.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


15  —  20  AVRTt.  1861.  —  D^iTCl  Impérial  qui  mo* 
difie  celui  du  25  mars  1852,  sur  la  dé>  entrali' 
aalton  «dmhiiitntive.  (XI,  Bidt.  DCDXXU* 
a.M28.)  (1). 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  serrélaire  d'Elot  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  le  décret  du  25  mars 
iS52,  avons  déerété  : 

Art.  i*'.  Lm  préfets  statueront  détor- 
roah  sur  les  affaires  départementales  et 
communales  qui  exigeaient  jusqu'à  ce 
jour  la  décision  du  ministre  de  Tiniérieur, 
el  dont  la  nomenelatnre  toit,  par  addition 
an  tableau  A  anneié  an  décret  do  25  mars 
1852;  1o  approbation  des  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  de 
gré  à  gré  à  pisaer  poor  la  réatfMtfon  des 
emprunts  des  villes  qal  n*ont  pas  cent 
mille  francs  de  recettes  ordinaires;  2®  flta- 
tion  de  la  durée  des  enquêtes  qui  doivent 
avoir  lieu,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18 
février  1854  •  ponr  les  IraTaox  de  con- 
straetlons  de  chemins  vlcinavt  d*intérét 
commun  et  de  grande  communication  ou 
de  ponts  à  péage  situés  sur  ces  voie:;  pu- 
Miqnes ,  quand  ils  n'Intéressent  que  les 
communes  d*an  même  département  ^ 
règlement  des  Indemnités  pour  dom- 
ina^es  résullanl   d'extraction   de  mnté- 


riaux  destinés  à  la  construction  des  che- 
mins vicinaux  de  grdude  communication; 
4*  réglemeni  dea  frais  d'eagailiia  wàê  à 

la  elMHrge  de  radministralion^nnlamment 

en  matière  de  subventions  spéciales  poor 
dégradations  extraordinaires  causées  aux 
chemins  Ticinaui  de  grande  eommonlea- 
tlon  ;  5*  seoonrs  ont  agaaia  des  chemins 

vicinaux  de  grande  communication; 
60  gratifications  aux  mêmes  agents  ;  af- 
fectation du  fonds  départemental  à  des 
achats  d'taatfMsenti  on  à  dm  dépemea 
d'jaspiesslena  apéelalM  pour  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ;  désap- 
probation «  dans  les  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction,  des  dépenses  sol» 
▼entas  :  raliona  el  fenmitores  supplémen- 
taires, registres,  imprimés,  fournitures  de 
bureau,  secours  de  roule  aux  libérés,  frais 
de  traitement  dans  les  hospices  et  asiles, 
frais  de  chanssnn  aux  détenus  voyageant 
é  pied,  ferreoMot  et  déferrement  des  for- 
çats; 9<*  approbation  ,  dans  les  maisons 
centrales,  des  dépenses  suivantes  :  indem- 
nités k  raison  du  prix  des  grains ,  rations 
anpplémentataes,  fenroknrm  d*éeelM,  ln*> 
demnités  aux  moniteurs  ,  allocation  des 
frais  de  tran5porl  en  voiture  aux  inGrmes 
libérés  et  sani  ressources,  travaux  de  ré- 
parations aux  bttfmentfl  et  togements  Jis« 
qu'à  trois  cents  francs;  10»  examen  et 
rectification  des  slaliils  présentés  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  deman- 
dent l'approbation;  il^  autorisation  des 
versements  volés  par  les  soriilés  ponr  la 
création  ou  l'accroissement  de  leur  fonds 
de  retraite;  12°  pensions  de  retraite  aux 
sapeurs-pompiers  communaux;  13<>  an- 
lortsallon  de  ifantporis  de  corpa  d*nn  dé« 
parlement  dans  un  antre  département  et 
à  l'étranger;  14"  congés  aux  commissai- 
res de  police  n'excédant  pas  quinze  jours; 
15"  congés  n'excédant  pas  quinze  Jours 
aux  employés  des  meisons  centrales,  d'ar- 
rêt, de  justice  et  de  correction. 

2.  Les  préfets  statueront  aussi ,  sans 
l'autorisation  do  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  dm  travaux  publics, 
mais  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  In- 
génieurs MB  chef,  en  ce  qui  concerne  le? 
n.  1,  2,  3,  4  et  5,  sur  les  divers  objets 
dont  suit  la  nomenclature ,  par  addition 
ani  labieaox  B  et  D  annexés  an  décret  dn 
25  martIftSi  :  1"  approbation  des  adja- 
dications  autorisées  par  le  minisire  pour 
travaux  Impo labiés  sur  les  fonds  du  tré- 
sor ou  des  départements,  dans  tous  les  cas 
où  Isa  soumissions  ne  renférment  anenne 
clause  extraconditionnelle  et  où  il  n^aurail 
été  présenté  aucune  réclamation  ou  pro- 


(1)  Yoj.  décrit  da  25  n«n  1652»  t.  52,  p.  253,  et  anpr^i,  p.  15,  décret  do  0  jaDvier  1801. 
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testation;  i<>  approbation  des  prix  sup- 
plémenlairei  pour  des  pariies  U  ouvrages 

MB  piéVIM»  M  devis.  dlM  !•  CM  OÙ  jJ  M 

doil  résiilur  di  r«iication  de  ces  ouvra- 
ges aucune  augmenlation  diins  la  dé- 
pense; 3**  fixation  de  la  durée  des  enquê- 
tes i  ouvrir  dans  les  formes  déterminées 
ptf  l'ordoanaaet  do  18  février  tSM,  lors- 
que ces  enquêtes  auront  été  autorisées  en 
principe  par  le  ministre,  et  sauf  le  cas  où 
les  enquêtes  doivent  élre  ouvertes  dans 
plasienrt  départemvDts  sur  on  même  pro- 
jet; 4^*  établissement  de  prises  d*ean  pour 
fontaines  pnbliqties  dans  les  cours  d'eau 
noQ  navigables  ni  flollables  .  sous  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers  ;  répartition , 
oiIrel'iBdosIrieoi  rogrleoltore,  des  eaoi 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, de  la  manière  proscrite  par  les  an- 
ciens réj{lemenls  ou  les  usages  locaux; 
6*  régleneoi  des  frais  des  visitas  amiaallet 
des  pbtmaeiet  paroles  sur  les  fonds  dé- 
partementaux ;  70  autorisations  de  fabri- 
ques d'eaux  mini^ralcs  artincielles;  &<>  au- 
tortsaiions  de  dépùl  d'eau  minérale  ualii- 
relle  00  arliScielle. 

S.  Les  préfets  statoeront  également, 
sans  l'autorisation  du  ministre  des  fînan- 
ces,  sur  les  objets  ci-aprés ,  par  ad  liiiju 
é  la  nomenclature  do  tableau  G  du  décret 
du  25  mars  I85S  :  i«  approbation  des  ad- 
judications pour  la  mise  en  ferme  des 
bacs;  règlement,  dans  le  cas  où  11  n'est 
pas  dérogé  au  tarif  municipal ,  des  remi- 
ses aMoaées  aot  pereepteurs  reeeveors  daf 
associations  de  dessèchement. 

4.  Ils  statueront  aussi,  sans  Tautorisa- 
tiondu  niiiiiiilre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  sur  les  objets  suivants  : 
I*  répartition  da  la  anoiiié  du  fonds  da 
secours  alloué  au  budget  pour  les  écoles , 
les  presbytères  et  les  salles  d'asile;  au- 
torisation donnée  aux  établissements  reli- 
glMi  de  placer  eo  renies  sur  l'Etal  tes 
sommes  sans  emploi  provenant  de  rem- 
boursement de  c^pitatix. 

5.  Ils  nommeront  directement  ,  sans 
fiatervention  da  gouvernement  et  sur  la 
pvNentation  des  divers  chisfs  de  service, 
par  addition  à  Part.  5  du  décret  du  25 
roars  1852,  aux  fonctions  et  emplois  sui- 
vants ;  !•>  les  membres  des  commissions 


165 

de  surveillance  des  maisons  d'arrêl,  de 
justice  et  de  correction;  'i^  les  employés 
de  ces  établissements,  aaméiriers,  méde- 
cin«,  gardiens -chefs  et  gardiens;  8*  les 
archivistes  départementaux,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'art.  l«r  du  décret 
da  4  février  1850;  4»  les  surnuméraires 
de  l'admin  stratlon  des  lignes  lélégrephi- 
ques,  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  règlements;  S"  les  commissaires  de  police 
des  villes  de  six  mille  âmes  et  au-dessous; 
6«  le  tiers  des  percepteurs  de  la  dernière 
classe;  7»  les  surnuméraires  contrÔlenrs 
des  contributions  directes,  «lans  les  con- 
ditions détermioéi's  par  les  réKlemenls  ; 
80  les  surnuméraires  des  contributions  in- 
directes ,  dans  les  conditions  déterminéet 
par  les  règlements  :  9°  les  directeurs  des 
bureaux  publics  pour  le  condilîonnement 
des  soies  ei  laine»  ;  les  médecins  des 
épidémies;  il*  les  membres  des  commis* 
sions  chargées  de  la  surveillance  du  tra- 
vail des  enf'jnts  dans  les  manufactures; 
il<*les  titulaires  des  débits  de  iabac  dont 
le  produit  ne  dépasse  pas  mille  francs; 
13*  les  gardiens  des  satines  ;  14*  les  eano* 
tiers  de  la  navigation  ;  I5<>  les  ouvriers  em* 
ployés  dans  les  manufactures  de  tabac. 

6.  Les  sous-préfets  statueront  désor- 
mais, soit  directement,  soit  par  déléga* 
tion  de^  préfets  ,  sur  les  aO'aires  qui,  jus- 
qu'à ce  jour,  exigeaient  la  décision  préfec- 
torale .  et  dont  la  nomenclature  suit  (1)  : 
10  légalisation,  sans  les  faire  certitier  par 
les  préfets ,  des  signatures  données  dans 
les  cas  suivants  :  1»  actes  de  l'état  civil, 
chaque  fois  que  la  législation  du  sous-pré- 
fet est  requise  ;  2®  certificats  d'indigence  : 
S*  cerlifleats  de  bonne  vie  et  mœurs; 
é^certiOcats  de  vie:  5«  libération  du  ser- 
vice militaire  ;  6**  pièces  destinées  à  con- 
stater l'état  de  soutien  de  famille;  dé- 
livrance des  passeports  ;  3^  délivrance  des 
permit  de  ebassr,  4*antorifaiiondemlNeii 
circulation  des  voitures  publiques;  5*aa- 
torisation  des  loteries  de  bienfaisance  jus- 
qu'à concurrence  de  deux  mille  francs  ; 
6<>  autorisation  de  changement  de  résidence 
dans  rarrondis»ement  îles  condamnés  li- 
bérés; 7®  autorisation  de  débits  de  bois- 
sons temporaires  ;  8^  approbation  des  po- 
lices d'assurance  contre  l'incendie  des 


(t)  La  rëpëlilion  ,  dans  le  même  article  ,  des 
'MiBM  nomëros,  peut  faire  naftre  qatlque  doate 
reiMlitude  du  leitf.  Voici  comment  doit 
^■aotnidre  l'article  :  c  Les  soas-pr^fels  slataeront 
^^maU,  boil  direcleoMat,  soit  par  délégation 
des  préfets,  «or  les  affaires  qui,  jusqu'à  ce  joor, 
exigeaient  la  déci'.ion  préfectorale,  et  dont  1«  no- 
menelatan  saii  :  Premurement.  L^galiMlio«,i 
les  faire  eer(ili«r  par  )t  fiéfeti  des  •%oat«ras  ' 


nées  dans  les  cas  su'TjnIs  :  1*  actes  de  l^ëlat  civil, 
chaque  foi*  qne  la  légalisation  du  sons-prërel  est 
requise;  2*  certificats  d'indigence  ;  3°  certificat» 
de  bonne  vie  et  mœors;  II"  certifiols  de  vie; 
5"  libération  du  service  militaire  t  C  pièces  de*- 
tinées  k  constater  l'étal  <1o  sontien  di;  fainille. 
Steondement.  Délivrance  de  pas&c-ports.  Trouihne' 

meni.  Détivrance  de  pannb  da  rhiiia»  •Quatrième" 
iMNl.  Ainai  de  «aile.  • 
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i^g  muk&nuniàiif-* 

édifiées  coBmittfunx  ;  9*  bomolof  «tfaMi  det 
ttfib  de»  eoocef lions  dans  les  cimetières, 

quand  ils  sonl  établis  d'après  les  condi- 
tions par  arrêté  préfecloral;  lO^ho- 
moiogaiiun  des  larif-i  des  droits  de  plaee 
dans  les  balles  *  foires  et  nurchte  »  lors- 
qu'ils  sooi  établis  d'après  les  conditions 
liïées  par  arrêté  préfe(Horal;  11»  homoio> 
galion  des  tarifs  des  droits  de  pesaftei 
Jaugeage  et  mesurage ,  lorsqu'ils  sont  éta* 
blls  d'après  les  conditloas  fliées  par  ar- 
rêté préfectoral;  1^2°  autorisation  des 
battues  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  dans  les  bois  de»  communes  et 
desétablissetneots  de  bieoralsaDee;  13^  ap- 
probation des  travaux  ordinaires  et  da 
simple  entretien  des  bâtiments  commu- 
naux dont  la  dépense  n  eicede  pas  œilie 
francs .  et  dans  la  limite  des  crédits  ou- 
verts aa  budget  ;  f  4*  bodgets  et  comptes 
des  bureani  de  bienfaisance;  15o  condi- 
tion des  it.im  et  fermes  des  biens  des  bu- 
reaui  de  bieufaisaoce,  lorsque  la  durée 
n*exeéde  pas  dix-huit  aos;  16*  placement 
des  fonds  des  bureaux  de  bienfaisance; 
170  acquisitions,  ventes  et  6(  liiin;:es  d'ob- 
jets nioi>iliers  des  bureaux  de  bienfaisance; 
18<^  règlement  du  ser>ice  intérieur  dans 
ces  ètablisseroeats  ;  19^  acceptation  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  dcs;dons  et 
legs,  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'ar- 
gent, lorsque  leur  valeur  n'eicéde  pas  trois 
mille  francs  et  quHI  n'y  a  pas  réelamaUon 
des  héritiers.  Les  sous-préfets  noaunerool 
les  simples  préposés  d  octroi. 

7.  L'art.  G  du  déf  rel  du  25  mars  1852 
est  •ippiicablc  au\  décisions  prises  par  les 
préfets  en  vertu  du  présent  décret.  Le» 
sous-préfets  rendront  compte  de  leurs  ac- 
tes aux  préfets,  qui  pourront  le»  annuler 
ou  les  réformer,  soil  pour  violaiiun  des 
lois  et  réglemeots,  sait  sur  la  réclamation 
des  4»arlies  intérossces  «  saoT  recouxs  de- 
vant l'auloriié  compétente. 

8.  Les  tabkaux  A,  B,  C,  D,  annexés  au 
décret  du  25  mars  185i  ,  sont  modiliés 
coorormément  aur  dispositions  ci-dessus. 

9.  Nos  ministres  de  l'iniérieur,  de  Ta- 
^riciilinrc ,  du  conifnertte  et  tics  travaux 
publics  ,  de  l'inslruclion  publique  et  des 
coites*  de  la  guerre  et  des  lîiiauces,  soui 
cliargès,  etc. 

TABtsAvfA.  V*  AcqaUitioiWi  •liéniUo»  et 

échiiiiRes  de  pro|iriëtësdëparfemenloles  non  affec- 
tée» il  un  service  publie;  2"  affectation  d'une  pro- 
pfiéU  dépRrtemeniife  à  «la  seiTie«  ^VlUtié  êé- 
parlnnenlale,  lor^qoe  relte  propiie^ti'  n'est  âfijh 
affei-tée  à  aactin  service;  3"  mvih  Un  pe»tion  des 
piOftrWtèi  déparieaMniatÎM;  4*bMi  «le  bien»  don- 
nés on  pri.«  a  ferme  »-l  h  loyer  diins  je*  di^parlc- 
Jneni:  5*  aaloriMlion  d'ester  en  ju  tîi  c  ;  0*trans- 
eelioi)fl'^i\M>BMmeiil  leedroits  des  dëpar  icAienls  ; 
7*  «oeepUiion  oa  r«ftude»  doM  an  dépaiienrant. 


Mn«  cbaife  ni  elBMitUoa  imnobi^Sèft.  el  clesieg* 

qai  préscnlpiil  ]f.  môme  carjclètp,  ou  quî  ne  ilon- 
nent  pas  liea  k  réclamation;  8*  cnairals  h  passer 
pcmr  Pewieawi  éu§  bStîi— i»te  dlpirt—mimm 
9*  projet^,  plans  et  tievis  do  travaux  ezécatés  sar 
les  toods  du  dépwrlqMMBi,  «i,  q»i  «'e«f|g«r«ie«4 
pas  la  queatioa  de  ^stèoae  oa  de  régime  înlériMr» 
en  ce  qui  ronc»!rne  les  maisons  déparlemenlales 
d'arrêt,  de  justice  ou  d".  correction,  ou  les  aùie» 
d'eliénéit  lit*  e^dlealion  éu  Xnrmn  âûm  \m 
mômes  limites;  11*  arijadtcatton  d«>8  emprani» 


déMrteflMataem  «Uns  le»  liaiiae  fiaée»  par  le» 
lois  dTsaioviMliM  (  il»  teneptetlo*  ém^êfmh'^ 

les  par  des  communes,  dm  associations  ou  dee 
particuliers  pour  concourir  k  la  dépense  dea  tra* 
raosl  la  charge  d>~s  départements;  IS*  conces- 
sion k  lies  associations,  k  des  comp.ignies,  ou  i  des 

Ïarticuliers,  de»  traf eut  d^intéiM  dqpertemestel  i 
a*  acqaisitioM  de  oievblM  ponr  b  priCaclSM» 
r<^paralioDS  &  f^ire  au  mobilier  ;  15°  achat,  sur 
les  fonda  départumentaui,  d'oavragea  «dmioialre* 
tifs  destinés  eat  bibitothèqaee  des  préfecinre»  et 
des  sous-pr(<r.  ct lires  ;  16°  distribution  d'indemni- 
té» ordinaires  et  extraordinaire»  allouées  sur  le 
bwlget  dépeHeeMntet  ent  infénieon  dee  f<mi» 
et  chaussées  ;  17*  emploi  du  fonds  de  réserTa  in» 
•cril  k  la  dauaiàme  section  des  budgets  départe* 
mentaux ponr  dépendes  imprévues;  18"  règlement 
de  1j  part  des  thSpenses  dus  ali«':ncs,  enfants  trou- 
vés et  abandonnés,  et  orphelins  pauvres,  li  mettre 
k  la  chsfffe  de»  eommanes,  et  base  de  la  réparti* 
tion  k  faire  entre  elles;  19* trailés entre  let dépar- 
tement» et  les  établisaemenls  publics  ou  privés 
d'alMoé»  ;  30®  rèf^lemeni  des  budgeU  d«»  asile* 
p.  btics  ;  21°  règlement  deaCIraiada  transport,  de 
séjour  provisoire  et  du  pria  de  pension  des  alié- 
nés; 22"  dispenses  de  conconn  k  fenlrelien  de* 
aliénée  réclamés  par  les  familles;  23**  mode  et 
condition  d'admission  de;  enfants  trouvés  dans  le* 
hospices  ;  tarifs  des  mois  de  nourrice  e  t  de  pen- 
sion ;  iodcmuilésaux  nourriciers  et  gardians;  pria 
d<:s  lavette»  el  v6tures;  24"  ilklarchéb  de  fourniture 
pour  le»  asiles  d*aliénés  et  tcu;>  les  établi&!>cœenU 
il»^paptrmcnla«x;  25*  Iransfèremenl  des  détenu» 
d'une  maison  dépai  temenlale  d'arrêt,  de  justice  ou 
dit  eemertion,  dans  une  autre  maison  du  même 
dép  jr. entent  ;  36"  approbation,  dans  les  maiaftn» 
(l'iirrôt,  de  justice  et  de  correction,  des  dépensée 
suivantes  :  Rations  et  fooniituras  6uppléaaeRtai» 
rcs,  regii>tres,  imprimés,  fournitures  de  bureau» 
seconrsau  roule  aux  libéré?,  frais  de  Irailenient 
dans  les  hospices  et  asile.",  frai»  de  chaussure  aux 
détenus  voyageant  k  pied,  ferrement  el  déferre- 
nienl  de*  (orçats;  27"  approbation,  dans  les  moi- 
toui  cenlralei»,  des  dé|.>en»es  suivunles  :  Indenuni* 
lés  k  raicon  du  prix  des  grains,  rations  sopplé- 
monlaîri  s,  fou:  n'itn  (î5  d'(kolcs,  indemnités  aux 
mooiti-urs^  aiiocaliun  de  frais  du  transport  en 
voilure  am  infirme»  lil'érés  el  sans reaaonree»,  tra» 
vaux  de  réparvli  ms  nnx  hâtimenis  et  lojrenient» 
juaqu'k  trois  cents  francs;  congéti  n'excédant 
pasqninxe  jours,  aui  employé»  dea  maisona  oen- 
lr;i!is,  d'i.rrêt,  de  justice  et  de  correction; 
2d°  création  d'aile»  départementaux  pour  l'indi- 
gence, le  vIeiHeaw,  et  i^feglemeW»  intéf temr»  de  cee 
étnl)lis'.*'menls  ;  SO"  rèplements  intérieurs  des  dé- 
pôts de  mendicité;  51"  règlements,  budgets  et 
oanpCM  dea  loeMié»  d»  tkmhé  nalernelleif 
52*  acceptation  on  refus  de»  dons  et  leps  faits  k 
ces  sociétés  quand  ils  ne  donnent  point  lieu  k  ré- 
diNBafim  t  SS'^mmim  ei  rccUfieation  deettalM» 
prtieaté»  par  la»  aoeiSlé»  de  aeeonn  mtttoel»  ^* 
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-demaBdeat  r«»probBlion  i  34*  «otorÎMlioa  dat 
mntmvùH  irom  pw  tat  «Miétéi  pour  Ii  erArtlon 

on  raccroi.->sem»nt  de  leara  Tonds  de  retraite; 
99^  rapatriement  des  aliénés  étrangers  soignés  en 
1¥Mie«  «t  me0  têtta  ;  30*  dép«nfet  fiifits  pmff  U» 

militaires  et  les  marias  aliénés,  et  provisoirement 
pour  ta»  forçats  libérés  ;  37*  autorisation  d*étabtir 
nm  Mites  prifAs  d^llënés  ;  38*  rapatrienMnt  dVn- 
fwito  abandonnés  k  Tdlranger  on  d'enfants  d'ori- 
gine étrangère  abandonnés  en  France  ;  39*  aato- 
nsalion  de  transports  de  corps  d*an  département 
dans  un  antre  département  et  à  1  étranger; 
HQ^  congés  aux  commissaires  de  police  n'eicédani 
pas  quinze  jours;  Ht"  tarifs  de^  droits  de  location 
de  place  dans  les  balles  et  marchés,  et  des  droits 
de  pesage,  jaugeage  et  mesnrage  ;  li2^  budgets  et 
comptes  des  communes,  lorsque  ces  budgets  ne 
donnent  peslienk  dès  impositions exiraordinaifes) 
Q3*  approbation  des  conditions  des  souscriptions 
k  ouvrir  et  des  traités  de  gré  k  gré,  k  passer  pour 
la  réalisation  des  emprunts  desviUesqni  n'ont  pas 
cent  mille  francs  de  receltes  ordinnires  ;  li^"  pen- 
sions de  retraite  aux  eroplovés  et  agents  drs  corn- 
mones  et  établisiemeDti  eneriiablaa  ;  J|5^  pen- 
sions de  retraite  aos  sapnnrs  pompiers  commu- 
naux ;  40"  réparlilion  du  fonds  commun  dei 
amendes  de  police  correctionnelle;  AT*  mode  de 
jouis$ance**n  nature  des  biensc  iromunanr.  rjnolle 
que  snil  la  nature  du  Taclc  primitif  i[ui  ail  ap- 
pronf d  le  modeaetnel;  aliénations,  acqutsi- 
tion5,  échange*,  partaf^p» de  bi»»ns  de  Iouir  nnlnr?", 
quelle  qu'en  soil  la  valeur;  Ix^è"  doni  et  kgs  do 
toute  sorte  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réclamation 
des  familles  ;  50*  transactions  sur  loutps  -orles  de 
bien-,  quelle  qu'en  soil  la  valeur  ;  51  baux  h  don- 
ner ou  à  prendre,  quelle  qu'en  soil  la  durée { 
52*  di'lracliou  de  parlif^s  sup^rlbios  de  presby- 
tères communaux,  lorsqu'il  tï'j  a  pas  opposition 
de  raulurité  diocé'iaine;  53"  tarifs  ries  pompes 
funèbres;  54*  tarifs  des  conces-ions  d>msl*  s  cime- 
tières ;  55°  approbation  des  marcht^s  passos  de  gré 
Il  gréj  50*  approbation  des  plans  el  devis  d»  ira- 
▼aui, quel  qu'en  soil  le  tnontatit;  57*  pion  d'ali- 
gpnement  des  villes;  58"  a^su  anc<  s  contre  Pincen- 
flîe;  59*  tarifs  des  droits  de  voirie  dans  les  villes; 
00'  ftiiblissetncnts  de  trottoirs  dans  les  villes; 
lii"  Axaliou  de  la  durée  des  enquêtes  qui  doivent 
avoir  lien,  en  vertn  de  l'ordonnance  du  18  février 
1834,  pour  lf'6  Iravaui  do  cnnsîrnclion  do  cbe- 
rains  vicinaux  d'iutërèL  commun  cl  de  grande 
commanication,  on  de  ponts  à  péat^e  sîlaés  snr 
ces  vo  es  poblicjurs,  quand  ils  n'intéressent  que 
les  communes  du  mAn]i>  dcparlemenl;  02*  règle- 
meni  d«>i  Indemnités  pour  domm  ^pes  résultant 
<rextraclion  de  nutériaux  destinée  k  la  cons^ru-'- 
tion  des  chemins  vicinaux  de  grande  commun i- 
cation';  6S*  féglement  des  frais  d'eiperlise  rais  k 
la  charge  d'^  l'administration,  notamment  en 
matière  de  subventionsspéciales  pour  ilégradations 
«ilreordinairee  causées  en  diemîns  vidnaoi  de 
qranile  cominanication  ;  04"  secours  aux  agents 
des  chemins  vicinaux  de  grande  comiuanicalion; 
65^  gratifications  aux  mêmes  agents  ;  66*  alFee- 
fation  du  fon  1s  <l('parlemcntal  à  des  icliats  d'ins- 
truments ou  k  des  dépenses  d'impressions  spéciales 
pour  les  chemine  vieineus  de  gramie 
cation  ;  07°  enfin,  tons  les  antres  objets  d'admi- 
nistration déparlemcnule,  communale  et  d'assis- 
tance publique,  sauf  les  exceptions  d-aprèst 
«.  cliongcni>  nts  proposés  à  la  circonscr'plion  du 
territoire  du  département,  des  anrond'.ssciucalS| 
des  canton»  et  de»  «otnnrones,  et  It  la  désignation 
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des  chefs-iienx  ;  (.  contributions  extraordinaires  à 
établir  et  emprunts  h  contracter  dans  rinlérèt  du 
département;  e.  répartition  do  fonds  commun 
affecté  aux  dépendes  ordinaires  des  départements; 
rf.règlementsaes budgets  déparlementknx;  a|>pro- 
botion  des  virements  de  crédits  d'an  sous  rhapitfe 
h  un  antre  sous-chapitre  de  la  première  section 
du  budget,  quand  il  s'agit  d'une  dépense  nouvelle 
à  introduire,  et  des  virements  de  la  seconde  el  de 
la  troisième  section;  e.  règlement  du  report  des 
fonds  libres  départemenluox  d'un  exercice  sur  un 
exercice  ultérieur,  et  règlement  des  comptes  dé- 
partementaux ;  f.  changement  de  de  tinal?on  des 
édifices  départementaux  aiTectés  à  un  service  pu- 
blic; fiiation  du  taux  maitnniiD  dn  mobilier 
des  hôtels  de  préfecture;  h.  acceptation  on  refus 
des  dons  et  legs  faits  aux  départements,  qui  don- 
nent lien  k  réclamation;  <.  classement,  direction 
et  déclassement  des  routes  déparlemcniales  ;_/.  ap« 
prubïiion  des  règletnenis  d'administration  et  de 
discipline  des  maisons  déparlemen-aii  s  d'  irrèt,  do 
justice  et  de  correction;  k.  approbation  des  pro- 
jets, plans  el  devis  des  travaux  h  exécuter  aux 
maitims  départementales  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  ou  aux  asiles  pub'ics  d'aliénés,  quand 
des  Iravauï  enga^tnt  la  question  d.?  syslèiue  OU 
de  régime  intérieur,  quelle  que  ■oit  d'aîlleorsla 
qocititi'  df  la  déprnse  ;  /.  fualion  de  la  p.u  t  con- 
tributive du  déparlcraent  aux  travaux  exécutés  par 
I^at  et  qui  intéressent  le  département  ;  m.  fixa- 
tion  de  la  part  contributive  (lu  département  aux 
dépenses  et  aux  travaux  qui  inléteasenl  k  la  fois 
le  département  et  les  commoneai  ».  Organisation 
des  c.il-ses  de  retraite  ou  de  tout  notre  im-do  de 
rémunération  ou  de  secours,  en  faveur  des  em- 
ployés des  préfectures  on  sdn» pidfectnrea,  el  des 
autres  services  ilépartemeniaux  ;  o.  rèpr'ement  du 
domicile  de  secours  pour  les  aliénée  cl  les  enfants 
trouvés,  lorsque  la  qoestion  s'élève  entre  deux  on 
plusieurs  départements;  p.  snppression  des  tours 
actuellement  eii<lanus;  ouverture  de  tours  nou- 
Tcaui;  app:  '  ]>  'iion  des  taxes  d'oi  troi  ;  r,  frab 
de  casernemen i  à  la  charge  des  villes,  l-ur  abon- 
nement; t.  imp<\sitions  «iraordiiiaires  pour  dé- 
penses facultatives,  et  impositions  à  établir  d'office 
pour  dépenses  obligatoires;  t.  emprunts  des  com- 
munes; u.  expropriation  pour  cause  d'ulililé 
publique,  sans  préjudice  des  concessions  d<>ji  faites 
en  fav'ur  di-  l'autorité  préfectorale  par  la  loi  du 
21  mai  1836,  relative  aux  chemins  vicinaux; 
V.  legs,  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  lu  famille  ; 
X.  ponts  co!iiiiiunaux  h  poape  ;  y.  création  d'éta- 
bliisemenls  de  bienfaisance  (liô|>ilaux,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,  monts- de-piété). 

TABi,F.\rT  R.  !•  :nitorisation  d'ouvrir  des  mar- 
chés, sauf  pour  les  bestiaux;  2*  réglementation 
eomplète  de  la  boucherie,  boalangi>rie  et  vente 
de  rom'-stib'c-  n-^  b's  foiré»  et  marchés  ;  3"  primes 
pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles;  4* 
glement  des  frais  de  traitement  des  épixnolies  ; 
5*  n;iprid);ii inn  des  lablranv  de  marchandises  k 
venilre  uux  enchères  par  le  ministère  des  courtiers; 
0*  examen  et  approbation  des  règlements  de  po* 
lice  commerciale  pour  les  foires,  marché.>,  pcrts 
et  autres  lieux  publics;  7*  autorisation  des  établis- 
sements insalubres  de  première  classe,  dans  le» 
formt  s  détf'.'Tiiinées  pour  cette  nn  nre  'l'élaMiise- 
menls,  et  avec  les  recoorseïistan  t  aujourd'hui  pour 
les  étalfitasements  de  deuxième  classe  ;  8*  autorisa- 
tion d*  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  d-  s  doua- 
nes, snr  l'avis  conforme  do  d  rccltur  dts  douanes  ; 
9*  règle  meut  des  frab  de»  visite»  annaelie»  de» 
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pharmacies  j^ajiibles  sur  les  tonds  «lopurlcmen • 
uns;  10'  rutuii>al  ont  de  fabrique!»  d'«Mus  inint!- 
raie*  arliliciLlli  *  ;  11°  aalr-r  sal  ions  de  dé|)6l  U'caO 
minérale  nalur<-!Ic  ou  ai  hih*.  ei'e. 

Tabmao  C  1*  Irtotactions  ayant  four  objet 
les  coiitravi niions  m  maliore  de  poudre  à  ffu, 
lors  ] lie  Id  videur  dis  atucndu^  el  cualisCdlions  ne 
a^ëicvc  pas  au  del2i  ilc  niillo  franc»;  2*  location 
aniîjbl'',  apré>.  e-tirna  iun  ronlradicoiri',  de  Ij 
valeur  tocak  ve  des  b  eos  de  i't'.tat,  lorsque  le  prix 
annael  irexcède  pas  cinq  cenU  francs  t  9*  con- 
cessions de  ^clvilu  h  lilrc  dr'  lo  ûrance  l(  nipo- 
rairc  el  icvoi  abb-s  k  vidoiilc  ,  >  umv  s  ions  aulo- 
ri&ëcs  par  les  loi»  des  20  mai  1830  (  l  10  juin  18A7 
des  bi''ns  usurpé",  lorM|ue  le  prix  n'viccdc  [)ss 
deux  mille  francs;  5"  ccasioo  de  terrains  doma» 
iii.iiix  couipria  dans  1«  tracé  des  routes  nallo* 
n.dp.N,  ilép;irlpnacnt'de9  et  des  chemins  vicinaux  ; 
t)"  c-cban^e>  de  terrains  profcnanl  de  déclasse- 
mcnl  de  roules,  dan.s  le  cas  préxu  par  l'art  de 
la  loi  du  20  mai  1830  ;  7"  'iqui  ialîon  de  dépen- 
ses, lor>que  les  sommes  liquidées  ne  dépassent 
pas  deiis  mille  francs  ;  8'  dtmandcaen  •■torisa» 
lion  (  oncenianl  lesét.-bh'ssemcnts  el  consirartions 
mentionné»  dans  les  art.  151i  152,  153,  15J|  et 
S55  du  Code  forestiar;  0*  venlt;  sur  les  liens  des 
produits  f.çoJinés  iirorcn.mt  des  bois  d<s  com- 
munes el  d<  s  ùiublissemenls  publics,  quelle  que 
SAit  ta  val'  ur  de  caaprodnlla;  10*  travaux  k  eséeu» 
ter  dans  Its.  forêl*  communales  ou  d'ëtalilis-^oments 
publics^  pour  la  recherche  on  la  conduite  des 
eans,  la  eonstrociion  des  féeipienis  et  antres  on« 
vragea  ana'ogue>,  lor-quc  ces  Irav.  ui  ntuonl  un 
bal  d*atilité  communale;  11*  approbation  des 
adjndîea-ions  pour  la  mise  en  ferme  des  bacs; 
12*  règleuicnl,  dans  les  cas  où  il  n*e&t  pas  dérogé 
an  t^  rif  mnnu  ipal^  des  remisie»  allouées  aux  per- 
captrvrs>receT' urs  des  associai  ions  de  dessèche- 
ment. 

Tables»  D.  1*  aolorisaiion,  sur  les  cours  d'eau 
navigrabies  ou  flolUbIcs,  des  prises  d'eau  faites  an 
nioypn  de  muclilnes,  vA  qui,  ru  égard  an  voUime 
du  iour»  dVaa,  n'aura. eut  pas  pour  elï  t  d'en 
altérer  sensib'cment  le  ri^glme;  S*  aotorîsatîon 
dis  'Uablissemepls  temporaires  SOI  Icsdits  cours 
d'eau,  alors  même  qu  ils  awaîeni  pour  effet  de 
modilii-r  le  régime  on  le  nivean  deseans;  fixation 
de  la  (huée  'a  i>ermi5-ion;  3"  autorisation  ^ur 
Icc  cour;*  dV«u  non  navigables  ni  flottables  de 
tout  étsbitftiement  nocrean,  tel  qne  moolint 
usine,  b.irr  t!,"  ,  pr  s-;  dV;  u  il' i r rigal "on ,  paloui  let, 
bocard,  lavoir  il  uiiires  ;  /^"régularisation  de  l'exts- 
tenre  deadil*  établi.>>semenls  lorsqn^ls  m  sont  pas 
encore  pourvus  d'autori-ation  régulière,  ou  mo* 
dificaiionf  des  règlement»  déjà  existants;  5*  éta- 
bli, sèment  de  prises  fPeao  pour  fontaines  pnbli- 
qncs,  dans  les  cour»  dVan  non  navigables  ni  ilo:- 
tables,  sous  la  r^rve  de»  droits  des  tiers; 
0*  disposition*  pour  assurer  le  enrage  et  le  bon 
Onlreiim  de»  ce  ur->  d'i  ;m  non  navig.iLles  ni  flul- 
tsbles  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements  on  d*après  ks  usages  locani  ;  réunion* 
s'il  y  a  lien,  «les  pronriéiaii  es  intéressés  i  n  asso- 
ciations c|ndicale^|  7*  répartition,  entre  Tmdus- 
irie  et  ragr<cnttnrr,  dea  eani  des  cours  dVau  non 
nov  cal)]' s 'li  flol  i  ahirs,  de  ta  manière  prescrite 
par  les  am  iens  règlements  ou  les  usages  lo<  aux  ; 
8* constitution,  en  associatlonssyndicales,  «les pro- 
priétaires ntérrssês  h  l'exécution  et  à  l  entrelien 
dm  travaux  d'eudiguement  contre  la  mer,  let 
flenvm,  rlTières  et  torrents  lAiTigablea  on  non  na* 
vtf  sb!«s»  de  esnans  d^arrosage  en  de  conans  de 
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dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires  sont  d'ac* 
COrd  pour  rexécnuiH)  >libdi  s  travaux  et  la  répar* 
tiiion  des  dépenses;  9"  autorisation  et  établisse- 
ment des  débarcatlères  sur  les  bords  des  flen<»etet 
rivière^  pour  le  service  de  la  navigation  ;  GxatiOll 
des  tarifs  et  des  conditions  d'exploitation  de  cei 
débarca-'èies  lO**  approbation  de  la  liquidation 
dea  plos-vaiues  uu  des  iitoins-vaittm  «n  fin  de  bail 
du  iinîrTic-I  t'es  bics  aIT<  rroé>  au  profil  de  l'Mtat; 
il"  auluri^al  on  cl  étabi  ssemrnt  des  bateaux  pr<r- 
licbliers;  12*  fixation  de  la  duri^.r  des  enquêtes  k 
■  otivr  r,  dnn»  les  formes  déieriumces  [lar  l'ordon- 
nance du  18  février  lb3i,  lorsque  ces  enquêtes 
auront  été  aulorist^es  en  princi|ie  par  to  ministre, 
et  Si  uf  !c  cas  où  les  enquêtes  doivi  ni  être  ouvertes 
rlaiis  plusieurs  départcluenis sur  un  même  projet; 
13*  approbation  des  adjudications  aoioraée»  par 
le  ministre,  pour  les  travaux  imputables  sur  les 
fonds  du  trésor  ou  des  départemouis,  d.ins  tous 
les  cas  0&  les  soumissions  ne  renferment  ancnne 
clause  evtra-condilionneile,  el  où  il  n'acrail  été 

Ïrésenlé  aucune  réclamation  ou  proteslatioti  ;. 
^  approbition  des  pris  supplémentaires  pour 
drs  parli<  s  it'îM.ving  s  non  .piévu  s  aux  devis, 
dans  le  cas  où  il  ne  doil  lésullcr  de  iViccnuon  de 
eea  onvrages  aucune  augmentation  dans  la  dé- 
pense ;  15*  approbation,  lians  la  Iinu;e  .ks  crédits 
ouverts,  de»  dépenses  dont  la  nomenclature  suit: 
a.  acquisition  de  terrain»,  d*immenblca»  elc, 
dont  le  prix  ne  dép.i^se  pa>  vingt-cinq  miile  fr.'nc; 
h,  indemnités  mobilières;  c,  indemn-tés  pour 
dommages;  cf.  frais  accessoires  aux  arqui»iiioas 
d'i iiiineuhles,  ;>ux  indemnités  mobilicits  et  aos 
dommages  ci-Uessos  désigné»  ;«.  loyers  du  maga* 
sins,  terrains,  etc.  ;  f.  secours  ans  ouvriers  réfor- 
més, blessés,  elr.,  dans  les  limiles  d<l(>minées 
par  les  insiiuct(un>  ;  16*  approbation  de  la  répar- 
tition rectifiée  des  fonda  d*entretïen  et  des  dé> 
COmf'trs  définilifs  des  cnlrepri-es,  quand  il  ii\  a 
pas  d'uiigmenialion  sur  les  dépendes  autorisées; 
17*  antomaiion  de  la  njatnkvtée  des  hypotliiipies 
p>ise>sur  les  biens  dei  ad^udicaiairp»  eu  de  leurs 
cautions,  et  du  rembuurscaient  des  cautionne- 
roents  après  la  réception  définitive  des  travani  ; 
autorisation  de  Is  remise  i  r.ulniir.isîration  des 
domuinesdes  terrains  devenus  inutiles  au  service» 


20  AVRIL  =  l"  MAI  18G1.  —  Décret  imr.i  ri  .1  qui 
autor  se  un  virement  do  cré  liia  an  bndgel  du 
roiniatère  de  rinlërirnr,  esercice  1860.  (W, 
BulL  OCDUUII,  n.  8034.) 

Napoléon;  etc.,  vu  la  loi  de  flnaneesdu 
Il  juin  IHriO  ei  le  décret  du  19  iioventbre 
suivant,  poriaiil  réparlilion  des  crétltls  du 
budget  de  1  exercice  18(i0;  vu  l'art.  M  du 
aénaïas-eoDSQlie  da  25  décembre 
vu  notre  décret  du  dix  oovembre 
vu  la  lellre  de  noire  minisire  des  iînaiiccs, 
en  date  du  ^  février  1861  ;  noire  conseil 
d*£tal  eolendu,  avons  décrété  : 

Art.  Le  crédit  oarert  pour  Teier- 
cice  1860,  sur  le  vhipHte  i9  {Dépenux 
ordinaires  el  frais  de  transport  de»  dé- 
tenue) (lu  btjdgel  du  ministère  de  i  inlé- 
rieuT)  est  réduit  d'une  sonuiie  de  cent 
roixante  et  dix  mille  francs  restant  sens 
emploi. 
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ft.  Les  crédits  du  budget  du  ministère 
de  rioCérîeur.  pour  Teiercice  1860,  sont 
augmentés,  dans  les  proportions  ei^apris 
déterminées  (fune  somme  de  cent  soiiante 
et  dix  mille  francs,  savoir  :  Chap.  11. 
Subventions  pour  conslruclion  de  ponts 
à  péage  sur  des  chemins  vicinaux , 
50000  fr.  Gtaap.  If.  Traitements  et  in- 
demnités  des  fonclionnaires  administrât  ifs 
des  dépnricrnents,  liO»000  fr.  Somme 
égale,  170.000  fr. 

S;  Nos  ministres  de  rinlérlear  et  des  fl* 
Dances  (MM.  de  Persignr  et  de  Forcade) 
soat  chargé»  etc. 


31  ATAii.  —  1"  MAI  1861.  —  Décret  impërî«l  por- 
tant réeeplron  de  la  bulle  d'instilotîon  canoni- 

qac  de  Mgr  Deimnare  pour  l'arcli'vëclli 
d'Auch  {IJ.  (XI,  Bull.DCDXXUl,  n.  8935.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  £iat  au  dépariement 
de  rinstroeiion  pnbliqueet  des  ealies;  va 
les  art.  l'i*  ei  18  de  la  loi  du  8  avril  180i 
(18  germinal  an  lO  ;  vu  le  tab  eau  de  la 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
de  Ffaneeaaoexéi  l'ordonnance  du  3i  oc- 
tobre 18i2:  va  notre  décret  do  SO  février 
1861,  qui  nomme  INlgr  Delamare,  évoque 
de  Luron,  à  rarchevèfhé  d'Auch,  vacant 
par  le  décès  de  Mgr  Saliois;  vu  la  bulle 
d*io8tllation  çtinoniqiie  aeeordée  par  sa 
•aiBiêté  le  pape  Pie  IX  audit  archevèqae 
nommé;  notre  cooseil  d£iat  enteodUj 
avons  décrété  : 

Art.  i*^,  la  balle  donnée  k  Rome  le 
15  des  calendes  d'avril  de  Tannée  de  l'io- 
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carnation  1B60  (is  mars  IfGi),  portant 
in^tilulion  canonique  de  Mgr  Delamare 
(  François- A  u  g  u  s  i  i  n  )  ponr  l*arche v  écbé 
d'Auch,  est  reçue  et  sera  publiée  dans 
l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  on  eipressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  on  pourraient  être  contraires  à 
la  Constitution,  aux  lois  de  l'Em  .ire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ladite  bolle  sera  transcrite  en  latin 

et  en  français  sur  les  registres  de  notre 

conseil  d'Etat.  Meniion  de  lailile  Irans- 
cripiiun  sera  Taite  sur  l'orîgioal  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  i*in«truclion  pa- 
bllqoe  et  des  cultes  (H.  Ronland)  est 
chargé,  etc. 

2  —  Ù  MAI  1861.  —  Loi  qui  modifiG  Part.  29  rie 
la  loi  du  17  «vril  1832,  sur  la  contriiiiiie  par 
corps  (S).  (XI,  BoU.  DCO&Xiy,  n.  8053.) 

Artielê  uMquê,  L*art,  «9  de  la  loi  da 

17  avril  183j,8ur  la  contrainte  par  COrpf^ 
est  modiGé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  la  somme  destinée  aux  ali- 
ments des  détenus  pour  dettes  sera  de 
quarante  cinq  francs  (45  fr.)  à  Pari<,  de 
quarante  francs  (40  fr.)  d-ins  les  villes  de 
cent  mille  âmes  et  au-dessus,  et  de  trente* 
cinq  francs  (35  fr.)  dans  les  autres  vUlea, 
pour  cbaquB  période  de  trente  jours  (3)» 


(1)  Sf  uslesn.  803'i  k  89â0,  eU  la  même  date, 
K  IrDiiveiil  qiiulrc  (lécreis  iiltnl  ques,  poi  laiil  in- 
sliluiion  Canonique  de  MM.  Forcade,  Ravinet, 
Cbristopiii*  et  Kjiulry,  pour  les  évèchéideNft> 
ven,  Tiojes,  Annecy  el  Pèrigueax. 

(3  Présenution  lf>9  rérrier  1861  (Moa.dalO); 
eipos''!  de»  motils  (Mon.  du  12)  ;  exonien  en  co- 
QÙlù  le  15  {Mon.  du  16);  r..j)|;oi  l  par  M.  Jos- 
aeaa  le  20  mars  (Mon.  du  31,  n.  67);  discussion 
et  adop  iGn  par  lOâ  roU,  k  raaanimîié,  le 
Z  avrd  (Mon.  du  Z|). 

.    (3)  L'eipoïCdes  motifs  indique  en  tr)!S*pen  da 
mois  Tobjel  de  la  loi  el  Im  coiuidéraiioil»  «OT  IcS" 
quelles  elle  esi  rondée. 
Voici  en  qaela  termes  H  sViprime  : 

■  Su-^pen«lue  par  le  d^crrl  du  9  mars  l^llS  ,  la 
Mgist<jlion  sur  i«  conlrdiule  par  corps  ne  tarda 
S  être  rétablie.  Elle  ncrenlra  louiefoi»  dans 
nos  Coites  qu'en  se  d  ^pouillant  de  l^escès  de  sé- 
vérité dont  ede  clail  armée. 

•  lia  loi  do  16  «iéeerobre  18é8  eut  pcranr  ellÎBt 
(IVn  atténuer  les  dispositions  principales;  l*cin- 
pritonneiucnl  fut  abrégé  ;  il  fot  plus  difficile  d'j 
avoir  nteonis» 

«  Mais  ces  sages  réformes,  qni  ont  modifié  dans 
ses  applications  la  contrainte  par  corps,  n*ont 
apporté  aaeott  changemeni  h  la  jnenièra  dont 
«lit  t*«aéevla  t  la  dutréa  da  la  aoaetion.irt  sapina 


longue;  remploi  en  e^l  moins  fréquent;  mais 
le  irailcment  qu^elle  impose  aux  déienos  pour 
dettes  est  devenu  plu*  nu<>urcax.  Le  renchéris- 
sement progressir  des  objets  do  première  néces-. 
ce&silé  a  rendu  intuflisanle  la  provision  a1imeil« 
taire  qui  leur  est  assignée  ,  et  il  en  résulte  pour 
eut  line  géne  dnaloareote  dont  le  goaverncment 
a  dû  s'émouvoir. 

«  La  loi  da  15  germinal  an  6  prescrivait  an 
créancier  poorMuv.'iil  de  consigner,  par  moif, 
entre  les  mains  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt» 
pour  la  sabdstanoede  nncercérét  la  somme  da 
tingi  livres. 

■  L'élévation  survcnae  dans  le  prix  des  ali- 
ments fit  augmenter  celle  ailoeation  par  la  loi 
du  17  avril  1832. 

■  Calculé  pour  une  période  de  trente  joora  et  ' 
taivant  des  inégalités  de  marché  dont  il  élaH  jnste 
de  ter, il-  compte  ,  elle  fui  portée  au  taux  de  30 
fr.  k  Pans,  et  à  celui  de  25  Ir.  dans  les  anlrea 
tilles  de  France. 

■  Il  est  impossible  de  rréconnallre  qne,  depuis 
1832  •  les  cou'litions  maté  ielles  de  la  vie  ne  se 
soient  nolaoïaient  ag  gravées  parlonl  Un  détenu 
pour  deHes  reçoit,  à  Paris,  on  fr.  par  jour  ;  si 
l'on  prélève  les  20  cent,  qu'il  abandonne  pour 
lo«-aUon  do  mobilier  da  pisiole,  il  lui  ^a  M 
cent,  pour  couvrir  tontes  ses  attires  déoensas*  Bft 


Digitized  by  Google 


170  E^n  iiiK  FnAxr.Ais.  —  SAPOLtoPi  m.  —  i  mai  I8ùl. 


eu  Ue  luaUUifi,  i'aclial  Jet  uitidicamcnls  ut  ii  M 
«luMie.  Bviclanneal,  la  conugiMium  têi  tofabé» 

au-ilesïous  des  pîas  prcssaolc»  nëcc5sité&. 

a  Au&6i  a-l'il  fallu  qu'une  société  philanlliro* 
piqoe  pril  la  fourniiur<t  des  Tivres  dans  la  luaitOlB 
d*«rrét  de  Clichj  ;  elle  les  distrtbue  à  chaque 
pritonuier  «uojeuuanl  la  reteaoe  de  50  cent,  par 
jow.  Mai»  Mite  iuatitulioii  ne  aaareit  élre  ro^tr» 
dée  comme  le  correclif  avouable  d'une  ^itualion 
aoMi  «léfeclaeuse.  GVai  la  loi  qui  duil  ii»:>urer 
r«Btr«iien  des  délcaus»  Le  «éancier  qui  prive 
son  débiteur  du  moy-n  de  ponrvoir  b  son  ali- 
aaentalion  par  le  travail  doit  j  subvenir  lui-même 
et  ne  paê  êomftiK  mt  l*«ppoiaA  4ea  «wum 
bienfaisance. 

a  Dans  lci>  autres  villes  de  l'Empire  où  les  déte- 
nus pour  di  ttcs  D«  tont  pas  aussi  agglomérés 

SrhPari»,  et  n*ont  pas  une  maison  d'arrêt  qui 
IT  soit  spécialement  affectée,  ces  industrieuses 
eonUbtnaiaoDs  de  la  cbariié  M  womX  mê—  pas 
praticables.  Aus^i  les  privations  j  pardissint-elles 
encore  })lus  grandes.  Des  supp  iquea  arrivées  des 
maisons  d'arrêt  d«*  Ljon  et  de  Roneo  témoinMilt 
de  Téiiiablca  soniSrjiacM  qu*U  est  nfgenl  de  se- 
courir. 

•  Tel  est  Tobjel  du  projet  de  loi  que  nous  tM* 
mettons  &  vo»  délibëralious;  il  propose  la  modi- 
fication de  l'art.  29  de  la  loi  du  17  avril  1832,  en 
41«iMiOi  à  a5  fr.  pMw  Paria  al  à  âi  Ir.  puar  laa 
atitreï  tiU«v  le  Uw  fia  JMt  f  iuffialift»  aliwad- 
taire. 

«  La  loi  du  16  novembra  1848  n*a  rien  aa» 

levé  d«;  son  effit  aciié  h  I.t  contrainte  par  corps, 
quoiqu'elle  en  ail  dimmué  les  rigueur»  ;  des 
adoaciMemeDisd'un  autre  ordre,  comm<uMléa|Mr 
des  considérations  d'humanité,  n'affaibliront  pas 
davanta^  cette  voie  d'exécution  indispensable 
an  crédit  oommeveiali  et  nous  ««on-*  la  confianca 
qa^U  recevront  votre  entière  approbation.  » 

Le  rapport  de  U  commission  ,  «près  avoir  re> 
traei  laa  drapaailiawa  Ufialalivaa  rakiivee  k  la 
contrainte  par  corps ,  eu  rcmon  ant  jusqu'au 
droit  roiu«iU(  s'occupe  de  l'objet  s|>écial  de  la  lot 
at  badqna  la  modification  qu'il  a  para  «lila 
d'apporter  ao  prfl|ifli  fkcésuilé  par  le  fooTerna- 

«  I/emprisonnemcnl  pour  dettes,  j  est- il  dit^ 
offre,  on  le  sait,  ce  Irait  distinct  f.  que,  bien  qu'il 
ait  sou  priucipe  dan:>  l'intérêt  général ,  comme 
rainpriM>nnement  pour  crime  on  délit.  Il  «*a»erea 
C^>endanl  aux  frais  et  pour  le  compte  du  créan- 
cier, .«'uuf  r<  cours«  bien  entttndu  »cooire  le  débi- 
teur. L'Etat  se  dbaifa  da  fuder  Ict  détenu,  le 
créancif  r  doit  pourvoir  ii  sa  nourriture  ;  de  lit  Ia 
nécessité  d'une  consignation  alimentaire* 

eQoal  doti  4tta  lu  laoaiuit  da  lattunona  k  «aa- 

SÎgner? 

«  il  serait  injuste  qu'elle  fût  excessive  \  il  serait 
inluiauim  qu'elle  (ùt  iaaaflSsanie. 

«  La  toi  du  15ger«ainal  au  6  (art.  lA)  l'avait 
lllée  uuifara>ément|  pour  toute  la  France^  k  20  U- 
ms  par  mois. 

«  La  loi  du  17  avril  18S2  ,  prenant  en  consi- 
déiatioo  Je  raocbérissenetit  des  denrées  de  pre- 
miàra  oéeaisM  at  riaégalilé  9«i  aaiMa  dMtk  la 
prix  de  l'  ilimentatton  entre  Paris  et  la  provint  c, 

Î>Qrt4  U  Qunsignation  i      Cr.  dans  Paris  ei  i  2â 
r.  dans  les  aairm  vlOaida  Pr^iMt,  pour  ebaque 
période  de  (rente  jours,  a  Cette  base,  disait  l'hono- 

■  .raJbla  IL  Sartntdam  soa  ra^poil  «or  lu  projat 


«  devenu  la  loi  du  17  avril  18S2.»  noua  a  paro 

■  raisonnable  ;  car,  eu  faisant  m«MU»  U  f  anraH 
a  inhumanité  ;  en  faisant  plus,  on  exposerait  la 

■  créancier  h  l'impossibilité  de  faire  usage,  coo«^ 

•  Ira  la  débiteur  qui  Ta  trompé  et  peut-être  & 

■  moitié  roinéi  dn  aeol  mojaia  «Mrotif  i|m  lai 
a  re->te.  » 

«  Dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  toi  d» 
13-16  décembre  I84ët  M.  de  Saint-Priest  avait 
proposé,  par  un  amendement,  d'élever  la  cotisa* 
tion  a  37  Cr.  50  c.  pour  Paris  et  ï  30  Cr.  pour  lea 
antres  villes,  par  période  da  traala  joafs  (^ii  1  fr* 
25  c.  ei  1  fr.  par  jour;. 

«  (let  amendement  a  été  rejeté» 

a  Mais,  depuis  celte  époque,  !e  prix  des  dert- 
rée^  de  première  nécessité  s'i  ^t  accru,  dans  dea 
proporiioaa  tallanaant  aolabtes ,  que  la  silnatioa 
du  détenu  pour  dettes,  lorsqu'il  n  a  pas  pour  vi- 
vre d'autres  ressources  que  la  consignation  ,  est 
devenue  de  plus  en  ploa  dHicile. 

•  On  calcule  que  la  quatitité  de  viiaide  qu'il 
pavait  44  cent,  en  1832,  lai  revient  aujourd'hui 
i  00  cent.  ;  que  la  «luanltlé  de  vin  qui  lui  rcve* 
nait  à  13  cent  ,  lui  cfiûie  aujourd'hui  25  cenU 
he.  cuûl  des  vêlement»,  de  rentrelien*  du  blan- 
ebteage  même,  a  augmenté  dans  dm  proporiioaa 
analogues.  Or,  si  l'on  veut  bi^-n  remarquer  que^ 
sur  an  fr.  que  le  détenu  reçoit  par  jour  ^  Paris , 
9  ait  d*abord  prélevé  20  cent,  pour  location  de  le 
literie  cl  du  mobilier  de  pistole  que  l'administra- 
tion n'est  pas  leuue  de  lui  fournir  gratuitemi  nt^ 
n^aat'il  pas  évident  4|aa  la  modique  somme  qui 
lui  reste  est  insuffisante  poBT  aobveuir  aas  a^ 
ceasilés  de  son  existence? 

e  Amri  volte  Commiai^i  nTa-é  elle  paa  béaM 
h  adopter  en  principe  Paapawitaliaa  da  la  «aa* 
sigoation  alimt:ataire* 

«  Mais,  Cl-  principe  admis,  aae  .premttvaqaat* 
tion  s'est  offerte  à  son  eianicn. 

•  A  quel  pouvoir  son  application  doit-elle  être 
confiée?  Le  peatoir  légialallf  doit-il  retenir  le 
droit  de  déterminer  le  lAonlanl  de  la  cotisigua» 
tion,  ou  dau-il  en  délégaer  la  fiiaiioa,  pour  être 
faite,  suivant  le  tampa  et  las  looBUtéa,  h  VaBlorilifr 
administrative? 

■  Caita  opMMtioa  a  été  aoalavée  par  ua  imaa» 
demeat  deTlioaONdaall*  Lo  MélaMt4la  la  iU^ 
chois,  qui  propose  de  lahililaar  aa  pa^at  at 

ticlc  ain.si  conçu  : 

•  L'art.  2d  d«  la  loi  da  17  avril  1832  est  sup> 
«  prMal  MBplaBépar  laa  tfip  pillfiai  miimm^ 

tes  : 

■  La  aomma  destinée  à  pourvoir  ans  altm«ai» 
«  tiea  déteaos  pour  dettes,  et  qui  devre  ftre  coa» 

•  signée  d'avance  pour  trente  jours  au  moins  par 

•  le  créancier,  sera  fixée  par  un  réglemeat  d'ad- 
s  oMaistratioa  pebliqae.  a 

e  La  commiNioB  B*a  p«  adopli  oat  aiaaaia- 

ment. 

«  S«uu  doute,  le  mflif aa  iadi4|aé  pas  Aofera  bo^ 
aorable  collègue  poarrati  pmimHHe  plai  fcdia» 
ment  de  m<'tlre  le  montant  da  la  con>a«uaiinn 
en  r»ppQi;t  avec  les  «ariatio  s  %Bi  satiMMua^ 
daas  lavalaar  des  objets  de  preaaiftva  wIraMibU 

cl  avec  les  différences  que  présente  leur  ^a- 

mîaant  k*  tUyerna  iacaUtéa%       »  aa* 
tre  qaSiaa  eartalae  flslté  ait  alfle  ea  ciattlal 

même  en  pareille  matière,  la  coaimissioa  a*a  pia 

oabUec  ^  tAal  ce  gai  laîwbaàU  iibacUdmci^ 
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tojeos  àoii  MMMinttMM  r4|i4»  w«laNf« 

^  1«  loi. 

«  ArrÎTée  k o« pdat*  Q  Ittf mUit  k  exaniatrai 
le  projet  da  gooTerneMcot,  qi|i  perla  la  ioiDm« 
detlinée  «m  alimenls  k  ftS  fr.  dent  Paris  et  fc 
jkO  fr.  dan»  l«  aolrea  ville*,  pour  chaqae  périoém 
à»  trente  joQra,  répond  «ni  fl[éc<Miil4nn  ipci  dti» 
^neUea  il  a  él4  pr^enlé. 

«4r%«rd  da  chiffre deAjl^lr.  po«r Paris, eMil« 
qai  correspond  k  1  fr.  54  c.  p»r  jour,  In  com- 
ini»aion  s'est  cooralncae ,  par  les  documenta 
kli  ont  éU  roamis  ,  que  celte  sommo  MêSH 
réellement  aéce«aic«  et  f o'«U«  éUit  rigttWtWt 
ment  soffisante* 

•  Cette  char|e  est  lourde  assurément  pov  le 
«r^ancier,  et  bien  qa*en  principe  elle  ne  soit 
qn'une  arance,  il  est  vrai  de  dire,  qu'en  fai(,  elle 
»*Mt  aottvtnt  qii*«B  aorcrotl  ajouté  k  la  perte  de 
sa  créance,  toutes  le»  lu»  f M  riaMltamlilé  «bi 
^éhheur  est  réelle. 

«  Mais,  dTane  part,  la  mesure  a«  jaaiifie  par  m 
Déceasitë;  d'antre  port,  si  elle  a  pour  rflfel  d'em« 
pécher  on  certain  nombre  de  crëaucien  (l'iacar> 
«érer  leurs  débiteurs  ponr  des  sommes  ntoiflua 
ou  de  le»  retenir  en  prison  lorsqu'ils  ne  peoTent 
plos  doat«r  de  l'impossibilité  ob  ils  sont  da  se  li* 
Mr«r»  va  tal«fiit,MiD  d'être  regrettable, 
il  pas  en  harmonie  avec  l'esprit  de  notre  époqjWf 
qui  tend  k  proscrire  les  rigueurs  inutiles? 

«  La  commission  •  donc  admis  le  ehiffrt  Ja 
US  fr.  ponr  Paris,  écartant  celui  de  fr  proposé 
par  l'honorable  11.  Cbevandier  de  V4drâiaCf  et 

2 ni  a  paru  otcéder  l«s  aiieMtil4i  amqudli»  fl  ait 
i|ailable  de  ponrroir. 
■  Mais  le  cbiffreda  ^0  fr.»  proposé  par  le  projet 
|)our  toutes  les  autresTilIff.  aoMAMHnbliittMep* 
îible  d'une  critique  sérieuse. 

a  Ranger  dans  la  même  catégorie,  au  point  de 
vue  de  la  cherté  des  vivres,  toutes  les  villes  (la  pro* 
vince,  depuis  la  petite  Villc  de  2,000  âmes  jusqu'à 
«•a  grands  centres  industriels  où  s'agglouaére  une 
popntetba  4e  ItMM,  900.000  et  I9o.0p0  habi- 
tant», c\-st  se  mettre  trop  seuiibleaiieaitwddMM» 
de  la  vérité  des  situations^ 

a  Saas  vouloir  chercher  une  vérité  ahsoloa 
qui  eniratoerait  k  des  divisions  innombrables, 
ia  commission  a  pensé  qu'eu  point  de  vue  qui 
nous  aooBpa»  il  j  «vaft  pièce  poar  deas  cal%a- 
«es» 

«  Elle  a  donc  proposé  au  gouvernetnenl  de 
User  le  taux  de  b  «onsignatioa  kAO  iSfcdeae 

ies  grandes  ville*  ajant  100,000  âmes  et  au-des- 
sus^ viUes  dans  lesquelles  tout  le  monde  sait  que 
leeeoaditions  de  TaiJiteneeiont  pres^queansai  co6- 
tcnse5  qu^  Paris  ;  et  k  35  francs  dans  les  villes 
•dont  1^  pfl^ttiatioo  estiattrieore  k  100,000  habi- 
tant*. 

•  Celte  profoiHIaa  «M  accaailUtpM  le 

eeil  diktat. 

•  5on  adoptioa  deaaa  |asqu'k  un  ceriela  pofot 
■satisfaction  à  famendcment  de  Phonorable 
11.  C^evandier  de  Valdrâme  qui|  en  demandent 
«a  cftifipe  âè  A8  fr.  pour  Perle,  ae  ftmiait  nai- 
^PMment  sur  un  défaut  de  concordance  entre  le 
aMnIant  de  l'élévation  proposée  pour  les  déper- 
Onaeule  tt  «le  celle  proposée  pour  Péris.  Anal 
autre  honorable  collègue,  entendu  dans  la  com- 
as baion,  a'e*t-tl  emptcasé  de  se  rallier  an  projet 
^ai  voat  est  aouaiis.  a 

La  eamarfeska  a*«  paa  wâ  4troir  boraar  iMi 


àuaea  aa<  dispositions  du  projet  qui  lut  était 
•aaaiia;  elle  a  ji^é  convenable  d  appeler  raitea- 
Hoa  du  gouvernement  sur  certaldei  ttoiiteatilMU 
dont  la  légi^aiioa  tar  ie  coaifulttla  par  ôoippaat 

être  susceptible.  ' 

La  partie  de  son  rapport  qui  est  consa<!fOa  k 
cette  étude  me  paraît  avoir  une  véritable  impor- 
tance. Les  divenea  codions  qui  j  sont  traitées 
ne  sont  pas  seaa  Aflaall4|  Foa  au  doit  paa  les 
résoudre  légèrement;  n*ais  on  ne  peut  se  dissi- 
muler Tintérèt  dissolutions  qu'elles  recevraient. 

La  commission  se  deaianda  d*abord  fl  Tut  a 
abusé  de  la  contrainte  par  corps  et  si  le  commerce 
tire  réellamenl  profil  de  ce  mojen  de  coercittoa. 

«  11  suAt,  dit^lle,  de  jeter  un  coup  d*aell  Mr 
les  statistiques  Officielles  piMUT  èlf«  édifié  sar  cet 

deux  points» 

a  Ea  inSt  un  documeal  éniané  du  IribunAl 
de  commerce  d«;  la  Seine  et  produit  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  rendue  k  celte  époque,  constatait 
qaa,  car  aaa  aïo^aa  aaaaallé  dtevlroa  79,0it 
condamnations  empoitant  contrainte  par  corps, 
ii  n'j  en  avait  k  Paris  que  fllO  qui  avaient  rrçn 
une  exécution  complète  ;  il  constatait  en  outru, 
d'après  on  état  dressé  sur  les  re;;istres  de  la  maison 
d'arrêt,  que,  sur  ce  nombre  de  détenus  ,  il  v  eu 
avait  207  qui  étaient  re  stés  moins  de  qaiaie  jMn 
en  prison  ;  lOâ  moins  d'un  mois;  90,  eanioyaaaat 
moins  de  deux  mois.  Total,  401. 

e  Le  nombre  d«i  exécuiîons  s*est,  II  est  vraît 
accru  depoia  cette  époqu**  *,  il  s'est  élevé  k  772  én 
1860-  Mais,  d*une  part,  le  nombre  des  cnnd-uuna- 
tiaae  e>t  devenu  aussi  plus  considérable.  D*aulta 
part,  la  réduct  on  de  la  durée  de  U  contrainte, 
opérée  par  la  loi  de  1848»  paraît  avoir  contribué 
elle-iuéuae  k  Mgmwur  le  nombre  des  détenOs. 
En  effet,  on  a  rt- marqué  qu'un  certain  nombre  de 
débiteur»  de  mauvai.se  foi,  qui,  sons  l'empire  de 
la  loi  de  ItSS»  préféraient  se  libéfur  plutôt  qae 
de  subir  une  année  de  détention,  so  résignaient 
plus  volontiers,  depuis  la  lui  de  1848.  k  un  em- 
prisonnement de  trois  moift  '^^  affranchit! 
sans  bonrsc  délier,  de  0^0  foia  de  ooavcbion 
pour  la  même  dette. 

a  Pour  toute  la  Fraaaa«an  surplus,  la  mojenae 
annuelle  <les  indiv  dus  soumis  k  la  contrainte  par 
corps  s'élève  k  peine  k  2,0>^i  sur  lesquels  000  k 
lOOlUstoat  écronés  moin»  d*nn  mo  s,  prè>  de  800 
restent  d'un  mo  s  h  *\i  mois,  et  plus  de  1,708  re- 
couvrent leur  liberté  dans  te  courant  de  la  même 
année. 

■  En  présence  de  ces  ré^nltals,  on  e^t  donc  bien 
forcé  de  reconnaître  que  le  contrainte  par  corps 
est  demeurée  (ce  qu*ilhi  AbII  être  dans  fétat  de 

notre  civilisation)  un  moyen  plutôt  commina- 
toire que  répressif,  une  intimidation  plutôt  qu'une 
Coercition. 

«  Esi'il  vrai,  comme  on  l'assure,  qu'elle  soit  p6u 

{^rali'iuée  entre  commerçants,  et  que  te  popula- 
ion  des  nealeoaedranrét  toit  pmMiptIcaMkt  oom- 
po^-ée  de  personnes  étrangères  an  cnmmerre  et 
en  particulier  de  |iU  de  famille  qui,  ^ou^  la  forme 
da  lettias  do  fhanfai  ai  sMrlaissés  entraîner  fc 
contracter  des  engagements  entachés  d'osora? 
«  Ici  encore  les  aiatlsqoes  répondent, 
a  En  1860,  fur  les  772  détenus  entrée  déos  la 
maison  d'arrêt  de  Paris,  425  ont  subi  iVinprison- 
nement  pour  non-paiement  de  biltets  à  ordre  ^ 
tHra  qjti,  ooaiaM  ea  la  eailt  ooavro  1o  plu»  son. 
foat  aat  opérattoa  aaira  ooaiMfaAlf }  TTimOiu  . 
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aieiil  o«t  4né  4eronit  frau  i»  pdamcat  de  lellret 
de  ebenge. 

•  lB<cri'Oge*l*on  la  profeiMon  deadéleous  pea- 
dant  celte  mênitt  année? 

•  Oit  y  iroQve  5G9  cuuiinerçanl»  el  fdbrieanif» 
Uadi*  qiiNin  n*j  Toil  &|oref  <|ae  kO  proprîéieires 
on  realier»,  74  indWiom  Mne  pronarion  et  10 
éUidiants. 

m  V«nt-on  conanller,  dans  le  même  mataon,  la 
aitaation  la  ploa  récente? 

«An  lA  mars  1861.  ior  150  dëtenas,  Il  j  en 
avait  74  condamnés  pour  bdlelt  à  ortire,  el  27 
pour  lettres  de  change  ;  il  y  avait  90  cominerçaBto 
et  im1us'.ri»?ls,  et  seuleiiienl  A  propr.éla|rei  ceo* 
Ueia  el  21  individus  aan»  prore.-aivn. 

•  Ces  faits  démontrent  évidemment  qae  la 
contrainte  par  corps  reçoit  une  ap).-Iîcat)on  tout 
k  la  fois  modérée  et  eooiorme  ans  vue»  do  légia- 
lateor. 

c  En  eiatninant  la  lëgis'alion  qui  la  régit*,  soit 
dans  ses  base*  fondamentales,  soit  dana  les  di- 
veraea  dîspositiona  quMIe  renferme,  la  commb- 
•ion  a  é(é  u menée  k  reconnatire  : 

«  1*  Que  ces  baiea  août  légitimes  et  iaalta- 
qoables  ; 

t  Que  cependant  il  serait  utile  de  combler  cer- 
taines lacunes  et  de  modifier  plosieors  de  ces 
dispositions. 

«  D'abord,  le  principe  mânac  de  la  contrainte 

{>ar  corps,  la  nécessité  de  celle  voie  de  coercition» 
ni  ont  parn  incont«'Si«biei* 

a  Les  iniérèts  de  Tordro  lo  ploi  Aevé  en  com- 
mandent le  maintien. 

«  Comment  abaodonneri  disait  le  tribunal  de 
«  commerce  de  la  Seine  dans  le  doi  ument  déjà 
«  cité,  un  moTen  di*  crédit  qui  eai  d'ailerét  privé, 
«  d'inlérét  commercial,  d'iulé-ét  pubi  c,  d*inté>èt 
«  national?.*.  Gomment ,  d'ailleurs,  abandon- 
ner ce  mojen  de  coercition,  alors  surioot  que 
toutes  le>  nations  avec  lesquelles  la  France  est  en 
relations  de  commerce  contionent  de  le  pra* 
tiquer?  ■ 

a  On  parle  beaucoup,  dit  M  Troplong  dans  la 

•  belle  préface  de  sou  traité  .-ur  c«t(e  matière , 
a  du  mal  que  la  contrainte  par  corps  fait  à  la 
a  liberté  de  quelques  d*'bitears  ;  on  ne  parle  pas 

•  asseï  iiu  mal  public  qui  ne  se  fait  pas  à  cause 

■  d  elle  el  du  bien  qu'elle  procure  an  crédit  en 

■  prévenant  les  fraudes  el  les  imprudence.*.  O'at 
m  qu'elle  atteint  ^nt  k  plain<lre  malgré  leurs 
a  fautes;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  le  nombre 
a  de  ceui  «pi'elle  sauve  par  un  juste  et  salutaire 
a  effroi.  • 

a  Aussi  la  contrainte  par  corp5,  deux  Tuis  cfTa- 
cée  de  noire  législation,  y  a-l-clle  presque  aussi- 
tôt repara. 

•  Mais  doi(-un ,  sinon  l'abolir,  du  moins, 
comme  p!ur>ieurs  personnes  le  demandent,  la 
restreindre  ani  commerçants?  l>oil>on.  notam* 
ment,  en  inlcrdire  l'ap  iUcatiOn  ant  signatures 
apposées  sur  des  lettres  de  change,  eu  données 
poor  aval,  lorsque  ces  signatures  n*ont  pas  pour 
cause  de!>  .-irle>  de  commerc>  ? 

■  Ces  qii'-siioDs  ne  .sont  pas  nouvelles.  Ei'es 
ont  été  longui  ment  débattues  lors  de  la  discus« 
sion  dfs  lois  de  1832  et  1848  sur  ta  contrainte 
par  corps. 

■  A  ces  deus  époquAs,  les  exceptions  que  l'on 
sollicitu  ont  é'é  repoii^s<^es.  Il  csl  dfi  principe, 
a  l-on  dil|  qu'en  malicrc  Uc  commerce  ,  c'qsI 


Peete  et  non  la  ftutiiH  de  la  personne  qni  déler- 

miiie  la  compélnnce;  c*'sl  9onc  b  i*acle  qoe  doit 
être  all  'chée  la  voie  spéciale  d'exécuiiun.  A  )*é> 
gard  de  ta  lettre  de  cliauge,  la  loi,  par  des  consi- 
dérations d^niéièt  public,  la  reconn.itl  comnre 
nn  acte  de  commerçai  c'est  nn  titre  qui,  mis  en 
circvlallon,  devient  nnO  monnaie  commercial»» 
et  qui  l'oit  è^re  entouré  de  garanties  d'autant 
plus  aolidee  qn'tl  est  appelé  à  in.ipirer  nne  pies 
grande  confiance.  En  Allaclicr  la  eonirainti»,  c'est 
altérer  son  crédit,  noQ-aeulemeoi  en  France,  mais 
aussi  à  l'éiranaer.  On  ne  saurait  donc  déroger  ï 
ce*  principes  rondaoïantaox  de  la  commetcialité 
sans  de  grave»  inconvénients. 

a  Mais  ai  le  principe  même  de  la  contrainte 

Iiar  corps  «st  inattaquable,  les  dispositions  légi*- 
at  Ves  qui  la  ré(risst>nt  nO  tOnt-ellca  pas  SUCCp* 
tiblcs  d'être  modiGérs? 

a  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  la  commis- 
sion s'est  livrée  \  l'étude  de  ces  dispositions,  et 
elle  j  a  remarcpé  on  certain  noii>bre  de  mocHft* 
cations  qu'il  loi  V  para  désirable  d'y  apporter. 

■  Parmi  ces  modifications,  il  en  est  plusieurs 
qu'elle  a  cra  devoir  signaler  dans  s<jn  rapport 
comme  particidièrement  dignes  d'un  sérieui  eu* 
mèn. 

aAinsii  par  eiemple,  elle  s'est  d'abord  ds* 
mamlé  si,  par  cela  même  qu'on  é'ève  le  montant 
de  la  consignation  alimentaire  k  cause  du  ren- 
chérissemeni  de»  demées  et  de  la  dépréciation  de 
Pargeol,  on  ne  doit  pas  élever  ansai  le  minimam 
k  partir  duquel  la  couirainie  par  corps  est  pro- 
noncée. Sur  quoi,  en  effet,  s'est  on  basé  pour  dé- 
terminer ce  minimum  ?  Sur  le  rapport  alors  eiis* 
tant  entre  le  pria  <le  l'  ir^ent  el  relui  des  objets 
Stipulé»  comme  conire-taleur.  Or,  si  ce  rapport 
est  aujourd'hui  sensiblement  modifié,  si  une  opé- 
ration qui,  il  y  a  cinquante  antt  ot^ceait  on  aa* 
gaiement  de  200  fr.,  eiige  unesomme  supérieere 
aujourd'hui,  ne  semble-t  il  pas  logique  d'élevtr 
k  celte  dernière  somme,  quelle  qu'elle  soii,  le 
minimum  au-dessons  duquel  la  contrainte  par 
corps  no  peut  pas  être  eiercée?  Si  l'on  cunsidere, 
en  outre,  qu'une  sembbble  disposition  aurait 
probablement  pour  effet  de  diminuer  le  nombre 
des  incan*érations  pour  des  dettes  (*J  de  utinime 
iraporiance,  on  csl  naturel  eraent  condoH  ji  re- 
chercher si  l'intérêt  du  cré<lit  dn  peiii  commères 
ne  s'oppose  pas  absolument  k  ce  qu'il  '>oit  apporté 
quelque  modification  dans  vatta  partie  da  là  M* 
gislation. 

•  La  commission  a  considéré  également  comme 
snjet  k  mut  Ire  k  l'élude  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  avait  lieu  d'abaisser  au-dessous  de  70  ans  1» 
limite  de  Tége  auquel  le  débiteur  n'<  si  plussoumb 
k  la  contrainte  paraorpe.  Avant  cet  âtre,  la  vieil' 
lesse,  si  souvent  accompagnée  (l'iniiriu'lés  qui 
empêchent  l'homme  de  se  livrer  k  un  travail  Crao» 
tueuK.  n^a-t^alla  psa  droil  k  quelques  miaagi- 
menis? 

I  Enfin,  Mes>ieQrs,  indépendamment  de  csl 

(•)  K'i  18Û8,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
évaluait  aui  2/5  du  nombre  total  des  détenus  la 
nombre  de  ceux  condamnés  pour  diiiles  ioré' 
rieures  k  500  fr.  Ru  Î8G0,  celle  pr.^port  on  a  di- 
minué :  sur  772  détenus,  il  y  en  a  169  <hini  cette 
catégorie,  c'est-k-dire  nn  l  eu  plus  de  1/5  An  14 
mars  1861,  il  y  «m  a  27  sur  i50|  c'ssl-à'di» 
peu  moins  de  1^5. 
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dMa  pirfntf»  il  Mt  «ne  qMation  qui  a  fivement 

préoccnpë  la  commission,  c'cnI  celle  qai  lui  a  iii 
SQgséiée  par  les  varialioiia  de  la  juriapradence 
forla «léicrilliaation  de  ]a  darét  à» la coalraiato 
par  Corp»  appliqut^e  aux  étrangers. 

■  On  saii  que  Tari,  il  de  la  loi  du  17  atrii 
lêSS  fiu  celte  dorée  li  nu  minimnni  de  deoi  ant 
et  \  un  maximum  de  dix  ans,  en  la  graduant, 
entre  ces  deux  limites,  aulTaot  l'imporlance  de  la 
dette  (*).  La  loi  da  13  décembre  1848  n*a  pas 
abrogé  d'une  manière  explicite  culte  clisjiosilion. 
£11«  ne  consacre  point,  comme  celle  de  1832, 
IW  titre  apécial  ans  élraneer>.  BUe  énoneet  d*one 
manière  générale,  que  la  législation  antérieure  au 
décret  du  9  mars  1848  est  remise  en  vigueur,  sauf 
les  modifications qai*elle  y  apporte;  et,  parmi  rea 
morliQcaiions ,  se  trouvent  celles  contentas  aux 
art.  4  et  12,  dont  le  premier,  a'occopant  de  l'em- 

Iiriaonnement  pour  oelles  commet  cialea*  a  rédoll 
a  tlnrée  .iu:vanl  une  gradation  qu'il  indique  ("*), 
Cl  dont  le  second  dispose  que,  «  dans  tous  les  caa 
e  oè  le  durée  do  b  contrainte  par  corps  ii*est 
■  pas  déterminée  par  la  présente  lot,  elle  sera 
«  ûiÀe  par  le  jugement  de  condamnation  dans 
a  les  lîmitea  de  at  mois  h  cinq  ans.  • 
«  Quelle  est  celle  des  deux  lois  qui  est  en  vi- 

Kenr  vis-k-via  des  étrangers?  Si  c  est  la  loi  de 
A8.  est-ce  rert.  4  'oo  est-oe  l*art.  12  qni  doit 
lenr  être  app  iqnéen  matière  commerciale? 

•  Sur  Cl  a  ilii&ciles  questions,  les  incertitudes  Je 
la  jarisprndence,  les  Tertations  de  la  même  ooor 
iic;  ^'rl;!  r         If^voili  ni  une  lacune  grave  dans  lo 


(*)  Voici  le  teite  fie  cet  article  t 

■  An.  17  (loi  (Je  1832}.  La  contrainte  par  corps 
eieroée  par  un  étranger,  en  vertu  de  jagemunt 
ponr  dette  civile  ordinaire,  ou  pour  dette  corn- 
mcrci.Me,  cessera  de  plein  droit  après  deux  ans, 
lorsgue  ie  o^onlanl  uk  ta  condamnation  princi- 
pale ne  s*éléTera  pas  h  500  fr.  ;  après  qnatre  ans, 
lors  qu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,000  fr.  ;  après  si<i 
ans,  lorsqu'il  ne  a'elèvera  pas  à  3,000  fr.  i  après 
knit  ans*  lonqn*il  ne  a*élèvera  pas  5,000  fr.  | 
après  dix  ans,  l(Mtaqa*il  sera  de  5,000  fr*  et  au- 
dessus. 

a  S*il  s*agit  d*mie  dette  civile,  pour  laquelle  on 

Français  serait  soumis  k  la  contrainte  par  corps, 
les  dispositions  de  l'art.  7  lieront  applicables  aux 
étrangers,  sans  qoe  louiefois  le  mioimnm  de  la 
OOnirainlr  puisse  être  il u  dessous  de  dclU  aM*  a 
Voici  le  texte  de  cet  ar'icle  : 

e  Art.  A  ^loi  de  18û8)-  L'emprisonnement 
pour  dettes  commerciales  cesser»  de  pl<-în  droit 
après  Iroia  moia^  lorsque  le  mimtanl  de  la  con- 
Mmnation  en  principal  ne  s*élèv«Ta  pas!  500  fr.  ; 
après  six  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,000 
Dr.  i  après  neuf  mois,  lorsqu'il  ne  s'ilevera  pas  k 
l',S00  fr.  ;  après  on  an  lorsqu'il  ne  sVIèvera  pas  k 
2,000  fr.  L'augmentation  ie  U  ra  successivement, 
de  trois  mois  en  trois  mois,  pour  chaque  somme 
en  ans  qni  ne  dépaat-  ra  pas  500  fr.,  sans  pouvoir 
excéder  trois  années  pour  les  sommes  de  0,000  fr* 
et  an-draaoa.  a 

{**•)  Voir  lea  arrête  de  la  Coar  iropérialo  de 
Paris  Dans  le  sens  de  Tapplication  de  la  loi  Je 
1832,  arrêta  des  31  décembre  1853 ,  21  janvier 
185A.  15  décembre  1855  (3*  et  A*  chambres). 
Dans  le  tfMis  contraire,  urièts  dits  "1  décembre 
1850.  2ô  février  1859.  ^  mars  1850  (1"  chambre). 
SiCf  Troplong,  o.  789|  Cgulri>ii»  p  par  corps, 


législalion  et  constituant  un  état  de  diosaa  auî> 

sible  aux  relations  commcrciaI'>s  entre  Français 
et  ëlrao^rs.  Pf^ur  les  l'airo  ce.vscr,  doit-on  attendre 
les  décisions,  qni  pourraient  elles-iuèmea  varier, 
de  la  Cour  suprême?  ou  bien  n'ci>l-il  pas  pn'fi*- 
rable,  ilans  une  matière  où  .s'agitent  des  questions 
de  crédit  eido  liberté,  de  provoquer  one  déciaion 
législative  sur  un  point  qui  paiaft  avoir  été  oublié 
et  qui,  dans  quelque  sena  que  se  fixe  la  jurispru- 
dence, ne  trouve  pasde  solution  sattsrabantedans 
la  loi  nctoelle.  La  commission  esiime  qu'il  serait 
préférable  de  trancher  cette  question  par  une  loir 

■  Pour  êire  résolues  avee  maturité,  cea  quel* 
lions  et  lOptea  celtes  que  pi  ut  soulever  Texamea 
des  loia  sur  le  contrainte  par  corps  demandent 
une  élude  spéciale  ;  il  appartient  au  gooveme- 
ment  d'en  recueillir  les  éléments,  de  prendre  tous 
les  renseignements  nécessaires.  Votre  commi»sion 
n*a  pas  trouvé  que  la  matière  fOi  suffisamment 
préjjarée  pour  exprimer  une  opin  on  défîniiive 
^ur  les  poinU  qu'ell»^  signale,  encore  moins  pour 
TOUS  faire  des  propositions  h  ce  sujet,  Ilab  elle  a 
été  unanimement  d'avi-  que  la  législation  sur  la 
contrainte  par  corps  était  susceptible  de  recevoir 
des  modifications  assf  x  importantes  pour  qu'il 
fût  de  son  devoir  d'appeler  SUT  elle  rttteation  da 
gouvernement.  *' 

a  Oevait*elle  aller  plus  loin  9 

■  Devsit-elle,  par  une  disposition  particulière 
insérée  dans  le  projet  actuel,  poser  le  principe 
dNine  révision  complète  de  la  l^islation  sur  la 
contrainte  par  corps? 

■  Telle  est  la  pensée  exprimée  dans  deux  amen- 
démente  qui  lut  ont  été  présentés,  et  dont  il  ht» 
reste  è  vous  rendre  con^ple. 

■  L'nn  «le  cesamendemrnt.s,  présenté  par  l'iio» 
noralde  M.  Hapoléon  de  Cbampaguy,  propose  de 
substituer  «n  protticr  alinéa  du  projet  nu  eltnéa' 
ainsi  conçu  : 

t  Jusqu'à  ce  qu'il  toU  proeUi  k  /o  rMMM  «0Nt> 
«  pltle  de  la  tcgulation  sur  la  contrainte  par  corps, 
«l'art.  29  de  la  loi  du  17  avril  1832  est  modifié 
a  ainsi  qa*ilaoit  t  a 

•  L'dutre  amendement,  présenté  par  l'honora- 
ble M.  L<^opo  d  Javal,  propose  d'ajouter  è  l'article 
unique  do  projet  le  paragraphe  suivant  t 

«  Une  nouvelle  toi  sur  la  eonirainie  par  corps  sera 
•  soumite  aux  délibération*  du  Corpi  Ugitiaiif  dmis  le 
m  emn  d9  tu  têtmm  proAmuM,  • 

«  Les  auteurs  de  ces  amendements  ont  exposé 
à  la  commission  les  motif*  qui  les  avaient  inspi- 
rés. Dans  Ifor  p'nsée,  la  révision  complète  de  la 
législation  qni  régit  cette  mal'ère  est  assez  ar- 
genté pour  qu'il  soit  nécees.iaire  d'en  vis<  r  la  né- 
cessité dans  le  projet  acinel.  Il  Importe  d'aillenr» 
d'év'ler,  en  gardant  le  si  ence,  qu'on  ne  se  mé> 
prenne  sur  la  véritable  pensée  du  Corps  législatif 
a  cet  égard. 

«  La  commission  croit  avoir  as-iez  clitiremrnt 
exprimé  ses  pensées  par  les  vans  qu'elle,  a  émis» 
et,  en  conaîcléranl  Tosage  qui  est  fait  «le  la  eon» 
trainte  par  corps,  elle  n'a  pas  tronv**  qnc  !.  >-  cir- 
constances fessent  a.-sea  impérieuses  pour  qu'il 
Mit  nécifsriro,  k  rooeasion  dnin  simpU  projet  sur 
la  consignation  alimeoiaire,  d*impcaer  au  gou- 
vernementj  par  ano  diapo»ition  spéciale,  l'obliga- 
tion de  rmaaoier  complètement,  dena  ua  délai 
déterminé*  la  Ûgialfttioa  qui  régit  Oatio  vain  iféaé* 
cntion.  .  • 

a  ËUe  ne  doote  pas  que  le»  obtcrrattOBa  qui 
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hn  ont  été  wmgâigu  pcrfétadel  ta^piém  eltecW 

livrée,  ne  soffisiBiit  ponr  évvtller  tonte  sa  sollicittide 
et  pour  appeler  son  eumea  a«ar  celte  tmportaale 
■Batière 

•fio  «0— iqoeoce,  et  soas  le  mérite  de  ces  ob- 
«rra^Bs,  eMe  vous  propose  l'adoption  do  projet 
de  loi  relatif  k  l'éléTaiiou  dn  montait  de  la  con- 
eifttation  alunentaire  dans  les  termes  où  il  •  été 
MMndé  d'accord  tfee  le  conaeil  d'Etat.  » 

Dana  la  di^mrfoB  pobliqae,  M.  doChaspagny 
«tM.  JitTal  ont  rappelé  les  anaendenseals  qu*ilf 
«raient  soumis  à  U  commiaMOn.iU  ont  inai»té  mr 
Im  critiques  dont  les  lois  sar  It  oontroinie  par 
corps  lenr  paraiaaent  soscepiibles  :  M.  Javal  a 
ptm  spécialement  recherché  par  qoet  mojea  il 
serait  poarfblo  en  Corps  législadf  4c  faire  préra- 
loir  les  i(16t  t  que  la  commission  elle-mèaie  avait 
para  adopter.  Il  s'est  demandé  si  Ton  ne  ponr- 
rait  pas.  dans  eetta  occasion,  faba  application  éê 
l'art.  66  du  r^lemeol  du  S  février  1861 ,  ainil 
«onçu  ;  ■  S^ti  intenrient  sor  un  ailicle  nn  TOtn 
de  rejet*  l*articla  est  renvoyé  k  nn  nonval  ciacaon 
de  la  commision.  Chaque  dé[)uté  peut  alors,  dans 
la  forme  prérue  par  les  art.  &S  et  sniranU  du 
f» fc— t  décret,  présnnter  tdl  MMadement  qdll 
Joge  convenable,  ilc.,  etc.  a^ 

On  comprendrl'objeetioa  i|ni  se  présentait  (ont 
anlnrellMBent.  La  lai  ne  M  compose  que  d'uu  ar- 
ticle, el  II  remblai  i  que  rejeter  l'article  c'était  M* 
Jeter  le  loi  i  ce  qni  rendail  MBfOMîUn  la  MéNn* 
talion  dToa  anaenAMBenl. 

IL  Jmidm  pensé  qn'il  y  avaU  nae  dialfaetion  k 

faire  |  que  rpjeier  l'article  n'étMt  pas  rejeter  la 
loi;  mais  seulement  ooTtir  Jn  htmUi ût  pfHunipr 


M.  le  pritiéent  du  Corps  législatif  a  dédaid  ^ 
cette  onioipa  lus  paraiiaait  b«M  femiée. 

a  L'honorable  M.  Jaral  demande ,  a-t-il  dit , 
SlVii  paisse  j  «voir  un  mode  de  TOiation  dont  le 
naaaaoit  le  renvoi  à  la  eemmiasien.  Je  ne  préjuge 
le  féanllBtt  nasAi  j'indiqna  seitleraent 
que  le  mojen  proposé  pur  l'honorable  M.  Javal 
«enCm  ainua  dens  le  tente ,  dn  moins  4^  res- 
prit  dn  téglemeni. 

■  L'art.  66  dit  •  Sur  un  arlîcie;  mais  SOO  sens 
est  d'accorder  à  la  cj^ambw  nne  fcenlté  nouvelle 
étiÊâ  fttmmmjmiittÊStfm  l'année  dernière.  L'es- 
prit de  cettR  facidië  est  évldentment  qn^elle  s'ap- 
*  *^  ^  projeta  ^ni  sont  soumis  k  la 
«hnmhoa,  et  sinn  pro|el  neoomperte  qn'nn  seul 
arude  ,  il  me  seoibie  natwci  qne  ce  scnl  ar- 
ticle soit  souaa^s  ana  aaémea  éispeNtions  et  aoi 
mémaaiMnMa,  an pieil dn  tn dkemëre,  qnea'il 
renfermail   


.  -  .    .  Itiynnispar  son 

esprit.  plolAt  qnn  par  aoB  lexin.  CTTi  Wmf  fiti 
iica/} 

e  Je  nraii  donc  qne  U  proposition  fiute  aor 
1  hooorable  M.  Javal  Lroave  ici  nnojf^liaalinn 
aatoraiie  ai  Ugiiime.  Je  proposerai  ea  ronsé- 
HpMnnB  k  InckMofcn  de  voler,  apr^  la  discns- 
sloa,  d'abttrd  par  «sis  et  levé,  et  JÎaeea  enteain 
^pe  si  par.ce  vote  l'arliele  nniqoe,  dont  se  com- 
'feia  le  proj^,  était  rejeté  par  la  laajarité,  le  re- 
jet  serait  interprété  an  «e  sens  qne  t'artiilo  nni- 
qf»  *mêil  aanvoyé  k  la  commission  cemne  le 
•erait  nn  arliele  pris  dans  rensembled'nn  projet 


r^ol*  Le  wimilWbM  aorait  k  totr  al  Mm 

reporter  on  noa  le  projet  iJevant  la  chamWe 
qui  anrail  altérienremMt  k  voter  d'une  ounîère 
MMHve.  Si,  an  eontralM,  fortiele  éintt  ndtopCé 
par  assis  et  1>-Té,  il  serait  eosaite  procédé  «u  vole 
par  la  voie  do  scmtin  et  le  r&oltat  do  scrutin 
s*appliqnerdl  an  projet,  comme  s'il  n'j  avait  pas 
eu  de  vote  par  mât  ni  M  ptm^mu  mèÊMtm 

Pans  la  anito  #»  la  fflwuiidun.  M  IUrorAe,prdi 

tident  du  comt'ttctEtat,  a  en  occasion  de  dire  gn^l 
ne  contestait  pas  la  r^larîté  rd^lemenlelre  dtt 
moven  proposé  par  Si  lavai,  lont  en  demandant 
ao  Corps  tégklatir  da  wPm      faim  «mco. 

La.  commission,  par  l'organe  de  son  rapper- 
teux,  a  reproduit  les  vnm  qui  se  trouvent  consi- 
fntfea  danaaon  rapport  ;  nula  elle  a  pensé  qa*a 
j  avait  lieu,  quant  k  présent,  d'adopter  purement 
e4  simpiemeot  le  projet  aaiei«dé«  d'acccnnl  avec 
kfionmil  dnSui. 

VL  Cwxii ,  commissaire  da  foavernenaent ,  ni*n 
>int  coankasin  U  pensée  de  -"iHifiiT  les  knstn- 
Unes  k  In  oeniraints  par  corps  ;  il  a  montré  le 
goaverneaaeni  constamment  an iaaé  dn  désir  d'ap- 
porter A  eeite  paitin  de  U  légii^lation  tantm  les 
eltdnnatiaa^  iMtaalaa  leansfarmatàena  pranma- 
sives  dont  eMe  est  "-^pitMit  «I  11  «  iMirid  |HW 
l'adi^tion  du  projet. 

■MLknTpadciM  connaître  d'ona 

ganibrnement,  a-t-ildit,  toat  ea  faisant  qnel- 
qnes  observations,  quelques  réservas  snr  Im  WMU 
émis  psr  la  commiasion,  ne  se  relaN  pm  k  nael* 
tn  k  l'élude  la  question  de  savoir  s'U  n'y  a  pas 
lien  d'apporter  des  modifications  k  le  légialalmn 
■ne  k  nmitraiote  par  corps  ;  c'est,  dn  aaohM,  «e 
qne  jecoaelus  de*parolesdeI'hoB«rable  M.  Conti. 
^^■«^ken  Ik  ia  peoaée  do  gouvernement,  et  la 
ahamiMn  pank^tto  «péMr  ^n»  la  nMllM  awt 
euaatflée?  • 

M.  SoracAe  président  du  conseil  dTBtat  a  ^  : 
e  Mm  konorabk  collègoe,  H.  Gonti,  a  répondu 
nne  chose  parfailemenl  simple.  Les  questions  qui 
intéressent  le  crédit  public,  surtout  la  liberté  tn- 
^îvidngHe,  sont  oonaidéréas  conune  étant  cw 
iiamment  li  l'élude  .  t  il  ot  impossible  que  le 
gouvernement  ne  se  préoccupe  pm  corstamment 
eussi  daa  nBOdiSeallow  4ont  9m  lob  aussi  essen- 
tielles peovent  être  «osceptible.  Cest  précisémeni 
à  la  suite  de  cette  étnde,  qne  le  projet  de  toi  si 
eimple,  si  InMsIu,  a  Hé  MMb^  vos  délibéra- 
tions. Maintenant,  en  eiamînsnt  le  projet,  la  com- 
mission a  posé  des  questions  sa  gouvernement  et 
cllolni «dômenéi /if  ntr  croyait  pas  qu'a  Kit  op- 
portun d'apporter  quojqees  autres  œodrficatians 
klaloi  snr  la  contrainte  par  corps;  efa  bieni  le 
^•••nflwnaent  idpëMf  qne  sur  des  quesUnna 
eorome  ce!tes-lli,  il  n*s  jamais  en  ta  prétenflMI 
•dTa^ir  dit  le  dernier  mot,  et  qne  toutes  les  qnes- 
'  •lane  qnl  lonckani  k  la  contrainte  psr  corps  et 
spécialement  celtes  qui  ont  été  soulevé^^  par  la 
commiision  seront  jiodiées  par  lui.  Maintenant, 
adhlimil  iTtéoMa  tas  oHervat ions  pré^ntées 
dans  le  rapport?  admeUra-t-Atana  ke  VCSnx  mu 
j*  fj*"»"'W««o  e  énaii?  Evidemment  i^esi  tl  un 
pnini  anr  loqnil  nons  ne  pouvons  pas  répondre. 
Ceque  nous  vous  demandons,  c*esl  de  ne  pas  ap- 
porter un  r^ard quelconque  an  vote  de  la  loi  qui 
pnfcque  vous  la  trouves  bonne*  ■ 
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2  w  A  »M  1Sdl<  —  Loi  relatire  à  U  légal lion, 
pêV  les  jngf!s  de  paii,  de<  signatures  des  notai- 
res et  flr^  omcicrs  de  l'EUt  «ivU  (1).  (XI,  fioll. 

DCDXXIV,  n.895/i.) 

▲rL  l^^.Jjea  Jogefldepaix  qui  De  liégml 
pn  m  0lNf4iMi  itai  rtnofi  é'wa  tiHNHMl 
de  première  ImliDce  sont  autorfsés  à  léga- 
liser, concurremment  avec  le  président  du 
tribunal,  les  signatures  des  Dolaires  qui 
féiident  dtot  leur  canton  et  eellei  dei  »f- 
Hiieet  4e  l*élit<ifli  4m  coibmubm  ^ 


tàM  III.  —  f  MAI  1S6I.  ITS 

en  dépendent,  soit  en  tolalitéfoiten  partie. 

S.  Lit  Bolairet  et  lee  eSeien  de  Tétat 
civil  déposeront  leurs  signatures  et  leurs 
paraphe!  au  greiïe  de  la  justice  de  paix 
où  la  légiftlation  pent  ètfe  diMioée. 

S.  n  est  aflewlm  grelien  ie  jMUse 
de  paix  une  rétribatloo  de  vliist-einq  eefl* 
times  (0  fr.  25  c.)  pour  chaque  légalisa- 
tion. Néanmoins  cette  rélribulioo  ne  sera 
pas  e&ifée,  fi  Tacte,  la  oopia  on  relirait 
MBI  iiifiMii  d«  4MM'(i)* 


(1)  Présentation  et  exposé  de»  moUfs  le  18  fé- 
Triar  1661  (Uoo.  da  30)  ;  rapport  par  M.  Tes- 
nière,  le  20  mafs  (lloo.  du  7  afrtl)  ;  adopUoa 
lo  3  «tril,  Mt  1»  foîa,  k  r«naniaîié  Oêm, 
àmà). 

(2j  La  nrojel  présenté  par  U  goofenement  ap- 
pélul  fc  donner  Ita  légaiiMktkNM  lMsl«s  jngw  dt 

paiit  sarn»  distinction  entre  oenx  qui  »iég<  nt  an 
elMÛiea  dn  ressort  d*aa  tribunal  de  preinièra  in- 
atanea  «l  «ans  qui  ont  an*  résidence  différente* 

Il  accordait  aussi  une  rétribution  aox  grcffif^rs, 
suas  f«ire  d^exception  pour  les  actes  dispensé»  du 
ti»h««* 

On  aperçoit  (ont  de  suite  let  changements 
que  le  Gurp>  législatif  a  apportés  an  projet  et  l'on 
fB  «wapMod  bien  facilement  les  motiu. 

Quant  an  projet  en  lui-même,  voxi  en  quels 
termes  l'expoié  des  motifs  fait  connaître  les  cir- 
eoastanccs  qui  en  ont  inspiré  la  pensée,  «l  Iti 
éhangenients  qn*il  apporte  aox  lois  antérieures. 

«  La  légalisation  dont  il  s'agit  en  c:  projet  «:»t, 
INMBS  le  savex,  la  dédBration  écrite  aflirmant  la 
Térilé  <}c^  signatures  apposées  ou  bas  d'extraits, 
•ipéditiuns,  gr08s<-s  ou  brevets  d^acles  délivrés  par 
dsa  olBeiers  pubncs.  Cette  déclaration  est  donné* 
par  le  magistrat  qu'a  daigné  la  loi. 

«  Pour  les  acte»  de  Tétat  civil,  Tari.  45  du  Code 
Ktpoléon  t'eipriaie  aimi  : 

«  Toute  pcr»onne  pourra  se  faire  délivrer,  par 

•  le»  dépositaires  des  registres  de  Tétat  civil ,  des 
«  «Etreilt  de  ce»  ngisireat  Les  ex  traits  délivrés , 
■  conformes  aux  registres  et  iégalitis  par  U  pré- 
m  êidenl  du  trUnaud  de  première  itutoHce  ou  par  le 
e  jnfe  qni  te  remplacer»»  feront  fbl  jnsqrk  in- 
«  seription  de  fana.  • 

t  Quant  aux  aetat  notariés,  Tart.  28  de  la  loi 
dn  2S  ventôse  an  11,  dan»  son  dernier  «lioda, 
OOntient  la  disposition  survanle  : 

«  La  Itealisalion  sera  faite  par  te  président  du 
e  trSkam  4»  prtmître  instance  de  la  rteidtme  du 

•  notaire  ou  ën  Um  aA  «ans  éHmré  tmeU  m  a^pé- 
€  dition.  • 

•  Quand  on  consolte  le»  dha—hmi  enquellcs 
otti  donné  lieu  ce»  lois,  on  ne  peUl  déeotTrir  les 
motîb  de  cette  préférence  exchNive  donnée  an 
IRéaideot  du  tribunal  de  première  instance  La 
MgaHsation  n'étant  exigée  que  lorsque  Facte  est 
prndnii  en  dehors  do  département  o6  l'oiBoier 
ynittc  eseroe  ses  fienction»,  la  déclaration  signée 

{lar  le  président,  dont  )m  juridiction  s*arrète  aum 
inite»deaon  airnndisaement,  ne  pent  avoir  pin» 
d'inOnenee  qoa  «sMn  ^i  serai!  âinéa  por  k» 
jages  de  peix  des  cantons  de  Cf  t  anrondrsseroent. 
Il  aeoibierait,  en  eonteaire,  qoe  les  juges  de  pat», 

Fëlal  civil,  et  en  relation",  qnctif'lic.nnes  avôc  eau, 
notanMeni  daMlmcnAtoni  rnrans^  Mtnàani  pin» 


•  Ësl-ce  une  raison  de  dignité  qui  aurait  dicté 
cette  désiganHoB  sans  ooncnarenee?  Mai»  alors  lo 

législateur  se  serait  bientôt  contredit  liii>nième; 
car  nos  lois  de  procédure  ont  quelquefois  admis 
cette  coneurrenoe.  On  peut  en  citer  poorciemplo 
l'art.  822  (In  Code  tie  procédure  civile,  qui  per- 
inrl  de  |)ré>CBtcr  la  requête,  alin  de  saisir  sans 
titre,  soit  au  président  dn  tribunal,  aoit  an  jn|n 
de  paix.  En  cette  occasion,  il  est  vrai,  Porgence 
est  évidente;  mais  les  extraits  des  registres  de 
rétat  civil,  nne  paaenretion ,  nne  qniitence,  une 
mainlevée,  on  consentement  k  mariage,  etc*. etc., 
ne  aont-ils  pas  des  actes  attendus  presque  tonjonr» 
avec  U  pin»  vive  impatienee,  et  dont  la  proMpIn 
arrivée  est  nécessaire  aox  affaires  tes  plus  impor- 
tantes? El  cependant  d  j  a  dans  TEmpire  nn 
grand  nombre  d'arrondîMenents  où  l'on  voit  de» 
cantons  et  de»  communes  séparés  du  ch»^i-1ieo 
par  des  distanorade  hO  et  /^li  kilomètres.  La  for» 
malité  de  le  l^alisation  oblige  alors  h  des  voyage» 
dispendieui,  ou  bten  ii  des  envuis  et  retours  de 
pièces  non-seuleiueut  onéreux  par  les  frais,  et 

{>réjndi(-iable»  par  le»  délais,  nais  aMOre  offrant 
e  riaqoe  d'un  acte  égaré  ou  perdu. 

•  Si  nous  ne  pouvons  découvrir  la  raison  qui 
avait  empécbé  de  porter  reaiède<li  ces  inconvé- 
nients, ils  n'en  avaient  pas  mnins  été  prévus. 
Lorsqu'à  ta  séance  dn  6  fmctidor  an  Q,  l'art. 
dn  Code  lut  aonmi»  h  Pexamen  dn  aonanil  d!£tet» 
il  n'j  était  pas  question  de  la  légalisation. 

•  0>  fnt  le  consnl  Cambacéres  qui  demanda 
qo  elle  fat  fanpaaé»,  et  l'artiele  aaatii  d«  ce  débat 
rédigé  comme  non»  le  lisons  aojourd*lini.  Biais 
lorsqu'il  fui  apporté  an  Tribooat,  le  rapporteur, 
k  la  séance  du  2  nivéee  au  10,  paaiml  de  le  for- 
malité de  la  légalisation  nonvellrnaent  introduite,^ 
s'exprima  en  ces  termes  :  «  Cette  dernière  mesorfr 
■  noua  e  pam  inconaplite.  H  eAt  été  penioéire 
a  ntile  d'autoriser  kes  }qga»de  pe  a  è  légaliser  le» 
«  eatraiu  dont  11  a^egit,  en  conconrs  avec  lo^ 
«  premier  flMfieirat  dn  tiabnnal,  afin  d^évitar 
«  des  longnoM  oid«  frai»  de  déploaenieni  ion» 
«  tile».a 

e  On  ne  voit  pa»,  dam  la  Mile  de  ladiicnssion, 

comment  Cette  proposition  d>^  le  oonandieion  fut 
combattue,  et  pouriTUoi  elle  ne  tet  pas  adoptée  t 
mais,  eniM»fta»tw>â&  passa  dn  Tribunat  an  Corp» 
législatif,  et  en  sortit  tel  qn*il  avait  été  rédigé  par 
le  conaeil  dEut. 

•  Si  déjà  celle  laonne  fut  aignalée  è  nne  époque 
où  des  habitude»  pins  aédeatatre»,  i*abience  dn 
voies  de  commonicetion,  la  atagnaiion  dn  6oa>* 
■eree  et  de  l'indnatne  retenaient  les  citoyens  aoi. 
lieux  d'origine  et  faisaient  dti  domicile  de  la  fa* 
aaiUeie  eenl»e4»»  aiCwre»,  elie  doit  être  nne  oatH» 
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^eicbarra»  fréqfoenti  fliot  nn  temps  06  la  facilité 

dtt  voj.'gi'»,  1'*  cf.iii  I  nombre  de*  entreprises  et 
]«  nmlUplirilé  dea  affairea  oui  «ppolé  le»  Françaia 
de  loiitet  le»  elMM»t  non-tmlMMttl  mr  to«»  l« 

poinU  de  l'Knipirt,  OlaM  OIICOM  d«llt  lOalC»  Iw 

parliea  tlu  globe. 

a  A«ii»i,  «tn  1836»  lorsque»  mmii  projet  de  ré- 
organisation juJici.iir.,  i*avisr1es  Cours  impériales 
fui  deiuaiidé,  p  u.vicar»  d'entre  elle»  prirent  Tini- 
thilve  «le  celle  proposition,  et  on  la  retro«T«*  for* 
inuféi.  «lan»  !•'•'  oIjm  rvjliom  de*  laiurs  de  Besan- 
çon, Douai»  Ueia»  Qriéaus,  Podiers,  heonea,  Di- 
jon, R'om,  Caen  et  Bordi^aou  L*«Journein"nl  da 
projiU  »-iitraîi).i  celui  lie  la  meoire  îodiqité-*.  Tou- 
foib,  il  t-n  lësulia  un  averliaaemeat  aiiie  pour  le 
goaverneoieni,  qui,  par  décret  da  19  octobre 

1859,  iniro  lu.Hit  en  AL'ér(e  cette  nouTel  c  di  po- 
ailion;  la  colonie  jouit  donc  «ojoard'hai  d'un 
•Tenl«ig*t  dont  la  métropo  e  est  encore  prfeée. 

«  Enfin»  oigan^s  (lei  vœ'ix  populaiion>,  les 
conaeili  généraux  de»  Ueparteinen-s  oui»  par  dea 
délibéra- ioiw  répétées  d*année  en  année»  aignalé 
le  besoin  génëi  ateir en I  Kt  nii  d'une  inodincalion 
légère  en  elle-même,  mais  iwpoilaaie  dans  ses 
résnliala. 

•  Ttdips  sont  les  circnndancea  qui  ont  amc  lë 
le  gouvernoin'-nt  de  rt'^mpereor  à  anumeUrc  à 
votre  eaainen  le  projet  que  non»  avons  Phonnenr 

de  VDUS  prëhrntT. 

a  A  la  di>poailioo  principale  w  IroaTentjoîolas 
deni  diiiposilions  eccesboires,  et  qui  en  étaient  les 
COnaéqneiiees  obligées. 

«  Afin  qoe  le  prétideotdu  iribuaal  n*affiraiei« 
vérité  d«  le  si^nalnre  d'an  notaire  qa*a«t«  une 
enl;çio  connai  s-nce,  l'art,  Û'J  de  lu  loi  du  25 
veui6»e  an  H  veut  que  t  haque  notaire,  avant 
d*eiilrer  en  fonctions,  dépose  ne  Mgnainre  et  son 
parafe  uu  greffe  du  iribiinal  de  preaaiere  in»lance 
oeson  arroiidi>a<inieni  ;  l«i  mèinu  précaution  doit 
éire  prise  datt'»  le  r<^gime  nouveau  inlro'lnit  par 
le  pr.ijf'i.  I.'  s  n  >iaire$  et  l<$  cITiciers  de  l'étal  ci- 
vil déposeront  leur*  S'aualures  et  parafes  an  sr<'ffe 
de  ta  jiist'ee  de  paii  de  lenrs  cantons  respect  ifs. 

a  L  )«  art.  1  Rt  10  (lu  décret  du  2^1  mai  1854 
atlribuenl  au  pririBer  dti  lrd>unal  de  pr<>iuière 
imtvnoe  35  centimes  perebaqtie  léi^alisialiont  il 

a  pura  ë.|uitjble,  en    n)|.o-.u)l  an  en  flîer  de  |j 

joslic6  de  pa>x  les  luéin  s  devoir»,  de  lat  donner 
droit  ao  même  émolamecl. 

«  Noms  <■  p«<r;Mis,  MeasieOrs,  qu  •  vous  acrncll- 

leresi  pur  votre  voie  (avomble,  une  meaare  «luà 
généralement  réetamée.  » 

J'ai  dëj.i  in(lii]n(^  !>  s  dispositions  qne  renfermait 
le  projet  lorsqu'il  a  été  présenté  auGorps  l^ialatif. 
La  comm  esioa  a  crn  «levoir  les  modifier  et  le 
conseil  d'Ëlal  a  ad  >pté  les  <  liangenicnls  propo- 
sés. Le  rapport  de  M.  Ti:ariiere  fait  ressortir  les 
différences  qm  etislenl  entre  la  loi  le'le  qv*elte  « 
été  volëe  et  le  projet  primitif;  il  explique  d'ail- 
leurs le»  raisons  sur  lc>squelle»»'esl  fondée  la  com- 
missioii  pimr  inivodntre  oerteinea  modificellons, 
et  en  repoositr  d*tatrM  préitirtém  eoaoïo  «non* 
dément. 

«  Le  projet  de  loi ,  tel  qQ*il  •  été  présenté 
par  le  gouvernement  ,  donne  à  tous  les  jogCf 
de  paia  ie  droit  da  i^.iliser  lee  swnaioree  dm  no- 
teim  et  celle  des  oflldM  de  l^«t  elvH  de  leur 
«anion.  La  n.inoritéde  i« «MitMiision  désirait  le 
voir  aecipler  dans  loole  aa  Mmp:ic!té  el  dans 
lOMt  tM  élwéM,  et  fUe  M  trouvait  pas  de  rai- 


son pour  refuser  k  un  juge  de  paii  ce  qoe  foft 
accorderait  à  l'autre  ;  lirais  la  niajoritéde  la  coin* 
mis!>ion  n'a  pas  partagé  cet  avis»  elles  reconnu  qm 
le  projet  n'a  r|n'an  bat,  éviter  dce  déplaeemeoli, 
rapprocher  io  magistrat  qui  a  le  droit  de  légali>er 
de  la  partie  qui  a  be.'>oia  de  la  légalisation.  Ën 
accordant  Pautorlsation  de  légaliser  h  un  juge  de 
paix  qui  -iëgcddiis  la  même  locali  ë  que  le  Iribti- 
nal  da  première  inslancr-,  on  ne  rapproche  pas  le 
magistrat  de  la  partie,  puisque  le  gr»^ffedatriottaal 
pst<lansia  mémrr  localité  qoe  legreff*;  delà  justice 
de  p;«ix;  mai»  en  accordant  l'autorisa  lionde  léga- 
liser aux  juges  de  paix  qui  ne  négent  pas  dansU 
même  localité  que  le  tribunal,  on  rap|irochc  le 
magistrat  de»  parties  iolére»  ées  ;  celles-ci  peuvent 
obtenir  an  chef-lieu  de  canton  ce  que,  sans  cela, 
elles  seraient  ob  igëes  d'aller  chercher  h  une 
grande  distance,  k  la  viile  où  sié^a  le  tribunal; 
il  e  donc  paru  k  la  majorité  de  votre  commission 
inniil'-  d'ac  corder  l'autorisation  d<!  légaliser,  aa* 
j'u^cf  de  paix  qui  tiigtnt  4M  cKtf-limk  dm  rtumi 
inhmiU  dê  prmnih'e  ouf 

•  Le  président  est  toujours»  k  rsîson  de  la  sa* 

périorit*'  de  >.a  pntllion,  le  mai^istr,.!  qui,  en  rè- 
gle gf^nérale,  est  chaigé  des  légalisations;  si  Is 
loi  doit  accorder  aox  jugea  de  paix  raulorisalton 
de  !  reoipl  iC'  r,  ce  n'est  qu'il  litre  d'exception 
et  dans  les  cas  où  l'utilité  publique  le  réciaiiie; 
aussi  le  droit  des  jngesdc  paii  ne  doit  pas  exclure 
celui  du  présid' nt,  dont  la  compétence  a*étettdrt 
toujours  à  tout  le  ressort  du  tribunal. 

«  En  restreignant  Pélendoe  du  projet  de  loi, 

voire  conimi  sion  a  pu  d  )nner  satisluction  aui 
justts  récUmations  des  greilicrs  des  Inbonaui  de 
première  instance»  qui  se  plaignaient  de  ce  que, 
«ans  uli!it(î  pour  1<  pid)lic,  on  voulait  d  m  nucr 
leurs  émoluments  au  protil  desgreiljers  de  justice 
de  pais  qui  habitent  la  même  ville  qa*eni;  enfia 
n'y  aurait-il  paa  des  inccmvënients  h  établir  dans 
la  même  localité  une  com^ui  rence  entre  des  gref- 
fiers d*un  ordre  différent?  le  aervice  n*en  seraii-ll 
pas  plutôt  dé-organisé  qu'amélioré  ?  Le  décret  do 
19  octobre  1859»  relatif  à  l'Algérie,  n'a  accordé 
l*autorisation  de  légaliser  qu'aux  juges  île  paix 
qui  sif*p'  nl  dans  les  localités  autres  que  les  cheb- 
jieux  de  tribunaux  de  premièi-<-  instance. 

•  Ces  diverses  considérations  ont  déterminé  la 
majorité  de  votre  commission  k  demander  an 
conseil  d'Rtat  de  n'accorder  l'autorisation  de  léga- 
liser les  signatures  des  nota  res  et  cel'cs  des  oifi- 
eien  de  i*état  civil  qu'aux  ju^c$  de  paix  qui  nt  $0' 
geni  pas  au  ehef'iieu  du  ressort  d'un  tri'tunal.  En 
prenant  celle  décision,  elle  avait  accep;ë  d'avaoce 
ramendement  (|ui  a  été  présen  é  par  MU.  deLa- 
ckeisserie,  Carier»  l  et  Janvier  de  la  Motte. 

«  11  e»l  du  reste  évident  que  chaque  juge  de 
paît  ne  peut  Ugaliser  qne  Iw  aignalaraa  d«»  no* 
tairesqui  résident  dans  son  canton,  et  C'  i'esdel 
officiera  de  l'état  civil  des  communes  qui  compo- 
sent ce  canton  {  ai  nne  oomman*  qui  nVst  pas 
le  siège  d'un  tribunal  est  divisée  en  jjlusieurs  c  iti- 
tons,  les  signalures  de  ses  officiers  de  l'étal  civil 
penvenl  être  légalisées  par  tous  les  juges  de  pai& 
du  Canton  desquel»  elle  dépend. 

«  Notre  honorable  ctllègue,  M.  Delamarre,  « 
proposé  un  amendement  qui  a  pour  but  de  ptr' 
mêtirtaux  juges  de  pais  de  légatiser  tes  signatwru 
apposfessur  les  actes  ou  pihrs  que  les  offiriers  d*  té- 
UU  cittU  mU  «ut/eràéf,  en  c$rtaim$  e«a,  é  4éliintr$0 
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papier  libre^  et  ce  grataiiementf  comme  cela  te  fait 
put  fnmtoriÛ  téminûlratite» 

«  Volrt' coiniiiission  n'a  pas  pu  acceplcr  la  pre- 
mière partie  de  cei  amendement.  En  ciTet^  le 
proj«l  sniorfw  i«»  jagrs  de  peii  h  lëgalher  lee 
gna^ures  des  officiers  de  l'élal  c  tiI,  iU  pourront 
donc  légdlisfr  les  signalcres,  quVlli-s  soient  ap- 
pocéessar  timbre  00  tor  papier  libre.  Si  M.  liia- 
lainarrp  a  voulu  parler  de  cerlaines  pièces  por- 
Uni  lessignaiures  de*  maires  agissant  L-n  leurqua- 
lit«  de  meiree,  le  jnge  de  paix  d<'  penl  être  coin- 
péleiil  ;  le  sous-prëfri  r  i  le  chef  hiër:ircliique  da 
maire,  cVsl  k  lui  de  léjjaiiser  sa  signatare.  Décider 
«olremenl  ne  eerail  ee  pas  faire  «ropiéler  te  pou* 
Toir  jiulii  îaire  sur  le  pon*oir  ailminislrul  f?  La 
preiuiere  partie  de  l'uiuendeiuenl  de  M.Deia- 
atarre  devait  donc  élre  rejelée  comme  inn  Ile, 
on  coiunH;  contraire  k  la  sëparaiion  «lu  |)Ouvoîr 
administratif  et  du  pouvoir  judiciaire.  Last-conda 
ptrtie  de  re  même  autendemenl  reeewe  Mlialac- 
4iOQ  dans  ladernière  dixpositiun  de  la  loli COmOM 
■00$  Texposeron»  k  la  lin  de  ce  rapport. 
-  «  La  deosiènae  dMpo»ition  do  projet  prewrlt 
SQx  nota  r<5  et  olTicier»  de  Tétai  civil  d*  déposer 
kars  signatures  et  li.ars  parafes  au  greffe  de  ta 
jntliee  de  pais  de  lenra  centons  re!>pertifii.  La 
COllll^i^s;ol>  a  sicceplc  cf  pnr3gr,ii)lip,  elle  en  a 
MOlcineot  restreint  l'application  aiin  deie  coor- 
donner avec  le  paragraphe  premier,  amendé  par 
elle.  Il  n'esuiilil  e  de  ilépnser  une  signature  qu'att 
greffe  où  la  lég«li»aiiOD  peut  t-n  élre  donnée. 

a  Les  officiera  de  Tétat  civil  et  lea  notaires  <pii 
d^P'  iuli m  d'uia  canton  doDl  le  juge  de  p.iix  n'a 
pas  le  droit  de  légaliser  leur!»  signatures,  seraient 
inoiileuient  astreints  li  la  déposer. 

•  Le  dép6t  rt'unc  5  gnalur<^  n'est  qu'un  moyen 
pour  le  juge-lég;alisuteur  de  5'js.suier  de  la  sincé- 
rilé de  la  signature  qui  loi  est  présentée;  anasi 
n^aTOiis-noii.^  ])as  liésile  k  eiigi  r  que  1.  s  iiolaires 
dép<ist;nt  U'ura  signatures  et  leurs  parafes  an 
fivllt  de  la  ju-stice  de  paix  da  lear  résidence  $  le 
,  ngede  paix  l^galisalcur  sera  placé  vis-Ji-vis  d'tni 
dam  les  mèm<:s  conditions  que  le  pré»id«nl  du 
tribunal.  offleiers  de  l*élat  rivil  seront  lenns 
su  iiiéni''  dépùl,  bi'-n  que  la  lépisliition  arlui  Ile 
De  les  oblige  pas  k  déposer  leurs  signatures  et 
leurs  paruffs  an  p;re(Ie  dn  Iribanal. 

«  C'e.sl,  in  i  fTti,  le  inojtn  1'  plussiinpl'*  qno 
l'on  puisse  donner  ^u  juge  de  paix,  aiin  qu'il  véri« 
fie  la  sincérité  dss  signatures  qui  lai  sont  présen- 
térspour  é!re  If^g.iii  ées.  Le  projet  ne  pre-crit  pas 
de  vi-er  le  dép6l  dans  la  déclaration  do  léitalisa- 
tion,  de  telle  sorte  que  le  Juge  de  paix  peut,  som 
58  I  rspr)n-dl;[Ii I  (^-,  lor.'qu'il  se  ci  oil  iifTi  aiiiiuent 
renseigné,  1  sal  ser  la  signature  d'un  00  aire  ou 
celle  tl*Dn  ofEcif>rde  l*élat  civil,  bien  qoVUe  n'ait 
pas  en.  ore  ét'-  dépo^f'c. 

•  l<a  troi>:èine  disposilion  du  projet  alloue,  aux 
|rcfl«nde  jostice  de  paix,  nne  nltribntion  de 
VnigUcinq  renlimcs  par  1  galisalion  ;  il  est  juste 
^ils  reçoivent  la  même  allocation  qae  celle  qui 
M  p'  içue  par  les  greffiers  des  tribnnantde  pre- 
niifre  insUnce.  Mais  nous  noussomin-s  di  rr.an- 
dés  si  celle  réiribniion  devait  être  perçue  lorsque 
1>  p«è  e  pr^ntée  k  la  l^alistllon  est  dispensée 
du  timbre.  Ainsi,  lorsqu'on  indigent  a  obtenu  le 
bénéfice  de  l'assisUiaoe  jndiciairei  on  bien,  lor>> 

«1. 


qu'une  loi  spéciale,  telle  que  celle  da  18juin1850» 
art.  f1,  et  «elle  dolSbromaire  an  7.  titre  S, 

art.  16,  dispense  do  timbre  un  ;n.  ic  (<in:inijnt  d'un 
notaire,  ou  on  extrait  des  actes  i'ëiut  civil,  le 
greffier  doil-il  etifttr  le  droit  de  vingt-cinq  cen- 
times? Nous  avons  reconnu  i]Ui'  toute  p  ère  dis- 
pen.'-ée  du  timbre  doit  être  Jëgali.sée  sans  frais;  les 
lois  tn  vignenr  doivent  éire  entfnrlae»  en  reaens, 
el  le  gouviTumirn! ,  nous  en  ioinim  s  convaiticus, 
ne  perinellrait  pas  aux  gr^  iliers  des  tribiiuauK  de 
leur  donntr  une  entre  interprétation. 

•>  Afin  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de  doDie  h  ap» 
pliquer  la  même  jurihprudmce  utix  gnffiers  de 
Justice  de  paix,  nona  avons  pioposé  de  mettre 
dan-  la  loi,  ces  mois  :  ncanmoini  celle  rètribation  ne 
ter  a  pat  exigée  li  faete,  la  e(,pie  ou  Cer  Irait  sont 
étepeméi  da  innére.  Mons  avons  par  Ih,  d*«vaneei 
di  nin-  sjlisfdCl  on  h  la  si  condr  p.irtic  de  l'amen- 
demeot  de  M.  Delatnarre  et  à  l'auiendeinent  de 
If.  Ouvrard,  qui  proposait  de  dire  à  la  fin  da 
troisième  paragraphe  :  «a«^ /«S  réMnws /Sute /MT 
iet  (oit  tpécialet, 

m  Votre  commission  a  arrêté  une  nouvelle  ré« 
daclion  de  la  loi;  afin  Je  rendre  exactement  les 
diverses  idées  qu'elle  avait  adoptées,  elle  a  divisé 
lo  projet  en  trois  articles  ;  elle  a  pensé  que,  pocur 

fiic  ililer  le  vote  de  la  Cliiinilire,  disque  id(je  dîs- 
liocle  devait  faire  l'objet  d'uu  article  séparé. 
•  Les  amendements  de  la  commission  ont  été 

acceplf'-.s  par  le  conx-il  irEtnl,  et  notre  r(î  iitctlOn» 
asodiliée  dans  quelques  delaiU,  est  devenue  le 
teste  du  projet  maintenant  soumis  k  vos  délibéra* 

tion-i. 

«  Mous  sommes  unanimes  pour  vous  proposer 
Tadoption  d*une  loi  ^ni  évitera  des  déplacements 
onéreux  aux  populations  éloi;,'né>'b  des  tribunanx 
de  première  iiisianee,  at  qui  apportera  ainsi  ont 
amélioration  séiicuse  k  la  (^islalion  sur  la  légall* 
saiion  àe>  signatur's  des  notaires eide  Celles  des 

OÛicieis  de  l'étal  civil,  a 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motib  le  IB  fé- 
vrier 1861  (Mon.  du  20;;  rap|)orl  par  M  Cluu. 
cbaid  le  11  avrd  (Mon.  Ju  l}j;  discossiun  et 
aduption  le  17,  par  331  votants,  k  raoanimité 
(Mon.  du  18). 

Le  séiialus-consalle  du  2  février  1861  (Voj.  sa* 
pràt  p.  50  et  suiv.),  détermine  le  mode  de  publi- 
cation (1rs  débals  du  SoujI  el  du  ('orps  législatif. 

Ou  a  reconnu  que  ce  mode  iJe  publication  se- 
rait pour  les  jeuniaux  nne  cause  de  dépensa, 
asser  con>idërjl)Ie ,  puisiju'il  l'Sineuraii  sr  uvt  nl 
dan."  la  nécessité  d'ajouter  b  la  feuille  ordinaire 
un  on  plusieurs  suppléments  soumis  aox  droits 
de  poste  et  de  timbre. 

■  De  U,  dit  l'exposé  des  motifs,  la  pensée 
eommane  au  gouvemeoMint  et  an  Sénat  d*ae- 
corder  k  la  presse  le  bénéfice  d'une  eieuiptioa 
de  droits  pour  ce  qui  concerne  la  publicité  des 
débals  des  deux  assemblées.  • 

Rien  de  plus  himjile  1 1  de  plus  clair,  on  le  voit, 

auo  le  système  qui  sert  de  base  au  projet  de  loi* 
rst  jajile  d*accorder  aui  journaux  une  riemp* 
tioi)  'les  dio  i-s  de  timbre  i-t  de  po&to,  pour  la 
publication  des  débats  iégislalifis  ;  el  celte  eMin|p- 
tion  leur  est  accordée. 

Mais  jusqu'où  devail  raisonnablement  s*éten<1re 
la  faveur  ainsi  faite  k  la  presse?  fallait-U  traiter 
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éà  !•  nême  inanlèrs  lei  |o«in»n  de  Ptrt»  «1  «em 

des  dépsrtemcnif  ?  l'eicmption  (lerail-clle  profi- 
ter •«  jovraal  lottl  eaber,  ou  seuiemenl  et»  snp- 

{ilAoseale  cnnseeré*  è  U  repfodoction  dee  débalt 
égislalif»?  fallait-il  procéder  par  la  voie  d'iifiup- 
lioa  loule  sor  las  êapplémenU  ,  ou  par  voie  de 
dUaiiMlioii  iv  toalee  les  parties  du  journal  f 
Ce*  ^esUonael  beaocoop  d  autre»  ont  été  sou- 
lafdea  ioii  d«Bs  le  sein  ae  la  comnaission  ,  soit 
dûeto  diicaidoa  pnbliqm  d«  Corp»  législatiC 

Fbw  ^a'on  puisse  bien  apprécier  le->  tolnlions 
q«l*eUea  ont  reçues  t  j«  dois  d^abord  transcrire 
toutes  les  parties  dn  rapport  do  la  coaunissioa 
0^  se  (roQTent  esposées  lus  diverses  propo-silions 
qvi  ont  ité  faites*  les  diffétents  ameadeoieala  qui 
CMH4tipr<M!Bt^;renaljseraI  easafcohidinniiimi, 
sons  chèque  «ticle. 

Voici  coaunent  s'exprime  le  rapport. 

e  Plnsiewa  des  représentanla  de  la  presse  pari- 
linnse  j  qui  evoieiit  d^Moadé  h  Être  ealeudua 

pour  dévuloppt-r  l«ars  observations  sar  one  ques- 
tion qui  toticbe  de  si  près  k  knrs  intérêts,  ont 
eBpo>4  t  la  eomeaission  q«*è  o6ié  de  Toffire  g4- 
n^euse  d*nne  eiecnption  de  tinabre  el  de  poste  , 
le  projet  leur  imposerait  ea  réalité  un  très-lourd 
•  t  IbeataitMl  deacla  adeewM •  «oit 
lenter  le  prri  de  journal  pour  faire  face  k 
imeat  de  dépense ,  soîi  de  solliciter  aae 
»  tarleiiadbiade  le  atefcaiHea  owliaeif  es. 
lU  ont  dit  qu'un  sUégemenl  de  un  cenliaae  sur  le 
tiflabre  sereii  k  pea  près  réqaivaleat  do  sureroit 
de  dipeaaet  riarfleat  das  ceaditioM  pieicritc* 
per  la  toi.  Mais,  selon  eut,  il  faudrait  dataniage 
«core.  Pour  répondre  an  désir  de  pedUtcilé  ma- 
aitesie  pur  lea  eeiei  aw  guweraeiBeaT  naas  ics  la* 
stitotions  nouvelles,  d  serait  bon,  onl-ils  dit,  de 
dieniauec  le  timbre  do  3  oa  5  centimes ,  «fia  de 
yewpima  da  rldnife  la  ptta  aelael  d^aboaae- 
meiit  et  de  répandre  ainsi  renseif^nement  politi- 
que qa'offre  la  lectace  dea  déiMU  parlement 


le  commbaioa,  qao  Ira  joomaai  fassent  aatortaéi 

k  consacrrr  aai  matières  habîlucHt  s  de  Ifur  ré- 
daction Tenace  que  Thisertion  des  dd:)sts  iégiahK 
Itfr  a*neapereii  pat  daaa  lea  aappMmenta.  ils  aok 
fait  observer  qa*ea  remplissant  par  des  matières 
quelles  qu'elles  soteat«  aiAiBe  par  des  anaonce«t 
la  plae»  alad  restée  Ifrre,  il  a*ea  véaaltereit  ea» 
cuu  dommap^c  pour  le  trésor,  poisque  ces  sapplé- 


laeata  ne  poarrsieat  être  publiés  «ae  cobbom  aa» 
aeies  dea  JoBinens  greeéftOariaipM  da  Iwnbrv.  Ib 

ajoutaient  aoe,  sans  celte  facalié «  n*ét«nt  pas 
mattrcs  de  1  éteadoe  doaada  aai  ooaiptes  raadaa- 
ofldeli ,  il»  sereieat  eipoaii  fc  laiwer  an  btene 

nne  partie  des  sopplémenti,  ce  quil^BT  oceasion- 
nerail  une  perte  considérable  de  papier.  Ils  don- 
Baieat  poar  eeeaaple  le  JCamMur,  qui  remplit» 

même  par  des  annonces  ,  Pespacu  demeuré  libre 
sur  ses  supplémeaUi  ce  ^ai  loi  orée  uae  aituatio» 
privilégiée* 

■  Voire  commission  a^avaitpas  k  rechercher  le» 
rooiif»  de  la  tolérance  dont  paraît  jouir  le  Monif 
teur.  Sans  doute  elle  trouve' ait  légitime  une  dis- 
position qoi  plaeerait  tons  Ifa  journaut  dans  nne 
absolue  ëf^alité  de  conditions  induMriellis.  Elle 
verrait  avec  satisfaction  la  loi  commune  étendre 
k  toas  ane  faouhé,  snjoanfWi  eicepiionoeile- 
raent  réservée  au  Moniieur,  par  nne  faveur  admi- 
nistrative qo'eftpUqae  son  caractère  de  journal 


a  A  ces  considérations,  il  a  été  répondu  que  la 
pensée  de  la  loi  n*est  pa«  de  subventionner  les 
^mraaux  pour  la  reproduction  de;s  débats  des  as- 
aemblée«.  Auireiids,  !»•  jcarnani  aTaieat  aaa  11» 
berté  entière  pour  la  rédaction  des  comptes  rrn- 
das.  Aajoord'bui ,  ils  sont  obligés  de  rt- produire 
le  teste  olBciel.  I^a  loi  n*e  pas  d'autre  objet  que 
de  les  «aouérer  de  raccroiasement  de  chaires 
qui  peut  résulter  de  cette  obligation.  U'aillenrs^ 
le  dépease  présoaiée  aese  réalisera  probablcaMnt 
guère,  car  le  plus  souvent  les  journani  se  con- 
tenteront d*insércr  <)aos  leur  feuille  courante  le 
compte  rendu  proprement  dit*  É*a(joutant  un 
supplément  que  quand  ils  y  trooTeront  la  salis- 
faction  de  leurs  intérêts  ou  le  eonvenance  de  leur 
clientèle.  (Test  po«r  ce  oie  nalaMIl  «pie  le  pra» 
jet  de  loi  leur  eeeorde  une  eiemption  de  timbre 
el  de  dretia  de  posta.  Si  oa  les  dégrevait  ea  ou- 
tre de  1  erntime  sur  les  9  f iWmi  iMdilliii  M,  le 
pttbNc  n'en  retirerait  aucun  avantage.  Kê  profi- 
teraient du  centime  el  peut-être  ne  publieraient 
pes  de  kopplément.  L'impôt  du  tiomre  rapporte 
aaaaellemeDt  de  f  k  6  millions  au  trésor  ;  la  di- 
Biiaalion  de  1  aiillioa  serait  nne  perte  sèche  sur 
les  revtoaa  de  itttat,  sans 
8iae  garantie  de  publicité. 

*j*çs  dircciears  de  dea&  importaitU  ioamaas 


«  Mats  l'autorisation  demandée  par  les  direc- 
tean  de  jooraam ,  d'ialroduira  des  aanoncea 
deas  les  aapplésaalaaaB  tiaifcréftf  ea  liea  da  fc* 
voriser  la  propagation  des  débats  législatifs ,  oa» 
Triraii  me  large  parte  è  le  qiéculeiion  sar  i*ia* 
daÉlrie  dee  eaaoaoea.  Ble  aggraverah  eioni  le» 
incoiivéuiftuts  de  rusiinie  actuelle  de  l'impôt  da 
timbre,  impôt  qui  semblerait  devoir  être  payé 
par  eeas  qui  eaploiteol  le  palrfîeilé  da  jaaradl 
pour  en  tiier  un  profil  matériel  ,  c'est-k-dire  par 
ceux  qui  font  ioaérer  des  annonces ,  bien  plaMI 
qae  par  les  leeteais  qui  redherebeat  dea»  le  joat» 
nal  un  aliment  pour  leur  intelligence.  L'intea* 
tioo  da  projet  de  loi  eat  de  dégrever  la  piuae 
qaaad  elle  cet  «a  iastraiMnl  de  fmrdra  iatellM»» 
Inel  el  un  moyen  d'instruction  politique;  la 
coaséqueace  de  la  propositioa  ,  si  elle  était  ee- 
eaeiHie,  eereil  inéviIsMeaBeal  d*eanrer  tes  otm- 
tagt^s  de  ce  dégièvcmenl  ii  la  presse  employée 
oomoie  instrameat  de  l'ordre  iactastriel.  On 
reit  bieatôl  iaspriaMr  k  dee 
bles  des  feuilles  couvertes  d*»ni 
gées  coaire  l'ieepêi  da  Uaabra  pir 
lignt  sdadébateWgUlelMk  Le  poste  eeraitteaaa 
de  transporter  grataitement  ces  monceaux  da 
pepieTt  et  le  narcbandise  profiterait  seale  d» 
dajggaïaailé  faa  le  projet  de  M  finm  h  I» 
pMpigfrtieM  des  idées. 

«  Dans  toot  le  cours  de  ses  délibérations,  votre 
commisstioo  s'est  virement  préoccupée  de  la  si- 
taaiioa  peHieBlièra  da  la  pies»»  peeviaeiale. 

•  L'immense  majorité  des  électeur»  nliabite 
pas  les  grande»  villea  et  ne  connaît  les  noa- 
TeBael les  dfltete  poKtiqoes  que  per  laefealll» 
départementales  qui,  elles  surtout  ,  en  raison  de 
leur  bon  marcbé,  pénètrent  jusqu'au  fond  de  nos 
eempagnei»  Le  eempte  rendu,  tel  qu'il  a  été  pa^ 
tiqué  depuis  l'ouverture  de  la  session  ,  est  très- 
bien  adapté,  psr  sa  rédaetioa  et  par  son  étende^ 
«I  toMk  te  joanau.  de  Peiii  j  flMÎ»  UaM  M»- 
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des  fcvillc»  dM  dépâri«iB«aûi 

•  iaB  p«caK  pcw iiiotd«»  oompasée  k  la  pcoiM 
yaiiliMtBCt  mH  •«•Ai  ^Um  «m  înttritrîléMlt» 

trn  qui  ii*eat  pu  Mm  ipcaovënienii.  F' le  est 
fMoèidieaiM }  Ma  foraât  «at  géaérah)- 
iMt  Mig»!  h»  imafiwt  4a  <a  rtrtmiaa 

kt  très-bornées;  «oa  indattrie  ne  trouve  cUns 

atilemenl  li  <loa«Mr  ptm  île  vie  et  d*in> 
giiànliti  inxièert— liai  «aa  diverM»  parti»  d« 
il  FniMa,  a»  l»4tfnadbiMat  4k  la  4aakMÉifta 
^aaâqaafoû  trop  prépon ridante  de  la  capitale. 

t  il  Mcail  doac  déiirabla  aa'oa  mU  à  la  pofiéa 
^  Cnùliea  (MfartMMBtelM  ai^  te  teato 
iëgislatifii  Caçoanë  h  lear  taille  el  à  leor  mode  de 
«ràolieité.  Oa  aarak  akm  daas  ooapiat  ceate  { 
tvm,  aaM  ^  asfala  ■wialawMil,  «ar  féaMIa 
adoptée  aatrefois  par  les  arand^  joornaax  qaaad 
ib  joaÏMMeat  da  4aat«  lUMrié  ;  l'aatre,  aor  «a 
fiaina  plai  aédrit,  tal  k  peu  près  que  la  prttl* 
^niaient  en  ce  temp»-lk  les  correspondtala  de  Pa- 
cn  cha«géada  iraBaoBcitra  letd^bais  l^^taUfraoi 
^eciu  jaarMu  4a  ^tmimm, 

«  Oo  doaMMil 9Êt  là tMÊÊÊkm  liiM»  1m 


a  II  a> a  paaiiaa  4aa*acrMar  k  lâ  erainla au- 

a&îfeslée  par  qaelqtxes  personncsde  voir  reaireiad/e 
da  catla  naoière  U  publicité  ^ua  U  loi  veet  éteo- 
4m.  taa  traa4t  joanuMs  aa  tominwA  pas,  na 
poarnient  pas  se  limiter  «o  petit  compte  rendu, 
•coouaaAdés  qa'îls  sont  par  ia  déâr  da  laor»  lec- 
«aan>i  avite  d*aiw  repro4adioattalBaaauBaat 
étendue  des  dëbats  législatifs.  Le  mojen  d*ac- 
«rôtira  la  pobiicilé,  cW  d'oiffirir  à  cbaqoa  orgaaa 
4a  catie  pablidié  an  rétaaié  k  la  porté*,  propor- 
tionné  à  la  dim«?n8ion  de  m  feaille,  aux  condi* 
tiens  de  sa  périodicité  «  KMnrant  aaèjaa  aas  raa- 
Mieaa  Haiiite  4b  m  iMdaita  iadartilab  Griea  I 
catta  mesore,  les  jonmaax.  qnel  qae  soit  leur  for- 
«iiat,  al  quel  qne  soit  leor  pnblici  auraient  ton- 
Jean  à  leur  di^odtîoa  lai  mmtmU  iSa  conyia 
«aadtt  fidèla  al  appfoprié  ta  goÛK  da  laan  ka- 


•  fKMrqnoi,  mtiaa  4aaf  fhjrpofMM  4^ 

•deuxième  compte  rendu  plus  restreint,  tous  las 
Joarnaui,  petit*  et  grands,  ne  seraient>il  pas  «a- 
•pghiai  an  ratpactaat  te  règles  prescrites  par  la 
«énatus  consulte  du  3  Février,  à  choisir  alternati- 
vaaaeni,  è  leur  grét  la  version  abrégée  on  la  var- 
«ioa  dévaloppéa»  at|  teM  la  eaa  da  pHaiaan  pro- 
jets de  loi  en  discussion  dans  la  même  sëanee,  à 
préférer  paar  t'aa  l'aaaIjM  aoeeiacte,  pour  faa- 
«ra,  la  aaaipla  landa  4llallMi 

■  Plus  on  donnera  de  facilités  k  U  prease,  plus 
«a  répandra  uiiàamaai  la  coanaiwatia  dâ  dé- 
tetolégialalik 

•  CTést  k  U  saite  de  ces  observations,  et  poor 
<iiaffdiaf  è  salitCura  taaa  caa  iatéréto*  qoa  pki- 


■  Le  preaaier,  signé  des  bôaiirables  MM.  Cur^ 
i>ariaBOu«  ialaa  Favaa,  Oteai.  Jbaiie  Oilivier  et 
fftead,  pfopaHil  4a  ridaitt  la  Hiliii  des  joar- 
naax  k  4  ceutimcs  il  k  s  ceatiaes  p«r  feuille  de 
^■pïar  da  Ida  déciaaètMs  earrét,  an  Uaa  da  «  oao- 
«teca  al  4a  S  aaaIteM  par  faaiOa  4a  91  4iài. 
«nèlres  c;irrés,  ahifira  prescrit  par  Part.  6  d«  la 
loi  da  11  (écriar  1852.  U  prapoiait»  aa  oaUa,  U 
»i4aetiMi4t  ktaxc  posiala  k  litaitatfllàS 
«•■littaii  aa  Uaada  Saaalianaaei  4a  ^  Cet  ^ 


Uaaaeoniennes  dans  le  projet  da  loi. 

a  La  raaiiBiMiaa  a  peaaé  qaa  aaUayppaaiUoo 
a*a«alt  point  to  awanHaa  4te  aaïaatlawaBt  aa 

projet,  aaaik  bien  celai  d'un  projet  .spécial  sur  les 
droit*  da  iiaabaa  al  da  j^»aa,^c'»i|U|l»^a  ^"i^^ 

part,  et,  de  Tantra*  d'un  changement  notable 
4aa*  la  k>i  fandiiaaatala  da  la  furasat»  an  rédai- 
aÊÊÊà  4a  aiairié  la*  diaigaa  tepaîte  k  Fiadailria 
des  jouroaoï.  S^ns  doute,  il  serait  désirable  qu'on 
P&t  adopiar  daa  anwMtaa  prooras  k  («vorisar  la 

aiallipliealiHi  at la  baa  aiwaMte  jiara  at 

k  détruire  ainsi  an  monopole  dont  l'influanoa 
a'asl  trop  soavaal  aUaa  aa  aervica  da  parti  oa  da 
nateH  fal  «rak  réairi  I  iTto  aaparar.  Hait  il 
n*ap|Mrllaat  pas  Si  la  commission,  chargée  d'une 
aWoa  Uaitéa,  da  Taxanaa  d'an  projat  de  loi 
4teHiiaé,  4a«aMsatlfa .  aaaa  IbraM  dPaaMwla- 
Bkeat,  d'un  projat  qui  modifierait  un  décret  or- 
ganiqaa  ai  poairait  jaUc  i«  tsoabla  d|UM  te  igt* 
aaMaa  4a  tiaMr. 

«  En  conséquence,  la  coaamiaaioii  a*4ti9M4|pi 
davoar  adopiar  oai  >inaari«in*n>. 

•  ItteaâfsiMa  IL-Paal  Oopoat  eo  a  préstdtf 
flUB  aalra,  ainsi  For  mu  lé  : 

éuiaaèeat  aianMléa  dea  dcail»  da 
al tefwfc  4i »tea te ■— érip  4m 

•  journauk  laifBab  NIM*  foial»  te 
«  aseoUp  a 

a  n  aaai  a  para  qiM  raiaouptlai 
aarait  ane  véritable  priate  à  Tiadualria  des  aA- 
aonoas,  qai  viaadrait  iaéti|ibla*iaa*  «paaplic  Ja 
alaa  graada  parte  4a  jaaiaal  aAaacU  4m  teto 
da  timbre  et  de  transport,  et  qu'elle  ferait  ang« 
■Mater  <OBiidéraUani«at  ia  tir«ga  da  la  Ctuille 
aioatea.  I»éfeyaa>  oMla  «bjaâioat  M,  ted 
Dupont  proposait  d^a jouter  ce»  mo4a  K  a  itf  itHÊHm 
«  ditùm  ffiM  CM  naaima  m  tattlimârmé  SÊÊmn» 

•  mmmm  teMÉflc  a  Mda  m  r«fiaoa«a  m 
trouvait  ainù  interdite,  les  suppléments  ne  de- 
vteçdraiant-iU  pas  une  occasion  de  p«rt«s  coa- 

idaiteaiaat  d'ca  publier, 

et  ranaeiidemeut  ir ail  contre  son  but. 

•  La  pvaaiièra  èjpoibèsa  créacait«  aax  dépens 
datr4«or«  aa  aoeooragemant  inadmiMbla  pour 
one  ixKluslrie  spéciale,  et  U  saconde  aurait  de 
lailaa  conaéqnencés  pratiqaca«  qoa  lesjouraana 
taraioat  coadaito k  taaoaear  aa  béaéfice  da  U  loi. 

•  Par  ces  considération*,  la  çSMvWaa  a*« 
point  acenailii  raioendaaMaU 

«  Oa  te  awahta*  4a  b  aaaaaiaioa,  V%on^ 
rable  M.  Mariant,  avait  cbevcM  k  aoncîUer  l'in- 
téiét  da  la  pabliaité  at  eete  des  joaroavMi,^» 
propoeaat  aa  ■awBrt*ai*at  d*rt»aé  ft  teatiaea  la 
propagation  des  débats  des  Chambres  sans  iinpo- 
aar  aaa  orgaaa*  da  ta  pr«a*a  oaa  ebasfa  iroponé* 

total  du  timbre  sur  le  soppléiBeat,  un  dë|i^rèM- 
laaat  pasiial  aar  k  jaarnai  oséaae^  aati  da  Pe«b| 
aait  te  dipaateMak;  aaai*  4  y  neMail  b 
conrliiion  expresse  qna  lea  iWbats  I«t;ri4atiftaa- 
raieat  rapiodaila  k  Pan*  «a  cvtaaa*  par  la  atéflO" 
graphie,  al4aaate4éparèMMak»a«fc^a^li  tti* 
nographie,  u>it  par  U  compte  reoda. 

•  Cat  *BiBBiaai*iit  était  asaaà rédigé  3 

•  teéiadte  tepaifraai  telfaaaa  par  fariU  0 
«  de  la  las  du  17  février  4»52  aéra  limiaaé  da 
«  i  ota*ia»e  poar  la*  ioarnao*  de*  d^artaaieal* 
a  4elt8*tea«t  4a Saja»«l>ttw.  k  U  ooadâlioa 
a  qa*il»  pabOeroat  âi  avfaua  te  débte  4b  S4a«t 


Digitized  by  Google 


110 


«  «t  Am  Corps  l^Ulalift  el  4(r«1«>nieiit  d«  i 
•  lime  poar  !«•  joarntui  «lei  aatres  déi>«rtMM»U 
«  qai  pabiteroni  soit  la  sténographie  i  soit  le 
e  eoiupte  rendii  dm  Cet  fUbals.  • 

■  h*  coinini>sion  «vail  apprécié  l'esprit  d'é- 
quité de  cette  proposition.  D*iNi  cAlé .  les  jour* 
sans  auraient  trou^  tianit  l'i-icmpiion  d'ane 
partie  de  leur  imp4l  ^etnel  an  alitement  an 
vorcroft  de  Hépense  oeerfsionné  par  m»  supplé- 
ineuls,  e(,  de  Taotre,  ils  n*aurai*inl  pu  profiter 
de  cette  eseuaption  qu'en  plaçant  soua  les  jeu  • 
Ân  poMie  les  dmeoors  pmnoneéa  dana  les  Cmia- 
lyres,  ce  qui  est  le  vœa  même  de  la  loi. 

•  La  comniitéion  ataii  donc  «UopléranseiHi^ 
menl  d«  H.  le  btraa  Meriefii,  el  «II*  l*evéU 
tranaiali  «o  «Dnieil  dTEtét,  q«i  a*  Pt  poial  ac- 
cepté. 

•  Le  rappoKenr  de  votre  eenamfiaien  ■  aannita 

ensuite  h  ses  honorables  collègues  un  amende- 
ment qn'iia  ont  bien  voula  accneiilir  avec  faveort 
dans  IHiHéfèt  4»  la  preaae  dépsrleiHentale.  Cet 
amendement,  destiné  k  devenir  le  troisième  pft* 
ngrapho  de  l'art,  i",  est  ainsi  conça  : 

e  Le  même  «tenplioii  a'epptiqaere  eox  sop- 
fl  pléments  des  journaux  non  quotidiens  des  dë- 
■  partemeiils  autres  qae  reni  de  la  Seine  el  de 
«  Seine-et-Oiae,  pabifSh  en  dehors  de* COBdittoiU 
m  de  périodicité  d<^ierminées  par  leor  CtaUOBM- 
a  meut  el  leur  autorisation.  ■ 

e  A«t  terme»  de  celte  disposition ,  la  presM 
départementale  pourra  publier  <le$  suppléments, 
même  les  jours  où  le  journal  ne  parait  pj*.  Elle 
.  sera  ainsi  mise  en  mesnre  de  donner  sati^fuction 
à  ses  lerteur*;  désireux  de  sairn  jour  par  jour  les 
déb^its  lëgi>lati&. 

•  Celle  faculté  ne  fera  qae  diviser  la  publica- 
tion. An  lifu  de  réunir  deux  on  trois  snpplémeuls 
en  un  seul  jour,  on  pourra  les  publier  au  fur  et  à 
flMSore  des  comptes  rendus. 

«  Le  trésor  n'aura  absolument  rien  k  y  perdre. 
m  La  publicité,  qu*on  se  propose  de  favoriser, 

•  Los  conditions  easeoliellesde  )a  loi  organique 
de  la  presse  ne  seront  pointe  itérées,  car  l'exemp 
lion  s  ra  restioteto  raseol  objet  ds*  déiMU  des 

assemblées. 

«  Cet  amendement  a  été  adopté  par  le  conseil 
dXtal. 

■  Enfin,  M.  le'  marquas  de  Sainle-IIormine  a 
proposé  et  votre  commiMion  a  itdoplé  l'itmende- 
ment  qae  voiei  : 

•  Sont  exemples  de  timbre  toutes  evlros  pn- 
« Jbbcations,  périodique»  ou  non  périodiques, 
e  oadosivomeut  ronsecrées  aux  matières  iudi* 
e  quées  dans  Tart.  i*^  • 

.  e  Le  v^natus-consulte  du  2  février  1861  admet 
•  COnmf*  powible,  ans  termes  de  la  loi,  U  repro- 
duction des  débals  législalib  par  tèmt  mtrt  mttym 
tU  pubiîeatioH  que  le»  journaux    Cepeu<iaiit  le 
projet  ne  cO'>tient  aucune  disposition  k  c*-l  ëgard, 
et  la  loi  du  17  février  1852.  appliquant  le  timbre 
à  tous  les  écrits  politiques  de  inoins  de  dix  f  uillcs 
d'impre-sion,  atteindra  oëce>soiremeni  ia  repro- 
duction des  discussions  pailementaires.  Or,  îi  f 
_  a,  ponr  dé|;reviT  le»  brochures  exclusivement 
'  UiBsacré»  aux  débats  des  (.hambres,  les  mêmes 
'iMiife  que  fMur  les  aupiriAnanto  da  je«uraa«s. 

•  Les  Jonrnanx  paraissent  /nsniïi^anls  pour  ré- 
pandre  daus  le  pa^'s  ce  que  i'eip osé  de»  motifs 


appelle  ave«  raisM/*Maa^i(nemrn/  politique  à  ttLfmia 
te  plu»  pfiiqmÊ  H  U  flm  c2reé.  il  >er»it  bon  qa*ou 
pût  offrir  aux  laeiera»  un  moyen  rooin»  épbé* 
flSére  que  le  journal  pour  bien  connaître  les  déli* 
bératioas  de»  daua  asemblée*.  11  serait  bon  qa*i!s 
put  ni  lee  liaa  k  loisir»  sans  Mm  «Mlfrfa  de  par- 
courir k  la  liêiu  la  séance  de  la  veille  dans  la 
lauilie  «lu  jour,  qoi  d«paratira  la  iei»<ieBiaM»  1| 
serait  bon  qut-  ras  diaftérations  possant  Ibmaer 
des  recueils  qui  seiaienl  placés  dan>  les  bibliotbé' 
qaes  ei  conservés  dan»  les  arcbivrscommooatesb 
rAlédu  hiÊlittm  dtttwU,  dont  ils  seretant  la  mail- 
leur  commentaire.  Il  serait  bon  d'offrir  OMBB« 
blicalion»  économiques  à  tous  le»  Français  qotaa 
peuvent  p^  coiisaewi'  k  nu  abooneBaent  eoA- 
teux  et  ï  I  ne  lecture  quotidienne  le  temps  et 
l'argent  nécessaires.  Enliu,  il  serait  bon  que, 
soUs  Tampire  du  suffrage  uaivaneU'Irs'îottraaaf 
qui  ont  été  trop  souvent  les  inslrumenis  ilocilaâ 
des  partis,  ne  restassent  pas Ie»seul>disp4fmatcwa 
da  la  pubtieilé  des  débats  parlamautakcs. 

B  Avae  la  a|slèma  adueldu  timbre  sur  tes  écrits 
Non  /lA'MtfMf,  personne  ne  pourra  publier  à  très- 
bas  prix  les  débats  de  t'Adresse,  par  exemple,  k 
cause  de  l'énormité  de  droiu  Comment  nier  ce- 
pendant qu*il  fAt  intéressant  el  utile  de  pouvoir 
répandra  des  discui»ions  importantes,  de  nature  k 
exercer  une  sérieuse  influence  sur  le»  esprits,  en 
sa  servant  de»  formes  variées  de  la  librairie  el 
daas  ces  eonditioat  d*aslfflma  bim  m*rabé  qai 
sont  PappAt  si  ragrettaUa  de  teftt'  d*éerlls  immo- 
raux? 

a  Le  conseil  d*Blaf  tmvA  de  rameadamantt  ftk 
adopté  en  supprimant  les  mots  :  ■  ou  non  périodi" 
qufs.  m  Ainsi  réduite,  cette  disposition  perdra  une 
grande  partie  des  avantages  qa'on  «n  attendait. 

Pour  qu'elle  consrrvc,  eu -s'u|>pliqDai>t  aux  écrits 
périodiques  seulement,  quelque  eàicacité«  il  sera 
ii4e«ssairad*aa  expliquer  la  portée. 

■  Aux  lernMsda  le  légidation  sur  la  presse,  te» 
érriis  périodique^,  quelle*  qae  soient  lc^  condiiioi.» 
de  leur  publirulion,  sont  a^siaiilt^s  aux  journaui. 
Quand  il»  trailmt  de  matières  politiqim  «I  iCie«m' 
mttffecùi/r,  ils  ont  besoin  d'autorisation  et  de  cau- 
tionnement, et  ils  vont  soumis  an  timbre.  LV 
mendt'iiient  les  diApensera  du  timbre,  mais  il  de- 
vra étr<  entendu  qu'on  ne  considérera  pa«  comme 
trattmU  et*  inaithre$  potitiquet  un  écrit  périodique 
qui  exclura  loule  rédaction  pen>onnelle  et  ne  sera 
que  la  reproduction  t«*xiueUe  des  documeols  el 
des  comptes  rendus  officiels. 

•  Telle  esi,  Messieurs,  laa4ria  déa  ronsidAn- 
tions  ci  des'aïuendcmcnls  qui  ODifsU  fobjatde» 
études  de  votre  commission. 

«  Le  projet  de  loi  qui  assura  k  la  prune  la  fa- 

cnllé  de  répandre  dans  le  pays  la  connaissance 
des  grandes  discussions  politiques,  et  qui  acouide 
keeléfrard  fc  tuas  las  organes  de  la  publicKé  une 
égale  faveur,  u  reçu  rspprobalîon  rcconn Glissante 
de  la  commission.  Bile  s'est  associée  k  la  p«n»é» 
libérale  du  goewamement ,  en  ^efforçant  ée  Vé^ 
largir  sans  la  dénatarei*,  en  se  maintenant  avec  hit 
dans  les  limitas  d'unesagabberté,  et  en  ne  pertlant 
pas  de  v«e  las  latérêt*  du  trésor.  Klfe  ne  peut 
qu'iipplaudir  k  la  disposition  Iraiisiti  irc  qui  j  gu- 
tori.vé  la  presse  k  ne  point  attendre  le  vote  de  la 
lof  pourfttre  assteler  sas  lecteurs,  dès  le  jour  so- 
leniiel  de  la  réouverture  des  Chambres,  aux  Ira- 
vaiu  législatif»,  el  pour  fsire  conoalUe  k  l'esprit 
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Art.  1*'.  Sdnt  exempU  de  limbrei  el  de 
éroiis  Je  pMie  les  gtppléwito  éei  jMir- 

naux.  lor>qae  ces  suppléments  sont  eicla- 
•ivemenl  consacrés,  soit  à  la  put)licalion 
des  débats  légîsUUfs,  reproduits  pa^  la 
•téDO§rai>Mê  oa  pa'  1^  coniite  renda  eoo- 

form^meot  à  Part.  42  de  la  CoDslitulion,    ^  ^  ,  „  

soit  à  i'inseriion  deseiposés  des  motifs  de  départements  autres  qae  ceux  de  la  Seine 
projets  de  lois  ou  de  sénalas-coosultes,  et  de  Seiae  et- Oise,  publiés  en  dehors  de» 
dat  rapports  de  eommbfloiii  et  des  ûùw»  '  ceDdittoof  de  pirlodieitè  déterminées  par 
jneotf  ofDcieis  déposé!  aa  nom  da  gon-  leureaQtioonenieDietletiraatorl8ailon(S)* 
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Temenient  sur  le  bareaa  de  sénai  el  du 
GetfelégMftiifCO. 

Pour  jouir  de  l'exemption  susénoncée^ 
te<<  suppléments  doivent  être  publiés  iw 
feuilles  détachées  du  Journal. 

La  méoseeieai  pilon  s'a  p  p  iqoera  aot  sep» 
plémeots  des  jouroaiit  man  qootidieos  des 


public  eo  étroit  It»  dUMlii  parleai«nlair«s  dans 
loaia  leur  férilé* 

•  Moût  tommcf  onanimpa,  MeHÎears,  h  toos 

propofter  Tatloptioa  du  projet  de  loi,  lel  qa*il 
a  éié  Hmeadé  de  concert  arec  le  cooiteil  d*£lil«  • 

(1)  Il  ert  bien  entanda  que  les  jonrraiit»  alors 
même  qoMi  rcprodaisenl  les  dcL-jb  légitlalifs,  re»- 
lent  asujeiiit  «as  droiU  de  timbre  et  de  poste;  ce 
aentl*>tapp1<menU  aetila  qui •>» sont  exempts.  Le 
texte  le  dil  très-clairement;  (raillleors,  on  p*.at 
T«Nlr  daos  les  pau^ea  da  rapport  qae  j'ai  trana- 
eriU  ploa  bant,  qae  divers  amenderoeola  qoî 
étendaient  plas  oa  Inoin^  aax  journaux  eux- 
inêniet  la  fafeur  accordée  aoxsappiémenta  ont  été 
rqalés» 

Les  suppléments  ne  devront  contenir  que  les 
débats  légisUtifs;  ils  ne  pourront  être  composés 
en  partie  de  ce»  dANila,  en  partie  'des  mati&rea 
de  la  rédaction  hab  tuelle  du  journal.  Le  rupport 
de  la  commission  explique  que  la  demandn  formée 
par  Jet  jonrnalîste»  d'employer  la  partie  libre  de 
îcars  supplément*  à  des  articles  (?trancers  aux  dé- 
bats légisUilifs  a  élé  formelleuicnl  ri'poassée. 
■(?0y  mprà,  p.  178). 

Lesp<>>é  dt  s  tnolifs  a  soin  de  faire  remarquer 
OM  ieê  exposes  des  rnotift  tjui  précldeul  le$  projtiê  U* 
Ui»  est  »éna(ui-c<msulte$,  te»  rapports  prt*niH$  p»r 
tr$  commissions  elinri^^érs  de  ces  projets,  les  documenit 
officiel*  dépotés  au  iiom  du  gouvernement  sur  le  bu- 
reaudes  tusemUéest  te  rallaeheml  intimemetU  par  leur 
nature  et  leur  ohjet  aux  délibérations  elles-mêmes,  ont 
paru,  en  vertu  des  mémet  principes,  devoir  Jouir  des 
wnémet  priviléf^es. 

(2)  Celte  disposition  a  été  întruduite  dans  la 
la  loi  par  la  cooimission  da  Corps  législatif,  sur  la 
pcopteition  de  son  rapportenr. 

M  rapport  en  explique  la  portée. 

•  Aux  termes  de  celte  disposition  j  est-il  dil 
(Voj.  utprà,  p.  180).  la  presse  départementale 
poarra  poblier  des  .«^upplémenls,  même  le  jonr 
oà  le  journal  ne  parait  pas.......  Celt«- facalténe 

fera  qoe  diviser  la  pubticat  ion;  an  lieu  de  réunir 
deoi  ou  (rois  suppléments  en  seul  nn  jour,  on 
pourra  les  publier  au  fur  et  k  mesure  des  comptes 
rendus.  ■ 

En  répondant  k  plasieors  propositions  qui  ont 
4lé  faites  par  différents  membres  du  Corps  légis- 
latif, M.  dé  Lnenay  commissaire  du  g^  arernc- 
ment  a  fait  remarquer  que  U  condidon  des  ioar- 
nan  sers,  par  Pefiitl  de  la  loi,  plas ravoreble  an 
point  de  vue  pécuniaire  qu^elle  ne  Pétait  k  Pépo- 
mie  où  ils  avaient  tonte  liberté  de  reproda  re  le* 
wicaasions  des  rliambres  législatives.  Us  étaient 
alors  obligés  ou  do  prendre  la  siëiiogr<ipI)ie  du 
Moniteur,  oud^inséreran^rédactiooqui  leur  était 
propre.  Aujoaid*bni  ils  ont  easii  la  facttllé  de  re- 
prowiie  la  stéoograpbic  du  Monilettr}  mais  »*ils 


yi  ulcnl  une  rédaction  moins  étendue,  ils  doivent 
prendre  celle  qui  est  faite  par  les  secrétaires  rédao>- 
teorssoas  f  aatorlfédeaptésldenls.  Cette  différence 
n'apporle  aucune  modificiitioii  (]uantk  la  dépende; 
car  la  sténographie  actuelle  du  Moniteur  est  s«m> 
'blable  è  eelleqai  était  faite  sons  te  réf^ime  parfe» 
menlairc,  et  le  compte  rendu  ofTiciel  n'i-sl  pas 
lus  étendu  que  ne  l'était  celui  qui  était  fait  par 
[es  rédacteurs  de  différents  jonrnauv.  Mais  antre» 
foi?,  soil  que  les  débats  fnsscnl  publiés  dan>le  corps 
du  journal»  soit  qu'ils  le  fussent  dans  des  supplé» 
menla,  les  droits  de  poste  et  de  timbre  élaieat 
exigés;  dorénavant,  ils  ne  le  seront  phtt  pow  la» 
supulémcnis.  Voiih  Tavanlsge. 

II.  /«m/  a  demandé  si,  lôrsqae  la  cbambr» 
aura  autorisé  un  député  à  faire  imprimer  un  dis- 
cours, il  sera  permis  aux  journaux  de  reproduire 
ce  dircoars  d*ane  manière  isolée. 

«  Je  ne  demande  pas,  a«t-il  dit ,  séance  tenante, 
une  réponse  &ur  celte  question,  è  MM.  les  com- 
miMireadn  gouvernement  ;  j'appelle  seulement 
leur  attention  sur  l'anomalie  qu'd  j  aurait  I  ce 
qu'un  discours  dont  riwpre»sicn  a  élé  autorisée, 
'  et  qui  dès  lors  n'a  rien  de  dangereua  pour  le- 
p^ys ,  ne  pAt  pas  étra  reproduit  par  les  jonr- 

DilUl. 

M.  Baroche,  président  du  canteil  d'Etat,  a  déclaré 
qu'il  ne  donnerait  pas  la  réponse  séance  tenante, 
et  qu'il  ne  la  donnerait  piis  aillears,  ni  plas  tard. 

9  Lea  lois,  a-l-îi  dit,  sont  interprétées  quand  il 

y  a  lieu  par  les  miigislrats  chatgës  de  o  tte  uiit- 
sion,  et  le  gouvernement  ne  peut  pas  se  jelcr 
dans  d«i  interprétatîona  qui  plus  tard  pcarreient 
ne  pas  être  atcueillies  par  les  tribunaux. 

«  Je  me  borne  en  ce  mominl  k  faim  remar- 
quer k  le  rJiamlire  qu'il  y  a  deux  législation»^ 
complètement  dislioctosen  ce  qui  conceriuï  d'une 
part,  les  comptes  rendus  du  Séaat  et  do  Curps  lé- 
gislatif par  les  joornant ,  et  d'cuire  part ,  la  pu* 
blicalion  des  diiiGt>ars  piononcés  |)urle»  membras 
du  Co«pe  iégialatifi  lo»qu'ila  sout  autorisé»  k  les. 
fairo  imprimer  k  pari, 

•  Le  sénatus-consalle  rendu  en  conformité  di» 
décret  du  2ft  novembroi  dit  que  le  comfHa  rendo 
doit  embrasser  la  totalité  du  débet. 

•  Quant  eos  discouv»  des  députés,  loriquu 

Pimprcs^ion  en  a  élé  autorisée  ,  il>.  peutent  flre 
imprimés  A  leurs  frais  et  séparément  dim-.  une 
brochare  et  dislrftnés,  ans  terroes  da  règlement 
que  vous  npp'iqu' s  toas  les  jour*.  Il  y  a  donc  !k 
deux  It^gislsiions.  Maintenant  pi  uvenl-elles  se 
concilier  et  y  a-t-il  lieu  h  interprf^tation  COmmU 
le  demande  l'honordblc  M  Jjval  ? 

•  Je  l'ai  dit  en  commençant  et  je  le  répète  en 
terminant  {  une  question  d^loterprélalion  de  loi 
«st  une  qnestion  judieiaitt|  et  la  lonvemcnnenl 
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2.  Sont  eiemptflt  tfe  iimkr*  tMtei  meni  eMMCiécf  «ai  BitUérct  todi^uéci 
Ires  pubiîcalioat  péfioJtiaei  tieMfe-    éMW  Ml  t**(1)» 


ne  peat,  ni  iaaIat«iaBt,  »l  ptwIafdrHjpMidrftl 

la  qaeslion  qui  lui  est  prëMntée.  ■ 

LtjnritcoMiim  iMioat  pMoMigéi  k  la  même 

^TmI  m  contratre  lear  devair  il«  tâcher  de  ré- 
tnmin  )«»<|Mrta(NM  f»i  pMiMal  éu«  frévuet, 
onmt  c^til  !•  4M«ir  àm  «aglilraU  d«  4ieidir 

«elles  qai  leur  sont  souiuïaes.  Je  crois  donc  poa- 
^itt  dans  ce  recaeil,  offrir  sur  ta  difflcalié  o|oi  a 
ft4o€mfi  rboaotahle  M.  la«al  ropisMoa  <|M  a* 

»e(uble  juridique.  Â  mon  avis,  un  journal  ne 
peut  choisir  dans  un  débat  ie  discours  d'an  dé- 
|)nlé  et  Tinsérer  aeol ,  bien  nnpcoiioo  i» 
•ce  discours  ait  été  auturi8<5e. 

Le  {  3  du  ténaïus-consullc  do  2  février  1861 
4il  fotwWtWin  qua  la  compte  rendu  dea  cAmi* 
«es  do  Sénat  et  dû  Corps  législatif  par  les  jour* 
eaiu  ou  looi  aotre  œojren  de  poblicaiion  iwcra- 
</lflT1t  ftu  dam  la  reproduction  de$  délmis  iiuérét  in 
tximso  dani  le  journal  officiel  ou  du  compte  rendu 
sràCij^è  $oat  C autorité  du  préiidtntf  conformément  aux 
j>aragraphe»  précédod». 

Voilà  la  principe  ;  la  reprodoOlim  à»àtbél» 
^loitètre  complile,  entière* 

Le  paragraphe  sntTaut  admet  des  eieeplioDS, 
Ton  n'j  voit  point  figarer  le  caS|  prévu  par 
ML  Javal,  d'un  <juacoars  doot  Timpressioa  a  Hé 


m  Néaamoios  •  y  «at'il  dit ,  lorsque  nh§»imn 
projeta  on  pétitiona  auront  iié  diiealéa  onna  vim 
4éaaet«  il  sera  permis  de  ne  reprodnire  que  les 
'idébat*  relaiiCk  k  on  aeal  d«  fies  ftV^U  9a  k  m 
veille  d«  cet  pétition*.  • 

•  D'aprè»  ea  teaie,  il  est  donc  impoaa9»!«  dHi^ 
^rUer  09  ^pm  H»  lavai  demandait. 

n  cet  blea  vrai  que  lorsque  l'imprearfon  iPwà 
•di&couis  a  été  autorisée,  évidemment  ce  discours 
•en  lui-miiiM  n*a  ries  do  danf créas j  mais  ail  est 
|)abliiiMléncMd«M  |o«rMl«  m  joaraal  no 
présentera  pas  on  compte  esact,  complet,  lidèle 
dea  débaU  j  of  c^eat  Ik  ce  ont  vent  le  aénatiu- 
«oMit*.  âfaHl,  m  wnll  Mdotmt  d*  «m  «pvit 
comme  de  son  teite  que  de  décider  qu*un  dis* 
•cours dont  rim||rinMa  a  été  p«rnii|e  par  la  chami- 


hn  paaiilN 

«lat. 

H)  L'amendement  préeenié  ferla  eommissioa 
•4»  Cmf  tégiéUif  OMÉfronak  Us  poUicaiioes 
4Mi  fdrtsAqaes,  comme  les  publications  p«^rio- 
4iqtm»  itaoonaetl  d'£ut  n'a  pa»  pen  é  qae  la  Ca- 
^««r|Kll  rtlaa<»a  aaa  derita  périodiqoaar  Aiasi 
«evi-ei  seront  sojets  aoi  droit»  de  timbre  ei  aux 
•droits  depOkM  t  les  publications  péfiodiqoesallea* 
4MlMM»#Ml«roat  aSkBijettsea  ans  droit*  de  pa*te| 
«W  senfaaaaDtdaadfi»  éi  tïmlm  «Ml0éf 
f  ont  affraockiaa» 

Uiaiporte  d'ailleurs  da  jawaillir  une  «ba«rni« 
«ion  qui  se  trouva  dans  le  rapport  de  la  comoais- 
aion.  Il  j  OM  dit  (Tof .  ui^rà^  page  180)  qu'aux  ter- 
«nas  da  ht  légiabl^  anr  U  paaMa,  ka  écrits  pé. 
ciodiquea,  quelles  que  soient  les  conditions  de 
ienr  publication,  sont  assimilé*  ans  journaux. 
«Qutfidila  traitent  de  matières  poliliqua*  el  d'éeo* 
nomia  soeiala ,  ila  ont  besoin  aautoriaation  et  de 
^caulioaiieaiant ,  et  ils  sont  sonnais  au  timbra. 
L'umeadanMtnt  let  dispensera  du  timbra)  mm 
M  éttrm  itM  aniendu  au*m  nt  eamidirtrm.  pm$ 
tttUHmt  dis  maîtres  ftlUifm  m  4crU  pé* 


ritéiqui  fui  teteura  fouie  rédaction  per$oimfi/t  tt  m 
srrtt  que  ta  rtproebution  textuelle  4t$  éttmmtHft  tt 
det  compte*  rendm  officiels, ,  • 

Dans  la  disonaion,  IL  le  mary^si  ilt  AnAifa  9m  « 
min*  a  demandé  si  c'étuit  bien  là  le  sens  dan*  le- 
quel le  gouvanaamiti  pensait  que  r««tici«  davuit 
être  exécuté. 

H.  de  Laxenmf^  COMwMn  H  , 
a  répondu  : 

•  Ka  eHaçani  la*  aaMf  i  -a»  n*n  #iaistfîf  ai^  la 

couseil  d'Etat  n'a  pas  entendu  modifier  ie  sens 
large  qui  avait  été  dooné  par  la  commission  aux 
■nuls  :  publication»  piriodiquei. 

•  Voici  la  (listinclion  qu'a  faite  le  conseil  d'Etat. 
On  peut  publier  de  deux  façons  les  débats  da* 
eiMMibra»,  indépandanament  de  toute  ana«4Mft 
un  journal.  On  peut  faire  de*  pabiications  qui 
ont  pour  objet  soit  hebdomadairement»  aoil  naas* 
saellement,  de  mettre  le  publie  Ml  eoarMil|dBi 
débals  des  chambres,  de  mettre  en  un  mot  sous 
les  jeux  du  public  soit  la  sténographie  du  Mam' 
teur,  soit  la  compte  reodo.  Quand  il  s'agit  doit 
•téoographie,  c'est-k-dire  de  la  reproduction  m 
«mlento  ,  c'est  one  forma  plo*  commode  pour  la 
mettre  k  la  diaposition  du  public  que  le  format 
du  Mmitmir,  car  ce  qui  se  trouve  dans  le  Mtmitmr 
a*j  trouve  dan*  des  conditions  qui  ne  p«r«Mt- 
tant  pa*  aui  biMtothèqpat  frirtai  d*—  rommm 
la  traça. 

■  Les  mots  t  mm  phU^S/^mei  Rapplique  al  fc  ^ 

mode  de  poblicatioa  qai  tendrait  par  un  motif 
qnalcouqua.  poUtiqua  ou  autca»  k  jalar  dtwU 
âreatulioa  lu  eoaapta  randa  d%iM  auria  alaawi 

Il  a  paru  que  ce  qui  importait  k  la  cbambre,e'é« 
lait  la  facilité  donnée  k  la  publication  suivie , 

féuérale,  da  «aélUbéraClonf,  at  Mtt  pa*  b  la  pu* 
licalion  d'une  séance  isolée  qui,  ^parée  de 
celle  qui  la  précède  at  da  calla  qui  la  auii,  dcv 
ea  awa  qu\ifla  aorta  da  aumcnTra  db  parti* 

•  Eu  retranchant  par  ces  motifit  les  mots  ou  rwnpi- 
riodiqmut  ta  conseil  d*£tat  n'a  jamais  en  la  pensée 
d*MtratBdi«1«*piMicaiion*  périodiqoaaasemiM- 
ment  consacrée» auxdébats des chamore»,  aux  con* 
dilioos  daa  journaux  traitant  de*  «atière*  polîti- 
qoasou  dTéaOAomia  politiqua,  aAt,  la  pnbll» 
cation  qui  a  pour  objet  exrluaivement  1*  compte 
rendu  des  cbambrea  n'e*t  que  la  raprt>ductioa 
d'un  doeomaat  oMdal  pnreoiaat  at  «aplmaaati 
elle  n'a  pasbaaoin  d'autorisation  ,  elle  ne  néces- 
site pas  da  cautionnement  ;  le  timbre  aoéflM 
qu*cna  aurait  k  payer,  ce  n*ât  pas  le  timbre  êm 
journaux,  c'est  le  timbre  des  brochures.  Cul 
donc  une  publication  *ui  Ecntrie^  qui  pourra  Hfa 
fkha  daaa  la*  coaditlmM  du  droit  commua ,  qai 
aenlemeot  serj  etemple  des  charges  âscates.  • 

On  comprend  toute  l'importance  el  toute  l*oti' 
lilé  de  ces  explications. 

M.  le  iaron  de  Rnvinel  a  rappelé  le  vœu  énis 

Ear  la  presse  départementale,  et  qui  avait  poot 
ot  d'obtenir  rétabliMemeat,  dans  chaque  chi^ 
lieu  d'arrondissement ,  d'un  timbre  extraordinaire, 
afin  d'éviter  pour  les  journaux  publiés  dans  ces 
cheft-Haai  les  frais  et  le*  leutaurs  da  ftavél  ÉI 
papier  au  cheMleo  du  dépaftaaiaat poar  J|t- 
cevoir  l'empreinte  du  timbra. 

M.  Ckamchard,  rapportanr,  a  esnli^ué  qns  le 
timbre  est  un  instrument  irës-déîrral.  «Cest, 
é-i-U  dit,  un  iuslroincnt  qui  bat  monnaie.  AMii 
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BKPIBB  VRAICÇAIS.  —  NAPOLÉOIV  III.        2  MAI  1861. 


S.  Il  fera  toiu  compte  aai  ajaats  droit 
dei  perceptions  qui  poarraient  être  opé- 
flM»  en  verUi  ëat  lois  en  vigueur,  pour 
Ici  suppléments  publiés  à  partir  du  4  fé- 
vrier 1861,  dans  les  condilioni  prctcrUei 
par  1  art.  1*^  ci-dessus  (1). 

2  s=a  4  Mil  1861- — Loi  qui  approuve  nn  échaBge 
de  terraina  entre  PEtat  et  Id  société  de  com> 
merc«  Zaber  «i  lUéder.  (XI,  BuU.  DGDXXIV, 

àrtMê  ymiqm^  Bit  tpprooWt ,  loaf 

lu  conditions  ^lIptl1ées  dans  Tacte  pass(^, 
te 8 mai  1860  ,  entre  le  préfet  du  Haut- 
RUb,  agÏMant  au  nom  de  l'£tat,  et  la  so- 
ciété d«  commerce  Zisfraret  A<Mcr,  fé- 
change  d'une  parcelle  de  la  forêt  doma- 
niale de  ta  Uart ,  contenant  douze  ares, 
contre  deux  parcelles  de  terre  labourable 
cwttgiili  à  cette  forêt,  conteotot  «nem- 
Ue  traito-trolf  ans  loiiante  et  dis  ceo- 
tiiiif.   \ 

2  s  A  MAI  1861.  —  Loi  qui  modifie  les  limilea 
des  territoires  des  communes  de  Brest  et  de 
UmbëxeUec  ^inbliki*).  (U,  BaU.  I)CDU1V« 

0.  8957.) 

Art.       Le  territoire  circonscrit  par 


185 

les  fortifications  de  Brest  et  la  ligne  verte 
hachée  sur  le  plan  anneié  à  la  présente  loi 
est  distrait  de  la  commoM  de  Lambéiei- 
lec,  deuxième  canton  de  H rest,  arrondisse* 
nient  de  ce  nom,  département  du  Finis- 
tère ,  et  réuni  i  la  commune  de  Brest 
même  trroDdinemeDt.  En  contêqaenee  » 
la  limite  entre  Brest  et  Lambézellec  est 
fixée  conformément  à  la  ligue  verte  ba^ 
chée  indiquée  audit  plan. 

S.  La  limite  eatm  lea  premier  et 
deuiiéeM  eantona  de  Brest  est  fixée  par 
la  ligne  orange  égalemeat  im&iqiiée  m  1» 
losdil  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au« 
riMrt  lies  eam  yréladiee  dei  ëroita  «Ttosag» 
ou  antres  qui  pourraient  être  respective-^ 
ment  acquis.  La  commune  de  Brest  de-^ 
meure  chargée  de  contribuer  à  la  recon- 
straetioB  de  l'égUse  de  LamMiellec.  L» 
quotité  de  celte  csntribution  ,  et ,  s'il  j  a 
lieu  ,  les  aotrM  condiiions  de  la  réunioi» 
prononcée,  seroni  ellériearemeni  déter» 
minéet  par  u  déeeet  de  rSmperear. 


— AvâiiaOt.—  Loiqvi 

ment  du  Gard  k  sNinposer  exlraordia^ 

f  XI ,  Bull.  DCDXXIV.  n.  8958.) 


les  règlements  renlourent-ils  de  tontes  les  précan- 
tions  possibles .  Le  timbre  placé' Ml  chef-lien  da 
â^rtementrtt  renfermé  sous  une  triple  lerrare. 
Poï*  «a  faire  vsage,  la  présence  de  deot  agents 
«st  néceasaire.  Lté  direetanr  du  départe  ment  et 
BO  •gant  secondaire  aasiateal  k  l'oueerlore  de  U 
nbie  renfermant  le  timbre,  et  on  homme  de 
peine,  an  timbrenr,  est  là  pour  faire  le  (raTail 
matérieL  Qaand  le  traTail  do  lînibra  «et  t«rmm4, 
«ouenee  le  contrôle.  Les  preivHa  èm  IbabM 
tannent  ce  qn^on  appelle  un  eomptt-matikf9^  «1 
ils  icnt  momu  à  me  complAUilé  partitTliÉte. , 


Le  prcxloit  «la  timbre  appliqué  anz  journaux  en 
France  est  k  pa»  pxèi  M  0  laiiUona.  Paria  seol 
pwfoU  en^roB  à  millîoiaa  podr  les  joamans  qai 
paraiueQt  dans  le  déparlement  de  û  Seine.  Ras- 
t«Bi  donc  k  p«Q  ptÉa  3  mtllioBS  pour  tooa  la» 
•ttMdéfMrteaieMs.  SI  o*  dMM^  de  ee  dii«« 
de  2  millions  lo  produit  des  jonrnani  qui  parais» 
leot  aux  cbe&liaaa  da  déparlement,  il  ne  resta 

Îonr  lea  Ae6-Iie«s  d*ammdi«ei»eftt  cpa'on  pro- 
oil  qn'on  n'ëvalne  pas  dans  ton  »;nsnujble  h  plus 
de  2iM,0û0  fc.  Vona  vofea  qae,  poor  ce  pro* 
de m,m fr.  — iswit  diMdir  m^iÊÊM 
sacrifice  trop  dtsproportiooaé  qoa  de  Ini  pro- 
poser d'établir  daoscha(|Mcbaf*lien  d'atroadiue- 
iQ«Di  deaz  employés  savreiDanto  et  nn  bomme 
de  peini!,  le  tout  pour  arrirer  en  définitire  *  nn 
l>>«Ji  niaime  résnttal,  ear,  en  féaUlé,  la  géae  mi 
Me  de  ratât  êi  4mm  MisMl  pw  ka  kiiir»* 
Ml  d«a  cbeMkmdhMdiMmMil  flM  p« 
wi  panda  » 

M.  Jmm«k,  rappelant  nn  passage  dn  rapport 
dl  la  commiMion  y  a  demandé  qa*na  second 
CMipte  rendu,  plus  s«oeia«t  que  celai  qui  est 
Kymri^pféparéparlMJ 


fût  mis  \x  la  dupoMlioa  des  jonrnanx,  et  que- 
ceu-ei  eussent  iBajeu,  «s  reelent  dans  lea  tei^^ 
mes  dn  »énaiasK:onsolte,  la  DeoBlté  de  ekoisir 
entre  les  deux  comptes  rendus. 

H.  Ckaackard,  rapporteur,  a  r<poada  t  a 
crOM  savoir  que  ee  qui  était  un  simple  Tosa  es- 
primé  par  la  commiieion  a  déjk  reço  son  appli-^ 
cation  dans  le  a«itn  d«  Sénat.  Au  Sénat,  en  sédige 
aa  dlhible  compta  reaUnt  le  compte  ren<iQ  aaa^ 
lytiqne  qne  nona  connaiakoos,  et  un  deuxième 
coiupie  rendu  beaucoup  plus  sommaire,  tel  que 
non»  raviolis  demandé  poor  l'osafa  des  journaux, 
de  province.  Je  sais  benreos  de  voir  que  ce  que 
demande  votre  commi^ion  a  dtik  ptsté  dans  la 
pratiqua  do  Séoal.  Ceat  on  prmlattt  qni  est  da 
natare  h  Ibrfifier  aos  nipénawia  è  eeldgard.  » 

(Ij  L'exposé  des  molib  dit  que  cette  disposi- 
tion donne,  dans  une  certaine  mesore,  à  U  lo^ 
ee  qi^ra  poorrait  appeler  «a  eflbt  idCreaelifl 

le  crois  qu'on  peut  être  pies  afBmi  «tif,  el 
^|ae  la  dispasiiiea  rétroagit  réeUemeat.  ^^^^J^"^ 

de»  dnitia  antérieoremeot  acquis  au  tréaor.  C'f^st 
bien  Ik  de  la  rétroactivité.  Il  n^  a  dans  cette  ol>» 
•ertetioB  eooooe  intealloa  cHli^ie.  L*exposé  des 
motiHi  dit  qne  l'on  a  trouvé  opportun  de  faire 

Cir  la  presse  de  reaempiioo  des  droits  de  tim- 
«Ida  porta  k  pertiv de  IVavaelBM  de  le  a«-> 
sion  aclnclie,  et  c'éiak  ea  effet  une  mn^nre  aussi 
josle  qoe  (énér«aae.  On  voit,  par  cet  eaeaiple, 
qu'il  y  a  des  occasion*  ob  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  doit  céder  k  de  puissantes  coosidë- 
rations.  D'ailkor»,  le  législatenr,  comme  je  Tai 
firt  leaMreaw  aij>  tIsM  nnrnt  dans  ce  Reeoeil» 


est  armë'^' pouvoir  de  faire  rëlroagir  latloiH 
l'asfc.  2  d«  Code  ciiil  ne  lie  q^  iea  jefea. 
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181  EMPIRE  FRAiMÇAlS.  —  NA 

Article  unique.  Le  département  du 
<Oard  eil  anlarfié,  conrorménient  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  ea  a  faite 

<îans  SI  session  de  18G0,  à  s'imposer  ex- 
Iraordinairémcnl,  pend.inl  dit  ans,  à  par- 
tir de  186i.  sept  cenlimes  (0  fr.  07  c.) 
•additionneli  au  principal  des  quaira  eoo- 
tribuiions  ilfrecles ,  dont  le  produit  sera 
aiïeoié  iiut  travaux  des  roules  départe- 
inenlales. 

2  =  /l  Mil  1861.  —  Loi  qui  autorise  le  eléparle- 
ment  de  Yaucluse  Ji  cuniracler  an  euipraiit* 
(XI,  Bail.  DGDXXIV,  n.  8959.) 

Arlicle  unique.  Le  dt^parlement  de 
Yaoelnaeest  autorisé,  confarmément  à  la 
ilemande  que  le  conseil  général  an  a  faite 
dans  >a  session  de  J  860,  à  emprunter,  à  un 
iaui  d'inlérél  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  mille  francs 
<iOO,000  fr.),  qui  sera  appliquée  é  Tacbé- 
«vemeni  de  Pasile  déparlemenlal  des 
•aliénés.  L*emprunt  pourra  élre  réalisé 
aoit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
TOie  de  sonseripliun,  aolt  da  gré  à  gré, 
^wc  faculté  d'émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  transmissibics  par  voie  d'en- 
dossement, suit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  do  crédit  foncier  de  France,  aux 
<endnions  de  ces  élablissemenls.  Les  con- 
«liions  des  souscriplions  à  ouvrir  et  des 
traités  é  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
laplement  soumises  à  l'approllalion  do 
ministre  de  l'intérieur.  Le  remboursement 
•elle  service  des  intérêts  de  l'emprunt  ci- 
■destos  seront  assurés  sur  le  produit' de 
^imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
4aSmailS55. 

3  ««4  «AI  1861.  —  Loi  qui  aotoriie  la  triUe  de 
Bull.  DCDXXIV,  D.89Ô0.)  ^ 

Article  unique.  La  ville  de  Fonlalne- 
Iveau  ;Seine-el-Marne  1  cst  autorisée  à 
^PW^»  à  un  taux  «1  intérêt  qui  n'ex- 
céda pas  cinq  poor  cent,  une  somme  de 
cinquante  mille  francs  (50.000  fr.)  desti- 
née a  solder  la  dépense  d  établissement 
O  on  abattoir.  Le  remboursement  de  cet 
emprunt  sera  elfectué  au  moyen  des  pro- 
duits de  cet  établissement  ou  avec  les  an- 
tres ressources  de  la  ville,  dans  un  délai 
jui  ne  pourra  dépasser  trente  cinq  années, 
x*;**^'*'  L'emprunt  pourra  être 

réalisé,  soli  avec  pnb  icité  et  concurrence, 
sou  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
desob  igatioiis.iu  porteurou iransmisslbles 
Rar  voie  d'endossement,  soit  directement 
•ttpréi  de  la  caisse  deadépètsetcomigna. 
MU»  oade  la  loelélé  d«  oi«dik  foicler  de 


POLiunX  III.  —  2  MAI  1861 . 

France,  aux  eondilions  de  ces  établisse- 
ments. Les  conditions  des  souscriptions  À 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  k  l'appro- 
bation du  ministre  de  Tintéricor. 


2  s  A  MAI  1861.  —  Loi  qnî  autorise  \a  ville  de 
Graj  à  proroger  le  rcmbourteracnl  d'une 
somme  de  07,0  jO  fr.,  Taisant  partie  d'an  em- 
pmiil  approuvé  p.ir  la  loi  Ju  28  janvier  1856* 
(XI,  Bail.  DCDXXIV,  n.  8901.) 

Article  unique.  La  ville  de  Gray  (Ifau* 
te-Saôoe)  est  autorisée  à  proroger  jus- 
qu'en 187G  le  remboursement  d'une 
somme  de  qualre-vingl-dix-sppt  mille 
francs  (97,000  fr.)  faisant  partie  d'un 
emprunt  de  deui  cent  cinquante  mille 
francs  (250  000  fr.),  approuvé  par  la  loi 
du  28  janvier  18r.6,  et  dont  le  (lernier 
terme  devait  être  amorti  en  IStiS.  Cette 
somme  de  quatre-vingt-dix-sept  mille 
francs  (97,000  fr.)  sera  appliqoée  «  dei 
traTaux  d'assainissement  et  de  pavage. 


2  =  4  M*'  Î8(3Î.  —  Loi  qoi  autorise  la  p.  rrcp» 
lion  d'une  surUxe  k  l'ociroi  de  la  commune  oe 
Loperhet  (PiniMère).  (XI,  BiilL  DCDXXIV. 

n.  8962.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi ,  et  jusqu'au  31 
décembre  inclusivement,  il  sera 

perçu,  à  l'octroi  de  la  commone  de  Loper- 
het, département  du  Finistère,  une  sur- 
taxe de  vinsl  francs  {±0  fr.)  par  hectoli- 
tre d'à  cûûl  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles ,  eaox-de-vie  et 
esprits  en  bouîeilles.  liqueurs  et  fruits  À 
l'eau-ile-vie  :  celle  surimposition  est  indé- 
pendante du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4  fr.)  à  percevoir  sur  ces  t>ois- 
aoos* 

2  ==  û  MAI  1861.  —  Loi  qui  autorise  la  percep- 
tion d'une  sarlaxe  à  i'ociroi  de  la  coaMDOMdo 
Ga  krs  (Fioûtteo).  (ZI,  BuiL  DCDXXIV, 
n.  8963.] 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  perçu,  pen- 
dant la  durée  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Guilers.  département  du  Finistère,  H- 
mitoe  au  3t  décembre  1864  ,  une  surtaxe 
de  vingt  francs  (20  fr  )  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  el 
esprits  en  cercles  ,  eaoï-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de- 
vie;  cette  surimposition  est  indépendante 
du  droit  principal  de  quatre  francs  (4  fr.) 
aetoeltaieiit  perçu  sur  ces  boissons. 


'  IWl»— Loi  qui  «atorise  la  perception 
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^ona  tarUne  I  Toctn»  de  la  enmmvne  de  MU 
lttac(Fiaisière}.  (XIiBall.  DCDXXIV.n.  8MA.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
galioii  de  la  présente  loi,  il  sera  perçu, 
pendant  la  durée  de  l'oclrui  de  la  corn- 
mooe  de  Millzac ,  départemenl  du  Finis- 
tère,  limitée  au  31  décembre  1861 ,  une 
surtaxe  de  vingt  francs  (20  fr  }  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  ea  cercles,  eaax>de*tie  et 
esprits  en  boateillei,  liqueurs  et  fruits  à 
feau-de  vie;  cette  surimposition  est  in- 
dépendante du  droit  principal  <!c  quatre 
fnoei  (4  fr.}  acluellemeot  perçu  sur  ces 
boisions. 


i^saft  MAI  18ol.  —  D.'crel  iiïipcrîal  qai  «og^ 
n«utc  riaucmnilii  accordée  aui  conseillers  de 
la  Cknir  impériale  d*Alçer  tiélifgnée  pour  pré&i< 

der  ou  l  O  n[ios(  r  li  -s  Cours  d'H^-^V^s  or'Jinairrs 
(Ifs  tiéuarlvoieuU.de  Con.4iuUine  el  d'Oran, 
(XI,  Bail.  OGDIXÎV,  n.8006  ) 

Napoléon,  etc.,  rar  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'iilat  au  département  de  la  justice;  vu 
notre  décret  du  19  août  1S54,  sur  l'urga- 
oisation  de  la  justice  en  Algérie  ,  portant 
qne  des  assises  doivent  se  tenir  tous  les 
quatre  mois  dans  chacun  des  chefs  lieux 
d'arrondissement  de  TAigérie  où  est  éta- 
bli un  tribunal  de  première  instance  ;  vu 
notre  décret  du  1*^  novembre  snitani,  qui 
fixe  rindemnité  allouée  aux  magistrats  de 
la  cour  impériale  d'Aller  délégués  pour 
présider  ou  composer  les  cours  d'assises 
en  Algérie  en  deliors  de  rarrondisscment 
d'Alger;  vu  notre  décret  du  8  septembre 
185t),  qui  a  augmenté  cette  indemnifé,  en 
raison  lie  la  création  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Mostaganem,  départe- 
neot  dOran;  vu  notre  décret  du  il  no- 
vembre 1860  ,  portant  création  de  deux 
nouveaux  tribunaux  à  Sétif,  département 
(le  Conslanliiie,  et  à  TIemcen,  départe- 
ment d*Oran  ;  vu  la  loi  de  finances  du  26 
Jottlel  1S()0,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  el  des  dépenses  de  Tixercice 
1861  ;  vu  enfin  notre  décret  du  â6  décem- 
bre dernier,  qui  Irensporte  du  ministère 
de  rAlgérie  à  celui  de  la  justice  les  crédits 
du  service  de  la  justice  française  en  Algé- 
rie, avons  décrété  : 

Art.  1er.  A  partir  de  la  première  session 
d'assises  de  1861 ,  l'indemnité  accordée  è 
chacun  des  conseillers  délégués  pour  pré- 
sider ou  composer  les  cours  d'nssiscs  or- 
dinaires des  départements  de  Con^lantine 
•I  d*Orao  sera  de  buit  cents  francs  pour 
le  département  de  Coustantine,  et  de  sept 
cents  francs  pour  celui  d  Oran. 

?iûttc  ministre  de  Ij  justice  (M.  Dc- 
liDgle)  est  clijrgé,  etc. 


(on  tii.  —  l«%  8  «AI  1861.  18S 

8     10  MAI  18il.     Loi  qni  oarre,  ear  l*«ieretce 

1861,  nn  cr(î.|'l  cxlraordiiuire  i  pplicjhit-  anx. 
d(5peascs  de  i'etposîlion  de  1861  des  œuvir» 
des  artiataa  fivanta.   (XI.  Bail.  DCDX&V, 

Art.  l«'.llest  ouverlau  ministre d'Etaf^ 
sur  l'exercice  1861  ,  un  cré  lit  extraordi- 
nairede  trois  cent  mille  francs (500  OOOfr.), 
applicable  aui  dépenses  de  rexposition  de- 
1861  désœuvrés  des  artistes  vivants. 

2.  Les  produits  de  celte  exposition,  tels 
que  droits  d'entrée,  vente  du  livret  et  au- 
tres de  toute  nature»  seront  versés  au  tré- 
sor public. 


8  as  IS  MAI  1861.  —  Loi  qotauloriae  le  départe- 
ment del'Bare  li  iNmpoaer  fxtraordioalremeBl. 
(XI,  Bail.  DCOXXVl ,  a.  8084.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Eure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1860,  i  s'imposer  ex- 

traordinairement  pendant  buit  ans,  à  par- 
tir de  lï^62,  deux  centimes  (0  fr.  02  c.) 
additionnels  au  prin  ipal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
afTectè  k  venir  en  aide  aui  communes, 
dans  de.î  cas  extraordinaires,  pour  l'aché- 
venienl  de  leurs  chemins  vicinaux.  Cette 
imposition  sera  perçue  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvre- 
ment i)uurra  être  autorisé,  chaque  année, 
par  1.1  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi 
du  il  mai  lb56. 


S     13  «il  1881.  —  Loi  qui  aatorÎM  l«  Hépxt- 
lemant  de  la  Haule-MariH;  à  conlroclcr  un  en»- 

5rant  i  l  la  s'imuoscr  cilruordiuairciuenl. 
olI.OCDXXTl,  11.8985.} 

Art.  Le  département  de  la  Haute- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la 
denianile  que  le  con<;eil  général  en  a  faite 
dans  sa  ses.<^ion  de  lHt>0,  à  emprunter,  à- 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille 
francs  (100,000  fr.),  qui  sera  appliquée  à 
l'achèvement  cl  à  l'ameublement  du  nou- 
vel b6tel  de  la  préfecture.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avee  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  facuUé  d'émcUre 
des  obligations  au  puiteur  ou  Iransmissi- 
bles  par  vole  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consigna  ions  ou  de  la  suoitîé  du  crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissemeuis.  Les  conditions  des  souS"» 
criptfons  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gréi  gré  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  Le  département  de  la  U&ule-Marae 
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«st  également  autorisé  à  B'impoier  ei-  cents  francs  (90,400  fr.)  eoyiron,  ponr 
traordioairement,  p«r  addition  au  princi*  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  lei  n- 
jpêl  dei  quatre  eMlribnitem  ëiieetM,  cinq   Temifl,  au  rembomeoMût  èê  fmpim  m 


<liiiémes  de  cenlime  (0  fr.  00^  S/10»«  )  en 
4882,  deui  centimes (0  fr.Oà'jen  1863,  et 
-deuKcenliinef  einq  dixtémes  (Olr.OS*  5/10*'  ) 
«n  1864»  dont  le  prodoil  aen  affscté  ao 
remboursement  et  au  serriee  des  intérêts 
de  l'emprunt  à  riaUaer  en  Terltt  de  l*art. 


eapttai  et  iatérèU. 


8  =  13  MAI  186L  —  Loi  qui  aulorije  la  percep- 
tion d*une  snrlixe  à  roctroi  de  la  comnuiBe 
de  Boliars  (Finiilèra).  (XI,  BdlL  DGDXXfl, 

11.  8988.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publici- 
tion  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
6  a  IS «Il  i89t.  ~  Loi  qui  antoriM  iVilépar-    cembre  1869  inclotirement ,  il  sera  per^n, 

temenl  -le  Saônc-el  Loire  h  s'imposer  eUrior-     à  roctrOl  delà  COmmunC  de  BoharS  (Finll* 

dinaireinent.  (XI,  Bull.  DCDXXVI,  n.  8986.)  lire),  une  snrtaie  de  Vingt  francs  (20  fr.) 

Article  unique.  Le  département  de  par  hectolitre  d  alcool  pour  contena  dani 

Sa6ne-el-Loire  est  autorisé,  conformément  ^es  eaui-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eioi- 

é  la  demande  qae  le  eonsei!  général  en  a  de-Tie  et  esprits  en  booteillef,  llqueonet 

faite  dans  sa  session  de  1860,  à  s'imposer  fruits  à  Teau-de-vie;  celte  surimposition 

extraordinairement,  pendant  sept  ans,  à  indépendante  du  droit  priDcipal  de 

partir  de  18dâ,  deux  centimes  (0  fr.  02')  quatre  francs  (4  fr.)  à  percevoir  sur  cei 

«ddiliomwle  an  prteeiHl  des  qnaire  eon-  boissons.   

tribuiions  dinelei,  dont  le  prodnit  sera 


8 


■  13  MAI  18G1.  —  Loi  qui  anloriseU  percep* 
tion  (l'aue  surtaxe  à  Poctroi  de  la  coiumanedc 


Bourp  Rlanc  (Finistère].  (Xî,  Bail.  DCDXXfl. 

0.8989.) 

^  Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  perçu,  pea- 


consacré  à  venir  en  aide  aux  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la 
«oastmetloii  de  leurs  chemins  vicinaux. 
Celte  imposition  sera  recouvrée  indépen- 

damment  des  centimes  spéciaux  dont  la 

perception  pourra  être  autorisée ,  chaque  .               ,  ... 

année,  par  la  loi  de  linanccs,  en  vertu  de  <l>ntla  dorée  de  roctroi  de  la  commane^ 

la  loi  da  il  mai  1836.  Bourg-Blanc ,  département  da  ViBisIéR, 

limitée  au  31  décembre  1865,  une  surtaxe 

"  de  vingt  francs  (20  fr.)  par  hectolitre  d'al- 

8  ==13  M*i  1861.  —  Loi  qui  «uiorlse  la  ville  cool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  el 

Jilln  ?  '""""''''l  "7      n".\''n^mî^v.''  «SP"'«  en  cercles,  eaui-de-TJeeteipriUa 

exlraordinairemcnt.    (XI,  Bail.  DCOXXYi .  #  -n      i-                        »«w  w»w»|rti.»w 

a.  8067.)  bouteilles,  liqueurs  Cl  fruits  à  l'eaa-dc  vie; 

A  ,   ...  «     .n  M».              ^   ^  ce^^e  surimposition  est  indépendante  da 

I..  ^'^'t*  ;  I'«/'"«*'ArrasfPas.de-Ca.  droit  principal  de  quatre  fïancs  (4rr.) 

la  )  est  n„tor,.én  a  emprunter,  a  un  taux  tctoCllSmenl  perQU  SOr  Ces  boiSIOIIf. 

d  intérêt  qui  ne  jxjurra  dépasser  cmq  pour  /  

cent,  une  somme  de  cent  cinquante  mille  — — , 

francs  (150,000  fr.),  remboorsable  en  dix  8  =  13  mai  imi.    Loi  qui  «morise  Irperoi»* 

années,  à  partir  de  1861 ,  et  destinée  an  «"r'aïc  h  l'nctrni  de  lacomman* 


lie  Loguuna-Djouias  iFiaulèrel.  IMt  ^ 
DCDmi,  n.  81NH».) 


Arîiete  un^fuê.  A  partir  de  la  pieml- 

galion  de  ta  présenta  loi,  et  jusqu'au  3!  dé- 
cembre 1869  inclusivement,  il  sera  perçn, 
à  l'octroi. de  ia  commune  de  Logoana- 
Haonlas  (Fiolsiére) ,  une  surtaxe  de  viogt 


paiement  des  dépendes  d'aqjrandissement 
de  l'hôtel  db  ville  et  de  1  élargissement 
d*one  rue  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 

par  Toie  de  souscription,  soit  de  gré  h 
gré  avec  faculté  d'émettre  des  ol)Iiij.itions 

au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en-    ,  , ,   

dossement,  soit  directement  aopièsde  la  "^'^^^  (^0  fr  )  par  hectolitre  d'alcool  par 
caisse  des  dépôts  cl  consignations  ou  de  la  «o^tenn  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
soeféléda  crédit  foncier  deFrancp.anxcon-  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouieil- 
dilions  de  ces  établissements.  Les  condi-  '®*»  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie;  cellj 
lions  des  soaseriptions  à  oavrlr  et  des  trai-  surimposition  est  indépendante  da  drsK 
lés  à  passer  seront  préalablement  soumises  P'"i"cipal  de  quatre  franes  (4  fr.)  à 
é  l'approbation  fin  ministre  de  l'intérieur.  ^  boissons. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'impo-  ■ 
î2Lr*ï*^I**.^ ^îïî'îîïi  •  Pendanl  six  an-    8  «  18  ha.  1861.  -  Loi  aoiori»e  U  percepllo"» 

nées,  a  partir  de  1861,  sii  centimes  ad-  dW  snrtaie  k  iVtroi  de  U'eommtixl* 

dilîonnels  an  principal  des  quatre  con-  riouL'toch  (PioUtère).  (XI,  BnlL  OCKOWi 

tribuiions  directes,  devant  produire  en  "  8991.) 

totalité  quatre-vingt-dix  mille  quatre  .ir(ic/ô  umguô.  A  partir  de  la  promui- 
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^itiOfi  de  1«  pré>entc  loi,  il  sera  perçn  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Piouézoch  (Ff- 
BiHére),  et  ee,  Jiitq«*Mi  SI  êèemiÊbn  Wio, 
une  sartBie  de  quatre  francs  (4  fr.  )  par  hee- 
tolltre  d'alcool  pur  contemi  dans  les  eanx- 
d«-Tie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-Tie  et 
mfitH9  ta  I»0iiteine8,  liqueurs  et  fraflsà 
rcig.de-vie;  cette  surimposition  ett-te* 
dépendante  du  droit  principal  de  qnalre 
francs  (4  fr.)  actaellemeni  per(a  sur  ces 
boisaoos. 


8  s  13  «AI  1801.  —  Loiqoi  «alorÎM  la  pere«p- 

tîon  iVonc  surtaxe  h  Tôt  iroi  de  la  comimino 
ùi  riounéoar.Trei  (  Finistère  j.   (XI,  fiu  l. 

DaD!un,ii.MNa.} 

AriieU  unique,  A  partir  de  la  promul- 
gation delà  présente  loi,  et  jusqu'au  31 
décembre  1869  incltisivemeni ,  il  sera 
pcrgu,  à  l'octroi  de  la  commune  de  P!ou- 
néoar-Trez  (Floistére),  une  surtaie  de 
quinze  franes  (15  fr.)  par  bectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eani-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de  vie  cl  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'euu  de-vie; 
eetto  suiimposltion  est  Indépendaoto  du 
droit  principal  de  quatre  Traucs  (  4  fir.)  à 
percoTOir  aur  ces  boimnf. 


8=13  M*t  18G1.  —  Loi  qnî,  !•  ërîpe  en  com- 
mnrip,  sous  le  nom  A'Eitgénie'ies-Bnins,  la  sec- 
tion des  Bains -de- Saint  •Loobouer  (Landes}, 

2*'rëunil  a  la  notiv  ll»;  t'binmune  le  Icrritoire  de 
Celle  <rh!^péroii>  el  une  parlie  du  lerritoire  de 
Danaoulnns ,  3"  ralltclie  k  la  commune  do 
Baliui-.Soubiran  l'autre  pnrli"'  du  torriloire  do 
DdM,ûuU>ns.  (XI,  Bull.  DCIJXXVI,  n.89y3.) 

An.  1»''.  Le  terriluirc  de  la  section  des 
Baioa-de-Saint-Loubouer,  teinté  en  ver- 
millon sur  le  plan  anneté  à  la  préMite  loi, 

est  distrait  de  la  commune  deSaint-Lou- 
booer,  canton  d'Air,  arrondissement  de 
Saiot-Sever,  département  des  Landes ,  et 
éri^  en  communo  distincte,  dont  le  ciief- 
lieu  est  placé  au  (juarlif  r  dit  dos  Bains,  et 
qui  portera  le  nom  d' Eugénic-ics  Bains. 

2.  Le  territoire  entier  de  la  commuuc 
d'Etpérona»  mime  canioo,  bidifué  «ar  la- 
dit  plan  par  une  teinte  jaune ,  est  riaai  à 
la  commune  d'Eugénie  los- Bains. 

3.  La  partie  du  territoire  deDamoulens, 
mène  canton,  teintée  en  carmin  aur  ledU 
plan,  est  rtnnit  égal«naM  i  la  M«velle 

(  0  ni  m  une  L'autre  partie,  teintée  en  vert, 
est  rai  tachée  à  la  commune  de  Haboa- 

Soubiran,  même  canton. 

4.  Les  limites  entre  les  communes  de 
Salnt-Loubouer ,  de  Babuf-Saobiran  et 
d'Eugénie^les-Bahii,  sont  fîxi^e>  conformé- 
ment au  liséré  jamia  pointillé  «o  Mir,  itk- 
difué  aw,  le  pian* 
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f)  Les  disp05ftions  qui  précédent  aoroot 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'oa^^  on 
anim  qni  pourraient  èin  reepeeiiremeol 
•equis.  Lea  antres  conditions  do  la  réaninB 

prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ullérietire- 
ment  déterminées  par  un  décret  do  l'Em- 
pereur. 


8  =  13  Mil  18C1.  —  I,ni  qai  distrait  nne  por- 
tion de  territoire  de  la  commQne  de  Reono,. 
eaiMon  de  Vteo,  M  Nr  féanit  k  !■  cwni— bb  4» 
Catgèse.  canton  do  PtMi«  (CoimI.  (ID,  Balt* 

DCDXXVl,  n.  md.) 

Art.  1«r.  Le  territoire  teinté  en  jaune 
sur  le  plan  anneié  à  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  oonraraMde  Roniio,  eaiHo»  d» 
Vico,  arrondissement  d'Ajaccio,  dép  irte- 
nienl  de  la  Corse,  et  réuni  à  la  commune 
de  Cargése,  canton  de  Piana,  même  arroa- 
dhaement. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  avrittt 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  nti 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  ebndfllota  do  la  dtitratf* 
Mon  prononeée  seront ,  a*H  y  •  Meu,  iilté^ 
ri.Mirement  déteminéea  par  na  déertt  ét 
i'£mpereor. 


iS9âim«K  m  IS  mn  1861.  *-"tMmt  flMpért»! 

qui,  !•  crée  un  emploi  ilc  sappléant  rétribué 
à  l«  ja»licti  de  pais  «le  lidsoara,  2'  sopprima  le» 
emploi»  de  mppiéaiil  rélribaé  dee  jÎMicefd* 
p  aix  de  Tleutcen  el  de  Sélif.  ,XI,  Boll.  DCOUVXr 

n.  8995.) 

Napuiéon,  etc.,  aur  ie  rapport  de  notre 
garde  dooaceaiii,ministro  aoorétaire  d  £iat 
au  déparlement  de.U  Jastiee^  avoua  dé- 
crété : 

Art.  i^''.  Un  emploi  de  suppléant  rétri- 
bué, au  traitement  de  deui  mille  francs, 
e»t  créé  à  la  luaMeo  de  pait  do  llaaearn 

(Al|<érie). 

4.  Les  candi  lais  à  ces  fonctions  devront 
remplir  leâ  coudiliom  ciigées  par  VaiI.  i3 
de  Tordonnance  du  26  septembre  1842. 

3.  Les  emplois  de  suppléant  rétribué  des 
justices  de  paii.da  Tiaaàceii  eideSé4if  aon^ 
supprimés. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (H*  De* 
langle)  est  cbargé,  etc. 


23  mRs  =13  MAI  1851.  —  Ddcrel  impfÇrîal  qui 
crée  an  emploi  de  jupr*  sti]>pléaj|l  rélriboé  »rM 
chaenn  des  Iribnnaui  de  p^  ntlèM  in«tanee a*0- 
ran  rt  de  Conlântfliie.  (XI,  BttlU  DCDUfl,' 

n.  69%.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaui,  ministre  secrétaire  d  L- 
tat  an  départemmt  do  la  JuHieo,  tvons 

décrété  : 

An.  le'.  Deo\  empîois  de  juge  sup- 
pléant rétribué,  au  traitement  de  deux 
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mîUe  qaalre  cenU  franc»,  sool  créés.  Tua  185S,  1859  et  1860,  et  Vas'u  da  prifel  dci 

!•  Iriëvnal  49  pMniér»  iottauiM  d*0-  la  Savoie,  en  date  du  17  jaafier      ;  it 

ran,  Tauire  prés  le  tribunal  da  prcmléra  les  lois  des  5  juin  1855,  31  mars  1H37, 

4o«lancc  de  Gonstanline  (Algérie).  juin  I8i5.  30  juin  185t  et  7  mai  1853, 

2.  Noire. ministre  de  la  justice  (M.  De-  1  ordonnance  du  2â  juillel  1846  et  les  dé- 

laoglejL  eat  chirgé,  etc.  ereu  dei  15  «fril  185S  «t  15  «il 


for  lai  caUsea  d'épargne  ;  notre  coud 

'  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

15  ATML  »  16  «il  1851.  —  Décret  impérial  por*  Art.  l*^  La  caisse  d'épargne  établie  à 

tattt-MioriMiioa  de  la  aoc!4i4  anonyme  (or-  Albertfille  (Savoie)  ett  autorisée.  Sooi 

naée  à  Pjris  80QS  la  dënoiniiiaiion  do /•/im;»Ai.  approuvés  les  Statuts  de  ladite  csisse, 

Mepoléon.  ele.,  rar  le  rapport  de  noire  2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 

minisire  secrétaire  d'£Ut  au  département  quée  en  cas  de  fiolatioo  oa  de  O0Q*fiîeif 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  lion  de*  statuts  approaféi,  MU  pH^ttéitt 

Taux  publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  des  droits  des  tiers. 

45  du  Code  de  eoromerce;  tu  le  récépissé,  3.  La  caisse  d'épargne  d'Albertville  sera 

en  date  da  12  février  1861.  eoDsUUnt  le  tenue  de  remettre,  au  commeaeeawnt  de 

dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna-  chaque  année  au  ministre  de  ragriculluw, 

lions  de  la  somme  de  deux  cent  mille  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  an 

francs  (200,000  fr.),  formant  le  ciijquiéme  préfet  du  département  de  la  Savuie .  uo 

do  eapiui  aoelal;  notre  eonieil  d*£tat  ettrelt  de  son  éut  de  situation,  arrélén 

entendu,  avons  décrété  :  31  décembre  précédent. 

Art.  1«^  La  société  anonyme  formée  A  4.    Notre  ministre  de  ragricoUare, 

Paris  sous  la  dénomination  de  l  Amphi-  du  commerce  et  des   travaux  pabliei 

Irfte,  eompagnie  d'astoraneei  meritlmes,  {m,  Rouher)  est  chargé,  etc. 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 

de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus  — — — — 

dans  l'acte  passé,  le  11  avril  1861, devant  27  AVB.t  =17«*.1861.  -  Décret  împériaipor. 

M*  Gttjen  et  ton  collègue,  notairea  a  taat  réglemem  d'aJœinifttraUou  uubliquepou/ 

Paria  :  lequel  aete  teatera  annexé  au  pré-  Peiéention  de  la  loi  da  23  jauiet  \m,  m 

eent  décret.  1«  rrbo^semcnt  des  monlagaat.  {XL,  BolL 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  Df^DXXVil,  n.  9001.) 

révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non-  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

eiécotlon  des  statuts  approurés,  tans  pié-  ministre  >ecréta{re  d*Etat  au  départaimit 

dite  des  droits  des  tiers.  des  finances;  vu  la  loi  du      juillet  1860, 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  notamment  l'art.  13  de  ladite  loi,  ainsi 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  conçu  :  «  Un  règlement  d'adminislralioo 
da  siluatioo  an  ministre  de  ragrlcnlture,  «  publique  déterminera  :  10  les  mesareii 
de  commerce  et  des  travaux  publies,  au  «  prendre  pour  la  fixation  du  périmètre 
préfet  du  département  de  la  Seine,  ao  pré-  «  indiqué  dans  l'art.  5  de  la  présente  loi; 
fet  de  police,  àja  chambre  de  commerce  «  2<>  les  régies  à  observer  pour  reiéca- 
et  au  greffe  du  tribunal  de  eommeree  de  «  tion  et  la  conservation  des  iravaut  de 
le  Seine.  c  reboisement;  3*  le  mode  de  eenststa« 

4.  Notre  minisire  de  ragricuUnre,  «  lion  des  avances  faites  par  l'Elal,  l« 
du  commerce  et  des  travaui  publics  «  mesures  propres  è  en  assurer  le  rem- 
(M.  Houher)  est  chargé,  etc.  «  boursemenl,  en  principal  el  intérêts,  el 

,  «  les  réglée  é  suivre  pour  rabandea  é» 

«  terrains  que  l'art.  9  autorise  les  eon* 

15  Iran,  ae  10  mai  1861.  —  Décret  impérial  «  munes  à  faire  à  l'Etat;  »  vu  ta  lof  ds 

porianl  amomalion  de  la  caisse  d'éjpargoe  éia-  juillet  1837  l  VU  le  décret  du  25  mM 

Drrxxv  r'iï  A'.s^*''"^'  la  décentralisation  admieWia* 

Dccxxv,  n.  11  ,0d5.)  t . 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  décrété  s 

ministre  secrétaire  d'£tat  au  département  ...   

de  ragricoltufc,  du  eomroeree  et  des  tre-  ™«K      MBOwnnmrf  FAGOiTàTiVf . 

va»  publics  ;  vu  la  délibéraiion  du  eon-  (An*  1»  S*  8  «t  12  do  h  loi  de  95  jMn«t 

seil  municipal  d'Albertville  (Savoie),  en  1560.) 

date  du  23  novembre  1860;  vu  les  bud-  Art.        Les  propriétaires  de  terrsifll 

geta  de  recettes  et  de  dépenses  de  la  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d« 

comnvM  d*Alber(vin^  pour  les  aunéci  montagnes,  qui  désirent  prendre  part  m 
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sabTentions  &  accorder  par  i'Eiat,  aux 
termes  des  trt.  I  el  t  de  la  loi  du  jnil- 
tet  1860,  datreni  en  adresier  la  demande 

au  conservateur  des  forêts    S'il  s'agit 
d'ane  commune  ou  d'un  établi^isemenU 
publiCf  la  demande  doit  être  adressée  au 
prèflel,  qui  la  tranfmet  ta  eonserratear 
avec  son  avis  motivé. 

2.  Les  terrrains  appartenant  aux  corn- 
maoes  ou  établissements  publics  sur  tes- 
quela  ém  Invan  de  febokemenl  loiit  en* 
trapria  à  Taide  de  subventions  allouées  par 
l'Etat  sont  de  plein  droit  soumis  au  ré- 
gime Torestier.  Ces  travaux,  ainsi  que  ceux 
de  conservation  et  d'entretien,  sont  eié- 
evtét  sont  le  eonifêle  et  la  smrveMIaiiea 
des  agents  forestiers.  Si  les  terrains  ap- 
partiennent h  plusieurs  communes,  et  que 
le  succès  des  reboisements  exige  des  tra- 
Yaat  d*eneemble,  H  eal  ef4é,  eonformé- 
ment  aux  art.  70,  7t  et  7ide  la  loi  du  18 
juillet  1837,  une  commission  syndicale,  à 
t'elTet  de  poursuivre  l'exécution  des  Ira- 
Taux.  En  cas  d'ineiécotion  des  travaui 
oo  de  maavaise  exécallôii  eonslatée  par 
les  agents  forestiers,  le  j  réfri  prend  un 
arrêté  qui  ordonne  la  resliliition  à  l'Etat 
des  subventions  qui  auraient  été  allouées. 

3.  Les  prfinee  en  argent  obtenoes  par 
des  parliruiiers  après  Pexérution  des  tra- 
vaux sont  payées  sur  le  vu  d'un  procès-ver- 
bal de  réception  des  travaux,  dressé  par 
l'agent  forestier  loeal,  dans  la  forme  des 
procés-verbaux  de  réception  d*nnitive 
des  travaux  d'amélioration  dans  les  forêts 
domaniales,  et  sur  les  avis  de  l'inspecteur 
et  du  conservateur.  Les  subventions  en 
frainef  on  plants  délivrées  aux  par« 
ticuliers  avant  reiécntion  des  travaux 
son?  estimées  en  argent.  L'estimation  est 
iioliûée  au  propriétaire  ei  acceptée  par 
toi.  Le  monlani  en  eii  répété  par  l'Btat 
en  cas  dMnexéculion  dei  travaux,  de  dé- 
tournement d'une  partie  des  graines  ou 
plants,  et  de  mauvaise  exécution  consta- 
tée, comme  il  a  été  dit  à  Fart.  S  du  pré- 
sent règlement. 

4.  Il  est  statué  par  notre  ministre  des 
finances  sur  l'allocation  des  subventions 
dépassant  nne  valeur  de  cinq  cents  francs, 
et  par  le  directeur  général  dct  furéli  sur 
l'allocation  de  celles  d'une  valeur  de  cinq 
cents  francs  et  au  dessons. 

5.  Lorsqu'il  a  été  elTeclué  des  travaux 
de  reboisement  tnr  dea  terrains  apparte* 
nant  à  én  particuliers 4  faide  de  subven- 
tions, les  propriétaires,  avant  d'y  intro^ 
duire  leurs  bestiaux,  doivent  en  adresser 
la  demande  au  conservateur,  qui  fait  re- 
connaître, par  les  agents  foreitierf,  Fétat 
de  défcnsabililé  desdits  terrains,  et  statue 
à  cet  égard,  sauf  recours  à  notre  ministre 
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des  finances.  Faute  par  le  propriétaire  de 
se  conformer  à  la  décision  qui  est  prise  à 
ce^s^Jet,  tout  on  parMede  la  subvention 
peut  être  répété  eontin  Mit  prapriélaire. 

TITRE  IL  Bnciamnn»  oilmâ- 

TOIRES. 

Fixation  du  périmètre  des  terraim  dam 
UsquaU  il  en  nicesi^ire  d'tméetUêr  U 

6.  Lorsque  radministration  des  forêts 
estime  quMI  y  a  lien  de  procéder  à  la  6xa- 
tion  du  périmètre  des  terrains  dans  les- 
quels il  est  nécessaire  d'enécoler  des  tra- 
vaux de  reboisement,  le  directeur  geoéral 
des  forêts  fait  connaître  an  préfet  les 
agents  forestiers  désignés  ponr  préparer 
le  procés-verbal  de  reconnaissance  des  ter- 
rains, le  plan  des  lieux,  et  l'avani-projet 
des  travaux.  Le  préfet  désigne  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  chargé 
de  concourir  A  l'opération. 

7.  Le  procés-verbal  de  reconnaissance 
est  accompagné  d'un  mémoire  descriptif 
indiquant  le  bnt  de  Tentreprise  et  les 
avantages  que  l'on  en  doit  attendre.  Le 
plan  des  lieux  est  dressé  d'après  le  cadas- 
tre Il  indique,  pour  chaque  parcelle,  le 
nrnnéro  de  la  matrlee  cadastrale,  la  con- 
tenance, le  nom  dn  propriétaire,  et,  s'il 
s'agît  d'une  commune  ou  d'un  établisse- 
ment public,  la  contenance  totale  îles  ter- 
rains appartenant  A  la  commune  on  é  Pé- 
tablissement.  L'avant- projet  des  travaux 
indique  les  terrains  destinés  à  être  reboi- 
sés. Il  fixe  les  délais  dans  lesquels  les  tra- 
vaux doivent  être  effectués ,  et  contient  : 
I*  féTsIoatlon  approximative  de  la  dé- 
pense et  nn  projet  de  répartition  de  cette 
dépense  entre  les  divers  propriétaires; 
â*^  i'indicalion  de  la  subvention  qui  pourra 
être  offerte  à  chaque  propriétaire;  S*  Tes- 
timation  du  revenu  actuel  de  cbaqne  par«* 
celle  et  sa  valeur  en  fonds  et  en  super- 
ficie; 40  et  tous  autres  renseignements 
statistiques  qu'il  pourra  être  titile  de  con- 
nattre. 

8.  Les  pièces  énoncées  cn^l'arlirle  pré- 
cédent sont  adressées  par  l'administration 
des  forêts  au  préfet ,  qui  procède ,  dans 
Chaque  commune,  à  l'ouvertore  de  Ten» 
quête  prescrite  par  l'art.  5  de  ta  loi  du  28 
juillet  1860.  Le  projet  reste  déposé  à  la 
mairie  pendant  un  mois;  A  l'expiration  de 
ce  délai,  nn  eommlnalre  désigné  par  le 
préfet  reçoit  à  la  mairie,  pendant  trois 
jours  consécutifs,  les  déclarations  des  ha- 
bitants sur  l'utilité  publique  des  travaux 
projetés.  Ce  délai  court  à  parthr  de  faver- 
tlsseroent  donné  par  toie  de  publications 
et  d'affiches.  Il  est  justifié  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalitéi  ainsi  que  de  la 
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pttUiclIte  éB  Vérwé\é  4tft  ftéki  qui  pf«. 
cril  l*««veffUir»  ëe  TeiiQuèie,  ^mt  us  cerli- 

fic«l  du  in*ire.  A|>rés  Bsuir  c\oi  el  signé  le 
regiilredes  déelaraHoBi,  le  commUMire  (e 
trausmet  immèdîatemenl  au  préfet  avec 
•on  MwH  HHMifé  «•  tot  ■alrav  p4éeet««Pi»- 

struction  qui  ont  sertf  de  base  à  rmqiiêle, 

9.  Le  conseil  monictpal  de  chaque  com- 
mmoB  iuiéreabée,  mviMiiié  à  cet  effet  par 
arrêté  préfeetoral»  «itmioe  IwpMeM  H 
reoquète»  et»  du»  le  délai  d'an  moi», 
éniel  son  avif  par  une  délibération  prise 
avec  l'adjonction  dea  plus  iiapoaé^,  en 
Dombre  6gal  avec  celai  dea  eentelller»  mU" 
Bicipaot  ea  esereice.  Celle  délibération 
fera  connaître,  s'il  y  a  iicu  ,  si  le  conseil 
municipal  autorise  les  travaux  de  roboise- 
meol  sur  aue  él€udue  plus  cou&iUérable 
q«e  eelle  détermiaée  pir  l'art.  10  de  le  loi 
du  28  Juillet  1860.  Le  procès-verbal  <Ie 
eette  deiibératioB  eat  ieiat  eoi  pièces  de 
i'enquèie. 

10.  La  coounifsiMi  lostiluèe  par  le 

deu&iérae  paragraphe  de  Tari.  5  de  la  foi 
du  juillel  tsoo  eât  formée  par  le  préfet 
daue  chacun  <ies  déparlemenls  que  la  ligue 
des  travaoi  doit  traverser.  Celle  eoromis- 
iion  se  réuail  au  lieu  indiqué  par  Tarrélé 
préfectoral  el  dans  la  quinzaine  de  la  date 
de  cet  arrêté,  bille  examine  les  pièces  de 
l'ioslructiun ,  les  déclarations  consignées 
aa  registre  de  l'enquête,  et,  apréa  avoir  re> 
cneiliT,  auprès  de  loeles  tes  personnes 
qu'elle  ju<;e  utile  do  consulinr,  lès  rensei- 
guemculi»  dont  elle  crïMl  avoir  besoin,  elle 
donne  aoo  avii  motivé,  lam  sar  Tsiitité 
de  i*eDtreprise  que  sur  lea  diverti  questions 
qui  auraient  été  posées  par  Tadministra- 
liun.  Ces  diverses  opérations,  dont  il  est 
dressé  procèe-verbal ,  doivent  être  termi- 
nées dans  on  nonveau  délai  d'un  mois. 

11.  Le  prcfet,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'arruntiisscnioui  cl  «lu  conseil  gé- 
nériU.  adresse  toutes  les  piècei  de  l'iuslruc- 
tiea,  avee  loa  avis  o^iUvé,  à  notre  mioia- 
Irc  des  finances^  ^iapfès  avoir  consulté 
préalaL>:emeni  noire  ministre  de  l'agri- 
culture, du  comuieice  ei  des  Iravaui  pu- 
b\ffi&,  el  BoUce  ministra  de  riatériear«  s'il 
yalieu^  nous  soumet  aon  npport.  Il  est 
ensuite  statué  par  nous  sur  In  question 
d'utilité  publique  de»  travaui«  noire  con- 
seil d'Etat  entendu. 

1S.  Ampliation  du  déaret  qml  déelare 
l'utilité  publique  des  travaux  est  transmise 
pir  le  directeur  géwéral  ilos  forols  au  pré- 
fet, fut  re^ic  chargé  de  i  a<icoiiiplisseinent 
dea  feiiptlilêi  pt4i«^rit«fi  iiar  TerW  6  de  la. 
loi  data  juillel  :bi>^^.  Eu  même  temps,  , 
l'administration  des  fiircîs  fait  connaître 
au  prefiit,  pour  chaque  parcelle  cadastrale, 
les  Icavam  à  alTecluer,  les  coudiiions  el 
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déWa  iiéa  paor  le«r 

de  aabiwlioa  de  radmioislration  ou  lu 
avances  qu'elle  est  disposée  i  conseolir. 

TITRE  III.  nu  l'exégvtioh  eraeta 

COTfSERVATIOtl  DES  TBATAUI. 

CHAPITRE  i^^.  Terrains  comprit  dam 
les  périmètres  déterminés  par  les  dé- 
erett  déetaraiif^  dê  lutinU  mOIHqÊt 
•I  opparlanaiU  à  dea  f^rtiemUrt. 

13.  Dans  le  délai  d'un  mois  i  compter 
de  la  notiftcalion  qui  lui  est  faite  du  décret 
déclaralif  de  l'utilité  puk>U<|oe,  le  pariica^ 
lier  propriétaire  de  terraioa  coaapria  dm» 
le  péaiméife  déelare  aril  entend  effeelacr 
lui-même  les  travaux  ou  en  abandonner 
Texécution  à  Tadminislration  forestière. 
Cette  déclaration  est  faite  en  double  mi- 
nul*  et  muàf  k  la  i—i-piéfactnre  delà 
situation  des  lieux,  où  U  en  est  tenu  regis- 
tre. Ces  minutes  sont  visées  par  le  sous- 
préfet  ,  qui  rend  Tune  au  décUraul  et 
traaamet  l'autre  immédiatement  au  préfet. 
SI  Je  parliculier  veul  exécuter  lui méaie  Us 
travaux  sa  déclaration  contient,  en  oalrc^ 
la  justification  des  moyens  d'exécution. 

14.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai 
d-demua.  le  parlieuHer  etl  répalé  avoir  re- 
fusé de  prendre  les  travaux  à  sa  charge. 

15.  Les  travaux  erfeclués  par  le  particu- 
lier, avec  ou  sans  subveulioo,  sont  sooaiis 
à  la  funreiUaoee  de  radmlBietratlea  dee 
fo  èts. 

16.  L'atifi)i:iislration  des  forêts  procède 
à  Texéculion  des  travaux  à  effecluer  sur 
lee  terraine  dea  propriétaiiea  eipropriéi. 
L'achèvement  des  iravaur  cal  notiliépir 
l'administra  lion  des  forêts  au  propriétaire 
exproprié;  cette  notification  contient  co 
outre  :  Le  compte  détaillé,  en  principd 
et  intérêts,  do  montant  des  travaux  exécu- 
tés depuis  l'époque  de  l'expropriation; 
2»  L'évaluation  de  ta  dépense  annuelle 
présumée  nécessaire  pour  leur  conserva' 
lion  et  leur  entretien. 

17.  Lorsqu'on  exécution  de  l'art.  7  de  Is 
loi  du  juillet  1H60,  le  propriétaire  ex- 
proprié veul  user  du.  droit  d'obtenir  «a 
réintégration,  il  en  fait  ta  déelaratleaàla 
souf-préfecture  dans  les  cinq  ans  ^ai  soi- 
vent  la  nolitica  ion  à  lui  faite  aux  termes 
de  l'arlicle  précédent ,  el  fail  conoailre» 
par  cet  acte,  s'il  eiitcnd  oblenir  saréiolé- 
gratioB  en  famlNwrsanl  l'Eut  de  ses  avsa- 
ces  ou  en  lui  abandonnant  la  moitié  de  M 
propriété.  Il  est  tenu  registre  de  ces  dé* 
ciaiations  et  il  en  est  donné  acie. 

Si  le  propriétaire  opte  puur  k  r«*^ 
bourscinent  dea  avances  iailes  par  l'Etat, 
il  produit  à  l'appui  de  ses  déclarations  Ifjj 
justifications  nécessaires  pour  établir  qui* 
est  en  mesure  de  jembourser  rindeoiwê 
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#«ipropri«lk>D ,  le  prii  ém  travMt,  iMt 

é»  premier  établissemeat  que  d'entrelien, 
en  principal  et  iolArèls.  La  déclaration  et 
les  jusUficaiions  à  l'tppat  sont  adressées, 
daos  le  délai  d'un  mou»  à  notre  ministre 
d«tfloMicee,  qui  ttaine  et  détermlM  toi 
formes  et  les  délais  dani  Itiqaelf  It  pro- 
priétaire sera  réintégré. 

19.  Si  le  propriétaire  offre  d'abandonner 
la  moitié  de  sa  propriété ,  il  est  procédé, 
par  on  ageni  fomCiar  et  par  le  proprié- 
taire ou  son  délégué,  k  la  divfeion  du  ter- 
rain en  deux  lots  d'égale  valeur.  En  cas  de 
contestation  sur  la  formation  des  lots,  il  j 
«ft  procédé  par  on  tiers  eiperl  nomné 
par  le  président  do  tribunal.  L'attribotion 
des  lots  a  lieu  par  voie  de  tirage  au  sort, 
si  les  parties  n'ont  pu  s'entendre  à  l'amia- 
ble. Si  une  partie  des  .travaux  a  été  exécu- 
tée par  la  propriétaire ,  il  loi  en  cet  tena 
compte  dans  le  partage  par  une  déduction 
proportioooeUa  lar  la  lot  écba  i  l'£tat« 

CHAPITRE  II.  Terrains  comprit  dans  les 
périmèires  déterminés  par  les  décrets 
déclaratifs  de  l'utilité  publique  et  ap- 
parfeiuna  à  dat  eommunas  ou  à  a$ê 
itabtit$0m9nti  pubUa, 

Suaum  I".  EKhulimdu  fnmwr  à  igfccAwr  mit  Ih 
/gTOdif  du  eomnuuw  om  én  éuMistêmêiU»  puUiet, 

SO.  Dans  le  délai  d'un  moi<<,  à  compter 
da  décret  déclaratif  de  rmilité  publique, 
les  communes  et  établissements  publics 
propriétaires  de  terrains  eomprie  dans  les 
périmètres  font  connattroaux  préfets,  par 
nne  délibération  motivée,  si  leurinlention 
est  :  D'ett'ciiter  avec  leurs  propres  ressour- 
ces tout  ou  partie  des  travaux  aux  condi> 
tions  prascrilei,  on  de  laisser  à  l*Biai  la 
soin  de  se  charger  des  traraox  i  ses  frais, 
sauf  remboursement,  ou  enfin  de  céder  à 
l'amiable  à  l'Etal  tout  ou  partie  de  leurs 
terrains  compris  dana  te  périnèlre.  Fkole 
par  les  communes  ou  les  établissements 
publics  d'avoir  fait  connnllrc  leurs  inten- 
tions dans  le  délai  susénoncé,  I  Etat  prend 
les  travaux  à  sa  charge,  conformément 
no»  dispositions  do  fart.  R  do  la  loi  dn  t8 
juillet  1860. 

21.  I^s  terrains  apparleruint  «m  com- 
munes ou  aux  établissements  publics  com- 
pris dona  les  pérlnétres  fliés  par  les  dé- 
crets déclaratifs  de  l'utilité  publique,  sont 
de  pMn  droit  sonroia  ao  régime  fores* 
tier. 

Lorsque  11  oonmone  ou  l'établlsse- 
nenl  publie  aura  fait  connaître  son  in- 
tention d'riécuter  1rs  travaux,  le  con.«cil 
municipal  ou  la  commission  administrative 
alloueraf  chaque  année,  les  fonds  jugés 
nécessaires  tant  pour  foxéculion  des  tra- 
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▼an  neufs,  que  poir  rtftMiHi  dii  tm- 

vaux  effectués. 

23.  L'exécution  des  travaux  a  lieu  sons 
la  sorveillaoce  des  agents  foresUers.  £q 
cas  d'inexécution  ou  de  mauvaise  exécu- 
tion ,  conataléa  par  la  conservaionr^  «no 

■  décision  de  notre  ministre  des  finances 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que  l  Elat  prendra 
les  travaux  à  aa  charge,  aux  termes  de 
l'art.  8  do  la  loi  do  S8  joUlei  1880.  Lon- 
que  les  terrains  appartiennent  k  plusieurs 
communes,  et  que  le  succès  des  reboise- 
ments exige  des  tiavaux  d'ensemble,  il  est 
créé,  si  tons  laa  eonaells  moniciponi  dé- 
clarent se  charger  de  l'opération,  nno 
commission  syndicale,  à  l'effet  de  pour- 
suivre l'exécution  de  ces  travaux,  coufor- 
mément  aux  art.  70,  71  et  1±  de  la  loi  du 
€8  juillet  1837. 

Section  II.  CmuUUaiûmde$  atenttft  fatus  par  CEtai 
aux  tommmn  ou  aux  êtuilitsrmntti  paàtie$,  H 
iMMunn  pr9fT€$  A  en  uuxrtt  It  TtuAtwmuuxt^ 

24.  Lorsque  les  communes  ou  établisse- 
ments publics  déclarent  laisser  les  travaux 
à  la  charge  de  l'Etat,  l'administration  des 
forêts  lOB  fait  exécuter  en  anirant  les  for- 
mes usitées  en  matière  de  travaux  d'amé- 
lioration dans  les  forêts  domania'es.  Lc> 
étals  des  dépenses  sont  dressés  confurmé- 
mantaux  régies  de  la  comptabilité  de  l'ad- 
mioisIralloA  des  forêts.  Il  en  ost  do  même 
des  étata  annoaii  des  dépensai  d'antio- 
tien. 

S5.  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs 
eommunes ,  la  répartition  de  la  dépanso 

est  faite  dans  la  forme  réglée  par  l'art.  72 
de  la  loi  du  18  Jui  lel  1857.  Chaque  année 
il  est  délivré  À  chacune  des  parties  inté- 
leasées  on  état  des  dépensas  Mtca  pour  soi^ 
compte  par  l'adminiatration.  Apres  l'a- 
chèvement des  travaux ,  le  compte  géné- 
ral de  la  dépense  est  arrêté  par  le  minis- 
tre des  finances  ;  il  en  est  délivré  copie 
aux  parties  intéressées.  Les  sommes  prin- 
cipales formant  le  montant  de  ce  compte 
porte  de  plein  droit  intérêt  simple  à  cinq 
pour  cent,  à  partir  de  l'achèvement  des  tra- 
Taux. 

26.  Les  travaux  effectués  par  l'Etat 
ponl  entretenus  pnr  les  soins  de  l'adini- 
nislralion  des  furcls.  Les  avances  de  l'E- 
tat pour  cet  objet,  arrêtées  chaque  année 
par  notre  ministre  des  finanrcs ,  portent 
également  de  plein  droit  intérêt  .«impie  à 
cinq  pour  cent  par  an.  Copie  de  ce  compte 
est  délivrée  aux  parties  intéressées  avec 
l'élat  des  dépenses  antérieures. 

27.  Les  demandes  en  révision  on  recti- 
fication des  Comptes  annuels  des  dépenses 
d'établissement  ou  d'entretien  des  travaux 
doivent,  à  peina  de  déchétaeo,  être  por- 
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le  délai  de  six  mois,  i  partir  de  la  nolifl- 
cation  desdits  comptes.  Passé  ce  «iAlai , 
CCS  comptes  devieuiteul  UéfliiUifs. 

18.  Le  compte  des  produits  et  cdoi  des 
dépenses  sont  faits  et  arrèiAs  chaque  an- 
née par  fc  riiinisire  des  finances;  copie  en 
est  nutiâée  aui  parties  intéressée^.  Dans 
les  six  mois  de  celte  notiQcaiion,  les  par- 
ties loiéress^es  penvenl ,  comme  pour  le 
compte  des  travaux  exercer  le  rei^ours  in- 
diqué dans  rarlicle  précédent.  L»  v:ileiir 
de  ces  produits  est  imputée  sur  les  inté- 
rêts dns  &  rBiat ,  et  snbsidiairement  sur 
tes  dépenses  principales  Taites  taiil  ponr 
travaux  de  premier  établissement  qoepoar 
travaux  d'entretien. 

19.  Lorsque  r£iat  est  entièrement  rem- 
boursé de  ses  avances  an  moyen,  soit  des 
produits  qu'il  a  perçus,  soit  des  paiements 
faits  par  les  parties  Intéressées,  celles-ci 
sont  Immédiatement  ren)i:»es  en  possession 
des  terrains  administrés  pour  elle  par  l'E- 
tat, sons  îes  réserves  résultant  de  la  SOO- 
missioa  au  régime  forestier. 

SsCTio.i  lir.  Ri-glet  à  suivre  pour  foiantlon  des  ter- 
raitu  qu*  Part  9  de  la  loi  du  28  juillet  1800  «t- 
loritt  Us  communes  à  faire  à  PEfnt. 

50.  Si  la  commune  ou  l'établissement 
pQbHe  veulent  s*eionérer  de  toute  répéti- 
tlon  de  l'Etat  enabandoonaul  la  propriété 

de  la  moitié  des  terrains  reboisés  ,  le  con- 
seil municipal  ou  la  commission  adminis- 


1861. 


et  des  travans  pabNcs  (UM.  de  Foreade» 
de  Persignjr  et  Rouher)  sont  chargéS|tle. 

27  Avr.ii.  =17  MAI  1861.  —  Ddcrcl  împc^rial  qui 
ouvre  an  crédit  sur  l'exercice  1861,  k  litre  de 
tonds  de  concoars  «ersës  ao  trésor,  pour  ImUv- 
vitux  d'uniéiioralion  et  d'agramlissement  de» 
éljb'isse  i.ealt  s«nilitircs  dans  le  départeincot 
de.  Donchei  datllbône.  (U,  Bull.  DCOXXVn, 
n.  900*2.) 

Napoléon,  etc.,  s;ir  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'£tal  au  dcparlemeot 
de  ragrieiilture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  va  Part.  13  de  la  loi  du  H 
juin  I8i5,  portant  règlement  déGnitifdu 
budget  de  l'exercice  1840;  va  notre  dé- 
cret du  94  septembre  iStiO,  qui  ouvre  su 
ministère  de  l*agrlenltnre ,  du  commerce 
et  des  travaux  publies ,  pour  l'exerci'^e 
1860,  à  litre  de  fonds  de  concours  versé* 
an  trésor,  un  crédit  de  cent  treote-neur 
mille  sept  cent  trente-deui  francs  dii- 
neuf  centimes,  applicable  au  paiement  des 
travaux  a  exécuter  dans  le  déparlement 
des  Bouches -du-Khûne,  pour  l'améliora- 
tion et  Tagrandissement  des  établisse- 
ments sanitaires;  considérant  qu'il  n'a  été 
dépensé  sur  ce  crédit  de  cent  trente  neuf 
mille  sept  cent  irenle  deu%  francs  dix  neaf 
centimes,  qu'une  somme  de  quatre-vingt- 
sept  milleqnatre  cent  soixante-cinq  francs, 
et  qu'en  conséquence  cinquantc-de.ix  mille 
deux  cent  soixante-sept  francs  dix-neiif 
centimes  sont  re.stés  dtspouibics  ;  cousidé* 


tribu  lion  des  lois  a  lieu  par  voie  de  liraae  «1      département  de  l'a- 

an  sort,  si  les  parties  intéressées  n  ont  pu    8^'c>''l«'«»  d«  commerce  et  des  traran 

s'entendre  à  l'amiable  à  ce  sujet.  Il  est  1*"^'*^*-  sur  les  fonds  de  l'exercice  1861, 
—        '     --  un  crédit  de  cinquante- Jeux  rnil'e  deui 

cent  soiunnle-sepl  francs  dix-neuf  centi- 
mes (5i,^67  fr.  19  c).  Cette  somme  de 
cinquante  deui  inille  deui  cent  soixante- 
se.)l  francs  dit-neuf  cenlimes  (5i.267  fr. 


procédé  à  celle  opération  devant  le  sous- 
prcfet  de  l'arrondisseim  ni.  Si  une  partie 
des  travaui  a  été  exécutée  par  lacouimune 
ou  rétab!issement  public,  il  lui  en  est  tenu 
compte  iiuns  le  partage,  par  une  réduc- 
tion proportionnelle  sur  le  lot  écbu  i 
l'Etal. 


CBAPiTBB  III.  DitpoiUionê  généralea. 

32.  Avant  de  commencer  les  travaux 
dans  l'élcddue  des  périinélrcs  fixés  parles 
décrets  impériaux ,  il  est  procodé  ,  aux 
frais  de  TElal,  à  la  dciimilalion,  et,  au 
besoin,  an  bornage  desdits  périmètres. 

33.  Nos  ministres  des  finances,  de  Tln- 


19  c.)  sera  classée  au  chapitre  14  de  la  1'* 
section  de  budget  dn  ministère  de  l  agri- 
eulture,  du  commerce  et  des  travani  pu* 

bJiis,  exercice  1861 .  Pareille  somme  est 
annulée  siar  le  crédit  »  uvcrl  par  notre  dé- 
cret du  24  septembre  1860,  chapil|-e  il 
de  la  V  section  dn  bndgel. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budiwt  de 

3.  Le  crédit  sera  compris  dans  le  projet 


térienr,  et  de  i  agricullure,  du  commerce  dé  loi  lur  les  crédits  supplémeolaires  et 


Digitized  by  Google 


BMPlftB  rilAKÇAtS.  —  MAPOLiOlf  fll.  —30  ATBIL  4^61.  1^5 

extraordinalfes  qai  Mfa  looaiif  m  eorfui  ces,  orphelinats,  bureanx  de  bienfaisance, 

législatif.  monts-de-piéié  »  «t  autres  inslitutiot>s 
4.  Nos  mliiMtf  de  ragrienltoTe ,  da  po«r  «n  ialArèt  public  ; 

Mninerce  et  des  travaux  publics,  et  des  17»  caisses  de  retraites  fareardesa^rents 
fînances  (MM.  Euuher  el  de  Forcada) font        administrations  provinrialps  ou  com- 


cbargés,  etc. 


SO  AT&iL  =  17  UAi  18ÔI.  —  Décret  impérial  qot 
règle  les  attributions  du  conseil  consnllnlif  in- 
stitué aaprès  da  ponverneur  général  de  l'Algérie. 

(XI,  Buu.- ocDxxvn. n.  «cas.) 

Napoléon  ,  etc.,  vu  notre  décret  du  10 
décembre  1860,  sur  Ir*  gouvernement  et  la 
haute  administration  de  l'Algérie;  sur  le 
rapport  de  notre  niKilstre  ieer6taife  d'E- 
tat an  départemeot  de  la  gverre  :  d'après 
les  propositions  du  gourernenr  général  de 
TAIgérie»  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Le  conseil  consultatif  institaé 
auprès  dn  gouverneur  général  est  appelé 
à  donner  nécessairement  son  avis  sur  les 
affaires  suivantes  :  1°  établissement  ou 
oiodiflcalioD  des  circonscripiions  admi- 
■isiratites,  Jndieiairaf,  eommnalef;  dé- 
signation des  chefs-lieuï  ;  '-2^  établisse- 
ment de  périmètres  de  colonisaiion  ; 
30  cantonnement  dés  indigènes  ;  4°  créa- 
ttoede  centres  de  popnlalioii;  TSfi  irtani 
d'ailotissement  de  terres  à  affecter  à  la 
colonisation  ;  G*»  roncesslons  de  terres  d'nne 
ttcadue  de  plus  de  trente  hectares;  con- 
«mfoni  de  mlnea ,  de  deesédieinent  de 
marais;  7«  conceisiona  d'exploitation  de 
biens  domaniaux  pour  une  durée  de  plus 
de  neuf  années ,  lorsque  l'évaluât  ion  des 
charges  annuelles  de  toute  espèce  impo- 
sées au  concessionnaire  est  supérieure  à 
aiille  francs  (terres,  forêts,  carrières,  pa!i- 
Des,  lacs  et  sources,  droits  de  chasse); 

exploitai  ion  de  madragues  et  de  pé- 
ebories  ;  9^  Tentes  de  gré  i  gré  et  échan- 
ges d'immeubles  dumaoiani ,  à  la  suite  ' 
des  expertises  réglementaires,  lorsque  les- 
dits  immeubles  ont  une  valeur  supérieure 
à  dit  vMte  francs  ;  10*  aeqnisilloBs  et 
transactions  poôr  eo»pte  de  l'Etat,  dans 
Is  limite  du  paragraphe  précédent; 
il®  soumission  des  forêts  au  régime  fores* 
iV*  concessions  d'immeubles  doma- 
niaux aux  provinees,  aux  communes,  aux 
hospices  et  aux  établissements  d'uiilité 
publique  ;  15^  .iffectation  d'immeubles  do- 
■■Diaui  aux  services  publics ,  civils  ou 
niilit*es<;  U«  déeliratieo  d*ntilité  palili- 
goe  pour  les  cas  d'expropriation  ;  15»  ap- 
position et  mainlevée  de  séquestre; 
16»  création  et  autorisation  d'établisse- 
*Mt  de  bornées 'el  ehaeilws  de  com- 
■JJ'M,  de  ehambres  ceaéoliatlfee  d'egri- 
JJjJSTe,  de  sociétés  anonymes,  lon'inf?, 
JjyQues,  comptoirs  d'escompte  ;  de  con- 
inlsdepred'hommes;  d'hOpitaux,  hospi- 
01* 


munales  ;       acceptation  de  dons  et  legs 
ani  provinces,  aux  communes  ou  aux  éta» 
blissementa  décrétés  d'utilité  pBbliQve» 
lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  part  des 
familles;  id°  établissement,  modification 
et  suppression  d'impôts  au  profil  de  i'K- 
tat,  des  provinces  on  des  communes;  ta* 
rifs  de  droits  de  douane  ou  d'octrolf 
20»  bases  et  modes  de  perception  des  con- 
tributions arabes;  tarifs  y  relatifs;  âl^ou-^ 
Verinreet  tracé  des  routes  é  exécnter  aux 
frais  de  l'Etal  ou  des  provinces  ;  22»  pro- 
jets ,  plans  et  devis  des  travaux  à  e\Ocu- 
ter  au  compte  de  TEtal  ou  des  provinces» 
lorsque  la  dépense  qui  doit  en  résulter  est 
évaluée  à  plus  de  cinquante  mille  francs; 
mode  d'exécution  en  régie  ou  par  eiUre- 
prise  et  conditions  à  imposer  par  les  ra- 
blers  des  charges  ;  âô©  marchés  el  four- 
nitures de  toutes  sortes  à  faire  an  compte 
de  l'Etat,  dans  la  limite  indiquée  au  para- 
graphe précédent;  240  emprunts  à  con- 
Iracter  par  les  provinces  ou  par  les  com- 
munes, sanf,  en  ce  qui  touche  ces  derniè- 
res, les  cas  où  il  peut  être  statué  directe- 
lenienl  par  l'autorité  locale;  ii5o  comptes 
administratifs  des  budgets  provinciaux^ 
des  budgets  des  communes  dont  les  re- 
venus s'élèvent  à  ptus  de  trois  cent  mille 
francs,  el  des  budgets  des  centimes  addi- 
tionnels à  l'irapôl  arabe;  26"  législation 
el  règlements  organiques  sur  l'état  civil, 
le  culte,  la  Juslleeet  l'inslruclion  nobYique 
des  indigènes. 

â.  Is  conseil  consultatif  est  appelé ,  en 
outre,  à  donner  son  avis  sur  tous  les  pro- 
jets de  lois ,  décrets  et  règlements  géné- 
raux intéressant  l'administration,  le  com* 
mercc,  les  finances  on  la  colonisation  en 
Algérie. 

3.  Le  conseil  consnltatirne  peut  délibé- 
rer qu'autant  que  la  moitié  des  membres, 
y  compris  le  président,  sont  présents  à  la 
séance.  Les  avis  sont  donnés  à  lu  majo- 
rité des  voix  ;  en  cas  de  partage .  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Lorsque 
le  conseil  sera  saisi  de  l'ex.imen  de  ques- 
tions ne  rentrant  pas  dans  les  atlribuilons 
des  membres  qui  le  composent ,  notam- 
ment de  projets  relatifs  à  radminfsiration 
indigène  en  territoire  militaire,  le  gouver- 
neur général  pourra  appeler  à  y  cr, 
avec  voix  constiltative,  le  chef  du  service 
on  rolBcfer  compétent. 

i.  Toutes  les  dispositions  contraires  ani 
présent  décret  sont  et  demenrent  abrai;> 
gées. 

13 


Digiiized  by 


.494  EMPIBETBANÇAIS.  —  U^OLÈON  4U.  —  8,        MAI  l&Ci. 

-S.  Notre  imnitife  de4«^Mrre  et  le  goa-  «ait ,  noenni  m  fkiM  «et  «BtliéM  iMéM- 

Terneur  génémléi  râ.t9«ite>(Mlf.  R«i-  tioo. 

.4Mi«idiiedollaMkoll)-tMit  clM«gét9«tf«  •  VmUmâÊÊÊki 

"  L0  fouvisiueiiient  flê  8u  Vt*  fSBiiipéMii 

S     17  uKi  186L  —  Décret  iiAp^rial  qui  jup-  (les  Français  et  le  gouveroeinent  de  'ta  lté- 

ptiine  la  deasième  chambre  civile  deUCour  publique  du  ChiU«  désirant,  d'un  commtni 

Inpériiile  da  MtMrs.  (XI,  Bail.  fMaXKZVQ,  accord  ,  couclure  une  convention  po^ 

fettraditioii  rCeiproqne  d€t  tnamiteèif , 

Napoléon,  ete.«  sur  le  rapport  de  notre  oat  .nomn^é,  A  tel  effet,  pour  leurs  plèat- 

nfnistre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  poteniiairos  ,  svvoir  :  S.  M.  PEdiperear 

4e  la  justice  i  vu  le  décret  du  1i  décem-  rauv^is.  Jtt.  iklalbieu  LirD|>eraoL~aoa 

bre  1860,  qui  réduit  la  cour  impériale  de  .chargé  4l*airairea et  eoQsul  général  au  ChM. 

Pollieri  d  un  président  de  chambre,  de  5.  £.  le  président  de  la  République  du 

cinq  conseillers,  d'un  avocat  générai  et  Chili,  M.  Francisco-Xavier  Ovalle  ,  ci- 

d'un  commis  greflier;  vu  le  décret  du  17  loyen  de  ladite  république;  lesquels,  après 

avril  1861,  qui  a  nommé  M.  Levieil  de  la  avoir  écbaugé  leurs  pleins  pouvoirs,  troa- 

11  arsonnière  premier  avocat  gtoécal  A  Li-  Téi  en  bonne  et  .due  forme ,  lonl  cowa» 

moges;  vu  le  décret  en  date  de  ce  Jour,  nus  des  arliclea  aaiTtiaU  : 

qui  admet  M.  Barbuult  de  la  Molle  prô-  Arl.  1er.  £e  gouvernement  impérial  de 

aident  de  rhambre,  a  Taire  valoir  m  druils  France  et  le  gouvernemeut  de  la  KépubU- 

à  la  retraite,  avona  décrété  :  que  du  Chili  s'en^^ageot,  par  Ja  présente 

Arl.      La  deuxième  chambre  dTile  do  coBventioa ,  à  m  liwer  técipBoqueoieiii, 

la  cour  impériale  de  Poitiers  est  suppri-  à  l'eiceptioa  4ie  leurs  nalionani.  les  indi- 

née.  Les  membres  de  cette  chambre  ae-  vidus  réfugiés  du  Chili  en  France  et  de 

tout  répartis  ,  saivaot  lea  l>eiohli  da  jer-  France  au  €hUi,  qui  aeraieul  4>uur«ut«is 

vice,  entre  la  preniére  dunturo  et  la  aM^ondannéa  imt  loi  IrilMnaiia  oonpé- 

chambre  des  appels.  tenta  pour  les  crimes  énoncés  ci  aprél. 

8.  Le  présent  décret  ne  commencera  à  L'eilradition  devra  se  demander  par  l'm- 

reoeroir  son  exécution  que  le  1*'  juin  ^médiaii^  de  J' agent  d^loiuatique  oa 

prochain.  .eoMal  féiiéral  que  Ghacwi  dea  deiia  #eA- 

o.  Notre  ministre  delà Juatice  (M. J)a-  Terneaawta  «wra  accNdild  «Dfcéa  4b 

langlc)  est  charg    cic.  J'autre. 

  ■■■  'i.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extra- 

AQ      Aoa,      1  '     •    ^       n  'diliuQ  scfa  accordée  sont  ie«  JuivanU  : 

15  ^  18  MAI  1861.  —  Loi  qai  onrre,  sur  Voxtif  ,,„.,inrt  •  «M  liMiliiM*  à  _  ,|,. ,   ,  „nn 

cice  1861 .  un  crédit  «ipplémenUire  applicable  *,  mmnmwm  ,  V  nOfllIOlfle,  a  '■OtM^pTH 


«Il  service  àm  k»tÊ0, {U  ^  IMU  «SUOilià,  commis  dans  le  cas  de  légitiM 

n.^Ola.)  -défeikse  ou  par  imprudence;  5»  parriei- 

Arl.  rr.  Il  est  ouvert  an  ministre  d*E-  *  *^  «"^^a^ic^de  »  ^  ewpaisoanemfliit; 

4at,  sur  I  exercice  1861,  un  crédit  sopplé-  •'^«^nw»*  î      eartralatn  ;  «•  nM; 

«eatatre  de  «ept  oeot  trofi  «mie  cina  ®  ««fciation  de  malfaitetifs;  10<»  exta». 

«mis  francs  <10S,SaO  fr.),  applicable  âv  Vf^     ^'f?*     1«  "KJ'al"»*» 

fcrvicc  des  haras  valenlaire;  lâ»  vola  commis  avec  rio- 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  «malade,  eff^acNon  ou  aoln  -cir- 

par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressour-  '«>"siauce  aggravante  hii  donoa^A  le  «a- 

iaa  offocaim  î  reieitieeièM  ractere  de  crime  on  de  vol  qualihé ,  et  k 

•        '  j-eodant  punissable  par  les  luis  des  deux 

paya  d'une  peine  alÙictive  ou  inramante; 


i^^iS  MAI  1801  -  Mont  impérial  ponM  A3*  llMi  Ctt Mtarea  iMbUqaet  •«  «a- 

proinalgalion  de  La  convenlion  d'6ilr«dltiaa  *henliqUPS  de  idMQIIientB  prîvés.^  dC  fa- 

ifil^'m'  i^^lJiï'iLîiSii;™  *  ^•//i".**"*  'curs  ou  billets  de  banque,  de  titre«5  de  il 

«•  tîl.ltien,B«ll.I)Craa™,a.Wl60   .  4lelle  publique  de  cCon  des  deui  «oa- 

NajioIéoD,  elc.  vu  le  rapport  de  aaftaa  wa^mania,  de  mndala,  eMta.  m  a» 

ministre  secrétaire  d  Etal  au  département  criplAiMM  oa  ititrae  iMtUM  ^  aOMMMa 

des  affaires  étrangères,  avons  décrété  :  mais  tie  seront  pas  compris  dans  ces  fan 

Arl.  l«MJne  CA»nvenlioii4ijfantété€on-  oeat  q«i,  suâvant  la  iégisiaiiun  du  pars 

due.  Je  H ^vrtl  t860,euureJa  FMOceet  la  daM  lefaal  lia  tooommetttaient.  ne  -lâ 

République  da  Chili,  pour  l'cxlraditioB  point  iHinisaabtes  d'une  peine  afllàctive M 

réciproque  des  malfaiteurs,  et  les  ratiiica-  infaoTante;  14»  fab  icalion,  inlroduclion 

lions  de  cet  acte  ayant  été  écharigécs,  k  9  ou  circulaUon  de  fausse  monnaie,  coniw- 

«ctobre  1860,  entre  Ici  deux  gouverM*  façon  ou  altération  de  ptapier  monaaie  et 

neatf,  ladite  convention ,  dont  la  tenear  été  jaeana     llmbnM  4a  l*Bltt  dam  im 
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empreiiHe&  pour  {«lires  ou  aulres  eiTeU  visoire  aura  été  accordée,  si  le  déiai  indi-' 

pot>iics>  comme  «Msi  éittiiaion  ou  circii*'  qué  «  est  écoulé  sMif  q^e  tes  documents 

Mk»'dt  iw  elMt-MiMCiito  eB.alléNt«;,  60.4iMBtiao  aitiil  éiè  •fthibés.  to  déleno. 

coiilrfraçoii  dea  coin»  et  8C«mik>  HÀ.  MM'niit^iininédiatemenl  en  liberié. 

rfilat  aervaiit  à  monnayer  ou  à  marquer  5.  Si  Tindiv.du  récluiiié  <-st  putirsuivi 

ie^iMliérw^tiiélalliques:  iô^sottsUttclioa  pour  un  crime  uu  délit  cumnii»  par  lui 

de  fomlt  i»ablici  «l  conmiaiii«it'0oiiHBliW>  daM  le  pays  oà-  il  wt  Téfu|$ié,  son  eilrsdi- 

par  des  ronciionnain*  publics,  mais  Keo-  lio»  a«ta  ëiSéféa  ou  retardée  jusqu'à  ce 

lement  dans  le  c;i?  où'  cou  délit!  seraient  que  le  jugerrieui  qui  se  suil  comre  lui  )-oit 

ponissatlles  d'une  peine  aiilictive  uu  lufa-  rend UyUi»  jusqu'à  c«  qu'il  ail  hubi  la  peine 

miDt^;  tnirant  Hr  tIgIslattiMi'  db  pays  où  qui  lui  itri.  iofligle.  La  même  ehese  aur» 

ilsanraicnt  été  commis;  il^i^  ttanqueroutè  lieu  si ,  au  moment  de  la  réclamation  d#- 

ou  faiJitle  fraiidulense;  1H0  iiaraterie,  dans  rextradilion,  il  i-e  trouve  détenu»  povr 

le  CAS  où  le:»  faits  qui  lu  cunâliluenl,  ctla  uua  condamnation  antérieure. 

Ml^irtion  du  pays  auquel  appartient  le  6.  Si  l'individu  réclamé  n'est  pas  ci*- 

bttAncnt ,  en  rendent  ter  airteura  piissf-  loyen  on  lujei  de  l*QO.deedetti.gon«erne«> 

blei  d'une  peiiie  ^ftliciive  uu  ii'famanto  ;  menls,  l'extradition  pourra  être  viupi  ndue 

19® insurrection  de  l'équipage  d'uu  navire,  jusqu'à  ce  que  le  (Kouveruemrnl  auquel, 

dans  le  cas  où  les  individus  faisant  partie  appartienl  le  réfugié  ail  été  cum>ullé  ei  in** 

A.oit*éqoipaKe  te  aéraient  emparés  du  vlléèfaire^'OOiiaaltreles  moilfs  qu'il  poui» 

bltinienl,  ou  I  iiuraient  livré' à  d)e$  pitra-  rait  avoir  de  s'opposer  à  l'en radii ion», 

ter;  iO^  soustraction  frauduleuse  des  Dans  (ou«  les  cas  ,  le  gouvernement  saisi 

foods,  argent,  titres  ou  etletS  appartenant  de  la  demande  d  eUradii ion  restera  iibro 

à  une  conipagciie*  ou  société  Itidastrielle  dO'donner  è  eetle  deounde  U  suite  gtii  loi 

oscommereiate  ou  autte  corporation,  par  paraîtra  convenable ,  et  de  livrer  U  réfu^ 

one  personne  employée  chez  elle  ou  ayant*  gié  pour  être  jugé,  soit  au  souverain  de 

sa  conOance,  ou  agî»saul  pour  elle»  lors-  son  propre  .pays,  soit  à  celui  dapajiîs  oùi 

qn* celle  comi^agme  ou  eorpenrlidn  est'  le  crime  aura  été  commis, 

léfatement  établie  ,  et  que  les  lois  punis*  7.  Dan»  aucun; cas  .  le  fimiur^ui  aora 

«eirt  ces  crimes  d'une  peine  infamante,  été  livré  à  l'un  des  deux  ^ouverneinenls 

L'eitradilion  s'ap^^liquera  aux  individus  ne  pourra  être  pum  pour  délits  po.Jitiquea 

aceaiés  ou  con  damnés  comme  auteurs  ou  antérieurs  à  la<  date  de  l'e\traditiun>,  ni' 

compllcei  dted  its  crimes.  pour  on  ertme-  ov  délit'  aotn*  que  ceuK. 

3.  L'eilradiLion  ne  ?era  accordée  qu'au  énumérés  dans-  'a  présente  co.ivemiun. 

cas  où  la  demande  en  viendra  accumpa-  Les  leuialives  d'assassinat,  d'homicide  ou- 

gMe,  soit  d'une  sentence  de  coodamn»*  d'empoisonnement  contre  le  chef  d'un 

tiHiv.sell  dhm  uMiidol-  <yarfé#  ôm*  d*ua<  gouvernement  étranger  ne  seront  pas  ré- 

aatre  document  ayant  au  moinr  la  même  pirtés  crimeii  poUtiqner  pour  l*êfret  de* 

force,  et  pourvu  que  Teipédlllon  de  ces  l'oxiraditiort.  Neseroul  pas  non  plus  con- 

dbenments  soil  faite  par  les  tribunaux,  5>idérés  comme  crimes   politiques  ceui 

OttiiiélenlaetdaiMrla-ropme  prescrite  par  éomaéréa  deiiet  mt  aMielîy  lorsiHi'ila.  st^ 

lilê0btMien'du  paysqjiMadem8nde.^L'E-  ront  eoromlft  ctantre.  l'IMiter  iwnédtai 

tat  qui  demande  rextradi^e»  d^jrra  join-  de  la  couronne  de  France. 

dre  aussi  le  signalement  de  l'individu  ré-  8.  L'eitradilion  n  aura  pas  lien  s'il  s'est 

et^iffdftimr  égalènment  Mt  natiire  et  écoulé  un  temps  suflBsant  pour  qpe  le  poiir^ 

Ik  gravité  des  fkits  ft  lui  imputés,  ainsi  suivi  on  le  condamné-  puisse  opposer  \9u 

que  la  dispodUon  péMJè «fkgiicable    MS  prescription  de  la  peine  ou  de  l'.iciion. 

iMla.  d ' a  |j rés  lea-loif  du  payi.  où  le-  jir<^veiio  s'e» t. 

ét-Neoebstaot  la  slipnlation  faite  danS'  réfugié* 

l^liulp  piée<d<B»i.emc«r  dta  dM  9.  Lea  ob|eU  menblès  kL  fosage  person- 

fiwvernemenlir  potnra  dëntanrfhr,  par  la  ncl  du  prévenu  qui  se  trouveraient  en  sa 

voiedi  ilomaiique,  l'arrestation  immédiate  possession  lors  de  son  arrestation  ,  d». 

ypiovifcoire^'un  fugitif,  en  s'engageanUi  même  qne  ceax  qu'il  aur<jit  volés  et.  ceux- 

RrtMM»  dcm  lo.  leiiMid»  si»  mole ,  qui  pourraient  servir  à  la  preiiv»  do  ërime- 

rnoins  &MI  étaii  pescible,  1er  documeoti  qu  on  lui  impute,  seront  livFéa>aQ moment 

jwtiflpatif»  d'une  demande  formellte'  d'cr-  où  s'effectuera  l'eitradition. 

tfVëitîoB.  L«  gouvernement  à  qui  sera  10.  Les  deux  gouvernements  renoncent^ 

Mteisée  ceit«  démândb  pourra  accorder  à  la  restitntioii  des  frais  résultant  de  1  ar- 

'>*-rofasir  PetwatiHm  ârsrTHlomé,  et,  restaifon,  de  la  diientfon ,  dè  rdntrc^ 

JJi  aucun  cas,  if  ne  l'aecordiere',  slil'  §'*b%\\  tH»n  el  dn  transport  de  ràccnsé  ou  du  conf 

éJUi  piévenu  n'étsut  pas  citoyen  da  payï  dàmné  jusqu'au  port  où  il  devra  s'embars' 

W  le  léelaroe.  Lorsque  rarrestation  pro-  quer  pour  se  rendre  à  sa  destina tioo. 
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ll.Lorsqne,  dans  la  poursuite  d'une  lion  da  gonvernemenl ,  el  qui  l'ont  obtc- 
cause  criminelle,  un  dea  deux  gouverne-  nue,  peuvent  eiercer  toat  lfl«n  dfoiti  cl 
metits  jugera  nteesMlra  TandUloii  de  té-  eiter  en  justice  en  France,  en  m  eenfui- 
moins  doroicfliés  sur  le  territoire  de  Tau-    mant  aux  lois  de  l'empire 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Éou* 
her)  est  ehergé,  ete. 


tre,  il  adressera  une  commission  rogatoire, 
par  la  voie  diplomatique,  au  gouverne- 
ment du  pays  oè  devra  te  faire  cette  en- 
^uéie ,  et  eelnf •  ci  prescrira  lea  mesures 
nécessaires  pour  que  ladite  enquête  ail  lieu 
aelon  les  régies.  Les  deux  gouvernements 
renoncent  à  la  réclamatioD  dee  lirais  de 
eette  proeèdore. 

12.  La  présente  convention  sera  en  vi- 
gueur pendant  cinq  ans ,  à  compter  du 
Jour  de  l'échange  des  ratifications  ,  et  si. 


27  ATAiL  «s  S3  «M  1861*  *-  Décrel  impérial  qoi 
approuve  «ne  «onventioii  pmnim  avec  M.U 
com'.H  da  Coaëdic,  et  ayant  pour  objet  l'éU- 
biiMement,  aar  le  domaine  do  Lésarleau  (Fi* 
Bîstère},  d*aii6éoole  pratique  d*irrigation  elli 
drainage.  (XI.  Bail.  IXIDXXIX,  B.  (MSS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

'  ■•    t  .1    ^  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemecl 

douze  mois  avant  I  eipiratlon  de  ee  terme»  ragricuUure,  du  commerce  et  des  tri- 

ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  con-  publitt;  va  la  convention  provisoire 

tractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  p^^sée  le  29  mai  18G0.  entre  notre  raiolî- 

officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'apricullure.  du  comu.crce  et  des 

l*eiret,  ladite  eonvestion  restera  obliga-  travaux  publics,  agissant  au  nom  del'E- 

tolre  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite-  CooSdic,  dépoté  a 

jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  ^^^^^  législatif,  propriétaire  dn  domaine 

suivront  la  déclaration  olBcielle  en  ques-  j,,  Lézardeau.  situé  près  de  Qoimperlé, 

tion,  &  quelque  époque  qu>l!e  ait  lien,  département  du  Finistère,  ladiie  conven- 

Getle  convention  sera  railfit^e  et  les  ratifl-  .yam              l*éUbIiiie8ient,  nr 

cations  en  seront  échangées  a  Santiago,  ic  domaine  du  Lézardeau,  d  une  école  pra- 

dens  le  délai  de  dix-huit  mois,  on  plus  tôt  nq^e  d'irrigation  et  de  drainage  ;  aTons 

ii  faire  se  peut.                          '  décrété  : 

En  foi  de  qaoi,  les  plénipotentiaires  res-  ^j,  ^er,      convention  provisoire  d- 

peclifs  l'ont  signée  et  scellée.  Fait  à  San-  dggg„g      g|  demeure  approuvée, 

tiago  du  Chili,  le  onzième  jour  du  mois  2  ^otre  minisire  de  l'agriculture,  du 

d'avril  mil  huit  cenl ^oii_anle.  {L.  S.)  M.  commerce  et  des  travaux  pubUcs(U. Kou- 


XiMPERAni.  (I.  S.)  F.  XATin  Otallb. 

2.  Noire  ministre  des  affaires  étrangé" 
rea  (M.  Xboaveael)  est  chargé, etc. 


hcr)  est  chargé,  etc. 

Convenlion, 

Vm  Mil  I10U  cent  fofi«int«  «t  1«  vhigt4l«rf 

niai,  entre  le  ministre  spcrëtaîre  d'Blat  *o  dëpif- 
%l  ^  18  Mâi  t861«  —  D^rel  impérial  qui  aalo-     ment  de  l'agricaltare,  du  commerça  et  dei  trt< 
TÎM  les  sociétés  anonymes  et  entres  associe-    Tanx  publics,  agissant  an  nom  de  PElal,  sens  fi* 

lions  commerciales  ,  inJus'rie'Ie^  ou  financîè-  scrv^  de  l'ai)|)robation  des  présonlt  s  par  ilécret 
re»,  légalement  constituées  dans  la  Confédéra-  de  rËoapereur,  d'une  part,  cl  M.  le  comte  da 
tion  aalM,  h  MOMer  lenra  droits  en  France  (1).    €on€die,  député  an  Corps  lëg<»liitif,  propriétaire 


ÇU,  BolL 


ma,  a.  M17.) 


du  doma  110  dit  du  Lhardeau,  sitoë  près  de  Qaim- 


Napoléon,  .te,.  ,ur  le  rapport  de  notre  «r^-^Sr^^ri^S"" 

ministre  secrétaire  d  Etat  an  département  ^n.  1".  M.  le  comie  <lu  Coaëdic  s'engsgsi 

de  ragricuilure,  du  commerce  et  des  ira-  exploiter  m  terre  du  Liéxardeau  de  manière  à  eo 

ViUI  pnblief  ;  Vn  la  lot  dn  30  niail857y  diriger  tous  les  éléments  quelconques,  culturel, 

relative  au  sociétés  anonymes  et  autres  irrigatiom,  drainage,  ar.imaux,  fumiers,  l»bon"i 

associations  commerciales,  industrielles  ou  «^^r*  «^«-t  etc.,  dan»  un jens  applicable  ausop*- 

fimiK  iprM    léffa  emenl  autorisées  en  Bel-  *•»  bewins  d'un  enseignement  pn» 

tiiiauLieres  ,  lega  emeni  autorisées  en  «et-  travaux  d'irrigation  et  de  drainage, 

gique,  et  portant  qniin  déeret  impérial,  2.  ReUtiTemem  aux  travaux  d'irr.gaiion  eias 

rendu  en  conseil  d'Etat,  peut  en  appll-  drainage  qni  restent  mcore  h  faire,  M.  da  Coue- 

quer  le  bénéfice  à  tous  autres  pays;  noire  dîc  ne  p  .urra  procéd.r  &  leur  exécution  (p^ 

conseil  d'Elal  entendu,  avons  décrété:  mesura  des  exigences  de  renseignemen»,  tel» 

Art.       Les  sociétés  anonymes  et  les  '«*        j»'»*''"'!^*  p,"  "j»'"'!; 

«ires  »aociaiio..  commerciale. ,  indns-  J,;^,:^:T^^L:::^^^^^^ 

tnellcs  ou  financières  qni  sont  soumises  ,  Couèdic,  pour  de»e4i;.is  a'améUorationi 

dans  la  conféiéraiion  suisse,  à  l'autorisa-  par  sélection  et  à  l'état  d«  punié. 


mVo|.  notes  sur  la  loiteSOmai  1857;déci«t    .   o..^,  ,  - 

mai  18S0«  sur  Im  iodélét  d'E^jpie  «tde  Xv»*    lesaocîéléa  do  royaumo  do  Porlngal  et  da  g***^ 


royaume  de  Sardaigne;  do  S7  février  180ii<^' 
ksaoeiélia  do  royaumo  i~ 
4|iiio }  4tt  S  aeplembre  IMO  »  sur  lêa  aoctéléa  do    docbé  de  lénaernboiiif. 
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t.  Ou  aalre  troupeau  de  reprodoctenn  et  de 
▼■chef  croMes  d*A7r  devra  égatement  être  entre- 

li'uu  aux  (rais  ()c  M.  le  coinlo  du  Concilie  piMUT 
as  élerage  expérimental  d^amélioiatioo. 

5»  M.  da  Covédie,  s*oblige  k  foarnir  dei  toge- 
menlsdansla  propriété  aux  agents  da  personnel 
enseignant,  dont  la  résidence  sur  le  douaaine 
sera  |ng^e  nécessaire,  einst  qoe  lom  les  loeavi 
qu'exigeront  les  besoins  fie  l'instraction, 

4b  M*  du  Couëdic  s*oblige  aussi  k  noetlre  h  la 
disposition  de  l'administration  cinq  hectares  de 
terre  à  exploiter  directement  par  elle ,  si  elle  le 
joge  convenablci  soit  en  jardinage,  semis,  plan- 
talions,  labours,  etc.,  etc.,  soit  en  treranx  on  ex- 
périences ilr;  quelque  nature  que  c  soit. 

7.  L'aduiiuislration,  de  son  c6<é,  s'engage  à 
aBoeer  k  Pécole  da  Lézardean  une  mbventioa 
annuel!*»  <le  vingt-cinq  mille  cinq  cents  francs, 
dent  neuf  mille  cinq  cculs  franco  poiu-  la  rélri- 
ballon  de  ton» les  agents  du  personnel  enseignant 
ainsi  que  poar  les  frais  malériels  de  renseigne- 
ment, et  le  reste  ponr  M.  lu  comte  da  Couëdic, 
ï  raison  de  la  joaissance  de  son  domaine,  par 
l'Etal,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  ertides 
précédents  de  la  présente  convention» 

La  présente  convention  est  obligetoîie  poor 
eae  |>ériode  de  nenf  années* 
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aux  enchères  publiques,  conformément  à 
la  loi  du  28  mai  1858.  dans  tout  l'empire» 
qtelle  que  soil  leur  proTenance  :  les  ni? i> 
res ,  agréi  el  «pparans ,  let  mm  rtf- 

fioés. 

2.  Notre  ministre  d'agricuilure,  du  com* 
meree  et  dei  iniTaax  publici  (Ift.  Roober) 
est  ehargé,  ete. 


8 


8  =  22  VAX  18ôl>  Décret  impérial  portant  qne 
les  navires,  agrès  et  apparaux,  el  les  ancres  raf- 
finés, sont  comprw  an  tableau  des  narrhatt» 

dises  qui  penvenl  é  re  vendues  anx'^nclières  i>u- 
l>liqaes^  couforinément  à  la  loi  du  28  mai  1858, 
dn»  test  ]*«nipire.  (XI,  Bail  DGDXXIX, 


=  22  Mil  1861.    Décret  impérial  portant  que 

les  marchandises  y  désignées  sont  comprises  au 
tableau  de  celles  qui  peuvent  être  vendues  en 
gros,  aux  enchères  publiques  ,  conformément 
h  la  loi  du  28  mai  1858,  dans  la  Tilleda  Havre. 
(XI,  Bail.  DCDXXIX,  n.  9625.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miobtre  eeerilelre  d'Etat  an  départemeiit 
de  ragricoltiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art  ,  l*^""  de  la  loi  du  28 
mai  1858,  sur  les  venles  publiques  des  mar- 
chandises en  gros ,  ainsi  conçu  :  a  La 
«  Tente  volontaire,  aai  enchères,  en  grof , 
«  des  marchandises  comprises  au  tableau 
«  annexé  à  la  présente  loi,  peut  avoir  lieu 
«  par  le  ministère  des  courtiers,  sans  auto- 
«  sisalion  do  tribunal  de  commerce.  Ce 
«  tableau  peut  être  modifié,  suit  d'une  raa- 
«  iiiére  générale,  soit  pour  une  ou  plusieurs 
«  villes,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
«  des  réglementsd'anfinistralion publique, 
«  et  après  avis  des  chambres  de  com« 
«  merce.  »  Vu  l'avis  de  la  chambre  de 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  commerce  du  Havre;  vu  les  ordonnances 
<le  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  royales  des  47  novembre  1816  et  18  jan- 
vau  pablics:  vu  l'arh  i«r  de  la  loi  dn   fier  1817  ;  notre  conseil  d'Etat  entends , 

■  -       -     avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Sont  compris  au  tableau  des 
marchandises  qui  peuvent  être  vendues  en 
gros  aux  enchères  publiques  ,  conformé- 

ment  à  la  loi  du  'iS  mai  1858,  dans  la  ville 


SSmai  1858,  sur  lei  tentes  pnbllqoet  de 

marchandises  en  gros,  ainsi  conçu  :  «  La 
«  vente  volontaire  aux  encbéreS|  en  gros, 
«des  marchandises  comprises  an  taUean 
«  annexé  à  la  présente  loi  peut  avoir  lien 

•  par  le  ministère  des  courtiers,  sans  au- 

•  torisation  du  tribunal  de  commerce;  ce 
t tableau  peut  être  moiiifié,  soit  d'une 
«  d'une  manière  générale,  soit  poar  une 
«plusieurs  villes,  par  un  di'rret  rendu 
«  dans  la  forme  des  règlcnjenls  d'admi- 
«Dittraliou  publique  ,  et  après  avis  des 
a  ebimbres  de  commerce.  »  Yn  les  avis 

chambres  de  commerce  en  réponse 
aux  circulaires  de  noire  ministre  de  Ta- 
griculiure,  du  commerce  et  des  travaux 
Pvblies ,  en  date  des  <3  août  1859  et  31 
jsnvier  1860;  vu  les  ordonnances  royales 
des  27  novembre  1816,  el  18  janvier  1817; 
notre  conseil  d  £tat  entendu,  avons  dè- 

Art.  i«r.  Sont  comprit  an  tablean  dei 


du  H  ivre,  quelle  que  soit  leur  provenance: 
les  engrais  de  toute  sorte,  les  bois  de  con- 
struction de  tQ«te  lorte,  raapliatte,  le  bi- 
tume et  les  résines,  les  prodnfii  pharma- 
ceutiques et  l'herboristerie. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  trarans  pnblica  (fli.  RM* 
ber)  est  cbirgé»  etc. 


10  =  22  MAI  1801.  —  Déeret  impérial  portant 

que  le  traité  conclu,  le  27  février  185^,  entra 
la  France  et  1«  Belgique,  continuera  k  roceroir 
•  aa  pleine  et  entière  eiécuiion  juaquCk  le  mise 

en  vipnenr  des  5tiiJulalion';  du  trait(^  iigné  \ 
k  Paris  le  1*'  irai  mi  liU  'XI,  Bnll.DCDZXIX, 
».  9000.) 


Napoléon,  otc*,  tarie  rapport  de  nos'mi- 
aiirebandi?es  qui  peuvent  être  vendnet  Dtslies  teerétaires  d*Etat  au  département 

(1)  Voj.  ci-eprèH  décret  do  27  mai  lOOif  coatwnt  proouilgeiion  da  Inilé  dn  1**  mai  avicr  !• 

uelgif|Qe. 
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du  aSikirei  étraagèrw  el  «i  déi>«f4aiiwii  dm  saiinraeiDefii  for  le  h'ireati  da  fléiiftl 
de  FairItoltvM,  lia  CMRinerce  elrdM  Ira-        da  Gorfit.  légitJaiir.  Boor  joair  de 

v«]«  public»;  vu  le  traiJé  d'  commerce  !>iemplion  sniiénoncée  Ip<  siippIt^menU 

coDclii,  le  Î7  février  lS54, entre  la  France  doiveiil  être  pi»blié|  sur  feuitle»  détachée», 

el  la  Bi        ;  vu  noire  décret  du  10  mal  du  Joarnal.  Ls  même-  efeaipHaa  »'appli- 

18M.  qui  a.  piiarofft  peur  dcwI^  aaoéM**  le  quera  mit  suppléntents  des  joarnaas  non 

traité  du  £7  f^vritr  Itôlii  lequel  eipire  le  qnott  liens  des  •tépartements  autres  qne 

IS  mai  mai  présent  mois  ;  conaidéraul  que  ceux  de  la  Seii»e  el  de  Seine- ei  Oise,  p»- 

rart.  3S  du  traité  signé,  le      mai  cuu-  blié^  ea  debera-des  «ottihlioai- de  périadir 


raot,  par  nos  plénipolrnliafret  el  par  les  -  eiié  déterminées  par  iaae 

pMaipalealiaéres  d«  S.  Ml.  le.  roi  des  Bel-  el  leur  autorisation, 

gcî,  porie  :  «  Le  traité  conclu  entre  les  2.  Les  taxes  dont  sont  p-issib'es,  à  rai- 

«  hàmes  p.w  lies  coniracianies,  Ie25réfrier  son  de  leur  parcuurs  enlre  le  port  métro^ 

«  1^54,  cojai4\uera  provisoireiaeQt  iétre  politoia  d>aièan|aeiBeni.ei  le  pori  cala- 

«  appliqué  Jasqp'èi  le  mls^, ligueur  des  niai  de  débarquement    le$  imprimés  de- 

«  présentes  stipulations  ,  »  avons  décrété  :  loote  n;il»re  ptpédi»  »  de  France  pour  le* 

Art.  l«^  Le  traité  du  -27  février  1854,  colonies  françaises,  continueronl  à  être 

proro&é  pour  deui  années  par  la  conven-  appiiceWei  aai  sapplênn-nls  de  jeomaat. 

tiOQ  da  1& avril  1859,  eonlHiaera  à  feee-  désignés  dans  l'ariieia  précédent, 

voir  se.pWaeel  entière  exécution  jusqu'à  3.  Sont  abrogées  ,  en  cp  qu  elles  oûl  de 

la  misp  eu  vigueur  des  siipulalions  du  coniraire  au  présent  décret,  les>  diaposi* 

traité  conclu  entre  la  France  el  la  Belgi-  lions  de  Des  décreit  sasvisés dat> M na»> 

que.  el  iUQé  à  Paris,  Ip      mai  présent  vembre  ma ,  10  octobre  el  tSneveMiMa 

*  1859,  et  12  janvier  1861. 

4,  Nos  minislr-s  d<'S  alTuires  élrangé-  *   Nos  ministres  des  fiumces  et  de  la 

res  de  l  aariiullure,  du  commerce  el  .marine  el  des  colonies  (MM.  de  Forcade 

des' iravoui,  publics,  et  des  anaoees  «  de  Chasielottp  •  LaniMt  )  sont,  cher- 

(MM.  Tlionveiie}.  Eoulier  et.  de  Forcade)  M^ttUm 
mmU  cbacgéi»  été. 


mimmmmmtm  '  18  »      MAI  1861.  —  T.oi  f\xù  aoloriw  le  <!é- 

parlemeitt  de  Mainf-el-I«oire  k  conlr«cter  nn 
11  =  Mil  1861.  —  Décral  impMal  qui  eicnpl*       emprnnl  cl  S  s'impoter  ealraordinairemnU 
dû  toat  droit  <1«  pobtc,  k  raUon  de  leurs  piii^       (Xf,  Bail.  D6OQDU1  »«MftO»] 


«nr  le  territoire  de-  U  méiropole.  al  tôt 

l«tifrNiiir«  roionial,  ie«»v|»f>ièiii«  nu  de  joac-  Art.  X*^.  Le  département  de  Maioe-et- 

nevx exp^ië*  de  FruniMi  poocleeMlonite  firaon  Loire  est  anli  risé,  conformi^menl  à  la  de* 

ç»is€s,  |orv,..e  ces  .uppi*mcnij.  iwac^^^^^  mande  que  le  cou>eU  Kcneral  en  a  faiie 

un  taoï.  d  iatérêl  qui  ne  pourra  dépasser 

Napoléon, etc.,  vu  la  toi  du  2  mai  tStil;  cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cent  mille 

vu  ia  loi.  du  3  mai  Iiia3;.vu  nos  decrels  francs  f  100,00:)  fr.),  qui  sera  appliquée  aux 

dei.S9novenibce'1856»  10  oetabia  1«69,  ira.vaiade-édiacesdépartçmeniam.  L'em- 

i:|,QfKvembre  1859,  et  ia  janvier  1861  ;  proiit  pourra  être  réalisé,  soit  avee  pnbli- 

sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finan-  cité  et  concurr  -nce,  soit  par  vole  de  sou- 

cc^^el  de  noire  minisire  de  la  marioe  el  scrip  ion ,  soii  de  gré  à  gré  ,  avec  faculté 

des  colonies,  avons déeiéléi:  d  émettre  des  obligations  au  porteur  ou 

Ajt.  i.«r.  Sont  exempta  de  tont.  drott  transmi<8ll>tes  par  voie  d'endossement, 

de  poste,  à  raison  de  leur  parcours  sur  le  soit  directemenl  auprès  de  la  caisse  des 

territoire  de  la  métropole  el  sur  la  terri-  dépôts  cl  consignations  ou  de  la  société 

toire  colonial,  les  suppléments  de  jour-  du  Crédit  foncier  de  France  ,  aui  coodi- 

naoseipédiés  de  France  ponr  les  eolo-  tloo^  da  ces  ^tablisiements.  Les  condition» 

nies  françaises,  lorsque  cet  suppléments  des  sonscrlptloos  A  ouvrir  et  des  traités  i 

sont  exclnsivemenl  consacrés  ,  soH  à  la  passer  de  «ré  à  gré  seront  préalablement 

publication- des  débals  législatifs,  repro-  soumises  à  TapprobaliOD  du  ministre  de 

dâiltper  la  sténographie  ou  par  lé  éompta  *  riiuérieur. 

rendu ,  confocmément  à  l'art.  A%  df.  la  St.  U  déperlemenl  de  Malne-et-Loire 

constitution,  soit  à  l'insertion  des  exposés  est  également  autorisé  à  s  imposer  exlraoï- 

des  motifs  cte  projets  de  lois  ou  de  séna-  dinairement,  par  addition  au  principal 

tnsi«aniallesy  des  rapports  de  commission  desqpatre  coDiributions  directes  :  l?np 

et  des  doeoffieale  affleiets  déposés  au  nom  eentime  pendant  chacune  des  années  t96f 


0)  V•^  a^ffé,  aol»  «w  la  lui  da  S  net 
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en  1864.  dont  h 
rnonlanl  sera  consacré  tant  au  reiobour- 
«ement  et  au  service  des  intérêts  de 
rfini^raot  «utoriaé  par  Vari.!^  ei  deffU 
^ftCsnt.  irMMnt  des  édifices  ilépariemen- 
taax:  'îP  soHiaate  et  .quinze  ceiiliënies  de 
centime  pendant  trois  ans ,  à  partir  de 
186i.  doAt  ie  .produit  sera  aCCeelé  à  Tt' 
iDeol  et  à  TMiéUorAlfoii  éu  voulu 
dl^ariemeolalet. 


IS     2ft  it&t  jlMA.  —  Lflt  <|ot  ••loriw  le  d^par- 

teinenl  de  la  Moselle  li  .«.'iinpo'er  eitraordinal» 
Dâirement.  Bull.  DCDXXX,  ii.  903;.) 

Article  unique.  Le  déporlemenl  de  la 
Moselle  est  auturijié«  »iir  la  demande  qiike 
le  MFeil  géiiéraL«i  •  UiHAÂêm  la^ewinn 
WQ,  à  s'imfkMet  ttlraordinaireineiU  : 


ffléli9tti*  —  «AMI.Âaff  I  11.  —  i  8  jn Ai  i  86 1 .  i  99 

2.  La  mèuie  ville  wl  autorisée  à  s'impo- 
ser citraurdinairenient,  par  additii»o  au 
principal  de  ses  qualve  coBtrihAtioiis  4t- 
xectes,  savoir  :  quatorze  centimes  (0  fr. 
14  c.)  en  1862,  vingt  cenlime»  (0  fr. 
ïOc.)  pendiifit  les  aimées  186S«  i8i>4  i;l 
1H65,  eit  .««awrxe  CMstlaies  (0  fr.  14  e.) 
pendaat  eiacane  des  sii  années  suivantes, 
devant  produiri  en  tolalilé  ceni  cinqu nnle- 
q^iaire  mille  cinq  cents  francs  (154,uOU 
fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec  un  pré- 
lévemenl  sur  ses  revenus,  au  rembourse- 
meni  de  rm/pirmii  eepIMl  et  inlé- 
rèts. 


fS         «AI  IMl-     Lof  qiA  Mlorfi«  li'vill*  da 

Nefen  a  oonirnrU'r  im   rmprnut  rl  h  s'iinpo- 

MT  ««lr«»riiio«ireHaeal.  (M,  3oii,  d^GMUkKf 

à!t%.      Ca  ««Me  de  Um&fê  (mm) 

4®  pendant  cmq  ans,  a  partir  de  18G:>,  et  .©«i  a»loH9*c  A  emprunter,  à  un  tnnx  d'in- 


par  additiuuau  principal  de-^  quatre  caa 
tribolioas  dîreetes,  deet  eenliiiies,  dMil4e 
produit  iiora  aiTecté  à  U  reslearaU*»!!  de 

îhiML'I  «a  préfecture  cl  aux  travaux  des 
casernes  de  gen.iarmerie  du  département; 
S*'  pendant  deai  liiuâ,  à  partir  de  iHoi.  un 
«eailine»  doiii  le  maoUDl  sera  consacré 
aux  dépenses  déterminées  par  le  conseil 
général  dans  sa  d^béraUoQidu  4  aef^em- 
bre  ISUO. 


lérèt  qui  ne  dépasse  pas  cinq  pour  cent , 
■une  somme  <ie  »ept  cent  cinquante  mille 
francs  ('7llO.Ot8  fr.),  frmtMOfiebie  en 
vingt-cinq  années,  à  patllr  de  196t,  et 
destinée  ù  i  extinction  d'ancienne!*  dftles 
et  au  paiement  des  dépenses  devant  résul- 
ter de  la  trftAsrorMMtlMi  du  cetNège  com- 
miMMl  en  lycée,  de  la  iwmsviruclion  de 
la 'balle  et  de  l'agrandissement  de  I  hOlel- 

  de-vilie.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 

soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
48  ««-St  MY  V8M.  ^  Loi  «pli  Miortw  la  vlK*   par  «dlede  sottsosIptioiiraoUdefeéà  gaé, 
de  Carpcniras  à  contracter  un  emprunt  et    avec  faculté  d'émettre  dcs  Obligations  ao 
il  »*iœpoMr  ciiraordinairemeAi.  {XI,  BbU.    porteur  ou  transrnis^ibles  par  voie  d'endos- 
JICDUtX*  a. ^93  )  aement,  soit  directementauprés  de  la  caisse 

M.  La  TjMe  de  CarpeslMe  (¥aa-  'des  dépôts  et  eonsignations,  eu  de  la  so- 
«lusei  est  autorisée  à  eropruoter,  k  nuleux  clété  du  crédit  foncier  de  France,  aux  coi- 
d'intéiél  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  dilions  de  ces  ttablissemenls.  Lea  oondi- 
tine  somme  de  deux  cent  miUe  francs  tions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
(  :f00.000  fr.),  remlNMirtable  en  dix  années,  traltéri  à  passer  de  gré  à  gré  seront  ppéalabkh 
à  partir  de  1861,  el  destinée  au  paiement  ment  somnises  à  fappieMtiea ^ mfaiisUre 
«le  (liver-e-i  dépenses   d'utilité  publique    de  l'inlérieur. 

c'auuiorées  da<  s  la  délibération  municipale  ^2.  La  même  ville  eat  autorisée  Â  i'im- 
du  14  août  l86jD,  notaoïDieut  à  l'ouver-  poser  eviraurditiairenienl ,  par  addition 
4iire  et  rélargiaseafiaiH«de  plusieurs  mum,  à  priueiptfl  Aee  quatw  eemtlbuliow  41- 
la  restauration  du  théâtre  el  du  pavage,  reoies,  quinze  cfivtimes  (0  Tr.  15  c.)  ^jen- 
a  ra^'r.indis>enienl  de  la  bibliothèque  et  danl  vingt  années  .  à  par ur  de  1867.  Le 
uux  travaux  de  grosses  réparations  de  deux  produit  de  cet  impôt,,  évalué  à  vingt- huit 
égHsci  «et  des  feotaines  de  la  «ille.  VmB'  mMIe  trois  «enta  •raanca  (28,300  fr.),  par 
l>runt  pourra  éire  réalisé,  soit  aveepubU-  «n,  soit  en  totatiié,  à  einq  cent  «oixavle^x 


cité  el  concurrence,  soil  de  ^ré  à  gré,  avec 
taouité  d'émettre  jiiea  obligations  au  por- 
teur  m  4ra»saai>«alMei  par  veie^'endM- 
seinf  nl,4Qil,diiecteii>entaap(ésde  la  caisse 
des  •!é|k6l6  et  consignations  ou  do  la  ao- 
ciélé  du  ciéiUt  foncier  de  Frauee,  aux  coo* 
diUMUâ  defCes  MAbli^iteukents.  Les  ooiidi- 
tiMia  des  ap«i«ritiii«Mii  dt  oivf Ir  et  dee 
tcaités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala* 
blement  soumises  à  l'aiMpcobatiiin  làu 
nistre  de  l'iulérieur. 


nulle  francs  (56G,000  fr.),  wrvira,  avec 
d'aolres  ressources,  au  remboursement  de 
reuipruot  cl-dessas,  eu  tapilal  «t  loMl- 


Ift  »  2ft  MAI  1861.  —  liof  iiôi  «ttloriM  bi  per- 
•ctpcioi»  d'âne  tartmMteaisel^a'IseeBMmBe 
de  lu  Muri|i0((PinMn).||il»iBeU.MDltt, 

Jt.  003/1-) 
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1F69  inclusivement,   il  sera    nVtircmeoiflléet^armi'^Ml  de  rBfli- 

pereur.  •    .  •  . 


«00 

décembre  ..^^  ...^.»..,v...v... , 
perçu,  à  roclroi  de  la  commune  de  la  Mar- 
tyre (Finistère) ,  une  surtaie  de  vingt 
francs  (20  Dr.)  ptr  hectolitre  d*alccol  pur 
contenu  dans  les  eaui-dc-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaui-de-vie  et  esprits  en  bouteil- 
les, liqueurs  el  fruits  à  l'eau-de-vie  ;  cette 
irarlmposilioii  est  IndépeiidtDie  du  drdit 
principal  de  quatre  TranCi  (4  fr.)  à  peree- 
TOir  sor  ces  boissons. 


=  24  uAi  1861.  —  Loi  qui  fixe  la  Unila  entre 
1m  cominnntt  cl«  Montfort  «td«  Saiii|.GciDm0 
(Gms).  (XI.  BaU.  DCDXU,  b.0035.} 

Art.  La  limite  entre  les  conmanes 
de  Monlforl  el  de  Saiiil-Gemme ,  canton 
deAlâUYezia,  arrondissement  de  Leetoure, 
département  dn  Gers,  est  fliée  conformé- 
Mfttl  ao  tracé  da  la  Ugne  teinte  en  rouge 
ittfUk  sur  le  plan  anneté  à  la  présente  loi. 
En  conséquence,  les  portions  de  territoire 
situées  entre  celte  ligne  et  l'ancienne  limite 
désignée  par  un  liséré  rouge  et  jaune aoat 
distraites  de  la  commune  de  Monlforl  pour 
être  réunies  à  la  commune  de  Saint- 
Gemme. 

8.  LesdisposiUoni  qsl  précèdent evroat 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
litetioo  prononeée  seront,  s'il  y  a  lien, 
détermoées  ptr  nn  décret  de  l'Bmperenr. 


2A  iivHiL  »25  MAI  1861.  —Décret  hnpérla!  por- 
tant aulori.sation  <le  la  caisée  d'épargne  «^(ablic 
k  Corde<  (Tarn).  (JU,  BuU.  sopp.  DGCUVli, 
o.  11.068.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agrlcnltare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con> 
seil  municipal  de  Cordes  (Tarn),  en  date 
du  li  août  IStiO  ;  Vu  le  budget  des  receltes 
et  des  dépenses  de  la  coromane  de  Cordes, 
pouf  les  années  1858,  18r.9  et  1860,  et 
l'avis  du  préfet  du  Tarn^  en  date  du  âi 
août  1860;  vu  les  lois  des  5  juin  1^55,  3i 
mrrs  4837,  ff  )nin  4845,  50  Join  4S51  et 
7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  !e^  (hVrets  des  15  avril  1854  et  15 
mai  1858.  sur  les  caisses  d'épargne;  notre 
eoMcH  d'Btet  enteada,  ayons  décrété  : 

Art.  La  caisse  d'épargne  élalilie  à 
Cordes  (Tarn)  est  autorisée.  Sont  approo* 
vés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'Us 
sont  annexés  au  présent  décret. 

f .  La  présente  antorisatlon  sera  réro- 
quée  en  cas  de  violation  on  de  non  exé- 
cution des  statuts  approuYés,  sans  préju- 
dice des  druils  des  tiers. 

8.  La  eaisse  d'épargne  de  Cordes  sera 
tenne  de  reanettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  mini&lre  de  l'agriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfetdu  département  dn  Tarn,  un  extrait 
de  son  état  de  situation,  arrêté  an  81  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rooher)  est  eliargé,  etc.  - 


18  «  24  >(At  1861.  —  Loi  qni  tiUÉit  è  la  com- 
mune de  D ,  1*>  la  commanede  Saint- Vincent* 
de-Xaintea»  2*  la  aectioQ  dite  dm  Sablar, diiitàiit 
d«  la  oomnaa*  ét  Saini4*irait4èt>Daa  (Landes), 
(XI,  BaU.  'DGDXXX,  n.  0036.) 

Art.  l*'.  La  commune  de  Saint-Vincent- 

de-Xainles,  cniilon  et  arrondissement  de 
Dax,  département  des  Landes,  est  réQDÎe 
à  la  commune  de  Dax,  même  canton. 

8.  La  section  dite  du  SaUar  'est  dis- 
traite de  la  commune  de  Saint-Paul  lés- 
Dax,  canton  el  arrondissement  de  Dax,  et 
réunie  à  la  commune  de  Dax,  mèine 
canton.  . 

5.  La  llorite entre  la  commune  de  Dat 
et  la  commune  de  Saint-Paul  lés  Dax 
•  est  ûxée  conformément  aux  lit>érc$  bleu  et 
fouge  indiqués  par  les  lettres  À,  B,  C,  D, 
S,  F.  G,  H,  I,  sor  te  plan  wwwié  à  la  pré* 
sente  loi,  c'est-à-dire  par  la  ligne  exté- 
rieure du  chemin  de  fer  de  Bordeaui  i 

Bayonne  el  de  Dax  à  Pau.  de  ses  statuts  ;  vu  notre  décret  du  8  mai 

4.  Lu  disposltioiis<|uf  précédent  aoront  -4860,  qni  proroge  de  trente  à  cinquante 
lieu  sans  préjudice  des  droite  d'usage  ou    années  .la  dnrée  de  la  concession  Mie  à 

autres  qui  pourraient  être  respectivement  cette  compagnie  du  service  de  tonnge  sur 
acquis  Les  autres  conditions  de  la  réo-  chaîne  noyée  établi  eiUre  l  échise  de  la 
oion  prononcil-e  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultô-    Monnaie,  sur  la  Seine,  et  l'écluse  de  Poa- 


31  4fmuss  25  XAl'lSOL  ~  IMotCt  impdrial  qui 
•pprODVe  des  modiiicalîons  anx  stalnL,  de  la 
'société  anonyme  fornnëe  h  Paris  sous  la  iléaa- 
mioation  tl«  Compagnie  de  iouage  de  In  hasU' 
Seine  et  de  ,  BoU.  supp.  DCGJULVD, 

n.  11,089.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  noire  (Sécret  du  I  i  juillet 
1855,  portant  autorisation  de  la  société 
«Bonyme  fermée  à  Paris  sons  la  dénoaii- 

nation  de  Compagnie  de  touage  de  la 
Batse-Seine  et  de  l  Oise  et  approbation 
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mum  vftA]f$AiSk  ^  VAtwàow  iu«  —  99  mai  Mi, 


toise,  sur  TOise;  tu  les  délibérations  de 
l'assemblée  ^'énérale  des  actionnaires  de  la 
société,  dans  ses  réunions  des  12  mat  lâ5S 
èt  SS  mai  1860~:  notre  conseil  <|*Etat  en- 
tendo,  avons  décrété  : 
.  Art.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomjoatioo  de  Compagnie  de  touage 
de  la  Batte- Seine  et  de  l'Oite  aent 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  les  8,  9  et  10  avril  1861 
devant  M*  Bazin  et  son  collugue,  noUires 


i  Paris,  lequel  ada  reliera  anneié  an  pré- 
sent décret. 

â.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics 
(V.  Boolier)  est  cbargé;  etc. 


SSs29  MAI  1861.—  Décret  impérial  portant 

promnlgdlion  do  la  convention  conclue,  le  6 
avril  lÔOlt  enlre  la  Frjnce  cl  la  liassie,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  ))ropricLé  des  œu- 
vres a'.-sprit  et  d'art  (1).  (U,  BuU.  DCDXXXH, 
n.  90h2.) 


(1)  On  lit  dans  le  traité  de  commerce  et  de 
navigatioa  arec  la  Rume,  do  14  juin  18&7,  art. 
SS  t  «  Lat  liaMaa  partias  eontracf antei  m  rëter^ 

▼entde  déterminer, dans  onecoiiTenlionspëciale, 
lai  moveiu  de  garantir  r^proqoemant  ia  pnn 
priété  lilléraire  et  artittiqae 
peclifs.  ■  Voy.  décret  du  30  juillet  1857).  Le 
décret  aciueî  promoJgne  la  convention  likile  en 
verto  des  promaiMa  ooDlennas  dana  la  traité  da 

10  juin  1857. 

J'ai  publié»  dan«  le  journal  U  Droit  deê  2A,  26  et 
98  janriar  1860,  nnaflërié  d^rticles  tut  le  droit  i  a- 

tcrnaliona!  en  mali.  re  depropriété  littéraire.  Ces 
articles  ent  été  reprodaiti  avec  beaaconp  de  bien- 
veilianoaifamfff  dimalndtta  propriéH  mdmtriettt, 
artistique  et  lUièrair'' ^\  \ih\\ètis\^nr  M.  l'alaille,  avo- 
cat &  la  cour  impériale  de  Paris*  J*jr  ai  traité 
quelques  qoeations  qni  ont  nn  véritable  inlé- 
rèl.  Je  n\ii  pas  ia  prélenlion  de  1ns  avoir  résolues 
d'une  manière  satisfaisante;  je  ne  réclame  qae 
le  mérita  de  les  avoir  «ignaMas  k  httlenlion  des 
jarisconsaltes  el  celui  d'avotr  indiqué  Jous  les 
traités  qui  sont  depuis  vingt  ani  iiitervenas  en- 
tre la  France  «t  lea  nations  étrangèra^  Cest  «ni* 
qnement  par  ce  motif  que  jp  prends  la  liberté 
d'insérer  ici  les  articles  dont  je  viens  de  parler. 

al*  Je  Mme  propose  point  d'eiaminer  qnel- 
est  le  caractère  el  quellts  est  Pélendue  des  droits 
que  la  lég'slalion  ,  soit  en  France  ,  soil  chci  les 
antres  nations ,  accorde  aux  autears  snr  leurs  oti- 
wages.  Celte  élude  conduirait  peut-être  à  rpcon- 
naltre  que  les  travaux  de  Tint^lligence  ne  sont 
pas  traités  aussi  bien  qrfib  devraient  Tétre  ,  et 
qae  le  mot  propriété  donne  nne  idée  fort  exag^é- 
ree  des  garanties  et  des  avantages  dont  ils  jouis- 
îonl.  Miis  ce  n'est  point  là,  je  le  répète,  ce 
que  j'ai  en  vue  ;  je  rea«  «ealemont  exposer  les 
règles  principales  da  droft  International  sar  /« 
propricic  littéraire,  puisqu'on  «  la  bonté  d'hono- 
rer de  ce  nom  l'ensemble  des  droits  qu'on  peat 
«voir  sot  les  aafned*l«Mt>i>h  • 


de  PesprK. 

e  n  T  a  seise  OU  diz^ept  ans  qnc,  poar  la  pre* 
nière  foi), on  Jugea  h  propos  d'insérer,  dans  une 
convention  diplomatique  ,  dcâ  disposilioiis  pro- 
tectrices de  ce.^  droits.  C'est  en  184S ,  cl  avec  la 
Sardaigne,  que  fut  fjil     prr- m'rr  ir.ii'é  (1). 


(1)  L*art.  Ift  da  truté  de  eommerea  avec  la 

Hollande,  du  25  juillet  18â0,  seborneli  roconnai- 
juca  le  droit  de  propriété  .littéraire  s  il  renvoie  k 
«ne  eonventiott-spédaie  laaoln  de  diiermioer  Iw 
conditions  d'application  el  d'exécution  du  prin» 
cip«.  Vojr,  4tfé*niboi«  du  IcaiLé  da  2fl  macs  1^5t 
pablté  par  d4eret  du  10  avAt  18^  iCod»  mIst- 
naiionalde  ta  propriiU  ài4ifêtriÊti$.mîm9Mei(^ 
l*w»,p.  272). 


«  A  cette  époque  ,  la  législation  et  la  jurispni* 
dence  ne  refosaienl  point  aux  auteurs  étrangers 
la  propriété  des  onvrsges  qu'ils  publiaient  en 

France  ;  niaib  cllci^ne  considéraient  puintcomme 
nne  contrefaçon  ia  reproduction  en  France  d'ao 
livre  publié  h  Pétranger  (2) 

•  Nous  ii'otioiiS]);>s mieux  trailés  par  no»  voisins, 
nous  relions  .souvent  plus  mali  c'était  la  France 
qui  avait  le  plus  I  sonlTrir  de  ce  régime.  Tout 
ouvrage  publié  h  Paris  avec  succès,  était  iminédia. 
tcioeut  contrefaite  Bruxelles;  les  éditeurs  belges , 
avaient  même  trouvé  on  procédé  pour  avoir  lea  ' 
bénéfices  de  la  «  onlrefaçon  .sans  en  prendre  la 
peine  el  sans  en  courir  les  chances*  11»  se  ren* 
daient  hardiment  chez  Paulenr  oa^ei  réditenr 
français,  et  'lu  ton  le  plus  dégagé,  il  -  lui  diraient  : 
«  Je  suis  prêt  à  contrefaire  votre  ouvrage  ;  la 
main-d'œuvre  et  le  papier  coûtent  moins  cher 
qu'en  France  ;  point  de  droits  d'auteur  &  pajer; 
je  vendrai  k  bus  prix  en  Belgique  el  en  Alle- 
magne, vous  n'y  placerez  pas  un  volume;  trai- 
tons. Faites-moi  un  ^abai^  considéralde  sur  un 
certain  nombre  d'exemplaires;  vous  aurtz  un 
très-mince  profit  ;  mais  cela  vaut  mieux  que  de, 
n^en  avoir  aucan.  •  J'ai  été  pré-ent,  el  même  in- 
téressé comme  auteur,  k  une  dv  ce.-"  négociations 
entre  un  des  premiers  libraire»  de  Paris,  qui  por- 
tait dignement  nn  non^  honoré  dans  le  com-, 
merce,  dans  leslelires  et  dans  la  magistrature,  et 
le  plus  actif  conlrefâclcur  de  Bruxellts.  La 
sionomio  du  libraire  parisien  était  froide  el  sé- 
vëre,  et  la  sttnalion  n  était  pas  de  nature  k  en 
changer  l'expression  ;  le  Belge  avait  un  air  simple 
et  bonnét<:  qui  formaii  un  contraste  singalier. 
avec  le  cynisme  de  ses  prétenliona.  De  temps  en' 
temps,  de  uûire  cùié,  la  voix  et  le  viaage  s*ani- 
maient  ;  ce n'élait  pointde i'irriUlion najatanl des 
intérêt»Blessës,  e*éleîenl  le  bon  sens  et  ta  lojanlé 
qui  se  révoltaient.  Dans  le  camp  opposé,  on  était 

d'un  calinp   imporlurliahl»".  «>»    l'nn    r<ii.rtr.»l..;i  V 

tout,  en  répétant  avec  des  variantes!  eVolM  droit 
s'arrête  à  la  frontière.  ■ 

■  Dans  cette  situation,  il  y  avait  pour  la  France 

(2j  Arrêl  de  ia  cour  de  casMtion  du  20  août 
1852,  Sirej,  53, 1,  23!|.  Voj.  aussi  le  rapport  du 
garde  des  sceaux  qui  pr'  cède  le  décr<  t  du  25  mars 
1852  [Code  kUematùmaif  p.  67j>  M.  Fœlii  écrivait 
en  18&3  :  «Il  est  généralement  admis  qn*en  pays 
étranger  on  peut  in.punément  violer  la  propriété* 
littéraire  par  la  voie  de  la  contrefaçon  »  k  moins 
de  lois  expresses  ou  de  traité  de  nation  1  nation.  ■ 

(TnÙUdM  Ùmit  intcmat^onal  privé,  n.  568.  Voy. 

Rewu  Hrmgir9,  U  5,  p.  629  i  t.  6.  p.  133  et  676* 
et  t.  8,  p.  170  et  831. 1»téber,  0«  la  prtprUté  Ut* 
tirairc  lies  éirangeft  (Cacfo  «tfsni^fsfi^/ ,  artMPi 
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HàfwMtn,  «te*.,  5«r  le  rapport  de  notre  dM  sffiires  HnniçëM , 
ninlflre  seerélaire  a*£tat  «a  dé^rlMi*»! 


décrété  r 

Ari.      One  tWfêmUm,  svhM»  é'w 


denx  parlî*  ï  prendre  :  conclure  avec  chaque 
gOOTemeineni  élrdiig<>r  un  iraiié  spécial  réglont 
lweir«lsde  la  proprMVt*  Kttër  tire  ,  ou  bien  ,  par 
un  «1  le  <Ie  la  Ic'eisl.i lion  nylion.ilf!,  iiccordcr  aux 
élraiiger»  ie^  droits  <les  Français,  uièniH  pour  les 
pôblioilioiis  failes  hors  de  Fr>nre,  luéme  sans 
rëcipro>:>lé.  L«;  premier  p  <rli  fui  celui  qui  d^aUord 
parai  pré  éi  ahle  ;  on  iii  avec  la  S  inlaiunc  le  traité 
dbnl  j'ai  déjà  parlé  el  que  l>fau<  nnp  d'autres  Ont 
Mtvi.  Il  esl  -hi  28  août  1843  (1).  Il  pose  le  prin- 
el^^de  Ta  réciprocité  II  ne  8i>  borne  point  &  ilé» 
fencW  «OAt refaçon  prop/«ment  dite»  c^  al  k- 
dire  la  r*  production lexla»'lled'anoa»ra}re^ooii*r« 
la  volonté  et  au  déiriimmbdv  l*an(«ur;  il  awimîle 
UPfrV'hMliOM  à  1»  fCpMdUtttion,  mai^  avt-c  quel- 

rdis(>im'tiion9>  moy^nant  i*acooaipinae—Hnt> 
ertainrs  foriualilés  ,  r  i  pourvu  qow  IV«« 
dnetton  soie  pablié*  dtaina  lo  délai  d'un  an. 

■  D'aprc>  If»*  principes  iln  'Iroil  con>titnf  ionnci, 
letrnité  et  l'ordonnance,  par  laquelle  il  avait  été 
pabiié*,  nre  poavdMt  scubeonstnner  le  délit  et 
conférer  aux  tribnnaux  le  pouvoir  d<?  prononcer 
des  pein»-!»  corporelles  ou  pécuniaires.  Une  loi  était 
Misprtisable  pour  donner'  la  aanction  pénai« 
aOx  dispositions  rie  U  conTenlïon  dip1bmali<|im. 
Cette  lo  ,  proirinl  -uéc  le  jQjuin  181^5 ,  sa  borm«  t 
dire  que  l*'s  pRim  s  portées  par  Ib^  a<t.  A27,  428 
et(k29  fin  Codu  pénal  iootapplicablrg  aux  raiuda 
contreraç  >n,  <rin traduction,  de  Tcnt^  dPctuttctr 
UN4rtir»a  on  artistîqnvs,  et  ani  représentations 
d'ouvrages  dramatiquM,  pnivwpar  les  art.  1,  2. 
3,  i  ei  dr  di>  la  '  eontt^mtoo  c»ncta«  entre  H 
Fhince  et  la  Sardaîi^ne,  le  28MlAll8â3. 

«Lanrotcclidn  due  de  natîoB  Ar nation,  disait 

•  M.  FnUn,  rapporteur  del»  diannbre  rlesdépir- 
«  lé>,  aux  é< nvains  el  an\  ar  i  l»  s,  mr  !•  s  œnvrcs 

•  de  leur  intelligence,  est  chaque  jour  moinscon* 
a'  ttaléb.  Qn  >•  I  que  soit  fie  droit  di'ïaotffvra,  snit  qd*it 
«  consiiiue,  comme  la  plnpa  i  le  jin.vent  ,  une 
■  propriété  complète,  absolue,  perpétuelle  ;  «oit 
«  tfem  e»m  sto  tenfemient ,  eOTnme  Pa  établi  l« 

•  législation  d»'  presque  Icns  les  Klats,  dans  nn 

•  privilégo  •  tehnif  l'une  durée  limitée  ,  la  jns- 
a 'ffinr  dtWafNlo  que  oe  droit  soit  exercé  partout 

•  ob  pénètre  l'cieiure  h  laquelle  il  est  .illarbë  , 
«  partout  où  se  répand  le  bienfait  dont  il  <  st  le 
m  prir.  Lerrt%iiil«r<|rii  eiVeonMnffi  l«  droit  d«  l*aQ> 
«  teur  tj  ins  rf''tar  auquel  il  appartient  ..ofT  iMC 
«  la  j«'>tice  un  privant  les  plus  noh  es  tfavaux 
r  àt  leor  réMMa^nse,  froisse  i*écrivain  dbnt  m9 

pwmlwiraih  fc»«  I  !■■  iliHïwi»  un  l'tajjww  mxnt  ' 
é  Ultiftifféifi;  wm  hitH^Nlhltoiis  d«  Hf  norartee,. 
a  du  fanuli'>nie  ou  de  l'esprit  de  parti ,  et  coin- 
«'pTOiuet  le»  intérêts  i«»  plu»  étevéa  en  livrant  h 
#dl»  pénIbFes  prAiernpalionf,  «n  difeotirageanf' 

•  pi  iil-t'lre  cem  di>r)l  I.  s  veill<s  el  Te  génie  con- 
â  triboeraient  au  bien-éire,  ans  progtèa  inletlec- 
«  llBOlk,  anx  plaiaiH  (h  Pt^nmai^té.  ■ 

•'  PeisOnite  ne  conlesiti  la  .sapes-e  de  ces  vne?, 
ttt,  «hOfltf  rare  en  ce  temps,  la  loi  fut  votée 
rrbnawliliité'  dant  fa  chanail»re  dea  dépnlés,  èt 
j^ltF^II  Vcrix  contre  2«  ^  la  cTiambre  des  pairs. 

'  é'Ëaf  logique  et  la  morale  exigeaient  peut-être 
iftHyn  alltt  pl»N  fbin  Dé  ftom  eaprita  pensateifft 


que,  sans  a'inquiéler  des  déterminations  prÎM» 
dans  ie»  antres  pap,  la  France  devait  adopter  ce 
CfOi  lui  paraissait  vrai  et  honnête. 

•  Ponr  poa«r  chex  non»*  disait  M.  LktrtietU^ 

comitti»  an  pi^jndi*  diM-a«l«m«éMM» 

•  gers,  cat*îr  nécessaire  qne  lés  g^v^neitnenl» 

•  élranf^n  afiaMul  d»  mènM  ,  k  l*éf «nd  do 
a  noa>  anlenr»?  La  oondition  de  la  récipreeMi 

■  pour  ré'abn-semeiil  d'un  principe  uv.)ral  !  La 
a* morale  ne  aérait  lionc  plus  une  vertu  »  un  de- 

•  Toir  ,  ntata  on  marché.  Rk|MIIHRIIV  dir'toMV 
t'  l'cnerfïie  de  l.i  conscience  une  leltc  dnclrine  ; 
«.oee  la  France  se  ItHa  de.  prendvr  L'iuixiaiie» 
«..d^Me  loiqnt,  »ndépen«iei>wen»  do  Éiryie^foO 
«  le»  autres  gouvnrneinetils  ,  jinni*s«!  \^  coiilrefa- 
e  çon  des  ouvragm  éir^gers  coiutue  de»  oo«v»> 
e-fea  MtkwoM.  Chat  oinai  que ,  aeoo «îovcntper 
I  (le  la  réciproc  té,  elle  a  aboli  cfaex  elfi;  i<;  droit 
I  d'aalMHi»T  motii»  odien»  ^ae  Ui«ooti-eii<çon.» 

*M.  Aiaaé  répomMv  v  «-Jé  Mb  ^  P^vifêr 

•  riiono  ab  o  préopiiiiril,  en  ce  |K);n^  qwî  1» 
e  coniretaQon  cUni  imi  wtl,  um  délit  è  Tégaed 
a  dW  élratiper  eOMte  kiWcprd  dTiM  Fnifipîn 
a  U  serjd  bon  de  1  abolir  en  principe  cht-r  soi, 
«  SMM  h' inquiéter  de  oe  qni  m  paeae  aiiicoxa.  là 
a  fan  1#ail  le  faive  •nr4MÎ»aOfif».a»  d»»*a«e«l.  pm 
M  l'espéranx-e,  en  invoquant  le  principe  de  ré- 
c  ciprucilé,  «ie  faire  al;otir  aussi  la  conlrefaço» 
a  «illenf»  Si  le  gonv«rnemeiv4<  frenfai»  deêaife 

•  renoncer  anjourd'hui  k  l'espérance  tie  fuira 

•  abolir  la  conlrafaçoti.  ddiis  les  autre»  pajsy  jo 
a  loi  dimna  i  AboilaaM-U  cbes  voa»f;  bo  aanMlo» 
c  nez  pa^  en  qui  e>t  uiv  déiil  cbex  voa>>.  Mais,  en 
«  laissant  vivre  encure  quelque  lempa  le  oseLebea. 

■  n<i>n«s  noua  i^ouvons  n«u«'scivir  ën  peiMi|Jo>de 
«  la  rdciprœiié  pour  W  détruire ,  noti-eentament 
«  cUex  noust  mai»  eneore  dana  praaqne  ton»  la» 
a*  Blalado  l'KaRnpe.  Commenl  on  geooenwnMBi 
a  rsiaonnable  pooiemit4l  aer  doMÎair  éa  «n  oieyai 

•  d'action  ?  • 

•  J«  ne  blâme  point  aaionrdMiuI  cette  ciaeon»- 
cpeetion  f  j'avoue  de  bo»ao  foi  i  ai  j'avaia  an 
alon  h  espriaaer  «ne  apinionr  faoraci  (rèa»f>raè»> 
blement  cru  qu'd  v;ila*t  mieux  voir  venir  ne» 
Toiaiiia*  e«^  le*  attirant  par  l'appAt  de  la  i^écipaa*» 
cUé,,  qoe  de  lettr  aeco»  'er  aans  délor  et  aa«M  «o»- 

dilioil  1»  proirr.don  réservt  e  atu  naiionaux. 

•  L'cxpérieace  »•  mont'  ë  qu'une  généneuac  bar> 
dieiae-  devait  être  plw  pii«fltaklo  lee  pitam 
tiooa  dn  la  dip'unialie;  cpie  le  p  m  &Ar  moyc» 
d'oblt  nir  la  récit>rociie,  cét«iide  n«'poioi  i'exi» 
«er.  Letévéaemenia  oi  lea  aelaa  don>j*a<«>»eendw> 
compte  prouveront  que  cet'e  assertion,  qui  ail*air 
d'un  (.arailoxe,  est  <le  ta  |)lus  *  xarte  vérité. 

•  (Jn<>  coiivrniion  additionnelle  à  celle  da  28» 
août  1843  aV'C  la  Sar  'a  giie  fut  conclue  le  22 
avril  1846  (1);  elle  exigea  que  chaque  auteur 
remplit  dans  son  pays  lea  formaUiéaqèr  sa  loi  loi 
imposait,  .s'il  voulait  conserver  #a  propriété  d,<ns 
le  [taym  voisin  ;  dlé  >tii|H)aa  au><M  eerl^rne»  rè^le.<t 

Cour  aWorer  dcadroitsaer  lea  lradoei}o<*»et  mit 
la  aviialef  dea  joiiroaox.  BwAnv  le'  $  novembre 
S8$0 ,  é»-  »MMr«4le*  cotaniioMO  'Hi»ant  mmim 


Publié  par  ordonnance  da  12  octobre  i845 


el 


(1)  PkibHée  par  ordonnraïKce  d«  13  mai  S8tt 

(i  p.  nti. 
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article  additionnel,  ayant  ét«^  conclue,  le  pour  la  garantie  réciproque  de  là  proprlgé 
6  avril  1861,  entre  la  France  et  la  Russie,    des  CBOfret  d*eiprit  «t  d*an,  «t  m  rÊfUt- 


■ 

qa*!  qàlBii'f»t  le  IIm  dWiinne  (!)•  Ile««  aelM, 
il  ré^ultf:  qu'entre  la  France  ni  h  Sjrdaign«^  la 
prqfmété  titlérai'^e  «at  aeOMMi",  rfue  ta  eonlra- 
-»çvii««*l«finlhib«k,  quAtla  «ffMbetioii  «*aM  potat 
periniic,  que  tes  formai  ili^s  pre  crTles  dans  chacun 
iàmê-p^jt  duvrautétruf^iophaa,  ai,  ^'k  cail«  coa- 
Éllliiiwlinmi  m.  >vn  4>at  ^wtonir  )pram»tioa  «t 

•écartté  dana  Tun  el  dans  Tautre. 

«  Le  Pofiug«l  suivit,  %  htiil^ns  dMnlerralle, 
iPsnmple  de  l.«  Sardaigne.  Par  tin 'traité  en  date 
^  12  avril  1851  k  draîl4«-|m|irié1éaar  tes 
<M«r«a  d«  l'esprt  fui  réciproquamant  roii>aer4 
MtWanee  «t  en  Portugal.  Cetia  eoifravrtion^ub- 
Ordonne  Teiercire  du  droit  h  l'accomplk^^emenl 
dariDOttditioiM  qoiaou^  prttMTila^^'par  la  Mfla'alkin 
Mlar^liaeaMdaadeHx  n»t*ons;  ellè  Miimile,  dans 
«ne  certaine  mesure,  les  traductions  au»  repro- 
duction*-} ■«Ha  ^ooeope  «nftn  Hea  moran*  propres 
%  prèMlilr  l*hHrodDét»0n  d«a'eoiitr*fa(mn'Mlr4a 
ierritoire  de  cli.irnn-  des  parttea 'CMiirocUintrs. 
Une  loi  du  30 Jnin  1851  «oiorina  lé  Préaideni  de  la 
WpdbUqaaii  ratiler -la  Hraité^  l«  'ééem  de  pu- 
^HûtOam  «pant  la  S7  tDftt  airivant. 

■  Bien  ppii  de  temps  après  le  20  oclobr**  de  la 
iDiérue  année,  les  n^gociaiions  engaées  avec  le 
royaume  de  H.movre  amenèrent  U  ooQchl^ion 
■d'un  traité  ëi.ib' u.nit  le  droil  réii,iroqu>!  des 
Français  et  des  Ilannvrien»  ^ur  les  ouvrages  d'es- 
prit  ou  d*art,  inoiqoahl  les  formpa  k  suii^re  pour 
M'^onAaiaiion  ilu  droit,  el  promeitani  lesliOfta 
ottces  du  roi  de  Hanovre  pour  déterminer,  dahs 
le  pias  bref  délai  pOM>ibl>-,  Pucco  sion  de4  autres 
4(oavern«iiiaa  s  germaniques.  11  n'eal  rien  atipalé 
^oar'Jea  iradnetiona  (3  . 

a  Le  S  novembre  sniaant  fil»  l*An|rlelei«aao«- 

•acrivit  aux  rondilio'  sqnr  le  P  irtupi»!  avait  incep- 
Aéts,  Une  ditTér  nce  iuipi>rianle  doit  nq|)endant 
'Atre  ai(;nalée.  Pour  rAntrlelerre,  le  droit  attr  lai 
traductions  n*a  qu'une  dor^e  dt  cii<qani;  pour 
Portugal,  cette  liantle  n'est  point  indiquée  (Âj» 
-  ■  -  I  ■    ■  ---II- 

n)  'Publiéea  par  d^^rrei  Ai  H  fMMr  «8Bi 

KÀftte  internaiimxal ,  \\.  235/. 

(2)  Vojf.  Code  internaUotuU,  p.  283  et  SQIf. 

Traité  publié  par  dêrrat  da  16  janTtar 
1,852   Coàe  internationa' ,  p.  '240). 

(4)  Traité  pobl.é  p.«r  dëcratda-Saihnviar  1852 
CoéÊi/ammmimuUt  p.  ISA)' 

La  Hftihaian  aMfhdaa  waUtthth  fa  «Mna-k 

•Veconnul «re.  f  ar  an  ordre  dn  conseil,  le  droîl  de 
fnropriété  littéraire,  ou  profit  '\n  ouvrages  pabliés 
%.  l'étraniME,  «n.it»  k  la  coti^itHm  (Va  i^iprocHé* 
Voy.  statn's  5,  6  et  7,  Viclof  a,  flnii«<(-i  1842  *et 
1843,  et  nuiaiBtnent  TarL  14  du  5  atoi  7.  où  il 
•eu^l  c  *  Aucun  wàm  da  anaaail  n'aura  dVfiet, 
.k  ■kein.%qiiM  «e  consl«iie,  ooininc  bj.>>cde  sa  dé- 
livrance, qu'uHoproterl  onelTic^ce  i  été^rarant^e 
^r  -la  {mi>iaiiine  éiriHtgère  4léiin«unièe  dana  cet 
«Cidae,  en  f^Vf ur  d'imii^idus  iniéresiié»  dan^  des 
mnragea  publiée». |Htar  la  première  fu'S  d»n-«  les 
domaines  de  Sa  llgesté,  et  seinbL.blts  h  ceux 
compri»  itanaoat  ordre  •  L*auiear  qui  rapporte 
ato  entier  on  aeia»  du  Parleuient  Tait  ceitu  ré- 
llciion  :  à  l.a  légîslAlion  anglaba,  qui  a  pr  s  pour 
4evtae  :  LUtrli  tuile  tt  reUgituUy  porte  allcinta  k 


«Xaa  afpAranees  qo*on  avait  éoiiçutoa  en  HftIS 

sp  rdalisjient  doncl)ien  lenle-nent.  L»*s  àvattta'j^ 
de  la  réciprocité  ne  paraissaient  passons  doute  fort 
'•édui!>anl«  aux diraoger»,  pui<«qu6,  dans  une  pé» 
riode  de  huit  années,  ils  n'avaieitt  engagé  ifàê 
uoalre  puis^ancea  k  traiter  avec  la  France. 

«  Le  26  maraliSS,  un  tféèrei  impéri  d  iaaft- 
gura  résolûmenl  on  nouveau  système.  La  cotatra- 
façon,  en  France,  de  tout  ouvrage  publié  k  I**- 
Iranger  est  déclarée  on  délit.  Il  en  est  de  même 
du  débit,  de  l'importation  «t  (le  Pripédilion  de 
tons  les  ouvrop;»-8  conlrefails.  Enfin,  l0"s  ces  délits 
sont  |>unis  (les  peines  prononcée» par  les  art.  427 
el  429  du  Co.le  pénal.  Mais  Pexerciee  du  droit 
coui'éié  aux  étrangers  p&t  subordonné  k  V.iCC0ttl« 
plissement  des  foruialités  impot^es  p  «r  les  Idis 
française»,  at  notamment  par  la  loi  dn  19  JniUat 
1793 

•  Cfi  décret,  qui  empruntait  aux  circonstances 
l'autorité  da  la  loi,  «emUait  devoir  mettre  on 
teiwa  aoxconTentiont  iaternalibna1e«.1t  ftlaitiHW 
naturel  de  penser  que  les  étrangers,  investis  gra- 
tuilamanldat  dcoiiadcaréguicoles,  ne  viendraient 
pas  les  «cfaetiT  an  prix  dé  la  réeiproeitH.  rapaft» 
danl  ils  sont  venu*,  et  Livec  un  cmpre-seinent  ex- 
Iréme.  Je  n'oublierai  pas  de  dire  les  motila  qui 
iea  ont  détatmitiés  ;  quant  k  préaent,  je  MMtata 
que,  de  1852  6  1859,  vingt  el^  traités,  ii  |e  nis 
bien  compter,  ont  été  concloa  avec  les  Etat»  dont 
^tei  tes  notrfa  :  la  tbfwkttk  êt  M^tgq^  ^)  ;  la 
duchi^  tin  Biuntfvick  {'/)  ;  le  gratid>elnol>é  daToa- 
cane  (8);  le  duché  de  Naseau  (9);  lat  drnx  prhj- 
cipauté>  de  'Rev-a  (iH^aneHk  «Miéa  #t  bninélla  et- 
dette)  TlOjîIegrand-lucbéde  He<I*e-Dilrln^taHt(ll); 
le  laodgraviatdeUeaae-IIomboorg       ;  r^iectovat 


sa  devise  en  établissant,  dans  cet  art.  14,  <>ne  con- 
dition de  réciproctl»^.  »  Voj.  Rccuei!  ties  lois  et 
de  la  jurispruden<  e  anglaise  coocenianl  les  étran- 
gers, par  M.  Baron,  p«  245. 

Mi)  Traité  du  22  août  1H52.  Les  décrets  de  pu- 
blication et  d'exécution  sont  des  13  et  19  avril 
1854  'Code  international ,  p.  179ei  hoiv.  ), 

1 7)  Traita  (ki  8  août  lnS  j2  Les  décrets  de  publi- 
tion  et  d*i  xét-ukion  sont  des  19  octobr«>  1852  et  17 
mai  1853  [Code  inlenialiimat ,  p  196  et  stii*.). 

II  u'j  a  paint  autre  la  Friincc  el  la  Toscane 
de  iraité  apIcTat  rHatîYk  la  propriété  iïtiifrkiiie. 
T'"iul  se  l)()r!i'  îi  un  ariiclc  dans  U:  iraïti^  di'  conn- 
mene  do  Id  février  1853  Cesl  l'art  2>.  Le  dé- 
cret de  publication  aat  dn  1$  man  l«5S  \Cod9 

inteninllonal ,  p.  348) 

(9)  Traité  du  S  mars  1853.  l^es  décrets  d-  publi- 
cation el  d'exécution  sont  d»-a  27  avril  ei  8«^n 
4856  (CWeéMMnMMiai;  p.  913^ 

^(10)  P<»ttr  la  preniièfe,  le  traité  esi  du  24îévriar 
1853,  et  les  <lécrei>d«  publication  et  d'exé^t^Oa 
^^9-aVril  dltB|n)i»  fBilt  pnar  la  aacondk,  le 

irailf^  r<*l  dn  3  I  rrar^  185S,  ni  le  déCrMllatli jîitt 

1853  [Code  international,  p.  298) 

tll)  Lé  'fraM  tàd  ftbl«  ttpieMMre  IMhJ" 

dé  ffït  d(!  pnbliciition  et  »rexécn'  r<ti  lu  tîl'ltb- 
vcmbr»'  1852  t^'**''''  international,  p.  245). 

(12)  l.e  traité  eal  du  2  '  ciobre  1852;  le  déciret 
de  pu'dicaiion  cl  d'ciécu >i<ju  da  33  voil^aéÉBiéa 
1852  (CWc  inlemutimuil,  p.  252j. 
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calions  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  convention,  dont  la  teneur  iait|  rcettTn 
Saial-Pétersbourg,  le  9  mai  1861 ,  ladite   la  pleine  et  entière  e&écaUoB. 


(le  UesM  (1)}  le  daché  de  Saie-Weimttr  (2j  ;  le 
èaché  d*OIdeaboiirg  (S)  ;  le  royinme  d*i!tp«- 

gne  (4);  ta  principauté  de  ScVivrnnljourc;  Sun- 
derhaasen  (5/;  la  principauléde  âchwarsbourg- 
RodoUtadl  (6) }  la  principaaM  de  Waltieck  (7)  ; 
le  grand-duchë  de  Bade  (8)  ;  le  rojaumc  des 
Pajt-Bâs  (UJ  ;  le  rojaame  de  Saie  (10)  i  la  ville 
de  Hambourg  (11);  le  grand-dacbé  de  Lmem* 
bourg  (12)  ;  «  l  le  canton  de  Genève  (13). 

•  Cette  iioinenclatare  a  bien  sotx.  intérêt,  et  ce 
ne  serait  point  no  travail  MB»  attrait  et  sans  uti- 
Jité  que  de  rechercher  ponrqaoi  tel  Etal  a  répondu 
loyalement  aux  propositions  de  la  France,  tandis 
qae  tel  autre  s'est  renfermé  dans  un  silcnre 
égoïste.  Il  serait  curieux  de  coniKiitre  k  quellc> 
causes  secrètes,  morales  ou  économiques,  polili- 
ODM  on  littérolraa  U  feat  attribuer  1«  différence 
des  procédés. 

«  Mais  cela  m'éloigncrait  beaucoup  de  mon 
Mljel;  je  dois  prendre  les  choses  comme  elles  sont, 
et,  «pris  avoir  constaté  que  des  trail<^s  ont  «'té 
faits  avant  cl  après  le  décret  du  25  mars  16^2, 
m'attacher  h  expliquer  Pînflaence  de  ce  dé<.'rel 
sur  les  uns  el  sar  les  aulret,  et  k  faire  connaître 
aoiii  quels  sont  nos  rspporta  avec  les  Etais  qui 


(1)  Le  traité  rst  da  7  rnai  1853,  el  le  ddcrcl  do 
.  pttlilicalioo  du  25  août  1653  ICodt  intfmatùnial, 

p.  2ft»). 

(2)  l  e  traité  est  do  17  msi  1853,  et  le  décret 
de  pubiicdlion  du  27  juia  1$53  {Code  inteniatio- 
ntUt  p.  S3S). 

(3)  Le  traité  est  du  1«' juillet  1853,  Pt  le  dé- 
cret  de  publication  du  30  novembre  1S53  {Code 
miemationaly  p.  301). 

(4)  Le  Irai.é  psi  du  15  novembro  1853,  et  le 
décn  t  (l<>  publication  du  li  février  1854  [Code  in' 
Urtiiitiona/,  p.  222). 

f5)  Le  traité  est  du  7  décembre  1 853,  et  Ip  dé- 
cret de  publication  du  24  février  18ôi!l  [Code  in- 
ternat iotial,  p.  337). 

(6)  Le  traité  est  du  16  décembre  1853,  et  le 
décret  de  publication  du  9  février  lb5Û  (Code  in- 
tmniational,  p.  337). 

(7)  Le  traite  est  do  A  février  1854,  el  le  dé» 
cret  de  publication  du  27  avril  185A  [Code  inter^ 
national,  p.  550). 

(5)  Il  y  a  (teui  traités  ,  Tan  du  3  avril  185i||,  et 
rentre  du  26  août  1857.  LesdécreU  de  publica- 
tion sont  des  30  mai  1854  el  20  août  1857  {Cpde 
miemationai,  p.  155|  et  Atmalet  de  ta  propriété 
ùauanelh  ,  aHistùfiu  H  tUtéraire,  t.  3,  p.  289). 

(9^  Le  tiailé  est  du  10  mars  1855.  et  le  décret 
de  publication  du  10  eoût  1855  {Codt  inltmiUio- 
nai,  p.  272). 

(10)  Le  traité  est  du  19  mai  1856,  et  le  décret 
dn  13  juin  1856  [AtmUu,  t.  2»  p.  lÔi,  167  et 

•999). 

(11)  l  e  traité  est  du  2  mai  1856,  et  !e  décret 
du  8  juillet  1858  {AmuUei,  U  2 ,  p.  193  cl  257 1 
t.  3,  p.  321).  ' 

(12j  Le  traité  est  des  4  el  6  juillet  1856,  et  le 
décret  de  pablicalion  du  1"  décembre  1858 
[Annatn,  t.  2.  p.  321,  et  t,  3,  p.  65). 

(1$)  Le  traité  «si  du  30  octobre  IH'iS,  et  le  dé- 
cret de  I  ublication  d^  8  janvier  1&59  lAnnulett 
I.6,p.5.t0ft5^.  ' 


n*onl  contracté  avec  nous  aucun  eaganamt 
Cm  qMMiona  ne  sont  point  «•«•  diBcnitéit  «• 

d.flîcultéa  naissent  surtout  de  la  variété  des  sti- 
pulations. 11  j  «nratt  de  ma  part  beanceop  de 
présomption  k  croire  que  je  pcosentevei  m  eka> 
cune  d'elles  une  solution  qui  ne  laisse  rien  ïdi' 
sirei  ;  mais  il  m'est  permis  d'e^érer  que  jea'n- 
rai  pat  fait,  pour  y  parvenir^detefforUentièrental 
inutiles. 

■  II.  Je  rappelle  que  les  traités  anicneon 
au  décret  sont  au  ttomora  de  quatre  seulement. 
Lui  ont-ils  mrffécaf  on,  an  eontrairet  lea  M*il 

abrogé:!  ? 

•  Dans  mon  opinion,  ils  ont  conservé  toole 
lenr  force.  D'abord,  une  loi  péiiér^b*,  el  c'c«t  I; 
caractère  inconlcsiable  du  déeret.  n'abroge  poiol 
les  lois  apéoictes  antérieures ,  et  les  truitéssontifr 
rilablemeni  autant  de  lois  spéciales  (14).  On coa* 
nuil  la  maxime  :  Lcx  speciuiit  per  gcncralem  non 
abrogatuTm  En  secoitd  lieu,  le  gouTCrnemcat  fran- 
çais n'a  pu  avoir  i*inteniibn,  en  faisant  le  déuct 
du  25  mars  1852,  d'abandonner  le  bénéfice  iê 
traités  tout  récents,  et  notamment  Tavanlage  de  U 
réciprocité  qn*ib  venaient  de  lui  accorder.  Si, «a 
1845,  la  France  a  résisté  knne  impulsion  bien  natv- 
relie,  si  elle  a  consenti  non  sans  r^et,  à  rctarJec 
la  reconnaissance  générale  el  solenndle  du  droit 
de  propriété  littéraire,  ç'a  été  précisément  avec  te 
désir  et  d.uisr,  spér.mce  d'obtenir  des  Ira  lés  Joat 
la  réciprocité  serait  la  base*  Comment  auratl-eile, 
le  lenoemain  dn  snceès,  renoncé  h  en  pro6tcr? 
Elle  l'a  si  peu  entendu  ainsi  (juc,  pcrsislanl  dam 
son  projet  et  voulant  achever  ce  qu'elle  avait  lieo* 
raosemenl  commencé,  elle  a,  dans  Tannée  nène 
du  décret  et  dans  les  années  suivantes,  fiil 
nouveaux  traités  presque  entièrement  sembl«l)lc» 
a  ceux  de  1843  et  de  MU 

•  Placé  par  sa  date  entre  ces  différentes  COU* 
vcntion»,  le  décret  se  concilie  avec  les  unes  et  «*ec 
lesantres.  Il  n'a  pas  plnsmlcun  terme  I  l'eiisteafle 
de  celles  qui  l'oiit  précédé,  qu'il  n'a  été  un  obsl«- 
cle  k  la  conclusion  de  celles  qui  l'ouï  suivi.  Les 
puissances  signataires  des  premières  ont  ellet* 
mêmes  intérêt  à  ce  qu'elles  soient  raaintenuei. 
Sans  doute,  il  y  au.ait  pour  elles  avatuage  kioe* 
tenir  que  les  clauses  restrictives  el  limitatives  de» 
traités  onl  disparu  devant  les  tenues généraïult 
absola-.  du  décret  ;  que  le  déci  et  les  a  «ffrancliirs 
de  la  réciprocité  k  larpielle  ellti  s*étatenl  sonmi- 
tes,  et  qn  en  un  mot  elles  peuvent  eaerctr  cbet 
nous  le  droit  de  propriété,  sans  être  obligées  ds 
souflrir  que  nous  l'exercions  cbes  ellcsi  Mail,  d'oA 
antre  c6té»  il  j  aorail  pour  ke  étranger*  «a  gr**' 
inoonvénient  d'être  expoeée  k  perdre  Umtkeaw 
des  droiis  qu'ils  ne  tiendraient  ploeqned^BM Ml 
qn'noe  autre  loi  pourrait  abroger. 

•  Nos  voisins  n'auraient  qo'oQ  moyen 
tendre  k  tooa  les  bons  effets  dee  traités  et  do  dé 
cret,  sans  avoir  k  re«Iontep  des  cooséqucnessft- 
cheoses    II  leur  faudrait  établir  que  les  inMi 
«ibiiileatk  lenr  égart,  parce  qne  la  France  m 
pas  pv  se  soustraire  par  sa  seule  volonté  h 
gs^eneols;  mais  qu'ds  n'exifteni  pluspoor  MM» 

Argument  d'un  arrêt  de  la  Cour  dccessi* 
lion  du  15jui!letl8ll.  (Voj, égaleWf Qli4«»«/«t 
t.  2,  |).  72.J 
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Cmt imi  FAA«$A.I8.  —  HArOLàOM  III*  —  22  MA»  I8$t« 

TEmperear  de  toutes  les  Rnssies,  tuimés 
d'un  égal  désir  de  donner  suite  à  la  slipu- 
laliuQ  de  l'art.  i23  du  traité  de  commerce 
8«ll.  rEmpereardei  Fraocaif  etS.  !!•  et  de  navigatloo  sigiié  i  Salnt^Péten- 


AD  nOM  DE   LA   XttËS-SAlNTE   ET  IKDl- 
YMIBtS  TBIMITÉ. 


Mrce  qa'anc  loi  qui  nos»  oblig««  pa  les  détroirr. 
Je  demande  pardon  h  toutes  les  nations  ëlrangè- 
gères  d'avoir  supposé  que  l  une  d'elles  pourrait 
élcTcr  ane  pareille  prétentioa.  Il  n'y  aura  jamais 
d'esprit  ««ses  met  fait,  de  jagement  aïscx  faux 
poDr  concevoir  ce  système  ;  jamais,  en  tout  cas, 
•■es  d'impadear  pour  oser  le  soutenir. 
eLatiaeelion  d'abrogation  des  traités anlérieort 
'  m  décret  n'a,  an  surplus,  quelque  chose  de  sé- 
rieni  qu'autant  qu'entre  leurs  di.'^positionset  celles 
da  décret  lui-même  on  peut  apercefOir  des  dilTé- 
NBcet eieentiellee.  SI,  en  delion  de  la  réciprocité, 
Ce  qui  if.  tronre  de  plus  dans  la  traités  que  dans 
le  décret,  les  règlei  qa'ds  contiennent  sont  sem- 
MaMoe,  Pétnde  spéealati?e  de  leor  ection  réci- 
proque pi:nt  intéresser  l'esprit  et  contribuer  aux 
progrès  de  le  science  ;  mais  le  pratiaae  n'a,  ilfeat 
en  flonfenlr,  aocone  «lilité  imméaiete  k  en 
tendre. 

«  G>mparoD«  donc  entre  elles  d'nne  pert,  les 
ilipalationi  d«e  traités  avec  la  Serdaigoe,  le  Por- 
tugal, le  Hanovre  et  l'Angleterre  ;  el  de  l'antre, 
les  di&posilions  du  décret  du  25  mars  lbJ2« 
Vojfone  ei  elles  sonl  en  opposition  sur  qadqnce 
poinis  importants. 

■  Les  traités  avec  la  Sardaigne,  le  PortngaT,  le 
Benorre  et  l'Angleterre,  reconnaissent,  comme 
le  décret  de  1852,  le  droit  de  propriété  littéraire  ; 
ctfmuie  le  décrut,  ils  eu  subordonnent  l'exercice 
I l'accomplissement  de  certaines  formalités;  s'ils 
•Mot  pies  explicites  sur  ce  point,  ils  ne  présentent 
racnne  différbnce  essentielle.  Mais  trois  de  ces 
traité--  parlent  des  iradartions,  et  le  décret  n'en 
dit  jpes  an  mot  ;  ceci  est  plus  grave  ,  beeucoop 
Inu  cependant  qu'on  ne  sereiltenté  de  le  croire 


su  premier  «bord.  On  donnerait  ao silence  do  dé* 
cret  un  sent  quM  n'a  pas  réellement,  si  l'on  «op- 
posait que  e*est  eaclMÎvemeDt  k  la  contrefaçon 

Eropreiiirrit  diteqn*U  eltache  le  caractère  de  dé- 
t  et  que  le»  tradndions  échappent  à  ses  probibi- 
«iowel  k  oespénetilés 

■  Si  l'on  v-  ut  y  réfléchir  mûrement,  on  recon- 
naît qu'il  nesuflit  point  k  le  propriété  littéraire 
éTHre-  protégée  contre  Ice  entreprioee  des 
docteurs;  qu'elle  a  b<>»oin  de  l'clrp  aussi  rentre 
celle  des  traducteur»;  mais  que,  pour  être  coove- 
VOMUe»  pottrêlr«|Mle»  la  protection  ne  doit  pat 
Hre  accordée  contre  les  unes  cl  contre  les  autres 
dans  la  même  mciore.  Sans  doute,  le  tradocteor 
i^empare  d'un  sujet,  d'un  plan,  d'idées,  d'imagée 
VU  appartiennent  k  autrui;  mais  il  emploi*  nn 
HUome  différent  pour  lei  reproduire.  Le  conlre- 
ftcteor  prend  tout,  sujet,  plan,  iilées,  images, 
aBéme  les  mots.  Ches  l'un  il  y  a  qoeiqu^  chose  de 
1MMnii«|(  ches  l'antre  rien  qui  ini  soit  propre. 
Dans  l'oeuvre  intelligente  du  premier,  on  peut  aper- 
ccToir 4e  germe  d*ondioit  ;  dansi'acte  matériel  du 
■•Mod,  on  ne  pent  tronver  que  le  motif  d'en  cbttl- 
nieni.  R<:au(  onp  de  iraduclenrs ont  i'd mou  r  des  let- 
tres et  non  celui  de  l'argent;  il  en  estquiontinoon- 
tetebtement  dn  talent  et  do  Plionnéteté.  SI  flr- 

gile  eût  lu  la  traduction  des  Giorqiqaes  c\  connu 
l'abbé  Delilie,  il  n'aurait  pas  au  la  pensée  de  leur 
nue     proole  coretoiioniiel;  QnaQraoroontve* 
a'cst  aolre  ohoec}  ptcmM  «t it fail  U> 


losion  sur  leor  earaetére.  Ce  sont  des  actes  de  pi» 

ralerie  littéraire;  cenx qu'elles  enrichissent  le  sa- 
Tent  aus»i  bien  que  ceux  qu'elles  dépouillent.  Il 
fut  un  temps  où  la  Belgique  avouait  franchement 
qu'elle  volait  la  France.  Traduire  et  contrefaire 
ne  sont  donc  pas  des  faits  dont  la  moralité  toit 
absolument  la  même. 

•  Leurs  conséquences  anasi  sont  différentes.  La 
contrefaçon  s'adrMse  k  tons  cent  auxquels  peut 
convenir  l'œuvre  originale.  Quicocque  aurait 
acheté  l'œuvre  originale  donne  la  préfiteence  k  'la 
contrefaçon,  si  elle  Ini  eetoffwte  k  neillenraiar- 
clié.  Le  contrefacteur  fait  b  l'auteur  une  concur- 
rence ouverte,  directe,  essentiellement  naiaibleet 
déloyale.  An  contraire,  celui  qui  pent  lire  on  on- 
vragc  dans  une  langue  e^l  souvent  dans  l'impossi- 
bilité de  le  comprendre  dans  une  autre.  La  Ira- 
dsDtion  no  remplace  pas  l'ouvrage  dane  tons  les 
cas,  et  pour  ioxu  les  lecteuhs.  De  la  part  du  tra- 
ducteur la  concurrence  est  moins  flagrante,  moins 
dincte,  moins  dsngerenae  el  moins  coupable. 

•  Une  lui  nouvelle  sur  la  propriété  littéraire 
devrait  tenir  compte  de  ces  nuances;  reconnaître 
deux  espèces  de  contrefaçon,  différentes  par  l'in» 
lenliun,  différentes  aussi  parles  effets.  Mais  sons 
l'empire  d'une  législation  qui  ne  d  stingue  point 
entre  le  reprodnclion  matérielle  et  la  traduction» 
les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  n'ont  pas  pu 
prendre  un  terme  moyen  ;  ils  ont  été  obligés  de 
choisir  entre  deux  partis  extrêmes.  Ilsont  compria 
qu'on  sy*'éme  mixte,  plus  raisonnable  peut-être, 
sertit  certainement  illégal,  et  qu'il  fallait  se  rési- 
gner !t  dire  :  La  traduction  estt  on  latradoctiOB 
n'est  pas  nne  contrefaçon» 

■  Si  le  doctrine  liMto  enoorn  «mw  ces  deoc 
solutions  (1)  la  jurisprudence  aaoable  n'avoir  plus 
de  doute.  Les  Cours  impériales  (2),  comme  la 
Conrdeeeasetion  (S),  décident  que  traduire,  c'est 
conin  fjire.  M.  K.  Blanc,  qui  a  publié  sur  la  ma- 
tière un  ouvrage  catimé,  se  range  è  cette  opinion, 
par  reicellent*  raison  ftm  Utùm  pm^ftoê  Ti- 
diomf  i/cmt  r aiiieur  t^ett  fsrvi,  flinw  M  «réaltoR,  M 
covipusiliofit  ion  amre, 

■  Les  écrivains  k  ^i  Pantre  avis  evait  paro 
préférable  se  sont  laissé  entraîner  par  les  consi- 
dérations que  j'ai  déjà  exposées  ;  ils  ont  vu  entre 
Tattunle  portée  h  la  propriété  d'un  auteur,  Ior»> 
qu'elle  résulte  de  la  contrefaçon  el  lorsqu'elle  est 

par  la  traduction,  une  nuance  luorn***"  > 


(I)  (H.  Benouard,  Traité  des  droits  (fauteur ,  t  2, 
n.  16;  M.  Gastambide,  de  (a  Contrefaçon,  n.  58. 
MM.  Goiijel  et  Hergr^r,  Dirliannaire  de  droit  eom- 
mereiai,  v"  Propriété  littéraire,  n.  220,  refusent 
de  voir  dans  la  traduction  une  contrefaçon. 
M.  Pardessus,  n.  iO^^Mm  E.  Blanc,  Traité  de  l» 
ttmirefaçm,  n.  A16,  enseignent  la  doctrine  op* 
posée.  (V.  également  Tarticle  précité  dO'W.'Pa» 
tniile,  AnmUtÊ,  art, et»' t. Si  p.  ÔSt  «(la  nolo» 
p.  67.) 

[VI  Arrêt  de  ta  eetnr  die  Ronen  do  7  novembro 

18Û5.  'Sirry,  Û6,  2,  52!.)  Arrêt  de  la  Cour  da 
Paris  du  17  jaillel,  16/k7s  rapporté  en  note  par 
If.  Slane. 

(3)  ArgmneiH  da  ronil  de  12  janviaf  iBSï»- 
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lèewg.l*  ifM  |«la  ItlIV,  ftr *laf«rtle  let  céterfA  de  déimilMr jdaM  onê  eonmlin 
êmn  hiBlat  fitffiti  <€OBlraetml«f  -m  mt   ipteiile  Jei  jw^m  A»  gauntir  récipio- 


celle  dlITérencfi  dans  les  procédé,  dans  les 
€oni(é>|ttenci  s,  et,  je  le  reconnais*  dans  la  mora> 
liilé.cl»»Mlai,ilf*»al>aMilii  if«*ili  n^ont  fm let 
rXDèii>W4MKler^.j  es»enlt«ls;  que  les  èiémenl» 
ifiOtuiilmkib 'Âa  délil  ne  lee  Arourvent  pas  réunis 
«Uns  Vun  et  clans  Taiskre*  Cfatl  one  «rrenr.  Puis- 
que ks  inlérèls  de  Tiiolflar  sont  ïénéà  dans  I<>s 
4«udt««s,  il  y  a  dans  les  deui  Aas  «iolation  de 
•on  droit;  par  cons<^qaenL,  las  lois  lni  clttàteat 
leur  !pml«clk>n.  «  L'inlérèl  de  la  partie  qni 
ta  «pUint  il#>!i» contrefaçon  doit4tr4<  pri»engrande 
«  mnmèéKtkiOait  dit  II.  le  .coaiieiUer  flaidoin  , 
4isdMiMM«  mpporllLla  conr  de  oHsalion  (ft).  6i 
«■ilÏMlenf  o»til4ié«  le  iT«<lucieur  est  MtpofMnble  ; 

Vi  »|pr4jttdioe  éprouvé  par  t'iui  e»t  la  raititt«t 
a*  »U  iMMtueo  lie  û  «ondemiution  de  rA«trft.ji 
■   a  lAS  ' surplus  ,  je  le  répète  ,  la  jurisprudenee 
i«st  consUnle,  elle  ëLait  df>jk  établie  en  1852;  il 
^Ht  dus  lacs  «eruùn  ty»  le  décret  a  entoodu*  «n 
«•mployanlie  iMMi  tmtrtfaçoa ,  «oirprondM  'iMn 
les  laits  tiuxquels  les  décisions  judiciaires  déola" 
mieut  qUi'il  éUit  4i^lioabl«*  ââoa  dnnte.,  Is  dé- 
cret «mHrfkttMlHtilner.èiMllattMatM  tffopsdt* 
^la«-  dey  règles  plus  inoilérét-s,  mieux  appropriées 
jMU'OifCQnaianoea,  plus  diaosèlemenl  pro^lrices 
.Jel-d*«iU>«ldw  iuléréts  4m  «•tewn.f.nMÎK'M 
u'élail  pas  !à  son  but.  il  ne  je  proposait  point  de 
fttOiuliluer  la  propriété  liUécaiie,  ilivonlait  seula- 
.nenl  procLiiBcr,  au  nous  de  bÂeaee,  ce  fraod 
principe  du  druit  des:gen<i ,  que  les  efieis  de  U 
j>rop«iété  littéraire  n«  sont  4K>Ma<renrerttjésdans 

fiwti^daiT-  '  '  ^"  ^ 


est  pas  ainsi  ;  apris  cinq  an*  écoulés  depuis  Ii 
pablicjtlion  d'un  ourmge.  tfiacaii  est  Itbre  iPu 
-itira^l  dTea  déWier  UtliiBriaon. 

«  Par  conséquent,  si,  entre  Ws^règVas  spésisles 
qui  som  applicables  aux  Ssniee>«4  aux.PofUigau 
•et  celle»  qui  feraMOi  le>dailt -in^rieMr  de  !U 
Franc»-,  il  n'j.d  point  de  «onkredietton,  le  taiité 
.«iFec  l'Ao^leterBC  uwt.anz  (knîts  de>»jwatefw»,  \ 

Yi^wà  iliii  iiMÉMlMUi .  I  H  mil  iiiînii  ita  rferfi 

qu'on  ne  vetroiiTe  ipM  :dafM  ia  ijunapendence 
françaia<>.ll  unit  de  Ik  i|oetia  pensé*^  di>  i'dibrQgi* 
lion,  qui  ne  peut  pas  même  to  présenter  à. Jnir 
■prii  pour  lies  trailés  evec  b  Seyd«igne  et  U  Bv> 
lugal,  semble  dew>ir4i M  aeeaeillie  'povr  leiMftl 
•fec  l'Auirleterre.  Bkkm  dsrrait  i^Mre  inconteala- 
Uement,  ai  l««n<l«edoHt  UifjantApnaéoierileitifli 
xéeiproqae,  U>  traUéet  le.déemt.  ikatent«<—<i 
des  méâsea .-pouvoirs,  evAtent  le  rnAmo .  OHMlÉie 
et  le  .aièiM  ««loribé.  Ata&  loi»  iuliuiiI—  4^ 
Mm,  Hbm  t«Lee.eai«i«nontle  dM>ilid*eaipê<hir 
la  traduction  de  lears  œuvrer  pemlunt  cinif>aw 
•«e«leeB««t«e  elifentee  :i*lj«ueu4eai»  onluBe  droit 


it  II  n'est  donc  pas  possible  d'attribuer  aux  ter- 
la  déarat  on  sens  qui  le  mattcait  en  oppo- 
sition avec  les  slipulalions  des  traités  antérieurs, 
rffeUlivcb  aux  IraducLions.  11  a  «utendu  protéger 
la  propriété  littéraire  et  lui  duruier  des  guran- 
Jies  couvre  toutes  loa  espèoVide  tvouble  et  de 
idonuiMge  qei  sont  tndiqoéee  dene  les  coa«eu- 
■4iMie  il^oinalisittes. 

•«tOa'H*«i|Mi4iubliét  je  IWifèie,  tMBrqaoi  ^ei 
-«ep|HMlié<«l  Mtmfeeétie.dmet  cl  IminMn  >qiii 
l'ont  précédé  ;  j?ui  voulu,  après  «voir  examiné  la 
question  d'abrogation  k  ua^pesuldetf  ne<généMl, 
dwwUar'en  teirtrewt  dhilidea  déteîlnet  aaon^rer 

.^l^onlaa  les  c'aus«s  des  kraité^  et  les  dispositions 
do  déowtid>n'j  a  .pBsntide^eaalcadialÀOB  qui^ean* 
pèche  la*  flMM  ci  la»  autaM>daaa<ÉlHar.  « 

■  L'épreuve  est  faite  naainteoMit';  Il  me  paraît 
^•in^tlfluionlré  .que  le  droit 'donné  aux  auteure 
par  le*  conveu.^  -lininmatignes  d'cmpéoher 4e 
Ue<lufiUUi«de  laim4M««es «n'est ^MÛit  relu^j  p». 
la'décxet*  h  a*avte»  plus  rien  Ji  ajouter  k  <^ 
^ard  &i  nos  rapports  avec  les  quatre  puisaaauoai 
«kn  Haires  das  Ira*  Ub  antdaievjB  an  «nejs  de  mtm 
IfôS  diaiant  exaelemenl  le»  joêiai'i.  Mais,  J'ai  en 
•oin  ''e  luiaire  ren>arquer,  l'Anglelbrre  n'eal  pM 
dans  les  mêmes  conditions  que  m  Sardaigi»e.aiJa 
ffanogel.  Poar  ceni^d.  la  propridlé  Jilwaica^ 
proii'gée  centre  la  traduction  à  peu  pnès  consme 
elle  l'eU  contre  la  reproduction  tealuelle  i4e|»ri* 
yilége  ecsci»ffdé«W(4iiie«m  a  Ja  jnftnia  dbrde  lé- 
sait dans  let  deiti  ca*.  Pour  l'A npl f  e rrr;,  il  ri'en 

||)  Affaire  Baj^rd  et  Donitetti,  sur  laqueik  «i 


h  c6lé  l'une  do  l'aulravla 
gée  par  la  seconde. 
•  «Mais  tdas  arnimOiftiM .dl|d*aaaiiq»>a  at  'des 

acte»  de  législation  intérieure  np  sont  pas  régii 
•par  laai|»flinoi|>es'Ordinairas  en  ■matière  d'abroga* 
iUflaié  TcMÉéMtdaia  n'cusl  in  anioie  awifiMiiaî 
même  nature,  m  mène  puiaaanoc.  Las  imssoat 
>l,expression  de  deui  «nloatés  iodépendaulei;  ili 
^riKaafaaeMi  fias  jndMisiam)ajk<das-«ijele{  dsfar> 
ment  un  lien  «nt««  tlestcnmiraclants,  et  leur  ea» 
pire  s'étend  il  le  fois  sur  des  territoires  diatiocti. 
JjCs  aaïaas  aent  ia'oaanifestetion  •^■■a.aeuie  ro* 
foaié  souveraine  ;  elles  sont  ded  eommandeacatl 
«pour  lous  k's  ctiujens  d'une  nation,  et •i<*or.eala* 
rilé  6'ariêke  k  la  frontière  du  f**^  ponr  leqosl 
eUes  eont  faitei.  L'oppositioa  -igm  peatiseaaD* 
contrer  entre  les  latipolatlons  des  ireMi*atiM 
■dispositions  des  lofct  postérieures  ne  aanimit  doac 
4ti>e  one  cusw  ■  méfîwire  -d'abcagakioii.  Bt* 
abrogation  virlnalla  d*UM  4tti  pur  .  aM  Hk 
nouvelle  qui  lui  catjeadltaiye  ,  peieeiqne.,  éisot 
ilone  let  i'^mtce  BiMBVta  «dlun  easame  poaMÎt 
4Éle*advawMil  an»  ■dmi»  pe»soniie»,-e!laiiiia 'y— 
»ent  coexister.  Entre  régnicoles  d'un  «lême  Etiâi 
4a4lrotlise:pent,èlae«n(nièa)e  (temps  iMaitéet 
dllsasili  dana  ^aa  «ênaéa  De<ifnekpiia«ieB«Aasj^ 
j«aient  *u primées  ces  deux  idée>  coirira«ti('toiSMi 
•le  wén4é  .de  IWne  «at  .eacioaive  «de  Jn  véùtàéÊ 
lïentm  t  et  •dUcw  l'ordre  eiégel, 
eium'tnnée  ett  impossible. 

«Uteein'esl  plu»  faciLe,  jlu  (Contrwire, 
pMMÙlier  . «des  >cla uses  de  ooofeMiaM 
■qnesatdaaaBtiçle*  de  luis,  quekiMe 
i»»anl4eM»dispQaition>.  Ullaa.»aiae  ^ 
4a9S  iaa  taAines  odiAeK;  par  mniinasr  ',  »  eUai 
aa  rjtp^^roobaat  .qualgnefais,»— .n'e^eMais  Anwy 
dre  qu'elle»  ne  «renée» *eeni  «et  ifo^iMiaaAi^ 
tent  ;  on  ust  esauré  qu'il  o'j  «um  peint 
el^a^de  aaa  olioca  aiOlan<fc  -euaq»»!»  ibs^ju^*8|»^ 

comme  préservaUf  ta  .tbéorie  de  l'abropattoo  ta» 

ciicé  Aiea  st'erap^ba*  j»ar«fteiapl5;t  '<l'*'^°'*^ 
d«Mlia  »alaliaiu«iitaa  la  AtMaaft'fAng^i"'^ 
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qn^ment  In  prnprit^  té  littéraire  ptariisli-    eCTet,  muni  de  leurs  pleins  pouYoillj^lloir; 

qaedans  leurs  Etals  respectif*,  on»,  à  cet    S.  M  l'Empereur  des  Français,  Irl.  Napo- 


tr«cluclean  que  pendant  cinq  anniSes,  et  de  dé- 
elsMT  qpe,  pottf  l«»PraDf ai» entre  «us,  U  4a- 

réo  du  (Iruii  d^eaipéclier  les  tra<luetîons  esi 
égale  à  celiti  du  dreil  d'empéchor  les  reprodac- 

•-Ainsi,  le»  Irahé&aTcc  la  Si)rd<iigne,  le  Porta- 
gai*  0i  rAi>g)>  terre  Onl  conserve  «l  consprvetit 
•naorv  Unr  «utoriië  ;  les  dem  piv>niivr<i ,  parce 
qne  ,  en  droii  ,  ils  dcvraienl  êlro  considërës 
Conmae  det>  lois  spri-.ioli'S  qu'une  loi  g<^nér:il«  ccn- 
ïnif  n'iHirail  pu  uWogcr  ;  que,  d'iii!Icur<,  les 
prMicipt'*  de  Tmo  ovation  ne  sont  point  applira- 
h\m  •«>  cas  ii%'pi>o»ilion  entre  do  conveulions 
imaniMi'onalK^  erle»«el«8d«  1«  législation  inlë- 
rîeare  ue  Tano  des  puissances  contraclanle»  ;  et 
enfin-  pO'Cu  que,  en  fait,  il  n'j  a  point  opposi- 
tilM|<entfe  les  fttipulMtions  des  traités  el  le  «ériia- 
blÉ  sens  du  décret.  Le  maintien  du  IroÎMème 
tVMl4  aVst  fondé  que  sur  les  rai:kOns  de  droit.  Si 
j'ai  f»il  ns«H«  dVm  argument  |>ai.<ifrant  qui ,  dans 
um  «••»  Miweil  du»  circonstances,  ce  n'est  point 
per  défienee  de  ceui  qui  sont  puisés  dans  la  doo* 
Irioe.  J'di  cru  ilcvuir  donner  ii  chaque  question 
sa'Aolwioai  «|>ëoii>l%  appujée  sur  tous  les  motifs 
<|n»  fai  sont  propres.  Dans  le  domaine  paisîbTe  des 
élndes  jiiridinnes,  lorsque  la  main  est  plt-inf^  de 
véailës,  la  prudence  ne  défend  pas  de  Touvrir. 

e  Invulantairetbent  on  k  dessein,  le  sort  des 
traductions  n'a  pas  ëté  réglé  >vec  le  Hanovre;  le 
traité  est  nauct  comme  le  décret  ;  des  lors,  et 
d*après  ee  (|pte  j^-ti  dit  da  sens  do  nsot  eonirtftiç/in 
3mr>  le  légal,  la  prnl'  clion  accordé)-  aux 

■njels  de»  deus  nations  les  défend  contre  les  tra« 
dodeuM^de  la- asèoie  manière,  avec  la  même 
pnfrTT —  «t  (lurent  la  mèiue  période  de  temps 

qnaeoiHre  i^s  «  onlrt  faclenrs. 

•  Q.i^ut  Aui  vouvonlions  qui  ont  suivi  la  pu- 
fallcaliun  '1q  ilérri.1  tlu  'J5  mars  1852,  il  est  évi- 
dent qttVUn»  n'ont  pa.sété  abrogées  par  lui.  Ce  ne 
serait  pa<*  asseade  dire  qna  Tordre  des  daips  dé- 
cide la  quest  ioM  ;  elJe  ne  permet  paa  même  (pi'elle 
soit  po>é«.  ICiiis»  en  reiiversanl  le»  termes,  on 
pevt  s»  demaada»  ai  lés  traités  ont  modifié  le 
diéflrttj 

m  Vùvr  se  former  nne  opinion  h  Cet  éganT,  on 

ne  doit  pa^  if.  borner  h  cuioparcr  !i  .<<  li^po  i  ion» 
deatsaiiés  el  celles  du  décret  ei  à  vér.lit^r  s'il  s  a 
■Blia  fîtes  one  oppo-itioo  qui  les  rende  sbsoia- 
zneot  incomiliablt'H.  Il  '•si  en  outre  cl  ci'a])<>rj 
indjayeusMl»tK  de  Rcbercbcrsi  le  caractèie  difle- 
ffwlrdee  loin  intérirwres  et  des  fonfeations  diplo- 
matlqiifs  ii'rsl  pas  un  oL^ltirin  tiisoriitontaijre 
k  fa  que  les  uitas  soient  abrogé)  s  par  les  autres. 

a  Javiene,  il  n'j  a  qa'na  instant  »  de  donner 
desexpl  calif<i)>i  qu'on  pourrait  considéx  r  corume 
devant  Ire uv«j-  eucure  ici  Irur  place  et  !■  ar  appl»- 
catiow.  Q.i*on  se  garde  bien  de  s*aitèlar  keetto 
idée;  le^  situation»  sont  différentes,  el  les  rèples 
ne  Uoivvia  |^a»  être  les  mèiacs.  Je  n'ai  point 
tMlenn  d*o«e  manière  alMOkie  (pe  I»  snrve- 
Daoce  de  lois  k  la  suite  de  convenltons  iHptoma- 
tifpit-s,.  00  la  sorvt  nance  de  conveoiions  d'plo- 
BMiques  à  i»  -uitn  de  lois,,  ne  pent  Jamais 
enlr.TÎr.pr  mixlilication  des  unes  el  dc>  anlrcs. 
J'ai  loisonaé  ^ur  l'opéce  particu  iere  qui  ii'cifrait 
k  mon  examea  et  dans  loqurllc  leS'  traités  précé- 
daient la  loi.  .VlaintccanI ,  c'u^l  le  cas  inverse  qor 
se  préteaiei  c'est  la  loi  qoi  a  précédé  le  traité. 


Dans  la  première  hjpolh«èse  ,  j'ai  sonlean  que  la 
nature  spéciale  des  lois  s'oppose  k  ce  qu'«'He»' 
aient  la  puissance  d*aHrOger  deit  traités;  njai*  je 
n'ai  point  dit  ^e  des  traitéa  n'cat  p«»  l«-  pois- 
Mocii  d*êbf«giii  h»'  loAh'  ^«m  «a*  fcailisniaat 
comprendre  qoa,  qooiqtie  k  conwntioo- interna- 
tionale résiste  nécesaaireaaecH  à  l'artinn'iiu  1»  lot, 
la  foi  peut  céiler  k  i^tetton  éh  la  convontfo».  (Tlast  • 
même  prëcirémcnt  parfe*qae  des  lois  ne  p««irvent 
abrogrr  des  traités,  qae  dies  traîlék  peu«eoi>  abro- 
ger d«B  lots. 

•  Qu'on  se  rappelle  les  :dëc<  qae  j'ai  rxpot<?es 
sur  lu  caractère  <le  ces  deux  espèces  d'att'S,  les 
uns  formés  par  des  consenlenitents  libres,  le» 
anlrcs  éncanéii  d'uOf  autorité  sonvfraine;  It-s  uns 
véritables  contrats,  les  autres  règles  URuosées. 
De  ces  notions  dérivent  d'e^  soltMiona  dNnrentea 
pour  des  situations  inverses.  Pourquoi  la  conven- 
tion ,  une  foiji  faite  >-niru  deux  puissances,  ne 
peul>el!e  pas  èlie  détruite  par  la  survasianca 
d'une  loi  dans  l'un  di  s  deux  pajs  ?  (^*e«l  parca 
que  la  théorie  des  contrats,,  qui  cat  essentielle» 
ment  applicable  ans  traïuA»  bllania|i«Dai»a,  eiige, 
pow  rtMÉfire  le  lien,  le  concoure  des  volontés  qui 
l'oal  CaraM.  Si  c'est,  au  contraire,  un  traité  <|ui 
sorfient  aprèk  one  loi>,  tien  n*t  s'oppoM  k  ce  qu'il, 
la  détroiee  on  qw'ii  la  modifie  La  volonté  qui  a 
fakdailoi  a  hs  pouvoir  «k»  Pabroger  ;  peu  imporla 
(^ue  cette  Tolonté  se  munife-Ui  et  que  ce  pouvoir 
s  eaerce  par  la  paomoiMli^o  d'naa  loi  on  par  1» 
sigMtoraidPik»tvatté.  Dimatont  «bei^  ««soppos» 

que  souverain  de  cliaqo*  pays,  qui  conconrl  k 
ni(  trait éy  agil4«aa  les  katîtaade  ses  prérogative» 
coMtilMiaMlleB*  9ik  n*ao  éiatl  paa  ainei,  1» 
traild  ftrail  nul  ;  i>  nTsairait  aven»  eflàt  léfial. 

«  Rn  droit,  les  traités  qni  nrit  suivi  Ip  décret 
de  1852  ont  donc  triîs-rcpuïiéri'ment  pu  apporter 
k  sec  dC''p0^it ions  d*-s  déi  o^^ations  plus  au  ninin» 
importantes,  f.orsquo  KKspaKm-,  la  Belgique  et  la 
Fr:ince  ont  réglé  pur  dis  conv<-niinns  lenr»r«p»- 
ports,  en  cl:  qni  touche  l'a  p>opriété  litiéraiie» 
elles  ont  stipidé  la  réciprodé  ;  cIIps  ont  dii  qn» 
le  privilège  des  auteurs  aurair  une  mo  ndre  duré# 
k  1  égard  des  Iraductiurs  qu'k  l'égard  liesrtpTQ»- 
doeteurs.  Ces  dispositions  sont  certarinemenf  cnn- 
tretres  an  déerof  de  1852.  qii>  rernrmaft  au  profit 
de  tous  1er  étrangers  le  droit  de  propriété  dtté^ 
raire,  sans  impostsrhrréctpiodté»  et  qui  nv  fait 
aiMme  dtsiféctibAr  cnntWi  IHi  f  ndbMHlva  et  l«9  rv 
prodiK-i.  u's.  T.e*  cortvi-ntiort»  onl'ev  préeiftémerH 
1  inteniion  de  moWifr  r  les  aoB>é<|ntiBiea<hl  tM>  laf  (. 
elfes  la»  enV  t»  HfinrrniidHMte;  h«r  eileaeilé  m 
pêot  pas  être  pindbtaceiisa  que  leor  in  emicw;. 

•  III.  Après  avoir  indiqué  le  véritable  e>prit 
de  la  théorie  qui  doit  secv  r  du  règle  pour  l'appié- 
clalioa  des  afibiadi»  iraiiés  aur  le  dierai»  a  ibof, 
en  prenant  tous  ce^  traités  MJCcrssi»»? imînt ,  voir 
en  quoi  les  stipulation»  de  cliacun  d'eux  k'ac  or- 
dent  avetf^le  décret  el  sorluut  en  quoi  elle»  s'en 
écartent  Mais,  avant  de  rvcherctur  airi  i  le  .suna 
et  la  portée  des  diferses  conventions,  j'ai  un  en- 
gagement k  rempli»  ;  i,'ai  promis  de  dire  les  mO^ 
ti(a<]iii  ont  déterminé  plusicorspuis^ar^t  ea  !i  tr.  ilf^r 
avec  la  France,,  alors  qae  celli;-ci  venait  d'<<ccor- 
der  k  tooles  1ns  nation*  draavanlafot  snpériiwa 
ou  sa  moins  égaux  i  ceoi  qo'clTtTk  pouvaient  espé- 
rer des  plus  hearcoscs  négocialsous.  Voici ,  si  ^a 
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léon  Lanncs,  dnc  de  Monlebello ,  prantl-  d'honneur,  grand-croix  des  ordres  de 
croix  de  soo  ordre  impérial  de  la  Légion    Saint^ADvier  et  de  Sainl-Ferdioand  àet 


«  La  France»  assailli  :  tie  tous  cttéa  par  les  con- 
irefaclears,  a  dit  aux  différents  goaTernements: 
m  Conlinoexk  tolérer  les  vols  dont  j«  suis  victime 
«  el  qui  se  comiuctti-nl  ouverlciucni ,  sous  la 
«  proleclion  de  VON  lois,  sous  les  jc'ui  de  vo;>  naa- 
«  gÎ5lrrii5.  Loin  d'user  de  représailles,  j'accorde  k 
«  VO)  sujet!»  la  pléutludu  des  droits  dont  jouissent 

•  r<  gnicoles.  J'avais  offi^rt  une  josle  et  hono- 
«  raide  rëclprocilé,  la  contrefaçon  n'a  réponda 

•  cju".  n  redoublant  d'acliTÎié;  jn  n'exige  plusnen 
m  et  je  veux  qne  désomaaii  les  citoyens  d  un  pays, 
«  daus  lequel  les  Français  sont  iuapanément  dé- 

•  pouillës,  soient  traités  en  France  comme  de» 
m  Français.  »  En  an  mot,  elle  a  parlé  aa  moodc 
civilix'  comme  Augu^tf!  à  Cinna  : 

«  Tu  iraliU  lues  bii-ufaiu,  je  laa  veux  redoubler, 
c  Je  t'eji  avals  «emblé,  Je  l'en  veox  •eeabler.  • 

M  L:i  gënëro-ilé  de  ce  langage,  le  dR^inté^e-s(i- 
mesl  du  prof^é  ont  liai  par  faire  une  sérieuse 
'  ImpreiRon.  Lee  bonnéteigeiiei  lee  gens  sensée  de 
tOU'^  les  pays  onl  jugé  qu'il  fallait  melire  un  terme 
k  ttne  situation,  dans  laquelle  la  France  avait  un 
•i  beau  rèta  el  fes  autres  nelioasaoe  eltUnde  vrai- 
in»ni  liontoa?p,  pour  un  misérable  profil.  Grâce 
ao  ciel ,  si  le  ni.tt  est  souvent  contagieux,  le  bien 
Teel  eusei  <{nelqnefo  is ,  et  les  n«n  va  i  s  e  i  e  tn  p  les  na 
aont  pns  |ps  seuls  qui  trouvent  des  imitateurs, 
l'eut-ëlre  d'autres  considérations  d'un  ordre  moins 
éleeéontevaoasiiaarperl d'influence.  Telle  puis- 
snnce  qui  anriiit  continué  h  |iréfércr  l'inlërèt  h 
r honneur  et  l'utile  au  juste,  a  compris  que  nous 
pOQviODS  noas  tasser  d*êlre  généreoa  ;  qa'vn  l>«aa 
jour  nous  pourrions  retirer  des  concevions  fuites 
avec  tant  <raban<ion  et  payées  par  tant  d^ngra- 
tilnde;  quM  ëiait pru<lenid*assurertpariin  traitéi 
ce  qui  n'avait  pour  fondement  qa*an  acte  unila- 
téral» rl  par  conséquent  éphémère.  C*«st  h  ce 
laillUnge  de  bons  sentiments  el  de  vues  intéressées 
que  doit,  selon  moi«  être  attribuée  cette  suite 
nombreuse  de  traitte  donl  j*ai  déjk  donné  la  no- 
menclaturai  Ils  pawreat  être  dîTisés  en  trois  eaté* 
gories; 

«  Celui  qui  a  été  eonelo  arec  la  Toscane  forme 

à  lui  >t'til  nue  classe  distincte  Ce  n'est  point  un 
traité  spécial  relatif  à  la  propriété  litlératre;  tout 
ae  réduit  k  ttn  article  jeté  dans  le  treité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  15  février  1853.  «Les 
■  buuies  parties  contractantes,  j  est-il  dit,  s'en-  * 
«  gag'Mit  mutuellement,  k  titre  de  réciprocité,  I 
m  inlrrdire  sur  leurs  terriloires  respectifs  la  fabri- 
«  .cation  d^s  contreUçon»  et  réimpressions  des 
a  œuvres  artistiques  et  littéraires  des  autau*d*an 
'«  pays,  conformément  i  la  législation  an  vi- 
e  gueur  dans  les  deux  Etats.  »  ' 
■  Dana  la  seconde  classe  doivent  être  rangés  * 
les  tr.iitës  qni  posent  le  principe  de  la  récipro- 
cité, qui  indiquent  les  justiûcations  moyennant 
lesquelles  pourra  s*ënreer  respectivement,  dans 
cfaciqnepnys,  le  droit  reconnu  ;  qni  n'eiipenl  point 
cependant  rj  »'  le  dépôt  «les  ouvrapes  ëtrangi^rs 
aoit  fait  en  Fiance,  Rt  que  lo  dépôt  dt  s  ouvrage*, 
françiiis  snil  fait  li  l'étranger  ;  qui  enûn  gardent  le 
silen  e  sur  les  tradnclions.  Ce  sont  les  traités  avec 
les  duchés  de  Brunswick,  le  grand-duché  de  Hcise*  ' 
Duuniladt,  Je  iandgravial  da  Um9r)iiui(^ivmr$i 


l'éiectorat  de  Hesse'Cassel,  les  duchés  de  Nassau, 
d'Oldenbourg,  les  deus  principautés  de  Scbwaii» 
bourg-SondersbatMcn ,  de  Schwarrivourg^Rodok 
stadl  et  de  Waldeck,  le  grand-duché  da  LuMB* 
bourg  et  le  rojaume  des  Pajs-Bas. 

•  Enfin,  la  troisième  classe  comprend  les  ttai> 
tés  qui  proclament  le  droit  de  propriété  littéraire, 

3ui  admeiti  ni  la  réciprocité,  qui  reconnaissent  le 
roit  de  propriété  sur  les  traductions,  mais  «a 
limitant  sa  durée,  et  en  subordonnant  son  exer- 
cice k  l'accomplissement  de  certaine*  conditions, 
Les  royaumes  d*ibpagne,  de  Belgique  at  de  Ssta, 
la  ville  de  Hambourg,  le  grand-dnclié  de  Bade  et 
le  canton  de  Genève  sont  les  pays  avec  lesquels 
des  traités  semblables  ont  été  faits.  Ces  traités  dif- 
fèrent entre  cm  sur  quelqui  s  points  accessoires, 
et  notamment  en  ce  qni  touche  les  formalités  à 
remplir  pour  avoir  le  droit  d*eiercer  les  poar« 
suilcs  de  cnnlrefaçon.  Les  un<  exigent  que  le  dé- 
pôt des  ouvrages  soit  fait  respectivement  en  France 
et  k  rétraoger  (i);  les  autres  se  conlenteat  dl 
raccom;iiiss  nient  des  conditions  prescrites  pir 
la  lëgis  aliun  du  pays  où  a  eu  lieu  la  publication 
de  l'ouvrage  (2) . 

«  Les  traités  postérieurs  SU  décret  de  1852  que 
j'ai,  k  raison  de  la  diversité  de  leurs  stipulations, 
difisésoi  trois  classes  distinctes,  sont  tous  d'accord 
sur  un  puin  l  ;  ils  font  de  !a  réciprocité  la  ba^e  dsft 
rapports  entre  la  France  et  les  poiasanees  WB» 
tractantes.  Cette  d  ffércnce  reiuarquubie  uvec  le 
décret  est  commune  k  tous  les  traité»  ;  elle  doit 
donc  être  signalée  la  première  on  j^ntAl  alii  s*a 
pas  besoin  da  Pitrej  tant  aUa  est  impoclaOta  «I 
manifeste. 

m  Le  traité  avee  la  Toscane,  <|q(  forme  ssal 

une  cinsiu,  ne  prescrit  aucuHe  forma  ilé  pour  la 
conservation  des  droits  des  auteurs.  Le  décret,  as 
contraire,  on  se  le  rappelle,  soumet  les  élrangînt 
qui  veulent  nliienir  pour  leurs  ouvrages  la  protec- 
tion de  uo<  luis,  ajLX  conditions  exigées  relaiivenekl 
aux  ouvragti  publié»  en  France,  notamment  m  dé' 
pot  prescrit  par  Pari.  6  '/e     loi  du  19  juillet  il9i> 
Cette  disposition  n'éUiil  pas  reproduite  daus  le 
traité,  on  pourrait  croire  qu'elle  est  abrogée,  et 
qu'ainsi  le  dépôt ,  condition  préalable  de  toute 
poursuite  pour  les  ouvrages  publiés  en  Frjnce, 
n*est  pas  nécessaire  pour  les  livres  publiés  ea 
Toscane.  Cetle  solution  si'reni  contraire  aox  pria* 
cipes.  11  n'y  a  point  obrogotion  larile  par  orfs 
seul  que  deux  dispositions  successives  ne  sont  pas- 
aiaciement  conformes  l'une  k  l'autre.  C'est  cea- 
lement  lorsqu'elles  sont  ineonciliablts,  que  la  plus 
ancienne  s'efface  devant  la  pins  récente.  Or,  entra 
le  décret  qui  carantii  les  auteurs,  h  la  condilioa 
de  faire  le  dépôt  de  leurs  ouvres,  et  le  traité 'q* 
na  parla  point  de  cette  comlilion,  il  n'y  a  qu'une 
dilnrenoe,  il  n'j  a  point  de  contradiction;  i«s 
dispositions  né  sont  pas  semblables,  mais  elle*  ne 
sont  pas  incompaiiblns.  Âu  surplus,  le  texte 
traité  rcOfl  sur  ce  poinl  toute  discussion  superfioe; 
il  ne  parle  point  spécialement  de'  la  forbialité  da 
dépôt  ;  mais  il  déc'are  que  ch jeune  des  puîssanCSI 

(1)  Ce  sont  les  trailéi  avee  rEs(>agoa  at  la  Ital-  ' 

gique, 

(2)  Ce  sont  les  traités  avec  la  Saxe ,  Hambonrg 
at  la  grand-dnèhé  da  9ada,  at  i«  tMlM  ds  <3»* . 
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c«BUactantes  t'oblige  t  empêcher  la  contrefaçon, 
atfKM  territoire,  eonformément  A  la  iéeulatUm  en 
tigueur  dam  le»  deux  Etmis.  Gela  aigniue  qae  les 
livre!»  pobKëa  en  France  lont  «oonoiS»  aux  règles 

U  législation  toscane,  et  que  les  livres  publiés 
«a  Toscane  sont  assojalUs  an  r^les  de  û  14gia- 
lation  française,  paf  eonaé^cnt  to  éêptU  • 

«Pour  les  Irailéa  compris  dans  tu  s-.conde  cljhM", 
il  en  astautrament.  Ils  a'iiuposeol  point  ans  pa> 
Mertlom  Ifranfèvet  IM  condilioaa  élablks  par 
Ulégisia'ion  français  ,  et  aux  pd^liefetions  françai- 
se» les  comiilions  des  lois  éirangèrta»  Pourra  qno 
diaettif  etiaiaoi  aesoH'«oiiforinéli  ion  slatitt,  !i 
j  ciit  foliri'  valoir  son  droildans  Icpajs  voisin.  Les 
lexteisonl  formels.  «  Pour  assnrer,  di?enl-ilS|  k 
«  tewles  tnemgei  d*esprit  on  dTarl,  t«  T»rotecttoa 
s  sllpulée  din>  les  arlic'es  précédent-',  il  taffira 

•  ^ae  leurs  auteurs  établissent  au  besoin,  par  un 
m  féndtgnaf  A  émanant  da  l*a««ortté  pobUqoe 
«  comj)ël'-nlc  en  ch.iquR  p»ys,  qne  l'ouvr.i^j'e  en 
«  qaetliuii  i-st  une  œuvre  origin<*lc  qui,  dans  le 
a  pays  où  elle  a  été  fndlliëe,  jouil  de  la  proiec- 
«  lion  lépale  contre  la  conireîaçon  O'i  la  rëiui- 
«  pression  di'cil«.  ■  Ce  sont  Icsiermesde  r.<rt.  3 
dans  plus  eiirs  ti-aiiés,  notamment  dans  les  trailés 
dn  5  a*ril  1854  »ver  le  grand-duché  de  Bade  ;  do 
7  mai  1853  tV'ïC  la  Hi  s-m;  électorale  ;  du  17  mai 
1853  avec  le  luchëde  Saic-W'iîiniar,  el  du  7  dé- 
cembre 1853  avec  le  duché  de  Schvaraboarg^ 
Sondershausen. 

s  £n  employant  celte  formule  :  lY  suffira^  laa 
ftléaipotantiaires  ont  certainement  entendn  qn'aa- 
«Ot  antre  condition  que  celle  qa*iU  indiquaient 
UaiarsU  néc«-!>sairf^  ;  que  cette  condition  était  la 
ieiife  qu'on  fût  obligé  d'accomplir  ;  bfi-f,  qu'elle 
élà\\sttf(itante  ;  et  ce  mot,  depuis  qu'il  a  été  eipti- 
qoédans  les  Provinciales,  n'.i  plus  Ixisoin  Jf^ci  in- 
maotaire.  Il  est  Trai  que  dans  d'autres  traités, 
par  nemple  dans  cet»  dn  8  aeifti  1852  aVee  le 
gmnfl-duché  de  RraoaWÎck,  «lu  2  mars  18")3  arec 
ledoché  de  Maasaa,da8  juillet  1853  avec  le  grand- 
dasW  dX)ldenboorg,  d(»  février  et  80  mars 
18(S  avec  les  iirincip'ialés  de  Bcnss,  et  du  ^  fé- 
Vrierl85ft  avec  la  principauté  de  W^ldeck,  Tari.  3 
n'ai  pas  cnnça  dam  te»  noêmm  termea;  lea  mots 
H  tuffira  ne  .s'y  iroiiVf  iit  point  ;  il  se  borne  à  dire  : 

•  Pour  assurer  ii  loui  les  ouvrages  intellectuels  ou 

•  arUstiqoes  la  protection  atipnlëe  dans  les  arti< 

•  clc^  précédents,  leurs  anteurs  devront  ëiablir 

•  au besoin,  par  nu  téuioip^nage  émanant  d  une 

•  anior lté  puni iqut',  'pu  lOiurage  en  aaeslion» 

•  «le.» etc.  ■  Malgré  cciic  différence  dans  les  mots, 
ja*iiii  «onvaiucu  que  la  pensée  a  été  la  même. 
laiNMsr  BQt  mtenra  certainea  eoodiliotta  pour 
asMicr  k  leurs  o&vrap>es  une  efficace  protection, 
aViSl-ce  pas  leur  promettre  qne,  ces  conditionei  ac- 
complii  »,  If  urs  droits  seront  garantis  et  qu'ao- 
cona  autre  formalité  ne  leur  sera  demandée?  Ces 
IraHés  ont  été  négociés  presque  tons  h  la  même 
cpoqa»,  Il  plnpart  arec  des  Klats  faisant  partie 
de  la  roofédération  Germanique,  e*est<4^ira  ajant 
Ica  mêmés  fntétêts  et  placés  aottk'Ya  mène  in- 
flaence.  En  les  comparant  entre  eoi,  on  voit 
qo'îls  sont  prea^^ue  calqués  les  un;  sur  les  antres, 
tes  Tarianles  ne  doffem  dond  fife  «tttlbnées  qn*li 
la  lonriiurc  d'esprit  de  chaque  rédaetiOr  ;  ell.  s 
nlodiquent  point  des  intentions  différentes.  S'il 

MçviMirt  drinii^w  aor  on  point  i|ni  199 

et. 


semble  si  clairement  établi,  les  traités  avec  le 
royaume  des  Pays-Bas,  bYGC  le  grand-duché  de 
Bade  et  avec  le  royaume  de  Saxe  foorniraient  un 
nouvel  argument.  Ils  ne  se  bornent  pas  k  dire  ' 
qu'il  suffit  que  chacnn  ait  obéi  k  la  législation  de 
aon  pajs  pou^* avoir  le  libre  et  plein  exercice  de 
aovi  droit  dans  le  payi  voisin  ;  ils  prennent  la  pré- 
caution d*indiq  i<  r  par  quelle  autorité,  dans  cha* 
cun  des  icnitoires.  doit  être  délivré  le  certificat  ' 
constatant  raccomplissement  ûn  formalités. 

•  En  résumé,  on  ne  peut  point,  à  mon  avis,  . 
exiger  le  dépôt  en  France  des  ouvrages  publiés 
dans  Pnn  dea  Btala  que  comprend  la  seconde  ce- 
tégoric,  el  dans  cent  de  la  li  oLsiëme,  dont  lea  trti* 
tés  n'exigent  point  non  plus  ce  dépôt. 

«  L*Bapa|rne,  la  Belgique,  la  Saxe,  la  rille  de 
Hambourg,  !(,•  grand-durhé  du  Bade  et  le  c.mlon 
de  Guoëve  forment  la  troisième  classe;  les  traitée 
avec  cea  poiacanees  sont  très-longs,  trfa-dairst  ils 
s'occupent  des  plus  petits  détails;  i!s  Cunsidèrcnl 
la  propriété  littéraire  et  artistique  souj  tous  ses 
aspecla}  ib  indiquent  tontea  lea  foraaelliés  qnl 
doivi m  être  arcoinplies  pour  sa  conserva liou  ;  le 
dëjiùl,  notamment,  est  réglementé  avec  un  soin 
particulier  par  ceux  qui  l'exigent;  le  droit  de  Ira- 
diic'ion  e«l  l'objet  de  dispositions  ^pécialn.s.  Loe 
Icgis'atiuii  aussi  c  omplète  se  suffit  k  elle-même  ; 
elle  n'a  rien  k  emprunter  au  déeret  de  1852;  il 
liant  l'exécuter  telle  qu'elle  est. 

«  Ou  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  ici  l'ana- 
Ijse  de  toutes  ces  stipulations.  Si  j'ai  réus  .i  k  bien 
indiquer  mon  projet,  on*  dA  comprendre  que  je 
n*ai  jamaia  en  natention  de  fafre  connaître  en 
détail  chacune  des  clauses  que  renferment  le^  dif- 
férentes conventions  diplomatiques.  Ceat  lenc 
ensemble ,  c*est  aurtout  le  résultat  de  leur  com* 
binaib  II  «ivcc  1>  s  disposition.s  do  la  li'gislation  in- 
térieure el  avec  les  principes  du  droit  des  gena. 
qne  j'cs'iaye  de  sabir  et  de  montrer;  mais  je  croia  , 
pouvoir,  sans  ^o^tir  du  ce  rcle  d.ms  lequel  je  veux 
me  renfermer,  appeler  l'attention,  d'une  manière 
toute  spéciale,  sur  le»  règles  qniaontélabliea  par 
le^  traiti'~<  conrorinant  la  troisième  claîaey  en  m 

qui  toucbe  les  ira  'Uctions. 

Le  traité  avec  l'Espagne  déclare  que  la  protec- 
tion accordé";  k  la  propriété  lillérairo  s'étend  ani 
traductions  {^art.  2);  il  ajoute  que  1  auteur  d'un 
oovrage  publié  dans  Ton  des  deux  pays,  qui  veut 
cou'-prvcr  dans  l'autre  le  droit  exclusif  d'en  pu- 
blier la  traduction,  doit  le  déclarer  en  téle  de  son 
ouvrage,  au  moment  où  il  le  fait  paraître,  el  qo*jl^ 
est  tenu  de  publier  sa  ti*aduclion  dans  te»  six  pre- 
miers mois  qui  suivent  la  publication  de  l'ouvrage 
(art.  8j.  ËnQn,  au  droit  conservé  de  cette  ma- 
nière, le  traité  attache  un  privilège  dont  la  durée 
est  de  cinq  années,  k  compter  de  la  publication 
de  la  traduction  (art.  3).  Quelques  disposilioi^s 
accessoires  prévoient  1^  cea  0&  l'ouvrage  ae  OQia-^ 
pose  de  plusieurs  volumes  puliliés  succe>ârvement, , 
06  il  consiste  en  livraisons  séparées,  et  où  il  »^ogit 
de  repr.éaentations  d'cauvrca  dram.alimies  (art.  8a . 
0  et  10).  Dea  stipulations  qui  ne  dr0%rent  'de 
celles-ci  que  par  les  délais  qu'elles  fiiciit ,  et  par  , 
quelques  autres  règles  secondaire»,  se  retrouvent ^ 
dèna  lea  traitée  avec  te  Belgique  (art.  5),  avec  le, 
royaume  de  Saxe  (art.  ft),  avec  la  ville  de  Ilam- 
bourff  (art.  ik},  avec  le  duché  à»  Bade  |>rt,  A)«» 
arev  Itf  odilton  do  Cienève  (art.  7).  Dam  ^'atjw 
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traité»,  la  <Iur<ëe  Jo  privil^e  de  la  Iraduclion  e&l 
de  ciiif  aiM.  It  |  *  lo-n  (îe  ce  ajMitve  «Q  décret 
d«  1^;  it  m  eonforoie  i  Cftlal  q^e  te  mité 

avec  l*Angt«lerre  a  établi  en  1851. 

•  IV.  La  NomeiMUlurje  des  jp^j»  ATee  lee» 
qaéls  ont  été  conclasdes  Irait^  iniliijafr  crm  avec 

lesquels  il  n'en  a  point  été  fait.  Cent,  ci  jouiiisont, 
tinun  «an»  i»quiétu(ie)idtt  molnà,  i  ce  (|uUl  pa- 
nll*,  Miw  reaor4i»,.de  Ta-  douce  cotidilion  qn*lU 
liénii''nl  lia  >lë<-r<>l  ilc  185'i.  Je  nx*  burue  it  cîler 
laRoskiti H^,  f  Aulricbe,Mapl«'ft«.l«  Grèc(-,U Suéde, 
le'Hânemark  et  les  0lals-(mis  d*Aiaépique.  Je  me 
garde  bi-  ii  de  dire  que  I»:  ifsle  ne  vaut  ))as  l'Iion- 
neur  d'éiie  nom më  ;  seulement,  if.  ne  vois  ()<is  la 
nécciailé  île  n*Aai«tlre  nacon  nom.  tài  ou  tard, 
C*;s  notions  suivront  !<•  !o»)  mouvfrncn)  auquel 
tant  d'autres  ont  déj^  cédé  .  En  jitendanl,  les 
'  ooTrages  iiéa  tw  leur  t«rriloiri-  sont  protégés  nr 
le  nôir)>,  et  ceux  qui  ^oni  |>uhlii's  cbes  nom  ne 
trouvi^nt  point  d'appui  i  lu»*  elles. 

•  Jusqu'où  s'étend  cetle  tîtnalion  inhale} 
qtK'l'fc't  lit  m-.sure  de  Ces  cor»' fSNion  t^n^  r<*cl- 
pnu  iic?  La  quebliun  m'avait  d'ubur  I  paru  d'une 
•î  facile  solution ,  qpe  jjh  me  propcsai»  de  nVt» 
point  parler;  inait,  aveo  plus  de  réflesiun  ,  j';«i 
apeiçu  di-s  difliculiés  et  lonçu  des  doutes;  je  mo 
lôfs  tleaiiindé  si,  tout  en  respectant  les  principes 
« géiiérens  qu'a  proclamés  la  France,  il  n'était 
pas  josl*  d'en  limiter  les  couaéquenc<^,  en  ce  qat 

'  tooclie  les- traductions. 

'  a  Noire  jjiri»pf<ad*nco  ecoorde ,  on  Ta  va ,  au 
avW-nrs  régnicofea,  le  droit  de  poutsaivre  la  re- 
produnion  d«  leurs  ce'ivvi,  noti-sen'ement  la 
reproduction  identique,  la  contri-façon,  mai»  en- 
eore  la  re|urn«lnclion  modifiée  par  Pemploi  ((*an 
idiome  iliffcri-nl,  la  Iraduclion.  En  d'auln  s  ter- 
mes, quel  qjie  »oil  b-  moile  de  reproduction,  le 
droit  de  pc»nr-n<ie  est  suburdonné  aut  mème»tfon> 

d'iions  oi  |)(  ni  s'evrrcer  prndjnt  le  uiCii^  l( mps. 
Le  décrL't  de  1852 .  publié  sont  r<-inj^ire  du  ces 
rt^lfs,  a)  pareonséqueiil,  aolofîsé  les  >vje(s  des 
Bni>san>  es  étrangères  li  agir  en  Franrn,  rnnime 
|e  1  ai  exidiqné,  aussi  bien  contre  les  iratlucieurs 
que  coiiire  les  conlrefseteam,  el  de  la  niêMie  na* 
Bière  contre  l<s  uns  et  cunlr<  les  autres. 

■  Lorsque,  ensuiie,  quiiques  gouvcrnetnenls 
ont  r^it  des  traités  relatifs  k  la  proprtéid  1  Uéraive, 
h  moins  de  renon'riui ion  exprès  e  an»  av.mtaqrs 
ré^ullanl'  du  décret,  il^  les  oui  certainement  i  nn- 
tervés.  J'en  ai  conclu  avec  raison ,  je  crois ,  q;a« 
lës  nati'ons  qui  ont  fait  des  convemions  avec  la 
F^ance^  et  qui  dans  ces  convent  ons  n'ont  li^n 
Stipulé  relatif emaot  ans  trad».  liun^  ,  uni  été 
mainleiiues  danf  au  droit  égal  en  force  et  ea 
durée  an  «fnNt  imi  ne  peut  leur  être  conte>té  sur 

1^  :Jt9^m^ 


ff^ttnlftdëiuU  trait#de  commerce  et  de  na- 

TÎgpdtioii  ovi'C  la  nusiif  tfu  lûjuin  18'j7  fari.  23): 
a|L>jr  hautes  parties  contrat  Unies  se  ré><<iveiii  do 
dWlNblneri  oahs  une  eonrention  spériale ,  lea 
MtSJtfûà  d'e  garantir  réciproquement  ta  prôpr  élé 
l^Nraire  et'artistique  dans  leurs  K( a ts respectifs.  • 
CTisi  une  «sp^lrance.  1K  décret  «Tu  30  juillet  18S7 
(i^ntt/b  t.  3i  jj>-  295  et  suit. y.  Oei  i  était  vr:ii  .m 
flfomettt  tfél  IVchvaiS  lesaritçles  qu  je  reproduis 
ici;  iomis  cela  ne  i*est  bfos  aaipnrdiiar,  poisque 
le  tTtffté  arecT I^Kom^  a^lfai^  oI ^ est pablié 


•  Mais  plii.stard  on  est  entré  «tans  une  autre teii^ 
aijt'at  ci  va  piusteurs  traités  qniaaéantde»  d  i  irérancs» 
notable»  entre  les  privil^ai  4a»  a«tfura>, 
qu'ils  s'exercent  contre  laa OOPMMlaOlewaOMa^ 
tre  lea  traducteuai. 

«  Sous  lequel  du  cea-deoit  régimes  p#«paolaa 
phtcor  !>  s  n.ilions  qu'aucun  Ir^iité  relatif  fc- la  piai* 
priété  littéraire  n<:  lie  avec  la  France  3^ 

•  Tel  antenr  étranger,  qui  a  lait  ono  publier 
lion  sur  leur  territoire,  ne  u?ai)quera  paKd«>dire'. 

■  Le  joiv  où  a  par»  1«  décret  de  l]$&2vi!st  aa> 
a  qnit,  aanaféeipi<ocité^tou»leadiMMts<<|Mean«i> 

■  lO<-nt  h  pro|)rié:é  liUëratre  tels  qu'ils  exitteaV 

•  eb  France droi^  sur  r«awvre  onftiaals, 
a  droit  sur  lu  Ireduatioa  ,.élaaulté  de  pooisaiwa 
«  le  traducteur  comnw  le  contrefacteur,  dansles 
«  conditions  et  pen'iant  la  dorée  ass.guées  aat 
a  anteoM  françaiv  Qnel  événement,  quel  acte  s 
«  donc  modilié  cet  état  de  <  |)osi'.s?  D  s  tr:\ilés 
«  pnt  éié  £aits  avec  ditTéri  nies  puistancc» ,  les 
m  nnt  partent- de*  Ifadoatioaa,  les  autres  n'sa 

■  pailrni  point  ;  m^iis  tom  sont  ,  relitivement  à 

■  mon  ({ouverneiDeiTI,  res  inter  o/ios-ao^Of  corane 

•  disant  les  ]ttri<»e'^nsttltes;  ils  ne  peuvent  ai  aa 
«  profiter,  ni  me  nuire.  Quelques  poissanaas-oal 

•  stipulé  qutf  le  droit  de  traduction-  serait  «t« 

•  bordonoé  k  dea  déclarations  préalables,-  i«u> 

•  mis  dans  son  esereiee  b  certaines  obligstieasal 
«  limité  b  une  comte  dorée.  Cesi  a»  s^slèaia 
«  exceptionnel  soqnel  il  ne  tarait  poiiaL|PHÎil^ 
a  aa«  da  aaa' ion  met  tre.  » 

Celte  argnmeAtelîon  est  pressante  ;  j'en  ai  dP*- 
Lord  ëié  tres-vivement  louché  ;  mais,  en  ilélloi- 
tive,  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive  être  accepté 
Soyons  généreui ,  je  le  vuoa  bien  ,  pauwawi  Psb» 
n<'L:aii<in  ju.^qu'ii  accor  ler  ce  qu'on  nous  refosaj. 
n'exigeons  point  la  i éri^rocité  i  ^jf  oooseii» 
pour  miens  dire  ,  j*ea  suis  aojminl'boi  trè»i*Blil» 
f.isl.  f  l  j'.ii  ilii  pourqui'i.  M.ds  je  ne  p«  nx  admet- 
tre qjue  ,  ilao»  n»  rapports  avec  les  auire»  ot- 
tions ,  noob  ajone  dus  procédés  éilSianlii 
mi  illenr»  pour  celles  qui  y'éloipnenl  dr  nous, 
moins  bons  pour  celles  qui  s'en  rapprocb«nt} 
qoe  nous  nous  inontrtooe  enviera  nos  vi-uies  &» 
tant  |)!us  bi' nveillants  el  faciles  ,  qoMs  sa  mOO^ 
trcnl  plu»  froids  »>l  pins  récalcitrants enT«>rfiMiWt 
Serait  il  juste  ftsen>é  d*acCOrder,  par  ex«  niplr, 
h-  d'huit  de  Ira  luction  dans  son  eï:cnsion  la  plas 
grande,  aux  écrivains  américains ,  dont  le»  go*» 
vernemenls  n'aecordant  rien  aux.  antaars  frio- 
çais,  et  d'eoioorer  de  restrictions  ca  loèaw 
droit  de  iradiKtion  ,  pnnr  les  livres  pobléi  iO 
Espagne,  en  lielgique,  en  An|sl<  terre,  <  n  Sjxe^ 
pajs  dans  lesqfiel»  les  Fc«»ç»i»  sont  traités  cooiais 
les  nationaux  $ 

«f  Quelquefois,  des  principes  vrais  coodots^at 
t  d*»  conséquences  qui  paraiaieni  chocpianieM^ 
te  sais;  je  sa:s  aui^i  qu'il  ne  fa«t  parfsoprOW 
légèrement  sacrifii  r  les  pr  ncip<  s.  Mais  lor**!** 
le  sens  intime  est  ble-sé  par  la  conclusion,  il  f*ot 
se  d/fier,.  ou  des  princivas  o»  de  rargM»*»^' 
lion,  cl  les  soumettrai  répramo  dlan  naa**-*^ 
sérieqs  examen.  .  . 

a  La  gnuYeracment  Innfaîa  a  spontanémeiK 

reconnu  à  toutes  les  nation»  !»  droit  de  prOtiriélé 
littéraire  en  France,  en  j  comprenant  le  àrw 
m  Ua  Vradoaliona  evae  toola  Aiandue  P^^  '^r' 
H  a  ensuite  fait,  avec  r^ualfa»*  P»'*»'"'^^*'^ 
traités  au&qnelli  ces  concemoaâ  n'ooi  p»»  P** 
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ûfÊ  cftDMil  de'PBn-  Sainte  André,  9t  Bttnt  Wf  êdMr  delà 
WÊém'ûB  Raille  d«   yrcmière  liliiM,  de  *Miot-Aleifeiittn- 


^omiriluiél  .kt  unenar.  J)aM.l«  «o«cs  d««  négo- 
«iatiom  I  on  a  été  (rA{ipë  in  ineanHnHoate  qa« 

.peal  atoir  trop  d'exl*  nslon  duni.ée  «u  drnil  de* 
.nâ/mn  «or  U  iratlucUon  de  leur»  «uvcojt,;  et, 
.•ceord,4m  4i  jugé  Mga  da  le  «é- 
^nîre  dans  cerlaine*  proportions.  Dès  ce  mo- 
«nenl»  Le*  reUlioM  inlauiatioaales  onlM-mO' 
flifiAia  Tmtf  U»  ««ttc'lMffiMlt  ont  été  Caiit 
les  tfiiilù,  c'est  évîdwol  s.pour  leA^aolres,  cela  e  t 
•^alemeni  vrai.  Sana  doitâft.,  cea  dernieia  ne  aont 
.yoint  engagé  par  daa  confenlioM.aaaqaalUa>il* 
n'ont  poini  pris  part  ;  mais  ces  conv<ii>liofis  le* 
iOnt  avertia  que,  tl«m  noa  rapport*  avec  les  na« 
4i0ni.aiiiaH^po«r  nous  des  neilknra  aaiilirocnU, 
nous  n*eot<!Jidions  plus  le  droit  •))-  traduction 
£Oinme  nous  Tavions  entendu  &  une  «uire  épo- 
que. Ceat  absolument  comflae  ai  aowaviOHuU; 
Déaormais  nous  n'accorderons  plus  uni;  fiTeor, 
dont  Cf!  JouÎMenl  paa  caoi  avec  lesquels  nous 
MMUaaa  étroitomenl  liéa. 

«  E.st-ce  que  re  langage  nV»!  pas  (nul  naturel? 
"Eat-ce  que  U  France  iiVlait|pa»  libre  de  le  tenir, 
flD  a'tdaeaaant  aui  jtiiiwaaaiii  avro  laigtteUcs  alla 
A*«  fWtnt  tiaité? 

■"Soit,  |>eol-oa  répondre,  la  France  éiail  librei 
nais  elle  n*a^paa. osé  de  sa  libitrié;  «Me  poavaiï 
^e  :  Ja«ii«  «aiuij»lii»giae*lA  dtoil  (1«  tradiuiioii 
«it  rétKndfl-  qa*tl  atait.f  mais  elle  »«  Ta  pas  dit. 

«  Aucon  acte  ronue',  jVn  convieni,  n'a  u<o- 
^fié  le  .rigMua  U«  liSAi  aaaia  la  jDodirici>iioa 
n^eneal  pas  auina«artain«. -La «Iffoil  les  gens  m 
forme  avec  d'autres  éléiu^nU  et  ren:.onte  b  d'au* 
ira»  sources  que  le  dro«t  propre  ^  chaque  nation. 
Celni*ei  le  coot^oée  de  la  réonîon  da  loia  poaiti' 
vea  ei  foruiellc»;  le  temps  ei>t  pa«ë  où  l'usuge  et 
la  cooiome  y  apP<trtaiei-t  chaque  jour  des  clian* 
«emanla.  Povr  la  dM»it  «Ira  gens^  mu  eoulrairai 
Laancoupde  règle>qiiien  roiii  partie seaonl  intrO" 
^itasi  par  l'«ugeuC4-  dei>  évèneiueola^par  la  T  rce 
<dea  cfaôs^,  et  ont  éié  cou  aci  ëtai  par  le  .cunsenie- 
men(  idCi'i-  des  nalions  :  Vsu  exigentt  et  humanis 
4%eeeuiialiitus ,  génies  iium  ttice  Jura  </uwdaai  u-u  cou- 
MiÊÊitnmU  iLe»  publici»tes  font  iem«rquer  trè>  jna* 
aneol  qn< ,  dans  la  furmaiion  du  droit  des  gens, 
les  traité,  ont  tl<-s  e/Tvis  de  JtatuEe  d  ffén  nie.  iùi- 
tre  lea  contractants,  ils  ant  lonta  Pautorilé  d'una 
loi,  ou  pl«l6(  tonte  la  foice  d'une  <-<)nv<-ntîon,  et 
relalivem- jii  oui  autres  y^>,  ils  :Oiil  souvent 
'Considéré!  fiomiM  l'asprataion  tacite  de  leurs 
«volonté*,  cunoM  i»  régi*  MÏManalila  da  leon 
«apports. 

«  Le-  iraixëa.  dit  l^healon  jfl),  peuvent  être 
m  conaidérea«(HktplA»M'Ur»poinu  devna,  auivajU 
a  U  jnalnta  d*a  ifuartiona  dn  dioit  ilet  gena  qui 
«  (Oai réaolor-k  par  tes  irailés.  On  peut  les  con»i- 
m  -éàtw  ooœny  rejetant  ou  .iEtruiaut  i«  droit  de* 
«  gana  généra'leaaenl  reconnu,  ou  bien  canuaa 
■  formanl  de>  i  ireplionH  k  ce  liroit  et  COiQine 
m  de»  iqis  |iariirolières  eotre  les  parties  cuulraC' 
-m  iantai».aa  «n^  evmme  txpfieutift  des  prmeipts  de 
m  ce  droit  ou  des  points  dotU  le  sens  est  ohcur  ou  in- 
<■  détmmuai.  Dm»  ctdtmier  cas,  les  traités  ont  d'à- 
m  laattf  fitrmt  é»  M  aafr»  let  jiarlies,  et  timdle  îb 
M  confirment  le  di-oit  inlcmnlional  déjà  existant, 
m  ae/ott  ^ue  C application  tii  plus  ou  moins  ,precisf^  ou 
f«a la  Moatlratfaa  .^aiMawtfw  auftmrtilai  tUpUu 


{^EUmmit  de  droit  inicmatimuU,  chap.  XsS 


m  ou  notfu  imporlsHi.  «  (fijrol.eBilKM«k(< 
mes  juris  paUiei,  \%b,  1,  cap.  10.) 

•  C'i^l  k  ce  fitre  dVtapîiaatiow  sur  «le*  qnaa- 
4iona  qoa  ta  droii  da  ttadttion'fctt'naCwa,»  ytfm 
•fM«t  préaamat,  «fia  aialhliia  qéi  r|i*a«i«|«ma>4a 
lr«ité>  avrr  la  Fi  unco,  C'-tts  qiii  «•ais'Mt  «vac  Ja 
^Ipi^u»,  TË-pagne,  rAugletwre,  la-Sme,  kwilla 
de  Hambourg,  le  grand'«hich<  déila»la  «atée  wi- 
ton  dr  Cil  iiève.  Je  le  rt^cotin^is  encore  ont  fois, 
voe*  traités  oesont  ileit-contrats  que-pcirr  ceux  qpii 
liai  •  ntaigiiéfti  mabdaaonbpwir^nMilaviMIaliea 
d*uodroit  nouveau,  mirjne!,  m  l'ab^nrederonvon- 
liooa  apécialea,  i  liacun  eAl  luoralament  obligé  «da 
daaeaonoMtlra.Toal  ^a■vddnU,  ^«nivaailladrian 
te  reiiiurqiirr,  i  deaa.  idé«  s  trè9>»imples.  Prcmtè- 
remttni,  la  Franae  ne  cooMdère  pli4s  le  droit  des 
-«nie«rs,  att  aa  qui-tawlia  la  traduction  4la>h«rt 
ouvrag'S,  coinuie  ell«  le  conAidér.4il  |>rëcédem- 
n.eDl.;  aa  {»enaée  é  cet  égard  est  clairement  naa- 
oifeiiiée  dana  .d<«  tiaâléa  vérenis.  En  secowi  iliab; 
elle  peut  imposer  eelle  nouvelle  dnc'riiiaiA  MlU 
conque  n'a  pas  un  traité  k  lui  opposer 

■  fXaiM  cette  tiiaeu'aion  pleine  dt-  sinoéillé,-|iiii 
de  fuir  its.<<  obj<-niiQni,  je  lea  re^hercln}  avec  <un 
•ooin  égal  à  Ct-lui  que^je  umia  k  mwvar  daaanni* 
4nanU  poui  justifier  «MMi-npinion*  ^fnliifififtii 
qpii  aa  p»4iantent  a  mon  esprit  : 

•a  AdmeiUma,  peal>ondire,  que  le»  fntaittia— 
M  d»|domatiqufss  aient  re  double  liTtit,  iquV Uaa 
«joiant  cnnetilntitai  d*obiigalioM4cHUMUa«*«B- 
a  Ire  las  onniraelanta,  et,  pour'leriai*  do  mande, 

a  déclaratives  dc5  régi)-»  ila  droii  des  goiM  ;  idu 
«  moins  faot'il,  pour  qoe  l'on  ^«niaae-laar'attix* 
a  iwier<»a*c<Mid««iH«qiie«leaJiepnaiiâanaaBmèila- 
■  bles  siiieiil  rnproiluitcs  dun.-.  une  longue  série 
a  de  traitéAaucca»»i«i.  Casl  k  cette  auniiitian  4|aU 
•e  eal  t*«**>Ma  d^eemmler  k  <laa«adke»'ëaM«da«db 
a  vo1untii>  i»ii1ées  l'anlurilé  qui  vail  iche  au  vam- 
m  senleuienl  unanime  .des  naiioas.  Or,  csHce^ 
M  les  -ffcAviitiona  apposées  an  ipelaiUge'anr'Tj 

a  Iraduation^  résultent  de  codvpm  ious  dip'oinap 
a  kiQm*  tiiouiliieuae»,  conçues  dans  lc«s  tnôiues 
a  tariaes  et  »'nibr««s»n('Wi«ti4rtad<'eODsidénible? 
«  C'e>i  précisément  l'uiT-rs'i  qui  r<^s»i!te  dK<l'ob- 
a  aiTvation  dei  fatla.  Des  traités  te  la  <  ifs  k  la.pro- 
a  ^»fiété  liltérairB  -Mil  MM^M  >aoncU»i  da«Mi 
a  inloi'Vall*'  de  temps  assfi  court  ;  ils  n>t  s'acow» 
<a  di'Ut  |Miot  pour  restreindre  le:droil  U«'lradnG» 
a  liou  ;  la  plupart  aont  en  a<  iH  ^MVailM^  VIpI 
■■m  SHulement  a«luietlei>t  ce»  realriiiiom<qiirdk'^ 
a  dooae  r<'paas8ent  La  doevrina  «In  dotébla  «afiét 
•a  deaconv-  ntioiia  diploioaliques  n'a  donc  iriirsan 
•  .k  la  aa  ;  il  n'cat  isaa besoin  «raaaiMnnrni<cba«|t 
«  vra«e4  lë  tAi^la,  elle  aarai4>lnapplioattla.  • 

■  Je  r*'>ponils:  C*<*at  surtonl  dans  le»  qn^biions 
.dtt  droit  dae  ge»a  quM  Xaiiifaa  tiéiiar  des  lebénain* 
dnflaïUilaa.  ISa>«e|fte  «M«iire^.la<ilim»él«daa«lN 
con^tanoes  a  une  iin(iorlant-e  eilrème;  >i-l»aqnB 
aapèci^  chaque  <DAaua«  a|»pelka  «ne  dtatisotioa. 
Tantôt  il  ItmL,  evla  ^  aaaK  vnn  «aUc  km§mm 
non  interrompue  de  doci»^m  >r»l<4  lUptoaitrtiQUBi 
.panr  Ton  .«r  4»n  prÏMcipti-de  «iaoïi  «•i*'RualiOMM4 
la«il5t  il  aoAt'de  i|aal«|aai  al«fMilaki«aay 
lemn-s   oui  préc  s  cl  rintention  CRriaim; , 'podr 
.introdukre  dan»  i«^aapporta  des.p«'<^i^<d  itupna 
«taiilaa  nindifttatioi  Ânwnomufas-^rMaéMMMI 
dans  une  situation  0&  on  pnr'  '1  cliaiigeoaent  a  pu 
aWcoiapliravecra{»id*té.  LaFraoaefiqpis  an  lêd3, 


!«iia 
iriti 


Digiiized  by  Google 


fit  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉOl^  IIÎ.  — Î2  MAI  1861. 

^ewsky,  de  TAigle  BlaDC ,  de  Sainte-  Stanislas  de  la  première  classe,  graed» 
A-une  de  la  première  classe  el  de  Saint-    croix  de  la  Légion  d'honneur  de  France, 


■vait  proeUmé  un  grand  principe,  aea  h  Iroi». 
d^apporter  dans  ms  applications  qnelqucs  sages 

tempéraments,  non  pour  rrilrer  ce  qu'elle  a  con- 
cédé, mak  afin  qo*  sa  généroMié  na  toii  pas  en 
raison  invpm  de  !•  reconnaissanee  qn*Ott  loi  té- 
moigne. Ce  droil,  elle  en  a  déjà  usé  avec  plusieurs 
pnisaanoes;  elle  vent  oMintenant  en  user  avec 
tontes.  Oà  donc  est  l*obstaele  k  ce  que  sa  volonté 
•^accomplisse  ? 

m  En  égurd  an  point  de  départi  qui  e»l  Taclenni* 
ktéral  de  1869*  la  Rraneenent  dire  t  J*ai  donfté 
nn  droil  Irop  étenda  ,  je  le  relire  en  entier  on 
j*en  reprends  une  partie,  (^a'on  n'oppose  pa»  les 
traités  oh  le  droit  de  traduction  n*esi  Tobjet  d*ati* 
cnnc  stipulation,  &  cent  où  il  est  expressément 
limité  dans  ses  effets  et  dans  sa  durée.  Li  s  pre- 
mian  sont  pins  nombreux  ;  'mais ,  par  leur  si. 
lence  ,  ils  ont  laissé  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient;  les  seconda,  par  la  précision  de  leurs  sti- 
Mlitiona,  par  leor  snitn  non  intenompue ,  par 
leur  date  raéme,  créent  une  règle  nouvelle  que 
réclamaient  le  bon  sens,  la  justice,  l'intcrèl  de  la 
librairie  française ,  et  qne  les  mènaes  considéra- 
tions ordonnent  de  généraliser.  L'inlérèl  de  la  li- 
brairie ,  vojes  k  quel  poiut  il  est  coiupromis  par 
le  s7stèm»4|Mjeeoau»aiak  Un  roiAan,  un  traité 
scientifique,  nn  voyage  a  un  grand  succès  en  Amé- 
rique, ou  il  a  été  publié.  Aucune  déclaration  n'a 
été  faite  par  Tautcur  de  Tinlention  de  se  réserver 
le  droil  de  traduction  ;  cinq  ans  se  sont  écoulés; 
nn  éditeur  français  veut  publier  une  traduction, 
il  fait  ce  raisonnement  :  Le  droit  de  traduction 
«or  les  ouvrages  publiés  en  Aaaleterre,  en  iielgi- 
oneonen  Espagne  n'existe  qo*tTa  eondilinn  dViae 
uéclaralion  contemporaine  de  la  publiLaiion; 
il  n*a  d'ailleurs  qu'une  durée  de  cinq  ans,  \i  comp- 
ter delà  publication  de  l*OMvre  originale;  certai- 
nement, on  ne  peut  pas  accorder  aux  Américiuns, 

2 ni  n'ont  point  traité  avec  la  France,  plus  qu'anz 
iiglab,  ans  Eipagmds  et  nat  Beloet.  Je  ptmx 
faire  rca  publication.  On  lui  répond  :  Non  I  pre- 
nea  garde  ;  précisément  parce  qu'il  n'j  a  point  de 
traité  avee  lesBiaU^Uois,  ledroit  dei4r«dacti<m  eat 

pour  les  auteurs  de  ce  p.iys  ^ans  COBdItionBet  sjn<; 
limites.  Voilà  le  système  que  ma  raison  repousse, 

•  «t  !•  seul  taafUk  de  Técarter  arec  ses  fécheufes 
conséqneneee  e*ca(r  de  aa  «attacher  k  celui  qoajn 

propose. 

•  '  ■  Est-ce  qn'h  mon  insu  cette  solution  serait  un 
retour  à  des  idées  abandonnées,  et  pour  Ii  sqnellcs 
je  n'épronte  ni  sympathie  ni  regret?  Je  me  suis 
inquiété  de  celle  pen<ée,  je  me  snia  sériMMement 
demandé  si  les  dnngers  et  les  pirrtes,  aniqnels 
peul  se  trouver  exposée  une  branche  importante 
oerindnstrie  naUonai««  ne  m'avaient  point  Cdosé 

«une  émotion  Irop  vive,  s'ils  ne  m'avaient  pas  ialt 
perdre  de  vne  les  principes  que  l'initiative  st  har- 
die  el  si  libérale  de  la  France  avait  récemment 
introduits  dans  le  droit  public  des  nations?  Je  ne 
laisrois  pns;  en  vérité.  Il  me  semble  qtie  ces  Heu- 
reuses innovations  que  je  veux  ,  autant  que  qui 

3ne  cesoit,  conserver  ei  maintenir,  n'ont  rien 
-incompatible  avee  l«  gaeenlies  qu'il  est  si  <1é«l* 

rable  d'accord-  r  h  de  pr^ives  et  Ié<^itlines  intérêts. 

Cîomment  me  ferais>ie  illusion,  comment  refuse- 
•rais-je  d'aé— Itr»  laa  «Muéqutlinftt  lorsque  j'a 

dhère  de  si  kus  MMV  ««ad  MMBa  foi  aw 
^principes?. 

,  .  «  Ca  quiraworu  ma  «wMoieaoa  a|  fortifia  m 


conviction  (  c'est  an'en  réalité  le  système  que  je 
propose  est  éqnitanle  sani  eeaser  d'être  génércai, 
qu'd  est  en  harmonie  iivec  les  faits,  et  qu'il  eon* 
cilié  dans  une  jnste  mesure  les  intérêts  et  let  droili 
•  de  Pautenr  et  ceui  des  traducteurs.  Je  ne  veei  ni 
ne  dois  revenir  sur  les  considérations  que  j'ai 
déjà  présentées  ;  mais  j'en  ai  réservé  ooa  dont 
cVst  ici  la  plaee.  Le  eontrefafon  est ,  je  fn  dit, 
nne  atteinte  violente  &  la  propriété  littf'raiR  ;  ï 
quelque  époque  qu'elle  survienne,  non-sealeiueiil 
•Ile  cause  un  dommage  grave,  mais  elle  cave  va 
dommage  qu'aucune  précaution  n'a  pu  prérenir. 
Il  n'en  est  pas  de.  même  de  la  traducUod.  Sicile 
n'est  publiée  qne  trob  ans ,  qne  cinq  ans  aprêi 
l'ouvrage,  non-seulement  le  mal  qu'elle  produit 
est  peu  considérable  ,  mais  l'attteur  a  pu  s'en 
préserver  en  traduisant  lul^néme'ou  en  fabini 
traduire  son  livre.  Si  cela  est  vrai  en  soi,  ^i  cel» 
est  utile  dans  l'application  ,  il  est  boa  que  le 
droil  international  s'en  saisisse  et  l'érigé  en  prin- 
cipe. N'est-ce  pas  ainsi  que  ses  règle»  1(>  meilleD- 
res  cl  les  plu^  sûrs  se  sont  éloblics,  que  ses  plui 
belles  con<iuétes  ont  été  faites  1 

.  Je  parlais  tont  à  Pheure  de  l'intérêt  des  K» 
braires  français,  et  je  montrais  coiu ment  il  sertit 
compromis,  an  profit  des  sujets  de  quelques  paii- 
sances,  si,  en  l'absence  de  traités,  on  donnait  m 
décret  de  1Ô52  des  effets  trop  absolus.  N'y  aar«it-l 
pas,  du  moins,  dans  cette  combinaisoft,  pour  Itt 
auteurs  français,  un  avantage  qui  serait  aoeiocle 
de  compensation  do  préjo  li-e  qu'éproaverihtl 
les  libraires?  Si ,  d'un  côté  ,  les  auteurs  étrsngUS 
avaient  le  droit  d'empêcher  indéfiniment  i<  tn* 
•duetîon  de  leurs  ouvrages  par  la  librairia  Cria- 
çaifc,  de  l'autre,  n'y  aurait -il  pas  pour  les  auteurs 
français  le  droit  d'em]ièchcr  la  librairie  étrangère 
'de  publier  la  traduction  de  leurs  0OvKt?fbl' 
heureust  inent ,  non.  Les  auteurs  frarç  'is,  qaflo 
ne  l'oublie  point,  ne  sont  pas  même  prolég'» 
contra  la  contreflaçon  ebes  les  nations  avec  \tir 
quelles  il  n'y  a  point  de  traité  si:r  la  propr  éîé 
littéraire;  k  plus  forte  raison,  ils  u'oi.i  aucan 
noyau  de  se  défendre  contre  laa  iradactcu». 
Ainsi ,  ce  qu'auraient  h  souffrir  nos  libraires  ne 
tournerait  point  au  profil  <le  nos  an  cars.  C'cft 
été  un  singulier  calcul  de  considérer  le  mal 
uns  coniine  rt*pnré  pjr  le  bien  des  autres;  inW, 
puisque  tous  seraient  lésés,  on  n'a  pas  h  sadeBWfr 
der  si  cet  étrange  ifstème  de  éompematloa  doit 
être  adopté.  . 

•  Je  rrois  donc  pouvoir  rlire  avec  une  eanU" 
certitude  que,  pour  les  auteurs  appartenant  m 
pays  dont  les  rapports  avec  la  Frsnce  sont  rfigle» 
seulement  par  le  décret  de  1802,  le  aroitaj"* 
pécher  les  Iradoctions  est  virtufllcmeni  subor- 
tlonné  aux  conditions  et  renfermé  dam  l«is  i"^^^ 
qui  sont  eapressément  établies  dsm  ta 
avec  les  nations  les  plus  f.ivor  sécs.  . 

«  La  matière  n'est  point  épuisée,  le  champ  de» 
objections  n'est  pas  entièrement  paifcoorUf î«» 
sais  bien.  Ceux-ci  ne  voudront  pj^  ailnicttre  «j» 
la  législation  et  la  jurisprudence  assimileat  <■ 
PHnce  la  eontreftçon  et  la  iradueliaa. 
n''-ntendront  pas  le  -lécrol  de  1852  comme  je  !■ 
expliqué;  ils  croiront  que,  s'il  uonoe  aux  ^tri 
gets  le  droit  d'empêcher  la  contrefaçon,  »• 
A  Mimia  foi  â«    accorde  pas  le  mécue  .Iroit  pour  la  ♦"""rV 
JD'anlres  pourront  faire  remarquer  que  l'-'-^**'P  ^ 

tioM  des  traités  aa  sont  pas  touia»  sembltu^  ? 
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de  la  Toison  d'or  d'Espagne,  de  la  Si^nte- 
Annonciade  de  Sardaif,'ne ,  de  Saint- 
Elieuoe  d'Autriche  de  l'Aigle- Noir  oraé 
de  diamants  H  de  l'Algie -Rouge  de 
Prasse,  des  Séraphins  de  Suéde,  de  la 
Tour  et  de  l'Eix'c  de  Portugal,  de  Fer- 
dinand et  du  Mérite  de  Naples,  de  la  Cou- 
ronne de  Worlemberg,  de  TEléphant  et 
du  Danebrog  de  Danemark,  de  SairU- 
Muberl  de  Bavière,  de  la  Fidélité  el  du 
Lion  de  Zshringen  de  Bade,  des  GuelFes 
de  Hanovre,  de  Louis  de  Hesse-Darm- 
stadt,  de  la  Couronne  de  Saie,  d'Ernest 
de  Saxe-AllembourR,  du  Faiiron  B'anc 
deSaxe-Weiniar,  de  Pierre  Frédéric-Louis 
d'0!denbonrg,  du  Sauveur  de  Grèce,  de 
Léopold  de  Belgique,  du  Pianum,  dn  lied- 
Jidié  de  Turquie,  ayant  le  po'rtr-iit  du 
Schah  de  Perse  de  lu  première  classe, 
onié  de  diannants  ;  lesquels,  après  avoir 
échangé  lenre  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé 
les  articles  suivants  : 

Art.  i",  A  partir  de  l'époque  à  laquelle, 
eonrormément  aui  stipulations  de  l'art.  10 
ci-après,  la  présente  convention  deviendra 
exécutoire,  les  auteurs  d'œnvres  d*csprit 
OQ  d'art,  auxquels  les  lois  des  deux  Etats 
garantissent  netoeliement  ou  garantiront 
i  l'avenir  le  droit  de  propriété  ou  d'au- 
tear,  auront,  sons  les  conditions  déter- 
minées ci-après,  la  faculté  d'exercer  ce 
droit  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  de 
Il  même  manière  et  dans  les  mêmes  limites 
qae  s'exercerait ,  dans  cet  autre  Elal,  le 
droit  attribué  aux  auteurs  d'ouvrages  de 
Bème  nature  qui  y  seraient  publiés.  La 
réimpression  et  la  reproduction  illicite  on 
contrefaçon  des  œuvres  publiées  primitl- 
Tcmenl  (iai)s  l'un  des  doux  Etats,  seront 
assimilées  dans  l'autre  à  la  réimpression  et 
ft  la  reprodoetion  illicites  d*oovrages  dont 
les  auteurs  appartiennent  à  ce  dernier. 
Tontes  les  lois,  ordonninces,  règlements 
et  stipulations  aujourd  hûi  existants  uu  qui 
pourraient  parla  suite  être  promulgués  an 
iQjet  du  droit  exclusif  de  publication  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  seront, 
pour  autant  qu  il  n'y  est  pas  dérogé  par 
Il  présente  convention,  app'lcables  a  cette 
contrefaçon.  Il  est  bien  entendu,  tonte- 
fois,  que  les  droits  à  exercer  réciproque- 
ment dans  l'un  ou  dans  l'autre  Etat,  rela- 
ttrament  aux  ouvrages  ci^dessus  mention- 
nés, M  pourront  être  plus  étendus  que 
ceux  qu'accorde  la  législation  de  l'Etat 
anqtipi  appartiennent  les  auteurs  ou  ceui 


SIS 

qui  les  remplacent  à  titre  de  mandataires, 
d'héritiers,  de  cessionnaires,  de  donataii^fs 
ou  autrement. 
S.  Sont  eomprii  eoni  la  dénominitlnn 

d'œuvres  d'esprit  ou  d'art,  les  livres ^ 

écrits,  œuvres  dramatiques,  composition» 
musicales,  lab  eaux,  gravures,  plans,  car-: 
les  géographiques,  lithographies  et  des- 
sins, travaux  de  sulpture  et  autres  pro  lue- 
lions  scicntinqiies,  littéraires  ou  artisti- 
ques, que  ces  œuvres  soient  publiées  par 
des  particuliers  ou  par  une  autorité  pu-^ 
blique  quelconque,  par  une  académie,  uni* 
versité,  un  établissement  d'instruction  pu- 
blique, une  société  savante  ou  autre.  Sont 
expressément  assimilées  aux  ouvrages  ori- 
glnani,  les  traductions  faites  dans  l'un  dea 
Etats  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers. 
Il  est  bien  entendu  que  l'objet  de  la  pré- 
sente disposition  est  simplement  de  pro- 
téger le  traducteur  par  rapport  à  sa  pra-* 
pre  traduction,  et  non  de  conférer  le  droit 
exclusif  de  traduction  au  premier  traduc- 
teur d'un  ouvrage  quelconque.  Les  man- 
dataires, héritiers  ou  ayants  cause  des 
auteurs  des  œuvres  d'esprit  ou  d'art  énii- 
mf^rccs  ri-dessus,  jouiront,  à  tous  égards, 
des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente 
convention  accorde  ansdits  auteurs. 

3.  Pour  assurer  à  tout  ouvrage  inlel- 
lectuel  ou  artistique  la  propriété  stipulée 
dans  les  articles  précédents,  les  auteurs  ou 
traducteurs  devront  établir,  an  besoin, 
par  un  témoignage  émanant  d'une  auto- 
rité publique,  que  l'ouvrage  en  question 
esl  une  (cuvre  originale  qui,  dans  le  pays 
où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  proleclion 
légale  contra  la  contrefaçon  ou  repro- 
duction illicite.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes conviennent  au  surplus  que  la 
preuve  de  la  propriété,  pour  toute  œuvre 
d'esprit  on  d'art,  résultera  toujours  de  picia 
droit,  pour  les  ouvrages  publiés  en  France, 
d'un  certiflcat  délivré  par  le  bureau  de  la 
librairie  au  ministère  de  I  intérieur  à  Paris, 
on  par  le  secrétariat  de  la  préfecture  dans 
les  départements;  et  que,  quant  aux  ou- 
vrages publiés  dans  les  Etats  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russie-,  la  preuve 
de  la  propriété  résultera,  de  plein  droit, 
d'un  certificat  délivré,  pour  les  œuvres 
littéraires,  scientifiques  ou  dramatiques, 
par  I  autorité  chargée  de  la  censure  dea 
livres,  et  pour  les  œuvres  artistiques,  si 
elles  sont  publiées  dans  l'Empire,  par  l'a- 
cadémie impériale  des  beaux-arts  à  Saint- 
Pétersbourg,  et  si  elles  sont  publiées  dans 


9<^'il  esl  par  coméqQtni  impowible ,  poiiqii'elles  répondre ,  parce,  qa'ii  ne  faoi  pas  Itmet  i*at- 

VVÎeat  «fiira  ellw,     km  «onverlir  en  règlw  fitpi  .«mtioo  «t  h  patieim  dMMnm,  cCjpwoe  qM, 

dv  droit  des  gerrs  Je  i  c  crois  pas  que  Ce  soient  soil  dit  f|il||  iS^rfl^plcriei  fl«l«  ««rail  VnUMBt-tfD^ 

la  de  aérinase?  diffiruUé» ,  cl  je  me  dispense  d'j  fniiie.  »              *      ^  ■ 
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ImvK'arts  à  Varsovie.  Il  est  entendu  aox  oiiTran^s  de  reproduciion  non  aa(a. 

qae.  ponr  ëtrè  reconnus  valables  dans  I  un  risée  en  cours  de  publication,  dont  une 

«a  l'autre  des  deui  Etats,  les  certilii&ats  partie  aurait  d^à  paru  «vaut  re&piriUaa 

Aw\  il      fiit  mMUon  *Anfi  h  ^rânot  d*aiie  innée  à  partir  )Hi  Jote  te  U  l^gn- 

article,  seront  légatiMi  nos  Ml^irlii  ttin  de  la  présente  cojivfotioii«  les  édl- 

«gents  diplonuillqiiM  oa  connlilfei  Tfll-  tears  en  France  ,  et  ceui  «le  IVmpire  âe 

petits.  Russie,  pourront  publier  lea  V4>iiiines  al 

4.  Le  droit  de  prepriété  littéraire  du  limisoAi  nécessaires ,  soU  poirt*  l*iBdhéfi> 

artistique  desTrtnçeis  ttms  l'Empire  de  Teroeol  desdits  ouvrages,  soit  4)our  coii- 

Russie,  et  des  suJeisTQSies  enTrancie,  du-  pister  les  souscriptions  des  abonnés,  on 

rera.  pour  les  auteurs,  toute  leur  vie,  et  les  collections  non  vendues  existant  en 

se  transmettra,  pour  vingt  ans,  à  leurs  maga!»in.  Par  contre,  on  oe  .pourra  [aitt 

liéritiert  directs  on  tettanieflftiirei,  et  pour  aucune  nontelle  publication.  âamTtfn du 

dii  ans  h  leurs  héritiers  collatéraui.  Les  deux  Etats,  des  mêmes  ouvrages. ni  mèttn 


termes  de  vin^t  ans  et  dit  ans  seront 
comptés  depuis  l'époque  du  décès  de  Tau» 


5.  Nonobstartt  tes  stipiilatlons  des  art. 
1  et  2  de  la  présente  convention,  les  arli- 
cIm  «traits  des  jour:taux  ou  recueils  pé- 
riodiques, publiés  dans  IHin  des  deut  pays, 
iponrront  étn  Teprottuits  dans  les  jour- 
Aaxrt  ou  recoeîls  périodiques  de  l'autre 
pays,  pourvu  que  l'on  indique  U  source  à 
laquelle  on  ^es  iora  puisés.  Toutefois,  cette 
permission  ne  s'étendra  pas  i  la  reprodue» 
€ion,  dans  l  un  des  deux  pays,  des  articles 


en  vente  des  exemplaires  autres  que  ceui 
destinés  à  remplir  les  e&péditians  ou  sott- 
feripiions  précédeanmeni  eonrtieooéeib 

S.  Pour  racitiler  4a  pleine  eiécaliea  le 
1a  présente  convention,  les  deux  baalu 
parties  coolractaotes  promettent  de  II 
donner  nratuellefiMûl  connaissance  ta 
lois  et  règlements  acliialléflnent  eiisiaoli, 
ainsi  que  de  ceux  qtjî  po<irront  être  é'ab!i« 
par  la  suite  dans  les  deux  pays,  eo  ce  aai 
touche  la  garantie  de  Itf  propriété  Itttt- 
raire  et  artistique. 
9.  Les  dispositions  de  la  présente  cod- 


•de  journaux  ou  de  recueils  périodiques  vention  ne  pourront,  en  quoi  qu*.  ce  soS, 

publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  porter  préjudice  au  droit  que  chacune  ta 

«nront  fbmi»'llenien(t  déclaré  dans  le  Jour-  deui  baoYea  parties  contraetantes  se  iè- 

aal  ou  le  recueil  même  où  i!s       auront  serve  expressément  de  permettre,  desor- 

fait  paraître,  q<)*ils  interdisent  la  repro-  veiller  ou  d'interdire,  par  des  mesuM 

•duciion.  Dans  aucun  cas,  cette  interdic-  législatives  ou  administratives,  la  circa- 

4lon  ne  pourra  atteindre  les  «rticles  de  lation  on  Veiposliion  de  tont  onvrafilB 

discussion  politique.  produciion  &  l'égurd  desquels  Tun  o<i  Tao- 

6.  En  cas  de  contravention  aux  disito-  tre  Etal  jugera  convenable  d'eiercer  ce 

citions  des  articles  .précédents  et  de  pour-  droit.  De  même,  aucune  des  siiptilaiioQi 

«vîtes  eo  dommages-tdtéiéts,  il  sera  pro<  de  la  présente  confonllon  ne  saorait  éta 

-cédé,  dans  l'un  ou  l'autre  Etat,  conformé*  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit 

inent  k  ce  qui  est  ou  serait  prescrit  par  des  hautes  parties  contractantes  de  prohi- 


bes législations  respectives,  et  les  tribu 
dani  eompéteafts  appliquonnit  les  peines 
déterminées  par  tes  lois  en  Tigueur  ;  le 
tout,  de  la  même  manière  que  t;i  l'inTrac- 
tlon  avait  été  commise  au  préjudice  d'un 
Hmrrage  ou  d'une  production  d'origine 
«atlonale. 

7.  La  mise  en  vente  de  tonte  œuvre 
^reconnue  dans  Tun  ou  l'autre  de;:  deux 
ïltats,  pour  une  reprudoclion  illégale  ou 
«eonHrehçon  d*«i  oorrage  Jooiasint  do  pri- 
vilège de  protection,  en  vertu  des  art.  1 
-etti  de  la  présente  convention,  sera  iiiter- 
•dile,  sans  qu  il  y  ait  à  distinguer  si  cette 
aontrcfacon  proVIent  dè  Tiitt  des  dear 
%tats.  on  de  tout  autre  pays.  Toutefois, 


ber  l'importation,  fur  leur  territoire,  ta 
livres  que  leur  législation  Intérleon.  et 
des  traités  avec  d'autres  Etats,  reraieot 
ent  rer  dans  U  etlégorie  dM  repcoductiov 

illicites. 

10.  La  présente  convention  restera  il 
«flgiieor,  saoY  la  réserve  eiprimée  ^  /f^ 

7,  pendant  six  ans.  à  dater  du  l4/ijoill« 
de  cette  année.  Si,  à  l'expiraliori  des lU 
années,  la  présente  convealion  n'est  pil 
dénoncée  ain  an  &  ravance,  elle  contianm 
1  être  obligatoire  d'année  en  année,  ios* 
qu'à  ce  que  l'une  des  hautes  parties  csa- 
tractanUs  ait  annoncé  i  l'autre,,  IMn 
an  an  â  ravance,  son  Intention  d^eo  am 
cesser  les  effets.  Les  hautes  parties  con- 
tractâtes se  Tésenrem  cependant  la  W" 


4a  'présen le  •convention  "pourra  faire  ot>s—    _         .   --r 

iacle  à  ia  vente  des  réimp.iessions  «a  re~  «ultéd'apportw  à  la  fvésente  cimwwtioa, 

#todaoWons  f ni  atf<leBl'é<é»nbHéei  daM  <d*nn  comrmun  accord  .  toifte  moéMcwli 

«chacun  des  deni  Etals,  ou  iqui  auraient  qui  ne  serait  pas  incompatible  avec  i»- 

été  introduites  dans  l'année  qal  aoivra  la  prit  ei  les  principes  qui  en  sont  ia  b^* 
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rexpériboei  aortlt  démontré  Pbp-   que'  tés  pièces  de  Pbnquèfe  à  latrnelte  elle» 

ont  été  soumises;  vu  l'avis  en  fomip  d  ar- 
rêté dn  préfet  du  Pas-de-Colais ,  en  date 
du  4  juin  tâ56;  v»ies>»viS'  ducoftseU  gé- 
Déni  de»  pMH> e»  ch(iii<rtt»,  en  éaledi» 
&  octobre  1»55,  2  jaillet,  8  octobre  et  1T 
décembre  185B,  et  3  janvier  îa6l  ;  vtt 
Tadhésion  donnée  par  Te  dél<^giié  de  la 
eompagrue,  an  nom  qu'il  agit,  ao.  cafaltr 
des  charges  prftpavé  par  Tadministratioa; 
vu  la  détibération ,  en  date  du  45  mars 
1857,  de  la  cammission'  mlite dea  iFaTaai, 


f  1.  Ka  présente  convenlhHvaott  rail- 

flée,  et  les  rai ificni ions  en  scrdot  éehan- 
«éea  à  Sainl-Peierstiourg  dans  fe  délai  de 
Z9iax.«nofs.  i  partir  d«  Joar  de  ta  signa- 
iare.  oiu  iilus  I6l  si  faire  se  peut.  En  foi  de 
quoi»,  les  iilénipolenltaires- respeeilfs  l'ont 
atgiiée-  et  y  ont  apposé  le  sceaa  de  leurs 
nuiw*  Fait'  U  Siiiii'^éfBfiftotii^  •  te  aiv 

«Vrir  (vingt  cinq  mars)  de  Pan  de  grâce 
mil  huit  cent  soixante  et  un.  (L.  S.) 


Signé  i,DC  DE  Mo«xa»aL*.o.  (L.  8.)  Sigo^  l™»>'lc»:  w  la  toi  du  3  mai  IMI  ;  jo  le» 
-  ^  V      /   a      fléoatos-eonsnite  du  25  décembre  I852f^ 

art.  4:notreeoMaUd*£lateDtfDda,avoii» 

décrété  : 

Art.  Il  est  fait  concession  à  fa  com;- 
pagnie  houillère  de  Ticoigne  d'an  eanal  dO> 
navigation  i  ouvrir  entre  Nanx  et  le  canal 
d'Aire  à  la  Bas^ée,  au  haniean  de  Gorres, 
aui  clauses  et  eondliiona  du  cahier  de» 
charges  approuvé-,  to-IT  awH  1S6I,  par 
notre  minlsTra  dlarigtlculiiire.  du  com^ 
mcrre  et  des  travaux  publics.  Ledit  cahier 
deà  charges  raaiera  aone&é  au  présent  dé- 
cret. 

^.  Notre  mhïiflra  de  fagricBlttira^ 
da  eommèrei  et  des  tratan  ^ubfis» 


Il  est  convena  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes  qu'aussi  longtemps 
que  les  livres  publiés  en  France  seront  ad- 
ma  libres  dé  tout  droit  dédouanes  dana 
les  Etals  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Ru8sie<,  tous  les  ouvrages  indislincle- 
menl  publiés  en  Russie,  de  même  que  la 
BMitiqne,  les  fpMrtf,  les  MUiOfsrofiMe»»! 
le»  cartes  géographique^,  sen-ont  admis 
également  fibres  de  totit  droit  de  douanes" 
sur  lé  territoire  de  l'Empire  français»  Le 
inéiettt  aiilida  additionnel  aura  la  mèm» 
ropca  et  vaiana  <|ue  s  il  ét  il  inséoé  mot  4   (BI«  BonlMr],  eat  eliarié,. eU 
moi  dans  la  convention  concfne  aujour- 
d'hui your  la  garaniie  réciproque  de  la 
propriété  HtlAvire  et  ariliitfqm.  H  «sra 
ntClfié  et  mis  à  exécuiion  en  même  tempa 
que  ladite  convention.  En  foi  de  quoi,  les 
plénipotenlidires  respectifs  ont  signé  le 
ptésent  anio4r  add  ilionfiel'  et  y  on  t  a  p  pos  é 
le  ea«lMt  dkiMfi  niimi  Fait  à  S.Hnt-Pé- 
Itershour*.  le  six  avril'  (*!5  mars)  de  Pan  de 
grâce  mil  huit  soixante  et  un.  {L    S  ) 
Signé  DUC  D«  MoNTEB«LLO.  {L,  s.)  Sigpô 


Cahûrdn  «hmrg*»  fiom'  /«  eénetnion  dt un  eanal  A 
*  navigfttUnt  entre  Nœux  H  U  «mal.«CAira~  à  Im 

Bassée  [Pat-de-Calaù]. 

TlTftE  PREMIEtV.  1»*cé  bt  coBST&mM» 


f.  Notre  iHItristre  dés  affaires  éiniigé» 
tf»  (It.  ThouTi&iietf  ait  cbargii,  ete» 


tàtUf  W^tmin  t,  à  ]«.  coaifMgnie  liouiilèr«  d« 
llitotgnvy  d'ui»  cAAsI  ÛB  navigfllio»  k  ouvrir 
«B|rell«iM«l.l«^f«iMl  a^Airak  l»BMté««.( Ai» 

I^fiDoléon^eta.,  inr  le  rajxport  de  notre 
«inMra  leaffélaiiatd-Etat  ao  départamenl» 
da  ragrtenllHa»»  d«i  cewmerce  ei  dos  tm^ 
vaux  public»;  vola  dc»aode' formée  par 
le  sieur  Boitelley  a»  nom  de  1^  «Mapngiiia 
iMaillére  da  '^teoMne,  à  Taikk-  #oMt«ir, 
pirvojife^de  eOdeiBMion,  raotortsaiion  d'é- 
fabTiir  nn  canal  de  navigation  entre  le  vil- 
lage de  Nœux  et  le  canal  d'Aire  À  fa  Bis- 


Art.  l*^  La  compagnie  «'engage  k  eiëcnler  k 
se»  Trais,  rii>qae»  et  péril««  ei  à  Urminer  dans  I« 
délai  de  trois  an»,  à  partir  d«  la  not.ficalion  dir 
(lëcrft  de  coiice^sion,  tous  les  Icavanx  né(  e>-aires 
h  Pc(al)lissfin«al  d*un  canal  d'eiubraiicb<  ment 
de  Vt  rqnigneal  an  canaT d'Alfa  k  la  Baiiiëc-^  sou» 
la  réserve  expriméf  ci-après  h  Part»  0.  l'-Vi-  ne 
pourra  se  prévaloir  da  iDoniant  da  la  dëpuiiseï  h 
quelque  (aux  qa*elle  a^lèra,  poor  rAelaiocr  aoeut- 
indcmniié. 

3  Le  canal  aura  son  point  de  départ  ao  che- 
0i«'n>Ai  ferdK  Beavrj  i  V^rqafgnaor  et  aboalir» 

an  canal  cVAirc  h  la  Biis>ée  &  un  poml  sitaë  h 
centi  dii  ipèli'^»  en  amont  dh  siphon  des  Bdri' 
teaai;  La  eonpagnia  se  conrormera.  du  rci^te, 
tracé  qui  sera  approuvé  p.r  Pa(lraiiiisir;ition. 

3k.L«  fo«drdati(.da  canal  seta  étubli  boriton- 
tateoBMit  dMit  dia^  Utf^l  àidm»  nèlntaiir 
moioa  en  contrc-b^dii  f^veaii  des  esBi.  d»  aa» 
Tig.iliun  da  canal. 

A.  L»  largeac  do  canal  au  ptafond  sera  de  sis 
mètres  a*ee  lalos  inclinés  k  raison  iPun  c(  daini 
de  base  potts  an  de  haulrac  Le*  digues  auront 
en  couroona».  non  coiuprîi  las  cenlra»fOMft,  wêi- 
«•ir  t  ea)le,«ffecLée  an  hala^e,  cinq  métrés  {5"}  ^ 
et  cella  opf  os4e  deslin^a  »^  marchc|)ied,  <t«a& 
mAtrr»  (2",  -  Tooiefoiss  dan»  le»  partie»  ofi  la  di- 
gue Ujî  conlrc-balsge  devra  servir  de  cbcinm  dVx- 
ploi(atfon»aUc  aura  la  mèuia  Ufg«ar  qua  la  digaa- 


lée^  v«  ieapiéaei  du  proiai  i^résenté,  ainsi   d«>aag»>Iadépenrtanaastisi.dNm bama  qai  ser» 
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créé  à  f  origine  da  canal  et  qai  scr? ira  de  oorl  et  cale%  Le  ministre  aotoria«rA«       v  a  UéO(  reaé* 

hMnn  de  virraMBl,  il  mm  méai^i  aor  lâ'lm-'  enlton  des  projets  en  preterWant  d  j  fiîre  tMinO'' 

gacar  du  canal ak  gana  O&'lta  iMtMai  poarront  clifioations  qui  auraient  été  j^f^ée^  né.  essalret.  En 

M  crotaer*  cours  d'exécution,  la  compsgaie  aura  U  {acalU 

6.  La  compagnta  aart  tanaio  da  eonalraire  at  de  proposer  Ica  eltangamanU  qaa  raipérieaee  M 

d'enlretfinir  à  sr$  frais  des  ponts  ùics  ou  mobiles  saggércra,  mai'  elle  ne  poarra  le*  opérer  qu'avec 

et  de^  paM>- relies  pour  le  rétablissement  des  com-  l'aulori^ation  préabble  de  Taduiîaislration.  Le 

ananicaiions  qai  aéraient  idiercepiées  par  la  ca-  projet  définîlif  ne  comprendra  Sabord  qrn  h 

ral.  I-a  latg-or  <Ie  la  voie  cn'.re  le*  parapets  ou  p.ir.io  \n  cflnal  îi  con  Irn're  entre  Is  canal  d'Aire 

garde-corps  ne  sera,  ddns  aucun  cas,  inférieure  à  h  la  Bassée  et  la  roale  impériale  n.  ftl,  j  compm 

nnit  raètret  fS")  pour  les  rootes  impérialea,  k  Inpant  aar  catle  rooteet  an  bassin  en  amootda 

sept  métros  ^7")  poar  les  routes  départem'-nl  lies',  pont    M.  le  ministre  dv.  l'agriculiurc,  du  com- 

^  cinq  mètres  (5")  pour  les  chemins  vicinaux  «le  mcrce  et  des  travaux  publics  pourra  aoloriierU 

gaande  comoian-cation,  et  k  quatre  mètre*  (6")'  compagnie  h  ne  construire  la  partie  sup' ' 


pour  les  simples  chemins  vicinaux.  La  largeur  da  du  c^n  A  qa'jprt-s  rachcvomeitt  da 

passjgc,  pour  les  passerelles  ezclusiveuoenl  desti-  des  marais  supéri'  Urs  de  B;UTry. 

nées  aas  piétons,  sera  de  un  mètre  au  moins.  10.  La  compagnie  s'enprago  h  eiécuter  tons  lu 

Pour  les  ponts  lf>  fonn'^  ciniréo,  In  hnulrnr  k  travaux  suivant  les  règles  de  Partit  h  n'employât 

} Partir  de  l'éliage  de  navigation  jusqu'à  ane  corde  qva  de»  matériaax  de  bonne  qualité, 

lorixontala  da  Tarcde  la  voûte  ayant  «ix  mètraa  lt>  Tons  les  terrains  de»tiné«  k  servir  d'empla* 

(6'")  df  longaeitr  aera  de  3  mètres  soixante  cen-  camanlan  canal  et  k  toutes  ses  dépendtnces,  telles 

timèlres  (S^iOO).  Poar  les  ponts  qui  seront  formés  qne  dignes,  conire-f<més,  gares,  bas>ias  et  rigol«, 

de  poutres  horitooiales,  soit  en  bois,  soit  en  fer,  ainsi  qu'on  rétablissement  des  communication! 

la  hantaar  dn  dessous  des  pooirea  aa>deuus  de  -  déplacées  on  inlerrompaes  et  des  nouveaiu  lili 

IVitlage  sera  également  de  trois  mètres  soixante  ■  des  cours  d*eaa,  seront  acheté»  et  i>^<.'i*'^  par  U 

(3'°,00}.  L'inclinaison  des  rampes  aux  abords  d'js  compagnie. 

ponts  ne  poarra  aaoéder  iroia  canttmèlrea  par  12.  L^entrepriaa  étant  d'ntilité  publiquci  U 

inèlra  pour  fai  Toate»  impériales  et  d«<partemen-  compagnie  est  investie,  pour  Tatécation  desita» 

talaSi  et  cinq  CMilIiuolres  pour  les  chemin.s  vici-  vaux  dépendants  de  sa  concession,  de  toa^  hi 

ntm,  11  sera  posé  contre  les  calées  des  ponts  des  droits  que  les  loia  et  réglementa  confèrfnt  k  Tad* 

-defaellas  graduées  an  moyen  deaqaalles  on  poarra  minisiration  «n  matière  de  travaut  publies,  lolt 

vérifier  en  tout  lomps  si  le  lit  du  canal  t  stenlre-  pour  l'acqn  sllion  des  lerrain->  p.«r  voie  d'eipro- 

tenu  k  la  profondeur  prescrite,  et  m  le  plan  d'eau  uriatiou,  soit  pour  l'extraction,  le  tr«nt|)orl  et  U 

n^esi  pas  relevé  an  préjudice  des  propriétés  riva-  dépôt  des  terres,  matériaax,  a(  aHe  deinearam 

rainrs.  Il  sera  ménagé  dans  la  cu!é  •,  du  cô  é  de  im-mf  ti-mp^  soumise  h  toutes  les  oblig  tiions  (jté 

Bélhuue,  de  chaque  pont  k  construire  snr  le  ca-  dérivent,  pour  raduùnisiration,  de  ce*  lois  cl  lè» 

nal,  des  chambras  de  mine  dont  les  di<positions.  glemenii. 

fieront  arrêtées  de  concert  entre  le  directeur  des  IS-  L«^s  indemnités  pour  occnpation  tempo- 

Coriifications  et  l'iogéniear  en  chef  des  ponts  et  raim  ou  détérioration  de  terrain,  ponr  cbôiudgei 

chaastiées.  modification  d'usines,  poar  lont  dommage  qo«< 

6.  L  i  compagnie  pourra  alimenïcrlf  canal  au  conqoe  résn'lanl  dt-s  travaux,  saronl  SOppOllAl 

naojcn  des  sources  des  marais  sup-Tieura  dr  Bt.u-  et  yayées  par  la  compagnie. 

Try.  et,  au  besoin,  fa  l'aide  des  aanx  de  la  Loisne.  lA-  Pendant  la  dotée  des  travaux  qu'elle  effcO» 

11  lui  est  interdit  d'y  jflor  on  d'y  laisser  j' ter,  tuera  par  d^■s  moyens  et  des  agents  k  »on  ckoil» 

sous  quoique  prétexte  que  ce  soit,  des  eaux  mal-  la  compagnie  sera  iuomise  au  couirôle  et  k  b 

«aines.  anrveillance  de  Padmintstration.  Ce  cootréle  et 

'7.  Klle  devra  asmrer,  an  moyen  d'aqueducs,  Cette  snrTeiUanre  auront  pour  objet  d'empécbei 

siphons,  de  dimensions  convenab'es,  le  pa:>sjge  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dbp<^i  ions  qui  iaf 

sous  le  canal  ;  1*  de  la  rigole  militaka  dcstinéa  aonl  piascrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Il  conduire  au  besoin  dans  là  Dcnle  les  eaux  de  la  !&•  A  mesure  que  les  travans  seront  terniaéi 

Lawf ,  de  la  Loisne  et  de^  marais  de  Beuvry  ;  cet  iw  des  parties  du  canal  da  manière  que  ces  p•^ 

aqu'  dnc,  qui  devra  être  établi  en  maçonnaria,  tl«s  puissent  être  livrées  k  la  navig  ii>uui  il 

aera  entretenu  et  nettoyé  aai  frais  at  par  les  soins  procédéj^  sur  la  demande  de  U  compagnie,  k  U 

ét  la  compagnie,  k  loate  réqnisUion  do  chéf  da  raconnaïasanee,  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réeeptïM 

Sénia  da  la  place  de  Bélhune;  2"  de  la  rigole  de  provi-.oire  de  c<s  travaux,  par  un  ou  pitis  eurs 

CMéchamant  destinée  k  conduire  dans  le  siphon  commLisaires  que  l'administration  désignera.  Sur 

des  Bariseaus  les  marais  k  dessécher  k  drmta  da  l»ta  da  proeès-ferbal  de  caita  raronnsinaaei» 

«anal  !i  construire.  l'admini^ralion  autorisera,  s'il  y  a  lien,  !■ 

8.  La  compagnie  sera,  da  reste,  lenna  da'réta-  an  exploitation  da»  parties  dont  il  s'<igii;  'P^ 
bitr  at  9Maw9t  k'sea  frais,  par  das  «otttnHltesés,  cette  antorisation,  la  compa^nia  pourra 

^les  aqueducs  et  siphons,  l'écoulement  de  toutes  l<s ditrs  parties  en  service  et  y  percevoir  lesta*» 

4es  eaux  dont  la  cour»  serait  arrêté,  auspendu  oo  ci-aprés  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptiO» 

■nadifié  par  laa  tonrai»  dépandaaiB  da  fanira-  pariiellea  na  da?iandroiit  détnitifca  qoa  p«  B 

^rise.                                      ». .  .  réception  générale  et  définitive  du  caod. 

9.  Avant  de  commencer  les  tratanx  et  dans  le  16.  Après  rkchè^emenl  total  da»  trawai»^^ 
délai  de  trois  mois  k  dater  de  la  notification  da  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admlhilW***» 
décret  de  concession,  la  compagnie  sera  tanne  de'  la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  "^"""'^ 
présenter  ministre  de  l'agricoltara,  dd  com<  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  canal  et 
merce  et  des  travaux  publics,  par  l'intermédiaira  sm  dépendances.  Elle  fera  drosser  ég*lctiieoia 
du  préfet  dn  département  du  Pas-de-Calais,  le  ses  frais,  et  conlradictoiremenlavic  radaiinisw 
projet  du  canal  et  de  ses  dépendances,  des  ou-  tion,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  dan 
nages  d'art,  etc.,  tiel  i|u'ils«  proposera  da  Taié-  <|Ql  aqroqt  été  «aéçatés^  ledit  état  fCfotfpkF* 
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d'on  «iIm  contcDttDt  les  desato»  ool^  de  toof  il  entrer*  immédiatement  en  jouissance  de  too» 

lasdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment  eerUfiie  saa  prodailt.  La  compagnie  «era  taAtM  da  Ini  T9- 

des  i  rocès-vcrbaux  ilu  bornage, du  plan  oad.islfdl,  mcllre  en  bon  élal  crenlrctien  le  canal  et  ses  âi- 

4e  i'ëiat  deacripiif  ei  de  l'atla»,  kera  dre  s'ie  aiu  pendances.  Dans  les  cinq  dernières  années  qui 

iraiade  la  eompagnie  et  dépotda  daqs  le»  arehivea  précéderoBt  la  larme  de  la  c<mt<aMiion|  H  go«> 

du  minislèrc.  Le.^  lorrains  acquis  par  la  coropa-  vernement  aora  l".  droit  de  saisir  les  reTenus  du 

IpMa  postérieurement  au  bornage,  général  t  en  canal  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état 


ma  «la  aaliafalra  aox  batoim  de  feiploitation,  et 

qui,  par  cela  tiiêmc  ,  devicnilront  partie  inté- 
grante du  canal,  donneront  liea,  au  fur  et  i  œe- 
awe  de  lear  acqoisitknit  k  dat  bornages  supplé- 
mentaires et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ; 
addition  sera  également  faite  sur  i*at!as  de  tous 
Jas  oavragaa  d*art  aaéCQlte  pmtéricQrament  h  a« 
rédaction» 


ledit  canal  a(  ses  dépendances,  si  la  conpagi^ 

ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  sat'&faire  plain*> 
incnt  et  entièrement  à  cette  obligation. 

22.  A  tonte  époqne,  le  gonvernement  anra  Ia 
faculté  d'-  racheter  la  concession  entière  du  canal. 
Ce  rachat  s*opérera  dans  les  formes  établies  par 
las  lois  daa  S8  joillat  et  i«  août  1800,  lu  le  rt- 
ébat  des  canaui. 


TITRE  II.  Ektretibk  bt  exploitatioii. 


23.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travani  dans  le  délai  fiiépar  l'art.       elle  sera 
17>  Le  can*al  et  tontes  ses  dépendances  seront     décline  de  plein  droit,  sans  qo'îl  y  ait  lien  1  a«- 


constamnient  entretenue  en  bon  état,  de  manière 
que  la  circulation  y  soit  toujonrs  facile  et  sûre. 
Lca  iraia  d'entretien  du  canal  et  des  ouvrages  des- 
tlnéi  k  rétablir  les  comninnications  et  Pécoole- 
mcnl  des  eaux,  et  ceux  auxquels  <!onn<<ront  lien 
lca  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  se- 
ront entièrement  t  la  charge  de  la  compagnie. 
Si  le  caïKil,  imi-  foi'i  acKev^,  n'est  pas  coij'-tjin- 
ment  entretenu  en  bon  étal,  il  y  sera  pourvu 
d'office  h  la  diligence  de  radminrstration  et  anx 
frais  lie  la  com  pagnic,  sans  piéjulicc,  s'il  yalitii, 
de  l'applicaiiua  des  dsposilions  indiquées  ci- 
aprte  dans  Part.  2ft.  Lo  montant  des  avances 
faîlcs  sera  recouvré  au  moyi-n  do  rôles <jnc  le  pré- 
fet rendra  exécutoires.  L'état  dudit  canal  et  de 


cune  notification  on  mise  en  demeure  préalable» 
Dans  co  cas,  la  somme  de  quinie  mille  franra 
(15.000  fr.],  qni  anraété  déposée,  ainsi  qu*il  sera 
dit  h  l'art.  33,  k  titre  de  eavtionnament,  devien- 
dra la  propriété  de  l*Btai  at  mt«n  ao^aiie  ao 
trésor  pnblic* 

24*  ravta  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  las 
travanx  dans  le  délai  de  Part.  1'*,  faole  an'si  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui 
•ont  imposées  par  la  présent  caliîar  dea  charges, 
elle  encourra  la  dt^chëanc»»,  et  il  sera  pourvu 
tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  tra- 
vanx  qa*k  l*0xécntion  des  aviras  engagements 
contracl(<i  par  la  compagnie,  anmojen  d'une  ad- 
judication que  l'on  ouvrira  sor  nne  mise  li  prix 


sas  dépendances  sera  reconnu  annnelfement,  et    ^lesottvra»;;  eaëeillés,  dea  matérians  appfw» 


plus  .'oavent,  en  cas  d'urgence  on  d'accidents,  par 
oo  on  plusieurs  coumi&sairas  que  désignera  l'ad- 
minislralion. 

18.  Les  frais  de  visite  de  sorTcilfance  et  de  ré- 
ception des  travaux  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Cas  frais  seront  rsg'^  par  la  mînblra 
de   l'agrirnllnre,  du  comnii  rcc  et  dei  Iravaux 


sionnés  et  de^  parties  do  cansl  déjk  livréaa  h  l'et- 
ploitation.  Les  soumissions  pourront  être  iofé- 
rienres  k  la  mise  k  pris.  La  nonvaHa  compagnie 

sera  sonmise  aux  clauses  du  présent  cahii-r  des 
charges  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le 
prix  que  la  nonvalla  adjudication  anrafiié. 

partie  du  CBOlionnemrnt  qui  n'aura  pa<!  encore  ét-é 


publics,  sur  la  |)ropositiou  du  piéfet  du  départe-     restituée  deviendra  la  propriété  de  Tbtat.  Si  Tad 


ment  dn  Pas-di^Calais,  at  la  compagnie  sera  te 

nne  d'en  verger  le  montant  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général,  |>our  être  distribué  à  qui  de  droit. 
En  cas  de  non-versement  lans  le  délai  fixé,  le 
préfet  rendra' un  rôle  txéculoire,  et  le  inontint 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  cûi.lubu- 
tions  publiques* 

19.  La  compagnie  sera  assujettie  ï  tous  les  rè- 
glements existants  ou  k  intervenir  pour  la  police 
de  la  navigation  et  le  r^ime  des  aavx  des  ca- 
naux. Elle  sera  tenue  de  supporter,  sansindem- 


jodicai  ion  ouverte  B*amèna  aocmi résultat,  une  se- 
conde aiIjU'licatinn  sera  tentée  sur  les  mêmes  bi- 
ses,, après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sana  résultat,  la  compa- 
gnie sera  définitivement  déchue  de  tous  droits,  et 
alors  les  ouvrages  exécnt<'8,  les  matf^riaux  appro- 
virioiinéset  les  parties  dn  canal  déj<i  liftécsk  i^leii- 
ploitatiun  appartiendront  k  l'Ëiat. 

25.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent ceiaaraiant  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéancn  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  caa  o& 


tioaaptr  : 

dûment  constatée*. 


nité,  toutes  les  conséquences  qu'entraîneraient  la  eoiifl— ionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
pour  elle  les  chai^[amenis  qnc  l'admiaislration     tioaaiMr  snite  de  clrcoostaiMwdufvran  flaojaura 

J'ogerait  utile  d'apporter  dans  le  régime  des  eaux 
lu  canal  cTAirv  li  la  Baaaée,  avec  lequel  le  canal 
concédé  doit  être  en  communication,  et  noiam- 
naent  nn  relèvement  dn  plan  d'eau  qni  aurait 
pour  olyet.d'angmentar  la  mouillagea 

THU  IILDmutet  Mout  ai 

eORCMBIOU, 


20.  La  durée  de  fa  COncciaion  pour  le  canal 
mentionne  k  i'^rticla  premier  dn  présent  cahier 
des  charges,  conmancera  k  conrir  k  la  data  du 
décret  et  finira  le  trente  et  un  décembn  mil 
neuf  cent  cinquante  (31  décembre  1850). 

SI.  A  1  époque  fixée  ponr  rexpiration  de  ta  éU^grtimmtê  al  /mt  tUmHft.  Marollaiidlsaa  da 
concession,  et  par  le  si  u)  fait  d'!  celle  expiration,  premîAro  cNssa,  IfOis  centimes;  marchandises  de 
la  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  lesdroils  de  dcuxièmaelassa,dr«  eantimcs;  trains  et  radeaux 
U  compagnie  sur  la  e«nal  «t  M»  d^p«iidtnccS|  et    par  mitre  cuIm  - d'assemblage  sani  dédoclion  de 


TITRË  IV.  Taxas  av  gosoitiors  aatATivas  au 
nAMtoiT  o«s  MAftCVANniSaS. 

90.  Pleur  indamniaer la  eompagniedeatravans 

el  di-s  ilép^nses  qu'elle  h'en^rage  !i  faire  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  el  sous  la  condition  ex- 
presse qu*allo  en  remplira  enetemant  toutea  les 
oblipations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'auto- 
risation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de 
la  eoneosiao,  las  droits  de  péage  ci-après  détar* 
minés. 

Tarif  d«i  tnarehandUtt  par  tonne  <f«  1,000 
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^Bl«efaM|  ewUimasi    eooilraetSon  ôa  m  Mrwk*  dn  nul  ai 

frais  pour  la  compagnie. 

29  T  'Ote  et^cntioa  ooaotorbaUm  «ItérNm 
de  roat»,  dt  e»n«1,  4«  elMaifo  de  r«r,  de  trirm 

de  nari^alton  'laiiji  la  contrée  06  f:st  silaé  le  c«ad 
objet  U'-  la  pré-cnle  coiiccasioo,  on  dan*  loell 


le«<mar'Chaodi»rs  noT)  dénommées  ci-après  seront 
ieepoe^eaà  la  aremière  daaae.  MiuxhaadUa  de 
idwigi>it.eAMi»Tmiw»  aoaMVBlei  boiedetoiil» 

■eipèce,  7  comprit  lesbou  ciotii;ue8,  f:'ébéaMle- 
rie  el  «le  i^iaiore  ;  *a]Ml«aces  iinaoriale»;  cher' 


Ua4  -ntéleiMe ;  -dnignerM,    aiHre eonlrée  voMne  ea  ^Icfigoée,  ne  pcone  tai* 


polaMP,  »ou(le,  pruduil»  cliluaique»; /afeocf,  ver- 
r>6à«ilre,  «eirexiea,  booteUie»;  polprie»  com.- 
man»,  roruM*  à  iioere;  MnCras  reftiMe  «i  brnts; 
howtllH,  cok«*;  minerais,  terre  i  porc«lainf;  as- 
pb«llea«n  Uloca  et  eu  au&iic;  fi^i^olSi,  cUarbon- 
mÊM9t  'tomber  warbres  et  ,gr«DtLs  J^rou  en  si  m  - 
l^laaeiit  ilégrOMis;  Invcs,  ^r'e*,  tufs,  pierres  d« 
ÎOQle  espèce,  moellons,  carreaui.,  briqutjs,  luile<, 
«ardoifte»,  obanx,  p'iira,  ttiawnt  ci  entres  matè- 
«iani  de  oonslroction  ;  marne,  «rgiie ,  sable., 
«eilloax,  gravidni  fourragea,  lourieaui  de  crai' 
nea  oléagiiiayaei,  pulpe  de  LuUcMTe}  «tenores, 
fumi«  ra,  eograi*  de  toute  ualure,  noir  anime), 
ffoano  ;  tuyanx  tie  drainage;  futaillea  vides;  chif- 
lorn  et  drillea;  verres  casaës,  scoriet»;  pavés,, 
«raie«(  lerrea  et  ocrea»  blanc-  d'Espagne  ei  aulrea; 
la  perception  aura  lien  d'après  le  numbre  de  \i- 
lomètre»  parcouru-.  Tout  kilomètre  eniam<$  aora 
Mjéooioiae  a'iiMaîiété  parcouru  en  anliers  touta 
iiraatioii  d«  toM»e  teza  comptée  poor  mie  lonne; 
les  lia  lis  0'  radcaui  chargr^s  de  marchandises 
ecroulimpuséak  na  droit  double  de  celui  qui  ^er;i 
pnrça  «»r  laelfaiMOOii  rbargé»;  lasbaieaucli  argës 
de  uiarcbaudÏMa  dlTers'.s  supporleront  les  droits 
propurtianaaiteioeiU  au  pbida.,  et  auivaot  La  na« 
tan  da  .ehaqat:  partie  dn  charge meatL  Sont 
exeiiipls  de  di  oitj,  ;  1°  les  baleaiii  enlièrcmcnt 
Tidet,  «inai  que  l«s  baaoolea  À  potasoas 
■uni  tridea,;  S*  les  bataanx  et  bâifmants  <te 
la  marine  impériale  iifTectés  au  service  mi  ilairc 
de  ce  départnmettt  etAluùéparloiUfinL  delà  guerre, 
aaaa  intttr«aoiioo  da  ibaraissenrs  diu  d'cntrepie- 
neiirs;  3  '  l<:s  bateaux  emploii i5s  '  xr.lii>ivcmeMt  an 
servie»;  ou  ;>.ui  jUaxrttax  J«  La  u^vigaiiou  par  les 
aaents  dut»  ponis  at  tbausiéee  ;  les  baleattu  pê- 
cheurs, lur^qu'il^  porioront  11  nifjuemenl  de*  ob- 
jet- relalil»  ii  la  (jucbe  ;  5"  les  ba  s«  bateleta,  ca- 
jfMMaearaaniià  liavaner  d*aaa  ciaa.k  ra«tra. 
27.   Dan»  les  ras  hm  la  coinpi<gnie  jugi  rait 


couveuaUa,  sait  pour  ie  parcours  toial,  soil  pour 
lae  pai  eaaw  yaatiab  «la  oasal,  d'al>eiiBav  a«eo  «■ 


m-- coi)dil'Oii,  nu-de^soiis  des  limites  du  tarif, 
les  laies  qu'elle  est  aulurt»ée  à  peroevoir,  les-tasas 
•baissées  ae  peurfont  4tr  ■  relevée*  qu'après  un 
délai  il'uii  an.  Touie  mudificalion  de  larif  \ito- 
poaée  par  la  compagnie  aei a  annoncée  na  411AW 
d'évasée  par^lataittclMs*  La  perception  daa  la- 
rif» modifiés  ne ponrra  avoir  lieu  qu'avec  rhomo- 
logation  de  Padmini^tration  .supérieure;  la  {lar- 
^aptioQ  des  taxes  Jevra  se  faire  indiiktinctement 
atsans  aucune  fiiveur.  Tout  traité  particulier  qui 
aoreit  pour  effet  d'accorder  ii  un  on  plusieurs  ek" 
fêiAkmH*  ose  fddneèion  sur  les  a|mwnfii 
ifoirnaaHa— m  ialaidit* 


M*  illaiit,la«at<o&.le  foiweraeaent  ordoune- 
rait  on  NiUori.ser«iil  .la  CiMUtruclion  de  routes  im- 
périales on  départementales  ou  vicinales,  on  de 
cbattias  da  fer  q«iitra«eN«raii^nlie  canal  qui  fait 
ro^jal  de  la  fMéseaic  conrossioot  la  oompagsia 
aa  p—aaa  maUkre  aucun  obsUale  k  «at  traivectéos, 
•laii  iqvWm  .las  dispoMliooa  n^aesseiies  aeroat 
pilMt  poor  qu'il  «*aa  séHdla  «ncwi  tfbriacla  k  la 


ner  ourertoie  h  aucune  demanda  d*iadaPiak| 
de  la  p.irl  (!e  la  oiiipjfrnie. 

30  Le  gouvernctnent  se  rée^rfa  nipiiiniaiiH 
le  droit  d'accorder  de  nouvelli-s  con  c-s'ons 
cannux  «'emitranchant  aor  le  canal  qui  fait  l'alh 
j  '  t  u  présent  «ahiar  das  lifcarfas,  oa  qv-  sersicat 
établis  en  pro'on{^ement  dn  même  canal.  Ll 
rompaf^nie  ne  ponrra  mettre  aucun  obstacle  k 
ces  euibranchemenls,  ni  récUiner,  ITocrasioa 
de  leur  étafaUiiaement,  snonne  indeondit^  quel- 
conque, poorvn  (|«'il  n'eu  révolte  aucbii  obstacle 
k  la  circolaiion  ni  ancon»  Iralsj^rfieidtenyMr 
la  compagnie. 

SI-  La  contrîbation  fonelèfe  sers  établie  en  rai- 
son de  la  surface  de»  terrains  oc  npés  par  le  ami 
at  ses  dépendances,  la  cote  en  sera  csIcaUs, 
eamaoe  pour  las  anlr«scanaax,conforai4nMnllh 
loi  du  27)  ,'Yr  i!  1803.  Li'.sbâiimenUetmagaïiosd^- 


pendant  de  ''e:^>loilalion  du  canal  seront  s-sii 
aux  propriétés  blties  de  le  localité.  Toaisi  hi 

co:ilr  ljiilion>  ainqiiel!'*»  €«■>  édifices  pourront 
être  tournis  seront,  aussi  bien  que  U  conlri- 
bollon  foneièrf ,  k  ta  cliarga  de  la  compagnie. 

32.  Letasent  et  p  .^dc^  que  'a  cntups^înie Ht* 
blira.  toit  pour  la  perception  des  droiU,soil  pev 
la  aarrailtanee  éi  la  police  da  eansl  at  «  w 
dépend  me  ij  pourront  être  ass»?r!ncol^s  et  se- 
ront, dan»  eu  cas,  assimilé»  aux  garde»  cbim- 


pAt 

33.  Avant  la  sîpnalure  du  décret  rpi  ratiG'-' 
l'acte  de  concetaion,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  «ne  sosania  da  qmnaa  mille  fcanci, 
en  numéraire  ou  en  r#nta  snr  TRlatt  calcaféei 
conformément  U  l'ordonnance  du  19  janner 
1825,  00  en  bons  do  trésor  on  au  ires  effets  po- 
biics,  avec  traii>fert,  an  profit  de  la  rainse  «l«d<- 
p6ts  et  consignations,  de  celles  de  ce.s  vfilenrs  qui 
aaraienl  AOiuinaliTes  «a  k  ordre.  Cette  somme 
formera  le  caulionorm-nl  do  l"cntr^p^ise  EU* 
sera  rendne  ii  la  compa<rnic  par  cin')U>c(Be  Si 
proportionnellement  k  Tuvancement  desIraTiot- 
Le  derniercinquième  ne  sera  ramboont  ga'sf in 
leur  e  ntier  achèvement. 

SA.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
ir  icilu  è  Arras.  Oancla  cas  <iù  rlla  ne  l'aorait  {Wi 
r';(,  tonte  notifîeatiou  cm  s^niffeafîoB  k  dfc 
adressée  sera  valable  lorsqu'eUe  sera  faite  lO  «• 
crélariat  général  de  la  préleciort  da  départmeni 
du  Pas-de-Cataia. 

35.  Les  (  outeslstious  qui  s'^lcvcraicnt  entre b 
compagnie  et  l'administration  an  sojei  de  l'ei^ 
eniion  el  de  finterprëiatton  des  cisnsts  rie  pi^ 
sent  i  lii'  r  tlo-,  charges  seront  jnir^es  a  luinu"*" 
tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  d^p*'' 

'«eaaaot  4m  Paa  Jai'Calaaii  aanf  .aaaaBii  Maaaw 
d'Etat. 

36.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  tersftf' 
aiblo  que  da  droit  fixa  da  un  fraos* 


22      39  «ai  IML  —  Décmt  imp«5rla1  qoi 
lorise  on  viaanaitt  de  csédit  au badgrtt  daau' 
vAsiàre  de  l«  Joslice,  aaeeeioe  »6(I0. 
KIH(ISiIia.O0Kk) 

K«p(ritoD«  etc.,  lur  I0  nipport  de  noUe 
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garde  des  sceaui,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  départemenl  de  la  jiisiice  ;.vii  la  loi 
de  flnancM  da  11  jjiiia  IxSS.  qoi  a  oovert 
no  crédit  de  vingl-senl  millions  sii  cent 
trente-troi.s  mille  cini\  cent  qiialre-vingl- 
qoîoze  Tranct  (â7 .633,59^1  fr.)  pour  les 
dépenses  da  miaisière  de  la  Inslice,  pen- 
dant rexercice  1860;  vu  notre  décret  du  td 
novembre  .ouivanl.  portant  répartition  du- 
dit  crédit  par  chapitres  du  budget  de  ce 
déparieroeoi  ; .  va  DObre  décret  da  %9  sep- 
tenibre  I86C,  qui  a  ouvert,  sur  ledit  exer- 
cice, an  crédit  supplénientaire  de  quatre- 
vingt-huit  mille  sept  cent  quarante  francs, 
pour  les  dépenses  ci-ai])rés  :  Cbap.  4.  Art. 
i*'.  Coors.  impériales,  9^000  U.  Chap.  9. 
Art.  et  2.  Jnsticci  de  paix,  79,7 iO  fr.  ; 
vu  notre  décret  du  13  octobre  suivant, 
qui  a  égdlemenl. ouvert, sur  ledit  exercice, 
on  crédit  addUionoel  delroiseeni  soitaote 
et  quinze  miPe  six  cents  francs  pour  solder, 
du  14  juin  1860  au  31  décembre  suivant^ 
les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire  dans  les 
défiartenientt  de  la  Sàvole  et  dans  l'arroR- 
dissemeut  de  Nite,  annexés  k  la  France 
par  le  sénalus-consulle  du  12  juin  1860, 
lequel  crédit  a  été  réparti  ainsi  entre  ies 
diTers  chapitres  da  badgei  :  Chan.  4. 
Goilii  impériales,  111,100  fr.  Chap.  5. 
Ga«n  d'assites»  9;S0l»  fK  Cbap.  6.  Xriba- 


nanx  de  première  inslanre  ,  143. 500  fr. 
Cbati.  7..  Tribunaux,  de  commerce,.  2|30O 
tr,  i:iiao.  A  TrJbanant  de.  police,  3^  flr. 
Cliap.  9.  Justices  de  paix.  115,550  fr.  ; 
vu  Part.  H  du  sénatus^consulte  du  'i'H  dé- 
cembre 1861  ;  vu  l'art.  3  de  notre  décret 
de  fO  novembre  1856;  vu  la  tetire  de 
notre  ministre  des  floaoces,  en  •laie  du  9 
avril  t8t)l  ;  notre  consaU  d'£tai  eoleodu» 
avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Le  crédit  de  sept  mifthnsnear 
cent  soixante  et  diiroeuf  mille  huit  cent 
cinquante  fr.,  onvpri  nu  rhipitre  G  Tri- 
bunaux de  première  instance)  du  budget 
du  ministère  de  la  justice,  exercice  18t>0, 
est  rédoll  d'une  somme  de  â\x  mille  flVaner 
(10.000  fr.).  Le  crédit  ouvert  pour  le 
même  exercice  1860,  par  la  loi  du  budget 
et  les  décrets  précités,  sur  le  ctiapitre  9 
{Jiistiûef  d9'paia)  da  budget  dirminislélrer 
de  la  justice,  est  augmenté  d*une  somm^ 
égale  de  dix  mille  francs  (10.000  fr  ). 

3.  Nos  nnnislrcs  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  Delanglc  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc..   

27  ^  31  MAI  1861.  —  Dëcrel  impérial  portant 
promnlgéilioa  du-  traité  île  commerce  concla  » 
M  1**  aud  liSli  enirtt  le  Frant:e  et  le  BelgV 
qne  (1).  (ZI,  Balh.  DGtHESXOl,  a.  90Sft») 


 .  p 

de.  nangation  conclue;  U  V  mai  1861  enlni.  1* 
France  et  la  Beldqae,  2*  de  la  coiivcoiJoii  eoB-- 
clae  le  1*'  inai  1861  enlre  ta  France  et  la  Bçlgi» 

Îaa  p«ur  )a  gannlie  de  J«  propriété  lîttértiiVt 
* d»  la*  dtefiratte»  d»  STimi,  inierpiiétaitwde* 

la  convention  liitèrttirc  du  l«'  mai  ,  X"  tl« 
tick»  «ddikionnd*  àiiatcoiureQiiott^  Ue.po«t»da.S< 

Et  hait  décrets,  da  20  mai  1861*  r«l«tibli  I*tié» 
eu  lion  (lu  iraité  dad*iBaitonr«iidasadaBHiisca 

par  ce  traité. 

Voici  l'indication  des  objets  sor  lesquels  por- 
tent CM  bail  décrets: 

Le 

les  disposiiiona 
la  Belgique. 

Le  aecond'eal  relatif  k  Fimportalion  dea  lii 

uf!  ou  mëlangés  taxés  h  la  valcor  (exécution  de 
'dtt.  ti  de  la  coavdoiion  complémentaireoonh 
clne,  le  16 novembre  1860,  ealM-  Isr. Fcaimi:  cl 

r Angleterre  ,  et  rie  Tart.  27  dO-tTailé  dtt  V  mêk 
1861  avec  la  Belgique.  ) 

Le  Iroisième  est  relatif  à  rcxéculioa  des  taiiia 
éleblie  tant  %  rinnportatîon  de  la  Bèlgiqne  en 

Fr.ince,  qu'à  IV  tporlatîon  de  la  FreMOe'  «t  M" 

gique,  par  le  Uaité  du  l^mai  1861^ 

l.e  quatrième  déelnre  applicable  à  l'importe- 
tion  de  di«erae8>  iaarelMndise»  •nplerii^ioOBaeitO 
rntre  les  plénipoieeSicicec d>i'lailbiMCBCt dChtiK 
Grandc-Btetagae*. 

Le  cinquième  détermine  les  modlTfiêaUoiu  qW' 
la  convention  comIm,  la  t**  mat  iSM»  catrc  la 


(1)  Deux  conventions ,  Tune  littéraire  ,  Taotre 
coBomerciale  ,  ont  été  concloes  avec  la  Belgique 
le  22  août  1822;  mais  le»  cirooucleacrs  ont  em- 
pêché Tériiange  ilea  ratifîcatioas  auasilôt  qu*oa 
aveii  espéré  pouvoir' le  fkire»  Une  nonveKc  eon» 
▼caÉi«e«  doift  décennbre  1852,  a  décidé  que  Té- 
cbaoge  des  ratifications  aarcik  uammà  ias<|o'à  la 
conclonon  entre  les  dei»  pavs  do  trailé  de  com- 
naercc  dont  la  négociatioa  allait  s'ouvrir,  et  que, 
josqa'k  la  concluaion  de.ce  traité,  la  conveniien 
do  IS  décembre  1845  étaîr  remise  en  vIgtNor. 
(Voy.  ordonn.mce  du  5  août  18^j6.  contenant 
publication  de  la  convention  du  13  décembre 
18^t  et  décret  dn  S  janvier  185S,  conlenaot|m- 
blîcalion  de  la  convunlion  du  9  déo-mbre  1852). 

Voj.  anaai  nn  premier  décret,  du  13  avril  185Àt 
coatmenl  promolgalion  dPon  arifde  «dditlonnel 
aax  convpntion<i  conclues  le  22  août  1852;  un 
cacond  décret,  du  13  avril  1854»  cooleoant  pro- 
mnlgatloa  da  traité  da  commerce  coacla  le  97 

février  18oii- 

Il  existait  d'aïUeurs  enlia  la  France  et  la  Be  gi- 
que nn  traité  dcinavigalioa,  en  date  du  17  no- 
▼etnbre  1849  ,  ratifié  par  une  loi  du  31  j.uivier 
1S50  et  pronqiilgoé  par  un  décret  du  25  février 
1850.  Enfin,  dfcs  mesores  d*eaéeation  pour  le 
ma<a»4Mk4  ont  élé  peeiwilii  paa  —  déceet  ûm 
l*'  mari  1850. 

T0|U  MV>réi  page  lOSdécrefdn  10  mai  1861, 
qui  perte  qne  lu  traité  du  27  févrinr  1854  conti- 
nuera ii  rerevoir  sa.  pleine  et  emlière  eiécntiea 
jm^'t  U  misa  >«B  vigpaar  d»  préicni  Isallé  da. 
1**  mai  1861. 

Voj.  enfin,  ci-après,  quatre  décrets  do  27  mai 
îMéè,  poftaas  pfOiaa1|[aUaiii»d»l>  sso^saltoa 


premier  déclare  applicables  li  PAnglelerra 
isposiiiona  da>  Itailé.  da  i*^  mal  1861  avacr 
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BiPIlB  nAH{Alf*  —  llÂFOI.iOH  III.  —  27  M  AI  1861. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire  Français,  et  M.  Charles  Liedts,  grand  ofii- 

ffnini»tre  secrétaire  d'Etat  au  départennent  cier  de  l'ordre  de  Léopold  ,  décoré  delà 

îles  affaires  étrangères ,  avons  décrété  :  Croix  de  fer,  grand  officier  de  l'ordre  im- 

Art.  f  Un  trallé  de  commerce,  tiihrf  périal  de  la  Légion  d*honnenr,  etc.,  etc.» 
de  quatre  tarifs,  ayant  été  conclu,  le  1"  etc.,  son  ministre  d'Elal  en  mission  ex- 
mai  186!,  entre  la  France  et  la  Belgique,  Iraordinaire  près  S.  M.  l'Empereur  des 
et  lc<  ratifications  de  cet  acte  ayaol  été  Français;  lesquels,  après  s'être  commo- 
échangées  à  Paris,  le  27  mal  1861,  MU  niciaé  leors  pleins  pOQYoiri,  trooTéi  n 
Irailé,  dont  là  teneur  aalt,  leceTra  la  bonne  et  due  rorme.  Mut  conTcnns  dei 
Ateiae  et  entière  eiécnlion.  articles  suivants  : 

Art.        Les  objets  d'origine  oa  de 

xmAtift.  mannfactore  belge,  énnméréi  dans  le  tarif 

S  M.  l'Empereaf  des  Françaîa  et  S.  H.  ^  Joint  au  présent  traité,  et  importés  di- 
te Roi  des  Belles,  également  animés  du  rçclempnt  par  terre  ou  par  mer  sons  pa- 
désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  villon  français  ou  belge,  w^onl  «dmis  en 
unissent  les  deui  peuples,  et  voulant  amé-  France  aux  droits  Oxés  par  ledit  Urif,  dé- 
liorer  et  étendre  les  rclalioni  coromer.  cimes  additionnels  compris, 
«laies  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  ré-  ^  2.  Les  objets  d  origine  ou  de  manufac- 
solu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  Jaje  française,  énumérés  dans  le  tarifé 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires.  Joint  au  présent  traité,  et  importés  direc- 
saYoir  :  S.  M.  l  Erapereur  des  Français,  lemwt  par  terre  on  par  mer  sous  pavillon 
M.  Thourenel,  sénateur  de  l'Empire,  belge  ou  français  f '°"\';/.";Lfi" ./J* 
«rand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  g'T'c  «"^  ^^o'^s  fnés  par  ledit  tarif,  cen- 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  Tordre  de  limes  additionnels  compris. 
Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ^  5- Les  droits  à  rwporlaUon  de  on 
ministre  secrétaire  d'Etat  ra  département  des  deux  Etals  dans  l'autre  «ont  inodràés 
des  affaires  étrangères,  et  M.  Eonher,  sé-  conformément  anx  tarifs  C  et  D  anneiéi 
Dateur  de  l'Empire,  grand-croîi  de  son  or-  au  présent  Iraiie. 
dre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  4.  Indépeadamment  des  droits  de 
etc.,  etc. ,  son  mlnUtre et  secrétaire  d*Etat  donane  stipulés  dans  le  tarif  A  anneié  n 
«u  département  de  Tagriculture,  du  corn-  présent  traité,  les  produits  d'origins  w 
merre  et  des  travaux  publics;  et  S.  M.  le  manufacture  belge  ci-dossous  énumér^ 
Roi  (les  Belges,  M.  Firmin  Rogier,  grand  seront,  à  leur  importation  en  France  et  à 
oflicier  de  l'ordre  de  Léopold ,  décoré  de  titre  de  compensation  des  droits  éqoifa- 
la  Croli  de  fer,  grand  officier  de  l'ordre  lents,  anpportés  par  les  fabricants  fran- 
impérial  delà  Légion  d'honneur, etc.,  etc.,  çai^,  assujettis  aux  laies  aupplémeotlirM 
etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  ci-après  déterminées  : 
plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des 

Soude  brate  «  6'  35Mes  100  kil» 

CrisUax  de  toode.   •••     435  idm» 

Solftto  à»  •oadtt  t 

^  ,  .               (  anhydre.    6  00  Idem, 

5ul  aie  par.  .  .  j  „islalliié  oa  h/dralé.   2  ÛO  «ton. 

_      ,  .            I  anhydre   5A0  idem. 

Sulfate  impur.  .  J  ^riiUlllté  oa  hjdraU.   2  10  idem. 

Sulûle  de  soude*   •  •..  (>00  idem. 

Seldeaoude  i                             i   .    .  11  00  idem. 

Acide  hydroeliIori<|ae.    SOI  idm, 

Chlcvtm  de  ehaos.  ••••  ••••••••«  7  50  Um» 

Cblorete  de  potasse  •    .  66  00  idem, 

Ghlemre  de  magnésium..    A  00  idem. 

France  et  la  Belgique  epporle  k  la  législation  gine  et  de  manafaclare  belges  dénomméet  <!<» 

générale  en  malière  de  donene.  le  traité  da  !•»  nai  iWl  «eroni,  selon  la 

Le  «iKième  fiie  le.  sui  taies  anxqaellei  eeront  go»"'"  auxquelles  elle»  apparlienoenl,  •™P°"j 

»o«mi»es  les  marchandise.  (Torigine  el  de  mana-  P"  les  bureaux  de  IV^o^^i^^J» '^[J"?"  ^  4» 

facture  belge,  inscrites  dans  le  traité  do  1"  mai-  PO'l»  désignés  par  lai  IM  tt  legiemew» 

18S1 ,  importées  aoircmeul  qoa  par  terre,  el  par  donanes. 

jiay iri  i  français  ou  belges.  Le  huitième  fixe  le  tarif  k  i*imporUtion|W 

Le  septième  porte  qoe  Us  marchandises  d'ori*  laines  marchandises. 
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Caac«*  ott  grands  miroin.  •••••••••   lOî^le  mètre  MperfidtL 

r.obbleterte,  vcmt  &  fitns  et  ealm  veire» bUncs*   2  00  les  100  kU. 

Bouteilles  ••«••••....  0  80  idfm. 

Outremer  facUce.  6  75  idem. 

Sel  ammoniaCé  10  00  idem» 

Sondes  de  ▼«raeli*   ••••••••  190  idm. 

Salin  oo  résida  hni  de  la  ealdnâtion  dat  vbiMMe  de  beltareft.  •  i  S5  idtm. 

Sel  d^éuia  '  •   .  .  •  S  00  idêm. 

SaTons  i 

Savons  Meaes  oa  mulir^  eonposés  f  alcalis  el  dPbaOa  tfaKve  <m 
da  gemmas  gmsasi  pnns aa  mUangéei  de  graiwés  animslest  * 

Ij*}iuile  entruat  ponr  la  moitié  aa  moins  dans  le  mélange  des  corps 

gras   8  20  tdrm. 

lu  huile  entrant  pour  moins  de  moitié  dans  le  mélange  des  corps  gras.  û  00  idem» 
Da  graiisas  animales  s 

Savons  pars.                                                             ••••  6  00  idem. 

Mélanges  Je  résine   6  20  idem. 

Savons  d'huile  de  palme  on  de  coco  mélangés  de  graisses  animales.  û  00  idrm. 

Savons  de  coaleur,  composés  d'buile  de  graine  onde  grai.ssos  animales.  6  00  idem. 

Aleool  pur*  liqnenr»,  eaas-de^ie  aa  boot^es»   00  00  llieetolltfe* 

Mre.  4  '   9  00  UUm, 

Yemis  h  Fesprii  de  vin,  par  heetolitre  d*alcod  par  eontana  dans  le 

mb.   00  00  idnn. 


n  esl  enlenda  <|ae  le  «ocre  brat  elles  sacres  raffinés  ne  sont  paaeomprls  dans  oalle  nomandatore, 
paroe  qm»  les  droits  de  trente-deni*  de  qasrante  et  vn  et  .de  qoarante-qaatte  fraoes  par  cent  kilo» 
grammes,  fixés  h  rimporiaiion  de  ces  pfodoitsy  comprenaeipt  TimpM  de  contommaUon  dont  ils  sont 
ectoellement  grevés  en  France. 

5.  Il  est  convenu  entre  le*;  hautes  par-  les  matières  dont  ils  sont  fabriqQé«.  La 
ties  contractantes  que,  dans  le  cas  de  sup-  Belgique  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux 
pression  ou  de  rédoclioo  des  drawbacks  que  se  réserve  la  France  par  les  disposi- 
«clnelleineiil  eiltttiit  à  rexporlatton  des  lions  qui  précèdent, 
prodoits  français,  les  taies  supplémen-  6.  Si  Tune  des  hantes  parties  conlrac- 
taires  imposées  par  Tarticle  précédent  aux  tantes  juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
produits  d'origine  ou  de  mannraclure  d'accise  nouveau  ou  un  supplément  de 
iMige,  seront  supprimées  on  réduites  de  droit  d'aeeise  snr  on  arllete  de  produetion 
sommes  égales  à  celles  dont  seraient  di-  ou  de  rabrleatlon  nationale  compris  dans 
minués  ces  drawbacks.  Toutefois,  en  cas  les  tarifs  annexés  au  présent  traité,  Tar- 
de suppression,  si  le  gouvernement  établit  ticle  similaire  étranger  pourra  être  im- 
one  snrfeillance,  un  contrôle  on  on  eier'*  médiatemeot  grevé  a  Timpor talion  d'un 
cice  administratif  snr  certains  produits  droit  égal.  Toutefois,  les  droits  d*aeeise 
fabriqués  français,  les  charges  directes  ou  sur  les  vins,  enBelgU|aet  neponrrODt  être 
indirectes  dont  seront  grevés  les  fabri-  augmentés. 

cants  français,  seront  compensées  par  une  7.  Les  marchandises  de  toute  nature, 

snrtaie  équivalente  établie  snr  les  pro-  originaires  de  l'nn  des  dent  pays  et  tm- 

doits  similaires  belges.  Il  demeure,  en  portées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  as- 

outre,  convenu  que  si  les  drawbacks  sont  sujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de  con- 

accordés  à  d'autres  produits  de  fabrication  sommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent 

française,  on  si  les  drawbaeks  actuels  font  *oa  greterâient  les  marchandises  similaires 

augmentés,  les  droits  qui  grèvent  les  pro^  de  production  natiouaia*  Toutefois,  lif 

doits  d'origine  on  de  fabrication  belge  droits  à  l'importation  pourront  être  aug- 

pourront  être  augmentés,  s.il  y  .a  lieu,  mentés  des  sommes  qui  représenteraient 

d'one  svrtate  égale  av  montant -ito  ces  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  na> 

drawbacks.  Les  drawbacks  établis  à  l*ex-  tlonaux  par  le  système  de  l'accise, 

portation  des  produits  français  ne  ponr-  8  Le  tarif  pour  rentrée  en  Belgique  du 

ront  être  que  la  représentation  exacte  des  sel  brut,  d'origine  française,  importé  di-  . 

droits  d'accise  grevant  lesdils  produits  ou  rectement  par  terre  ou  par  mer,  sous  pa- 
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ylllon  frnnçaÎ!»  on  brlgn,  esi  réglé  ansi  Belgique.  La  snnnrmre  est  assimilée  au.  iel 
quMf  9nii  :  5è/ 6rti{, /i6r0.  Les  $els  marint  brul  et  taxée  à  raison  de  l-i  qjiaiitité  de 
bruts  d'orij^ine  Trançaise,  iniporl<>s  dlrefi-  sel  qu'elle  contient,  d'après  la  proDtortioB 
tiliMHtt  de  France  eir  IMciqtie  par  mer,  fixée  par  la  législation  '  bciffé.  La  sel  raf- 
jouironl.  danr  ce  dernier  pays,  à  litTP  lie  finé  d'origine  françaUe  sern  admfs  en 
déchet  sur  le-  tatii  de<  droits  d'accise,  eicmplion  de*  (froils  dViiTrée  pour  les 
d'une  bonification  de'  sept  pour  cent  en  usages  auxquels  la  légisiatton  belge  ac- 
ios  de  celle  qui  p«pnrrafl  êt^-C'aceimM»  êuw  cordé  résemptioir  dv  dlnlf  (Tareclie  sur  Ikr 
self  de  toute  attire  prt)v<«iianee.  Pour  être  sel  bni'.  Le  gouvernement  bolge  se  ré- 
admis à  jouir  de  la  r^fiiciiori  de  sept  pour  serve  de  limiter  à  certains  btireaux  de 
cent,  les  sels  marins  français  devront  être  douane  rimiiorlatiun  par  terre  des  sels 
accompagnée  d*m  certifleal;  délivré  par  ll««tai»flt  ét  f^mm^hh  inmr  I»  hwipwt 
les  agents  consulaires  belitef,  ou.  à. tour  dvflti  Niadapoandftiona'pffopftrfrflit- 
déraut,  par  l'administration  des  douanes  rer  la  perception  des  «iroîts, 
du  port  d'embarquemenL,  etatijeslaoi  que  .  ^.  Les  sucres  d'orixiite  ou  de  (abria- 
ces  sels  n  ont  été  soumi»en  France  à  an*  Uoo  belge,  importés  dir^oloroeo^  parlm 
cnne opération  de  radiiiage.  Faute  de  rem-  ou  par  mer,  sous  pavillon  français  ou 
pllr  cette  condition,  les  intéressés  n'ob-  belge,  sont  admlf  ta  WfmtÊ€9  aardieUs 
tiendront  la  déduction  de  sept  pour  cent  ci-«préi  : 
qu'en  fournissant  la  preuve  du  rafllnage  en 

Raffinés  «Iroii  de  con»oniinalion  compris).    •  .        .  .   •        «    lit  Ir,  leolOO  kikf» 

Candis  (droit  da  contoasmaiion  oompris] ...  m      ,  •  •  ».  iëmm, 

Brato  d«  iMllaram  (9«a«onkprii  le  droitde  eoBSOBamatian da  «Nais  fraoc^ar    %  •  «dan. 

Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication.  l>elge,  seront  admlf  en  Belgfqne  anfrdnil 

française,  imporlf^s  (iirei  tement  pnr  !erra  ci>apréa  • 
ou  par  mer,  sous  pavillon  français  ou 

■       •       •       •  _  ' 

Raflinés,  méli»,  lumps  et  Ciindis  (droit  d'arcisc  compris)  60  fir*  les  100  kilog* 

firtUada  baKfffavc  (uoa  compris  !•  droit  d* accise  de  qaarante^ioq  francr 
panramUMla»^.   1«W  Afom  . 

Con>niffflmHéi|ueBce      tirlll  qui  pré*  etn^tfrdet  emiMllages,  après  une  iréril- 

cédent,  il  est  convenn  entre  les  hautes  cation  faite  contradictoirement  dans  les 

parties  conlr.iotiintes  que  :  \^  le  droit  ports  d'Anvers,  de  Gandgvdlfc  Jiavre^  dl 

d'accise  en  Belgique  sera  (iié  à  quarante-  JNaoles  et  liordeautk^ 
Cinq  flânes  par  cent  kilogrammes  aor  lei      10.  5i>la  l^^&iatioii  sur  les  snores'bralp 

sucres  bruts  de  canne  et  de  betterave;  ou  ntiliiiéa  diMi»  l'un  des  deux  Elats  esir 

2°  le  taux  des  décha/ges  à  I  eipurlallon  ultérieurement  modiflée.  les  tarif*  récipro- 

sera  réduit,  savoir  :  à  soixante  francs  par  quement  Qvés  par  l'article  précédent  à 

cent  kilogrammes  pour  le  sacre  candi  Timporlation  de»  sucres  bruts^  raffiné» ea 

sec,  dur  et  transp  iri  nt.  reconnu  tel  par  candis,  an  Franaa-«n  an  Balgii|nt,  senal 

la  douane;  à  cinquante  cinq  francs  cin-  revisés  d'un  commun'  accord'  entre  les 

quanle  centimes  par  cent  kilogrammes  hautes  parties  contractantes;  jusqu'à  ce 

pour  les  sucres  rutliacs  en  paios,  méiis  et  que  cot.  accord  soii  intervenu,  cbaqae 

lumps  blancs,  biaut  épurés,  et  durs;  et  puisaaaoa  poorM-  mariiaor  laa  droifta  k 

enfin  à  quarante-cinq  francs  pour  tous  les  Timporlation  des-  snesea  paatMAMl»  dis 

autres  sucres  ralTiné?»  de  qualité  infé  icnre^  Elats  de  l'autre  puissance^ 
30  les  tares  sur  les  sucres  bruts  de  canna       11.  Le  droii  d  accise  étabiien  Beigita^ 

feront  lliéaa  dans  les*  dans.  pays»4l*nna  sor  lafrVina>d*originfr  fronçais»iea»iiiv 

manléipe  Qnirornie».d'àprés  to  poids  moiicn.  alns4.qa!il  snit,  smAs 

A^.'partir  dn>tP"  jaikft  MU  .  •  •  •  X  STfr.  OOrc.  n«doiara. 

â  partir  du  l«*'janTier  1899   V  35     00  «iMi* 

iftplirllptda  ^' jndiat  IWfc .  ;  h' 31    50  idm. 

Le  dcott.  d'iDlréa.  an  MgiqpniMr  to»tina  d^Marftwcaiha-  eiT Mainr  «i^ 

aoii  : 

«Hl^  I  en  oarides^  *  •   ,  ,       «  étfiv  l'IiaelDiiirft 

*  *   *  i  «n-boulaillM..  m-         îi.   H'  Méh^ 

Na  seront  pas  réputl&s  vins,  les  liquides      12.  Les  articles  d'orfévreriaatdai)^''* 

cimaBMHimMa qnamtté-d attcoallMpéf ienrn  tariaan  or,  en  argent,  platina.aftaalM»- 

è       at»ni  p««r cent:  métani»  impoités  de  L*iin.das.  dèa>  m*^ 
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ser^Bt  soBmig  dans  l'autre  au  régime  de  francs  cinquante  centimes  par  heclolître. 

contrôle  ^abli  pour  les  arlictes  similaires  Celle  déctiarge  ne  pourra  être  accordée 

de  Xabricaliun  mlloiule  el  |Ml«r/oai,  s'il  y  qu'Mi  Mém  et  ffnaigref  4cr!bomie  qna- 

a  lieu,  sur  la  même  base  que  cflas-«l,  tel  liié.  conforartiBerit  i  la  MtMi^fon  «iMlfe 

droits  de  marque  el  de  garaiilie.  actuelle. 

13.  ludépeatiainroeiil  du  réginoe  d-ea-  itt.  Pour  établir  que  les  produits  sont 
iréfi  éiabU^ar  le  présent  traité  à  lénard  d'origioe  oa  de  manufacture  naiionale, 
4es  prodiits  non  originaires  de  Belgique,  ••l'tmporlatear  devra  présenier  à  la  ^ooane 
CCS  mêmes  prodiiils  seront  suuinis  aat  de  I  autre  pays,  soit  une  déclaration  ofB- 
surtaxes  de  navigation  dont  >oul  ou  pour-  cielle  faite  devant  un  magistrat  siéMeant 
ront  être  frappés  les  proiluits  îniporlés  en  au  lieu  d  eipédiUon,  soit  un  certificat  dé- 
France,  sons  paviMon  Craacai««  id'aiUeura  livfé  par  le  chef  du  «enrlM  des  donaiiei 
que  des  pays  d'origine.  du  bureau  d*eipurtalion,  soit  an  rerliflcat 

14.  Les  marchandises  de  toute  origine,  délivré  parles  consuls  ou  agents  consa- 
imporiees  de  France  par  la  frontière  Ue  Jaires  du  pays  dans  lequel  riiiiponatioa 
terre,  seront  admises  à  rentrée  en  Bel^-  doit  èi«e  falleet  f«i  nMdsatdans  les  iieax 
que  aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  d*ex|>édiUoa  oa4aef  les  ports  d'embarqœ* 
Importées  directement  de  France  par  mer  ment.  Les  consuls  ou  agents  roi>sulaires 


et  sous  pavillon  français.  Les  marcban- 
dises  spécifiées  on  non  en  Tari,  fi  de  la 

loi  du  «8  avril  1816,  importées  deBelgt- 

qne  par  la  frontière  de  ItTre,  seront  ad- 
mises, pour  la  consomma* ion  intérieure  de 
l'empire I  moyennant  l'acquitlement  des 
drofits  établis  puar  les  provenances  au- 
tres que  celles  des  pavs  de  production, 
sons  paviliun  français  Toutefois,  pour  les 
cafés,  la  surtaxe  ne  déliassera  pas  cinq 
francs  par  cent  liitogrammes ,  décimes 
compris.  Peudanl  la  durée  du  présent 
traité  ,  aucune  augmentation  ne  pourra 
-èlre  apportée  aui  surUxes  actuellement 
dtalMesè  riasponallon  porla'f rentière  de 
terre,  sur  les  produits  ci-aprés  désignés  : 
Bois  (iVl)énisterfe  ,  bois  de  teinture,  ca- 
cao, coton  en  Unne ,  laines  en  masse, 
pesos  iMreies ,  ris,  poiasaei ,  amo*  Téil- 


respectifs  légaliseront  les  sigualures  dei 
aotorilés  locales. 

19.  Les  àrmlêad  ealorem«tip(alés  par 

le  pré- en l  traité  seront  calcules  fmr  4a 
valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de  Tibricatioa, 
de  l'otijel  importé,  augiitenlée  des  frais  de 
transport,  d'assurance  el  de  ooamiissIeQ 
nécessaires  p(jur  l'importation  dans  l'un 
des  deux  Etals  jusqu'au  lieu  d'introduc- 
tion. L'impurlaleur  devra,  indcMendaïa- 
ment  du  certificat  •d'origine,  juindw  i  sa 
déclaration  écrite,  consultant  la  valeur  de 
la  marchaiulisc  iuiporlée,  une  facture  ia- 
diquant  le  prii  réeiel  éuiauani  du  faltri- 
cant  ou  da  veodear«  £eUe  <ûuBtiire  .seca 
visée  par  un  consul  ou  a^ent  CAMDMilaÎM 
de  la  puissance  dans  le  lerriluire  de  la- 
quelle l'iro^orLalion  doit  être  faite. 
SO.  SI  la  douane  iu^e  iasnJBsaale  la  vi- 


neux exofiiqaes,  «alpétres ,  CM,  graines   leur  déclarée,  elle.aun1e  iiroit  de  retenir 


^éa«inetises,  Rrai«:<es,  huiles. 

15.  Pour  faciliter  la  circulation  des 
prodvita  agrieoles  sur  la  frontière  des 
denx  pays .  les  céréales  en  gerbes  oa  en 
épis,  les  foins,  la  paille  et  les  fourrages 
verts  seront  récliiroquement  importés  et 
eiporlés  en  franchi  e  de  droits. 

16.  Les  dent  lieulei  «parties  eontrae- 
tantes  prennent  l'engagement  de  ne  pas 
interdire  l'exportation  tie  la  houille  et  de 
u'étaulir  aucun  droit  sur  celte  exporla- 
lloa.  0e  aoe  icôté,  le  goaMmemenl  fra»- 
çais  s'engage  à  ne  pas  élever,  pendani  te 
durée  du  présent  traité,  les  droits  ac- 
tueltemefit  a;»plicabies  à  l'importa iton  en 
FriM  des  ii^oilles,  c«fees^<brk|ttetiies  de 
£kuT\àM  d*effigine  belge.  L»  droit  à  l'im- 
portation en  Belgique  des  charbons  de 
lerpc,  da  coke  et  des  briquelies  de  cliarbun 
•d'origlite  Crani^Aise,  esl  rédoit  à  un  franc 
parsRitie  kHogmoMies.  • 

1T«  Le  décharge  du  droit  d'accise  accor- 
dée à  l'exportation  de  Belgique  pour  les 
i)iéres  et  les  vinaigres  sera  féUuite  à  deus; 


les  marchandi»es  en  payant  à  l'importateur 
le  prix  déclaré  par  Lui,  au^^menle  *le  cinq 
pour  cent.  Ce  paiement  devra  être  elTeciué 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  ite  dé- 
claration, et  les  droits,  s'il  en  a  été  perça, 
, seront  en  nièmc  temps  restitués. 

21.  L'importateur  contre  lequel  la 
douane  de  rira  des  deirx  pays  Tondra 
eiercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par 
l'article  précédent  pourra,, s'il  le  p>éfôre, 
deman<ier  l'esliniation  de  sa  marchandise 
par  des  experts.  La  même  ftisulié  appar- 
tiendra à  la  douane,  lorsqu'elle  ne  Jugera 
pas  convenat)le  de  recourir  immédiate- 
menlÀ  la  préeinplioa. 

28.  SI  reiperiise  eonslate  qne  ta  talenr 
de  la  marchandise  ne  «lépasse  pas  de  cinq 
pour  cent  celle  qui  est  déclarée  par  l'im- 
portaieiir,  le  druil  sera  perçu  sur  le  tnon- 
tanl  de  U  déclaraiiou.  Si  te  valeur  dépasse 
deeinf  pour  een(  celle  ipii  «M  déc^ée, -la 
douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la 
préemption  ou  percevoir  le  droit  sur  la 
vuieur  délcrmiuée  par  tes  experts.  Ce  droit 
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Mra  augmenté  de  cloquante  pour  cent,  à 
.  titre  d'amende,  si  l'évaluadon  des  eii>erts 
est  de  dii  pour  cent  supérieurt  à  It  Ttlaar 
déclarée.  Les  frais  d'expertise  seront  sup- 
portés par  le  déclarant  si  la  valeur  déter- 
, minée  par  la  décision  arbitrale  eicède  de 
«Inq  poor  etnl  U  fatoiir  déclarée;  dans  le 
cas  contraire,  Mi  leroat  tappertéf  ptr  la 
douane. 

23.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  21, 
les  dent  arbitres  experts  seront  nommés, 
l'un  par  le  déclarant,  Taulre  par  le  elier 
local  du  service  des  douanes;  en  cas  de 
partaf^e,  on  même  an  moment  de  la  con- 
slilution  de  1  arbitrage,  si  le  déclarant  le 
nqulert,  lei  ti|»erts  diolsironl  an  tiers 
arbitre;  fil  y  a  désaccord,  celui-ci  sera 
Dommé  par  le  président  du  tritxinal  de 
commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de  dé- 
claralioo  esl  à  plat  d'un  nyrjannétre  du 
•siège  do  irlbnnal  d«  eommerce,  le  tiers 
arbitre  pourra  être  nommé  par  le  juge  de 
paii  du  canton.  La  décision  arbitrale  de- 
m  être  itndw  daoê  les  quinze  Jours  qui 
ioîTroiil  la  eanaUlutioD  de  farbilrage. 

24.  Les  déclarations  dolTeot  contenir 

tontes  les  indications  nécessaires  pour  l'ap- 
plication des  droits.  Ainsi,  outre  la  nature, 
Tespéce,  la  qualité,  la  provenance  et  la 
dealination  de  (a  marchandise,  elles  doi* 
▼enl  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  me- 
sure ou  la  valeur,  suivant  le  cas.  Si,  par 
•liite  de  circonstances  exceptionnelles,  le 
déelarant  se  trouve  dans  limpossibllité 
d'énoncer  la  quantité  à  soumettre  aux 
droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de 
vériûer  lui-même,  à  ses  Trais,  dans  un  local 
'désigné  on  agréé  par  elle,  le  poids,  la  me- 
sure ou  le  nombre;  après  quoi,  l'importa- 
teur sera  tenu  de  faire  la  déclaration  dé- 
taillée de  la  marchandise,  dans  les  dé!ais 
TOolas  par  la  législation  da  chaque  pays. 


dises,  le  premier,  la  douane  de  Pari^le 
second,  la  douaue  de  Bruxelles. 

98.  Pour  la  fixation  des  droits  étsblis 
sar  les  tfisus  de  lin,  de  chanvre oo  dejato 

écrus  ou  blanchis,  l'admltiistration  des 
douanes  françaises  se  conformera  aax  ty- 
pes arrêtés  entre  les  deux  gouvernemenl}, 
soif ant  proeés-Terbal  sons  la  date  de  ee 
jour.  Dans  la  vérification  des  tissus  belges 
par  le  compte-fil,  loate  fraction  de  filMri 
négligée. 

29.  L'importateur  de  machines  et  mé- 
caniques entières  6o  en  pièces  détsebée» 

et  de  toutes  autres  marchandises  énnmé- 
rées  dans  le  présent  traité,  est  affranchi 
de  l'obligation  de  produire  a  la  douane  Je 
Tan  on  de.  rentre  pays  tont  modèle  m 
dessin  de  Tobjet  importé. 

ÔO.  Les  marchandises  de  toute  nalnr? 
venant  de  l'un  des  deux  Etats,  ou  y  allaat, 
seront  réciproquement  exemples  dansl'ii' 
tre  Etat  de  tout  droit  de  transit.  Tsote* 
fois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la 
poudre  à  tirer,  et  les  deux  hantes  parties 
contractantes  se  réservent  de  soumettre  à 
des  autorisations  spéciales  le  transit  ta 
armes  de  guerre.  Le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  est  réciproqnement 
garanti  à  chacun  des  deux  pays  pour  lOBt 
ee  qui  eoneerne  la  transit. 

31.  Les  marcbandises  transportées  ds 
Maubeuge  à  Givet,  et  vice  versa,  parlî 
route  directe  passant  par  Philippeville, 
seront  exemptes  de  toute  visite  laot  A 
rentrée  qn*à  la  sortie,  sauf  en  cas  da  sosp- 
çons  d'abus,  sous  les  conditions  suiviBlli: 
1°  les  transports  se  feront  par  voilures  fer» 
mées  ayant  un  panneau  de  charge  suicep* 
tible  d'être'*  convenablement  cadeoaiié; 
!2o  une  déclaration  sera  faite  au  bare^o 
d'entrée  belge,  d'après  l'expédition  de  sor- 
tie délivrée  par  la  douane  françaiie;  3'  le 


2$.  A  régard  des  marchandises  qui  ac-   Toiturier  ou  l'entreprenenr  des  traoïpwl* 


quittent  les  droits  sor  le  poids  net,  si  le 
déclarant  entend  que  la  perception  ail  lieu 
d'après  le  net  réel,  il  devra  énoncer  ce 
poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut,  la 
liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le 
poids  brut,  sauf  défalcation  de  la  tara  lé- 
gale. 

26.  U  esl  convenu  entre  les  haulc.<  par- 
ties contractantes  que  les  droits  fixés  par 
le  prissent  traité  ne  subiront  aaeune  ré» 
duction  dn  chef  d'avarie  ou  de  détédora- 
lion  quelconque  des  luarchandises, 

27.  A  1  égard  des  tissus  purs  ou  mélan- 
gés, tatés  i  la  valeur,  dont  l'estimation 
leur  paraîtrait  présenter  des  dilUculiés, 
les  gouvernements  français  el  belge  se  ré- 
servent la  faculté  de  désigner  exclusive- 
iiiai^t,  pgar  radoUpiioii  de  ces  iMTcban* 


fournira  caution  poor  les  droits  et  piu- 
lités  exigibles  en  cas  de  fraude. 

32.  Jusqu'à  l'achèvement  des  cheraiw 
de  fer  de  Saint-Jean -de-Maurienœ  s  11 
ftontlére  sarde ,  al  da  Bayonne  i  la  flrsn- 
Uére  espagnola,  l'administration  franç^i^e 
appliquera,  sous  les  conditioDS  déurm- 
nées  par  l'article  précédent,  auxmaicliaii- 
dises  venant  de  Belgique  ou  y  ailanti  w 
mêmes  facilitée  da  transit  qae  si  rcelrte 
et  la  sortie  dans  ces  directkmsavaieatuca 
par  chemin  de  fer. 

53.  Les  voyageurs  de  comraeree 
«ais  voyageant  en  Belgique  pour  le  compte 
d'nne  maison  française  seront  soumis  a 
une  patente  fixe  de  vingt  francs,  addition- 
nels compris.  Réciproquement,  ^  ^  J^*" 
geurs  de  coraaKtca  brlga  voyifliw^  ^ 
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France  pour  le  compte  d'une  maison  belge 
feront  ■oomis  i  une  patente  flie  de  Tiogt 
fraocs,  addilionneU  compris. 

54.  Les  objets  passibles  d'an  droit  d'en» 
tr6e,  qui  servent  d'échantillons  et  qui  sont 
impMrléeea Belgique  par  des  commis  Toya-. 
geors  de  maisons  françaisea,  ou  en  Franee 
par  des  commis  voyageurs  de  maisons 
belges,  seront,  de  pari  et  d'autre,  admis 
en  franchise  temporaire,  moyennant  les 
flérmalités  de  douane  néeeesaires  pour  en 
nsstirer  la  réeiportatfon  on  la  réintégra- 
tion en  entrepôt;  ces  formalités  seront  les 
mêmes  en  France  et  en  Belgique»  et  elles 
•troni  réglées  d*an  comnon  aeeafd  aotve 
lea  dm  goavenMnenU . 

Les  disposition»  do  présent  traité 
de  commerce  sont  applicables  à  l'Algérie, 
tant  pour  l'ei  portât  ion  des  prodaits  de 
celte  pouestion  que  povr  rinporUtion 
dcf  naarebaadlfaf  belges. 

36.  Les  titres  émis  par  les  communes, 
les  départements,  les  établissements  pu- 
blics et  les  sociétés  anonymes  de  France, 
qni  seroQt  eotés  i  la  Bonne  de  Virli,  se- 
ront admis  &  la  cote  offlelelle  des  Bourses 
de  Belgique.  Réciproquement,  les  titres 
émis  par  les  provinces,  les  communes,  les 
étabItsseroeBis  et  les  soeiétés  anonymes  de 
Belgique  cotés  à  la  Bourse  de  Bniielles, 
aèrent  admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses 
de  France.  Toutefois,  ces  dispositions  ne 
sont  pas  applic4ible8  aux  valeurs  émises 
arec  lois  eu  primes  attribuant  an  préteur 
on  porteur  de  titres,  un  Intérêt  Inférieur 
à  trois  pour  cent,  soit  du  capital  nominal, 
soit  du  capital  réellement  emprunté,  si 
eelal-ei  est  inférlear  a«  eapital  neaiiBal. 

57.  Chacune  des  deui  hautes  parties 

contractantes  s'engnge  à  faire  profiler  l'au- 
tre de  toute  fareur,  de  tout  privilège  ou 
abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à 
4*importatlen  ou  é  reiportatieB  des  enl- 
des  mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder 
à  une  tierce  puissance.  £lles  s'engagent, 
en  outte,  i  n'établir,  l'une  enfera  raatrt, 
aaern  droit  a«  prebiMlion  d^fasponatlMi 


ou  d*eiportation  qui  ne  soit,  en 
temps,  applicable  ani  autres  nations. 

88.  Le  traité  conclu,  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  le  27  février  1854, 
continuera  provisoirement  à  être  appliqué 
jusqu*i  la  mise  en  vigueur  dei  présentes 
stipulations. 

39.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'as- 
sentiment des  Chambres  législatives  de 
Belgique. 

40.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur 
pendant  dii  années,  à  partir  do  jour  de 
l'échange  des  ralifications.  Dans  le  cas  où 
aucmie  dt»  deux  hautes  parties  conlrac- 
tantes  n*anrait  aotlllé,  doue  mois  araat 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  jout  où  Tune  ou  l'antre  des  bautes 
parties  contractantes  l'ntira  dénoncé.  Les 
hautes  parties  contr.<(*!an(r>  se  réservent 
la  faculté  d'Introduire,  d'u;t  commun  ac- 
cord, dans  ce  traité,  tontes  modileationi 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son 
esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'aiiiité 
serait  démontrée  P  'T  rex^criencc. 

41.  Les  stipulations  qui  précèdent  se- 
ront étéeatetfes,  dans  les  deoi  Btats,  le 
cinquième  jour  après  les  raiiflcations.  Tou- 
tefois, les  tarifs  ne  seront  ré.  lproquement 
mis  en  vigueur  que  le  1*'  juiiiei  prochain, 
pour  les  sucres  bruts  et  rafliiiés.  et  que  la 
1«r  octobre  suivant,  à  l'og-ira  des  prodaitf 
prohibés  à  l'entrée  par  la  Mgislatiea  doaa- 
niére  de  la  France. 

4i.  Le  présent  traité  fera  ratifié  et  les 
ratlOcatlons  en  leront  échan^^ées  à  Parii 
dans  le  délai  de  deux  m  ifs,  ou  plus  IM  si 
faire  se  peut,  et  simultan^^mcnt  avec  celles 
des  detfx  ôonventrons  rpi:tivx!s  à  la  navi- 
gation et  à  la  propriété  littéraire.  En  foi 
de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifli 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes.  Fait  en  double  expédition  à 
Paris,  le  premier  jour  du  mois  de  mai  mil 
boit  eent  saiiaate  et  un. 

Sl^adB.TaooTnrnLtB.  BMaBB,?!»- 
m  Rnaiia,  UioTa. 
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Tarif  A  annexé  au  traité  conclu,  le  l"'  mai        entre  la  Franeê 

et  la  Belgique,  (Article 
DROITS  A  L'ENTRÉE  EN  FRANCE. 


m  nvn. 

Minerai  de  fer.  •  • 

Màohefeis  liMiia*  ^'êum'm  ae  forgo.       .  . 

Fonte  brulcen  masse  et  Tonte  moulé*  po«r  Ic»i 
de  navire.     .  ..••«••••«•• 
Dihtii  de  vieux  ouvrages  «a  fODttt*    •  «    •  . 

l'onlc  épurée  iHle  innzïr.  ...    ^    ...  . 

Ferrailles  cl  ùéhrh  de  vieux  ouvrages  en  fer.  . 

Fer  lirut  «n  mwsiain  oo  pritum  nÊtmnA 
core  drs  «curies  

Fers  en  bancs,  carrées,  rondes  ou  plaies i  rai!» 
de  toutu  forme  el  diiucnsion,  fers  d'anglo  tl  2i 
T  el  fils  lIo  fer,  s  uf  les  cxc.;];lious  ci>aprèi.  . 

Ta  fcui!brd:>  en  bandes  d'un  roillimètre  dV- 
paisseur  ou  moin*.  

Tôles  laminées  ou  'marlelées  de  plos  â*on  iniili- 
moire  d'épaisseur,  en  reoiiles  pesant  200  kilo» 
grainmrs  ou  moins,  ctdonl  la  largailff4l*eMède 
pas  l'',20  ni  ia  Joogaeur  A'"i30.    .   •    •  . 

Tôles  laminées  ou  inarleTées  de  plus  9*ttn  mifli» 
mhlte  d'épaisseur,  en  feuilles  pesant  plus  di; 
200  kt!ogr«iininGS  on  bien  «yanl  plos  de  1*^,20 
de  largeor  on'plift     ft**,54  do  tongWMr.  *• 

Tôles  mitico  el  fers  noirs  en  feDiUit  ^mk  milU* 

mètre  d'épaisseur  ou  moins.  

(Les  feuille»  de  tftte  on  fefs  AOira,  plan(.«, 
découpées  d'une  f..çon  quelconque  ,  paii  roui 
un  étuémeen  sas  des  feoillca  rectangaluires.) 

Feiiit«n4(fe(<4>hme),  eniffé,  xingué  on  plombé. 

Fil  de  fer  da  5/10"  de  millimètre  de  diamètre  et 
au-dessous,  qu'il  «oil  ou  non  ét«mé|  coivxé  ou 
siogué.« 

FiU  barfW  de  toute  espère  ot  fcaillnrd..    .  . 
ISt)  iôlo-M  -«n  bandes  bnaaCH  kminées  «  obaadi 
d*aM  épdiMar  Mpéneora  k  «n  d«mi4niW* 

mètre  

En  lôle  on  en  bandes  bruno,  laminées  &  cbaud, 

d*ail  ^éJÊÊà  ■liBlipèlir»  d'époiatar  m  noins. 
En  I6le  ou  en  bandes  bîanclics,  laminéee -k 

froid  I  quelle  que  soit  l'épaisseor.  .  •  .  . 
Fil  d^acier,  mliiM  Uanchii  pool  covdtt  d*J]Mlni- 

maàhm 

cnvftB. 

Minerai.  

Limailles  et  débris  de  »ieux  ouvra  ges  en  cuivre. 

Pur  ou  alilc  d(-  zinc  ou  d'ëlain  do  première  fu- 
sion en  mav  e,  ijurrcs,  saumons  ou  plaques,  . 

Pur  ou  allié  do  zinc  ou  d'éuio  laminé  OQ  batln 
«n  barras  ooplanchast  •  ••••••• 


lOOVpl, 

2' 50'  les  100  kil. 
VSS'IeallIO'ka. 
5  00  idm, 

7  00 


0  50  Mbm. 

U  00  idem, 

« 

I5  4»0  Um* 


Exempt. 
Eaemirfs. 

Exempt. 

15' 00*  le»  100  kil* 


Exempt. 

I  2' OC  les  lÛO  kil. 
y  75*  les  100  kil. 
4  50  «riMi. 

G -00  idm. 


7  50  idem, 
10  00  idem, 

IS  00  iém, 

10  00  idaiu 


1$  00  ^rnmrnm 

18  00  idtm, 
'95  00  htm. 


Exempt* 
BsempUi 

Exempt, 
lOtOft'kslOOkiU 
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ntifOUINATlOK  DBS  ARTICLES. 


î 


Pur  ou  a]lià  en  fils  de  tonlc  dimension,  polis  ou 

non  

Doré  on  argcMilc,  ballu  ,  liié  oa  laminéi  filé  sur 
ûl  ou  sur  soie.  ..•.*•••••. 


zi.vc. 


Minfifaî  cru  ou  prillë,  pulvérisé  00  non.  «  «  ; 
Limailles  et  débris  de  vitiiix  ouvrages  •  •  •  . 
Ën  inoMCs  brûles,  saumons,  barres  ou  plaqac5. 
Lamioé.  ••fl«**tat»«** 


PLOUD. 


TAUI  DES  DI\CIT«. 


15^  OOMcilOO  kil. 
100  00  iUcm. 


F.tcmpl. 

Kir: m  pis. 

Kxciiip  t. 
r/00^  les  100  Lii. 


Minerai  et  scories  de  toule  sorte.  •  >  • 
Limailles  et  débris  do  vieux  onvragcs.  , 
Cn  masses  brûles,  saumons,  barres  ou  plaque 

Laminé  •    •    •  • 

Allié  d'anlimoinc  en  mas^e.  .  .  •  •  • 
Vieux  caractères  d'imprimoric.  *    •    .  * 


Minerai.  ••■..•..•»•.. 

En  masses  brûles,  saumons,  Ijarrcs  Ou  p'aquos.  . 

Limailles  et  débris  •    .     .  . 

Alliéd'anlimoine  (métal  brilanuiqtie)  en  lingots. 

Pur  OU  allié,  ImUu  ou  laminé  

Cadmium  brul  

Mercure  nalif.    ..'  ] 

Bismuth  et  clain  de  glarc.    »     »    •    •     .    •    .  J 

ANTIUOI^E.  f 

Minerai,    .k*.  •..•.•...] 

Sulfuré  fondu  ••.../ 

Métallique  ou  ré^'ule.  .  t  


Minerai  de  nickel  Ql  .'pi  iss.  .••».« 

Pur  ou  allié  (Vautres  métaux,  notttnimeiil  d"  ^ 
cuivre  ou  do  l'mc  (urgciitau),  c\\  liugut*  ou  • 
muNSCs  bru'.fs.    .    .     .    .     .    .     .    .     .  ,\ 

Pur  ou  allié  d'autres  métjux  battu,  lamiué  ou 
étiré  

Manganèse.  Minerai  

Arsenic.  Minerai. 

Aricnic  métallique.  .  

&..incrais  non  dénommés. 


Exempt* 

E^t'iiipis. 
?>'0b'  l.s  100  kil, 
5  00  iifcm, 
3  00  UU211, 
5  00  idem. 


Exempt. 

El!'(tJ|>t  » 

tv.i  mj.ls. 
5'  00'  lr-3  100  Lii. 
(i  OU  UUm, 


Mxeuipt. 


8'00'Ks  100  kil. 


\ 

I 


Eicm]jt. 

Ij'OÛ'les  IflQ  Ll. 
'  lùen'jpts. 


OljVMGES  EN  3itTAUX. 

FONTK. 

Ouvrapcs  en  fonle  u^oulée,  non  tournis  ni  polis  : 
1"  ciasse.  Coussinets  do  clirmins  df  fur,  pla- 

qut'.s  ou  autres  pièces  coulées  h  dccuurerl. 
2*  cluisc.   Tuyaux  rylindri«iucs  ,   druils ,  pou- 
trelles et  colpnnes  pleines  ou  <  reuses,  comucA 

1)0ur  la  fabrication  du  paz  ;  barreaux  pl<  ins  el 
eurs  a&6CUjbiugcS)  grilles  et  platiuc»  de  ro|cr}, 


Z'ôd*  la  100  kil. 


»u  1"  octobre  1504. 


10'  00^  les  ICO  kil, 
100  00  iUon, 


Fi\empt. 
E\':^iii[>ts. 
Exraqil. 
4' 00'  ifs  lijO  kil. 


Exempt* 

Ihr  Uipl. 

3'  00'  les  iOO  kil. 
3  GO  iu'  in. 
3  00  (dan. 


i'îxi  mpt* 
Ei>  m]ù. 
Ekciupis. 

.y  00'  l.'s  l'jU  kl!. 
G  00  idii/i. 


Eicirp! 


û'OOMcs  100  ki!. 


Exempt. 

li^ÛOMw  100  kil. 
Exempts. 


3'0û'-lcb  100  L 
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arbref  de  traMmiialon  i  bâtb  de  aitcliîttes  et 

autres  objets  *ixus  ornements  ni  ajustnges. 
3*  daiM*  i'oicries  Pl  loiu  «nlres  oovrages  non 

déMgni»  doM  l«s  dvai  daiws  précéd«ot«s.  ; 

Ouvrages  en  fonle  polis  ou  tournés  

Ouvrage*  eu  foni«  Aiuné»,  éiaaiUéi  on  — rniiiir 


m. 


Ftironaerie  eom^natot  : 


PiècMde  charpeole.  •  •  •  • 
Coarbw  «l  toliTM  powr  iiavÎKt. 

Ferrures  de  ch.irrtlte^  et  wagon?.  .    .    .    .  . 

Gonds,  penlurcs,  groi  verrous,  éqnerrcs  et  aulres 
gros  f>rrfm«nis  de  portes  oa  crobéee  am 

tourné»  ni  polis  

Grilles  en  fer  plein,  liu,  sièges  et  meubles  de 
jardine  m  eatrcs,  avec  oa  eam  orMOMait 
accessoires  en  fouie,  cuivre  ou  acier.    .    .  . 
N,  B.  Les  essieux,  ressorts  ci  bandage»  de  roues 
ne  sont  pas  compris  dans  cetle  noniencla- 
ture,  et  figurent  parmi  ict  pièce»  dilacliAes 
de  machines* 

5emirefie  conpwaMl  t 


Serrures  el  eadenas  en  fer  de  loale  sorte,  fiches 
el  charnières  en  I6le,  loquets,  targettes  et  ions 
aolres  objets  en  far  ou  tOle  tournés,  polis  on 
liu>és  pow  Unrnm  de  mcabica  «  portes  et 

croi.sé'^5  •  •  • 

Clous  lu  g 's  à  la  mécanique.  •  •  • 
Clous  forgés  k  la  main.  .  >  •  •  * 
Vis  k  bois»  boulons  et  écrou».  •  •  • 
Anerei. 

Câbles  el  chaînes  en  fer  ■ 

Outil*  en  fer  pur,  «uiniancliés  ou  non. 
Tubes  en  fer  4tké( soudës  pcr  simples  rappro 

cl)en)enls  : 


De  0  milliuiètrcs  de  diamètre  intérieur  ou  plus. 
De  moins  de  9  milliiiièlres,  raccords  de  toute  ea- 


Tubes  en  fer  4tir4s«  soudés  sur  msndria  et  k  re- 
oooTrement  ••••••••••• 

Articles  de  méaag«  el  aulra  — fiage»  aou  dé- 
nommé» : 

Ea  fer  oa  «a  t6ie,  polis  on  peiall»  •  •  •  • 
En  iaroB  ea  t41e  éaaailMs,  élaméSi  w  walatés. 


Outils  en  acier  pur  (Urnes,  scias  eircalairas  on 
droites,  fiim,  faacBlesetealreBBoadéaoBiinés}. 
Aiguilles  k  coudre  de  moins  de  5  centimètres.  . 
Aiguilles  à  coudre  de  5  centimètre»  on  plus*  . 
Plumes  métallique»  M  métel  eaire  qae  Tor  et 

l'argent  

Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coolants, 
brochea  et  dés  à  O0«dre»    •   •    •       •    .  • 

Ariiclet  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier 
pur  aoa  déAoaunéSf 


4(29«lesl0aUi. 


9  09  iémt 
9  00  idrm. 
12  00  idtm. 


9  M  «Inn» 


15  00  idem, 
10  UO  idem, 

10  00  idem. 

12  00  «rfon. 

13  00  Mton.' 
S»«0  Mm. 

»  • 


17  00  àiNN. 

SO  00  Mtou. 


ao  00  idm. 

200  00  idem, 
100  00  idem, 

lOtOO  àftMb 

95  00  Mm* 

40  00  idm* 


3<  79*  le»  100  M. 


a  50  Ukm, 
6  00  idem, 
10  00 


8  09  Mm. 


%      «  a 


12  00  idem. 

S  OU  idem, 
19  00  idm, 

8  00  û<!nR. 
10  00 


U  00  idm, 
90  09I*M. 


tt99 

19  99 


89  09  iétwtê 

200  00  idem, 
100  00  idm» 

99  09  «M. 

92  00  idem. 
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»faOatniA«tOX  Mt  ARVICLM, 


BàmeçoM  d«  toole  uphau  ••••«•. 
Gonldlwie  (k  loti*  «apèca.  ••»••• 

■ 

iBitminaiU  de  cbirargie,  à»  préeiiiott»  de  pliy- 
liqae  et  de  chimie  {fon  lauoraloirr) 


Armes 


IAi  sue  liUnchM. 
ArniMhliMk 


TAUX  DM  DROITS. 


m' 


•al"  octobre  1804. 


W  OC  les  100  kil.       50'  00*  les  100  kii. 
'    20  p. ./°      la  v.tlonr,  ubeiné  k  15  p*  «/^  à 
parlir  du  1"  janvier  1860. 


MÉTAUX  DIVERS. 

Oolllt  en  Ut  r«ch«rgë«  à'àcin,  emmanchés  on 
non.  

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  !•  poidi  do  fjr 
étant  inférieur  à  la  moitié  da  poids  total. 

Objets  en  foote  et  fer  non  poiis,  la  polub  du 
fer  étant  ^al  «m  •op^riew  h  U  moitié  do 
poidt  toUl.  *  

Objet*  en  fonte  et  fer  polis,  émaïUés  ou  ver» 
nitaés,  même  arec  orneoMiib  tocenoires  en 
fer,  caiyre,  laiton  oa  acier.  

Toiles  métalliques  en  fer  on  en  acier.  .... 

C^liadne  en  cohm  on iMlon  poar  iapnMiêo, 
gravés  oa  non.  

Chaudronnerie. 

Toiles  en  dis  de  caivre  on  laitont  .... 

Objets  d'art  et  d'ornemenl  et  low  entres  ouvra- 
ges en  cuivre  por  on  ellié  de  itnc  ou  d'élafn. 

Oavrjgcs  en  zinc  de  toute  espèce  

Tu|aaa  et  «atrca  omrages  de  plomb  de  tcolo 
sorte.   

Caractères  d'iinpi itnerie  neuls,  clichés  et  plan- 
cbesgreTécs  pour  iiupression  sar  papier.   .  . 

Poteries  et  «atrce  ooTruges  en  dlaîn  par  on  «flié 
d'aoïituoinc  

Ouvrages  eu  nickel  «lUé  «a  coivre  ou  au  sine 
(er:;tntan)  

Ouvrages  en  pluqué  sans  distinction  de  litre.  . 

Ouvrages  en  métaux  dorés  on  argentés ,  soit  aa 
mercure ,  aoit  par  lee  proeédia  dleetro^imt> 
quet  

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  pUtiae  ou 
autres  métaar.  •«•••••••• 

Horlogerie  

Fournitures  d  horlogerie.  ••••,»«• 

llACiUm  MX  MÉCAMQIUÎS. 


*rr*Mu» 


Machines  à  vapeur  ûies ,  avec  ou  sans  chaudiè- 
res, avec  ou  «ans  volant.  .  .   

Machines  k  vapeur  fixes  pour  la  navigation,  avec 
Ou  sans  chaudières.   . 

Micbiocs  locomotives  on  locomobilet.    .    .  . 

Teaders  complets  de  machines  locomotives.  •  . 

Vlchines  poCir  la  filature  

Machines  il  nettojer  et  ouvrir  la  laine,  le  coton, 
le  lin,  le  chanvre  et  autres  matières  textiles. 

Machines  pour  ie  tissage  1 

Machines  k  fabriquer  h  papioft    •    .   •    *  ,\ 

Machines  à  imprimer.  l 

Machine»  poor  regrkultnre,  i 


Rtempis. 
àd'  OO'  les  100  kl). 
240  00  idm. 


18  00  Mmw 
5  00 


10  00  ûUm, 


15  00  idem. 
15  OO  idem. 

lâ  00  idem. 


25  00  ûten, 

10  00  idem 
5  00  idem, 
10  00  idcM, 
SO  00  Mfon. 


100  00 
100  00  idem. 


100  OO  Ùtmi 

500  00  idem. 
5  p.  •/'  '^'^  val'ur. 
100'  00'  les  100  kii. 


10  00  4(iim 

20  00  idem, 
15  00  idem, 
10  00  idem'. 
15  00  idem, 

9  00  idm. 


ooo 


40<  00'  ie.s  100  kiU 

m  01 


15  00  idtm. 
50  tffem. 

8  00  ident. 


12  00  idtm, 
10  00  idem, 

15  00  idem. 


2000  «tfoi* 

S  00  idm, 
S  00  idem, 

8  00  idenu 
SO  00  idem, 

100  00  Idtm. 
100  00  idem» 

10(r  00  idem, 

500  00  iUrm.  î 

5  p.  o/"  de  la  ¥h!cnr.- 
100' 00'  les  100' kit. 


000 

12  00  idem, 

10  00  idem, 
'  8  00  idem, 
10  Wi  idem, 

0  00  idem. 


6  00  «du. 
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Mathines  k  boMer  1m  |il«9t»  «t  fvlipu  d« 
carUeii  •••••••••••• 

Mëtiera  k  tulle»  •••«■•«•••  •• 

App^irells  cil  c  ni vre|  k  distiller*  •••••« 
Appareil*  à  «ucre..  ••••«•••• 
AppareiUdechMffagB.    «    •    •    .    .    •    •  • 

C-irdrs  non  garnies»  

Cliaadières  h  vapcorn  en  t6'e  de  feri  cjliudri- 
qacf  ov  sphériqnet^  aveeov  sliii  booillenmoa 

récIiaulTcur:»  ,   ,    ,  ♦  

Cliaudicrcs  h  vapeur 'tobniaircA  en  t6le  de  fer,  à 
tubes  eo  fcr»cii(tr«on  Icilon^  dlMftMi  t6l« 

cloiitie,  Ji  foyi  in'.«fri';urs,  el  toute»  mities 
cliau(iièrc«  de  forioc  non  cylindrique  ousplié- 
riqnc  simple.  •    •  « 

Chaudières  k  vapeur  en  tôle  d*acter  de  tonte 
forme.  .......  . 

Gaxoir.ëlrcs,  chaudières  découvertes,  potlesëtta- 
iorilères  m  lôlc  ou  on  f  mV.c  el  lôV. 

\]ac]iine^>o1itiU  el  nr<chines  non  dénomme,  s 
contenaiii  7j  pour  0/0  de  fonte  el  plot.  . 

Mjchines-oulil.s  i:(  iuac-hinr><;  non  dénomaié'S 
contenant  50  ù  75  p.  0/0  exclusivement  de 
Iiur  poids  en  fonle  

Uacbines-oulils  et  machines  non  dénomuiécs 
contenant  ftioine  de  50  pour  0/0  de  koc  poida 
en  fonte*  •••••••••••• 

Mices  DirAueftis  db  «âcvriras* 

Pieque»  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  caoutchouc, 

on  snrtiisnapan  od  mélangés  

Denis  d«:  rois  LU  fi-T  ou  en  cuivre.  •  .  .  .  . 
lluU ,  ferrures  oa  {peignes  k  tisser,  k  dents  de  fer 

ou  Je  cuivre.  .•*.•*.  •  >  : 
Picc  s  en  fonl»>,  poîic^,  limbes  el  ajustccs.  .  . 
Pièces  en  f-;r  furgé,  polies,  lituécs  cl  ajustées  ou 

non,  quel  que  aoît  leur  poid»  

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  lo- 
comotives.    •  ••••«.. 
Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajosl^  on  non  , 

pesant  plus  d'un  kilogramiup  

Pièces  en  iicier,  polies,  linicos,  ajuUties  ou  non, 

pesant  an  kilogramme  en  moins.  .... 
Pièces  en  enivre  poroa  alliédc  tons  autre?  in<5rr»ux. 
Plaques  el  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de 

tissus  spécialement  destinés  ponreardef*  •  • 
Or  el  argent  ballus  en  feuille.  .  •  •  .  .  . 
Sucres  bruis  de  betteraves  (droit  de  cousomma. 

tion  compris).    .    *  , 

Sucres  raffinés  (droit  de  con.-oinin  .iion  compris]. 
Sucres  candis  fdrbit  de  consommation  coni|>rk>]. 
Carrosserie.  •»... 
Tabletterie  et  ouvra^  en  ivoire.  •  .  . 
Peavs  brnlea,  •  .  .  .  .  ;  ...  .  , 
Peaux  vomies,  teintes  on  maroquin«5e8,  ^  ,  =  , 
Peaua  préparées  de  toute  antre  espèce.  .  '  .  '. 
Ouvrages  en  prans  4k  en  enlrs  de  tonte  espèe<^. 
Futailles  vî'lej,  neuves  ou  vieil-  1  cercldcs  en  bol?. 

tes  montées  on  démontées,  |  cerclées  en  ftr. 
Pelles  iHH«bet,'ffttetnt  et  miinha  dMls  en 

liois  «m  oa  muu  tirolea, 


9' 00*  les  100  kil. 
15  00  idem, 

*        •        •  • 

•         •        •  • 

« 

10  00  ù/m. 

isooacnc  -  * 

•  »  ■ 
SD  OD  Atan.  ' 


GO  00  idm, 
30  00  idm* 

50  00  idem, 
0  00  UTêm, 

15  OV  idmt 

17  00  idem. 

00  OO  Ttfm. 


ÛO  00  l^an,  '  "  ' 
25  00  «M  *  *  ' 

2n  00  idem.  '  ' 
50  00  le  kûog, 

32  00  les  100  ka. 

41  00  tdem. 
00  idem*  . 

.  ID  p../*.delaulenr. 

Exemptes* 

100' 00'  les  100 'lit 
15  00  «rfcBi,, 
lOp.o/'^eraValcur. 

F.\en)plo-, 

'  10  p,\J'ât  ti  valeur,. 


6' 00*  les  100  kil. 
10  00  i4m. 


•       •  • 

25  00  Idem,^ 
8  00  «tau 

'10  00  te. 

iS  Qftitfn». 


50  00  idem, 
39  00  iim, 

00  00<^ 
0  00  i4nt* 

10  00  idem, 

1*5  00  <V«n., 

25  00  (dm* 


33  00  idm»  , 
20  00  idem. 

30  00  idem. 
,  59.,  90  le  kilog. 

32  00  les  100  kil. 
llV  Oj'Ics  100.  kil* 
llh  QO  i*é<Vh  - 
10p. 

Exemptes» 
100'  00'  I"  loOkil 
15  00  idrm^ 
10  p.  la?*w« 

jj^^.d^la5Al«f. 
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Aviroiu. 

Plats,  cuillcro,  éctutOm  et  mliM-utidM  dt  ia4- 

ntge  en  bois. 
Pièces  d»  clmp«al«i  ImMes  on  fiçonn<«t.  . 

Pièces  de  charronnan,  brntcs  oa  façonnas» 
Aalres  oamg«a  «a  bois  non  dénommit.  . 
Meobtw  

Arlicles  d*emballage  ajant  déjà  terwU  •   •  • 
BAlimenti  de  mer  coiulmiu  daai 
!•  royanme  d«  Belgiqae  non 

pncore  imraalriculi^s  ou  navi- 
gaant  «ou5  pavillon  belge. 


«a  bob. 
on  fer. 


Coqaef  de  bâUmentt  do  mer  «t  I 

•       •       •       •  F 


on  liols» 

en  fer.  . 


bateanz  de  rivières. 
N,  B.  Les  machines  et  moteari  ioslallés  & 
bord  de  ces  bâtiments  seront  tax4siéparA' 

ment  d'après  le  chiffre  des  droits  <(pécinés 
SOUS  la  rubrique  :  Mnchinet  tt  mccmiques. 

UN,  INODSTRIËS  ITOLTiLiSa. 

Lia  oa  cbanrre  peigné.  ,  •  

Fils  de  lia  on  de  cboam  meiofanl  «o  kik>* 
gramme  : 
Simpleg  »  * 

Ecrus  : 

^000  mètres  oa  moins.  

Plas  do  6,000  mèlNfy  pas  plot  do  13,000  mè- 
tres  

Plus  de  12,000  mètres,  pas  plus  de  2^,009  mè- 
tres.   

Plus  de  24^000  mètres,  pas  plus  de  30,000  mè« 
très.  M    »  m  

Plus  de  80,000  mètres,  pat  plot  do  72,000  mé- 
trés.  

Pins  de  72,000  mètret.  


Blanchis  on  Uints  : 

6,000  mèlrcs  ou  moins.  •.....•« 
Pios  de  6,000  mèircs,  pas  plos  de  12,000  mè> 
«M.  ,    .    •  . 

Plus  de  13,000  mètrot,  pat  plot  do  SA.OOO  mé- 
trés^  •  

Plot  do  2A,000  mètres,  pas  plus  de  36,000  mé- 
trés  

Plus  de  36,000  mètres,  pas  plus  de  72,000  mè- 

tièi.  ;  •  .  •  •  . 

Plwdo  72,000  mètret.  ••••,.«. 
Bfllon  t 

Ecrat.  «••••••»•{•••• 


iOp. 


aiil*oc!tdbtol80a. 


EiooBpIt.         I  Eiemptt. 

Ëieropts.  Eicmpts. 
Biomplott  ~ 
Eiemptes. 

c/'  de  la  vatcor* 

Exempts. 

Par  tonnean  de  jauge  française  : 


10  p..J*iolo -valoir. 

Eiempts. 


25'00« 
70  00 

15  00 
50  00 


Bieaplt. 


20'  00« 
64  OO 

10  00 
AO  00 


Eiomplt» 


i$foo*i«tioDiaiof» 

20  00  idtwi. 
SO  00  âtoo. 
18  00 

60  00  idem, 
• 

SO  00  wfm. 
37.00  tfoN. 

ÛO  00  !Jc:n, 

^  00  idait, 

80  00  ultm, 
133  00  idem. 


Blanchis  ou  teints.  .«•.«..»•  . 

Les  fils  de  lin  oa  de  chanvre  mélangés  suivront 
lo  mémo  r^me  que  lot  filt  do  Un  on  de  cban- 
vrc  purs,  pourvu  qne  la  lin  oa  lo  cbaawo  do* 
mlae  en  poids. 

Tismt  do  lin  on  do  chanvre  nuit  oa  onrrèi  pré- 
sentant en  chatno  dtat  Taipoeo  do  5  miUimè* 
tret  carrés. 


^La  droit  afférent  an  ftl  simple  écrn  emplojd 
\    aa  rotmrdage,  augmenté  da  30  p.  ^\ ,  ^ 

Lo  droit  affVroat  ao  fil  timpla  talnt  oo  blanchi 
employé  «a  ntofdago,  aogOMlldtWp^  4\ 
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d6|(01IIIIAY10>  DBS  iUTtCLCS* 


ficnn  t 

8  fils  00  moins. 
9,  10  et  11  fll«. 

12  fils.   .    .  . 

13  et  la  fils.  . 
15, 16  et  17  fil». 
16,  19  et  20  fi<i> 
21,  22  et2J  fil*. 
SA  fils  «i 


b,  teiaU  oolmprimii  I 


8  fils  00  moÎM*  ••••  

0,10  et  11  fil».  

12  fis  

13  et  Ift  n'ff  

15. 16  et  17  fils  

18.19«I20  fiU  

21.  92  et  n  fils  

2Û  fi  s  et  8i>-dofsu'  

Couiiis  unis  ou  façonnés,  écrm,  Llaacliif,  tcinlt 

oQ  im|)riai4t. 
Linge  (laoïCSlé*  •  ••••••••*• 

BatUie*  •••••••  • 

Liaon*.  •••••  *  *{ 

M'HtchoTs  ene»d(^  ••••••.••1 

i  alle  de  lin  •  1 

Denl«il«s  d«  lin  '  j 

Connclrric  de  lin. .  «•••••.••• 
Pa>«eiuenlche  de  lin.  •••«.••  •\ 
nabanerte  de  fil  éetn,  Waneliia  on  teinte.  .  .  ( 
ArtideE  en  lin  ou  en  chanrre^  confcctionbis  tn  i 

tout  ou  en  partie. 
Vêtements  et  articles  non  dénommés.  .... 
TiMus  de  lin  ou  de  clunvrt  méUngi^s,  quand  le 

lia  oa  le  ibauvre  domino  en  poids.   .   •  • 


En  brins,  IdlM 
Fib  de  joU» 


•a  kUogri 


Moins  du  1,400  mèlret.  ,  

De  1,400  k  3,700  mètres  eie1oiiT«aMOl« 
De  S,700  k  4.200  naèlres  èxcInsÎTemeiit. 
De  4,200  k  6,000  mètres  excl«biTemeul. 
Plwd«9»0MnièlK««idwifMMal«  •  • 


Blaacbb  on  teiali  i 


Moins  de  1,400  naèlref.  •••••• 

De  1,400  h  3.700  mètres  «idoiîveneiil. 
De  3,700  k  4.200  mùlres  eiclusivcment. 
De  4,200  k  6,000  mètres  eaclaeifWMMt. 
Plos  de  6,000  mètres  «tehuiveimat. 
Tissus  de  j'.l:,  ^  r  Uentant  «l 

PcspcM  de  d  niliimèUa* 
Bcrae  t 

i,  SMiflbwib  


ibiii 


28'  OO'IcsiOOkilOff. 

55  00  M/cm. 

6$  00  idem. 

90  00  idim, 
119  00  idem, 
170  00  idem, 
26  J  CO  i(((m. 
400  00  idem. 


U  00  iém, 

70  00  idem. 
05  00  idem, 
130  00  idm, 

155  00  ufrm. 
230  00  idem, 
330  00  idem» 
00,«tfm« 

10  p*     <1«  îa  f  «leiHV 
Idem, 

Mèoie  régime  qae  Irt  toilea 

15  i>.  0/"  (le  a  valeur» 
5  idm» 


15  idem. 


15  iUcm» 


Eionpl, 


T'OO-les  100  kîL 

9  20  iuan. 
10  20  idem, 
1$  00  Mtrm. 


llèMM  r^gkM  qu  les  fib 


5'00*lesl00k4l. 

6  00  Idnn, 

7  00  idem, 
10  00  Mbm. 


10'  00*  ie»  iOO  kii. 
10  00  idem, 
15  00  idem, 
33  00  idem» 


7'00<ies  tOOkil. 
0  00  Mlcin. 
10  00  idem, 
14  00  idem» 


Mèiae  régime  qna  les  fib  de  lia* 


iyori«sioou*   1 10*00*  Usioouu 


« 
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YâOS  DU  Mom. 


m  1861« 


1 ,  2  el  •  iiis  crottés. 

ftetSiU  

6,  7  el  8  fUf.  •  •  • 
Phude  ftflU*  •  •  • 


1,  9«(  S  fils  «Bîi. 

1,  2  et  3  rilscroiië*. 
A  et  5  fils.  •    •  • 
6,7el8filfl.  •  • 


Tapbd*  Jalff  rat  iw  I  poil« 


Le*  fils  (le  jate  méUngë*  avec  d'antres  ma- 
tière» rairront  !•  méiiM  régime  que  le* 
fi!s  (le  jnle  par»,  padttfa  joW  do- 

mine en  poiiU. 
TissDs  de  jttte  nméagéi,  qoond  le  Jéto  ctomhle  en 
poidi.  ••••••••*.• 


Phormium  tenai,  abaca  et  «QUet  véfjiiaoz 


FiUmeni*  : 


Brali  leillAi.  . 
Peigoéioo  lortia.' 

FiU  

Tjm,   .   •  « 


15'00«)e>100  kil. 

M  00  HfaR. 

30  00  idem. 


anl"  octobre  ISGi. 


12<00*1«»  100  kil. 
10  00  Um, 
10  00  idem. 


Même  rëgiioe  que  lea'Uim  d«  tiii|  eoivanl 


lO'OO'ktlOOka.     flIfOO*!»  lOOUL 

SS  00  idem,  17  00  idem. 

30  00  M<«m.  23  00  ùtm, 

U  00  39  00  kbm. 

•lîtaM  riginu  que  4e9  tisrot  da  Ma  l«Hr«0t 
It  claate. 


SO  p.  •/*  d«  la  falenr*    1$  p.       la  falcnr. 


Gdi  brat  d«  «ottlt  nattvt, 

Mé  


pr4par<  on 


TiMos  et  oovragea  de  cria  oo  da  poib  da  Tacha» 
purtoanilaBfé».  •••••••••• 

ceioa  t 

CotondellndeenUtne. 

Coton  en  feaillea  cardées  on  gommëea  (oaatet). 

Fibde  cotoa  iimpUt  Biiiwaat  aa  dami^« 
logriauM» 

* 

Ecrtts  :  .  ' 


20|00O  miUM  o«  aïoia» 
Da  11,000  k  30,000  aiàlraa 


De  31,000 
De  41,000 
De  31,000 

De  61,000 
De  71,000 
De  81,000 
De  91,000 
De  101,000 
De  111,000 


k  AO.OOO  mètres, 
k  50.000  mèlret. 
k  60,000  oiètraa.  i 
k  70,000  mitres, 
k  80.000  mètre*, 
k  00,000  mètres, 
k  100,000  mètres, 
k  110.000  mètres, 
k  120,000  mètres. 


D*  121,000  3  lIOiOOO  dMn» 


5  p. ,/°  da  k 
10  idtm. 


BMnpl* 
iOp»  •/*  da  ttvahar* 


Exempt. 
O'  10*  kilograousa. 


0  15  idtm, 
0  10  .««cm. 
0  30  û/m. 
0  ÂO  idem, 
0  60  idem. 
0  60  idem, 
0  70  idem. 
0 


90  idem, 
00  idem, 
20  idem. 

40  idem. 

100  «tan. 


1 
1 

1 
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Oe  f SIJM  k  140,000  mètiw. 

De      1,000  k  170.000  mètni* 
De  171,000  «t 
BUnehia..  • 


*.  •  •  • 


XeinU. 


•      •     «     a.  « 

BUocbi*»    •   •   .  « 

Chalaw  onrdiai  t 
£cnie$.  .   •    •   *  . 


Fils  ëcrus  blanchié  on  leioUi  en  trois  booU 
Ott  plm  î 


A  simple  torsion.  .  .  .  •  , 
Â  ptanenn  torrionc  on  cibla»* 


Tissos  de  coton  écros,  unU,  croisés,  coaliU  : 
ehm,  p«««ff  hOccr.  «t  plmlti  1€0 
nilnt  UBiê  :* 


De  35  nif  et  ao-deMO«S««s5  miHîmèlne  CêXtét* 
De  âOfiUet 


3*  dtsse,  pesant  de  7  h  11  kilogt.ttuloiivt* 
méat,  les  100  mèlrc»  carrés  : 


De  35  filc'et  aiirdaii— 
De  se  k  AS  fils.    .  . 
^De  HH  filf  et  ao>dessus. 


S*  classe,  pesant  de  3  k  7  kilogr;  esclwifc* 
ment,  les  lOO  mètres  cticés  : 


De  27  fils  et  aonieMOiu. 
De28kS5fib. .  .  . 
De  36  à  as  GU. .  .  . 
De44  fils  «n-desMiK 


Tbn*  coloa 


Blanchii, 


Imprimés.   •   •  •  . 

Velours  de  colon  : 


Façon  soi*  (diU*i/»«ti^i  .  r 
Bcras.    •    «    •  • 


2'OOMe  kili^ramiiM.  ^ 
2  50  uim»   .  . 
S  00  idem^ 
Le  droit  ntr  le  fil  simple  éçrtii  augmenté 

de  15  p.  o/*» 
La  dMMt  «or  le  fil  aimai»  écni»  mt/fomU 
da  95  oent.  par  kilogramme. 

Ia  droit  affire^t  an  numéro  da  fil  sionfle 
employé  m  retordage ,  augmenté  da 
SO  p.  J*. 

La  droit  snr  le  fil  ^cro  retors  en  deu 
beats,  angmenii  da  15  p.  «/*. 

La.  droit  5Ui  le  fU  écraretors  en  d^uabepti, 
augmenté  de  2i  oaat.^  par  kilogr. 


Le  dcoit  sor  la  fil  simple^  aBgjOMalé  d« 
80  p.  i'. 
ébait  sur  les  chaînes  ourdies  éwm^ 
augmenté  de  15  p^. 
La  dfoil  ivr  les  ehaloat  onrdias  éenwi 


6  cent,  par  1,000  mitres. 


0'50'lekilogffaanM* 
0  80 


0  60  idem» 

1  00  idem,' 

2  00  idem. 


'..•!4. 


'  f  ^M'éM. 
f  90  idem, 

1  90  idem, 
S  00  idem. 


15  p.../*  en  sna  cfi  dMitanUkat» 
.90l  caalifnes  par  kilogramme  aailMjpl 
droiLsfK  ll4oni«> 
ISip.     da  WfaléB^. 


■  • 


-1 

i 
.r 
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SEROMIKATID»  DSS  AtlTICLe», 


M|  etc*)  : 


£crus>  ••• 

Teints  oaimpriméi.  I  *  * 

«SîsuLs  lie  ceton  écrys,  unis  ou  crois(5s,  pe«ant\ 

moins  dp  3  kilograiuMibLS  par  100   oièlrtâ  J 

carrés  v 

Piqné5,  ba&ins,  façonnt^â,  damassés  et  brillantés.  i 

Couvertures  de  colon  f 

TallM  ani»  on  brodé*  *  ' 

Gazes  et  mousselines,  Lt  otlées  ou  brochées»  pOOr 

ameuLicojenls  ou  U^nlures.    .    •    .    .  . 
VèlemenU  et  arlieles  confectionné  en  ioat  oa 

en  partie. ..."  

Articles  non  dcnounriés.  ...    .    •    •    .  . 
Broderies  ù  la  main.  .••■•.•«^ 
DenleUe*  et  blonde»     colon.  •••••• 

•  -I 
Les  nis  de  coton  mélangés  payeront  les 
mêmes  droits  que  les  fils  de  coton  por, 
pourvu  que  le  coton  domine  en  poids 
dans  le  mélanine. 


Tis&vs  de  coton  a)4btng«4  quand  le  coton  domine 

» 

tiAniBs. 

Laines-an  mawe  de  Belgique  on  4'AaiHilie»  .  , 
Laine  ttinio  an  masse. 

Laine  peignéoi  teinta.on  non  • 


Fib  da  latoa,  Maarhis  ov  non,  simplea, 
memranl  a««lû|eftHi»mo  t 

De  30,000  mitres  et  In-dessoni» 

De  31,000  h  flO.OOO  mètres  ,  . 

L>c  41,000  k  50,000  mètres.  . 
De  51.000  h  60,000  nitrw.  . 
De  61,000  k  70,000  «i«K«a.  . 
De  71.000  à  80,000  mètres.  , 
De  81,000  t  90.000  «aèires.  . 
De  91,000  i  100,000  mètres.  , 

De  iOl^oOû  mèires  el  au-dessus  

Fils  dvi^nei  blancbii  on  noi^>i«l4ftf«i|r'tisr 
sage  

Fils  de  bine  blancbtson  non,  retors  pou  tapis- 


•  I  5 

•  « 


scric. 


Fils  do  laini:  iciuls  simplas.ou  «StQVS.  .  »  • 

'               "••       •    ••     .      •  - 
TiWUStlclaine  

Feutres  de  tonl«  jiyla.   •  •  

CoaTcrtnras  da  laine. 

Tapis  de  tonte  cspècf, 

Bonneterie  de  laine.  :  

Passementerie  dé  lainf  

Rabancrie  de  laine.  .    «    •    .  • 

Dentelles  de  laine.  «  «•  ^  

Ghanstonadelisièra  

•  « 


VAUX  OBS  DKOITS. 


en  1861. 


.lu  i'f  octobre  18i>A> 


.0  m  Jdeiti, 
0  85  idm. 


15  p.  o/**  do'la  wtkfàp» 


40  ideta^ 
5  kiéM. 


15  idm. 


Exemples.. 
25'  00  les  100  kilogrammes, 
25  00  idm»  > 


0.15  k  kilog. 
0  35  tdem^ 
0  45  idtm, 

0  65  idetu,  . 

gi  35  uiaMf .« 
0  85  iOm*  . 

4  m.iétmt 


Le  droit  afiTërenl  aux  i\h  de  laine  simples 
employée  au  retordage,  augmenté  de  iù 
p. 

Le  droit  du  fil  simple  élevé  au  double;. 
Droit  svr  le  iil  non  teint,  augmenté  «le 
.    .       0' fô"  par  JulogramoM. 
'^§8  l***/"      ^*  valeur.  * 
..-V  i(iam. 
Idtm. 


4j  r 


.    .  Idem. 


10  ip.  «/-  de  la 
Idtm. 
Idem. 

'  lâi  p.  ^1'  de  U  valeur. 
JdD;  p«     de  la  valeor 
Idem, 

Idtmn  ■ 
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Châles  et  écbarpet  de  cachemires  des  Indes.  .  • 

Articles  non  dénommé»  

LUières  de  draps  d«  tonte  espèce,  entières  on 
coupées  

TétWMBtt  el  «rtides  coikCa«tiMiiéi  t 


Nesb*  •••••••••••• 

Vieni  C 

Les  fils  et  liant  d*alpae«,  de  Uma,  de  Tigogne 
et  de  chsmean,  pnrs  on  mélangés  de  laine,  sui- 
vront le  même  régime  qae  1m  fila  et  tiawis  de 
laine  quelle  que  soit  la  proportîon  du  mAange. 

Lea  fib  et  tissus  de  laine  el  des  anlres  matières 
d-deiaua  dénomméii»  mélangés  de  coton  ou 
d*autres  filaoMBls  ipuleoBqnes ,  paieroat  Vêê 
marnes  droits  que  le»  fil*  et  tissas  de  laine  pnfe, 
pourra  que  U  laine  domine  dans  le  mélaBge. 

Lee  0s  de  poil  de  cbèm  coaserfWMl  le  ré- 
gime  qni  lenr  est  actnellerocnt  applicable. 

Les  tiaiua  de  poil  de  chèvre  suivront  le  régime 
des  Umm  de  Inné. 

Soins; 


En  cocons.  .  .  . 
Grégea  el  moniiaées. 

Teialai  s 


À  oMdrUik  fcrodw  dfc  dtalilkk 

Autres.  


♦   •  . 


Bwmdesole 


Eo  masse. 
Peigné*.  . 


Filée,  simple  et  retone,  écme,  bUachei 


De  80,000  mètres  simples  «u  kilogramme  et  an> 
dessoQ^.  ,  

De  81,000  mètres  simples  au  kilograosme  et 
deasos  

Tissus,  bonnelerie»  dentelle*  de  pure  soie.   .  * 

Crêpes,  fafon  d*An|^eterre,  écros»  noirs  ou  de 
couleur*  ..«•••••••«• 


Tnlksi 
Unis,  écrus.  - 


Apprêtés. 


Façonnés,  4mm  OU  ep|wèt4».  

Tissus  de  bourre  de  soie  pore,  de  soie  et  bourre 
de  soie,  icmsj  blenos^  teinls,  imprimés.   .  . 


Tissus,  passementerie  et 
débourre  desçie  : 


Avec  or  ou  argent  fin  

Avee  or  o«  argent  mi-fin  ou  feus.  .  .  • 
Tisns  deailt  Ml  du  boam  àê  tttêmM 


TAUX  OU  NOtlS. 


5  p.  V*  de  U  valeur. 
IS^  1^  d«ltnkBr. 


1 

feuf'oclobMiatt. 


5  p.  >  de  U 
!•  p.  /  du  U 


Bsemptes. 


19  p.  «/*de  Is  valeur.  12  P.  •/*  du  la 
lO^OrialOOkiloff. 


Exemptes, 
Exemptes* 


r  00*  le  kilogr. 


Exemptai. 


Exemple. 
0^10'  lekilog* 


•       ■  • 


10*  00«lekUog. 


20  00  idem. 

15  p.  >  de  U  valeur. 

10  p.  /•  du  la  valeur. 


0  Î5  idem, 
I 

■••nipis. 

A  partir  de  1000* 
exempts. 


A  partir  do  1"  octol 
I804i  exempts. 
Eiempts. 


yoo'it  kiiog 


IS  00 
J50  ktm* 
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U  Mie  cm  lâ  boom  cU  aote  dottbmt  «a 
foidtk  ••>•••••••••• 

Rubans  d«  wlt  M  «k  bo«n  dtioit  t 


D»  velonn.  •   t   •  • 

Antres  • 

Mëleogës  

«Les  Téiements  et  «rUclet  «mfoetioanés  eo  soie 
«oivnmt  le  régtm«  à»  tiMW  «tomlMUtt  «a  féUk, 


•     «      •      •  • 


5  00  idem, 
8.00  idem, 
tO  Pi  •/*  àê  la  vcImt. 


Iode.  . 
Bront» 


Atfiawt 


SalforiqMt  «.  •••••y»*** 

Nitri(|iie.*  ••••••»•*.•• 

Tartnqoe.    ..«•••••••  • 

Benzolque.  ••••••••••• 

Boriqna.  •••«••••••*• 

Crilique.  .•■••*•••••• 

Ârséoieax*, 

Jus  de  citroB*  ••••*•••••* 


Oxjdet  : 


De  fer.    .  . 


lynrene, 

Pe  caine  •  . 

fUfn  et  aatree  eompoeée  dn  eobéit* 
Sulfure  cPanenïc.  .«••.. 
Chlomre  de  poUMinm*  •  •  .  » 
lodore  de  potiMiofli.' .    •   •   •  • 

Salin  de  betteraTCf  

Carbonate  de  potasse.    •    •    •  . 

Niirate  4e  pota«t.  

Solfatede  potasse  

'f  artrales  de  potasse.  •  .  .  •  • 
Gendres  vëfélalif  vivM  «t  knifféM. 

Liesdeirîn  •    •  • 

Borax  bntt.  .    .  . 
Nitrate  de  sonde.  . 
jBoode  de  Tarecb.  . 
Moir  d*oa.    .   .  . 
Os  calcinés  ,  blancs. 
LPbospliales  natorek, 
|%hritea^eban 
Solfato  de  magnésie 
Carboaale  de  megnéaitt.  . 
Cblorara  d*  aiMi 
Acétate  d*  Iw  U 
GaraaeiM.  . 
SocMdalalt.   .  .  . 

Albamine  

Oircomaeapfplrf.  « 


JBMOlpIf. 


•   •  • 


i.  •   •  • 


•  é 


•     •      •  • 
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Bleu  de  PrusM, 
Carmins  de  toute  sorte 
Cendres  bleues  ou  vertes 
Laque  en  leinlar«  oa  en  troeliiic|aes, 

Vert  de  montagne  

SUl  de  grain.  

Kermte  en  gràîns  et  en  pondre  (animil). 
Essence  de  houille  cl  ses  dcrrvis     .    .  . 

Phosphore  blanc.    ,  ,  

Oiyde  de  zinc  M  ne  de  zinc)  

OjL^des  el  coiboualcs  de  plomb     .    .  . 

Acide  oléique  

Aciilu  uxal.que  el  oxalalte  de  potOMe/» 
Prussiale  jaune  de  pcloMS.  ..... 

Pmstiale  rouge  do  potasse»  


Extrait»  de  bois  de  ieintare  s 


Pour  les  no!rs  cl  viol»  ls.  ..«,,,,. 

Pour  les  rouges  cl  jaunes  

Acide  hydrochloriquc  (acide  mnriaiiquc).    .  . 

Scudi;  causli>[uo  

Carbouste  de  soude  (sel  de  sonde)  à  tons  dcgr^. 

Sonde  artiCctelte  bmle.  

Curbonate  de  aonde  criilallisé  (erkUm  de 

soude)  

ISalfale  et  snlâte  de  ion4e.   .   .  ^  .   .   .  ; 


de  s^nde  erirtellisé  ;(m1  ilt 


Snlrale  et  salBte 
;  Glanber) 

Bi^rbonale  de  sonde  et  entrée  mb  de  aonde  non' 

dénommés  ,  

Chlorure  do  cbaux. 

Chlorate  de  potasee.    .  '  

Savons  ordinaires  et  de  liarfaoïarie  

Oulrccner  

Phosphore  ronge   .  . 

Aluminium. 

Aluminaie  de  sottde.  .  

Chlorure  d'alumininna.    .  -  

Chromolcs  de  p  it  if.sc. 

Chromâtes  de  plomb  

Cooletira  non  dénommées,  sèebes,  en  pâte  et 

iiqoides  

Âcide  ^téari(|ue   •    .  . 

'GoUe  forte  et  gélatine.  ........ 

Vemf»  i  ' 

!  A  rhuile  

A  l'essence  

A  l'esprit  de  vin  ] 

:  Orseilles  de  «oule  sorte  

I  Produits  chimiques  non  dénommés  


5 

5 
15 
20 
30 


20 
30 
0 
8 
A 
2 

2 
1 


5  p.  ^  do  11  valeur. 
00'  les  lOU  kil.        ^0'  m"  ieslOO 


00  idem. 

00  idem, 

00  idem. 
00  idan. 


00  idem. 
00  idtm. 
00  id«m. 
00  idem. 
50  idem. 
SO  îdtm. 

30  idem. 
20  trf«m. 


1  00  idem. 


5 
A 
$8 

6 

15 


25  idem,- 
25  idem* 
GO  idetn, 
00  idem. 
00  idem. 


2  00  idem. 

10  00  idtm, 
20  00  idnn. 
•30-00  idim.' 


20  00  !d<n:.- 
30  4)0  idem^ 

0  iOO.ctfsm. 
5  00  idem.. 
3  00  idem. 

1  50  fffem. 

1  50  idem. 

1  20'MtaM. 

0  70  ideau  . 

3  50  ((/''in. 

2  SO  idem.' 
25  75  idem. . 

G  00  idcvi. 
15  00  idem.. 


|0     f/*  à»  là  valealr. 


5pt  t/ttdeUTtlfiir* 


•      «  ♦ 


VBRREAIl^  £1  CaiSTALLEBlË. 
Hiroin  ajant  moint  de  «a  mètreeerré. 

G*  aces  : 


Brnles. 


10  p«  i/*  ^  la  valear. 

I 

10  p.  «/'Ue  Ih^fAèifr: 


•t.  •  • 


'Il 

ut 


H  50  par  mètre  CMré^  MptAtlr. 
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TAOX  tXB»  DftOlTK 


en  1861. 


ou  1*^  octobre  180^ 


Etamëes  on  polies.  .  .  . 
Bo  Ole  il  les  de  toules  former. 

Verre»  t 


A  TilM».   .    .   ,    ,    ,  ^  

De  oooleiir,  polis  on  gravâ.  ...... 

Démontre  et  d*opliqac  

Gobeleterie  et  erirteoBi  UeiMt  et  colorAi. . 

ViUificetione  •   .  . 

Emtat  

Objets  en  verre  non  dénommé!*  ....«< 
GroUil  et  Terre  c«Mé. 
Critfelde  fochebrat  onoaTré.  .... 


N.  B.  Le  crùlel  monté,  tore  Uxé  comme  la 
bijoalnio  et  rorftrrerle. 

POTERIES.  ■ 

« 

Ponan  oeoeaiw  t 

Carreani,  briquer  et  tunes  

Cornues  h  ga«,  tuyaux  de  drainage  cl  antres  creu* 
sels  de  tonte  sorte,  y  compris.cena  en  graphite 

et.plombagine  

Pipes  en  terre  

Vernissée  on  non,  de  toutos  (ormes  

Vernissée  arec  décorationi  1  réUtb  onlooloret  et 
mntkolores,  platerie  «t  «mu.  

Ustensiles  e<  appareils  poor  la  fabrication  Jdes 
[wodaits  chimiqoes. ......... 

'Cidmmanecle  tonte  sorte,  platerie  et  crenx  rora- 
prenanl  la  forme  bouteille,  les  carafes^  objub 
deaéiMge«.wteiuilei<le.cii^diM,  ^  •  .  . 

Faibrcb  : 


A'  OO'per  mètre  c.n  r<^  d<:  superlicie. 
1' 30  les  1  OU  k il. 


:|  M  «tan. 


10  p.  •/?  de  U  vaUnak. 


Eaempts. 
Eneinpl. 


I 


Exempts. 

5^00  les  100  kaog. 

"Bumpls. 
«MeslOOkODg. 


Slanifère,p&te  colorée,  glaçnre  blanciie.  .  Eiempte. 
Stanifère,  glaçare  colorée,  majoliq^es,  vernissée, 

mntieolore  i 

Fine  «  >20  p.V*  de  Ift  vateor.  1 1$  p.  J*  de  la  valeo 

Grés  fins.  ...   :   .  | 

Porcelaines  de  toute  sorte, blanches  OQ  décorées, 

periaa  et  biscail  blana.   .  "  


ABXICCES  DIVERS. 

Fletui  ertifidellcs.   . 

Objets  de  mode    

Tresses  en  paille  de  toula^orle  ;  . 

Oiapeanz  de  pelDev    ;  ' .  .  

Mercerie  de  tonlc  sorte.  

Bontons  fins  on  communs,  «aires  que  de  passe- 
menterie... ,  . 

Brosserie  de  toute  esp»!;ce  

Instruments  de  mosiqtiuttl  pièces  détachées  tSia- 
struments.    V.   ...  i,   ^  . 

EpioglcedA  ttfatoiorte.  .   .   .   .   .   .  « '. 


10  p.  c/"  dic  la  Tal<«ur. 


Exemptes. 

Excmpls. 
5'  00  les  100  kilo-. 
9  99  la  pièce. 


10  p.  ^*  de  la  Taknr, 
SOfOOIcelOOkiletf. 
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Caouiclioac  ouvfé  : 

Pur  oa  luéUngé.  .«•••••••• 

Appliqué  Mur  UMH  en  piiee»  «i  mr  dTantm  Aa< 

Uërei.   

VtlMneuli  confeclionnés*  •••.«•• 
Kn  liMM  élmiiquM,  pièew  â»  tonte  dinemion. 

Chatusnrcs  

iV.  B.  Lm  ODvraget  «a  galte-percba  »uivroftt 
la  mèaa  Hgina* 


Toilei  cirées  : 


Pour  emballage  

Pour  «ijaeubi«mcf)l,  leniurca  oo  aalre»  UMge». 

Cira  k  eaahater.  ' 

Cirage  de  toute  sorie.  ...  .... 

Encf*  k  écrire,  k  ile»ùiier,oa  imprimer.  .  . 
Fileté  da  pèche  


Poiieou  d'caa  doaca  ; 


j  Frais.  ....... 

Préparé  

Epicéa  préperéee  (aeocae). 

I  Froœapes  de  pâlr  dure.  . 
;  Fromagcj»  «iu  pâle  uioila.  . 
Bièn  


Mélatseâ  contenant  : 

Moins  (le  50  p.  o/*  de  richeeie  Mccbariaa.    .  . 

Plu  de  50  p-  o/°  de  richeeM  eaccliariaa.   .    .  . 

Importées  poor  la  distillalion  

Âlcool,  par  100  degré»»  an  km  dat  droite  da  can- 
tommaiion  •  

Ëaax-de-Tie  en  bonleilles,  et  liqueurs ,  sjns  dis- 
tinction de  dagfée,  an  m»  dei  droiu  de  can« 
tommalkm  ••  


TAOX  DBS  BftOltS. 


an  IMl. 


anl«'oclolical86«. 


aO'OOMeslOO  kilog. 

100  00  idem. 
120  00  iétm. 


5  00  Idem, 
15  00  idem, 

4  00  idtm, 
20  00  idem. 


Bains 


Eiempt. 
10'  00  les  100  kilog. 
25  00  idem. 
10  00  idem, 

3  00  les  100  kilog. 
du  droit  deconsoi 

2'OOparkactoUlrt. 


a. 


Ardoisai  : 

Poor  loitoros   .  . 

En  carreeus  ou  en  tables  polis.  .  •  .  *  . 
PtoOs  mm  spédaUnant  latiféi,  bfnlaat.fiUi. 
Poils  de  clicTre  peignés.  ..«•••• 
Plumes  à  écrire,  brutes  oo  appflUai*  •  .  . 
PluBes  k  Ut  da  tonte  sorte,  dnval  ai  «nlraa.  . 

Cire  broiat  janaa  on  blanche  

Cire  ouTrée  

Lait  

Beurre  frais  on  fondu  

Bearre  salé   .    .    .  . 

Miel  


Oreilloni  

Poissons  de  mer,  frais,  secs, 
resclosion  da  la  OBome*   .   .  • 

Homards  

Huîtres  fiiiicbes.  

Uaitres  merinécs.  ...... 

Moules  et  antres  coquillages  pleins. 
,  Grai«ses  de  poisson  


salés  oa  lamés,  k 


IV  00  les  100  kilog. 
Le  droit  sur  la  sucre  brut* 

St'M*  p«r  baatoCtfa.  1 15'  00*  par  hectolitre. 

15^00  par  haotoltlra. 


A'  00  le  1,000  ea  noinhct* 
10  00  ia  100  idmn. 


W  00*  les  100  kilof, 

Esemptes. 
S0^OO>lee  100  kilog, 

1  00  idem, 
4  00  idem» 

Exempu 

Exempt. 
2' 50  les  100  kilog. 


Bnmpla. 

lO'OO  bslOOkilçg. 

Exempts. 
La  1.000  en  nombre,  1'  50% 
6'  les  100  Ul. 

Exempts. 
O'IaslOOkil. 
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Gr«i»esde  Icmte  sorte  et  tMcras  cl«  peao*  .  .  • 
BUnc  do  buleiue  cl  de  cackalol*    .    .    •    .  • 

FanoM  da  Jb»«l«uie  brou  

P««m  â»  ekiea  de  tut  tl  de  phoqM  braies , 

fraîches  ou  sèches  •    •    •    •  • 

Corail  hiui  taillé  ei  &oo  moat^.   •    •   •    .  • 


tu  dêsijfnatÎMt  éè  drogucria. 


Cantkaridet  Ueseëcbée»»  ctTeUt.  miMGi  cmIo- 
réam,  ambre  gris,  fraile  k  dialilltrt  aloraz, 
sljrax,  sarcocolle,  kino  et  antres  sucs  végétaux 
deaiéchés,  racines  médiciiialea  de  toate  espèce, 
berbes,  fleura  ,  leuiHee  et  éeonee  nédidiialea, 
agaric  (amadou) ,  kermès  mioéral ,  extrait  de 
qaiii<{aina,  camphre  brat  et  ral&oé,  preîsa. 

Eponges  d«  tOBle  sorte   .  . 

Okb  awotodt  Mlailei  deaUdt  loBfp  

oouw  M  afttAa. 

Brûles  

Préparte  et  débitées  en  feoIUelade  toute  diinen> 

sion  

IVéaiuea  de  toute  sorte,  même  distillées.  .  .  . 
IM  do  réilbM.   . 


UKGB. 

Bml  et  ripé  de  toute  sorte. 
OoTré  


Bois  d«  teinture,  mémo 
Joncs  et  roseaax  biais.  . 
Ecorces  k  tan  de  to«U  lortOt 

BaltaraTcs  •  • 

Pommes  de  terre. 

Houblon  > 

Graines  k  ensemencer  

Fruits  et  grainet  oléagioevsee.    .  . 

•n  eottfiU  a«  vinaigre. 

ft*«aia»  on  oucoats. 

Vertes.  • 

Sèches.    .  »  

TIaatee  almliiiee.  


Boaloes. 


XAMM  BT  AUAnae  M  toeta  MMin. 

Brats,  ëquarris  OU  iciés  k  10  cealimèlre»  M  pin 

d'épaisseur.    ■    .    .   •  •  

A»tlwBaltsci4^a•nlpli^aoaH•«lpolb.  . 

icAossMas  kx  ADTau  Mieess  ne  cowtmctiosi 


Brotee,  taillées  on  sciée».  

Sodpiiceoa  polies  

Pierresgemmes  de  toute  sorte  

Agates  et  autres  pierres  de  même  espèce  ouvrées. 


TAVS  M»  OBOITS. 


m  1801. 


«u  1*  octobre  1801. 


Exempts. 
;<le»l08ktt. 

BiMBpIt. 

ERemplca» 


SMeslOOkil. 
88âtfm« 
Eumpb* 

Exemptes. 

Exemptes. 
3'  les  100  kilog. 
IfletlMUI. 


Exempt. 
10  p  •/*  de  la  valeor. 


Exempts. 

20<  lea  100  kil. 
Bten^ls* 
riMtOOkil. 


C  25^  les  100  bu. 

1  00  idem. 
Exemptes. 


l'IO*  les  100  kil. 
1  58  Um, 


8*58*  les  108  kU. 

Exemptes. 
10  p.       de  la  Taleor. 

16 
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Meale*  

Pierres  k  aigais«r  de 
Chanx  et  pliire     ,  , 
Grapiiito  «IplOBbagiiM. 


TAOX  MS  DliOm. 


«a  1851. 


•ni^'oelolwelMI*] 


I 


Simples  en  pierre.  .  .  . 
Compaa^,  k  gaine  de  l>oii. 


1 

Bicmpta. 


l'Ut.  100  kil. 
10  p.  «/•  d«  U  valeur. 


Alcooliques. 

ÂuUe»  

Moutarde  

Chicorée  Lrûlëe  oa  moaloe  

Bougie*  de  tonl«  wrle  , 

ChendeUM.  [ 

Colle  de  poisson.    .  ,  ' 

Extraits  de  viaiuU»  

Choeoltt  et  eae»o  simplemeni  broyd.  .  .  . 
Eaux  minérale*,  cruchon*  COOlMig.  .... 

Papier  de  toute  aorte  

Cart«M  en  fauJOe»  4o  ttato  aorie  

Cartons  moulés,  coupés  et  assemblés,  .  .  . 
Lirresen  langue»  (caaçaise,  mortes  oaétraA- 


Eégimeide  I 
1(H  les  100  UL 

fifp»  wl^àn  Hrvaledr* 

Exempts. 
35'  les  100  k.l. 


lO^lwtOOkO.         1  yietiOOkil. 


GraTores,  Htliographies,  photogrqdkla»  «l  dM- 

«ns  de  toute  *orte  sfir  papier.  .  «  . 
Cartes  géograplijqMt.  .  ...... 

Musique  gravée  

EUjueltes  imprimées,  gaavëes  et  coioriéeti 
Objota  dt  callMlioa  lMw4o 


ffidRDptt. 


STAVaH. 

JJoJ**»»»  en  marbre  ou  en  pierre  

Hodernes  en  mêlai  de  grandeur  naturelle  an 

moms.  ,  ' 

Bimbeloterie.  ••• 
Vannerie.  .....**'*** 

Parasols  et  para 
ChcTenx  ouvrés. 
Balais  communf.  ... 

Bois  de  chêne  et  de  nôjer.  l    ,    \  '. 

Bitumes  de  tout* aorte  

AmiJon.  j  * 

Soufre  brut,  épuré  ou  iubiim'é.  !    *.  * 
Huiles  d'origine  ou  de  fabrication  belge. 

Cartes  k  jouer.  \ 

Cordes  et  câblea.  


10  P»W*  ^  ^  valMirv 


Earaiplik 

Exempts. 
1<50'  les  100  kU. 

Exempt. 
6'  les  100  ki!. 
15  p«  J*  de  la  valeor^ 
lyieslOOUl. 


Signé.' 


•••  . 


.f  - 
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*~    '  M  la  Belgique.  (Arliele  8.) 

DiyilS  A  ll^nBÉE  p  BELGWjWl      '  •  ' 


-1  ; 

'->}  %&soiMHATioii;vaB  «racLU. 


Mil    f|  f 


rer* 


/Mioerai  etlimai1lM.t.  . 

1  Ponle  bratc  et  vieui  fer. 
*    j  L'W  b^lla ,  éliré  ou  laminé 
l^fW^tane  non  ootrë.  • 

Acier  non  onvrd  

tCuifre  par  on  allié  de  Z'nc  ou  d'ëlaiu,  'brut. 
itCnhrre  por     «lliéile  sine  on  «Pétoin,  baiiu, 
éliré  ou  laminé,  doré  ou  argenté  ,*lilé  sur 

fil  ou  sur  soie.    .  .  

(  biut  • 

.  '  I  laininé  ou  éliré.  .    .    .    .  . 

piomk.   .jJïœtaéôttiiré.  !   *   *.  *.  \ 

brnl.  ........ 

laminé,  compreni.ui  Télain, 
defUcc.  •.».••.• 

Bismùlh  lirul.    .     .    ^    ...«..•..  • 

Anliiuoiuc  biul  •»  _  •  • 

^.  , I  brut  

,  i>ickei.  .    .  ^  i        éliré  on  laminé.  .    .  . . 

Minerais  de  loule  sorte.  . 


Zinc, 
i^loinh. 

Etain. 


•    •  « 


OUVI\AG£S  EN  Ui.IAlUX. 


Vonle  ouvrée  |  •  .  * 

^er  ODTré.    ».  •^m 

IQoDs  en  fer  

'Ter-blanc  outré  

Acier  oavré  (ouvrages  d'acier  j  compria|le» 

i   ootâs  d'acier)  

jCoulcllerio  de  toule  cipèce  

^Unslroments  de  chirurgie  •  de  précision,  de 
physique  et  de  cbimie  (|ioar!lalMraloirc). 
[^rme!>  blanrlies  rl  à  fuu  de  loale  espèce»  y 
compris  les  piècc:>  dclacliées.  ..... 

'  Lea  objets  d'équipement  payeront  le 
dfoil  nfTérrnt  à  lâ  matière  dont  ii» 
sont  fabriqués, 
iges  en  caivr«s  étain*  plomb,  sine  cl 
]   nickel  purs  ou  mélangés,  y  compris  la  chau- 
dronnerie  

loilc»  néialiiquea  «n  fer  on  en  acier.   •  . 

TOtLBS  BK  PILS  DE  CUIVIVB  OU  DB  LAITOH. 


!Pour  machines  on  mécaniques.  .... 

(Autres  

1Car;<ciercs  d'imprimerie  nenis-»  clichés  cl 
planches  gravées  pour  impression  sur  pa- 

Îier   .     .     .  • 

ivrerie  et  bijonUrie  en  or,  «lient,  plalii^^ 

cl  aluminium  

'Montres  et  mouvements  d'horlogerie. .  .  . 
ijroamitorea  -d'iifrii^rie.   .    •  .  «.«..r 

«En  fonte. 


■A4B. 


LeelOOliilog. 
idem»'    '  , 


Les  100  kîlog. 

» 

Le*10Ûkilog. 

LeéiOOkilog:  ; 
» 

LeaiOOUlog. 
■ 

» 

LcslOOkiiog., 


Les  100  kilog. 
Idem. 

La  valeur. 

Iief  i#0  kilog. 
La  valenr. 


«AUX  DBS  DKOITe* 


eu  mi' 


nul*  oàèbtU 


ii»«»»ii'iii  tm  lit 


9  00 
i4M) 


Libres. 


Libre. 


10' 00' 
Libra. 


«3  M 

f)  00 

1  m 


.  ,;jî«>V|..'Libi«. 


.  6'OOV 

Libre. 

.  1^0*  I 

Libres. 


à 


1*  f 

/ 


9  ao  a  . 

6  00  0  00 

-  -i  *  p  *"  > 
»Lihi>ef.  ■ 


La  valeur.  . 
LeslOOkilogl 


Jdenu 
La  valeur^  « 


Les  100  kilog. 

tavaleniç,,,,' 
laim« 
idemit 


LesiOO  kil(^. 


1 


«(■00* 


id  4? 


•1 


14' 00'      I     12' 00» 

10  p.  o/  "-  ' 


10' 00' 


8' 00' 


*  ■ 
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En  f«r  (M  «n  acir  r  

Rn  coifM  <m  en  toute  «lUre  matière. 
Eo 
Or 


Brut  d«  b«ttar«f«  (droit  à»  eonaoïttiiulion 
compris).  

Raffinéi,  mélis,  lumps  et  candb  (droit  àê 
coiuommetion  comprit).  .   •  •   •   •  • 

Carroitflrio*  •••••«^Éa^* 

Tabletterie  {omgm  «I  Mn),    .        .  . 

Peanx  bmtaa. 

Peaoi  de  ehèvio  ot  d«  BMNatoa,  tamiiet  on 

coûte  ;  . 

Peaux  taonéas  et  corrojéet. 

PeaM  antrement  préparée*.  

Oavrsges  en  peaoi  et  en  cuir  de  tonte  espèce. 
Meubles  et  oufrages  en  bois  d«  tonte  espèce 

etfiitaiUat    •  .V  . 

Bâtiments  de  ma»  dt  tovto  Mpèet  H  ImImm 

de  rivière. 


LisiMkaog. 

Uem. 
La  valenr. 


Ut  100  kilog. 

Li  TAtavft 

Uem. 


Les  lOO'kilog. 


LIKSt  ETC. 
Filameatt  végétau  bnlf  » 


La  T«l«ar. 

Mm. 

Le  tonnean  de 
de  1 1/2  mè- 
^tfoeabo. 
a 


èm 


MiOOO"*  «  non  ton  at  non  lefaila. 
uns ,  I 


on  Moins ,  i  tors  on  teints  

Plm  de   C  son  tors  et  non  teints.  .    .  . 

20,000",  ,t  tors  on  teints  

Tissus  de  lin,  4a  ckanm  tl  de  jnta  da  tonte 
espèce.. 

Bonneterie,  pMMMSlvit  «InbtMti*.  . 

Tnllai  da  lin  

Batitlet  «t  liao»t  

Dentelles  de  lin  

Vêtements  et  «alraa  articles  en  lin,  coofee- 

tioanét  an  lont  on  «a  |MHie  

Articles  non  dënommës  

Tiiaot  méiangëa,  quand  la  lin  on  la  chanvre 

domine  en  poids.  

Let  fils  de  tons  anlraa  T4g4lan&  filamen- 
tant  pm  on  n4l«nigli  nfvviat  le  ateie 
HgiaeqnelitfiltdeUnotdedwnnn.  . 


Tissus  en  végëtaux  

Crin  brut,  fri»ë  ou  autrement  préparé.  .  . 
Tisans  et  ouvri^  da  crin  on  de  poil  de  vache 


CoToa. 

CotoMfeni.yMpriikiMnlii.  . 


L«lM1til«f. 

Jrfrm. 
Idem. 


La  valeur. 


Idem, 


Lt  filear. 


«AI» 


en  1801. 


0'  00' 
U  00 


au  l"octobie| 


10  p.  ./•• 


6'00« 
12  00 


ôo'oee 
10  p.  J». 

'  idm. 
Libre*. 

:«oo« 

U  00 
30  «0 
10  p^.^. 

I 

6' 00- 
Libfei. 


15' 00' 
'22  00 
30  OU 
45  00 


10'00« 
15  00 
20  00 


15  p.  •/•. 

Jdem. 
Idem. 

10  p..^ 

5  p.  V». 

10  p.  J». 

1»  p. 

15  p.  ^. 


jbiore. 
I 

10  p.  ./•. 

I 
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1860. 


â45 


Flu  08  coTon  ioRD  on  blaiicbi  vmokar* 


20,000  mètres  ou  moins.  • 
20.009  t  S0,000  métra. .  . 
30,000  âO.OOO  mètres.  •  • 
Pliu  de  AOiOOO  mèties.  .  . 
FOt  à9  colon  teint»  oa  ourdis. 


TM60S  Ds  eotoa  icao,  oms,  c&oisâi,  cootiu. 


1"  classe,  pesant  11 
kilog.  et  plos^  les 
i00mMraeerr4s. 

S*  classe,  pesant  de  7 
k  il  ktiog.  exclu- 
rirement,  les  100 
mètres  car ré«.  .  . 

3*  d«Me«  pesant  de 

'  3à7kilog.  exclo. 
sivement,  les  100 
mètres  carrés.  .  . 


cîe  35  fil»  et  moins  aai 
5  millimètres  carrés, 
ide  90  fils  «t  plds.  . 

i  de  35  fils  et  moins. 

de  36  i  43  fik.  .  . 

)  de      fils  et  plus.  . 

de  27  Ci^s  et  moins, 
de  28  i  35  fils.  .  . 
de  36  à  ^3  fils.  .  . 
de  li^  fils  et  plus.  . 
MomUs.  .... 


Tissas  de  colon.  .  .  <  teints.    .    .  . 

,tBptia4s.  .  . 


Façon  soie  dits  vel-  (  éems.  

v0ts  t  teints  on  imprimés. 

Antres  (cords,  mo- 1  écmt  

leskins,  etc.).  .  .  I  teints  ou  imprimés. 

de  coton  ëcrn  ,  nnis  on  croisés  ,  pesant 
moins  de  3  kilog.  par  100  mètres  carrés, 
Piquets,  basins,  façonnés,  damassés  et  bril* 

lantés  

Coof  ertores  de  ooion.  •  •  .   •  . 

Ttalles  nnis  on  brotlés  

Gaxcs  et  mousselines  broddcs  ou 


pour  ameublement  on  tentures.  .  .  •  . 
Tliementset  entres  erlieles  eoiilbctionttéi  on 


tout  on  en  partie.  . 
Articles  non  dénommés. 


teiio. 


Broderie  t  la  mein.   .   .  . 

Dentelles  et  blondes  4e  coton. 


Les  fils  de  coton  mélangé  payeront  les 
mêmes  droits  que  les  fils  de  coton  par, 
pourvu  qn«  te  colon donûne  on  poids  dMV 

le  mélange. 

Tissus.de  roton  mélangé,  quand  le  coton  do- 
mine en  poids.  


Le  flonfcmcment  belge  se  réserw  la  fa- 
crilé  oe  siritelitner ,  en  tout  ou  en  partie, 
ans  taxes  spécifiques  sur  les  tissus  et  re- 
lonrs  de  coton,  on  droit  de  15  p.  ,/*  de  la 


'  in  IMI  . 


iMSlOOkil. 


«M» 


au  l*»  octobre 
1864- 


15'00« 

sa  00 

SO  00 
po  00 


Li  Aoitmrle  â  écm  on  blanchi  augmenté 
«UMfr.parlOOkil. 


Les  lOO.kil. 

Idem. 
Um. 
L«  ▼aleor. 

Idetu» 
Jdem 


Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Les  100  kU. 

•  •  scoo» 

Itfsm. 
• 

-  *   *  8000 

Idem, 

0000 

Idem. 

.   .  10000 

Idem. 

.  .   .     900  00 

Idem. 

■           80  00  * 

Idem 

•    120  00 

Idem, 

♦    •     190  00 

Mm. 

800  00 

• 

19  p*  •/*  en  sus  do  droit  sur 

l'écru. 

• 

25  fr.  par  100  kîl.  en  ins 

dn  droit  sur  Técni. 

La  Taleor* 

85' 00' 
110  oo 
60  00 
85  00' 

15  p.  J'i 

Idem. 
Idem, 

lém. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Xj^SMI. 

Idem. 
Idem. 

10  p.  „/•. 

6  p.  e^- 


Uns. 
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ciNOMiMATIOa  USA  ARTICLE^. 


LutiKS. 

Laines  en  naasse  

Lhiue  teinle  en  jnasse  

Laine  peignée  ou  teinte  

Les  poils  diTchèTre,  d'alpaga,  .de  lanu, 
de  vigogne  el  do  chameau  sont  assimilés  k 
la  laine. 

Fils  non  lors  et  non  teints.  .        .    .    .  , 

Fils  tors  Oa  teints  

Tis:>DS  de  laine.  ..... 

Feutre  de  (oule  sorte. 

Couverlurcs  de  Uine.  ........ 

Tapis  de  toute  espèce.    .    ,    ,  . 
Bonneterie  de  Uiae.    .    .    .  '  . 

Passementerie  de  laine.    .  . 

Rubaneric  de  laine  

Dentelles  de  luiu«  

Chaussons  de  lisière  

Châles  et  écbarpes  de  cachemire  des  Indes.  . 

Articles  non  dénommés  

Lisières  de  drap  de  toute  espèce ,  entières  ou 

coupées  

Vêlements  confoclionués  neuf»  el  vieux.  .  . 

Les  fils  el  tissus  de  laine  et  de  ses  simi- 
laires mélangés  de  coton  ou  d'aolres  fila- 
menls  quelconques  payeront  les  mêmes 
droits  que  les  fils  et  tissus  de  laine  pure, 
pourvu  que  la  laine  et  ses  similaires  domi- 
nent en  poids  dans  le  mélange. 


Soies. 

Soies  en  cocon».    .    .    ,  , 
Soie»  gr<fges,  moulinées^eljfilëcs.*    *.  . 
Tissus  de  toute  espèce.*       ,    .  , 
Passement,  rie,  bonneterie  el  rabanerie 
Tulles  et  dcnlelles.  ... 


■  ■ 


PUODCns  CIII.MIQUES. 


Acid 


es. 


nitrique.  ........ 

sulfurique  

acétique  

hydrochlorique.  .    .    •    .  . 

Chlorure  de  chani  

Se!»  ammoniacaux  

Bleu  de  Prusse  

Carmins  de  toute  sorlg  el'kermès  en  poudre. 

Cendres  bleue»  el  verte».  

Laques  en  teinture  ou  en  trochisques.  . 

Verl  de  montagne  

Maurelle  et  stil  do  grains.  

Essence     (  servant  comme  couleur.    .  . 

de  houille  I  autres  

Sels  de  potasse  

„  ,        .  Carbonates  

,      I  Sulfates  et  sulfites, 
de  soude,  loutres,  le  sel  ma: 


marin  excepté. 


OISE. 


Les  100  Itil. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Là  valeur. 

Idem. 

Idtiti, 
L«  VAlear. 

Idem* 

Idem, 
Idem. 
Idem, 


La  Talear. 


Les  100  kil. 

Idem. 
La  valeur. 


Les  100  kil. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

a 

» 

■ 

■ 

Le«  100  kil. 

Los  100  kil. 
Idem. 


TAUX  DES  DnOiTS. 


en  1861. 


au  1"  octobre 
1864. 


Libre. 
10' 00' 

Idcpi. 


25' 00* 
35  00 
15  p-  „/•'.  • 

Idem, 
Itêtm, 


20'  00^ 
30  00 

10  p.  «y 

Idem, 
Uem, 


15  p.  o/". 

15  p.  «/'.     I     10  p.  o/'. 

10  p.  J". 
5  p.  o/'. 
15  p.  ,/\     I     10  p.  J\ 

LiLrcs. 
10  p.  o/". 


2'  00' 
Û  00 
8  00 


Lii^rof. 

Idem. 
300'  00 

Idim. 
5  p.  „/  . 


Libres 
6'  00* 


Libres. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
2'  00= 
Libre». 
3' 00' 
1  50 
Libres. 


0'66- 
2  00 
2  60 


ProdaiU  chimiques  non  dénommë**^ .    »  <• 
Teintnm  et  CMleurt  prépaiéM  à  llmilau 
TwBtUM  «t  cotiian  antrw.  •  »  i»  .. 

Les  sels  de  soode  miUngit  de  plas  de 
15  p../'  de  sel  maria  «efaittcKoai M  droit 
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XarifB  amumé-au  Srqièé  de  commerce  cmclu,  lo  i^^  fluift  1S6J%  aUnt^la  ji^awi 

et  la  Belgique.  (Article  3.) 

•  "    -         '  •  • .  '       -    •     •    •     .•••:*'.  .... 

SÛKSIft  DE  "Bli/glfWlR. 

,\    I  I    J  II 


Éloapes  et  monoUoMi  «I^Ho 

Slincraide  fer  do  tonte  sorte.  •  .  «. 
Us  de  toute  e  pt'cc  cl  corue  (1%  b4U|iL 
Chiffons  de  liiine  s^ns  uiélang*»  s  « 
ÂDtros  clulToiis  cl  driUus  de  toute  espèce. 

Pâle  Ix  papier  

\'tiénx  cordèges,  g<mdlrOi.ikèi  ovuoik  . 


Jiii  iscrai 
jtnTierl8U2. 


<le'  ftr  âctttelfemeiit  j^toliAéi  ttldMr'is^fUtibÉ  ptenAti  cmtrs  \'  pmih'êm 


â.  Notre  ministre  d(fs  afTaîrcsL^trangéref 
(Itf.  Xliouveael]|  est  cbargé,  etc. 


31  Hài  1861.       Décret  iuipériai.  pocM)lt 
^^IK>mu]g,ation  de  la  convenlioo  de  na^gfiUoa 
conclue,  le  1*''  mai  18G1|  entre  la  France  et  la 
Belgique  (1).  (XI,  Bull.  UCDXXXIII,  u.  9055.) 

Na^ol^i^ii  etfi*,^  $u(  le  ra^ijiorti  Ue.  nuire 
mteitâre  Mnél«tott.4'£t«l.4«<Uip«rUnMnt 
des  affaires  étnwfèmi  >  ayons  4écr4té  : 

Art.  l«r.  Une  coovention  de  oavig^tioj* 
ayant  été  conclue,  le  nuû  ISai»  c^tce 
IftVrioaiHIa  Belgique,  a(tU«iicati&Qatl6DS 
4i  cet  acte  ayant  éi4  46lian|Ap|  4  Paris,  le 
27  mai  1861,  ladite  convention,  dont  la 
teneur  suit».  rocevM  «a  plOMie  eki9(^iire 
eaéfiiitiAii*  ....  . 

S.  M.  t'Bhiiiemirdes  FtançaltelS.  M* 

le  Roi  des  Belges,  animés  d'utt  égal  désir 
de  contribuer  au  développement  des  rela- 
tions comn^rciales  et  roaritimes  entre  les 
^tn  pÊif9:m  «fioriiil  i  temn  pMihûB 
respe^ift  1b  jonissaacê  li'un  régime  féei« 
proquement  avantageoT,  ont  réselu  de  con- 
etere  à  cet  effet  une  convention ,  et  ont 
tnÊÊBMê  pour  leurs  plénipotentiaires!  sa- 
voir :  S.  Af.  inSmiMmir  é»  FHnçaljr» 
M.  Thouvenel,  sénateur  de  l'Empire, 
gfand-croix  de  son  ordre  impérial  de  fa 
Légioit  d'ftonnenr,  clievalier  de  Tordre  de 
l^apoftFdM  Muilfde,  eee.,  été.,  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d*lStat  au  départe- 

neat-dciaffiiires  étna^jêm,  et  HL  ftonher; 

».  .    .  * 


sénateur  de  rEn»pire,  grand  croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon  neur,  etc., 
etc.,  etc.,  son' ministre  et  secrétaire  d'£tat 
an  département'dfr  ragrienttnre,  dn  CQm* 

merce  et  d(^  travaux  publics;  et  S.  M.  ÎB 
Roi  des  Beiges,  M.  Firmin  Rogfer,  grand 
officier  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  (a 
eroix  de  Fer,  grand  nÊÊmr  de  l'ordre  fma> 
périal  dn  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  prés  S.  M,.  l'Empereur  des 
Français,  et  M,  Charles  Éledts,  grand  of* 
ffel-r  de  Tordre  de  Léoflold,  décoré  de  la 
croix  de  Fer,  grand  offlcier  de  l'ordre  im; 
périal  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  seif  niittistire  d^tat  en  mission  ex- 
traordinaire prés  Sa  Majesté  l*Bmpereor 
des  Français;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  lroii\és  en  bonne  et 
éne  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
taiftsr 

Art.        Tf  y  aura  pleine  et  enliSré 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  sujets  des  deux  hautes  parties  contrac- 
fantei  ;  (k'fHè  paferbnt  pas,  à  raison  dé 
leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  danî 
les  porls,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
•eît'qiffïlry  réi^nt  temporairement,  do 
dtoits,  taxes' on  impôts,  sous  qaelque  ié-^ 
nomination  que  ce  soit ,  antres  ou  phis 
élo-és  que  cc  ix  qui  se  percevront  sur  les 
nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  e^ 
antres  faveurs  qneMnmieirdont  Jouissent, 
dit  nraliêre  de  cbimneroe/lès'  citoyens  d^ 


m  Yoy.  suprà,  Q^e  IIQ,  les  noie»  mt  U  clcae^  vier  185Q,  ralittaiU  le  traité  de  navigation  du  11 
nt  *l  WHfMMenMm  prQmulgAiiqA  dq  tr»ii4,d«     ij«îejp»ljreilQ49 si,     dëcreU  dot  25  Céviiac  «i  lil 
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l'uD  des  deui  EUit,  seront  commuai  à 
ceuK  <ie  Tautre. 

t.  Lef  naf  int  firiDcaif  tentot  directe- 
ment des  ports  de  France,  avec  charge- 
ment, et  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque,  ue  paieront  dans  les  ports  de 
Belgique,  soit  à  l*entrée,  loit  i  la  lortie, 
ioit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  pins 
forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
quarantaine,  de  port,  de  phares  ou  autres 
âiarges  qui  pèseDi  sur  ta  coque  4o  na? ire, 
iOW  qadqoe  dénomination  que  ce  Mil, 
perçus  au  profit  de  l'Etal,  des  communes, 
des  corporations  locales,  de  particuliers  ou 
établissement!  quelconques,  que  ceux  dont 
«ont  ou  seront  ^aetibles ,  en  Belgique,  lee 
navires  b(  Iges  venant  des  mêmes  lieux  et 
ayant  la  même  destination.  Par  récipro- 
cité, et  jusqu  à  ce  qu'il  convienne  à  la  Bel- 
f  Iqae  d'eiempter  ses  propret  natirei  de 
tool  droit  de  tonnage,  comme  la  France 
le  fait  pour  les  siens,  les  navires  belges 
venant  directement  des  ports  de  Belgique 
tf ec  chargement ,  el  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  ne  paieront  dans  les 
portâ  de  France,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la 
•ortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni 
de  plut  torit  droite  de  tonnage  que  ceux 
que  les  navires  français  auront  à  payer  en 
Belgique,  conformément  k  la  stipulation 
qui  précède.  Ils  seront,  d'ailleurs,  assi- 
milés aui  navires  français  pour  tous  les 
aotret  droits  ou  chargea  énomérét  dans  le 
présent  article.  Les  exceptions  à  la  fran- 
chise de  pavillon  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ail- 
leurt  qne  de  la  .Belgiqne  on  allant  aHlewrt 
qu'en  Belgique,  seront  communes  aux  na- 
vires belges  faisant  les  mêmes  voyages,  et 
celle  disposition  sera  réciproquement  ap- 
plicable en  Belgique  aux  navnet  fkancalt, 

3.  Seront  conplétemeot  affranchis  des 
droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans  les 
ports  respectifs  :  1^  les  navires  qui,  entrés 
sur  lest  de  quelque  lien  que  ce  soit,  en  ret* 
tortiront  sur  lest  ;  les  navires  qui,  pa^ 
tant  d'uM  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit 
pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  car- 
gabon,  toit  pour  y  eonpoear  on  compléter 
leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà 
acquitté  ces  droits;  les  navir<.'s  qui,  en- 
trés avec  chargement  dant  un  port,  toit 
volontaireménl,  toU  en  relàclie  ntrcée,  en 
tortiront  tans  avoir  fait  anenna  opéra  lion 
de  commerce.  Ne  seront  pas  considérés, 
én  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération 
de  commerce,  le  débarquement  et  le  re- 
chargement des  marchandises  pour  la'  ré^* 
Ration  du  navire,  le  transbordement  sur 
on  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du 
premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravi- 
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taillement  des  équipages  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  lorsque  l'adminit- 
trallon  det  donanet  en  anra  doué  ranln» 

risation. 

4.  Le  pavillon  français  continuera  & 
jouir  en  Belgique  du  remboursement  dn 
droit  de  péage  sur  rEseant,  Innt  qne  le 
pavillon  belge  en  Jonira  hii-niéne. 

5.  Les  navires  des  deux  nations  navi» 
guant  au  cabotage  seront  traités  de  part 
et  d'autre  tnr  le  même  pied  que  lot  navlret 
det  nationt  les  plus  favorisées. 

6.  Les  deux  hauiet  parties  contrac- 
tantes se  réservent  la  faculté  d'imposer 
sur  tout  article  mentionné  dans  le  prét^ 
traité^  on  tur  tout  antre  article,  dea  dioili 
de  débarqOeihent  ou  d'embarquement  af- 
fectés h  la  dépense  des  établissements  né- 
cessaires au  port  d'importation  ou  d'ei- 
porlation.  liait,  en  ce  qni  concerné  II 
placement  des  navires,  leur  chargement  on 
leur  déchargement  dans  les  ports,  rades, 
havres  ou  bassins ,  et  générâlemont  ponr 
lontet  let  fomialilét  on  dltpotiUont  qnii- 
conques  auxqoeliet  peuvent  être  sotfmit  let 
navires  de  commerce,  leurs  équipages  et 
leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux,  dant  Tan  dea  deux 
Etats,  aucun  privilège,  ni aucnno ffiinv 
qui  ne  le  ^oit  également  aux  navires  de 
l'autre  puissance,  la  volonté  des  hautes 
parties  contractantes  étant  que,  sous  ce 
rapport  antii,  les  MttiaMDtt  Awiaif  aC 
les  bâtiments  belges  soient  Iraitéf  air  k 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

7.  La  nationalité  des  bâtiments  sera 
ndaiie  dé  part  ot  d*antre  d'aprét  let  lili 
et  régienienls  particuliers  à  chaque  pays, 
an  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés 
par  les  autorités  compétentet  aux  capi- 
taines, patront  M  tHiiiri. 

B.  Tant  les  produits  et  autres  «bjelade 
commerce  dont  l'importation  ou  l'expor- 
tation pourra  légalement  avoir  lieu  dans 
les  Elats  de  l'une  des  hautes  partict  con- 
Irectanlet  par  navires  nationaux,  ponr> 
ronl  également  y  être  importés  ou  en  être 
exportés  par  des  navires  de  l'autre  pois- 
sauce.  Les  marchandises  importées  dans 
let  porta  do  la  France  ou  de  la  Belgique 
par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  puis- 
sance pourront  y  être  livrées  à  la  consora- 
nation^  au  transit  ou  à  la  réexportation, 
on  enflo  étie  mises  çp  entrepôt,  an  gré 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le 
tout,  sans  être  assujetties  à  des  droits  de 
magasinage,  de  surveillance  ou  autres  de 
même  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
teronftonmitet  Ict  niarchaiidinM'ippor^ 
tées  par  navires  nationaux. 

9.  Les  marchandises  de  toute  nature 
iffloortées  directement  de  Belgique  en 
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France  sons  papillon  belge  ,  et,  réci-  les  oaTires  ou  bateaux  appartenant  à  Tune 

proqaement,  les  marchandises  de  tome  on  l'autre  partie  contractante,  ainsi  qae 

natnte  tmportéM  direeliment  de  Fnmeo  feon  chargements,  ne  poorront  être  gre- 

en  Belgique  loaf  pSTilion  nrançais,  joiri-  iH  de  droits  airtfM  ou  plus  élevés  qit 

ront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  ceux  dont  sont  ou  seront  frappés  les  na- 

de  droits ,  primes  on  autres  Taveurs  quel-  Tires  on  bateaux  nationaux  et  leurs  char- 

conques;  elles  ne  paieront nspectiTement  gements;  ils  ne  pourront  non  plus  ètrt 

d'autres  ni  de  plus  forti  droite  de  donaBe,  toiifliii  à  dei  formaliléi  aotm  oq  plu 

de  navigation  ou  de  péage,  perçus  au  pro-  onéreuses  que  celles  auxquelles  sont  assu- 

fli  de  r£tat,  des  communes,  des  corpora-  jetlis  les  navires  ou  bateaux  nationaux  et 

lions  locales,  de  particuliers  ou  d'établis-  leurs  chargements.  Les  bateliers  belgei 

femenls  qoeleonques,  et  ne  seront  aMa-  Bat igttani  daaf  lei  eaui  Intériearea  de  la 

letties  i  aucune  autre  formalité  que  si  France,  et,  réciproquement,  les  bateliers 

rimportation  en  avail  lieu  sous  pavillon  français  naviguant  dans  les  eaux  fnté- 

national.  Le  pavillon  français  est  assimilé  rieures  de  la  Belgique,  jouiront  du  même 

au  pavnion  belge  pour  Fimpertalloii  da  traiteaieot  que  les  batelieri  Dallonau&^ 

tel  brut  de  toute  provenance.  quant  au  droit  de  patente. 

10.  Le  bénéfice  des  art.  Set  8  de  la  pré-  14.  Il  est  fait  exception  aux  stipula- 
•ente  convention  est  acquis  aux  bâtiments  tiens  de  la  présente  convention,  en  ce  qui 
firaiicali  se  rçndant,  chargés  on  ivr  lest,  eoDeerne  loi  avantages  dont  les  produits 
das  ports  de  l'Algérie  en  Itetgique,  et  vice  de  la  pêche  nationale  sont  on  poarrool 
versa.  Les  b&liments  sous  pavillon  belge  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays, 
employés  au  même  intercours  jouiront,  15.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents 
dans  les  ports  de  l'Algérie,  d'une  réduction  consulaires  de  chacune  des  deux  hautes 
de  cinquante  ponr  eent  inr  te  tanx  général  parties  contractanlei,  résidant  dant  Im 
des  droits  de  ion  nage.  Etals  de  l'autre,  recevront  des  autorités 

11.  Les  marchandises  de  toute  nature  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la 
qui  seront  exportées  de  Belgique  par  na-  recherche,  saisie  et  arrestation  des  ma- 
drée rrancals,  ou  da  France  par  navitee  rlm  et  antres  IndivMns  faisant  partie  de 
beigei,  pour  quelque  destination  que  ce  l'équipage  des  navirea  de  guerre  ou  de 
soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  commerce  de  leur  pays  respectif,  qu'ils 


droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles 
étaleni  exportées  par  navires  nationaux,  et 
ellei  Jouiront,  soui  l'un  et  l'autre  pavillon, 

de  toute  prime  ou  restitution  de  liroils  et 
autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accor- 


soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  délits 
on  eontraventiona  eoniniii  à  bord  desdits 
bâ limante.  A  eet  efllst,  ils  adieiteront  par 

écrit  aux  tribunaux,  juges  on  fonction- 
naires compétents  et  justifieront  par  l'ex- 


dées  dans  chacun  des  deux  pays  à  la  navi-  hibition  des  registres  du  bâtiment,  r6le 

gaUen  nationale.  d'équipage  on  entrée  doenawnte  offleielf, 

12.  Les  navires  français  entrant  dans  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  parla  copie 
on  port  de  {Belgique,  et,  réciproquement,  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux, 
les  navires  belges  entrant  dans  un  port  de  que  les  hommes  qu  ils  réclament  ont  réel- 
France,  et  qui  n'y  vendraient  décharger  lement  fliit  parUa  dndit  équipage  Snr 
qn*mie  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  na 
en  .<e  conformant  aux  lois  et  règlements  pourra  leur  être  refusée.  Lesdits  déser- 
des  £lats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  teurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  reste- 
la  partie  de  leor  cargaison  qui  eereft  des-  ront  à  le  diepofition  det  consuls  ,  vice- 
Unée  i  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  consuls  ou  agents  consulaires,  et  pour» 
nAi  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  ront  même  être  détenus  dans  les  prisons 
astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  par-  du  pays,  k  la  réquisition  et  aux  frais  des 
tie  de  leur  cargaison,  aucuns  droits  de  agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils 
douane,  Mof  cent  de  snrvemanee,  letqnela  tarant  réintégrés  à  bord  dn  bâtiment 
d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au  auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce 
taux  filé  pour  la  navigation  nationale.  qu'une  occasion  se  présente  de  les  ren- 

13.  Les  stipulations  des  art.  1,  S,  6,  7,  voyer  dans  le  pays  desdits  agents,  snr  un 
8, 9,  ti  m  lt  s'appliquent  tant  à  li  naviga-  navire  de  la  même  on  da  tonte  antre  na- 
tion par  rivières  et  par  cananx  qn'l  la  navî-  tion.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
galion  maritime,  de  manière  que,  nommé-  sentait  prs  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
ment  par  rapport  aux  droits  de  douane,  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si 
am  dtaMs  de  navigation,  pesant,  mit  snr  lee  fralt  da  tent  emptiiennemini  n'étaient 
iea  navires,  soit  sur  les  cargaliont»  ainsi  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à 
qu'à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quel-  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été 
que  nature  ou  dénomination  que  ce  loit,  opérée,  leidits  désertears  seront  remis  en 
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liberté  sans  qu'ils  puissent  cire  arrcLcs  de 
nouveau  pour  la  même  cause.  Néanmoins, 
si  le  iléserleur  avait  commis,  en  outre, 
quelque  délit  à  terre,  son  extrailition 
pourra  être  différée  par  les  autorités  lo- 
«•ales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent 
ait  dûment  slatué  sur  le  dernier  délit,  et 
que  le  jugement  intervenu  ail  reçu  son 
entière  exécution.  II  est  également  enlendu 
que  les  marins  ou  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu,  sont  ciceptés  des  stipu- 
lations du  présent  article. 

16.  Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvelaije  des  navires  belges  naufragés 
sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées 
par  les  consuls  ou  vicc-consulg  de  Belgi- 
que, et  réciproquement,  les  coasuls  et 
vice-consuls  français  dirigeront  les  opé- 
rations relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur 
les  côtes  de  lîcli^iquc.  L'intervention  des 
autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  ga- 
rantir les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils 
sont  étrangers  aux  équipages  naufragés, 
et  assurer  Texécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
niarchandiscs  sauvées.  En  l'absence  et 
jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-con- 
suls, les  aulorilés  locales  devront,  d'ail- 
leurs, prendre  toutes  les  mesures  nécessai- 
res pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés.  Il  est, 
de  plus,  convenu  que  les  marchandises 
sauvées  ne  .«seront  tenues  à  aucun  droit  de 
douane,  â  moins  qu'elle  ne  soient  admi- 
ses à  la  consommation  intérieure. 

il.  Lcsdits  consuls ,  vice-consuls  et 
chanceliers  des  hautes  parties  contrac- 
tantes jouiionl  re.speclivcnient,  dans  les 
deux  p.iyj,  des  avantages  de  toute  sorte 
accordés  ou  qui  pourront  être  accordés  à 
ceux  de  la  notion  la  plqs  favorisée,  le  tout, 
liicn  entendu,  sous  condition  de  récipro- 
cité. 

î8.  Les  hautes  parties  contraclanlcs  ne 
pourront  accorder  aucun  privilège,  fa- 
veur ou  immunité  concernant  le  com- 
merce ou  la  navigation  i\  un  autre  Etal, 
qui  ne  soit  aussi,  et  à  rinstant,  étendu  à 
leurs  sujets  respectifs. 

10.  La  présente  convention,  qui  rem- 
placera celle  du  17  n'jvcmbre  18i9,  res- 
tera en  vigueur  pendant  dix  anncs,  à  par- 
tir du  jour  de  I  échange  des  ratifications. 


Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties 
contraclancles  n'aurait  sigqifié,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  ladite  période 
de  dix  années,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  eiïels,  la  couvenlioa  continuera 
à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et 
ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à 
Tcxpiration  d'uue  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  dos  hautes  parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

âO.  Les  ratiQcalions  de  la  présente  coo- 
vention  seront  échangées  à  Paris  en 
même  temps  que  celles  du  traité  de  com- 
merce et  de  la  convention  littéraire,  signés 
sous  la  date  de  ce  jour,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  lût  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  oi^t  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  ar- 
mes. Fait  en  douljle  expédilion  à  Paris,  le 
premier  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de 
grùcc  mil  Uuii  cent  soixante  et  un.  Signé, 

E.  TlIODVE.NEL,   E.   ROUUEB.  FlUAIIN 
KOGIBK.  {^lEUTS. 

Art.  2,Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


27  —  31  MAI  1861.  —  Décrcl  irap*ÇriaI  porluil 
promulealion  de  U  convention  conclnc,  ]«  1" 
mai  18(jl,  cnlrc  la  France  el  la  Belgique,  poor 
U  garonlie  n-cipcoque  de  la  propriété  liué- 
raire,  artistique  el  induatriella  (1).  (XI  ,  Dui!. 
DCDXXXIII,  n.0030.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  ^<'^  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  t"  jnai  ISCl,  entre  la  France  el  la 
Belgique,  pourlagarantieréciproqne  de  la 
propriété  des  œuvres  d'espril  et  d  url,  et» 
des  marques,  modèles  et  dessins  de  fabri- 
que; el  les  ratiûcatipns  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  :i7  mai  1861. 
ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  Sa  aiajeslô  le  roi  des  Belges,  éga- 
lement animés  du  désir  de  proléger  les 
sciences,  les  arts  et  les  lettres,  et  d'encou- 
rager leur  application  à  l'industrie,  ont, 
à  ces  fins,  résolu  d'adopter,  d'un  comn»un 
accord,  les  mesures  qui  leur  ont  para  les 
phis  propres  à  assurer  réciproquement 
dans  les  deux  pays,  aux  auteurs,  aux  in- 


(1)  Voy.  suprà,  paire  219,  notes  sur  le  dt'crel  du 
37  mai  1861,  coQlenaul  promulgation  du  Iraiic 
du  1"  mai. 

Voy.  auwi  les  décreU  des  IS  cl  19  avril  185â, 
porlonl  promulçolion  du  If  ailé  du  22  août  1852, 


rclatifàia  propriété  lilléroire,  eulre  la  France  «i 
la  Belgique  ;  el  auprà,  page  201,  les  noies  sut  le 
décret  du  22  mai  1861,  portant  promulgation 
de  conveulion  eulrc  la  France  el  la  niUiic,  rcid- 
lives  ï  la  propriété  liUérairc. 
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daairiels  om  à  leors  ay^oU  cftiue,  la  pr»-    privilège  ou  tmuàagit  qni  ferait  accordé 


priéU  dci  «avJM  M  iiltértfie  M  d'art» 
et 4m  flMH^s,  modèles  oa^tuiiii^lt  ùt» 

brique^  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour 
levis  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté 
l'Eapereor  des  Français,  M.  Thouvenel, 
tlBitan?  4e  l'Enpive,  «rand-eroli  de  MB 

ordre  inpérial  de  la  Légion  d'honnevr» 
chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgî- 
(|ae»  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  seceé- 
UiM  4'XtAt«a  déparleneiit  det  «Mret 

étrtBgéres,  et  M.  Rouher,  sénateur  de 
l*Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
ete.,  wnmrintotfe  feerétaind*Etat  ao  dé- 
partement de  l'agricuttnre,  du  commerce 
et  des  travaux  publics;  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  M.  Firmin  Rogier,  grand 
officier  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de 
la  Croix  de  fer,  grand  ollicier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté 
t*&liiipereflr  deiFrançala;  et  M.  Cbarlee 
licdts,  grand  ollicier  de  l'ordre  de  Léo- 
dold,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  grand 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
dlMmiieQr,  ete.,  etc.,  etc.,  son  nriaiatrt 
d'Etal  en  mission  extraordinaire  près  Sa 
Majesté  TEmpercur  des  Français;  les- 
qoelSj  après  avoir  écliangé  leurs  pleins 
pomrolrs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
font  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*^.  Les  auteurs  de  livres,  bro- 
Chtnres  ou  autres  écrits,  de  compositions 
idiiricades,  d'œuvres  de  dessin,  de  pein- 
tm^,  dé  scalp'tnre,  de  gravure,  de  Iitho« 
grapliie  et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis. 
tique,  jouiront,  dans  chacun  des  deux 
Eltfts,  réciproquement,  des  avantages  qol 
y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
d'aTtj,  et  ils  auront  la  même  protection  et 
le  mno  recours  légal  contre  tonte  at- 
teîTite  portée  à  leurs  droits,  que  si  celte 
atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'au- 
teurs d'ouvrages  publiés  pour  la  première 
fols  dans  le  pays  même.  Toutefois,  ces 
attotages  ne  leur  sont  réciproquement  as* 
sU^s  que  pendant  Texislence  de  leurs 
droits  dans  le  pays  où  la  publication  ori- 
ginale a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouis- 
êHMfêtltt  Pantre  pays  ne  pourra  eicéder 
celle  filée  par  la  loi  pour  les  auteurs  na> 
tionaux.  La  propriété  des  œuvres  musi- 
cales s'étend  aux  morceaux  dits  arran- 
§êm9f!(s,  composés  sur  des  motifs  extraits 
de  des  mêmes  œuvres.  Les  contestations 
qui  s'étereroicnl  sur  l'application  de  cette 
clause  demeureront  réservées  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  rcspeclif;).  Tout 


nliérie«Minent  par  Ton  4es  deux  pars  à 
m  — lue  pays,  en  matière  de  propriété 

d'œuvres  de  littérntDre  ou  d'art,  dont  In 
définition  a  été  donnée  dans  le  présent  ar- 
ticle, ioraacqttâs  de  plein  droit  aux  citoyen» 
dtéMfepairs. 

8.  La  publication  en  Bdgiqne  dechres- 
tomalhies  composées  de  fragments  ou 
d 'extcaita  d'auteurs  français  est  anlonsée, 
pMTva  •^aO'Cei  leeaeHt  aoiest  spéoirin^ 
ment  destinés  à  renseignement,  et  qu'ils 
contiennent  des  notes  eiplicativM  on  des 
traductions  en  langue  flamande. 

S.  La  JoQlssinee  do  bénéfice  de  îart. 
i",  est  subordonnée  à  l'accomplissement, 
dans  le  pays  d'origine,  des  formalités  ' 
qui  sont  prescrites  par  la  loi  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
d'art.  Pour  les  livres,  cartes,  estampes  os- 
œuvres  musicales  publiés  pour  la  première 
fois  dans  Tun  des  deux  £tats,  l'exercice 
du  droit  de  propriété  dans  Tautre  Etat 
sera,  en  outre,  subordonné  àl*aeeomplii-> 
sèment  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la 
formalité  du  dépôt  et  de  Tenregistremeni, 
effectuée  de  la  manière  suivante  :  Si  i'on« 
nage  a  parupouriapreaiéreftrisfsM» 
giqoe,  un  exemplaire  devra  être  déposé- 
gratuitement  et  enregistré,  soit  à  Paris, 
à  la  direction  de  l'imprimerie,  de  ia  l'b- 
brairie  et  de  la  presse,  au  ministère  de 
Tinlérieor,  soit  à  Bruxelles,  à  la  chan- 
cellerie de  la  légation  de  France  en  Bel- 
gique. Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  pre. 
miére  fois  en  France,  un  exemplaire  devra 
être  ééffté  «Mlailonent  oC  entegistré, 
soit  à  Bruxelles,  an  miniflère  de  l'intérieur» 
soit  à  Paris,  k  la  chancellerie  de  la  léga- 
tion de  Belgique  en  France.  Dans  tous  ies 
cas»  le  dépét  et  renreglsési— nt  ^efrom 
être  accomplis  dans  les  trois  Hieit  qni 
suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans 
Tautre  pays.  A  Tégard  des  ouvrages  qui 
paraissent  par  livraisons,  le  délai  de  Iroie 
mois  ne  commencera  qu'à  dater  de  la  pu- 
blication de  la  dernière  livraison,  à  moins 
que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  è,  son  intention 
de  se  réserver  le  dnit  ^4iiadictloii»4»* 
quel  cas,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé.  La  double  for- 
malité du  dépôt  et  de  Tenregistreraeut  qui 
en  sera  foit  sur -des  aagisiree  a^citui.  «ta- 
nus  à  cet  effet  ne  donnswa»  dt  |Mr(:«l 
d'autre,  ouverture  à  aucune  taxe,  siée 
n'est  au  remboursement  des  frais  résut» 
tant  de  Tei^pédition  jusq'uà  Bmiellos  aa 
Paris,  respectivement,,  dos  éivces,  caries, 
estampes  ou  publications  musicales  qui 
seraient  déposés  ou  à  la  chancellerie  de 
la  légation  de  t  rance  en  Belgique  ou  à  la 
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ebiDcellerie  de  Belgique  en  Frince.  Les  4.  Les  stipolations  de  Tart.  l«r  s'appU- 

intéressés  ponmnt  m  faire  MHffcr  ne  qoeront  éfalmieiit  à  la  re|nf<éiaiUIIOB  on 

certificat  authentique  du  dépôt  et  de  Feii-  exécution  desi  œuvres  dramatiques  ou  mu- 

regislrement;  le  coût  de  cet  acle  ne  pourra  sicales  publiées  ou  représentées  pour  la 

dépasser  cinquante  centimes.  Le  certificat  première  fois  dans  l'un  des  deux  paf  a^ 

relatera  la  date  précise  à  laquelle  feore*  aprèi  le  11  mal  18S4.  Le  drell  des  rafem 

gistreroettt  et  le  dépôt  ont  eu  lieu;  il  fera  dramatiques  ou  compositeurs  sera  percv 

foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  d'après  les  bases  qui  seront  arrêtées  entre 

respectifs,  et  constatera  le  droit  exclusif  les  parties  intéressées  :  à  défaut  d'an  aem- 

de  propriété  et  de  reproduction,  aussi  blable  accord,  le  taux  exigible  de  c«  drofi 

longtemps  qae  qoelqae  titre  peneane  ne  pourra  respeetlvement  déytsser  Ht 

n'aura  pas  fait  admettre  en  Jnatlee  wm  cblirvei  anivtnti  t 
droit  mieux  éiabli. 
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5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ou- 
vrages originaux,  les  traductions  faites  dans 
rnBdeideuSletad*eiTrages  natfeneaimi 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  h  ce  ti- 
tre, de  la  protection  stipulée  par  l'art,  l^r^ 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
mtoriaée  dent  rentre  Bttt.  Il  wt  Men  en- 
tendu, toutefois,  que  l'objet  du  présent 
article  esl  simplement  de  protéger  le  tra- 
ducteur, par  rapport  à  la  version  qu'il 
a  donnée  de  l'ouvrage  original ,  et  non  pas 
de  cnniérer  le  droit  exelnsif  de  Imdnetien 
an  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quel- 
conque, écrit  en  laugue  morte  ou  vivante, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  et  les  limites  prévus 
par  l*«rtiele  eieptéi* 

6.  L'anteor  de  tout  ouvrage  publié  daoa 
l'un  des  deux  pays  jouira  seul  du  droit  de 
traduction  peudant  cinq  années,  i  partir 
du  Jour  de  la  première  traduction  de  son 
onvtege  antertoée  pm  M,  sons  les  condi- 
tions suivantes  :  !<>  l'ouvrage  original  sera 
enregistré  et  déposé  en  France  ou  eu  Bel- 
gique, dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
dn  Jenr  de  le  iNendère  pÉblieitlon  dtna  ren- 
tre pays,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  3  ;  il  faudra  que  l'auteur  ait 
indiqué  en  tète  de  son  ouvrage  l'iotention 
de  le  riaerver  le  droit  de  traduction; 
S*  ladite  tiidnetlenaotoriaée  devra  parai- 
tfO  an  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un 
an,  et  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  ans, 
à  compter  de  la  date  du  dépôt  et  de  l'ea- 
regiatremeni  ée  fmt mge  original,  efte* 
tués  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit;  4«  la 
trodnetloa  dem  «tre  pMêét  dans  l'u 


des  deux  pays,  et  être  elle-même  déposée 
et  enregistrée  conformément  aux  disposi- 
tiona  de  l'art.  3;  5®  Pour  les  ouvrages  pa> 
btiés  par  HTralsons,  il  inlBreqne  In  déeln> 
ration  par  laquelle  l'auteur  se  réserve  le 
droit  de  traduction  soit  faite  dans  la  pre- 
mière livraison.  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
eeme  le  ternie  de  cinq  ans,  assigné  par 
cet  article  pour  l'exercice  du  droit  piitl- 
légié  de  traduction,  chaque  livraiion  sera 
considérée  comme  un  ouvrage  aéparé. 
Chacune  d'elles  sertcniegtiirée  et  déposée 
dans  Ton  des  deoi  pays,  dans  les  trois 
mois  &  partir  de  sa  première  publication 
dans  l'autre;  6^  relativement  à  la  traduc- 
tion des  ouvrages  dramatiques,  1  auteor 
qui  voudra  se  réserver  le  droit  exelosir 
dont  il  s'agit  au  présent  article  devra 
faire  paraître  sa  traduction  trois  mois 
après  le  dépôt  et  i'enregislremeot  de  l'ou- 
vrage original.  Dans  le  cat  oA  le  législi- 
tion  de  ta  Belgique  sur  le  droit  de  traduc- 
tion viendrait  k  être  modifiée  pendant  la 
durée  de  la  présente  convention,  lea  evan- 
legea  nonveeoi  qnl  aéraient  eonaaeréa  en 
favear  des  autenra  belgee  leiileot  de  plein 
droit  étendus  aux  auteurs  français.  En 
même  temps,  les  auteurs  belges  jouiraient 
en  Frenee  des  avantages  plus  grands  qei 
pourraient  résulter  de  la  léiHletioo  fânê- 
raie  en  fa>eurdes  nationaux.  Ces  droits 
respectifs  seront,  d'ailleurs,  soumis  aux 
conditions  prévues  par  le  g  i  de  l'art,  l*'. 

1.  Les  mendeteirea  légaui  on  on  eyanta 
censé  des  auteurs,  trad uc tenta,  conpnd- 
lenrSf  desslnatenri»  peintres^  icnlptewt» 
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graveurs,  lilhographcs,  pholOt^raphes,  etc.      12.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 

JoDiront  des  mêmes  droits  que  eeni  que  la  Tenfion  ne  pourront  porter  préjudice,  en 

présente  convention  accorde  aux  auteurs,  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartien- 

traducteurs,  compositeurs,  dcssinat-  urs ,  drait  à  chacune  de>  deux  h  iutes  pnrtieg 

peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lilhogra-  contractantes  de  permettre,  de  surveiller 

pbes  on  photographes  eui-mémet.  oo  dMoterdire,  par  des  mesures  de  législa- 

8.  Nonobstant  les  stipulations  des  art*  tion  ou  de  police  intérieure,  la  circulation, 

I  et  5  île  la  présente  cofivention,  les  ar-  la  représentation  on  l'ex position  de  tout 
ticies  extraits  des  journaux  ou  recueils  .  ouvrage  ou  production  â  l'égarJ  desquels 
périodiques  publiés  dans  Ton  det  dem  Tantorité  compétente  aurait  A  exercer  ce 
pajs  pourront  être  reproduits  ou  traduits  droit.  Chacune  des  deux  hautes  parties 
dans  les  journaux  on  reciioils  périodiques  contractantes  conserve,  d'ailleurs,  le  droit 
de  l'autre  pay-:,  pourvu  qu'on  y  indique  la  de  prohiber  I  importation  d^ms  ses  propres 
fOVree  i  laquelK^  on  les  aura  puisés.  Tou>  Etats,  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  inté- 
tefois»  celle  permission  ne  s'étendra  pas  i  rieares  ou  des  stipulations  souscrites  avee 

II  reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays,  d'autres  pui<;sancos,  sont  ou  seraient  dé- 
des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  pé-  clarés  être  des  contrefaçons, 
riodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  13.  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
mteors  auront  formellement  déclaré,  dans  la  convention  du  92  août  185^,  et  de  la 
le  journal  ou  le  recueil  môme  où  ils  les  déclaration  jointe  i  ladite  convention,  re- 
auront fait  paraître,  qu'ils  eu  interdisent  latives  à  la  possession  et  à  la  vente,  par 
la  reproduction.  En  aucun  cas,  celle  in-  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  belges 
terdletion  ne  pourra  atteindre  les  articles  ou  français,  de  réimpressions  d'ouvrages 
de  discussion  politique.  de  propriété  française  ou  belge  non  torabéi 

9.  L'introduction,  l'exportation,  la  cir-  dans  le  domaine  public,  fabriqués,  impor- 
culation,  la  vente  el  l  exposilion,  dans  tés  ou  en  cours  de  fabrication  et  de  réim- 
ehaeon  des  Etats,  d'ouvrages  ou  «Tobjets  pression  non  sotorisée,  ani  époques  flxées 
de  reproduction  non  autorisée,  déQnis  par  par  l'article  additionnel  do  27  février  18S4. 
les  art.  4,  5  et  6  ,  sont  prohibées,  ii  l  e  gouvernement  français  el  le  gou- 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  13,  soit  que  les  vernement  belge  prendront  les  mesures 
reproductions  non  autorisées  proviennent  nécessaires  pour  interdire  l'entrée,  sur 
de  Tun  des  deui  pays ,  soit  qu'elles  pro-  leurs  territoires  respectifs,  des  oavragtf 
viennent  d  un  pays  étranger  quelconque.  que  des  éditeurs  français  ou  belgM  att- 

10.  En  cas  de  contravention  aux  dis-  raient  acquis  le  droit  de  réimprimer,  avec 
positions  des  articles  précédents,  la  saisie  la  réserve  que  ces  réimpressions  ne  se- 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  raient  antortoéet  que  pour  la  vente  «i 
les  tribunaux  appliqueront  les  pénalités  France  ou  en  Belgique  et  sur  des  marchés 
déterminées  par  les  législations  respec-  tiers.  Les  ouvrages  auxquels  celte  dispo- 
lives,  de  la  même  manière  que  si  l'infrac-  sition  est  applicable  devront  porter  sur 
tioto' avait  été  commise  au  préjudice  d*nn  leurs  titres  et  couvertures  les  mots  :  Edi- 
ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  tion  interdite  en  France  {en  Belgique) 
nationale.  Les  caractères  consti;uant  la  et  autorisée  pour  la  Belgique  {la  FranceS 
contrefaçon  seront  déterminés  par  les  Iri-  et  l'étranger. 

banaax  de  f mt  et  de  l*iiitre  pays,  d'après  15.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  par- 
la législation  en  vlgaeoi  dans  chaenn  dea  lies  contractantes  jouiront,  dans  les  Etati 
deni  Etats.  de  l'autre,  de  la  même  protection  que  les 

11.  Les  livres  d'importation  licite,  et  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
les  autres  productions  mentionnées  dans  la  propi^iété  des  itnarques  de  fabrique  ou  de 
présente  convention,  venant  de  Belgique»  commerce,  ainsi  que  des  dessins  on  mo«  ' 
continueront  à  être  admis  en  France,  tant  dèles  industriels  et  de  fabrique  de  tont€ 

à  l'entrée  qu'au  transit  direct  par  entrepôt,  espèce.  Le  droit  exclusif  d'exploiter  un 

par  tous  les  bureaux  qui  leur  sont  acluel-  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique 
leoMt  ou>nnK«  ou  i|ui  powiiienl  l'élre  ne  peut  avoir,  an  profil  des  Français  en 

par  la  suite.  Si  les  intéressés  le  désirent,  Belgique,  et,  réciproquement,  au  profl| 

les  livres  déclarés  i  l'entrée  seront  expé-  des  Belges  en  France,  une  durée  plus  Ion- 

diés  direciement  en  France,  à  la  direction  gue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  pays  i  i'è- 

dft  riiftpflBierle,  étt  la  libnirle  et  de-  ta  •  gard  dep  natlonant.  81  le  dessin  ou  modèle 

presse,  au  ministère  de  riniérieur»  tt  te  industriel  ou  de  fabrique  appartient  av 

Belgique,  à  l'enlrepél  de  Bruxelles,  pour  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  U 

Y  subir  les  vérifications  nècesssires,  qui.  ne  peut  être  l'objet  d'une  joubsaoee  es<» - 

auront  lieu  au  plus  tard  dans  le  déDii  de  closive  dans  l'auire  pays.  Les  disposition! 

qaloie  Jeun.  de<  ïeaK  paragraphei  qui  précédant  aoKl 
61,  *  . 
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applicables  aiit  Tn;»rqnes  de  fabrique  ou 
de  commerce.  Les  droits  des  sujets  de  l'une 
des  hautes  parties  coniractanles  dans  les 
Etats  de  l'antre  ne  sont  paa  tobordonnés 
à  Toblizaiion  d'y  exploiter  les  modèles  ou 
dessins  industriels  ou  de  fabriqDp.  Le  pré- 
sent article  ne  recevra  son  eiécutiun,  d^ns 
roD  cl  raotre  pays,  i  t*égard  des  modèles 
ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique,  qu'à 
rexpiralion  d'une  année*  à  partir  de  ce 
jour. 

f  6.  Les  Français  ne  pourront  revendi- 
quer, en  Belgique,  la  propriété  exclusire 
d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
s'ils  n'en  ool  déposé  deui  exemplaires  au 
greffe  do  tribonal  decommereeà  Braxelles. 
Réeiproqiienient .  les  Belges  ne  pourront 
revendiquT,  en  France,  la  propriété  ex- 
clusive d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un 
dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exem- 
plaires à  Paris,  an  greffe  dn  tribonal  de   Belgiaae,  le  l^^^  du  présent  mois  de  mai. 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  dAerété  i 

Art.      Une  déclaration  interprétative 

de  l'art.  2  de  la  convention  littéraire,  ar^ 
tisliqtie  et  indnsîrielle,  conclue  le  mal 
IStil,  entre  la  France  et  la  Belgique,  ayant 
été  signée  le  S7  mal  1861  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  dépari ement 
des  afTaircs  étrangères  et  le  chargé  d'af- 
faires de  la  Belgique  i  Paris,  ladite 
déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
prouvée et  recevra  sa  pleine  et  entière 
eiéctttton. 

Déelaratim. 

Au  moment  de  procéder  h  l'échange  des 
ratifications  de  la  convention  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  litlé- 
raire,  etc.,  eoncToe  entre  la  France  et  h. 


commerce  de  la  Seine 

17.  La  présente  convention  demeurera 
en  vigueur  pendant  dix  années,  à  partir 
dtt  Joor  de  réchange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  n'aurait  notifié,  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  sou 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets»  la 
convention  continuera  i  être  obligatoire 
encore  une  année,  ainsi  de  suite  d'année  en 
année,  Jusqu'à  1  expiration  d'une  année,  i 
partir  do  Joor  où  i'nne  des  parties  l'aara 
dénoncée. 

18.  La  présente  convention  sera  rall- 


ies soussignés  sont  convenus  de  fixer  ainsi 
qu'il  suit  l'interprétation  de  l'art.  2  de  la- 
dite convention  ;  «  Les  éditenrs  belges 
c  restent  eu  possession  des  avantageadonC 
«  ils  jouissent  déjà,  en  vertu  de  la  conven- 
«  lion  du  a  août  lâ5â,  pour  la  publica» 
«  lion  des  cbrestomalhies  françaises.  Il  est 
c  donc  entendo  qo'ils  demeorent  lil»ns 
«  de  composer  de  semblables  recueils  avec 
cr  des  extraits  d'ouvrages  français  tombés 
c  ou  non  dans  le  domaine  public ,  sans 
«  qo'ils  soient  tenus  de  les  accompagner 
a  de  notes  ou  traduction  d'aucune  sorte.  » 
Fait  à  Paris  ,  le  vingt-septième  jour  du 


fiée,  et  les  ratifications  en  seront  écban-  mois  de  mai  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
gées  &  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  joiiante  et  on.  Signé  E.  Tboutbxh» 
00  plus  tôt  si  faire  se  pcnl,  simultanément    baron  BnnHS* 

avec  celles  du  traité  de  commerce  et  du  3.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
trailé  de  navigation  conclus,  suus  la  date  gères  (J|l.  Xhouvenel)  est  chargé,  etc. 
de  ce  jour,  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes.  En  fol  de  quoi,  les  pléni» 
potenliaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  en 
double  expédition  à  Paris,  le  premier  joor 
do  mels  de  mal  de  fan  do  gÀee  mil  boit 
cent  soixante  el  un.  Signé  E.  Tncuvciiny 

£.  ROUHBR,  FlRMIN  ROGIEB',  LlBDTS. 


87  M  SI  MAI  1801.  —  Décret  impérial  portant 
pramiilgation  des  acUolM  •ddîUoaneU  à  la 
«OBvention  ile  poste  da  S  décemlm  1857*  si- 
gnés entre  la  France  et  1«  Belgique,  le  1**  mil 
1861  (2).  (XI,  BttIL  DCDIUm,  o.  9056.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


2.  Noire  minisiredQi  affaires étrangéros  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 

(M.  ThooTcncI)  esf  diiiifi».  etcu  des  alU^es  étrangères,  avons  décrété  : 

■  ,'î   Art.  IM.  Dci  ortieles  addilfeNHMli  A  II 

convenlioD  de  poste  du  3  décembre  1857 

S7  «-  U  MU  18«i..  —  Décret  inpérUl  portant  ayant  été  signés  à  Paris  .  le  l*'  mai 

premd|tiloa  d«  1t  dêelaratîo»  signée,  le  27  entre  la  France  et  la  Belgique ,  et  les  ra- 

^]^Lïii^lSL^tS:^"J-^^  tiftcattons  en  ajant  été  échangées,  le  « 

SSiXi^lli^^^  MiU  afMN  addiUonnels, 

tt  la  Beififaa  flVCIi«  BoiL  MDtnni.  dottt  la  teneur  suit,  itmiil  leurplalM 

9.                 ^   .  •  01  Mtl4^«>écotion. 


Stoy.  mpràt  page  354i  la  déamt  piéc^dant. 
pagt  110,  h  dl«il  do  »  maiiatt  atlM  ■§!«. 


Digitized  by  Google 


EMPIBB  FlAN^AIft.  —  NAPOLÉON  III.  —  20  MAI  18t)l. 

Ariiehi  additionneli.  Fait  à  Pari<,  le  l^f  mai  1861 

Art.       Les  échantillons  de  marchan-  ^'«"^«ï  flïSSÎ* 

dises  qui  seront  expédié,  de  la  France  ei  "l^^^^^^^ 

ëe  l'Algérie  pour  la  liclgiquf ,  et  ^ee  (M-  ThouTenel)  cal  chargé,  tUi, 

•ar<a.|  feroBt  alfirancbis  jusqu'à  destina-  .-.—.m 

lionimoyennanl  le  paiement  d'une  taxe  de  _         j„p<,î.,  ^ 
dix  centimes  par  quaranle  grammes  ou  ,iare  applicable.  îi  rA.>glcierre  iV*  cli..posiiion. 
fraction  de  quaranle  gramn>es,  pourvu  iraiiédflcommeice  conclu,  lel" mai  1861, 
ilii!ils  n'aient  aneuiie  valeur  intrinsèque,  enir«  la  France  rtia  Bdgiqoe  (i).  (ZI,  Bull, 
qu'ils' foieni  placés  sous  lande  ou  de  ma-  DCDXXXIU,  n.O059.) 
niére  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  Njjpoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
nature,  et  qu'ils  ne^  portent  d'autre  écri-  n^inigire  «ecrélaire  d'Etal  au  dépariemenl 
tm  à  la  main  que  redresse  de  leur  desll-  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
nataire,  une  marque  de  fibriquc  ou  du  ^gy,  publics;  tu  le  traité  de  commerce 
innrchand  ,  des  numéros  d'ordre  et  des  conclu  entre  la  France  et  l'Ansielerre,  le 
prix.  Les  paquets  d'cchantillons  ne  pour-  33  janvier  1860,  ainsi  que  les  Lon\ entions 
Tont  pas  dépasser  un  poids  de  trois  cenis  annexes  des  12  octobre  et  16  novembre 
grammes  et  -ne  devront  avoir  sur  aucune  je  la  même  année;  vu  le  traité  de  con- 
fie leurs  faces  i  lon-  îcur,  hauteur  ou  lar-  ,y,erce  conclu,  le  f mai  1861  .  entre  Jf 
geur)  une  dimension  supérieure  à  vingt-  France  cl  la  Iî(l<:înue,  avons  décrété: 
cinq  centimcires.  Les  échantillons  de  mar-  j^^^^  jer.  j^es  di  positions  du  traité  de 
cbandises  qui  ne  rempliraient  pas  ces  commerce  eoncfn  ,  le      mai  f 861,  entra 
conditions,  ou  dont  le  port  scrnil  laissé  à  |a  France  et  la  Belgique,  sont  applicables  à 
la  charge  «les  de^^iinalaires,  ferual  soumis  l'Angleterre. 

au  tarif  des  lettres.  2.  Nos  ministres  de  l'agricuUure,  dl. 

a.  jLes  épreuves  d'impression  portant  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi' 

des  corrections  lypo-raphiques,  et  les  ma-  napces  (MM.  Eouber  et  de  Forcade)  80H^ 

nuscrits  joints  à  ces  épreuves  et  s'y  rap-  duircés  etC« 

portant,  gui  seront  expédies  do  ia  France  ' 

^  de  TA^érie  pour  la  Belgique,  ei  «l^s  ^                       t^.    .       •  ,    i  r 

MTêO,  aeSnt  atl'ranchis  jusqu'i  desUm-  ^rT..  3*  «^.ISM.  -  Dd.  ret  .mpër.al  .elaUf 

TT^^*     .         ,       .           t           -  i  rinaporlalion  <les  tissus  purs  lou  raëlanirës, 

tion  a  raison  de  cmquanlc  renlim(xs  par  [     vaUar  rexécuilon  de  Part.ûdSli 

chaque  deux  CeuU  grammes  ou  fraclioa  oonvcntîoncoiuplëmenlaire  conclue,  le  le  no- 

4e  deux  cents  grammes.  Pour  Jouir  de  TeroLre  1860.  eniro  la  France  et  rAngletetre, 

cette  modération  de  taxe,  les  objets  ci-  et  de  l*arl.  27  du  Iralië  de  ooinmnrcc  conclu, 

dessus  désignes  devront  être  placés  sons  lcl«^  mai  ISGi,  enlre  la  Fronce  cl  la  Belgi- 

bande  et  ue  coutenir  aucuue  lettre  ou  note  DCOXXXIII,  n.  flOôl.) 

ayant  le  caraeténe  d'nne  correspondimce  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

oa  {MHivant  en  tenir  lien.  Les  éprenves  ministre  secrétaire  d*Btel  an  déparlement 

corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne  rempli-  de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  Ira- 

ronl  pas  Cf'S  conditions,  ou  dont  le  port  vaux  publics;  vu  l'art.  4  delà  convention 

n'aura  pas  été  payé  d'iitvance,  seront  con-  complémentaire  conclue,  le  16  novembre 

$lûità$  comme  lettre»  et  taiés  en  censé-  l$60,  entre  la  France  et  I^Angleterre  ;  vu 

qaence.  l'art.  27  du  ir  iité  de  commerce  conclu, 

5.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  )e  l«<^mai  l8Gi ,  entre  la  France  et  ia  Bel- 
vertu  des  art.  1  et  2  précédents  sera  ré>  gique,  avons  décrété  : 
yierli  entre  les  edminist rations  des  postes  Art.  I*'.  Les  tissas  pars  on  nsélangés , 
des  deux  pays,  d*aprés  les  bases  fixées  par  tasés  à  la  valeur»  ne  pourront  être  intro- 
Tart.  14  de  la  convention  du  3  décembre  duits  que  par  les  ports  de  Calais,  Bonlo- 
1857.  gne  et  le  Havre,  et  par  les  bureaux  de 

4.  Les  présents  articles,  qui  seront  con-  Lille  et  ^e  Talenetennes.  Les  lissns  donl 

sidérés  comme  additionnels  à  la  conven-  il  s*agit  devront  être  dirigés ,  sous  plotfb 

tion  du  ô  décembre  1867,  seront  ratifiés  ;  et  par  acquit-à-caullon,  sur  la  douane  de 

les  ratiûcalions  en  seront  échangées  aus-  Paris,  qui  seule  vérifiera  la  marchandise 

filôt  que  faire  se  pourra,  et  Us  seront  mis  et  percevra  les  droits  d'entrée.  . 

à  etécntion  le     o$tobre.precliein.  S.  Nos  minUlies  de  ragrlctdtiif»,  dn 

(1)  Ce  dëcrel  eil  rexf'cntion  de  l'art.  19  du  1861,  et  tome  60,  p.  580,  le  d^rcl  do  Sfr  OO* 
tTdlt4  fia  23  janvier  1860  entre  la  France  et  feint)re  1860,  conlenanl  promulgalion  ds  la 
TAngleterre  ,  promulgné  par  décrat  dU  10  BMii  deoxièiue  convention  oonpiêmelilaurs  du  16  n6* 
&g60.  Voj.  tome  60,  p.  100.  Vwd>Mlfl4e* 

(2)  Yqj.  mprà,  page  21d,  le  décret  da  27  mai 
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commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fl- 
oances  (MM.  Rouberet  de  JrorcaUe)  sont 
chargés,  etc.   

29  31  «il  IBQI.-Di'cr  i  impérial  n  lalif  à  l'eié- 
CQlioii  des  tarifs  établ.s,  tant  k  l'imporUltcn 
de  Bclgi  iae  en  France  qu*k  revporlation  de 
Fran<"fi  »'n  Bflpiqiip,  p.ir  lrai;é  '!c  rrmiin'rce 
coocla  le  l*'mai  1861  (l;  (.U.  BulL  DCD.vXXlU, 
n.  0063.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

miniiitre  secrétaire  d'Etat  au  déi^artement 
de  ragrieuliure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux p'iblics  ;  vu  l'art.  4t  du  traité  con- 
eln,  le  i*'  mai  1861,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  avons  décrété  : 

An.  l»'.  A  dater  du  l'^juin  prochain, 
les  tarifs  établis,  tant  à  l'importation  de 
Belgique  en  France,  qu'à  reiportalion  de 
France  en  Belgique ,  par  le  traité  conclu 
entre  nous  et  S.  M.  le  roi  de*^  Belges  le 
1*'  mai  ib61,  seront  applicables  à  tous 


les  produits  énnmérés  dans  ledit  traité,  à 
reiceplion  de  ceux  repris  dans  le  tableau 
aoneié  au  pré.-eul  décret. 

S.  Noi  mtnifiree  de  Tagrlcaltar»,  da 
commerce  et  drs  travaux  publics  et  des  fi* 
nances  (MM.  Kouber  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

Taiteau  préseplmt  la  tUU  d«t  marchandisct  eomprif 
$n  dan*  ie  traité emetttf  tel*' mai  18--1,  aUrtU 
Franc*  dL  ta  Belgique,  et  qui  ne  sermd 
que  le  i*'Jaittet  ou  it  i"  octobre  prochain* 


[•r 


M^aGHiNDISKS  QOI  MR  SBROHT 
LB  1*'  JUILLET  1801. 


Amam  qu 


Sucres  bruis  de  bellerare.  Sacres  rd&aés.  So- 
eres  candis. 

I  II.  MsacBAKDisBs  «ei      scacm  Asams  03t 

LB  1*'  OCTOBMB  PROCHAIN. 

Coulellerie  de  loule  espèce.  Carrosserie.  Tablet- 
terie et  ouvrages  eu  ivoire  ,  sauf  les  billes  de  bîU 

lard  en  «TOÎN  «i  Us  peigne»  en  îtoIm  en  en 

écaille. 


Ftsns* 


Ouvrages  en  peau  et  en  cuir  de  loule  es 
pèce,  autres  que  le  sellerie  grossière  et  les  ou 


UeB.  BftUaaeiilsde  mer  eonstrniis  dans  le  royaume 

df  Btlgiijur,  en  hoi-i  ou  en  fer.  Coqups  de  bâli- 
menls  de  mer,  en  bois  ou  eu  fer.  Fils  de  lin  ou 


vernies,  leioUs  on  meroqoinées. 

préparées  de  tonte  aaire  espèce,  sauf  les  peenx  d*a|iiCftn  et  de  cbevreas 
i-n  poil,  in  roiiflil  ou  mégies,  !<■  pari  licmin  et  vélia  bruts  ou  ache- 
vé«^  les  peaux  de  cjgneoo  d'oie,  tes  t  uirs  de  Teen  odoranls  dtU  tie 
ilussîe,  propres  k  la  relinre,  simn'enacai  tannées  cm  eorrojécs  an  Isa 
•  on  hongrojëes  el  aaëgiiiées  h  Tiann. 

de  cli3nrre  mélangés  de  colon,  de  laine  ou  dc 
poil.  Tulle  de  lin.  Tis>us  de  lin  ou  de  clianvfe 
mélangés  de  coton,  d«  crin,  deleine  on  de  pofJbk 
Fils  de  jaie  oiébagéa  de  colon  ,  de  laiac  oa  de 

poil. 


TiMBi  et  oarrages  de  cria.  .  j  Ji,**„gi. 


purs^  sauf  la  toile  à  tamis,  la  paaseoienlerie  elles  cbapeaus. 


Tissus  cl  ouvrages  de  poil  de  i  purs,  sauf  I  s  cbavcrtores  tapis  et  U  boaaetciiab 

vaclic  I  mélangés  de  co^on  ou  de  laine. 


Fils  de  coton  simples  écrus,  mesurant  an  demi- 
Ulogramnie  moins  de  cent  qnaranle-troie  mille 

mè(r<  s.  Fi's  de  colon  .simples  éciu»;,  me^u^ant  au 
demi  kilogramme  moins  de  cent  quaraule-lrois 
asille  mètres  blanchis.  Fils  de  eotoa  simples 
ëcrn»,  mesurant  au  demi-kilogramme  moinf  de 
cent  quarante-trois  œille  mètres,  teints.  Fils  de 
colon  retors  ea  deux  boots,  écrus,  mesurant  an 
dcmi'kilognunaïc  naoîas  de  cent  quarante-trois 


mille  mètres.  Fils  de  colon  retors  en  deni  bouts, 
éernt,  meaarani  au  demi-kilogramme  moins  de 

cent  qua.  ante-Irois  niil'e  nièltP5,  blanchis.  Fils 
de  colon  retors  i-n  deux  bouts,  (ici us,  mesurant 
au  dt  mi-kilc^amm«  muin^  de  cent  qaaraalc- 
trois  mille  meirps,  ti  iui!..  Chaînes  de  coton  our- 
dies, ëi  rues.  Chaînes  de  coton  uurdies,  écrnes, 
blancbles.  Chataes  de  colon  oajrdies  »  énacs , 


Pâs  de  dMoa  ca  trois  boats 
00  pins.   •  ■  •  .  • 


lima  de  colon. 


Vslouri  de  colon. 


<  écrus.  Il  simple  torsion,  meiarant  «a  demi-kilograamM  asoias  de  cent 
\    quarante-trois  mille  mètres 

)'  écrus,  k  plusieurs  torsions  on  cibles ,  mesnraot  oA  deni^UograBiaie 
moins  de  ceal  quaranle-troi»  mille  mèUcs 
blanchis 
leials. 

i écrus  unis,  crobés,  coolilsi  tottles  les  daises. 
blanch  s. 
teints, 
imprimés. 

(  ëcrus 
*  *  I  teints  on  impriméi. 


^  fdçon  soie  (dite  «rAels). 

I  aalres  (cordi ,  moleikbis,  «te.  j ,  .  .    „  .  ^ 

*       '  '        I  t«iut'>  ou  imprimés. 


écrus. 


Tiwns  de  eoloa  éera,  aalt  on  croisés,  pesant    lanlés.  Converinres  de  coton.  Tnlies  de  cotoOt 

oHoir.sde  trois  kilogrammes,  el  par  cent  mètres     unis  ou  brodés.  Gaies  et  mousselines  de  coton  , 

Cjrrës.  Piqué».,  basins,  façonnés,  oatnassés  et  bril-     brodées  ou  brochées,  pour  atueiiblement  ou  ten* 


(1)  Yoj.  suprà,  page  210,  le  d«icret  du  27  mai  1001,  portant  promulgation  da  traité  do  1*'  mai. 
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MU  c«,  VèlemenU  et  «rlidet  conf<.ciionné»  en  loni 
ôa  en  partie.  Article!»  non  dënommja.  Broderiei 

h  la  main.  Fils  de  colon  mél a ugë.  Tissas  do  colon 
uiélacsé.  FiU  die  laine  «  blanciiis  on  non  t  aim- 
ptes.  Fila  fie  laine,  blanehia  on  non,  relora  pow 

tissage,  bauf  leb  IWi  de  bine  longue,  peignéi», 
tfcraa  ,  relora  k  un  ou  piuaieura  boolai  dëgraiar^ 
et  grilléa.  Pila  de  laine,  blanchie  on  non,  retora 

pour  tapisserie.  Tissus  de  laine,  sauf  lea  coov>  rln- 
rea,  les  Upis,  ia  paasemeolerie  el  la  rnbaneric  et 
in  toile  k  btnloir,  aana  coninre.  F«vtrea  de  tonte 

aorte,  sauf  !e  fculre  &  (ilirer,  les  semelles  en  feu- 
tre» le  feoirc  verni  elpeini  pour  lapis  cl  sunouU 
de  table,  le  roa:rR  pour  viatèrea ,  tea  galettes  on 
carcasses  en    feulie  prcs^ier  pour  c1iape<iui  da 
aoie,  etc.;  le  feutre  pour  garnilure  de  marlcauk 
de  piano  en  lanière,  de  un  mètre  vingt  coniîuiè- 
très  au  moins  de  loncucur  sur  ..oix.<me  cenlimëo 
très  de  largeur,  el  les  uianclious  san^coulorepour 
la  fabrication  du  papier  à  la  mécaninue.  Bonne* 
terie  de  la  ne.  DritU'I  t?  <lo  laine.  Cliaossons  de 
Uaières»  Ariicies  nun  dëiioDunës.  Lisières  de  driip 
de  tonte  e»|)ëce,  enlicres.  Vetemenis  et  artîclea 
confectionnés  neufs.  Ti!i>us  d'alpat:.!,  de  lama  et 
de  vigogn<-,  purs  uu  mëlaiigus,  sauf  les  converln* 
rea,  les  (apis,  U  p^issenunierie  et  la  rnbanerie» 
Fils  d'aipaga  ,  de  lama  el  de  vigogne  pur<  ou 
mélangés,  aanf  les  fils  écius,  rt-iors  à  un  ou 
plusieurs  boots,  dégraissés  et  grd'.ës ,  Fila  de 
poil  <le  cbaineau.  Tissus  de  poil  de  cbameatt, 
sauf  les  cooieriures,  les  lapis  et  ia  bonneterie. 
Fils  de  Idine  et  des  aulics  matières  li-des  us 
dénoiuioées,  pars  ou  mélangés  de  coton  el  d'au- 
tres filaments  quelconques.  Tissus  de  laine  et  des 
autres  inalièreS  cî-dessus  dénommées  purs  ou 
mélangés  de  coton  ei  d'autres  lîiainenU  quel- 
conques. Tissus  do  poil  de  cbèvre ,  sauf  les 
couvrrlurcs  ,  1rs  t.ipis  cl  !a  bonneleric.  Tulles 
de  soie,  unis,  écru».  Ti.'-sa»  de  soie,  apprèlés. 
Toiles  de  soie ,  façonnés  ,  écms  on  apprêtés. 
Tissus  de  bourre  d.-  hoit:.  TissttS  façon  laclie- 
mire.  Xis  us  de  soie,  avec  or  OO  argent  mi-lin 
on  fans.  Tissus  de  bourre  de  soie  ,  avec  or  on  ar- 
genl  mi  fin  ou  faui.  Ti  sus  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie  ,  mélangée  de.  lame  ,  de  colon  ou  de 
poils.  Bubans  de  ><oie  on  de  bonrre  de  soie ,  mé- 
langés de  laine,  de  colon  ou  de  poiîs.  Vcîemenls 
et  articles  conL-clionnés,  mélun^'is  de  laine,  de 
eoton  ou  de  poili.  Chlorure  du  magnésium.  Ga« 
ranrine.  Corcoma  tn  poudre.   Dérivés  de  l'es- 
sence de  hondie,  sauf  Toiuline  ou  <-<£élaïne,  la 
Itecbrine  cl  la  ro'fine  (  couleors  ].  Phospbure 
blanc,  lùlraiis  de  bois  de  leinlure.  Si  Uîle  causti- 
que. Sulliie  de  sonde.  Bicaibonaledc  soude.  Chlo- 
rure de  cliaui.  Chlorate  de  potasse.  Savons  ordi- 
naires. Ph<>>p'  ore  roiigf .  Aluminium.  Alnminate 
de  soude.  Chlorure  d'sluminium  Produits  ehi- 
miqoes  non  dénommés  au  traité,  sauf  l'acide  bj* 
-drochloro-nitriqoe  (acide  nitro-murialique  ou 
.eau  régale}  ;  l'acida  phosphoriquc  ;  la  potasse  ; 
Icsnatron.s,  sels  atnmoniacaui  bruis  el  riiilînës; 
sel  médicinal  de  Kreulznacli  ;  sulfate  de  barjle 
'(siMtlh  pesant]  ■,  sulfate  de  fer  (conp'  rose  verte]  ; 
-sulfate  de  Cuivre  (couperose  bleue)  ;  sulfate  de 
■iac  («onperoM  blanche)  i  sulfate  double  de  fer 
el  deleuivre,  dit  vif  no/  «PÂtmoiute  et  deSatthourg  ; 
alnn  brûlé,  caluiié  et  autres;  borax  mi-rairavi  ; 
acétate  de  enivre  brut  el  non  criatalliaé  (vcrl-de- 
gri!>),  hnmide  on  ice,  et  acélalede  coivre  erislal- 


lisé  (verdet  cristallisé)  ;  uoétalo  de  plomb  (sel  de 
Saturne)  ;  acétate  de  potasse  (terre  foliée)  et  de 
soude  ;  arséniale  de  polas'-e  ;  carbonate  de  bsrjte 
natif,  et  sulfures  de  mercure  en  pierres,  naturel 
on  artificiel  (cinabre)  et  pulvérisé  (vermillon). 
BoaleiMcs  de  tonlos  formes,  sauf  les  booteilles 
pleines.  Verres  k  vitres.  Verres  de  couleur,  polis 
OU  gr»vés.  Gobeleteiie  ft  erisianx,  blancs  etoolo* 
ré-.  Objets  en  vedes  non  ilônomniés.  Cristal  de 
roche  ouvré.  Fuleuce  slannifcre,  glaçure  colorée, 
m.ijoliqoe8,  vernissée,  mnliicolore.  Faïence  fine. 
Grès  On.  (laoulclionc  ouvré,  vèlemenU  confec- 
tionnés, sauf  ceut  en  lissos  non  prohibés.  Caontr 
choue,  tissus  en  pièces.  Mélasses,  anires  que  pour 
la  disli  lation.  Poils  fdé^,  non  spéclalenicnl  tari- 
fes. Droguerie^,  kermès  minéral.  Drogueries,  cs- 

iruit  de  quinquina.  Chicorée  brûlée  oo*  moulue» 
Caries  à  jouer.   

29  =  31  MAI  1861.  —  Décret  impérial  qui  dé- 
termine les  modifications  que  la  convention 
conclue,  le  1*'  mai  1801,  cnlie  la  France  el  la 
Belgique,  apporte  à  la  législ.'tion  générale  en 
matière  de  douane  (1%  (XI,  BolL  DCDXXJUn, 
n.  9063.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
iiiiaislre  secréUire  d'£tat  au  déparlemeot 
de  Tagricalture,  do  commerce  cl  des  Iri- 
vaui  publics  ;vn  le  décret  du  il  nuA 
1861,  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion signée,  le  i^'  mai  1861,  eiilie  la 
France  el  la  Belgique;  va  l*écbange  des 
rat>ncalions  opéré  Iet27  mai186l;  vurart.4 
de  la  loi  du  21  sepl-^mbre  1"93  ;  voulant 
déterminer  les  niudilicaiious  que  la  sus- 
dite convention  apporte  à  la  législalioa 
générale  en  matière  de  douane;  avons 
décrélé  : 

An.  l«r.  Pendant  toute  la  durée  de  fa 
conveuiion  conclue  entre  la  France  el  !a 
Belgique,  le  mai  1861,  lee  navirei  bel- 
ges venant  des  ports  de  Belgique,  directe- 
ment avec  chargement,  et  sur  lest,  <Ie  tout 
pays  ,  jouiront ,  dans  les  ports  fraudais , 
des  mêmes  immnnilés  que  les'navires  na- 
tionaui  effectuant  les  mêmes  voyages, poar 
Timportalion  des  produits  de  tuute  na- 
ture, ainsi  que  pour  les  droits  de  pilotage, 
de  poris,  de  quarantaine  «I  antres  affé- 
rents au  corps  du  navire ,  les  seuls  droits 
de  tonnage  exceptés. 

i.  Le  droit  de  tonnage  payable  en 
France  par  les  navires  belges  venant  di- 
reelcment  des  ports  de  Belgique  avee  cbar- 
gemenl,  ou  de  tout  port  qtiriconque  sans 
chargement  sera,  par  an,  à  l  enlrée,  de  un 
franc  Uii  centimes  par  tonneau  ,  el  de 
parellte  somme  à  la  sortie ,  décimes  com- 
pris. 

3.  Seront  affranchis  de  laus  droits  de 
tonnage  et  d'eipéditiou  :  les  navires 
be1g9s  venant  snr  lest  ci  repartant  sor 


11}  Voj.  jH/n-a,  page  219,  If  dteel  da  S7  mal  1801»  portint  prosiiilgatioii  du  traiUdo  1**  «ai* 
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IffI  ;  ^  lei  oavires  belges  entrant  avec 

chargement  dan-;  un  port  français  ,  en 
relâche  volontaire  ou  forcée,  qui  en  sor- 
tiront ^ans  avoir  fuit  aucune  opuri^lioa 
de  eommeree.  Néanmeini  ,  daoi  1m 
deux  cas  ri  dciisus ,  les  navire»  venant 
des  possessions  bri'nnriquos  m  Europe  , 
autrement  qu'en  relâche  forcée,  paieront 
cpmme  les  navires  français  ,  et  d*après  le 
mtoiemodedeiangearC,  un  franc  ]iar  ton- 
neau à  chaque  voyage,  décimes  non  com- 
pris. 

4.  les  bâtiments  ions  pavillon  beige, 
entployés  à  ri:iierconrsecntfelaBelgi(i!ii'et 
l'Algo  il'  oDirc/j.l.  (Linslfs  porisdc  cclfc 
possession  française,  d'nnf  rédnclioii  di? 
cinquante  pour  cent  sur  \a  quolilc  des 
droits  de  tonnage  qui  sont  applicables  aas 
navires  élranf^ers  des  Etats  aveclesqaelj 
la  France  n'a  pas  de  Ir.iitos. 

5.  LiÀ  dispositions  ^éneraies  des  lois  et 
règlement::  de  douane  aotqtiets  If  n*e8t  pas 
dérogf'*  p.ir  îe;  arlicles  priVé. lents  conti- 
nueront irêlrc  appliquées'  aux  navires  hel- 
ge^ou  à  leurs  cargaiguns.  Sont  notamment 
maintenues  les  disposllions  qui  eonoemenl 
le  cabotage. 

6.  Nos  minisfres  de  l'a  TiruIture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Roaher  «1  de  Forcade)  sont 
cbargéf,  aie. 


l^HBi  ftl  MAI  1861*  —  Décret  iiupérial  qai  iixe 
la»  sortuMs  aDsqaclIct  ««ronl  ■oumiMt  les  mar> 

chantiises  d'oii^jine  rt  de  inaïuifecluro  be'pc* 
inscrilc»  dana  te  tuiié  rouclu,  ic  1"  mai  1801» 
entre  U  France  et  ta  BelgK|ae,  iniporté«  antre* 

mont  q«>c  par  li  rrc  nu  ji  n  iijv'irs  Français  on 
belges  (1).  (M,  Bull.  D(  DXXXIII,  n.  OUOrj.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
da  ragriciUtqra.  d«  conimerce  et  des  tra- 
Taux  publias  ;  vu  le  traité  conclu,  !e  l»*" 
mai  18GI,  entre  lA  Fri^ncc  et  ia Belgique» 
avons  décrète  : 

▲rt.  1*'.  Les  marçbandises  d'origine 
et  de  manufactures  belges  inscrites  dans 
le  traité  conclu,  le  1*'  mai  1861,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  importées  autre- 
ment que  par  terre  on  par  naviref  fran- 
Cais  on  ticlges,  seront  soumises  A.  une 
surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent 
kilogrammes,  lorsque  ces  marçbandises 
sont  ai^rancbies  de  toot  droit  à  l'entrée» 
on  biftq«*eUes  sont  taMcif  à  moins  de  troia 
friam  Bav  c«ot  ^lilogripimai  ;  V  na. 


LÈOH  III.  —  29  MAI  1S6I. 

taxes  édictées  par  l'art.  7  de  la  lot  du  9» 

ayril  1816.  lorsque  ces  marrh-indfses  sont 
assujetties  à  un  droit  de  trois  francs  et 
au-dessus  l  ar  cent  Kilogrammes, 

S.  Nos  ministres  de  l'agrlealtare,  dm 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finance^  (MM.  Rouberetdef or€ade),sont 
cliar^és,  etc. 

S9  sBt  SI  MM  1801.  —  n.'crcl  imp'^rial  j  orlnn» 
que  les  uiurcliandùi  s  d'origine  cl  de  inanvfac* 
tore  belires  dénommées  dans  le  tra{l4  âu  1* 

mai  1861,  mt' ni  ,  ^^•!on  les  cal^.'ories  jiix- 
qnelie»  tlh-s  appjrliciinciil,  iniporiéc*  par  It» 
btirpiiOx       la  froniiAro  de  terro  An  par  les 

I  or  V  (îi'sifMH^.s  p.ir  \f%  lo  s  ••'  rèa'»  ivnts  des 
rlo.-aiifs  i'L>,.  (XI,  nu'l.  lîC.LXXXIII,  0CG5.) 

Mapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire  d'Etat  au  département 

de  l'agriculture,  dti  commerce  et  des  tra- 
yant publirs;  vu  la  convention  conclue, 
le  \"  mai  1861,  entre  la  Friiuceel  la  Bel^ii- 
que  ;  vu  l'art.  de  la  loi  du  38  avril  181  G; 
vu  l'art.  S  de  la  loi  du  «7  mars  1817  ;  va 
la  loi  du  6  mai  1841,  ;ivons  décrété  : 

Art,  Les  marchandises  d'origine  et 
de  manufactures  belges  dénommées  dans 
le  traité  conclu  le  mal  1861,  seront,  se- 
lon les  diiïôrentcs  criié;:orir  s  du  tarif  aux- 
quelles elles  .ipp.ir  iciHicnl-,  iujporlées  , 
•oit  par  les  bureaux  de  la  frontière  de 
terre,  soit  par  les  ports  désignés  par  les 
lois  et  règlements  des  douanes,  et  notam- 
ment par  l'art.  20  de  la  loi  du  23  avril 
181G,  l'art,  b  de  la  loi  du  27  mars  1817, 
et  par  la  loi  du  8  mal  1841. 

9.  Nos  ministres  de  ragrieultiire ,  dn 

commerce  et  des  travaux  i)ublîc8,  et  des 
flnances  (M^.Eouticr  et  deForcade)  sont 
chargés, etc. 


29  ^  31  MAI  1801.  ■—  Décret  Impérial  qai  lie 

le  Urif  à  l'importation  de  certaines  marchan» 
diMS  (3;.  (Xt,  Bull.  DCDXXXm,  n.  9060,) 

^'apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 
Ministre  secrétaire  d'Btat  an  départMMat 

de  l'agrictilture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pub'ics;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu,  le  l*r  mai  1 86 1 ,  en  i  re  la  France  et 
li  Belgique  ;  considérant  qu'il  importe  de 
mettre  le  tarif  général  dé  France  en  bar>- 
monie  avec  les  stipulations  du  Iraitâ  pré- 
cité, en  ce  qui  touche  certaines  marcban- 
dîtes  d'entrepAt,  c'est-è-dife  fton  eichist- 
vement  originaires  de  Belgique  ;  vu  l'art. 
34  de  la  loi  du  \1  décembrq  i«l4i  v«l8ft 


(1)  Voj.  u^{à,  ptge  219,  le  décret  do  27  mai 
1801,  POftMit  promu^etten  du  traité  da  1"'  mai. 
<  (2)  Yoj.  tuprà^  p«ge219i  le  décret  du  27  mai 
IdOl,  portant  prouinigalîon  do  traité  du  1*' 

%  k i|i/ci(|lf4«ilit'ff# ^mom 


poQi:  certaines  marchanditcs,  au  lieu  d'importer 
CCS  oiafclluidfses  direclement  des  liens  de  ptift 
nanre,  on  aurait  eu  intérêt  k  les  faire  arriver  par 
la  Belgique,  pui&que  le»  droils  fixés  par  te  traité 
du  1"  mai  tout  ioMrieora  k  ceW  qsi  élaiSBi  dé» 

tsnpM^arliitari^léfiéral,  • 
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lois  des  17  mai  I8-2r>  cl  ">  juillet  isr6  ;  vu       Art.        Le  tarif  à  l'imporlalion  des 
Virt.  3  de  la  lui  du  il  Juin  1S45;  vu  les    marchandises  ci-aprés  désignées  est  éta- 
décrets  des  17  mars  et  18  aqikli859,    Wl ainsi  qQ*H  tnil,  décimes  comprit  : 
avons  décrété  :  * 

Poils  db  KRrte  sorte  bratt*  .....   .••  Eirmpls. 

I^înmos  II  écrire  l)ri: te?  on  appr^tétu   .    .   .    t    .  Px^mpl^s. 

Plumps  h  lil  tÎR  lout<'  5orU%  (luvft  et  nnlres   50  fr.  00  c.  leslOûkil,, 


Cire  brune,  j, une  oaWan-  (  P"?  l 'l/ J«  P»y« pfodwlioiv     1  ff.OO  < .  i. 

«he.bniti.   français.  Kl  a.llonr,  •  ^  U 

'  \  par  navires  élranKers.  ...j  I 


les 

par  navires  étrangers.  ...j  I 

Cire  <m?rée.   .  .  Afr.OOc.lealOOkil. 

  ;       '  f *  1  Eiempt». 

n^^^  i  f""»"  on  fonda  ) 

Heur»..  .  .  .  .J,,,^,   ;  .   .   3fr«50c. letlOOkil. 

Mîel   .  •    •  I 

lîomlîS» ' }  Eierapls. 

Hoîtres  mariniei. .  .    .   .   6  fr.  00c.  Irsiattkil. 

Monles  et  autres  coquillages  pleins.   Eicmpi^ 

 <  n.rii.Vîp«i  «p-nffMii.   -    .    1  8      00     (  100  kll. 


filaae  de  baleine  et  de  ra- 1  prir  ii:.virrs  I  dirccieiiient  des  psjs  bon  d'fiwope.     2 fr.  00 c.  '\ 

chalot  brut  de  pèche  v     français.  '  d'ailleargi  •  '  (.«âl.. 

dUangère.  ....   .  f  par  nsTÏws  #lr«ng<*».  ........*..  I  A  jîOO  kil. 


Ion 

{ 

Fanoni  de  baleine  bruis  {  P  J  I  J'î;;^«'»«l*»I«y»fc«»  d'Earope.  E»«mpU. 

•«•t^^-p*»"»  Klin^^w^séi^^^^^  :  :  :  :  :  :  :  :  :i  îfr.oo«aeaiookii. 

Peant  de  chiens  de  mer  |  parnavii es  (  des  pays  hors  d^Eorope.*   ....  Eumptca* 
fMEcbas  on  sèches,  de      français.  (  d'ailleurs  .   ."...•••.•l^..^  , 
de  tonte  liéehe.  .   .   .(  par  nafires  étrange».  .  .  J  2rr.O0cJe»100kil. 

Peatix  de  phoqao  l^riit-s  •*•.•••..»  Exemples, 

'Corail  brut  ou  laillé,  mais  non  monlé.  t^mpt. 

CautbariAM  denAehfcs,  eifeUeimine,  caatoréam*  ambre  gris.  •  .  .  ,  ,    2fr.  OOc.lealOOkiU 

TfpiU  »  distiller    {tnisp^^'î^riS^^^^^^  ,  . 

*        I    français.  I  tl  ailleurs.   ^  |,..s 

 iPar  navires  étrangers  jf*  i  100  Jid. 

Styrax  liquide  2  00 

Slorez  f  «rcocole ,  kino ,  f  Par  navires  (  directcineul  dea  paj»  hors  d'Ëorope.  Exempts. 

et  avtraa  auci  v^élans  l    français.  (  d'aillMirs. 


Pât  navires  étrangers..  J  |  2  fr.  00  cleslOûkU. 

!/  Par  «a» i- 1  des  pajs  hors  d'Europe.    .  ^  Exemptas» 
par  mer..                                P-J»  <i'E«-P«.  ,  2  fr.  00  c  i 
(pr„avire.iVin;e«;    l  l            [i^     00    l  les 
n«rterre.|*'«»^P-y*«««P*-   •  •  •    -2     00  {^^^ 
par  lerrc.  j  ^p,;,,^^^  ^  ^} 

srnalcs  de.  /  Par  navi- 1  des  pays  hors  d'EiiropOk       -  •  Exen 

(ipëcacua-  [  par  mer..  I  ses  fran-|  da.€ns  des  pajs  d'Europe.  <2  fr.  W  c. 


I   çois,  .  .  wr»il1eurs.  ^  à 

\  Par  navires  étrangers.    •  «j?**'"  \ 

1  Da  era  deaiMjs  d*lian>pa.  •    •   .  •  4  •  0^  1 

)D*aillém  9     %^  i 


nha,  rhubarbe,  j'alap,  .  .   y-...  ^      ^     .  . 

iris  de  Florence,  gin«S  \ Par  navires  étrangers.    •   •  ••  ■•  \  ggJit't 

•angj  WÊÊÛ  Indien  eil  .    .     ,  i  n»      J*.  «.«  h»h-«i«-.  .    .  a  .  juk  àlOOlui. 


it  Pal*  iWTÎ- 1  des  pays  bers  d'Europe.  .  Exemplefc 

Agaric  de  chêne  ou  de  mélise,  amedonrier  préparé  (amadoa).  .    .    .   .  •.  •2fr.06c.^ 

Kermès  minéral.  .  «  .  .  .«....••....•••  2  00  V  «nîSu 
JSimitda^ofaïqaiMldetoola  aorte»  »  .  f  •  M  •) 

Eiaropt  • 

\     l«  - 
2     00  i^^^^ 


*^  '     *  (Par  nsrvires  rdirectementdeffpeyada  prodoetiod.  *  'Eian 

IfftMné   2    00  ; 

iPar  natires  (  dlrettedienl  des  pajs  bon  d'Enrope.  50  fr .  00  c .  , 
français.  (  dV>IHwÉll  .  i       «a    S -iaa? 
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(par  navires  ( des  paya  bon  d*Enropfl«.  ....  EiCflBpIs. 
français,  (d'ailleurs. .    .     .    ,  î  *  r,  i^«iiAi,tiM 
par  n  .vire.  élrangera  J  2  ft.      IQO  UlOg. 

Par  navires  (  UirccieawBt  despajs  de  proâvctlon*  Eien^tet. 
brutes.  \     français.  (  tl'iiiilenrs»  \  • 

Uar  navires  étrangers   .    .    .  'r^''^^'\.JSl^ 

pfépar4«3  on  débitées  en  fc«ill««.  S     00    )  ^VvKiK«. 

Résines  indigènes  de  tonte  (7rlnç\te;î;Jj^5;j;^^^  du  pa,.  de  prodoelio».  BiempUt. 
•oilt  I  /  '  *  *  V  *  *  *  *  *  1 1  fr.  1m  100  kilog. 

\  par  navires  étnngen.   ••••••••    •  I 

"P*"  I  'fran^Iil"  (  d,/;Çie«enl  a«  pajft  de  productioli.  Bteaapt. 

fii—  ;  ou  en/        il^  (U'eilleofi.  \ 

^         j  P«  «î^   j  1  (r.  1«  lOQ  kiloe. 

oofré.  .    •   •  iOp.O/adeUfaleor» 

jP/;^»j;';«;)cjirj^^^^  Exempt. 

Bo.  de  lemtnre  moulu.  .         ?       j  d  ..De.».  }  $  fr.  le.  100  kilog. 

^  Per  navirei  étrangers.   •  ) 

.      Par  navires  (  direclementdei  pej» bon  d*Enrope.  Eiempts 

I  «  ^""Ç»'*  •  «  d'aiiicnrs  )  3  (r.  00  c.  les  100  kil. 

vParnavinaélvaacen»  ) 

rope.  \  pjr  terre.  V  }  l  fr.  00  c.  leaôO  k  !. 

I  Par  navires  frangera.   •   f 

Eoorcet  li  tan  moalnes   Eipmples. 

Betterarea   K»pnapl«s. 

GraincA  h  tns<  iiirnccr.  •  l'.ieiupl.-s. 

Légume*  salés  ou  confits.    3  fr.  00  c.  les  100  kil. 

Racine»  de  cbi-  f  vertes.   0  fr.  25  c.  ]  lus 

cor«5.       .    .1  sèche»   1     00    j  100  kU» 

Pierres  gemmes.  ..••*.•••«•».•.•.••>••  Eiomples. 

Maolea  I  aiguiser.   Eicmpiea. 

CbaOK  (le  tout'-  sorte   Exempte. 

Plâtre  brut  ou  préparé  '   Eiempl. 

Grepbile  on  plouibagme.  .    .    *   Ktcmpi. 

iParnavircs  r  dircctemniil  des pajs  hors  d'Europe»  ÛOfr.OOi-.^ 

français.  (ti'«ilieur6   (^5    001  100 kil 

Par  navires  étrangen  ,   .)^*    w  ^  w*u# 

Extraits  de  tiand^.    .       .   Etsmpis. 

£aoa  inioéraUs  de  toulc  kurlu  (cruchons  compris).  ......    .    i    .  Kicmptes. 

Cvrcama  en  pondre.    .•.....•...*••••.•  Ktompt.  ' 

MaurcHe   Eiempte. 

Bleu  de  Prusse   Ëiempt. 

CarmiD!»  de  lonttaurte.  .    •...,..«•«•».••..•  Exempts. 

Cen  Jrt's  bloai  s  on  vertes.  .    .   ••  B>':isptes. 

Vsrl  de  mouldgnc.    Exempt. 

Slil  de  grain..    Exempt. 

Kermès  en  graîns  et  en  pouJre  (aniiual)   Exempt. 

Cheveux  ouvré;:..    •«.   Ex<.-mpts. 

Balais  communs.    .•..•••*••«•••.••••.  Ex<>tnpls. 

Bois  de  chêne  ou  de  noyer  brni  ou  scié   Exempt. 

Bitumes  Uuide:.     goudron  ii<iuérdi  pru\ouaul  de  la  distillation  de  la  bouille.  Exempts. 

Soofrebrut  épuré  ou  sublime,    •••«.•••••••••«^a  Exempt. 

Ghapeaut  de  paille,  d'écorccs,  de  sparte,  oomnaiM'oa  fiqia*  •  •  •  •   .  '  •  0  'r.  25  c.  la  pièce» 

t.  Let  dra^vb^cks  accordés  par  le  dé-  après  désignés  sonl  modiliés  «insi  4«*4' 
cret  du  18  août  1&5S  aui  prodails  ci-   luU  : 

Chlorure  de  cbaïu.  •   ••.«..••••,  7fr&0c.  ^ 

Gobeleterie/Terres  à  fillfiei  ««très  venfta  blancs.  .    .........    2  .  00    J  , 

Bouteilles.    ..«•••...  0    80    >  «nnfrîF 

Outremer  factice.  •   •  «  •   6    75  l 

M  «anoniacal.  •    «  •  •   10    00  / 

3.  SoDl  et  demeureol  supprimées  les    conlinaeront  d*ètre  appliquées  pendant 
^imes  aeiaetTeroent  ocebrdées  I  l'iepor-  '  «n  mois,  i  partir  de  la  promulgation  da 
tation  des  chapeaux  de  paille,  de  sparte  et    présent  décret. 
d*écore«  Apprêtées. Toatofois,  lis  primof      4.  Moi  miBUiNé  do  ragrienlturo,  dir 
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commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
'finances  (HU.  RoQher  et  de  Forcade)  font 
cbârgéi,  etc. 


29  sBPTiMtu  1860  a  SI  MAI  1861.  —  Dëerat 

impérial  qui  déclare  applicable  h  rimporlation 
Ue  diverses  tnarchaadifte»  an  tarif  coovena  en- 
tre le»  pléQipoleiitiafa'«sde  la  Fravea  et  d»  la 
Graivlc-Bretagne  (1).  (XI.  Bail.  DGDXXXin, 

n.9007.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

Tarif  annexé  au  décret  du     tepUmbre  1860. 


de  ragricultare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pttblics,  «vous  décrété  : 

Art.  Le  tarif  convenu  entre  les  plé- 
nipotentiaires de  la  France  et  de  la  Gran- 
de-Bretagne, qui  est  anoeié  au  présent 
décret,  sera  appliqué  i  rimporlation  des 
marchandises  y  énoncées,  d*urigine  et  de 
inanuractiires  britanniques»  à  partir  da 
1er  octobre  prochain. 

S.  Nos  ministres  de  l'agrlcnltore ,  da 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
fi  II  n  n  <  es  (MM.  RoubcT  6t  de  f  orcade)  sont 

chargés,  elc. 


En  1860.    En  1861. 
LeslUOkil.  LeslOOkiU 

Minerai  de  fer  -   Btumpis.  EtempU. 


: 


8 


Mâchefer  at  scoriat  d»  forgp 

Fonia  broie  en  masse  

Débris  de  viaox  ouvrages  en  fonte  , 

Fonte  épar^  dite  mazée,  . 

FerraUlei  lîn:aille  el  débri»  de  vieaz  onvrages  en  fer.   .  . 
Ferbrat  en  massiaux  ou  pri!.ini'8  rclcnanl  encore  des  bcories.  ..... 

Fers  en  barres  carrées,  rondes  on  plates,  rail»  de  toute  forme  et  dimenaion, 

ier»  dVogle  al  à  ï  el  iils  de  f«r,  sauf  les  exception*  Ct^aprètM  •  >  *  . 
Fers  fenillards  en  ban^'es,  d^un  millimètre  dVpaissetir  on  moins. .... 
Tôles  lamijiées  uu  martelées,  deplusd^uii  millimètre  d'épai^sfur,  en  fcuilTcs, 

pesant  deux  cents  kilogrammes  oa  moins  et  dont  la  largeur  n'i  xcéJera 
*  pas  an  mitre  vingt  centimètres ,  ni  la  longaenr  quatre  mètres  cinquante 

centimètres  

TOles  en  feuilles,  pesant  plus  de  d«ax  cents  kilogrammes,  ou  bien  avant 

plos  de  on  mètre  vingt  centimètrea  de  largevr  oa  pins  de  quatre  mètres 

cinquante  centiiuè  res  (le  longueur   9 

T61es  minces  el  fers  noirs  en  feuilles  d'un  mtlUmèire  d'épaitecur  ou  moins. 
N.  B.  Lès  feuille*  de  tôles  oa  fers  noirs,  planes,  dicooftées  d*ane  façon 

quelconque,  p.ueront  un  dixième  en  sasdea  feailles  rectangulaires. 

Fer  élamé  (fer*blanc},  cuivré  ou  xingué..   

Fil  de  fcr  de  cinq  disièmes  de  millimètre  de  diamètre  et  aa-dessoos,  qaUl 

soit  OU  non  éldmé,  cuivré  >ju  sîngué.  1/| 

Aciur  eu  barres  de  toute  ispcce..  ..............15 

Aciers  en  tôle  *le  plus  de  li^ux  millimètres  d*épaiisear  23 

Aciers  en  tôle  de  rlfun  miiliinètics  d'épa's.seur  on  moins  )  JO 

Fil  d'acier,  même  bljnchi,  pour  cordes  d'inislrumenls.  ) 


Ea.émpis.  Baempta. 
2fr.50c.  Sfr.QOe 


13 


10 


35 

2 

75 

00 

II 

50 

00 

0 

00 

50 

7 

50 
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7 

50 

00 

10 

00 

00 

15 

00 

00 

10 

00 

00 

13 

00 

00 

18 

«0 

oo 

25 

00 

29  un  =  3  }LiN  1861.  —  Sénalus-consu!te  qui 
anlurisc  dos  érltang«?s  entre  la  liste  civile  et 
1°  M.  Ilaïuot,  2°  M.  le  vicomte  Oochètel. 
{XI,  Bull.  DGOXXXV,  n  9080.) 

Article  unique.  Sont  autorisés,  sous  les 
conditions  énoncées  dans  tes  contrats  j 

relatifs  : 

1°  L'éch.in2;p  conclu  par  leminlslre  de  la 
maison  de  l'Ein  peretjr  avec  M.  Jean  Louis- 
Frédéric  Bamot.  proiirléiaire,  demeurant 
â  Paris,  rue  des  Fossés-Monlmarlre,  n.  lO, 
suivanl  conlral  passé  devant  M.M«*  Moc- 
quart  et  Massiou,  notaires  à  l'aris,  le  14 
inillet  1860,  d'nne  maison  avec  conr.  Jar- 
din et  dépendances ,  située  à  Rambouil- 
let, place  de  la  Foire,  n.  6,  contre  quatre 
hectares  de  bois  situés  à  l'extremilé  de  la 
forêt  deSaiot-Geruiaioy  prés  du  territoire 


de  Mesnil-ie-lloi.  et  dépendants  du  do- 
maine de  la  couronne; 

2»  L'échange  conclu  par  le  minisire  do 
la  maison  de  l'Empereur  avec  M.  Napo- 
léon-Joseph, vicomte  Duchùlel,  proprié-, 
taire,  demearani  à  Paris,  rue  de  rUolver- 
sité,  n.  17,  suivant  contrat  pas.«é  les  6  et 
septembre  1860  ,  devant  ^VIM*'»  Moc- 
quart  et  Âcloque  ,  notaires  à  Paris  ,  de 
Cinq  pièces  de  terre ,  contenant  ensemblo 
un  hectare deui ares  quatre- vini^l'Cinq cen- 
tiares, sitnée*  commnne<lp  Rneil  (Seine-et- 
Oise),  lieu  dit  te»  Pieds- Four  ris  ^  coMtfï 
deux  pareolles  de  bols  dépendantes  de  la  f6> 
rêl  de  Fausse-Repose,  an  eanion  des  Qua» 
tre-Bornes,  contenant  ensemble  un  hec- 
tare quinze  ares  dii-huil  centiares,  et  si- 
tuées communedeVirollay(Seine-et-Oi8e). 


(IJ  Ce  décret  se  trouve  dans  le  Moniteur  du  30  ledécrct  du  26  oclobc  1860,  pioinnlgnanllt 
•sopiemb^e  J860t  Vo^*.  la  uolo  que  j'ai  mise  sous    tention  da  12  octobre,  tome  60,  p.  5d7. 


Digitized  by  Gc) 


mmm  fBAR(^.— haxoOoii  lu.  —     haï  lâci. 

^jui^i  itiK  1861.  —  Loi  qai  auiorisc  le  (lé-  ans ,  à  partir  de  1866  ,  dont  le  produit 

parlemenl  de  TAimak  s'imposer  eilraordiuai-  gcra  afTecté  tant  au  service  des  intérêts  et 
remenl.  (XI,BttII.I)CDî;XXV,  n.  9061*)  remboursenicnl  de  l'emprunt  autorisé 

Article  unique.       iépâtieméal  de  par  l'art.     cl-dçssos  qu'aux  tnTtiit  du 

J*AisDe  eit  autorisé  ,  confurmémeni  à  la  roules  déparlemeotales. 

demande  que  le  coiisiil  gênerai  en  u  faite-  . 

dans  sa  scssioa  de  1860,  à  ^'imposer  ei- 


29  MAI     S  ««tii  IMl.  *  Ltiqni  rAullcavie 

seule  commune,  sous  le  nom  ilLEmx-Baian, 
.Icf  communes  d'Aw  el  d'Assoiules  (BaneitPt- 
ténées).  (Xi,  Bail  DCDXXXV.  n.  MSS.) 

Art.  i*'.  Les  communes  d'Aas  et  d*Ai- 

soiisles,  canton  de  Laruns,  arrondissement 
d'OIoron  (Baisses  Pyrénéi's)  ,  sont  réunies 
en  une  seule  ^commune.  La  nouvelle  com- 
mune portera  le  nom  d*Eaui-B0Diicf .  U 
cbeMîen  est  fixé  à  Ertux- Bonnes. 

2.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jouir  des  droite  d'usage  ou  autres  gnt 
pourraient  éire  respectivement  afiflaif.JUM 


traordtuairemenl,  par  addition  au  princi 
pal  des  quatre  cuntributions  directes  : 

l»  quatre  lenlinies  (0  fr.  04  c.)  pendant 
cinq  ans,  u  partir  de  1862,  dont  le  pro- 
duit ^era  aUecîc  aui  travaui  des  ciieiniiis 
vicinaux  de  grande  communication; 
t»o  trois  centimes  (0  fr.  03  c.)  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1862  ,  el  cinq  ren- 
limes  (0  fr.  06  c.)  peiiduul  te  même  nom- 
bre d*anpée^,-i  partir  de  1867,  dont  le 
TOOirlant  sera  consacré  à  venir  an  aide  aux 
ccmuï'uies,  dans  des  cas  extraordinaires, 
pour  l'achévenient  de  leurs  cheniins  vici- 

nate.  Ces  Impositions  seront  perçues  In-    antres  çondiiions  de  la  réunion 
dépendammeot  des  centimes spéciauxdont    seront,  s'il  y  a  lieu,  délermiBéSi pw-M 
le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  cha-    décret  de  l'Empereur, 
que  année,  par  la  loi  de  ûuaoces,  eu  vertu  , 
delaloldaSimailsse.  ^        ,  , 

■  ■  lions  ne  Capdf^u  BosCf]  cl  d'Ua;llerel  de  UcûUl' 

mnnc  de  Loabieng,  et  les  réunit  k  la  com- 
rotinc  de  Sinivolade  HVi  scS'Pjréuée*)*  (jUi 
Cuil.  DCD.WW,  I).  OOtU.) 

Art.  19^.  Le  territoire  teinté  en  brya 
sur  le  pkn  annexé  à  b  présente  loi ,  et 

comprenant  les  sections  de  Capdeft-Boscq 
el  d'Haillere;,  est  disiruit  de  la  commune 
de  Loubieng,  canton  de  Lagos ,  arroodis- 
semenl  d'OrtlieZ}  département  deiBiSNi* 


m  S  Juia  ld61.  —  Loi  qui  aBlorûe  J«  dé« 
partement  de  la  Loire  I  ooDtreeler  n  empvwit 

et  k  s'inipuser  pxlr.iordkl«MmB«lkU  {XI,  BolH 

DCDXXXV,  1).  9082.1 

Art.  l<^^  Le  déparlement  de  la  Loire 
est  autorisé,  confurméiucat  à  la  dcmando 
que  le  conseil  général  en  «  faite  dans  sa 

session  de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux 


d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour    p    ^nées,  el  réuni  à  la  COmBUim de 8li- 


cent,  une  somme  de  un  ntillion  trois  cent 
soixante  mille  fk-ancs  (1,360,000  fr.), 
qui  sera  offeciéc  tant  aux  travaux  des  rou- 
tes dcpartenientMÎfS  qu'au  paiement  des 
subventions  prumiscs  par  le  déparlement 
peur  les  travaut  de  reetiOcallon  des  rou^ 
tes  impériales  classées  sous  les  n.  88  -et 
bO.  Ltnipriiiil  pourra  cire  réalisé,  soit 
a^€c  puijlictié  el  concurrence,  soit  par 
vole  de  souscription  ,  soit  de  gré  à  gré , 
«vee  faculté  d'émettre  des  uMIgations  au 
porteur  ou  Irimsmissihles  par  voie  d'cn- 
d^«j>emenl,  soit  directement  auprès  de  ia 
fialsse  des  dépôts  et  consignations  ou  do 
la  aoclété  du  crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ce^  établissements.  Les 
candUions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
in  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seroot 
préalablement  soumises  à  ropprobaiioft 
diBOinislre  de  l'intérieur. 

ft.  Le  département  de  la  Loire  csléga- 
iMBttit  autorisé  à  s'imposer  extraordiuai- 
fOosent,  par  addition  au  principal  des 
quatre  c  inlribntions  directes,  deux  ccnli 
mes 


velade,  même  canton. 

SI.  La  limite  entre  les  deux  commonti 
est  indiquée  par  le  liséré  Jaune  et  lés  (li- 
tres S,  T,  V,  Y,  X,  X,  Z,  tracées  sur  Ifldit 

plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précéiieol  «iu- 
ront  lieu  sans  projudicedes  dmttsd'oHil 
ou  autres  qui  pouaraîenl  être  reipifitiv*' 
ment  acquis. 

Les  autres  couditions  de  ia  dislracUoa 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu,  d^tscM^ 
nées  par  un  déc;rct.de  TEoipcraurt 


29  «AI  »  $  nin  1861 .  -  Loi  qui  dittrail  It  aie* 

lion  de  Puj-le-Taid  de  la  ronimiinc  dcS^io'- 
Pierre  le  Vieux,  canlon  de  Maiileuis,  et  ia  réu- 
nit à  le  cOBunniM  de  Nieia-ff«u^rAi>tfM»o<>^<>° 

dr  S  .int  lIilaiK       [.oges  (Vcadée)*  {Vi 
DCDXXXV,  n.  UOSj.) 

Art.  1er.  La  section  du  Puy-le-Târd 
est  distraite  de  ia  coromuiie  de  8àà^ 
Pierre  le  Tieux,  eanim  do  llaillezais,  tr- 

rondis&ement  de  Fontonay-ie-Comte .  ëé- 


pendant  quatre  ans,  à  partir  de    parlement  de  la  Vendée,  et  réunie  * 
180^,  et  quatre  centimes»  pendant  quinze    commune  de  ^ieui-sur-i'Autise,  csatiO 
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•mis  wmAMÇkn.  —  mamu 

de  Saiot-Hiif Ira  d«f  Logw ,  mène  •rron*' 

ëlsiement. 

2.  Les  limites  entre  les  communes  de 
Aieul-sur  rAiiiise  et  de  Saint -Pierre  le 
TJeai  sont  filées  par  là  rooCe  impériale 
indiquée  par  les  iellrei  À  G  sur  le  plan 
Mncsé  à  la  présente  lof. 

3.  Les  dis|Jositions  qui  précédent  aa- 
font  lien  sans  préjadfee  des  droits  d'u- 
sage ou  antres  qui  pourraient  (  Ire  respec- 
tÎTement  acquis.  Los  au  ires  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
-dominées  par  on  décret  de  l'Empe^ 
fftar« 


22  Mil  «3  join  1861.  —  Décret  irniV-  ial  velalif 
au  comeit  sopérieur  <lc  (zoaTcrncment  de  l'Ai- 
gém.  (II,  Bull.  DCDXXXV,  o.  9066b} 

Napoléon»  ete.,  vn  les  art.  H  ,  tS ,  13 

el  14  de  notre  décret  du  10  décembre  18G0, 
sur  le  gouvernement  cl  l<)  haute  adminij- 
tralion  de  l'Algérie;  sur  le  rapport  de 
notre  mtnisire  secrétaire  d*Etatao  départe- 
ment  de  la  guerre,  da[)rès  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  de  TAIgérle» 
■aroDs  décrété  : 

Art.  I**.  Les  sif  membres  de0  eemells 
:^énéraux  appelés  A  faire  partie  du  conseil 
-supérieur  de  gouvernement  Feront  élus  , 
chaque  année,  au  nombre  de  deux  pour 
4^1)«qne  conseil,  pendant  la  session  ordi- 
naire des  conseils  généraux.  L'élection 
aura  lieu  ao  scrutin  de  liste  età  U  ma^- 
rîté  absolue  des  suffrages. 

5.  La  session  da  conseil  supérieur  de 
^ufemement  se  tiendra ,  chaque  année  , 
an  mois  d'ootol)re,  après  la  session  des 
conseils  généraux.  Les  membres  seront 
conroqués  par  lettres  closes  du  gouverneur 
général. 

La  session  ne  pourra  durer  pins  de 
dix  jours.  Le  secrétaire  sera  nommé  par 
le  gouverneur  générai  ;  il  sera  choisi 
parmi  les  membres  do  conseil. 

l.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qa*an- 
tanlqu  il  réunira  la  n  .ijorité  de  ses  mem- 
4>res,  Boit  douze  membres  au  moins.  Les 
dêMbérattons  seront  prises  i  la  msJotHé 
des  membres  présents.  Les  votes  auront 
lieu  par  assis  et  levé  ;  toutefois,  il  sera  re- 
couru an  scrutin  secret ,  si  ce  n)ode  est 
4mUHidé  par  quatre  membres  au  moins. 

8.  Les  proeés-mbaoi*  présenteront 
l'analyse  des  discussion;!,  sans  désigner 
nominativement  les  membres  qui  j  auront 
pris  part. 

6.  Les  procès-verbaux  pourront  être 
iwbliée  après  la  session  ,  en  Tertu  d*Bn 

vote  du  conseil  et  avec  l'approbation  dn 
^ouv^rneur  général.  Pcrul  int  la  session, 
'et  sous  les  mêmes  conditions  i  un  résumé 
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sommaire  des  délibératloof  pdiffa  être 

communiqué  à  la  presse  loeale. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre 
gouverneur  général  de  l'Algérie  (MM.  Ran- 
donetduc  de  lialakofT)  sont  chargés,  etc. 


$  ss  il  nn  1861.  —  T^i  portant  i(a*t\  sera  fait, 

en  1862,  un  nppel  de  ccnl  mille  homifaes  »ur 
la  classe  de  làGl.  (XI,  Bail.  DCDjItllVJ  i 
n.  0091.) 

Art.  Il  sera  fait,  en  |g6S ,  un  ap- 
pel de  cent  mille  hommes  snr  la  elasie 
de  iSGi,  pnur  le  recrutement  des  troupes 

de  terre  et  de  mer. 

S.  La  répartition  des  cent  milie  hom- 
mes entre  les  départements  sera  fsitepar 

un  d('}ciel  de  THrupereor,  proportionnel- 
lement au  nuuibrc  di  s  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  ap- 
pelée. ^ 
Si ,  par  suiîc  de  circonstances  extraor- 
dinaires ,  le  nombre  des  jeunes  gens  In- 
scrits sur  les  ii^tCÂ  de  iir<)gc  de  quelques 
cantbur  on  départements  ne  peot  être 
connu  dnns  le  délai  qui  aura  été  déter- 
miné par  un  décret  de  l'Empereur,  ce 
nombre  sera  remplacé ,  pour  les  can- 
tons ou  département»  en  retar<l ,  par  la 
rnoyenii  '  d^s  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  (!c  tirage  des  dix  classes  précé- 
dentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sou>-rôpartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  déparlemenl  aura  liau, 
entre  les  cantons,  proportionnellement  an 
nombre  des  Jeunes  gens  inscrits  snr  lea 
listes  de  li  n'^ç  de  chaque  cnnfon. 

£Ue  sera  fuiie  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  et  rendue  publique  par  voie 
d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opération! 
du  conseil  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parv^ 
nues  au  préfet  en  temps  utile*  il  sera  pr^ 
cédé,  po'ir  1.1  r oiis-répartition  ,  à  Tégard 
des  cantons  en  relar  i,  de  la  manière  in- 
diquée au  dcuiicme  paragraphe  de  i'art.  2 
ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tu- 
telle de  commissions  administratives  des 
hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux, 
de  recensement  de  la  commune  où  ils  ré- 
sident ao  moment  de  la  formation  de  ce< 
tableaux,  ainsi  quMt  a  été  réglé  p6r  la  loi 
duâ6aéc.embre  lâi9. 


5  «V 11  ntm  18G1.  —  Loi  qni  ouvre,  sar  rcxercice 
1861>  nn  eréilit  eilraordinarre  pour  le  pai«» 

mpnl  de  l'indemnité  stipulée  por  1«  trailé  do  3 
f<^rrior  1^61  «  portant  ccsbion  des  coiamuneade 
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Menton  et  de  Roqaebrane  h  U  France.  (XI* 
BolU  DCDXUVl,  a.  0003.) 

Article  unique.  Il  wt  ouvert  aa  minis- 
tre «ecrétaire  d'Etal  dps  alT.iires  étrangè- 
res, sur  l'exercice  186», un  cré  iil  extraor- 
dinaire de  quatre  millions  (4,000  000  fir.), 
dettioé  la  paiement  de  Pindemnité  itlpu- 
lée  par  le  traité  du  2  février  1861  ,  por- 
tant cession  des  communes  de  Menlen  et 
de  Ruquebrune  à  la  France. 


5-11  JotH  1861.  —  Loi  relative  k  la  eoneeMlon 

da  chemin  «le  fer  d'Aigut'S-Mo.  les  k  la  ligni  de 
Mimes  k  UontpeUier.  ^Xl ,  fiaU.  DCDAAXVI, 
a.  9u93.) 

Art.  i•^  Le  ministre  de  l*agricoltare , 
da  commerce  el  des  IraTaui  publics  est 
autorisé  à  .s'engager,  au  nom  de  l'Etat  , 
en  vue  de  la  conression  du  chemin  de  fer 
d'Aigues-Aiorles  à  un  point  à  déterminer 
de  la  ligne  de  NImea  à  IMontpellier ,  prés 
de  Ltinel,  soit  à  allouer  ntiP:  sub  pnlioo 
dont  le  montant  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
dépasser  sepl  cent  ciuquanie  mille  frî^ncs 
(750,000  fr.),  soit  à  garanlir  penifant  cin- 
quante années,  à  partir  du  1*'  janvier  de 
l'annéequi  suivra  l'achévementdes  travaux, 
l'inlérél  à  quatre  pour  cent  et  l'amortis- 
lemeat  calculé  au  même  taus ,  pour  on 
terme  de  cinquante  ans ,  du  capital  ar- 
feclé  à  l'exécution  diidii  chemin,  sans  que 
ce  capital  puisse  excéder  deux  millions  de 

franc  i  (:!  ,000,000  rr.) 

t.  Dans  tous  les  cas  ,  les  localités  inté- 
ressées seront  ten  ies  d'acquérir  à  leurs 
frais  el  de  livrer  tous  les  terrains  néces- 
saires à  l'exécution  du  chemin  de  fer 
mentionné  à  rarticle  ci-dessnt  et  de  aea 
dépendances.  Elles  devront,  en  outre, 
fournir  une  subvention  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  (250,000  fr.). 

8.  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  au  moyen  des  ressources  que  le 
ministre  des  ûuances  est  aulori>é  à  créer, 
dans  les  formes  el  suivant  les  conditions 
vrévties par  Part.  Si  de  la  loi  de  fluancea 
d«93Jnio1&57. 


5  =  11  JPi>-  1851.  —  Loi  qui  fippronvfî  des  con- 
cessions de  terruins  usurpés  sur  les  rives  de  ta 
forôl  dottiiiHiale  des  Terres  G.tsicJ  du  Puget 
(Vur).  (XI,  Bull.  DCDXXJLVI,  n.  9094  ) 

Article  unique.  Sont  approuvées,  sous 
les  conditions  énoncées  dans  les  acles  pas- 
aés  devant  le  maire  de  Fréjus ,  les  2  fé- 
vrier ,  i7  octobre  et  SI  décembre  1860, 
les  concessions  rail*'s  aux  sieurs  Honoré 
el  Ferdin.'intl  Coulomb  ,  el  aux  époux 
Long,  de  trois  parcelles  de  terrain  usur- 
pées sur  les  rires  de  la  forêt  domaniale 
aes  Terres-Gasiea  da  Paget,  contenant  : 
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l'une,  eédée  ant  sieurs  Goolomb,  nenf  hec- 
tares quatre-vingt-quatre  ares  quinze  cen - 
tiares  (9  h.  Si  a.  15  c  ),  el  les  deux  au- 
tres, cédées  aux  époux  Long,  six  hectares 
soixante  et  orne  ares  einqoanie-einq  een* 
tiares  (6  h.  71  a.  55  e.). 


5  3s  il  «PIM  1861<  =Loi  qui  «ntoriie  le  dépar- 
temeni  da  TAiiba  t  »*iinposfr  e&trordinalrc- 
nient.  (XI,  Bvll.  DCDXXXVl.  n.  0003.) 

Article  unique.  Le  dépnrlement  de 
l'Anbe  est  autorisé  ,  confornifiiienl  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1S60,  à  s'imposer  ei- 
traordinairement,  pendant  quatre  ani,  i 
partir  de  I86i,  el  p.»r  ad  lilioii  au  princi- 
pal des  quatre  cunlribuiions  direcles  : 
1»  deux  centimes,  dont  le  prodoit  aera  af- 
fecté aux  travaux  des  chemins  vielnans de 
gr;inle  communication;  là»  quaire  centi- 
mes, dont  le  montant  sera  consacré  à  ve- 
nir en  âitle  aux  communes,  dans  des  cas 
extraordinaires ,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux.  Ce^  impositions 
seront  perçues  indépcndammeul  des  cen- 
times spéciaux  dont  le  recouvrement 
pourra  être  autorisé ,  chaque  année ,  par 
la  loi  de  Gnances,  en  vertu  de  la  loi  dnSt 
mai  1S36. 


5  »  11  'on  1801-  —  Lot  qaî  tvtoirtie  le  dépar- 
tement de  la  Cdtc-d'Oi-  à  :>*iiiiposiT  exlraordt- 
nairement.  (XI,  Bull.  D  IDXXXVl ,  n.  909;).) 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la 
Côle-d  Or  est  autorisé  ,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  une  session  extraordinaire  du 
mois  de  janvier  18GI,  à  s.'im  poser  extraor- 
dinairement,  en  It^bi  elen  i863,  soixanle 
et  quinxe  centiémea  de  centime  additlon- 
nels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  ,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
dépenses  que  nécessitent  l'agrandissement 
et  la  rettaarttion  du  palais  de  Juatlee  de 
Dfjon. 


5  »s  11  ivM  1601.  —  Loi  qui  aaioritc  le  dépar- 
tement desGMes-do-NortI  h  iSmposer  estraor* 

dinairenicui ,  t  l  If  faireun  pré'cvt:on  nlsurl'im- 
poiilion  exlraordinuire  cr^ée  par  la  loi  du  36 
juin  1850.  (XI.  Bail.  DCDXXXVl,  n.  9007.) 

Article  unique*  Le  département  dm 

Gôles-du-Nurd  est  autorisé ,  cooformé- 
menl  à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1860,  às'im«> 
poser  extraordinairemeni ,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  dl- 
recies,  un  centime,  en  18G'2,  dont  le  pro- 
duit sera  aiïeclé  aux  travaux  des  routes 
départementales. 

Le  département  des  Gôtes-du-Nord  est 
également  autorisé  à  prélever  en  1562,  sur 
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rtepoflition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
da  28  juin  1850  ,  deui  centimes  ,  dont  le 
montant  sera  consacré  à  encourager  l'a- 
grienllore. 


5  11  'Dl^  1801.  —  Loi  qni  autorise  le  dëpar- 
tenient  de  la  Marne  à  s'imposer  e&iraordinai- 
rànent.  (U,  Bail.  DCOXXXVI,  O.Q0M.J 

AriieU  unique.  Le  département  de  la 
Maroc  esi  autorisé,  cotirormément  à  la 
demande  que  ie  conseil  générai  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1860,  à  s'imposer  ei- 
traordlnalrtment  pendant  einii  ani,  i 
partir  de  1^62,  un  centime  sept  dixiè- 
mes (0  fr.  01  c.  7(10  1  afldiliounols  au 
principal  des  quatre  cunlributions  direc- 
te! ,  dont  le  produit  aéra  eielusirement 
CBDployé  aux  trava  ix  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  classés, 
et  ensuite  a  venir  en  aide  aux  communes, 
dana  dea  cas  eilraordinaires,  pour  Tarbé- 
Tcment  de  leurs  chemins  vicinaux  d'inté- 
rêt commun.  Celle  imposition  sera  pcrçtie 
iodépendammenl  des  centimes  spéciaux 
dont  le  recouvrement  pourra  être  auto- 
Tiaé,  cliaqae  année,  par  la  loi  de  ânaneei, 
en  Terto  de  la  loi  du  ti  mai  18S6. 


5  =  11  JfiN  1861.  —  Lo!  qni  aatorfae  la  T41Ie 
d'Avraiirlies  k  coolrarler  au  emprunl.  (XI, 
BufL  DCDXXXVI»  a.  0099.) 

Ar({ele  wiique.  La  ftlle  d*ÀTran- 

chcs  (Manche)  esl  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'inlérèl  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  soixante  et  dix 
mille  fraiies  (70,ooo  fr.),  rembounabie 
en  trois  années,  â  partir  de  1869  ,  anr  ses 
retenas,  et  destinée  au  pair>ment  d<s  dé- 

'  penses  devant  résulter  de  ragratidi^se- 
raent  de  la  p'aee  Baodaoge  et  de  l'onver- 
tnie  d*nne  rue«  L'emprunt  poorra  élre 
réalisé,  soit  avec  publicité  e*t  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré  ,  avec  faculié  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmisti- 
lilea  par  Tole  d'endossement,  soitMireete- 
ment  auprès  d  ■  la  caisse  desdépôis  et  con- 
signations, ou  d/ la  société  du  crédit  foncier 
de  France  ,  aux  conditions  de  ces  éiablis- 
aementa.  Les  conditions  dei  souscrip- 

.  tions  h  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  &  gré  .seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  miaistre  de  i'inté- 
itenr* 


5^11  nat  1801.  —  Loi  qnl  aatorise  la  ville  de 
Dieppe  11  contracter  un  emprunt  cl  k  s'impo- 
ser cKlraordinaircmenl.  (XI,  Bull.  DCDX.XJLVI, 
11.11100.) 

Art.  i«r.  La  ville  de  Dieppe  (Seine-In- 
férieure) esl  aulori.-ée  à  emprunter,  à  un 
Vifix  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
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cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  franea 
(500  000  fr  ),  remboursable  en  dix  an- 
néeS|  à  partir  de  1867,  et  destinée  a  cou- 
vrir le  déficfi  du  budget  del'pxerclce  iS6t, 
et  à  faire  fucc  aux  dépenses  devant  ré- 
sulter di'  rouverlurc  d  hnh  rues.  L'em- 
prunt pourra  èiri'  réali:>é,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit* par  voie  de 
souscription  ,  soll  de  gré  i  gré ,  avec 
f.K  uHé  d'éiiieltre  des  obliga'ions  au  por- 
teur ou  transmissib'es  par  voie  d'endosse- 
nient,  soit  directement  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux 
Conditions  de  ces  éiablissenienis.  L"8  con* 
diliuns  d>s  suuscripiiuns  à  ouvrir  et  des 
traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
nislr.'  de  l'intérii  ur. 

2!.  La  méute  ville  esl  autorisée  è  s'im* 
poser  eitraordinalremi^nt ,  pendant  dix 
années,  à  partir  de  1867,  dii  centlroei 
addiiionnels  au  principal  des  qnnire  con- 
tributions direcirs ,  devant  produire,  eu 
totalité,  cent  quatre  vingt  mille  francs 
(180.000  fr.)  environ,  poor  sqbvenir.  avec 
un  prélèvement  sur  ses  revenus  ordinai- 
res, au  remboursement  de  t'emprunta  eo 
capital  et  intérêts. 


5  =  11  iviK  1801.  —  Loi  qtaî  autorise  la  pTcep- 
tion  d'une  surlaxo  k  rociroi  de  la  roinmune 
de  Kcrnilia  {Finiaière}.  ^XI,  Bull.  DCDiJULVl, 
n.  9101.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promu1> 
galion  .de  la  présente  loi,  et  insqu^ae  31 
décembre  1869  Inclusivement ,  il  sert 
perçu,  t  rociroi  de  la  commune  de  Ker- 
nilis,  deparlemiMil  du  Finistère,  une  sur- 
taxe de  dix-se;it  francs  (17  fr.)  par  hecto< 
litre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de  vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-dc-vle  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
reau-de-Tie;  cette  sorimposiiion  est  indé- 
pendante du  droit  principal  de  quatre, 
francs  (4  fr.)  à  percevoir  sur  ces  boif- 
sons. 


8  KAi  sll  joia  180t.*— Décret  impérial  qai  pièce 
eiHustveoieatdaiMlef  etiribniionsda  eiiniatre 
de  l'dgricutmre»  du  commerce  el  (1rs  Iravaox 
publics,  la  poliee,  le  curage  et  i^amélioralioa 
des  court  d*een  non  navigables  ni  Holtdbles, 
(XI,  Bull.  DCDXXXVI,  a.  01t>2.} 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  il'Etdtau  iiéparteraent 
de  l'inlcricur  el  au  départemenl  de  I  agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  loi  en  forme  d'instruction  des 
i%iO  août  1790.  chapitre  6,  qui  charge 
l'adminislcatioD  de  procurer  le  tibre  coori 
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des  eaax,  d'empècber  que  les  prairies  ne 
foient  submergées  pat  la  trop  grande  élé- 
▼alion  des  écluses  des  moulins,  de  diriger 
eoGn  toutes  les  caui  du  territoire  vers  ua 
but  d' utilité  générale,  d'après  les  prind* 
pes  de  rirrigaiion;  va  la  loi  des  28  sep« 
lembre-6  octobre  1791,  litre  1»^,  section 
6,  art.  15  et  16  ;  vu  Tarrèié  du  19  ventôse 
an  6;  vu  la  loi  du  14  floréal  au  il;  vu  les  dé- 
creif  de  déceotreUtaiioD  dei  25  mers  t852 
et  13  avril  1861  ;  vu  la  dépèche  du  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  cofDnierce  cl  des 
travaui  publics  ,  du  révrier  lâtil.  ci  la 
lîpoDsede  notre  minisire  de  l'ialérieur, 
du  23  avril  dernier,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  police,  le  curage  et  l'nmé- 
lioratioo  des  cours  d'euu  non  navigables  ni 
flottables  sont  placés,  esclosivement,  dans 
les  attributions  de  notre  ministre  de.  Ta- 
griculture,  da  commerce  el  des  treveax 
publics. 

S.  Nos  ministres  de  rintérieur,  de  Te- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  de  Persigny  tl  Eouber) 
sont  chargés,  etc. 


15  MAI  —13  JoiN  Î801.  —  Df'crol  i  iipt^in!  por- 
tant aalorÏMlion  de  la  cai.s5c  d'épargne  éU* 
blMk  Roeroy  (Ardennes).  (XI»  Bail.  nipp. 
DGCXXXI,  D.  11.132.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  déparlement 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  Ira- 
▼est  publics;  va  ledéUbération  du  conseil 
munipal  de  Rocroy  (Ardennes)  en  date 
du  10  février  1861  ;  vu  les  budgets  de  re- 
cettes et  de  dépenses  de  la  commune  de 
Rocroy,  pour  les  années  1860  et 
1861,  el  l'avis  du  préfet  des  Ardennes,  en 
date  du  26  février  1861  ;  vu  les  lois  des 
5  juin  1855,  51  mars  Ib51»  ââjuiu  1845, 
30  juin  I8ftt  et  7  mii  iS5S.  l'ordonnance 
da  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15 
avril  185'^  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épargne,  notre  conseil  d'£tat  eaieodu, 
avons  décrété  : 

Art.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Rocroy  (Ardennes)  e>i  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse  tels 
qu'ils  sont  aoneiés  au  présent  décrel. 

f.  La  présente  autorisation  sert  réTO- 
quée  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sens  pr^udice 
des  droits  des  tiers. 

S.  Le  eaisie  d'épargne  de  Rocroy  sere 
lemie  4e  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année  ,  au  ministre  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  an  préfet  da  département  des  Ârden- 
net  QB  extrait  de  son  état  de  sitnatlOBf 
arrêté  a«  31  décembre  préeédenl. 


nr  lit.  ^  13, 2SKA1  iWf. 

4.  Noire  ministre  de  fagrieolture  p 

du  commerce  et  des  travaux  psbttCf 
(tf  •  Ronber)  est  chargé,  etc. 


15  Mil  ;=  13  jvtm  1861.  —  Décret  impérial  por* 
tant  auterisâtion  do  la  caisse  déparsiM  éta* 
blie  h  Landrtcics  (Nord).  (XI»   Bm.  Mppt 

DCCXXXI  ,  n.  11,123.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'iitat  au  déparleuesi 
de  ragricultnre,  du  commerce  et  dee 
vaux  publics  :  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  La:)drecles  (Nord)  ,  en 
date  du  6  février  lb6l:  vu  les  budgets  des 
reeettes  el  des  dépenses  delà  cottimmi 
de  Landrecies ,  pour  les  années  1859^ 
1860  et  1861,  et  l'avis  du  préfet  du 
Nord  ,  en  date  du  28  n>ars  1861  ;  va 
les  lois  des  5  juin  1855,  51  mars  1857, 
2i  juin  184&,  30  loin  18M  et  7  mai  1855, 
l'ordonnance  dn  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  li  a\ril  et  J5mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  couseii 
d*Elat  entenda,  avom  décrété  : 

Art.  l*"".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Landrecies  (Nord)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

^.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  lier*. 

5.  La  calHe  d'épargne  de  Landreelee 
(Nord)  sera  tenue  de  rcmeitre,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  et  au  préfet  du  département 
da  Nord,  un  extrait  de  son  état  de  sitaa* 
lion,  arrêté  au  51  décembre  précédent, 

4.  Notre  ministre  de  Tagricullure , 
dn  commerce  •  et  des  treTaax  pvbllef 
.  (M.  Roataer)  est  cbargé,  etc. 


25  MAI  =  13  JUIN  1861.  — Ddcrel  impérial  por- 
taut  aulon«aiion  de  U  iiouvoUe  société  «no» 
nyme  (briaée  I  Bordeam,  aov»  la  dénomiiia- 

lion  la  Ciroml^,  compaj^riic  il'ns^^orances  ina- 
rilimes  (XI,  Bull.  supp.  UCCXXX! ,  n.  11,12Û.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricultnre,  du  commerce  et  des  lra> 
vaux  publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  4$ 
du  Code  de  commerce  :  vu  le  récépissé  , 
eu  date  du  4  février  1861  ,  couslaianl  le 
dépét  à  la  ealsie  des  dépots  et  censigMi* 
lions  de  la  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (100,000  fr.),  formant  le  cinquième 
du  capital  social  ;  notre  conseil  d  £tai  ^n* 
tendu,  avoM  décrété: 

Art.  1*'.  La  nouvelle  société  anonyme 
ramée  à  Bardeau  (Giroade)  eew^la  dé- 


• 
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Bjwninatioii  da  fa  iritoa^,  compagiiie 

d*as8arances  maritimes ,  est  autorisée. 
Sool  approuvés  les  slaluls  de  ladite  so- 
effété»  tlîf  qu'Us  sont  contenus  dun.s  i'acte 
passé,  le  15  mai  1861  »  devant  M*  Maurice 
Grangeneove  et  son  collègue  ,  notaires  à 
Bordeaux ,  lequel  acte  reatiira  anoeié  au 
présent  décret. 

S.  Là  préflMile  aBfariaation  pourra  être 
révoqoée  en  cas  de  Tiolttion  on  de  OQO 
exécuilon  des  statuts  appronvélf  MDI  pié- 
Judice  (les  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 


tTt 


tooi  les  sii  moif,  an  eitrait  de  fon  état 

de  situolion  au  ministre  de  ragricullimi 
du  conuneîcc  et  des  travaux  pubtics,  aa 
préfet  du  département  de  la  Gironde ,  & 
la  chambre  de  comnieree  et  an  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Roiilier)  est  chargé,  etc. 


12  =  15  nm  1861.  —  Loi  raUtivo  à  1«  eatist  la» 

rctraiit^s  |)Otir  la  vieilïeue  (IK    (XI)  Boll» 

DCDXXXVJI,  n.  9108.) 


(i)  Présentation  el  exposé  des  luollfi,  le  14 
mirs  1861  (Mon.  du  20|  n.  59);  rapport  par 
M.  le  Ticooite  Anatole  Lenaercier,  le  8  mui  1801 
(Mon.  supplémentaire,  n.  149)  ;  di5cu^sion  le  16 
mai,  el  adopiloa  k  rou«iiimi(4  par  219  tou 
(Mon.  da  17j. 

L*eiposé  des  motifs  fndlfpM  de  la  manière  soi- 
Tant<'  le  but  principal  de  la  lflj|  ct  les  difeiMS 
pha»e9  de  la  légiijaiion. 

•  Le  projet  de  loi  q«e  nom  croni  l*honBcar 
de  soumt  lli  i;  Ii  vos  dcHî  t'riilions  n  été  principa- 
lement inspiré  par  la  iiéce.vMlé  d'élever  le  maxi> 
aiam  des  reniée  Tiagères,  afin  de  déreh»pp«r  lâs 
bienfait*  d'rae  institution  éinincnuri' m  utile  d 
de  la  meUra  aa  niveau  des  Jjeaoins  lé^^altant  de 
la  aitealion  éSonomi<v«ie  do  pajs.  En  etaminant 
les  di&posiU'ons  des  lois  qui  rcç^isscnt  Ici  caisse  des 
zetrailas  pour  la  vi«jl;ra6e,  Je  gooverucuienl  a 
pensé  que  quelqneaamélioralieDe  aeceMoireapoo* 
vaienl  vous  être  propo>ë('S,  el  qu'il  ne  serait  pas, 
d'aillear»,  uns  inlérél,  de  réunir  en  on  aeol  fait- 
eeaa  tonlee  laa  diapaailidn»  réglamantaltes  de  J*fn- 
stitution.  En  conséquence,  la  projet  renferme, 
avec  quelques  modiiicaliou»  donl  nous  allons 
fO—  vendre  compte,  les  arlicUs  des  loic  da  -28 
mai  18ri3  el  (lu  7  juillet  1851)  qui  seraient  abro- 
gées, el  Qc  iaiSBe  subsister  que  la  loi  du  juin 
1850  dans  tontes  les  parties  qni  ■l'imi  paaélé  lé- 

ybintiveinrnt  inodifîëos. 

a  Letle  modiUcaliun  aura  Tavontage,  tout  en 
M^padnnl  la  loi  qui  a  fonde  une  œuvre  viritnUe- 
mcnl  nationale  sous  Timpulsioii  d'iinc  pensive 
moralisatrice  et  féconde, de  luellrc,  à  cùlé  de  celle 
loi  organique  et  da  principe,  reusenible  de*  rè- 
gles destinées  b  faciliter  le  jeu  cl  le  déreloppe- 
mant  de  rinaliiulion,  règles  qui  sont  elles-mêmes 
Ja  rémlut  d«  dû  année*  da  prali<|ue  et  d*aap4< 
nanae  acquise. 

•  Vous  reiujrquerrz,  Messieurs,  que  si  les  dis» 
posiliona  des  luia  (li>  1853  et  do  1836  n^ont  pas 
étàfseprodnilea  dans  Tordre  qu'elles  occupent,  c  est 
par  la  raison  que,  dans  oa  travail  de  ce  genre,  la 
méthode  1j  ploa  sûre  consiste  k  suivre  la  logique 
dae  idées.  Cest  par  ce  ^océdé  «eolemenl  ,qn*il 
noua  a  para  raiaonnable  de  fuionaar  émt  m»» 
séparées  Tanada  Panln  par  oa  inlcrraUa  da  tfolt 


a  Avant  Saborder  Va  dliauiion  de»  mesures 

non?elle»  que  vous  propose  le  projet,  pt  rmcllcz- 
nooa  da  wellre  sous  voa  jeua  le  bilan  sommaire 
dala  caiiae  de»  velratiee  pour  la  vicilleese.  Depnîs 
rorigioe  jusqu'à  la  fin  de  Punnée  qui  vient  du  ^'6- 
coniar,  d  s'est  cflectoé  h  ladite  caisce  488,068  ver- 
aamoata»  Ga»  vanaaMnt*  représanlaat  «rcapital 
«a  «akM9,ii»  lr«  M  a.  dépoié  a«  Irtm  piilic. 


112,220  individus  ont  des  coniples  ouverts  &  ré- 
tablissement. 

•  Les  rentes  inscrites sVIévmt  îi  ."Î.^SO.S^iS  fr,, 
lesquelles  se  subdivisent  cuire  14,957  luscripliont 
personnelles. 

■  Ce  tableau,  Messlrnrs,  est  sans  doute  de  na« 
tnr^  k  exciter  votre  sjropathie  en  faveur  d'une  in- 
slilulion  qui,  voisine  encore  de  ses  débols,  marche 
déjà  d'an  pat  assuré  dans  la  voie  do  progrès  et 
réalise  ainsi  las  Ynes  bienfaisantes  da  l%islateur. 

■  Ces  résultais  seraient  probablement  phn  Sa- 
tisfaisants encore  si,  dans  celte  période  de  dix  ans* 
quelques  hésitations,  expliquées  tTsillears  par  les 
circonstances,  n'élaienl  venues  ralentir  les  opéra- 
tions de  la  caisse.  ÎHais  ta  crainte  que  des  «api tans 
de  spéenlartion  ne  prissent  la  place  da  cens  da  1*4- 
pargiie,  el  le  danger  qu'on  enirevojait,  pour  les 
(inancesde  l'Etal,  danala  gestion  d'une  caisse  dont 
le  tana  dSntarèi  paraiatail  b-ep  favorable  aaacdé* 
posants,  déterminèrent  le  gouvernencenl  et  la 
Corps  lé^islalil  it  en  rendre  l'accès  plus  difficile* 

a  La  loi  de  1853  fat  donc  une  sorte  da  réaction 
contenipori'inedela  conversion  delà  rent'--  r>  p.  100 
en  4  1/2  Lorsque  les  inquiétudes  furent  di^ipées, 
an  moyen  aorlontda  la  ridncUnn  de  l'intérêt  serri 
par  la  caisse  au  taux  de  la  rente  publi  ]ue,  la  loi 
de  1856  iujpriujd  h  ses  opérai. ou^  un  plua  vif 
mouvement.  Tout  porte  ii  croira ailîowd*lias  ^oat 
dans  cnndilions  aclnelle'',  ce  matiwasaai pieot 
elre  accéli^ré,  el  qu'on  pcui  allendro  asns 'péril 
la  portée  iiuitocière  d'ane  inslitolton  qui  no«s  a 
valu  riionneur  de  l'iiuiialion  k  l'étrangt  r,  el  rend 
aux  classes  Liborieuses  dti  notre  pajs  d'incontes- 
tables services. 

a  Toutefois,  it  ne  soifil  pas  de  faire  appel  k  la 
préVDjance  des  hommes  donl  l'avenir  préoccupe 
le  législateor,  il  faut  encore  que  cette  préeojance 

I laissa  atteindre  son  bol,  e*esi-h-dire  sobstitaer, 
orsqoe  la  vieillesse  sera  venue,  à  la  précarité  des 
ressources,  lii  certitude  de  la  saliftiaclion  complète 
des  premiers  besoins  de  la  vie.  Sans  doote  la  It'i 
de  1856  a  fsit  nn  progrès  mr  la  loi  decréalk»  en 
porlanl  à  750  fi.  ie  luaxiii.uut  de  la  |  ension  qne 
Celle-ci  n'avait  fixé  qu'à  600  fr*  Mais  ce  piogréa 
cal  aingalièraniani  «#aoé  par  la  difltinniiaii  «eols- 
sante  de  la  valeur  mom-tain  ,  par  la  cherté  rela- 
tive do  tontes  les  dioses  indispensable»  h  Taxis* 
lance;  en  sorte  que  ce  qui  paratsialt  U  peine 
sufTisant  il  j  a  quelques  ann<!c*,  est  évidouiincnt 
aujourd'hui  en  dispropoi  lion  avec  les  exigences 
les  pins  légiUmca  oe  la  prévoyanca  individodla* 

a  Veuillez  uc  pas  oublier,  Mcsslenrs^  qne  les 
ouvriers  seuls  n'ont  pas  las  bénifiees  de  cet  ta 
cdiia  %  oviÛle  a  été  aussi  ooTarta  ana  employé» 
•  dca  adanBiitratiaw  da  ritat»  dearompagiia»  da 
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chemins  de  fer,  des  gr»n«!s  «tabliseoiento  tmÛns-  » 
Irieh,  au  proûl  de  tous  ceux,  en  un  mot,  donl  le 
•alaire  ou  le  tra>leiiieol  correspond  k  Tacuviié  des 
forces  physique!  oo  inMltMtiifllw*  •!  qo»  »e  Iroa- 
tavaienl  sans  moyens  assurés  treiistence  k  l'âge 
Oè  e«a  forcci  vieadraieal  k  leur  manquer,  s'ils 
ne  capiUlifeicikt  leun  modiques  épargnes,  pour 
mettre  leur»  dernièrea  annéet  k  Tabri  de  U  mi- 

a  Or,  ai  Von  peal|h  le  rigveari  admettre  qo*ane 

pension  de  "750  fr.  suffira  k  l'Auvrier  âgé  el  peut- 
être  infirme,  poar  lui  et  sa  famille,  ce  cliififre  est 
manifeaiemeDt  ii.Kriear  aux  besoins  de  l'employé 
arrivé  k  l'àfçe  d<;  la  n  lraile.  Aussi  le  régime  .«duel 
TobUge-i-il  k  chercber  un  complément  de  res- 
aovmea  dans  les  contrais  qa'il  paase  avec  les 
compagnies  d'assurances,  el  Cela  ne  contribue 
pas  in^iocrement,  soycMB  sftrS(  k  re»lreiudre  el 
même  k  d^ioarncr  U  clientèle  de  U  caiiM  de  ra- 

«  En  portani  k  1,200  fr.  le  maximum  de  la 
peniiont  comme  le  propo  e  le  projeti  legouver- 
nemenl  a  la  conviclion  d'êlre  resté  d4nsnae|iule 
mesure,  lout  en  se  monlrunl  fidèle  k  l'esprit  de 
l*înslilulion.  Celte>ci  a  marqué  nettement  »on 
but;  il  appartient  au  législateur  de  suivre  les  faits 
et  d'apprérier  les  circonstances  pour  que  C*  bat 
Btt  Mit  januk  en  dehors  dea  mojena  qui  doif  eut 
j  coniluirf. 

«  Nous  ajouterons,  Messieurs,  que  la  Sarduigne, 
qni  s*esl  epproprié  noire  institut  on  en  1859.  a 
adopté  le  metiuium  d«  1,200  fr.  11  paraîtrait 
étrange  que  nous  fusions  de  vancés  par  un  peuple 
foisin  dans  vue  vota  que  nous  avons  générecM- 
menl  ouverte,  el  regrctUblo,  assurément,  que 
nous  ne  pussions  offrir  aux  citoyens  des  territoires 
fécammenl  anttex4ia  les  mêmes  avantages  qu'ib 
trouvaient,  sotts  oe  npporli  dana  leor  ancienno 
patrie. 

m  Le  Piémont,  la  Belgique  el  rAnglelcna  nous 

ont  donné  un  aulre  eiem|ile  qui  nous  a  paru  ulile 
k  svivre.  Les  caisses  établies  dans  ces  Elsts  n  çoi- 
'  verni  tous  les  déposant!  sans  «listinction  de  naiio- 
nalilés.  Il  faut  bien  dire  que  la  loi  tlu  1  8  juin  1850 
n'a  rien  d'exclusif  dans  ses  tenues,  et  qu'elle  ad- 
met Ions  lee  varsemeni»  «oloniairca  et  «u  profil 
de  (oui'  personne.  Ce  sont  les  expresaiOftS  des  arti- 
cles 2  el  d  de  cette  loi.  Mais  l'inlerprAtation  ad- 
minisiraiived'abord,  pais  une  diaposilion  expresse 
de  la  loi  'lu  28  mai  1853  a  éliminé  les  étrangers 
non  admis  k  jouir  dos  droits  civils  en  France, 
conformémont  k,  l*«rt.  13  du  Code  Napoléon. 
N'oublions  pas  qae  cette  loi  a?ait  pour  objet  de 
restreindre  les  dépôts  sons  l'inflaenee  des  eaosea 
qMVOQs avons énumérées,  el  qui  ont  anjourd'bai 
entièrement  diapera.  La  qoealion  est  donc  de  m* 
voir  s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  la  raiaea  de  retraites  ans 
étranger»  aux  conditions  imposées  aux  régn  coles, 
on  bien  d'admettre  un  tempérament  qai  consis- 
terait danaraltemattve  dTàne  réciprocité  de  droite 
de  nation  k  nation,  ou  d'un  earlato  temps  do  téf 
aidence  sur  le  territoire  français. 

•  Après  un  mûr  examen  de  celle  «question,  le 
g onvernemenl  vooa  propoae  ra.*aimiUtion  pare  et 

simple  des  étrangers  aux  nalionanx.  Noos  n'avons 
pas  besoin,  Mcs^u  urs,  pour  jusuiier  celte  propo- 
iHIon,  de  nous  fonder  snr  reiemple  qao  now 
avons  ciié  plus  haut.  Il  nous  en  coAierail  de  jouer 
le  rôle  d'imitateurs  quand  noire  législation  a  des 
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que  U  France  a  fait,  sons  la  noble  inspiration  do 
I  Empereur,  poor  la  piopriélé  liliéraire,  poar  l« 
garaulie  des  ncolres,  pour  les  grands  intérêts  in- 
tarnationaiu,  témoigne  asscx  des  sentiments  qne 
nous  devons  apporter  dans  Uaolntion  d'une  aem* 
blable  question. 

a  11  a  paru  su  goaveruemenl  (|u'il  y  .iva.'t 
avantage  k  offrir  k  l'étranger  qai  vient,  chercher 
dn  travail  aur  notre  territoire  vn  moyen  sAr  de 
placer  ses  économies  et  de  les  faire  friMifier.  In- 
dépendamment de  ce  que  cette  fa?eur  peut  l'in- 
téresser k  Tordre  et  k  la  prospérité  de  Vempire, 
elle  supprimera, pour  l'adminuralion  de  la  caisse, 
les  difficultés  qu'elle  éprouve  souvent  k  établir  la 
nalionalité  dn  déposant.  Un  grand  nombrod*d* 
trangers  figurenl  dans  les  compagnies  de  chemina 
de  fer  et  dans  les  >>ociélés  de  secours  matoels*,  il 
en  résnha  que,  dans  le«  versement*  opérée  en 
bloc,  comme  dans  les  répartitions  k  faire  par 
tèie,  il  ae  présente  fréquemment  des  doute»,  des 
embarras,  des  incertitndea  snr  Tétai  eivil,  dont 
la  disposition  proposéo  écartera  le>  causes. 

«  Celle  disposition  ne  rencontre  pas  même  un 
obstacle  dans  les  considérations  financières,  puis» 
que,  selon  toutes  les  probabilités,  la  gestion  et 
la  garantie  de  TËlal  n'entraînent  pour  le  trëaoc 
aucune  perle  sérieuse,  ainsi  que  nous  Fnvona 
énoncé. 

■  En  se  plaçant  lonjours  au  point  de  vue  fi- 
nancier, n'est-ce  pas  un  avantoge  pnur  l'Etal  que 
iWension  de  oetls  nature  d'opéfationa,  qui  ont 
pour  effet  la  conversion  de  la  renie  perpétuelle 
en  renie  viagère?  n'est-ce  pas  un  des  meilleurs 
modes  d'amortissement  qoo  colni  qui  se  prati- 
que aussi  insensiblement,  sans  froissement,  et 

Ear  le  seul  accord  des  volontés?  Aussi  le  libéra- 
iamode  rAnf;leti;rre  n'est-il  qu'un  acte  d'intelli- 
gente administration  financière.  Elle  de-livre 
avec  empressement  ses  cédules  d'oblig.aioua  via- 
gères t  tous  les  citoyana  da  globe,  contM  M* 
change  d'une  fraction  corre^poudaale  de  sa  dette 
perpélualle.  Eiln  achète,  par  celte  apparente  fa- 
veur. l'allégenMnit  dea  charges  qui  grèveraient  Pn- 
venir  outre  mesure,  el  finiraient  par  oompto* 
mettr»  son  crédit.  Appliqué  chet  nona  snv  nno 
phis  grande  écballo,  ce  système  d'amortiiaa  moDt 
ne  pourrait  avoir  raed'ut:lea  cciuéqaencea:  Sooa 
tous  ces  rapporta  donc,  l'odmi^sion  desélrangen 
voua  paraîtra sanadonta  digne  d'approbation,  » 

II  ressort  de  ce  piis^-ipre  de  l'ex|>obé  des  motifs, 
que  les  lois  du  28  mai  1853  et  du  7  juillet  1850 
sont  aliropées;  mais  que  certainesdispOsitiOliardo 
cel  e  du  18  juin  1850,  subsistent  encore.  Le  têp' 
port  de  la  commission  du  Corps  lég  sla'if 
paamojns  esplieite;  on  avait  même  proposé  à  la 
commission  de  fondre  en  une  seule  lot,  qui  sor.  it 
devenue  le  Code  de  la  caisse  des  retraites  pour  Ja 
vieillesse,  toutes  les  lois  antérieures,  sans  en  excep- 
ter la  toiconst  tuliveilc  l'insiitulion,  taloidel850* 
■  La  commission,  dit  le  rapport,  n'a  paspartagé  cet 
avis, parce qu'elleapenséqu'ilfallaillaisser  kla  loi 
organique  sa  date  d'origine,  qu'elle  n'a  pasvonln 
revenir  sur  le  règlement  d'administration  publi- 
qoe  rendu  en  vertn  do  cette  loi,  et  enfin  qa*eUe 
a  cru  utile  de  maintanir  aux  dépoaants  qoî  ont 
versé  sons  l'empire  de  la  loi  de  1850 >  la  charte 
([ui  les  tégit  encore,  an  moins  «n  ce  qui  concerne 
le  Uux  de  l'intérêt.  En  tons  caa,  k  la  anilo  do  l'a- 
doption do  projet  de  loi  dont  nooa  nom  oeea> 
pOfM,  it-n*j  éora  pku  qt>a  d««x  loii  relatives  à  la 
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Arl.  1*'.  Les  venementi  à  la  caisse  «fet 
retraites  ou  renies  viagères  pour  la  vieil- 
lesse, insliluée  par  la  loi  du  18  juin  Ir^SO, 
doivent  être  de  cinq  francs  au  moms  et 
ftiM  ftwetioo  de  franc  (1). 

S.  L'iiMérét  composé  da  eapUal,  dont  il 
est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d'après 
lesquels  est  (iié  le  monlafil  de  la  renie  via- 
gère à  servir,  en  cunforniiié  de  i'art.  3  de 
la  toidlCe  loi,  eil  cateaié  à  quatre  er  demi 
poor  ceot  (2). 
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3.  Les  étrangers  sont  admis  k  Taire  des 
versements  à  ta  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  aai  mêmes  conditions  qae  tes 
nalionaui  ^3). 

4.  Le  mniimiim  delà  rente  viagère  que 
la  cai>se  des  retraites  est  auluri  ée  à  faire 
inscrire  sur  la  même  léte  csl  li&ée  à  mille 
francs  (1,(KX)rr.)(4). 

5.  Les  sommes  versées  dans  ane 
année  au  compte  de  la  même  personna 


caisse  des  retraites  poarla  vieillesse,  Ulloiorgâ* 
niqne  de  ISSO,  cl  1«  loi  de  Ibôl.  • 

Voy»  ra  iQrplm,  arl.  10  de  la  préienle  loi  et  la 
note. 

(1)  Cet  article  fsl  la  reproduction  icxluelle  de 
^  Tari.  1«'  do  la  loi  du  28  mai  1853.  Colle  derniÉre 

loi  ét  int  ahrogr*!',  I     lit  utile  ile  roprodu  re  l'ar- 
■  licle  qui  differuil  de  rarlicle  2  de  la  loi  du  18 
juin  1850. 

(2)  VoT.  tuprà,  p.  311 1 1«  paSMga  de  l'eipoeé 
des  moiifs. 

Le  laai  de    1/2  p.  100  est  celoi  <f»i  •  éléfiié 

par  la  loi       26  mai  1853  ,  arl.  2. 

On  dvail  propo  é  &  la  commission  de  le  réduire 
k  4  p.  100.  Son  rupporl  cipliquo  qit\  n  r  ji>on 
des  circon  luncis,  il  dtail  conronublit  dv  iu^inle« 
nir  le  taox  de-Zil/i.  «Si  le:»  •  hosts  cb^ngent, 
«joate>t-II«  le  taux  de  rmiéréi  n*eit  pii  garanti» 
îl  sera  chanpé  lui-nièroe.  L'Elat  eicrce  un  pa- 
ironage  »ur  réjK>r^n>.-  des  clasics  pauvres,  il 
ne  doit  pas  j  e  ngager  se»  financer»  mab  il  ne  doit 
pas  non  plus  bëiieiicicr  sur  ct'>>  c  <pilaax.  • 

(5)  Voj.  suprà  p.  272,  le  pai>.ipe  de  IVspOSé 
deâ  mollis.  Voj.  aussi  l*srt.  3  cJ*-  !u  loi  du  28  mai 
1853.  II  y  a  toujours  «vanUge  à  luire  disparaître 
les  dislinciions  eutre  les  ualioiittax  et  lus  ëtran- 
Sers. 

(a)Le  projet  da  gouvernement  portail  le  msKt- 
mam  de  'a  reiilr  Tîagère  h  1 .200  fr.  V'  y.  suprA,  p. 
272,  le  passage  de  l'i  iposédes  motifs.  La  commis» 
sion  da  Cor|)s  légid^iif  a  jogé  convenable  de  le 
réduire  k  1 ,000  fr.  ;  le  lonaeil  d'£lat  s'est  aisoeié 
k  celle  pensée. 

U.itnwi/ sfail  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  s  ■  Le  rent*  viagère  est  incessible  ;  elle  est 
insaisisaabje  jiisi|a*à  concarrenee  de»  sis  diué- 
mes.  a 

■  Voas  remarquerez,  dil  le  rapport  de  la  com* 
mission,  que  cet  umuud  roenl  conlcnail  deni 
idées  distii,cte>  ;  la  rente  devait  èirfc  <  n  tolalslé 
*  încessibie  ;  «jlle  «icvaii  èire  itisaisiisablc  ju-«|u*«iu 
sis  dixièmes.  La  ccs»ibilîté  de  la  r<-nle  provient 
de  la  volonté  du  déposant;  notre  honorable  col» 
lègae  voulait  retirer  cette  facntié  an  rentier  de 
le  caisse  dts  retraites,  afin  île  le  ^-ou^lraire  k  des 
enlratocments  redoutables  pour  loi,  et  de  lut  as* 
snrer,  soivant  le  but  du  législateur,  le  bien  -être  de 
sa  vieillesse.  Mais  la  renl«'devitiil  sjl^issubîepjr  îe 
feildelaloi;  il  falleil  donc,  loul  en  re- pédant 
Je  droit  des  tiers,  donner  «a  déposant  le  mojen 
-de  vivre,  et,  ilf  ii-»!uie  que  la  pariit;  insaîsi.«sjb!e 
a  été  tuée  par  la  loi  de  1850  k  360  fr.  pour  une 
rente  de  000  fr.,  iMionorable  M.  Réveil  désirait 
qu'eu  même  temps  qu'eu  ëli  v.iil  piir  la  loi  le 
na&imum  de  la  peukion,  ou  pîkt  élever  la  part 
non  eeisiaaable.  Car,  diseitpil,  m  nne  rente  de  000 
fr.  el  même  de  190  fir.  ne  pareil  pe»  «atet  fone 
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J)our  S'surcr  reiislence  d'un  (lë[)OS,int,  à  jjIus 
brte  raison  la  somme  de  300  fr.  ut  donne  plus 
le  moyen  de  inbvenir  I  ars  besoins. 

•  La  l  ommi  sion  a  Mé  unanime  pour  rcpons- 
sor  la  première  partie  de  l\imeutKmenl  de  notre 
honorable  coUègae  ;  elle  n*est  pe»  tl*avis  de  ren- 
dre la  rente  vi;igère  comp  élL-mcnl  ince.-.-jible. 
Précisément  parce  que  c'est  la  chose  propre  da 
rentier,  la  commission  n*a  paa  pensé  qu'il  loi 
fût  possible  d'enlever  h  oc  pi  Ojir  ëi,  in  /un  ilcs  , 
droits  les  plus  essentiels  de  !a  piii[)iiék^^  celui 
d*aaer  de  sa  cbo«e  ;  uiaîs,  adoplani  !>  :>  motifs  des 
légidatears  de  1850,  qui  avaient  vo,.Iu,dtins  tons 
les  ca»i  assurer  au  uëpusanl  son  pain  d'  chaque 
joar,  elle  •  décidé  que  la  partie  de  la  renie  in* 
cessible  resterait  ^ale  à  le  partie  non  saisis* 
sable. 

■  La  commission  s'esl  divisée  sur  le  cb  lTre  de 
la  rente  insaisissable.  El'e  a  ëie  d'accord  pour 
rfp00A>er  la  partie  de  l'amendement  de  Tbono- 
rablê  II.  Il«veil«  <|ui  cons  siait  k  remplacer  nne 
somme  déterminée  par  la  loi  en  on<*  quotité  pro- 
portionnelle de  la  rente  viagère.  En  effet,  dans 
bien  di  s  cas»  cette  disposition  i-ôi  ét4  pins  dësa- 
vantaseuie  que  favorable  au  rentier,  car,  dans  le 
cas  d  un  cbiffre  désigi  é,  tant  qaf>  la  rente  n'at- 
teint pas  ce  cbffre,  il  n'y  a  aucune  fraction  de 
la  rente  qui  sOit  saisissahle,  ta<idis  qu'afCC  Ta- 
mendemeut  de  AL  Réveil,  dans  tous  tes  cas, 
quand  même  la  rente  serait  de  100  fr.,  Kssïk 
dixièmes  eu  deviendraient  saisissablcs,  et  les  in- 
tentions bienveillantes  da  législalenr  ne  seraient 
pas  remplies. 

•  Mais  cet  accord  de  la  commission  n'a  plue 
ciislé  lorsqo'd  s'est  ogi  de  Oier  le  chiffre  de  U 
rente  incessible  et  insai.-.i^ablo  L' s  uns  vou- 
laîeal  conserver  le  cbiifi-e  de  300  fr.  édicté  par 
la  loi  de  1850  et  maintenu  par  lesdeut  lois  soi- 
V mies.  Ce  LhilTrc,  di>aient-ils,  a  c'tt^  anClé  avec 
nne  prudence  digne  d'éloges.  C'ekl  laisser,  eu  tout 
ea»,  1  fr.  par  jour  sa  TieiTlard  poor  le  mettre  h 
l*abri  du  be>oin,  mais  c'e^t  réseiver  1rs  droits  des 
tiers,  qui  sont  souvent  aussi  pauvres  que  leurs 
débiteurs,  et  qui,  en  tout  cas,  doivent  être  proté- 
gés éucrgiqupineut  par  la  loi.  Que  ,  dans  un  but 
d'bomanilé  krès-esplicsble  dans  la  législation 
d'un  étabiMemcnt  de  bienfiisance,  on  se  soit 
écarté  du  droit  commun,  rien  demieu;  meis  il 
serait  imprudent  d'alier  trop  loin. 

•  Quoique  le  vie  soil  plus  chère  anjoard'hni 
qu'eu  1850,  iroijceiil  su^xaiUe  f>  a  nos  suffisent  i 
la  rigueur  pour  assurer  U  vie  de  l\<uvricr,  et  il 
faut  éviter  de  pousser  Peiceplion  au  de  k  du  strict 
iicc'  Ssuirc,  dans  j'in'.êrêt  des  criia.ui  rs  d';iî)  ird 
qui  pourraient,  sans  cela,  être  vic(im>sd<  s  débi- 
levr»d«  mauvaise  foit  dans  llntérétdi:  déposant 
Inl-n4mrt  qui  ne  ponrrait  plu»  trouver  de  préleora 
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ne  peuvent  c&céder  Iroli  mille  fraoci 
(3,000  fr.)  (1). 

Les  versements  effectués,  soit  eu  vertu 
de  décisions  Judiciaires,  soit  p«r  tes  admi- 
nlilraUoiis  pabliiioes,  par  les  sociétés  de 


iiOK  m.  —  12 1019  IMS* 

lecours  mutuels  ou  par  les  sociétés  aooDf- 
mes  au  profit  de  leurs  employés,  agents  et 
ouvriers I  oe  sont  pas  «aurais  à  cette  U- 
Dite, 

6.  L'entrée  en  Jonlssenct  de  le  peneie» 


dans  on  besoin  nrgenl,  si  s  s  droils  étaient  trop 
Muvegardë»  pur  la  loi.  H  ne  faut  pas  comparer  la 
tîtualion  du  rf^ntter  de  la  cbim  de*  retraites  avec 
celle  ilci  employé*  nu  <1e»  inilitairps  ri;tr.iit<^s  par 
TËtal.  Gcui-ci  leçuivcni  des  pensions  pour  lea 
•«rfiew  qa^ib  ont  rendus  k  ]•  ebote  pnbtkpit 
^^•ndAfit  une  ]on;;ae  carrière;  ceux-là  loncliLMit 
njlC  rente  produile  par  Us  éi:oi)oiui(:&  de  Iciule 
1«nr  vi«,  par  les  générosités  d'un  bienfaiteor;  ïb 
n'ont  pas  droit  aux  même»  faveurs  que  l<  s  vieux 
•ervit<-ur;>  de  Tlillai.  Qu'on  les  mette  k  tout  jauiaib 
k  l'abri  des  iiéi  essiiéi  de  la  vici  c«la  est  juste; 
mais  ilf  n'ont  pas  droit  à  des  famin  pins  étes- 
daes. 

«Aces  raison*,  les  nirmLrrs  de  la  conunli* 
sion  favorables  h  Télévalion  de  la  soinme  incessi* 
ble«t  in.<>aisicskble,  r<^pondaient  que  si  trois  cent 
soixante  francs  suffisaient  h  la  rigueur  pour  don» 
ner  le  pain  de  chaque  jour  h  un  dépo;ianl  il  y  • 
dil  ans,  cette  somme  était  devenue  complète» 
juent  insuffiïariic  en  présence  de  Paugmentation 
de  tonlea  les  iiéi  e-&.lt'5  de  Pexisience.  Ils  acccp" 
latent  les  principe»  posé)  par  leurs  contradicteurs 
de  la  commission  ,  mais,  tout  en  respectant  an< 
tant  qu'eu»  les  droits  d«s  ticrsi  ils  voulaient  éloip 

fser  fa  misère  du  prmessi^nr  de  la  rente  viagère, 
out  se  r<'  'nls.Ht  if  ijic  à  savoir  si,  en  1861,  dans 
les  grandes  villes  de  France  i  un  homme  pou» 
Vâll  VÎVre  avec  1  fir.  par  jour.  Suivant  eux,  poser 
celte  question  suffisait  pour  la  résoudre  ;  et  pour 
montrer  leur  re»peGt  des  principes ,  ils  propo- 
saienl  simplt'meritd'cteverde  360  fr.  k  j)50  fr.  la 
part  de  la  rente  incessible  et  inseisiisable,  ce  qui 
•saurait  li  peu  près  1  fr.  25  c,  p«y  jour  «u  ren- 
tier. Ils  ajoal4ienl  enfin,  ciu*en  présence  de  !*•«• 
Croissemenl  du  masiMiuiu  de  la  rente  proposée 
par  le  projet  de  loi  i  ils  3e  comprendraient  pas 
oommenl  on  contestoreit  U  faible  augmentation 
demand(jc  pacnusi  de  la  partie  inceasible  «t  in- 
saisissable. 

«  La  majoriti  de  la  commia^ob  avait  adopté 

cas  nwiif^  ei  avait  envoyé  an  conicil  d'Etat  UB 
aaaandamenl  ainsi  conçu  : 

■  Art.  e  i&.  La  rente  vîai^ère  cal  Incraûble  et 

•  insaisissable  jusqu'à  concurrence  de  550  fr. 
«  En  aucun  cas,  cette  dtspoéiiion  ne  sera  appli- 

•  eable  ant  oapîlant  venea  par  des  donateurs  en 
e  faveur  des  déposants.  » 

«  Cette  dernière  partie  de  l'amendement  avait 
été  inspirée  à  la  commission  par  le  désir  de 
laisser  jouir  la  rentier  de  la  caisse  des  retraites 
des  avantages  que  sa  famille  on  des  bienfai- 
tenrs  auraient  voulu  lui  aMurer  pour  sa  vieil- 
lesse. • 

•  Le  coaaail  d'&at  n'a  pas  adopté  aei  aoaaada- 

ment. 

Les  choses  restent  donc  dans  f*éttt  aettiel ,  cl, 

conformément  à  !a  loi  du  18  juin  1850,  les  ren- 
tes sonl  incessibles  et  insaisÏMables  ,  jusqu  k  con- 
cwrence  de  800  fr. 

(Ij  «Le  premier  paragraphe,  dit  TcipOsé  des 
motifs,  qui  élève  k  3  000  fr.  la  limite  des  vene- 
'  ments  annuels  pour  noe  teulo  personnel  u'qsi 


que  In  '-orolli're  de  la  disposition  qui  élève  la 
rente  k  1,200  fc.,  «t  ii  a  paru  an  gouverne- 
ment que  l'eseuifition  portée  aa  aanoM  paiiafM- 

phc  devait  l(  gifpuMnciit  s'clcndrc  aux  versements 
effectués  en  verlii  de  jugements  ou  bien  au  profit 
d*enipl4^és  dc!i  administrations  publiques. 

•  L)ès<]ue  Id  loi  d»  1853  ofTrHncliis'tatl  de  la 
limite  les  société»  de  secours  mutuels  et  que  U  iQi 
de  1850  faisait  la  même  faveur  aua  sociétés  ano- 
nymes, il  éiait  impossible,  d?n»  l'œuvre  de  révi- 
sion et  de  coordination  qui  nous  occupe,  de  pla- 
cer  sous  des  conditions  plus  défavorables  les  ad* 
minislrations  publ  que->,  alors  qu'elles  font  des 
versements  au  prolit  de  leurs  employés.  Il  j  a 
nanifastcmenl  les  mènes  causes  d'exemption  ;  et 
ce  que  nous  vous  proposons  est  le  complément 

Ïue  la  raison  suggère  k  la  lecture  d«  ces  deux 
lis. 

•  Quant  aai  versements  ifui  pourraient  être 
ordonnés  par  justice,  il  faut  convenir  qne  la  dis* 
position  proposée  ^t  ra  d'une  application  assCS 
rare.  Il  nous  a  été  affirmé,  cependant, qoedea  cas 
de  cette  nature  s'éla  cnt  préM-nté»,  et  que  la  caiwa 
avait  dû  refu^ordes  versements  qui  n'auraient  pv 
■voir  lieu  qu'en  dehors  des  prescriptions  légales^ 

•  L*objet  de  la  limitation  étant  d'écarter  Ict 
capitaux  de  spéculation  pour  ce  lai>ser  entrer  que 
ceux  de  l'épargne  lentement  accumulés,  il  est  clair 
que  le  législateur  ne  peut  voir  que  d'un  œil  favo* 
rable  des  placernenis  opèrés  par  ordre  de  la  jnS" 
ticsi  dans  l'intérêt,  par  exem|)le,  de  personnes 
qui  auraient  été  victimes  d  accidents  ci  pour 
lesquelles  sa  prévovance  aurait  fait  deux  parts 
dans  l'indemnité*  1  une  payable  comptant,  l'an- 
tre dealinée  k  la  canae  des  retraites  pour  empi* 
cher  qu'elle  ne  soit  prématurément  diss-pée» 

•  L'affranchissement  de  la  limite,  dans  cette 
hypolbi»e  et  dans  quelques  autres  dont  i'<»arit 
peut  aa  rendre  conpt«i  a  para  «BUènanaM  jaa> 
tiiié.  . 

«  kl.  i^ercil  a  pro|>osé  d'ajouter  k rart.5  on  Iroî- 
lième  paragraphe  antai  rédigé  t 

e  Lm  versemenls  syant  pour  objet  une  rente 
•  viagère  peuvent  être  faits  au  profit  du  déposant, 
■  sur  la  téle  d'un  tiers  qai  n'a  aucun  droit  d'on 
e  jottir.  •  (Art.  iVIt  da  Gode  NapoUoa.) 

■  Dans  la  pens«'e  i]<:  ^on  honorable  autenr,  djt 
le  rapport  de  la  commission,  cette  disposition 
de  loi  permettrait  k  nn  maître,  k  an  père,  i  an 

liienTaiteur  qui  >'intér  esse  rail  h  un  ouvri^T,  k  nn 
fils,  k  une  peronnne  quelconque,  de  leur  assurer 
une  existence  è  l'abri  du  besoin,  sans  Irvrer  i 
l'inléressii  lui-même  la  jouîss.mcc  de  sa  pension. 
Ainsi,  un  maître  veut  du  bien  ù  un  ouvrier  pro* 
digne  t  il  eonslilue  sur  sa  lèle,  an  profit  de  cet 
ouvrier,  une  rente  viagère  ;  mais  ce  sera  lui  seul 
qui  aura  le  droit  de  la  toucher  et  qui  en  dis- 
posera  k  sa  guise,  par  mois,  por  Fcmainn,  par 
jour,  ;in  pr<ifil  de  son  protégé,  L'.irlicle  1971  du 
Code  N  i[)i>léon  permet  celle  consiilulion  d.»  la 
renie  viagère  sur  la  tète  d'un  tiers  qui  n'a  aucun 
droit  d'en  juuir  ;  la  disposition  c>t  légale,  de  plus 
elle  est  morale  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  pour 
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csi  ù%ie,  au  choU  du  déposant;  à  partir 
-d««inqiie  année  d*àge  aceomplie  de  cIik- 
-qnante  A  soixante-cinq  ans. 

Les  tarifa  aoDt  ealcoléa  jusqu'à  M  der- 
nier âge. 

Les  rentes  viagères  an  proGt  des  per- 
sonnes âgées  de  plna  de  soisanle-cinq  ans 
cent  liquidées  suivtiil  lei  l^ïUi  déterniiiiéi 
pour  cet  àgc  (1). 

7.  Le  déposant  qui  a  stipulé  le  rem- 
iKNirMinenl  i  son  décès  do  eapUal  versé 
peut,  à  totile  époque,  faire  abandon  de 
tout  ou  partie  de  ce  capital,  à  l'elTet  d'ob- 
tenir une  augmealaliuu  de  renie,  sans 
qa'en  anenn  eas  le  moolant  total  puisse 
excéder  mille  francs  (1»C00  tr.)» 


Le  donateur  qai  a  stipulé  le  retour  du 
capital,  soit  &  son  profit,  soit  au  protit  des 
ayants  droit  du  donataire,  peut  égale- 
Vient,  à  toute  époque,  faire  l'abandon  da 
capital,  soit  pour  augmenter  la  r^nie  du 
donataire,  soit  pour  se  constituer  a  lui» 
même  une  rente,  ai  la  réserve  evail  été 
stipulée  à  son  profit  (2). 

8.  L'ayant  droit  à  une  renie  viagère  qui 
a  fixé  son  entrée  ea  jouissance  à  uu  Âge 
iolèrleur  à  soiiaDte-einq  ans  peut,  dene  le 
trime  trc  qui  précède  l'ouverture  de  It 
renie,  rcporier  sa  jouissance  à  une  antre 
année  d'âge  accomplie,  sans  que,  en  an- 
«nn  cas,  la  renie,  augmentée  d'aprèe  lef 
tarifs  en  vigneur,  puisse  e&eéder  nUle 


ne  pas  rinlroduire  dans  la  Irgislation  da  UmÎM 
des  reiraiies  pour  la  vit-il les&e. 

«  La  comaaission  ne  s>*esl  pas  rangée  h  Tavis  de 
l*llODorable  auteur  deramendemenl.  Elle  a  craint 
de  soriir  dti  r€f|)rii  de  rinstiiution.  L'Eiat  ne 
peot  pas  so  charger  d«  loos  les  intérêts  parllca- 
Iiers,el  la  lot  nv  pcutcnnUMi  inies  di»|>(>!ii lions  ponr 
toutes  les  exceptions,  ât  l'Eiat  cousent  k  se  char- 
ger d'un  service  compliqué,  afin  d*eng«gir  l'on* 
▼rier  h  Tépargne  et  du  lui  assarcr  une  ▼ieil'- 
ItJM  tranquille  ,  il  ne  peut  se  cliarger  dc 
aoWcBescomplicatiompour  clë>''cndre  les  prodi- 
ges cODlre  tears  enlratoenientâ.  En  outre,  ce  ne 
•eratt  pas  souvent  dans  le  cas  parlicolier  auquel 
a  pentë  IMiononble  M.  Réveil  que  K^applique- 
rait  la  disposition  qu'il  proposa,  ce  serait  presque 
toajoars  on  homme  délicat ,  pen  sûr  de  sa 
santé,  qui  dépo-scrait  pour  le  compte  irmi  litrs 
ploa  vigoureux  les  fonds  destinés  k  s'aseurer  une 
.fvttte  personnelle.  Ce  serait  donc  reuf erier  les 
calculs  sur  lesquels  csl  bj  ce  la  liquidation  des 
XOtrailcs  I  l'Etat  pourrait  se  trouver  couipromi», 
«t  «Qcan  de  nons  ne  vent  arriver  h  ce  résoltat.  La 
commissiou  n'a  donc  p.is  adopté  la  prOpOStitOn 
de  notre  honorable  coilèeuc.  ■ 

m  Voy.  an.  2  de  la  loi  dn  7  juillet  185Ô. 

(2)  L'eiposé  des  motifs  explique  de  la  manière 
anivante  les  modiûcations  que  celle  <Jispo»ilion 
Morfla  a  le  législation  anlérienre  el  les  motils 

dw  eMcliaUg:rm>  nis. 

e  L*art.  7  de  la  loi  do  28  mai  1853  porte  que 
le  déposant  qui  a  réservé  le  capital  peut  en  faire 
Pabandon  à  Pépofjur  fixer  po-ir  r ryilrcr  rn  jouis- 
tance  de  la  rente,  k  reffel  d'obicnir  une  augmen- 
tation de  rente. 

«  Par  l'art.  7  du  projet,  nous  vons  proposons 
de  donner  cette  facollé  au  réservataire  >  à  foule 


Cette  solution  nous  a  paru  plus  conforme 
bot  et  à  l'intérêt  de  Tinstitotion  et  dci  dépo- 
eat-uièmes. 

•  Bo  principe,  la  loi  organique  du  18  juin  1850 
«oppose  que  la  pension  sera  généralement  le  pro- 
duit d'un  capital  placé  3i  fonds  perdu.  C'est  la 
base  la  plus  large  du  tarif,  et,  par  suite,  ce  qui 
e«arc  le  micui  une  protection  el&caee  contre  les 
besoins  et  les  infirmités  de  la  vieillesse.  Aussi 
n*est-€e  qa^k  titre  d*exception,  et  en  vertu  d*nne 
déclaration  expresse^  que  le  déposant  est  reçu  k 
flûre  réserve  de  son  capital,  qui,  dans  ce  cas,  est 
flinJwané,  «prèa  son  décès,  k  ms  liéritien. 


t  I.ors  <!onr  qu'on  use  do  la  fjcullc  de  réserver 
lecapilâtl,  il  semble  qo  on  s'écarle  d.^  la  prévision 
du  l^islaleur  et  que  la  loi  devait  donner  au  dé> 
posml  toutes  l'  S  facilités  possibles  pour  y  revenir. 
L'art.  7  Uo  la  loi  de  1853  fail  le  conUaire.  Do 
moment  où  voos  avez  r<i»ervé  votre  capiial,  elle 
vous  ob'ige  j  allt  iidi  c  Prn  '/u''  ft.rèe  potir  C entrée  tH 
jotUêsance,  c'<  si  à-  iii  e,  au  plus  lût,  50  ansj  pour 
faire  Fabandon  de  ce  capital  et  vous  ménecar 
une  pension  plus  forte. 

■  Il  a  semblé  an  gouvernement  que  cette  res- 
triction était  illogique,  et  qll*en  matière  de  con» 
trats,  il  convenait  de  laisser  une  entière  liberté 
aux  .parties  intéressées.  Il  y  a  péril  k  substituer 
une  toi  iciuide  officielle  aux  aclt^s  de  la  pré- 
vojr»nce  individuelle,  et  Ton  s'expose  souvent  k 
compromettre  les  intérêts  qu'on  voudrait  servir. 
Supposons  un  père  do  famille  qui  a  réservé  son 
capital  dans  la  pensée  toute  naturelle  que  sa 
femme  et  ses  enfants  lui  survivraient.  La  mort  • 
tromp(î  ses  ralculs.  Il  reste  seul,  et  la  caisse  de  la 
rcseï  vu  a  disparu.  Pourquoi  le  forcer  d'à l tendrai os- 
qu*k  cinquante  ansau  moins  pour  faire  Pabandoo 
de  son  c<ipilai  ?  le  faisant  de  suite,  il  augmente- 
rail  le  chitlrc  desa'pension«  qu'il  n'avait  restreinte 
que  parce  qu*il  comptait  sur  l'appui  de  ses  en* 
fanl>.  Que  iora-t  il  peul-élrc?  II  ira  trafiquer  de 
sa  réserve  auprès  d'une  compagnie  d'assurances, 
pui  que  la  loi  interdit,  pour  cotteopéralioo»  Faa» 
ces  de  la  caisse  do-  reiraiies. 

«  Sans  doute  celle  interdiction  peut  s'expliquer 
par  dt's  raisons  tirées  de  l'intérêt  des  fancilles,  par 
l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  k  préseiV.-r  le  fojcr  do- 
mestique de»  tualations  du  l'égoîsme.  La  réserve 
•si  un  acte  de  prudence  de  la  part  de  celui  qui 
se  préoccupe  des  s>;us  et  de  ses  proclies.  Hais 
l'atteinte  portée  kla  libre  disposition  de  sa  chose* 
déjk  condamnée  par  le  droit  commun,  ne  remé- 
die, il  faui  bien  en  convenir*  k  aucun  des  tucon» 
vénients  prévus;  et  le  oieîtleur  remède,  en  fia  do 
compte,  c'est  encore  la  liberté.  Par  ce  moyen, 
voa>  permeltres  au  déposant  d'agir  suivant  le» 
circonstances  fi  variables  el  souvent  si  imprévQM 
de  la  vie  humaine;  vous  agrandirez  la  clientèle 
de  la  caisse  et  empècherra  ces  dérivations  qu'oc» 
casîonnent,  k  ton  préjudice  et  au  profit  de*  étap 
bWs'  'imenïs  pr  vés,  de.tobslacles  légaux  qui  auront 
perdu  dans  votre  esprit,  nous  l'espérons  dn  moinas 
«ne  grande  partie  de  leur  valeur.  » 

Le  rspoortdela  commission,  apiès  avoir  repro> 
doit  ne  passage  de  i'cxpoté  des  motifs,  aioote  :  •  H 
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francs  (1,000  fr  ),  ni  qa'il  y  ail  lieu  au 
remboursement  d'une  parUeda  capital  dé- 
posé (1). 

9.  Aa  décès  du  titulaire  de  la  rente, 
avant  ou  après  l'époque  d'entrée  en  jouis- 
sance, le  capital  déposé  est  remboursé 
sans  iniérèt  aui  ayants  droit,  si  la  réserve 
a  été  faite  aa  momeDi  du  dépôt  »  ou  s'il  n'a 
pas  été  fait  usage  de  la  faeollé  accordée 
par  l'art.  7  qui  précé<le. 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aui 
retraits  de  fonds  versés  dans  la  caisse  des 
retraites  de  la  ?ieillesse  doivent  être  dé- 
livrés dan^  les  formes  el  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  loi  du  iti  floréal  an  7  (2). 

10.  Le  capital  réservé  reste  acqois  à  la  ' 
caisse  des  reirsiles,  eo  cas  de  déshéreoce 


on  par  l'etTet  de  la  prescription,  s'il  o'a 
pas  été  réclamé  dans  les  trente  anoées  qui 
auront  soif!  le  décès  da  tiialaire  de  la 
renie  (3)« 

i\.  Est  remboursée  sans  intérêt,  pat 
la  caisse,  toute  somme  versée  irrégulière- 
ment par  soite  de  fansse  déclaration  sot 
les  noms,  qualités  civiles  et  âge  desdépo* 
sants,  ou  par  défa'it  d'autorisation. 

Sont  également  remboursées  sans  intérêt 
les  sommes  qui,  lors  de  la  liquidation  dé- 
finitive, seraient  insuffisantes  pour  prih 
dulre  une  rente  viii>:ére  de  cinq  francs  OQ 
qui  dépasseraient,  suit  la  somm?  de  troij 
mille  francs  par  année,  soit  le  capital  oé- 
cessaire  pour  constituer  ane  rente  deaiille 
francs  (1,000  f^.)(^)* 


est  impossible  Ae.  mieux  dire,  et  noos  pensons  qnc 
Tari.  7  du  projet  doit  èire  adopié  «ans  diflicaUë, 
eomma  le  ehaiigi*iii«Al  du  cliiBr«  d«  l,SnO  fr.  en 
celui  le  1,C0'>.  (l'jprès  'ameiidemeill  aeoeplé  par 
le  conseil  d'L^lïlsur  Tari.  A  ■ 

(1)  Gel  articla  ii*eil  qoe  l*art  S  én  la  loi  dit 
7  juillet  1856. 

Le  proj'  l  Pavait  modifié,  en  exigeant  que  l'a- 
joarnemcnl  fût  de  drut  ans  aa  moilM,  afin  d*9lK 
TÏer  h  la  c<inî plicciiion  des  ëcritnri>$. 

Mji>  la  coiuiui>sion  du  Corps  législatif  a  de- 
mandé le  maintien  de  la  loi  de  IftlO,  el  le  conieil 
d'Eiat  y  a  eoosjDti. 

(2,  3/  V07.  art.  8  el  0  de  la  loi  da  28  mai  1853. 

•  A  propoe  de  l'art.  10,  dit  le  rapport  de  la 
eoro mission,  nons  avons  été  sabia  par  notre  ho- 
norablv  collègue,  M.  Nogi'nl4atnt*LaQreof»  d*nne 
réctp.inalion  h  loi  adressée  par  la  sociëlë  gt'ni^r^ilc 
des  secours  maïuels  d'Orléans.  L'interTcntioa  de 
notre  honorable  eollègne  el  la  manière  sériease 
avec  laquelle  élaittil  prësenté<'s  ces  o^im  rvalions 
faisaient  on  devoir  k  la  commissioa  de  les  eaami» 
Bcr  evee  le  pins  grand  aoin. 

•  La  société  générale  (POrtéans  se  plaint  que, 
d'après  la  législation  en  vigueur,  les  soriélci  de 
aaeoars  moinels  qoi  ont  déposé  des  fonds  è  la 
caisse  des  retraites  \  oiir  la  vifillessf,  afin  iPassurer 
des  retraites  k  leurs  ineinbrcs,  soii-nt  expnsérs  k 
perdre  une  portion  considérable  de  ces  (ondspar 
soite  de  Peic  iision,  df  la  déiuissîon  on  de  la  ra- 
diation (le  leurb  tiicmbri  s,  et  elle  voudrait  que  les 
fond»  Tersési  pour  assurer  des  pensions  de  retraile 
k  ces  sociétaires,  sous  la  réserrn  du  capital  au  pro- 
fit de  la  société  ,  »oienl  restitués  sans  intérêts  aux 
sociétés,  soit  sur  la  justification  de  l*eiclus!on,  de 
la  démis-ton  ou  de  la  radiation  dn  sociétaire,  soit 
aa  jour  où  le  sociétaire  aurait  atteint  fâge  lixé 
poor  t*entrée  en  jon'ssance  de  sa  pension. 

a  Noua  ferons  remarquer  d'abord  que  le  projet 
de  loi  qne  nons  examinons  s*occupc  d'une  façon 
générale  de  la  cais.''e  des  n-traites  el  ne  peut  ré- 
gler qoe  les  rapports  généraux  de  la  caisae  des  re- 
in if  es  aree  sen  déposnnta,  soil  fndiftdnHs,  soit 
collectif.  C'est  le  ilécrci  du  96  avril  1856  tjui  ré- 
gît les  rapports  spéciaoi  de  la  Caisse  des  ruiraites 
arec  Ici  sociétés  de  aeconrs  mnlntls.  et  les  amen- 
dements proposé^  par  la  société  générale  d'Odéans 
trovTcraient  luicui  Icar  place  dans  ce  décret  que 
dana  la  loi  qui  notta  oecope.  Mais,  en  laiuaBt  de 
cftil  eélla  qseilion  da  formai  imnii  pansons  méoie 


qu'an  fond  la  proposition  de  la  société  générale 
d'Orléans  ne  devrait  p  's  è>re  adoptée,  car  ceserjtt 
aller  contre  l'idée  fondameitlaie  de  la  ctimàm 
retraites  pnur  la  viKille^s*' ;  cest  raii  modiGer  toai 
les  cal<'u!s  sur  iev^uels  el'e  <  st  cldblie,  Ce  serait 
exposer  l'Etat  h  des  pt-rtes  iniportanivi.  Qne  la 
lo  ,  (îaïunn  intérêt  l)i*-n  lésriiliin'  et  bienjastifit 
en  faveur  des  soc'éiés  de  soco  iis  mutuels,  ait  aO* 
cordé  des  facilité"  el  des  faveur»  k  leurs  membnSr 
cela  est  juste  el  politique;  inaiii  <\ ne  faudrait  ptiqas 
ce»  facilités  el  ces  favt  urs  pussent  devenir  undingtf 
ponr  la  caisse  elle-niêtnc ,  c'est-a-dire  poar  I  EtJt. 

a  Or  l'essence  même  de  la  caisse,  c'otlacréa. 
tion  de  rentes  viagères  an  profil  d'ied<W(hidiléi 
désignées,  soumises  aux  chances  de  luorlaLlé  cat- 
coléta.  Si  l'on  acoeplaitla  proposition  de  latociélé 
générale  d*Orléans,  on  modifierait  dans  ttatcns 
défavorable  k  la  cj ISS  '  les  c1i«nCL-s  el  les  calcoli 
ordinaires }  c'est-à  dire  qu'on  vicierait  rtiistiln^oi 
elle-même.  Non,  le  décret  de  1850  a  fait  ponr 
les  retraites  de  soc  é  é.'di'  sr-courj  inului  L,  j  jrli 
création  du  fond  de  retraites,  tout  ce  quiétaktpoi- 
•ible  ponr  éviter  les  inrontrénienls  s»gnalés  parla 
société  générale  li'Orléans.  Aller  plus  loin  serait 
agir  contre  l'esprit  de  l'institution.  Nous  pcoiont 
donc  que  celle  rédamalion  ne  doit  pas  êirapriN 

en  considération. 

•  La  société  générale  d'Orléans  ooof  a  soumis 
an  autre  amendement  plus  général  qui comiili- 
rail  k  décider  que  si,  dan<.l>-»  cinq  ans  du  joarok 
le  droit  à  la  pension  de  retraite  etl  ouvert,  ledo- 
aalaire  n'en  a  pa>  demandé  la  liquidation,  il  perd 
tout  dioil  à  la  retraite,  el  le  capital  léitffi 
e^i  restitué  sans  intérêt  au  donateur. 

•  Celte  dis{.OMiion,  qui  ne  a*appliqiic  plustpé- 
ciali-meni  aux  sociétés  de  serouo  mutuels,  lOfti* 
rait  du  droit  commun  ;  car  il  est  toujours  loîsîMé 
au  donateur  «le  faire  remplir  les  foruiaiiié»  il'une 
déclaration  d'absence.  Or,  ai  la  loi  veut  biea  «C* 
corder  des  faveurs  spéciales  aui sociétés  deiscuai» 
nintncis,  elle  ne  peut  vouloir,  k  pr(^pas  d'une  loi 
aor  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieill&ise,faT<tf'' 
ser  les  donateurs  qoi  ont  préféré  ce  mode  de  do- 
nation k  tous  autres.  Au  reste,  si  les  sommet 
•éeasont  faibles,  le  donateur  aura  k  examinar itl 
▼eut  faire  déclarer  ^absence;  il  aera  juge  dtia 
décision,  et  il  n'est  pas  aage  d«  trop  réglcnaenler 
lea  dispositions  privée*.  NottapetBsousdoAC encore 
qoe  celte  proposition  doit  A<ra  écartée.  ■ 

dj  a  Cet  artiela,  dit  le  rapport  de  lacoflimiwoai- 
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4  s.  Tontes  les  raceltet  disponibles  pro- 
venant, «oit  des  Tefiements  des  dépossDCs, 
soit  des  intérêts  perçus  par  la  caisse,  sont 
successivement,  et  dans  les  huit  Joors  ai 

Plas  tard,  employées  on  acbat  de  rentes  sor 
Eut. 

Ces  rentes  sont  inscrites  tu  nom  de  la 
caisse  des  retraites  (1). 

4  3.  Tous  les  trois  mois,  la  cai«sc  des 
dépôts  el  consignations  fait  inscrire  sur 
le  gran(Mivre  de  la  dellO  publique  les 
ïcntos  viagères  liquidées  pendant  le  tri- 
mestre au  nom  d  s  ayants  droit.  Elle  Tait 
transférer,  aui  itièines  époques,  au  nom 
ia  la  caisse  d*amorlissefflent,  par  un  pré- 
lèvement sur  le  corn  I»  le  de  ta  caisse  des 
TCtraîles ,  la  quotité  de  rentes  sur  l'Etat 
nécessaire  pour  produire,  au  cours  moyen 
ét§  achats  opérés  pendant  le  trimestre» 
un  capital  équivalent  à  la  valenr,  d*apréi 


m 

le  tarif,  des  rentes  viagères  à  inscrire  (i). 

ié.  Les  rentes  ainsi  transférées  à  la 
caisse  d'amortissement  sont  annulées  (3}« 

15.  La  commission  supérieure  chargée, 

conformément  à  l'art,  i  ",  de  (  i  loi  du  18. 
juin  1850,  de  l'examen  des  questions  rela- 
tives i  la  C'iisse  des  retraites,  est  composée 
de  quinze  membres,  nommés  pour  troia 
ans»  par  décret  impérial,  sur  In  proposition 
des  ministres  des  Onanecs  et  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  el  des  travaux  publics» 
Elle  présente,  chaque  année,  è  l'Empereur, 
un  rapport  stir  la  situation  morale  et  ma- 
térielle de  la  caisse  des  retraites,  lequel  est 
communiqué  au  Corps  législatif. 

1G.  Sont  abrogées  les  luis  des  âS  mai 
1893  et  1  juillet  1858,  ainsi  que  toutes  an- 
tres dispositions  qui  seraient  contraires  à 
la  présente  loi  (4). 


reprodait  teilaellemenl,  k  Teireplion  du  ch  iT.  e 
de  l.O'tOqni  remplace  celui  de  600  fr.,  le  1*'  et 
le  3'  §§  de  l*arl.  10  du  la  loi  du  28  mai  1853; 
le  §  2  de  ce  mëiue  arlieie  devient  inutile  par  l'a- 
d  iptioo  d«  l'iirt»  3  de  la  prétenU  lo<*  aai  it'im- 
pose  plosde  conditions  mx  viinemtr.to  ues  étran- 

^^{Ij  2,  3}  Voj.  «rt.  11, 12  el  13  de  la  loi  du  28 
iDirri853. 

(A)  Plusicars  articles  de  la  loi  du  18  jain  1850 
ont  élë  abrogés  par  les  lui»  da  28  mai  lg^3  el  7 
jalflet  1898.  L'abrogation  de  ees  deot  dernières 

lois  ne  fjii  point  cerl LMii'"in<  nl  re%ivre  le.  tllspo- 
sitions  de  la  lui  de  1-50  qu'ede«  avaient  abro- 
gées.  Ponr  p\m  deelarté,  la  cotnmiasion  dn  Corps 
lé:; 'sl.Tlif  .ivj-t  lu  I.i  petis<*c  de  dire  eipress4aienl 
ce  qui  c&t  de  droit,  t^lie  j  a  renoncé  parce  qoe 
les  commiMeiref  dn  gouvernement  Pont  eoinpié» 
tcment  raanrëe  h  cet  égard. 

Voici  -  comment  a^exprime  le  rapport  anr  ce 
point: 

a  La  coro  mission  avaîl  songé  k  viser  dans  cet 
article  qui  (  onlienl  la  mention  de  Tubrogation  des 
lois  du  185S  el  de  185t)  les  ilispositioiiS  de  la  loi  de 
18S8  abrogéei  par  ces  deux  lois.  La  commiasioa 
Tj*ignoraîl  pas  qu'une  fois  qu'une  loi  a  abrogé 
one  disposition  d'une  loi  antérieure,  celte  dispo- 
•HlOB  ne  revit  plus,  h  moin»  de  désignation  spé- 
ciale par  l'abrogation  de  la  loi  elle-uiéinc  ;  mais 
elle  avait  vouln  éviter  loat  éqnivoque  ponr  les 
aépOiaataàl*  eaiSke.  MM.  le<  commissaires  dn 

fiQTememeDt  noos  ont  assuré  que  l'on  prendrail 
Padminialration  les  mojens  néoeikairet  pour 
éloigner  cet  biconvéntenL  Nooi  B*avont  pM  dû 
insister. 

a  Kous  serions  arrivés  an  term»?  de  c<î  rapport 
jMpibii'n  long,  pour.-uil  la  commission,  si  notre 
bonorab!c  collègue  M.  le  vicomte  de  K.'.-rvégaen 
ne  oons  avaii  pas  envojé  un  ameiidement  ainsi 
rédigé: 

«  A  partir  du  1*'  Janvîi  r  1862,  et  par  les  soins 
a  dn  gouvcrnemeDl,  il  sera  établi  pour  les  dépo- 
■  MSlf  «  en  outre  à»  lableani  da  capital  ré«erré 
a  et  do  ospital  «Uéné»  un  troisiènM  tajbleaa  an 


«  capital  aliéné,  donnant  une  retraite  aa  dépo- 
«  smt  avec  réveraib  blO  do  tiers  de  ta  rente 
«  éteinte  en  faveur  de  ia  veuve  sarvivaute.  * 

•  Un  réglemoot  d'admini.'.lr  ition  publiqnOf 
•  d'jlibcré  en  cunseil  d'E><it,  Cxora  l^i  formes, 
m  les  conditions  et  les  droits  de  cette  léveraibi- 
a  lilé.  » 

«La  question  de  la  réversibilité  de  la  pension 
de  retraite  entre  époux  luéiite  un  eiam»tn  très- 
•érienx,  mais  donne  li»-a  aux  dlfficollés  les  plm 
graves.  S'il  est  impossiblp  de  no  pa-  t  ro  de  l'ovis 
delà  réversibilité,  lorsqu'il  s'agit  de  ia  veuve  d'un 
employé  civil  ou  militaire  de  rRiai,  la  solution^ 
du  problème  r.'fSt  p;is  aussi  simple  lorsqu'il  s'a- 
git (les  dé|)o>anls  volontaires  à  Ij  cuisse  retrai- 
tes. L'adoption  de  Pam^ndcraml  de  notre  ho- 
norable co'lègtie  forcerait  h  créer  de  nouvelles 
tables  très-compliquées,  entratn«  rait  la  caisse  dans 
des  c^dcols  aléatoires  et  peul>élre  même  dans  des 
peit(>s  importantes.  Muas  n'avons  p»s  cro  pou- 
voir nous  l'approprier. 

m  Enfin,  messieurs,  plosicnrs  observations  nous 

ont  élé  pré  enléi  s  sur  qn^lque^-nne-  'les  disposi- 
tions des  déci  es  du  18  août  et  du  10  septembre 
1859;  nous  n'avons  pas  voulu  entrer  dan*  la  ré* 
vision  de  ces  deux  décrcis,  et  nous  nous  en  rap- 
portons, pour  leur  modification  ullérieuie,  aux 
•oina  de  la  commission  supérieare. 

•  Nous  n'avons  pas,  en  cfF'  t.  la  priHcntioft 
d'avoir  dit  le  dernier  mut  des  amélioraltons  de 
la  caisse  desWraites  ponr  la  vieillesse.  Insliiotioa 
éminemment  nli!c  et  nioralisairice  ,  el'e  est  des- 
tinée k  prendre  un  développemunt  considérable, 
et, avec  celte  extension,  se  manitekteront  aana- 
doulc  dt!  nouveaux  besoins  à  r»'glcmi:nler.  Pour 
le  moment,  noui  croyons,  avec  le  gouvirncuient, 
qne  les  changements  appor'és  par  l.i  loi  non- 
Telle,  que  hi  simplifuMtion  de  la  législation  sur  la 
mxlièri:  par  la  refonte  en  une  seu  e  loi  des  dca&> 
loi*  antérieures,  sont  des  résultats  heureux  et 
qu'ils  sont  iiestin»5s  s  favoriser  le  succès  d'un  éta- 
blissement qui  esi  un  gran  1  élcmenl  dn  liberté  et 

de  conservation  pour  le  travaiUeur,  d'ordre  pa- 
blîo  pour  la  lociélé*  a 
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15  n  17  'OiM  1801.  —  Loi  relative  «ux  droiltde  dooane  concernanl  les  grains,  tuiau  etaurct 
denrée»  atiMUiret  (1).  (XI,  Bail.  OCDXXXVm,  n.  9121.) 


(I)  PHtenlation  le  22  man  IBM,  cx|>ûsé  des 
molifs  (Mon  (lu  II  Trili  ;  r.ipporl  par  M.  Vor- 
nier  le  14  luai  LVioii.  du  17  juta,  n.  103)  :  dit- 
«wio»  ice  37r  38  «119  «ai  (Moa.dei  28,  19  et 
30]  ;  adoption  le  19,  par  9i8  toû  ooatsa  11 
(Moa.  du  30j« 

Voy.  loi*  du  16  yenl6se  an  5  ;  du  2  décembre 
1814;  du  28  3Vi  il  1816,  labl.  Mu  n.  3,  .s.ciîon2; 
dn  10  juiilei  1819  ;  du  7  juin  1820,  art.  1«';  du 
A  juillet  ISli  ;  da  10  Octobre  18S9;  da  15  avril 
1832  .1  lu  JD  ,vr  1  1833  ;  du  28  janvicrlS/n  «l  les 
noies.  Vojf,  4IUUI  décrets  de:»  18  août,  2  seplem- 
bre,  l*r  et  12  octobre  1853  ;  dea  IS  juin,  7  oc- 
tobre, 2Q  nov.  iJibrc  185/i  ;  d.  s  2  juin  <:i  8  sep- 
tembre 1855  ;  du  8  Mspteiubre  1850  ;  du  22  sep- 
«aaabre  1857  ;  du  80  aeptaabre  1858,  et  dA  11 
août  1860. 

Si,  dani  la  législation  sur  les  céréales,  on  nV 
vaii  à  aWnper  que  de  rintérét  de»  consomma- 
tenrs,  rien  ne  serait,  en  apparence,  plus  fjcrîe 
que  d'éiablir  un  rôgriu«  tres  siiuple  et  lre»-el&-> 
«Mt.Ii  consisterait  k  laisser  riraportalioQ  eBt*è« 
rement  libre  et  à  proiiih.r  l'tx'.ortatioti.  De 
cette  UMUière,  on  sumbierait  «ievoir  inlutUible* 
ment  produire  U  ba  sse  dea  pria,  au  grwod  iran- 
tage  defc  aclietenr&.  Mais  an  antre  intërèl  a  (ou- 
joors  dû  être  pris  en  considération  ;cW  celui  des 
producteurs,  c'eal-k-d  ro  celui  de  l'agricukoiew  li 
eal  manifeale,  en  eff^l,  qu):  si  ceux  <jui  consom- 
ment le  blé  ont  inléiél  în  co  cju'iLn  •  <  oûle  pas 
cher,  ceux  qui  le  produisent  doivent,  ;'u  con- 
traire, désirer  le  vendre  k  un  p  ix  éU:yè.  LM- 
cballe  mobile  a  été  étubiieavec  l'.uli:niion  .  l  i'ts- 
pëfjnce  de  concdier  CCS  prétention»  oppos«5(.!i, 
dans  la  pensée  de  main  enir  sur  le  murch*^  l<  s 
prit  dans  une  juste  mesurât  ni  trop  hauts  ni  trop 
bas  do  faire,  en  un  luot,  que  le  puin  no  fût  pas 
trop  cher  cl  que  le  Ué  ne  lût  pas  trop  bon  mar- 
ebé.  On  sa't  par  quel  mécanisme  vraiment  très- 
séduisant  un  a cSjiéré  jiieiudru  ce  butsi  déatrable^ 
Ou  a  dit  :  Qaand  le»  prix  s'élèveront  et  compro- 
mettront  tMaiérél  des  consommateurs,  nous  assu- 
rerons! appr  vi.,ionne)»ici)l  par  un  double  moyen; 
iltmi  ferons  obstacle  à  IViportation,  en  élevant  les 
dfoib  de  «ortîej  et  nons  favoriseronf  Fimpoita- 
tlOn,  en  dimluujul  les  droits  d'enlrée  ;  quand, 
Ml  COiilraire ,  le*  prix  seront  avilis  et  cesseront 
dAlre  rémunérateurs  pour  Fagriculiure ,  noos 
excileron  à  l'e^j  oi  Ijl  oii  par  U  diminution  deï 
droits  de  sortie,  et  nous  arrêterons  Timportalion 
par  raogmenlalion  des  droits  d*entrée. 

Ce  sjslènie  n'a  pas  eu  îoi:$  li:s  l.ojis  tésoUatS 
■^*on  en  attendait.  Mon-sealemeot  «n  France  , 
«Mb  dans  dWres  pays  oh  H  avait  été  admb,  il 
n*a  empêché  ni  ia  hau.'c  cousidérable  dans  let 
temps  de  disette,  ni  1«  baisse  excessive  d^ds  l«a 
anndea  d'abondance. 

Ln  stslisti  juc  r  iirnU,  h  cl  <jgar(l,  det  argn* 
mcnts  auxcjueli  il  n'y  a  rien  k  rëi  ondre. 

PlObn|ikOi  une  combinaison  (jui  paraissait  si 
heureosement  conçue  n'a-l-elle  pas  prodttH  dei 
effets  qui  semblaient  infaillible»? 

L*etpo8é  dea  motift  répond  I  celte  qoestioui 
après  avoir  retracé  l'ii  slo  ique  de  la  législation. 

Je  ne  crois  pas  devoir  reproduire  ce  qoM  dit 
î?al*  «'*•  inlertenue»  depuis 

1814.  Il  sttiit^  poar  tn  saisir  renebetnement,  de 


se  reporter  h  Pindleation  quf  j'ji  donnée  ci-dn- 

sus,  i  l  5t!rln  t  (le  crnsii  (.  1,  ddiis  re!  le  col  cclioS, 
les  notes  qui  accompagueui  ciiacune  des  lois,  «o- 
tamment  eelles  de  1811.  1830,  1832,  im» 
1847. 

it'czposé  des  motifs,  exansinant  la  grave  fits> 
tion  de  savoir  aM  convenait  de  maintenir  Wi]f» 

tème  de  l'iV  lielb;  nuibilo  et  r.  chcnlinntM  Tou 
devait  se  borner  h  (.n  mod  iier  les  dispOMtioas  M 
s'il  falla.i  opérer  nn  changement  radies),  s*ei* 
prim*;  do  lu  manière  suivante  : 

•  La  question  a  deux  faces  ,  l'imporlaliot  si 
Teiqporiuinn. 

«  Il  faut  suivre  les  (  (T  is  de  Tédiella  saïUl 
sur  roue  et  sur  l'autre  opération. 

«  Les  négociants  de  Marseille  et  des  ntm 
ont  clairement  moniic  d.tns  renquét< 


■^1 


r 

combien,  grâce  h  Téchelle  mobile,  rimportstioa 
était  impuissenle  li  faire  baisser  les  prit  en  tsaf» 

de  rareté. 

«  Nos  (i^parlements  du  Midi  ne  proJaiseni 
pas,  tant  a*en  faut,  comme  on  le  sait,  ce  qai  eit 

nécessa  f  o  à  l  iir  .  limenlolion  ;  il  y  anrail  iotélét 
pour  eux  à  recevoir,  en  tout  lempt,  des  blés  dO> 
dasea.  Cependant  réebelte  nMbtl^  dont  Féeai» 

luie  est  d'.t-surcr  k  ropricnitute  fr  inç.iis*^  le  m^? 
nopole  du  marché  Irançais  et  de  faire  coinblir 
les  insafn>ancesd'tttte  partie  de  nos  provincespsr 
le*  excédants  d»  autres,  iic  p»  rmH  p  ■«  su  com- 
merce il»;  Marseille  «le  fjire  Venir  du  blé  d  t^dea», 
en  tuut  temps,  pour  alimfnter les  départamtts 
d  i  .Midi.  Lesocbais  de  blés  à  l'<*lranpcr  n»^  «ont 
pour  lui  que  des  opéraUons  occidenlcllcî,  irrégB- 
i:crcs,  que,  par  oela  même,  il  nVsl  jamais  prélk 
aborder,  et  qne,  «Lnis  tous  les  Ci^s,  il  n'aUorli' 
pas  ilan^  les  meil'eure»  conditions,  lorsque  U  né- 
oeasfié  deviom  pressante. 

•  Un-  minvaise  r.'coll«  p(<n6ra1c  e»l  priroo,  b 
hausse  ne  pourrait  être  prévenue  ou  atténuée  qof 
par  des  approvisionnements  faits,  «n  qoanii:é 
suffisante,  à  rélranger,  avant  que  Ja  cri>e  soit 
dëclaiiic;  mais  le  commerce  ne  se  presse  psiaC 
de  faire  ses  commandes  b  l'élrenger;  ilrsMrts 
des  mouvements  bi  us'pies  et  souvent  coosiétei* 
bles  qui,  d'un  mois  à  l'autre,  se  produisent  dsnf 
lesdroit5i.  1/cmpressement  qu'il  mettrait  lifsin 
venir  des  bl»5s  d'avanr:>-  itoun  ail  lui  firc  double* 
uicnl  funcâtr,  car,  en  wèiue  temps  que  l'abtfo- 
dance  des  ai  rivages  délermin«>ra  ni»e  bjï^e  dia» 
les  pi  i\ ,  le  druit  sV  lèvera  ;  «roû  une  double  t  luiic* 
de  perie  pour  lui.  11  attend  donc  quels  réiolte 
soit  dècidoiucri!  constatée,  que  les  prit  soient  fiiÉ 
au  plus  iiaul  et  le  mettent  h  l'abri  d' TjrijIiOBt 
des  droits;  or,  quand  il  arrive  sur  lu  marcU 
étranger,  il  a  été  dnraucé  par  le'coauDSNS  ds 
toutes  les  autres  nalioii»,  cl  notamment  par  Js 
commerce  ongiais;  lespnx  du  blé  sont  lO  taatk 
plus  élevé  partout  ;  le  fret  e^t  devenu  plus  cberi 
ses  importations,  faite*  danî  de  telles  COndilioWf 
sont  impuissantes  à  dominer  la  crise.  . 

a  Si,  on  1853,  185ft  et  1855,  pendant  une 
série  excoptionnell';  de  mauvaises  années.  On  » 

Eu ,  par  di  s  achats  k  l'étranger,  empêcher  h 
ausse  de  s^élever  jnsqn*an  tans  o6  elle  est  arriréè 
en  18Û7,  pour  une  année  seoienient  de  rarcl<» 
c'est  qu'en  1853  on  s'est  bien  plus  bâté  qu'en 
18A7  de  suspendre  l'écbelle  mobile  i  et  qv»  ■ 
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mainteno  eelte  siupention  pendant  plosîeors  an- 
nées (Je  5uilc,  Ci;  qui  :i  (niijours  permis  aux  ni^go* 
cianls  de  promlrc  les  devant»,  et  ^  «ux  rapports 
eoiDmercioax,  de  s'établir  et  de  M  conttotter. 

«  Il  ne  faut  pas  croire,  ont  ajouté  ies  négo- 
eianlsi  qac  lu  faculic  d'entreposer  en  France  des 
Ués  élrangar»  destinés  k  la  réeiportation  snlBse 
pour  alimenter  un  fommercc  important  de  cé- 
réales avec  fclrauger,  el  que  ces  blés  d'cnIrepOt 
verséa  dans  \v  consommation  ])uis\enl  jamais 
snillrc,  à  un  niouicnl  doiini',  pour  anieiM-r  In 
baisse  »ur  lo  marché  français.  Le  sloik  des  blës 
d*6airep6t  ne  pnvrra  devenir  coiisi<hîrab1e  et|oaer 
an  rôle  impcrlanl  <T;in3  cet  oriln-  d'idrcs,  qu*aa 
cas  où  les  droiU  de  Fraucc  cesseront  d'être  cousi- 
'  âM$  par  le  négoetaiit  qui  combine  une  opéra« 
tiOQ,  comme  un  ob  l:ic'e  à  la  I iherlé  de  son  choix 
entre  la  vente  £ur  le  marché  de  Fiance  el  ï»  réex- 
portation. 

«  Les  tlroils  variables  à  i'importjlion  ont  donc 
été  un  empêchement  iërieux  Ix  ce  qu'elle  produiMl 
oe  an'eUe  devrait  amener,  ce  qa  eHe  «mène  en 
Angleterre,  un  t^b:li^  em  ut  ffTii  ■.ce  des  prix  en 
temps  de  rareté.  Voilà  ce  que  l'eipéricnce  a  dé* 
SBOulré  d'ane  manière  qui  D*esl  pus  contestable. 

■  L'eipériciirc  i.'i  pas  moins  clairement  dé- 
ruontré  que  les  droits  vi<rial>Us  ii  \a  sortie  avaient 
été,  (i'LWP-  part,  un  obstacle  teu  développement 
<Je  la  pi  Oi'ur  lion,  el  de  l'tiulre,  une  cause  déler- 
minaïUc  de  1  ai.ve  en  temp-i  <l*jbondance. 

a  Le;  <i;.:rirulli.iir^  du  nord  et  «le  Touisl  on!, 
en  eCf' 1 ,  lît'cl^ié,  dji.s  rciiqaôtc,  qu'i'.  leur  erail 
facile  d'augmenter  leur  production  en  blé,  et 
qu'il  y  aurait  grand  intérêt  pour  eux  k  le  faire» 
pDisrpic  les  j!ri\  onp;'ai',  exe  [)té  m  temj>s  de 
rareté,  sont  luujotirs  b  .péiieuis  aux  prix  tjuuçais 
de  2  kft  fr.  par  iieciolitre,  si  fécnelte  mobile 
leur  perraellait  de  toujours  compter  sur  ce  dé* 
boncfaé.  Il  est  clair  que  l'Âug'clerrc,  qui  cï'  cbii- 
flé«  9e  prendre  tomles  ans  à  Télranger  un  l  ers 
le  ton  ppprovj»ionnenenl|  qui  va  chercher  du 
blé  parfont,  jofiqne  danslcbpaji  les  plus  loiulains, 
et  qui  Vy  paie  ^ou\cIU  fort  cher,  scrail  lieureose 
de  trouver,  u  qtu  Iques  lieu*  s  de  ses  c6lcs,  des 
centre»  de  |>rudiicticn  nù  elle  pourrait  pnlser 
bebitoellement  une  partie  de  co  qui  lui  est  néces» 
MÎfei  en  même  Innp.s  qu'elle  y  porterait  en 
eODtrc^chan|;;e  (jueiques  uns  de  ses  produits.  Le 
marché  angliiis  pourr  lit  donc  être  un  dél.uuché 
•onslant  et  considérable  ponr  notre  agricalturc, 

elle  produisait  davantage,  ce  qui,  on  le  répète, 
aerett  en  toi  parfaitement  possible  en  Bretagne  et 
en  Normandie. 

m  Qoel  est  l'obstacle^  L^écbetfe  mobile,  parce 
qu'outre  le  prtuluct*  i;r  diî  France  i  l  le  niarché 
anglais  peut  s'élever  brusquement  on  droit  de  H 
fr*  ^Ifi  cent  ponr  une  augmentation  d'ut)  ccn- 
timCi  un  droit  de  4  Hr.  ^  cent,  [luur  une  aug- 
Mentelion  de  1  fr.  1  cent.»  au  moment,  d'ail- 
lew»|  oA  Técart  favorable  entre  les  prix  anglais 
ill  lea  prix  français  fend  fa  diminuer.  L'échelle 
■flDObUe  ne  permet  donc  k  l'agriculture  àn  nos 
provineM  de  fonest  et  du  nord  de  compter  eut 
le  marché  anglui.s  «[ue  dans  1rs  années  de  crunde 
abondance,  c'esi-k  dire  eiceptionncllcoicnt,  et 
•Ile  •  eelte  conséquence  néeewairr,  que  la  pro« 
dnctioo  f-e  limite  cMe-mèeaé  aux  besoins  de  la 
«omommaliou  intérieure. 

ail  frat  bien  cependant  lerèeoflnallrr,  rien  ne 
powvtH  être  ph»  profitable  k  ki  conamumation 


Intérieure  elfe  •  même  que  le  développement 
donné  h  la  production  en  vue  d'olimcDier  habi- 
tuellement lo  marché  aogiair.  Ue  nombreuses 
combinaisons  ont  été  imaginées  pour  faire  des 
réserves  de  blé  destinées  h  combler  Us  déllcils  en 
temps  de  disette.  Aucune  n'a  réussi  jnsgu'ici«  «t 
plosieurs  ont  eu  plus  d*iReonvéntenli  qœ  dV 
vanlage^.  La  solution  du  problème  n'est,  en  lëa* 
lité,  que  dans  un  excédant  notable  cl  habitqeltdia 
lu  production  sur  lea  besoinà  de  la  consommA* 
lion  <lu  \uiys. 

*  Je  suppose,  «  disait  an  agriculteur  distingué 

•  du  département  dn  Pas-de-Calais,  M.  le  aoeo- 

■  quis  d'Ilavriiicourl,  »  je  .'iippcso  que  TOUS  CX- 

•  porlics,  chaque  année  moy«-nuc,  15  millions 
m  «Theclolitres ,  cela  voudra  dire  que  vous  cnltl- 

•  verez,  tous  les  ans  en  blé,  750,000  hectares  en- 
a  riroa  de  plus  qu'il  n'en  faudrait  pour  nourrir 

•  le  pajs.  Eh  bien  I  le  jour  ch  vous  aurea  un 

•  drCicit  dans  la  rt'co  te,  ces  750,000  hectares 
«  viendront  le  couibler,  el  les  prix  «'élevant  il 
«  Tintérieur,  VOUS  eontoinmerei  ces  15  millîoiia 
«  d'hr.clolitr'-S.  ■ 

«  £h  bien!  on  le  répète  ,  développer  la  pro- 
duction ,  non  pinaen  proportion  de  la  consom- 
mation intérieure,  inai>  en  vue  d  alim*  n'cr  le 
marché  aiiglsis,  l'agriculture  ne  pouirail  pas  le 
faire  sana  improdenee  souaTeropire  de  l*écbeU» 
mobile. 

«  Il  y  a  un  autre  genre  de  réserve  qui  serait 
très*proiitubIe ,  qui  empêcherait  r^viiissemeat 
cxci'ssif  des  prix,  el  que  gène  égalcni'iil  l'échelle 
niobilc.  Nous  voulons  parler  de  celle  qui ,  dans 
les  déparicmenta  de  grande  production,  comme 
côux  de  l'ouest,  par  exempic,  i)Ourr;iil  se  Taire, 
en  temps  d'abundauce,  cuire  les  mains  des  pro- 
ducleorso  ^  dn  commerce  i  pour  attendre  rani- 
lioration  des  prix. 

«Rien  de  plus  favorable  h  tous  les  intérêts 
qu'une  telle  spéculation,  puisqu'on  temps  4*t* 
boHilance  elle  soutient  les  cours,  et  qu'en  temp» 
de  rareté  elle  les  empêche  de  s'éh  ver,  ou  les- 
fdballM  le  jour  où  le  spéculateur  amène  ses  réser- 
ves sur  le  marché  pour  réaliser  ses  bénéfices.  Rien 
de  plus  injuste  donc  el  de  plus  absurde  ,  il  faut 
le  dire  hautement,  (]ue  le  préjugé  qui  frappe  ft 
flétrit,  sous  le  nom  d'accapareurs,  ceux  qui  gar- 
dent ou  achètent  d'importantes  quantités  de  blé 
en  temps  d'abondance  poor  ies  vendre  en  temp» 
de  cherté. 

«  La  conservation  des  blés  iraoe  année  k  l'an- 
tre, cl  même  pendant  plu.sieurs  années,  esl  d'ail- 
leurs une  opération  simple  et  facile,  comme  le 
prouve  iVxtension  qu*elle  a  prise  en  Russie,  ainii 
que  nuu^  aurons  occasion  de  le  dire  tout  à  l'heure, 
et  elle  deviendrait  surtout  trés-praticahje  ai  elle 
se  fauaît  rliex  rogricnllenr  Ini-méme  et  sous  sa 
garde,  par  petites  iiuautilc.s  qui,  multipliées  psr 
le  nombre  de  ceux  qui  la  feraient,  prendrait 
une  très>réclle  importance. 

«  Ce  g  jnre  de  réserves  ,  si  utile  h  tous  h  s  inlé- 
rètS|  ne  se  pratique  pas  en  France.  Il  mériterait 
cependant  d'être  encoara^'é.  L'échelle  mobile  faH 
tout  lo  cnnlrai.-e  ;  elle  le  décour.tç.  ,  elle  favorise 
le  piéjo^é,  elle  empèclK"  que  li^  a^ricnitiwra  OU 
les  commerçants  inielligents,  qui  voudraient 
donner  le  bon  exemple,  puissent  le  faire,  perla 
rai.^oii  toute  simple  qu'elle  leur  enlève  la  cnance 
la  plus  favorable  de  leur  spéculation,  en  lea  pri- 
vant des  bénéfices  du  marené  anglais,  te  jonr  çh^ 


Digitized  by  Google 


BMPIIK  FRA3I$AUI.  —  KAffOLÉOll  III.  ^15  I1BH  1861 


pour  ane  haqsse  oea  sensible  dans  le  prix ,  elle 
lear  oppose  un  uroll  de  lorlie  plus  que  double 
de  ruugmenlalion  du  prit.* 

■  Aussi  qu  arrive-l-il  ?  QaanJ  il  yaabondaneet 
dès  que  le«  pru  coni  awct  bas  pour  que  l'impor. 
talion  ait  tien  tant  droÎM,  chacon  l'empresse  <!• 
vendre  ;  il  y  a  cncombremenl  sur  le  marché,  et 
la  bai«te  se  précipite.  (?est  en  ce  sen!i,  comme 
on  Ta  dit  plus  h  uni ,  que  loal  en  nuisant  an  dé- 
vélnppnincni  do  la  proiluciion,  les  ilroils  varia* 
bles  contribuent  aussi|  eu  temps  d^abondancei  à 
exagérer  la  baisse. 

«  En  résuiu<^,  voici  les  résultats  fflcheux  qae 
l'échelle  mobile  a,  sinon  prodoits,  an  moins  ag- 
gravés, iorioat  depnb  ta  réforme  anglaise,  fli 
sont  rendus  très saisissan's  put  !e  rapprocliement 
«les  esporlalious  et  des  importations  Ue  fro- 
ment que  constatent  nos  états  do  douane  depuis 
1848,  et  des  prit  reçu»  OU  pajéadana  celte  dooblo 
opération. 

■  Nos  exportations  de  céréales  qni,  josqn^en 

i8û8,  n*JVjient  jamais  aitclrit  900,000  hccloti- 
tres,  uul  tout  il  coup  pris  k  cette  époque  un  très- 
grand  développement.  Le  tablean  soivant  fait 
conndtire  les  quantités  Je  froment  et  de  farine 
exportées  de  IS^d  à  1852»  ainsi  que  le  pris 
nojen  de  France  pendant  oes  etnq  années. 

•18'48,  qu;mt  lé,  exporté'  s.  l,y92,9H  h.cl  .;prix 
moyen,  16  fr  65  c.  —  1849«  quantités  exportées, 
Si051.Aip  bect.  ;  prit  moyeu,  15  fr.  57  c.  — 
1850,  quartlUéi  eiporlée*,  /l,/^6/1.882  h^cl.;  prix 
mojon,  U  fr.  c.  —  1851  ,  5,035,930;  prix 
moyi  n,  1^  fr.  c.— 1853,  quanti téi  exportéeSi 
l»099,0:i8  Iiecl,  ;  prix  ino)en,  17  fr.  23  C. 

•Mai",  h  purlir  do  1853,  il  y  a  rareté  en  France. 
Ilfant  donc  réimporter  &  t  ës-haut  prix  lonl  ce 
qui  a  (Hé  exporté  si  préripilaniiufiit  et  à  si  bis 
prix  dans  les  années  précéilenlcs,  comme  on  peut 
M  voir  par  le  tab!«aa  snîvanl  : 

•  1853,  qu  llllilé^  importées,  4,811 ,532  hecl.  ; 
prix  moyen,  22  fr.  39  c. —  1854^  qiian<i(és  im- 
portées, 5,635,613  bect.  ;  prix  moyen,  28  fr.  89 
c.  —1855,  quantités  iinporléps,  3.707,002  hecl.; 
prix  moy  n,  20  fr.  32  c. — 183(>,  qiiuniités  impor- 
tées, 8,854.256  bect.  i  prix  moyt  n,  30  fr.  75  «• 
—  1857,  'iuantiié>  iinporiévs,  3,895»397  boGt.t 
prix  moyen,  24  'r.  37c. 

a  La  D  iiance  de  celle  dooblo  Opération  t  d 
on  pouT.iil  la  cliiifrer,  ferait  ressortir  nue  perle 
énorme  pour  :a  Fran<  c.  Il  .serait  injuste  asiiuré- 
ment  de  la  meilrc  complètement  h  la  ili  irgc  da 
syslèmi:  Je  l'ëcln  lli:  inobi!»».  Aucun  système  éco- 
nomique ue  parvieu'lra  à  faire  que,  dans  les 
«nnées  de  mauvaises  récoltes,  nous  soldions 
nos  iinpji t  liions  ;iu  même  prix  quf  cc!ui  'pii 
nous  titira  été  payé  pour  nos  expoiUiioiis  en 
temps  d*abon(lanco.  Mjis  s*il  est  vrai,  coiuma 
00  a  cherché  h.  l'établir,  que  Péchelle  mobile 
OXagèro  b's  prix  (.n  temps  de  rareté  et  b-s  avilit 
en  temps  d'uboi.d.mce,  s'il  e>t  vrai,  comme  ou  a 
cberche  au&si  h  rétablir,  que  réchellc  mobile  nuit 
au  développement  de  la  production  et  exciln  le 
producteur  h  ne  laire  aui  une  réserve,  il  faut  en 
conclure  riRonrcosement  que,  d'une  pari,  sans 
elle  ,  le  montant  total  de  nos  iuipotialions 
de  1853  h  1857  eût  pu  èire  ri.o:ns  considé- 
rable, el  que,  d'autre  part,  la  diffo  <  nce  de  prit 
entre  les  exportations  de  1848  à  l852  cl  les  im- 
portations de  1853  k  1857  eûi  pu  élro  inotns  pré- 
judiciable g  qa*eB  un  mot,  ie  dommage  que  nous 


avons  cbcrcbé  à  faire  ressortir  p.ir  les  denx  ta- 
bleaux qui  précédent,  eûi  été  moins'grave.  C'est 
tOQt  ce  que  nous  avons  voulu  démontrer* 

«  Su()poson8  donc  l'écbi  lie  mobile  supprimée 
et  reuiularée  par  une  législation  libérale  et  fixe, 
k  laquelle  on  ne  loncbera  plus  b  la  moindre  crise  « 
pnr  des  décre's  qui,  lors  même  qu'ils  sml  \n  pins 
nécessaires,  ont  an  moins  rinconvénienl  de  te- 
mer  Talarme  ;  sopposom,  k  la  place  des  droits 
Varinb'es,  la  libn  ié  complète  de  la  sortie,  et  nu 
droit  fixe  k  l'entrée,  uti  e  aux  intérêts  du  trésor, 
înste  an  point  de  vue  de  Pégalilé  de  l*impAl  entra 
les  deux  produits  qui  concourront  à  l'alimi  nla- 
tion  du  pays ,  mais  eu  tout  cas  as  ex  peu  élevé 
pour  qu*on  ne  soit  jamais  tenté  do  le  sopprimer» 
même  en  temps  de  clti  rté  ,  quel  sera  le  résultat 
de  cette  réforme,  avec  le  temps,  bien  eolendn, 
qui  ekl  nécohsaf re  1  tonle  semonee  poarq«*eUo 
germe  <>l  fructifie? 
'  ■  Le  Midi,  qui  ue  produit  jamais  assex  poor  sa 
con^mmalion,  roeevra  habituellement  des  blés 
élrangersponr  compléter  son  approvibionnemcut  ; 
et  de  plus,  gréce  k  la  situation  privéiégiée  de  ia 
Franco,  sî  neureoMment  placée  entre  les  deux 
mers,  entre  les  pays  de  prandf»  production  de  cé- 
réales el  les  pays  de  graïuie  consommation,  Mar- 
seille deviendra,  par  la  force  des  choses,  Penlre- 
pâl  nécessaire  où  s*arrèteront  1rs  blés  delà  met 
Moire  et  du  Danube,  qui  ne  peuvent,  sans  grande 
perte,  aller  tout  d*une  traite  dans  l'Océan  et  dans  la 
Mancbr.  Une  grande  partie  de  ce>  b'és  [loorra  mémo 
être  lran>foriuée  en  farine  pjr  noire  raeuocriei 
dont  la  supériorité  est  incontestable,  el  exportén 
scus  celle  forme,  lics-ret  lu  reliée  àl'éiranger,  aa 
grand  avantage  du  travail  national  et  de  l'agricuio 
tnro  elle-même,  qui  utilise  les  issues  poor  lebéladt* 

«  D'un  autre  côlé  le  nord  el  l'ouest,  qui  pro- 
duisent toujours  plus  qu'ils  ne  consomment,  et 
qui  peuvent  prodnire  davantage  encore,  au  lien 
d'approvisionner  le  M  di,  ce  qui  était  nécessiiire 
alors  que  les  pays  voi>ins  étaient  fermés  ï  nos  cé- 
réales, mais  ee  qni  m  peut  se  faim  qtt*«vec  des 
frais  de  transport  asset  élevés,  v>  rseront  leur  ex- 
cédant plus  avantageusement  et  avec  moins  de 
frais,  sous  forme  de  grains  ou  sous  forme  de  fa- 
rine, dans  les  pays  voisins,  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique, etc.,  qui  mainlenani  nocs .sont  ouverts,  ce 
qui  a  considérablement  cba 11 ué  la  qoesliou  de- 
puis 1832.  Kn  sorte  ijne  li  s  i  roducleurs  des  dé- 
partcioeuls  de  l'oucsl  cl  du  nord  et  coux  qui  les 
touchent ,  ayant  le  placement  assuré  de  lenn 
produiis,  les  augmenteront  nécessairement,  cl 
celle  augmentation  de  proJuclion  dcvieudra,  avec 
le  temps,  la  meilleure  et  la  plus  sûre  de  toutes  les 
réserves,  el  la  garantie  la  plus  efliiuice  conlre  les 
disettes  ou  conlre  les  guêtres  qui,  niomenlané- 
men  I ,  nous  priveraient  des  arrivages  de  l'étranger. 

■  Toutefois,  la  soppress'on  de  i'échelle  mobile 
el  la  substitution  aux  droits  variables  k  l'entrée 
d'un  droit  li\e  purement  fiscal,  rencontrent deos 
l'opinion  de  nos  agrirulleurs,  et  sortOQt  de  nos 
agriculteurs  du  midi,  une  objection  très-grave, 
qn*il  convie  m  d'examiner  de  près  fi  k  fond* 

•  On  redoute  l'invasion  des  Idés  éirangers,  des 
blés  russes  en  particulier,  qui  pourraient,  dit-on, 
faire  h  nos  proprss  produits  une  ronentraoee 
ruineuse  pour  notre  agriculture. 

•  Celte  crainte  est -elle  réellement  fondée? 

«  Nous  ne  le  peosom  point, 

•  1*>  Qa*oa  ooaspermetteè»  rappeler  daiord. 
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sans  y  insis:er  cependant,  cl  ponr  naétnoire,  qu'on 
jnn  redoutait  pas  moins  Tinvasion  des  buatiauK 
élrangers,desvinsd'&spagnc  ei  d'Iialie,  lorsqu'il  s'a - 
gîssail  d*abaias«r  ou  de  su|.priia<>r  les  droits  qui 
prolégeaîentlesdeux  branclxis  siiniUirea  d<i  noire 
production  agricole.  Ëo  1853,  l^  s  droits  sur  les 
I>estiaux  ont  été  abaifsës  à  un  t^<ux  qui  équivaut 

{>res^ae  11  la  soppreasion  ;  en  lS5â,  les  droits  sur 
es  vins  étrangenonl  été  réduits  k  25  ceci,  l'hec- 
tolitre. Aoconedef  prédictions  funeatesqaiavaivnt 
élé  faites  k  ce  sujet  ne  a*esl  rëalîtée. 

«  2°  On  doit  faire  renaarqncr,  en  seeond 
lien,  qne  s'il  était  vrai  que  les  blés  ëlrangen, 
et  notammenl  les  blés  russes,  dussent  envahir 
notre  territoire  et  faire  baisser  les  prii  dans 
ùes  proportions  inquiétantes  poar  notre  agricul- 
ture, on  ne  compreniirait  pas  que  l'Angleterre 
n'eût  pas  vu  ses  prix  tomber  aa-dcsiions  des  nô- 
tres. Or,  si,  depuis  la  réforme  de  18âô,  les  ptit 
anglais  ont  bsi»sé  de  15  p.  100  cnTîroa  (ee  qnt 
•*expliqae  par  cette  circonstance  qni  ne  peat 
pas  se  présenter  ebes  nous,  que  l'Angleterre 
reçoit  aujounThui  ]o  lien  de  son  approvisionne- 
Vftcnl  da  l'étranger),  néanmoins  ils  sont  toujours 
restés  snpértearf  tnt  nôtres  de  2  à  3  fr.,  comme 
on  l'a  (lil  déjiij  «n  temps  d'abondance,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  par  le  tableau  suivant  où  l'on 
a  rapproché  les  prix  anglais  et  les  prix  fruit^ai^ 
depuis  18A0. 

•  18^0,  prix  anpîais,  28  fr.  51  c.  ;  prix  fran- 
çais, 21  fi.  Stic.  —  ISM,  pris  anglais,  27  fr.  65  c; 
prix  franç;iis,  18  fr.  c.  —  18Û2,  prix  anglais, 
24  fr.  61  c.;  prix  français ,  19  fr.  55  c.  —  1843, 
prix  angliiis,  21  fr.  53  c.;  prix  frnnça  s  ,  20  fr* 
h(y  c.  —  18âÛ.  prix  ar>glais,  22  fr.  7  c;  prix  fran- 
Ç»iê,  19  fr.  75  c.  —  1845  .  prix  anglais,,  2L  fr. 
85  et  pris  françjis,  19  fr.  75  c.  —  18Â6,  prix 
anglais,  23  fr.  50  c;  prix  français,  24  ir.  5  C.  — . 
1847,  prix  anglais  29  fr.  98  c.  ;  prix  françiis, 
»  fr.  le—  1848,  prix  anglais,  21  fr.  71  c.| 
prix  français,  16  fr.  (i5  c.  —  1849,  prix  anglais, 
19  fr.  2  c;  prix  français,  15  fr.  57  c.  —  1850, 

Srlxanglai-i,  17  fr.  SO  c.;  prix  français,  14  fr. 
2  e.  —  1851  ,  prix  ftnglals,  16  fr.  55  c:  prix 
français,  14  fr.  48  c  -—1852,  prix  anglai-»,  17  fr. 
62  c.;  prix  français,  17  fr.  23  e.  ~  1855,  prix 
anglais,  22  fr.  89  c. ;  prix  français,  22  fr.  39  c; 
— -  1854»  prix  anglais,  31  fr.  1  3  c.;  prix  français, 
29  fr.  82  c.  —  1855,  prix  diigluis,  32  fr.  10  c. 
prix  français,  29  f>'.  32  c.  —  1856.  prix  angl  •is, 
te,  73  c;  prix  franç;tis,  30  fr.  75  c  —  1857, 

Ïrix  anglais  ,  23  fr.  49  c»;  prix  français,  24  fr. 
7  c.  —  1858.  prix  anglaif,  18  fr.  73  c;  prix 
français,  16  fr.  75  c;  —  1S59,  prix  anglai», 
18  fr.  81  c;  prix  français,  16  fr.  74  c.  —  1860, 
prix  anglais  21  fr.58  c;  prix  français,  20  fr.  41  c. 

«  S*  Le  tableau  suivant,  qni  n'est  pas  moins 
Inslractifque  le  précédor>t,  démonlreqae,  depuis 
la  réforme  anglaise  de  1846,  les  prinripaox  mar^ 
chés  exportateur^  qui  aliioentenl  l'£orope  ten- 
dent, de  ptos  en  pins,  k  prendre  le  niveau  de 
cenx  d'Europe,  et  lorsque  qttelque  circonstance 
evcept tonnelle  n*agit  pat  mr  eux,  ne  diflfërent  de 
ceax  d'Angleterre  et  de  France  que  par  les  frais 
de  iraasporl  «l  Ui  diliiuiKe  de  qoftKté, 

%ahleau  comparatif  des  pris  moyens  du  froment  en 
Ar^telerre^  en  France,  «  OtfcMa»  k  ScW'Xorck  et 
é  &al»tcA</«p<t(«  1840. 

•  1840,  Angleterre,  28 fr.  51  c.;  France,  21 


fr.  84  c.  ;  Odessa,  Il  fr.  78  c.  j  f(ew-\orck  ou 
Philadelphie,  15  fr.  44  c  ;  Dantaick,  19  fr.  10  e.  ; 

—  1841,  Angleterrr,  27  fr.  65  c  ;  Franc-,  18  fr. 

54  c.  :  Odessa,  11  fr.  83  c;  N<'W-Yorck  on  Phi- 
ladelphie, 17  fr.  13  e.  ;  Danlsicls,  18»fr.  87  e.|. 

—  1842,  Anglelerrrp,  24  fr.  61  c.  ;  France.  19  fr. 

55  c.  ;  OJessa,  11  fr.  9  c.  ;  Ncwïorck  ou  Phi- 
ladelphie, 16  fr.  2  r.  ;  D.nlxitk,  19  fr.  9  c.  1 

—  1843,  Angleterre,  21  fr.  53  c.  ;  France,  20  fr. 
46  c.  ;  Od.'ssa,  9  fr.  ÛU  c.  ;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie, 14  fr.  12  c.  ;  Da  n(zick,  14  fr.  48  e.  t 

—  1844.  Angirterrc,  22  fr.  7  c.  ;  France,  19  fr. 
75  c.  ;  Odessa,  9  fr.  87  c.  ;  Nev-ïorck  ou  Phi- 
ladeiphie,  13  fr.  35  c.  ;  Danixick,  14  fr.  47  c.  ; 

—  184>,  Angleterre,  21  fr.  85c  ;  France,  19  fr. 
75  c;  0Jes.s8,  10  fr.  78  c;  New  Yorck  ou  Phila- 
delphie, 15  fr.  26  c;  Dan.xck,  18  fr.  19  c. 

—  1846,  Angli  terre,  23  fr.  50  c;  Franrr ,  24  fr. 
5  c;  Odessa,  12  fr.  59  c;  New-ïorck  ou  Phila- 
delphie,  15  fr.  36  c;  Danixick,  20  fr.  90  «, 

—  1847,  Anglet-^rre,  29  fr.  98  C;  Fronce,  29  fr. 
1  c;  Odessa,  14  fr.  90  c;  Kew-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie, 20  fr.  80  c;  Dj,,i7.,ck,  21)  fr.  62c.  ' 

—  1848,  Angleterre,  21  fr.  71  i  ;  Kr.,ncp,  16  fr. 
65  c.  ;  Olessa,  12  fr.;  N^w-Vonk  ou  Phila- 
delphie, 17  fr.  6j  c.  ;  Ddiiui  k,  19  fr.  18  C 

—  1849,  Angleterre,  19  fr.  2  c;  France,  13  fr. 
37  c;  Odessa.  11  fr.  80  c;  New-YorcL  ou  Phi- 
ladelphie, 17  fr.;  Danixick.  17  fr.  21  C.  — 
1850,  Angleterre,  17  fr.  30  c;  Fronce,  14  fr. 
32  c  ;  Odessa,  11  fr.  55  c;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie,  17  fr.  22  c;  Dan;tick,  10  fr.  54  c, 

—  1851,  Angleterre,  16  fr.  55  c;  France,  14  fr. 
48  c:  OJes.sa,  9  fr.  10  c;  N-w-Yorck  ou  Phi- 
ûdel|>htc,14  fr.  24  c;  Danixick,  16fr.  15c 

—  1852,  Angleterre,  17  ir.  52  c  ;  France,  17  fr. 
23c.;  Odessa,  11  fr.  30  c.  ;  Ntw-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie^ 14  fr.  74  c,;  Dantxick,  17  fr.  58  c, 

1853,  Angleterre,  22  fr.  89  c;  France,  22  fr. 
39c.;  Odessa,  11  fr.  76  c;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladrh.liie  ,  23  fr.  20  C;  Danixick,  21  fr.  44  c, 

—  1854i  Angleterre,  31  fr.  13  c;  France,  28  fr. 
82  c.;  Odem,  16  fr.  35  c;  NewYorck  ou  Phi. 
ladelphic,  30  fr.  9  c.;  DcnCïick,  24  f  .  67  C, 
— 1855.  Angleterre,  32  fr.  10 c.;  France,  29  fr. 
32  c;  Odessa,  »  fr,  •  c;  New-Yorck  on  Phi* 
ladelphic,  34  fr.  85c.;  Danixick.  28  fr.  23c 

—  1856,  Angleterre,  29  fr.  73  c;  France,  30  fr. 

73  c;  Odessa,  2Hr.  58  c.;  New-Yor.  k  ou  Phi- 
ladelphie,  24  fr.  49  c;  Dantxick,  27  fr.  12c. 

—  1857.  Augletarre ,  23  fr.  49  c;  France,  24  fr. 
37  c;  Odessa  ,  19  fr.  53  c;  New-Yur>  k  on  VhU  * 
ladelphie,  21  fr.  92  c;  Danixick.  25  fr.  15  C. 

—  1858,  Angleterre,  18  fr.  78  c.  ;  France,  16  fr. 
75  c;  Odessa  ,  14  fr.  78  c;  New-Yorck  oo  Phi- 
lodclpliie,  17  fr,  6  C;  Danixick,  18  fr.  93  c, 

—  1859.  Augicierre,  18  fr.  81  e.|  Piaoce,  16 fr. 

74  c.;  Odessa,  14  fr.  50  r.;  N«ir*Yorck  oo  Phiw 
laJelphie,  21  fr.  98  c;  Danixick,  18  fr.  5  C. 

—  1860,  Angleterre,  21  fr.  58  c.;  France,  20  fr.  * 
41  c;  Odessa,  17  fr.  25  c;  New-Yorck  oa  Phi- 
ladelphie, 21  fr.  10  c;  Danixick.  22  fr,  73  c. 

•  On  peut  donc  considérer,  comoM  établi  éco- 
nomiquement ,  que  la  liberté  des  rapports  entre  ' 
les  marchés  des  pays  exportateurs  et  Ceux  des 
pajs  imporlalenrs  a  bcaaootip  moins  pour  consé- 
quence, en  temps  ordinaii*  et  lorsque  les  pays 
imperttttenrs  n'ont  besoin  qoe  de  petifef<|URi*  * 
tités ,  d'abaisser  les  pris  die  ces  derniers  qne 
d'nhavHec  ceax  des  premiers ,  et  quo  la  consé- 


Diyitized  by  Google 


282 


CUriUL  IUA>5.VIS.  —  >Al'OLt:.0>    ill.  —   Ih  JliN  iSGl 


qoence  opposée  ne  se  proJuit  qop  <l«n$  les  cai  où 
les  proportions  «les  appOll^  ëlranp;cis  arec  l'ap- 
provisionnemcnt  local  ne  sont  plus  les  mêmes,  et 
où  les  ffuaniiiés  importées  sont  lrès-abondantas| 
comme  il  arrive  en  temps  de  rarel6. 

m  11  faut  (le  plui  n^marquer,  par  o«  tableau, 
qne  le»  Mésd'Âmi^riquc  cl  de  Dani^clcn*  peuvent 
plus  jouer  uQ  tû!e  eéricat  ilans  Tupprovisionne- 
ment  d>:  France  en  temps  ordinaire,  puisque  les 
prix  de  ce*  m>ircliës  sont  presque  toujours  ^«pé•• 
fieur^  aux  prik  français. 

«  A*  L'eapérieoce  prolongée  qui  sW  faite  de 
U  liberté  dMmportaiion,  de  1853  h  1859,  n*a 
aoDemeut  démontré  que  les  blés  étrangers  pus- 
sent être  on  danger  aériens  pour  les  nôtres.  Oa  • 
comparé  l«3s  prii  de»  ennées  les  plot  abondantee 
depuis  1820,  pondant  lesquelle»  iWlirll.î  molilif 
paratjaail  complélvmcut  tes  arrivages,  avec  ceai 
deruiiéel858,  ^ui  a  soivi  le  réeoHe  la  pUn  con- 
sidérable de  beaucoup  qu'on  eût  jumcii.  vu  en 
France,  et  pendant  laquelle  les  U^oiis avaient  été 
sapprimés.  Void  le  riniltat  île  crtie  comparaison  t 
1822,  15  fr.  Û9  c.  ;  1825,  15  fr.  74  c  ;  182G, 
15  fr.  85  c.  ;  1833,  15  fr.  25  c.  {  183âi  fr. 
2$  c;  18ft8.  15  fr.  87  c;  18^9.  Ift  fr«  82  c} 
i850.1ftrr.  A8c. 

a  fii  1858,  le  prit  moyen  n'est  paa  tombé 
■Mtf  bu;  il  s*«it  meioteiM  k  tO  fr.  7G  e. 

«  Ce  qui  n".  passe  en  CC  oiuiuent  n*est  pM  KftilM 
digne  de  i'atieniion  do.  Corps  législatif. 

•  Le  décret  %\m  92  eoAt  1860  e  tospeado  Té- 
chnile  mobile  pour  les  droits  d'iœportauon,  jus- 
qu'au 30  septembre  1861,  an  moment  où  i'on 
erojftit  le  récohtf  ivèe^ompromise.  G^pesdanl  lee 
Craintes  qu'elle  avait  in>pi(é<  s  ne  N  tCMi  pas  rca- 
liiées;  la  rëcollei  sans  être  bonne*  n'a  point  été 
evMl  eaewvalM  <|ii\ni  Fevaii  Mâi,  et*  M 
temps ,  celle  delà  Ruiii  »irMio««l«  •  M  trèa> 
considcrable. 

•  QmI  «  Mé  le  rtekat  de  le  anapoMton  de  Pé* 
i  helle  mobile  dans  des  conditions  qui  teinblaient 
dtvoir  être  si  favorables  à  une  baisse  sensible? 

■  Helgvé  le  liberté  d*iiapoitetiM,  loa  pfi»  mit 

COn  laiiirncnl  len  lu  à  la  Iiausse! 

•  Voiçi  les  prii  depui»  le  mois  de  juillet  der* 
•nier  jusqu'il  ce  jour  dans  la  première  claMe,  celle 
qui  comprend  noi  »ix  départements  méditerra- 
néens, et,  en  moyenne,  dans  tonte  la  France, 
d'eprèa  le  tabiran  menioel  dee  prix  rtgnlelenw 

inséré  an  Bulletin  de»  loi*  : 

m  Jeiliei  1860,  pria  régulateur  de  toute  U 
France,  20  fr.  96  e.  f  pris  moven,  21  fr.  36  c.^  — 
Août  1860,  prix  régulateur  ne  tonte  la  France, 
20  fr.  33  c  i  prix  mojca^  26  fr*  62  c.  —  Septem- 
bre 1860,  pris  r^pileienr  de  tonte  le  Ffaneci 
20  fr.  Ûl  c.  ;  prix  moyen,  20  fr.  75  c.  — •  OOIn- 
bre  1860,  pria  régulateur  rie  toute  I*  Fr«ttt» 

20  fr.  67  c.  \  pris  «oven,  21  fr.  62  c.  —  NoveM* 
bre  1860,  prix  régulateur  de  toute  la  Frsnoe, 

21  fr.  20  c  S  pris  meveni  21  fr.  58  c.  Décem- 
bre 1666,  prt*  fépMolear  d«  tonte  U  Franwi 
21  fr.  AO  c  ;  prix  iMyen,  21  fr.  32  c.  —  Janvier 
1661.  prix  régulaleor  dn  tonU  le  France,  22  Cr. 
•7  C»  pris  noyen.  »  fir.  66 «•  —  Février  1661^ 
pris  régnlalear  de  tonte  U  fftH|6e»S6lr<«6§«»f 
pris  moyen,  22  fr.  23  e« 

e  ii  aséaie  non»  dnnnlMM  len  pièi  MnneMlt 
da  mavcbé  de  Marseilki  on  verrait,  chose  remar' 
OMbte,  «ne  les  Mis  dn  ce  asarclié»  W  pàna  •xpeié< 
dttMiàJflHwrr'^   "  ■ 


toujours  plat  él«vés  qu*aiileor*,  même  etors  qoc 

le  ji;u  lit!  l'ccliclle  mobile  v>\  su^penrlu. 

•  5*  Alais  il  arriver  plus  directement  ii 
cette  qnetlion  de  Tinvesion  prétendue  de  blé*  ft 

vil  prix  venant  de  la  nut»ie  mét idionalc.  l'.lle  j 
été  éia<liéc,  sar  place  et  <iaos  le  pay.i  mémo  d'où 
partirait  rinvasion,  par  plasienra  personnes  éelei- 

réts  ul  compclf.nles,  qui  ne  doutent  pj«  fpi>^  \* 
terrcor  que  eus  blés  inspirent  ne  soil  tout  ii  fait . 


ssiM  fondeesenl.  Il  contient  de  renvoyer  b 

ég.u  <I  ans  dépositions  dc  MM.  Postré  cl  Wolovrskt 
dans  i'encmtte  do  1850,  aimi  qn'k  on  rapport  très> 
élenda  de  M.  Jagget^Schmitt,  consul  de  France  à 

Odessa,  qui  .sera  coinicun'qué  k  la  comnn.'ssion 
du  Corps  li^gislatif.  Mous  r^oyous  également  pon- 
▼oir  renvoyer  k  une  note  s«r  la  pur^dmetitm  H  /♦esm- 
r^errt-  i!'  >  !>!<>■  ifain  la  Pi  iiHL  )  irrldianalef  insérée 
par  l'un  des  signataire.*  de  cet  exposé  dans  ieS 
aBoeiet  d*nn  rapport  présenté  ans  leetione  rëo* 
nies  (lu  coiunifiifl  «t  «!•'  rinlL-iicur  du  conseil 
d'i^ial,  sur  les  commerces  du  bl<^,  de  le  farine  «t 
dm  pain.  (Imprimerie  impériale,  1860.  p.  271.) 

■  On  peut  rr~uin<T  ;iin»i  Irs  rens- i^i^oincnts 
l«s  plus  impol  tau Is  fournis  par  ces  divers  docn* 
ments. 

•  Les  domaines  les  plus  prospères  de  la  réa'ton 
comprise  entre  lu  Prutb  et  le  DuneiSj  au  nord  de 
la  nMr  Noire,  de  la  mer  d'Asof  cl  de  la  velldn 
Don,  sont  cxploitt^s  p;ir  dos  proprié  sires  riches  et 
inteiligenis,  qui  suiveiil,  djksleuradministmtiotl, 
les  principes  udopiés  psr  les  onlliveienv»  eïieèi  de 
l'Angleterre  ol  <le  \.t  nujcure  partie  de  i'Europc. 
Ils  ne  s'empressent  pas  île  vendre  eu  temps  d'a- 
bondsttcet  ifc.eooaervent  en  besoin,  pendent  pln> 
.sieurs  an në*.'S ,  leurs  froiiii  iiis  on  gcrlj»-»  ou  en 
greniers,  jnst^u'au  mou^eiu  où  la  disette,  se  CoÏMint 
sentir  en  oceiJenl,  leur  a«ore  enfin  des  pris  enl^ 
flsamincnt  élevés. 

«  Au-dessoua  de  coi  domaines  de  premier  rang 
ae  trouvent  j  eena  doMe ,  beanoonp  de  tcfras  en» 
ploiléeb  ou  poj  ëdcps  |);ir  d»  s  propriétaîies  luoins 
riches ,  moins  écLtrés ,  pressés  de  réaliaer  et  qai 
vendent  préeipitàmmont  et  3  tout  pris*  Hnie  len 
blés  do  ces  propriétaires  sont  aclielé«  par  dc  ricbes 
négociants  établis  au  milieu  des  terres  k  blée  on 
dans  les  ports  d'espédition,  qui,  h  tcnr  tonrt  ni* 
vant  l'exemple  dor.iié  par  les  propriétaires  de  pre- 
mier rang,  s«  gardent  bien  de  vendre  en  temps 
debaa  pris,  tanlqu*ila  n*ont  paa  employé  complè- 
tement le  capital  dont  il»  disposent. 

«  Un  sorte  qne,  dans  le  bassin  de  la  mer  Noirei  : 
on  M  vend  pour  resportelion.  On  lempede  vileli»  * 
que  cette  faible  partie  de  la  production  qui  excède 
le  capital  et  les  moyens  de  crédit  des  ouittvaieuis 
et  dee  négociants  eft  eMalca,  et  les  bas  prix  qn^mi' 
VOitCOtës  sur  les  marchés  russes,  aux  époques  d'à- 
bondsace,  se  rapportent  à  de  faibles  qoasMilés 
qM  ba  détenlemsf  prewéa  par  qooiqoa  pénniin 
accidentelle,  sont  obligés  de  vendre. 

«  On  a'essgère  d'aiileurs  beauconp  l'impoc* 
taaee  de  le  prodaelion  des  «Maies  de  le  Hoirfn 
méridionale,  au  point  de  vae  de  l'alimentation 
de  l'étranfer.  La  vérité  est,  d'après  cens  ^ni  ont 
vbité  et  étudié  ce  pays,  qn*A  n^  je«eis  m 
sition  de  fournir  régulièrement  k  l'alimentation 
de  l'étranger }  sa  production  est  très-irrégalière( 
sM  dfeadSM  IMMM«|  dette  u  miméêÉntét,  Il  f 
a  fréquemment  disatte  dans  qoelqnef-uns  dé  ses 
gonvernementsi  eboodanee  dans  tes  autre!*  Ce 
4»!  te  pMl  din,  44llut  M*  JaggerM«ilt, 
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comme  roneloiion  de  son  rapport,  c'est  que,  dans 

un  ca>i  iirp^nl,  l'étrangt'r  iroiivera  toujours  en 
IVoâiic,  à  du  prix  clevcs^  de  quoi  combler  la  déficit 
de  sa  prodaeiion  pour  compléter  ce  qui  est  ni- 
ceAsaire^  ^ot)  aliinen'ai <on. 

«  Quant  h  Tinflueucv  de  rëmancipation  des 
&erfs  «n  Russie,  sur  ta  production  des  cër^ales^  on 
i!itîni<j  f|n»\  nu" nu-  ru  laissant  «îo  cùli;  la  cri'S 
•|u*amènora  la  tramforniation  de  lYul  social  des 
|)  jjMBt  do  Tempire,  même  en  adni<>ttBnl  qu'a- 
jjrts  cette  cfi-v:  pi o!  rj^c'r,  la  jiio 'ti  liotj  des  cé- 
réales pourra  doguieiitcr,  il  ne  pourra  pas  en 
fésultcr  une  pins  grmde  qnanl'lé  de  céréales 
'llfpcniblf-s  [lour  Pt-x]  or  iii-oi)  ;  cur  H  rorismu- 
liialiiin  iutérienru  s^^ugiin  niera  ii<:(-i-^.>aircm<:nt 
on  proportion  au  moins  d<*  iVagnientdtion  de  la 
prOtliK  li<in  ;     l,  Ml  lo  l  cj-,   l;i   lu uin- iVocuvrc 

aagincntaiii,  !<■  lovtr  de»  terres  s'éltvjnt,  le  pria 
liât  céréales  ne  peut  pasbais^rr. 

•  Tous  !' s  tluruincuts  "usiNtcnl  sur  celle  cir- 
constance qu'on  viviit  d'indiqi  eri  quVu  io, 
an  monent  mênoR  oh  le  commerce  exporte,  il  j 
a,  presque  roiivt.iiumf  ni ,  «Ii  -  pt  ovim  i";  de  Vi  m- 
pire  qui,  privéïs  lie  cc>uijL.uniCti(io»»  avuc  celles 
0&  la  récone  a  été  abondante ,  sont  désolées  par 
la  di.s^'tlr.  V  suit  d«  Ik  qnc  Pun  drs  i  fl  Is  1rs  plu!» 
Certains  de  rétablissement  de>  cltciL-ins  de  (tt  en 
RusafOt  ra  point  de  toc  de  la  qneaiion  qai  nous 
occoj>f,  sera  de  fournir  aux  provint»  s  nissis  qui 
CD  c«  molueut  .sout  esposéet  h  h  disulte,  les 
moyens  de  a^aWmen'er  par  des  pré'ètremcnt»  sur 
les  produits  lîont  l'i  i|  ortation  proliin  ou  ce  ino- 
naent,  cl,  par  conséquent,  ii<^  re>irttindre  plulûl 
d*anfinenter  la  nia%se  des  céiéales  h  esportett 

afin  rë-iiiiu^ ,  i'olij»  cli'  n  In  ;i'us  j:ravc  en  op- 
paveoce  qai  ^oil  pré^sntéc  contre  la  liberté  de 
reiportalion  des  eéréalM  et  qu'on  tire  do  danger 
pr('ÎL-mîu  d>'  la  roncmrcnrfj  di  s  bVs  russes  pour 
notre  agriculture,  ne  résiste  pas  <i  un  eiatuen  at- 
tentir  et  approfondi.  Soit  qu*on  otKcrve  le»  effèls 
de  cette  roi.rnrrencc  sur  'c.  tnardié  ai«çî.:is  de- 
puis qu'elle  »j  produit  librcnieul,  et  ceoi  qu'une 
eipérievce  de  plosienra  années  a  pa  produire 
dans  notre  propre  psy*,  soit  qu'on  •'ludie  la  si- 
tuation présente  du  commerce  et  de  !a  culture 
des  céréales  dans  la  Russie  méridionale,  ou  même 
!cs  propres  qne  le  leiiips  ^\  K  ">  ë\énpuieut'>  peu- 
vent y  déve'opucr,  il  faut  reconnaître,  comme 
«M  vérité  de  fait  constatée,  que  notre  agricallinrc 
n'est  nullement  m-  nacéc  par  la  ronrnrrcnce  des 
blés  russes  qui  ne  peuvent  pas  avilir  nos  pris. 

«On  nous  permettra  d'ailleurs  de  ne  compter 
dans  la  question  ni  les  blés  d'AiniVique  ,  qui , 
comme  nous  Tavon»  déjii  montré,  sont  presque 
loojours  plus  cherf  que  cbrg  noiut  oi  les  Mé» 
d'Bfcjpte,  qui  sont  Irès-infj'rifiirs  de  qualité,  que 
repousse  lacon.'Oiomalion,  et  ^ni  ne  peuvent  être 
employés  qae  pour  faire  de  Tamidon  t  ni  les  blés 
de  Hongrie,  qui  ne  pei.venl  pas  fttre  bien  redou- 
tables pour  l'agriculture  Crai  çaise,pui.->qu'eo  fait, 
ils  ne  le  sont  pa*  pour  l*agric«llare  de  liikQlricbe 
oft  ils  «ont  rfÇu.s  sans  droits. 

■  r^ons  ne  devons  pas  omettre,  messieurs^  uoe 
dcnièr»  caniidéraiion  qai  aura,  noas  te  BeaioiMt 
one  înffaence  décisive  sor  vos  dél  béraiions, 
coiume  elle  a  déterminé  le  gouvernement  et  le 
conseil  d*lttatà  adopter lésoloment  et  sanstreasi- 
tîon  la  réforme  qui  vons  est  prë  rulëe;  c'est  qoe 
la  liberté  du  commerça  des  céréales  se  lie  étiQite- 
HPbC  «o  sjstèow  émftcmiqvi  nummm  qai  réfU 


désormais  nos  rapports  roronoercinui  extérieurs. 

•  Le  développement  de  nos  CLlumpes  avec  l'é- 
tranger tient  une  si  grande  place  d  u  s  le  .«yslèrae 
économique  nouveau,  qu'on  peut  l'en  considérer 
Mniin»-  lit  bjsf>. 

•  Oi-,  di  111  clic  c<  sont  n:<crssaires  en  déve'op- 
pemenl  de  no  écliang<  s  avec  l'étranper,  non- 
seulement  dsn'*  Tiulérâl  de  notre  couimereeel 
de  notre  navipalion  ,  in;ds  ansii  d.iris  l'iîitëièl  de 
noire  industrie  tl  de  ia  produ<  ;iuii  nationale 
dans  tontes  ses  br<inclies* 

•  î*ourqiic  nnu*  pni.  ions  étendre  en  dcLors 
de  notre  lerritoiro  li'  ui  in  lié  de  no>re  industrie, 
fournir  d*nne  man  ère  r<<puli«re  et  lubiiuelle  a 
l'ct"-.!!!  :cr  nos  pro  1;  i^s  d'*  loiile  rntiire  ijui  cicè- 
dcni  nos  besoins  «  l  dcVflo|)|)er  nnln  j-ro  ludion 
dans  ce  bot,  il  faut  qu'à  notre  t(  ur  nous  consen» 
lions  k  recevoir  de  l'étranger,  h  ibiluelli  incnt  et 
régu'ièremenl,  ceux  de  sfsprcdul!s  que  nous  n'a- 
vons pas  en  quantité  suQisante  pour  nos  besoins. 
L'étri«ng>T  ne  peut  prendre  nos  produits  qu'à  le 
condition  de  hc  libérer  avec  les  siens. 

«  De  même  ,  nnus  di  vrtus  ponvoir  payer  avcc 
nos  produits,  sous  pt  ine  de  Irès-grand  doicmage, 
cens  de  l'étranger,  que  uoas  avuns  un  intécêt 
quelconque  à  recevoir. 

€  l'ar  one  singulière  faveur  de  la  Providence, 
la  diversité  des  prodoits  de  noire  sol  et  nuire  si- 
tuation péogt  aphiqne  entre  It-s  denx  mers,  entre 
les  psvs  qui  prodaiscat  des  céréale»  dclk  de 
leurs  nesoins  et  ceux  qoi  rloîvent  recourir  k  la 
production  étrangère  pour  s'alitncnter,  permel- 
teul  lis  céréales  puissent  lOojours  jouer  IW 
rôle  !u:r  >r)ant  dans  rette  donble  opération. 

«lin  (  ir  t ,  nos  départements  méridionanx, 
fiDsqu<  K-  Dieu  a  donné  la  vigne  ,  l'olivier,  la 
rance,  ne  produisent  pas  en  céréales  ce  qui  est 
ijéi<_-  lire  à  leur  consommât  ion ,  ei  c'est  sm-  leurs 
eûtes  qu'abordent  le*  vaisseaiu  qui  apportent  les 
blés  de  la  Russie  méridionale. Noos  pourronsdone, 
de  ce  colé,  lîévf  loppi  r  reiporlaiion  des  produits 
de  notre  industrie  ,  celle  de  nos  vin»  el  de  nos 
eaas-da-vie,  en  recevtnt  «n  contre-échange  les 
blés  do  Nord. 

■  A.  i'citrémilé  opposée  do  territoire  ,  au  nord 
et  I  l'oaest,  nos  provinces  de  Breiagnt  et  de  Nor* 

mandie  produîienl  <  n  cérralt  s  ;ui  delà  de  leurs 

besoins  et  peuvent  dév*elrpper  leur  production, 
et  fl^st  de  Oe  c6lé  qae  s^Oiivre  le  marché  anglais, 
où  elles  cinl  un  di^bonché  certain.  Ulles  pourront 
donc  solder  par  des  céréales  les  apports  de  l'AO' 
glelerre  en  bouille»  en  fer,  en  fonie. 

■  L'élablisM  m»  ni  régulier  de  o  s  rapports  com- 
merciaux qui  nous  perinetlront,  au  midi,  d'é» 
changer,  contre  nos  vins,  nos  ea«x-de-vie  et  Ice 
prodnils  de  notre  imluslt  ie,  les  céréales  dont  man- 
quent nus  départeiueuls  ibéridionaux,  au  nord  et 
k  roae>t,  de  psjer  la  houiile,  la  fonte  et  le  fer  4t 
l'Angleterre  p  ir  l'excédant  de  céréales  de  la  Bre- 
tagne el  d«  ta  Normandie,  suppose  itéeessaira>- 
ment  l'imporiaiion  et  l'eipOKiaiinn  descéréchs 
rendues  libres  d'une  manière  permuncnle. 

«  Sans  doute,  si  la  rélorma  devait  aboutir  à 
compromettre  gravement  notre  agricnitnret  it 
faudrait  reculer  devant  la  réforme,  quelque  lien 
qu'elle  puÏMM.  avoir  avec  le  mtovean  système  éc» 
nomiqae.  Nous  avons  cherché  k  établir  qoMIe 
était  s  tns  péril  ^  cet  égard.  Que  si  nous  n'avioni» 

Sas  réussi  à  lever  toos  les  doulest  an  moins  voa- 
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k  eu*jer  ce  que  U  plupart  Ues  nations  euro- 
péen n>i  ont  définilitement  adopté*  Car  »i  noa» 
avons  élé  les  prcinics  li  ..ppliqucr  IVclicllc  mo- 
bile, ooos  sommes  le»  duriàurs  à  la  conserver. 
Toai'S  1m  législations  étrangères  qui  Tavaleal 
udoj^it^c  aprèi  nous  Tout  abundOttuéet  excepté 
anC(  depuis  plusieurs  annéei»  , 

«  En  Angled  rre,  en  Hollande  *  en  Be'gi- 
que  ,  en  Suiv  e  ,  (f  uis  les  Etals  sardes,  duiis 
le  Zulwrrein,  en  Uussic,  dansctui  de  ce»  pajs 
dont  la  situation  géographique  et  agricole  «e  rap- 

Sroclic  de  la  nôtre  comme  ibiis  (  (mu  cù  elle  est 
ifférunle,  il  nV&i  teiil'impoi  l^tioii  que  dt-s  droits 
fixes  (le  peu  d*iiuporiane«,  équivalent  h  cevx  qae 
propose  le  pi  oj'-t  de  loi,  et  rexporlution  «  st  cotu- 
plélcmcnt  libre.  Pas  une  voit  ne  s'élève  aujour» 
d*hoi  dans  ces  divers  pays  pour  réclamer  contre 
Ja  !égi^lution  libérale  qui  lesri^git. 

■  Vous  n'lié;>iteres  dune  pas  à  adopter  no  sys- 
tème qui  est  recommandé  par  de  tels  prérédenla, 
dont  rinnocuilé  tout  au  moins  a  élé  conslalée, 
chtx  nouA-raêmes,  par  une  expérience  prolongéCi 
etfloni  Tadoption  est  lendue  tout  à  It  fois  pins 
désirab'e  ei  plui  facile  par  le  fjslème  noofeco  ah 
nous  summes  enirés.  ■ 

Lâ  commission  «lu  Corp» législatif  a  eondtt  I 
l'adoption  <lu  pr  -jf^l,  en  y  appnrlanl  ciTlaincs 
moditicaliuns  donl  j'aurai  suin  d'indiquer  le  but 

et  les  motifs. 

Son  rapport  s'«ppuie  sur  les  faits  el  présente 
les  considérations  ijUR  l'exposé  des  mol iCs  avait  dé- 
veloppées. 11  se  termine  par  ane  adhésion  liés- 
ferme  aux  principes  et  «nx  TBes,  sur  lesqoeb  est 
fondé  le  projet 

«  En  ré->umé,  y  est-il  dit^  Messieur;;,  votre 
commi  sion  a  trouvédansleprojctfetdans  raOrau* 
cbissemc-nt  de  droits  qu'il  propose,  une  concUia- 
tion  meilleure  que  toutes  celles  qni  ont  été  ten* 
técs  josqo*ici  entre  les  intérêts  du  commerce,  de 
ragriculiure  et  de  la  consommation.  L*examen 
atienlif  des  faits  dont  elle  vous  a  rendu  compte 
lui  a  donné  la  plus  entière  conliance  dan»  les  ré- 
sollais  qu'on  peut  en  attendre;  eH«  t*esl  tenue 
h  une  égal<>  distance  des  illusions  qui  entrai- 
aentei  de»  hésitation»  quiparaljsenl  ;  mai»  elle  « 
marché  avec  fermttlé  entre  ces  deux  éeuetts  ven 
le  bni  qu'ont  tlé'jh  alieinl  av  >nt  nous  tant  de  lé- 
gislations étrangères.  Peul  ètre  j  aurait-il  eulieaf 
tontefei»,  de  se  demander  si  le  moment  Âaitbiea 
choisi  pour  pioclainor  !e  n-piinp  nouveau,  el  si 
notamment  le  pris  élevé  où  les  blés  sont  arrivés 
ne  pr<^pnraii  pas  k  la  liberté  d'exportation  des 
critiques  (ondées,  le  lendemain  même  de  la  l'ii. 
Peut-être,  en  (Het,  eût-il  été  préférable  que  la 
tranvition  de  Tancfenne  k  le  noavdie  loi  se  fit 
dans  un  meilleur  ttU  de  prix;  mais,  aprèi  tout, 
Tespérience  établit  que  l'exportation  s'arrête  lou- 
jonrs  devent  les  prix  élevés;  son  véritable  exeitanl, 
c'e>t  Tubondance  qui  n'engendre  jamaisla  luusse  ; 
et  l'on  doit  supposer  que  le  premier  <  ilel  de  la  loi  ne 
peut  pasèlre  tTélever  encore  dos  prix  déjl  foris.  Il 
est  donc  permis  d'espérer,  au  début,  un  sucu-s  (lui 
sera  d'auiant  plus  important  qae  les  circonstau- 
eee semblaient  moins  favorables  ponr  l*oblenir. 

•  D'ailleurs,  lis  cl) sn;?emcnts  suivenus  dans 
l'ensemble  de  nos  échanges  par  la  traités  de  com- 
merce donnent  k  la  loi  qui  nous  occupe  «n  ca- 
ractère d'opporluuilé  qni  est  sensible  ;  car  le 
inonv<  ment  libre  df  s  céréales  k  l'entrée  et  k  la 
soirile,  monireneal  voilier  et  ronliim  roma«  ott 


l'espère  de  la  loi,  doit,  en  se  mêlant  k  celai  de 
nos  autres  produits  k  exporter  on  deeenqtfoa 

nous  importe,  le  fariliier  tl  l-î  féconJir.  Lm 
grains  qui  nous  viendront  luut  temps  pute 
midi  seront,  ponr  la  garance,  les  vim,  reseiai» 
de-vie  el  les  luir.  s  |  roduils  si  ri>bes  el  si  abon- 
dants de  nos  coalrées  méridionales,  une  occaàoo 
en  même  temps  qu'un  moyen  de  prendre  U 
rection  des  marcfié'>  étrangers,  l-a  valeur  Jw  uni 
soldera  la  valeur  des  autres,  et  surtout,  les  Daviret 
qoi  aoronl  apporté  les  premiers,  eraperleronlki 
seconds.  Uemème,  le  mouveir.eiii  d'eïportalioDj 
également  contii.u  et  régulier  qui  doit  se  fiiie 
dans  nos  ports  de  l'Océan,  ainsi  qoenoosTavott 
déjii  vu  avec  l'txcêdrnl  ordinaire  des  proJuclioDS 
de  nos  conlré«-s  occitlenlales  etsepler<lrionales,ne 
peut  qoe  faciliter  le  règlement  des  apporUéHia* 
gersel  rendre  e  s  deroiecs  moinspeSMlspoWlS- 
re  consommation. 

a  Restons  donc  dans  le  scntinient  decoofiaooe 
que  nous  in>p:te  !a  loi  noovf  l  e:  et  h  ce  wjeli 
votre  commi^uiii  a  penséqu'il  clail  boa  de  pioo* 
ver  sa  loi  dans  l'avenir  autrement  que  par  Alê- 
nes dét  laralions.  La  b  gislalion  de  1832,  v  vemeot 
coiubaliue  k  sa  naissance  par  le  gouvernement,  tt 
dont  fexistenee  mkme  avait  été  meswésknt 
seule  année  par  se>  propres  auteurs,  ne  crut  pjj 
k  »cs  cfT^ls  d'une  manière  a^siz  solidu,  pour 
qu'elle  ot'tt  s'affranchir,  dans  son  eiécolioa,  d« 
la  tutelle  gouvf>rnemeiiUle.  L'art.  34  de  U  loi  lu 
17  décembre  1814  continua  k  permetlre',  ea  ef- 
fet, dans  les  cas  d*argenre,  que  tout  le  méa* 
nisme  si  laborieusement  constitué  de  l'échelle 
mobile  f&t  rendu  complètement  inutile  pjr  l'in* 
tervenlion  de  simplet  onlonnanccs  on  décreif. 
Faite  en  vue  de>  temps  difTn  iles  c!c  la  cherté  00 
de  l'abondance,  on  croyait  si  pcu  ï  son  aclion 
salutaire  sur  les  ériges,  qu'on  laissait  an  poaroir 
ledroil  d'allerdireclenii  ni  au  Laïque  U  lot  osiSO* 
rait  pomt  atteindre  ;  c'est  amsiqoe  nousavouTt 
suspendre  et  rétablir  l'échelle  mobile  successire- 
ment,  et  dans  ces  dernières  années,  pendant  hait 
ans  >nr  les  quatorxe  qui  se  sont  écoaiés  depaij 
1847.11  faut  ajouter,  au  surplus,  que  cette  sap- 
pression  de  la  loi  a  toujours  été  justifiée  ptrio 
conséquences,  el  notamment  en  1853,  u&UbC' 
sure  prise  k  temps  a  pr(idigieu!>emeDt  idoaci  U 
rigaenr  du  moment.  Mais  toujours  esl-il 
la  loi  de  1832,  qui  faisait  au  commerce,  par  h 
mobilité  de  se»  droits,  nne  position  m  n  cruin: 
et  par  conséquent  si  f^atse ,  était  elle-mëaie  m- 
mue  k  d'antres  incerii  Indes  d'application  qxi  d 
ri  ndaienl  le  régime  into'érable.  ■ 

Dan»  la  iliscuasion  générale,  prnoans  n'»  i*"' 
mellement  proposé  le  maintien  de  récheBem* 
bi  e  ;  mais  plu  leurs  dépotés  Ont  espriiué  l'opi- 
nion qu'il  fallait  adopter  on  système  uisle^ ^  t 
par  exempte  ,  admettre  que,  lorsque  le  prtidii 
100  kilogrammes  s'élèvrait  à  35  fr., l'eiporl-t^'on 
serait  prohibée.  On  s'est  fondé  surloal  pooi  com- 
battre le  système  de  liberté  ab^lne,  wr  l*éaM* 
lion  qne  produit  dans  les  popolaliom  la  clieilé 
excessive  du  pain  ;  on  a  fait  remaniner  (ju  1' 
hausse  des  antres  marchandises  peut  csiaicr  és  » 
gêne,  de  l'inquiétude;  mais  que  cela  n'^ppro*"* 
point  de  la  profonde  ansiété,  des  morteUsi  in* 
qoMtndes  qoi  naissent  de  ta  trop  grands  éUftfif 
un  prii  d<  s  céréales. 

•  Les  céréales ,  a-t-on  d  t ,  sont  une  oiai«baB« 
diM  doat  l«  tmi  ne  se  débat  pas  ccoumMP 
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Art.  P^  Les  droits  à  l'importation  dei  taires  ci-aprés  déDOmmies,  floni  éUblIf 
fftAaff  farines  ei  autres  deorées  alimeo-    ainsi  qu'il  soi!  (i)  : 


des  Milvci*  Lofiqaa  les  hn  on  les  toiles,  par 
eiemple  ,  Tienoenl  k  monqucr,  leur  rareté  ne 
Cfée  'pa<(  un  rrabarras  gënéral.  MaU,  pour  les 
gCSÎDS,  en  leirps  de  rareté,  la  demande  se  mul- 
tiplie chez  nous  par  liQ  millions  de  besoins  et  la 
panique  »e  «lér'are.  Je  n*ai  jamais  vn  de  puniqne 
en  fiiit  de  calicots.  • 

EoGn  on  a  sontenn  qu'en  prësenre  de  la  di- 
sette, lorsqne<l<'S  nonvemenls  populaires  s  o|  po- 
seraient k  rexporlalioo  des  grain^^  le  pourerne- 
ment  ne  pourrait  passe  refuser  k  prendre  des 
mesures  jnsli fiées  par  ta  néeiasilé,  et  serait  obligé 
de  suspendre  les  t  fiels  dë  la  loi. 

H*  Comudet,  commiwaifa  du  gouvernement,  a 
r^ndn  : 

«Nous  ne  pourrons  pas,  nous  dit-on,  mainte- 
nirlaliberté  d*ctpt>rlaiion  quand  les  prix  seront 
k  sa  eerlain  taux.  Vous  anrei  la  main  foro<«  par 
les  agitations  >  u  les  préjugés  populaires  ;  vous 
sapprimcrex  Tesporlation,  par  défcrel  ;  il  vau- 
AraA  nieos  roottro  dans  m  toi  vn  chiffre  au* 
dessus  duquel  r«sporiatioii  sera  on  pourra  être 
interdite. 

«Tai  ta  couTÎction  que,  nonobstant  les  préju- 
gés jjopuluires,  le  gouvcrocuicnt  ne  ctVlerj  pas, 
et  en  ctla  il  ^'inspirera  non  do  sentiment  de  sa 
force,  mais  de  Inexpérience  qnî  loi  a  appris  qno 
le  plus  sûr  moyen  de  nuire  à  l*imporlalîon  est 
d'interdire  retportaliop* 

•  Le  commerce  vent  la  fixité,  ta  sécurité.  S^il 
apprend  qu\in  iiëcrel  supprime  Pcxporlal  on  ,  il 
coMeraseï  <  oiuiuandes  el  dirigera  ses  eipdditiona 
rets  on  pays  dont  la  li^gistation  In  mette  k  fabri 
àt  CfjTariaiioiis  f.ii  licei  dans  le  régiinf  douanier. 
Si  Toas  mettes  dans  la  loi  un  cbilTre  au-dessus  du- 
quel Pesportation  sera  impossible,  le  négociant 
étranger  ;tm  a  It'î- yi  ux  filés  sur  ce  «VifFrc,  et,  deux 
noisaTanl  (jue  cette  limite  soit  allcin le,  tl  ceir- 
Mre  ses  i  ui  po  I  tatlons. 

«Vous  jiai  !tz  .les  agitations  populaires.  Si  l'on 
tnlre  dans  cette  voie,  il  faut  aller  jusqu'au  bout } 
il  but  intentîrn  k  la  Normandie,  k  la  Bretagne  dé 
nourrir  Ta  l  ace  et  la  Picardie.  Si  l'on  repousse 
l'exportation  de  la  France  k  l'étranger,  il  fau- 
te, pour  être  logique,  intaidin  anni  ratpofta- 


tion  de  département  à  département,  de  village  ft 
village* 

m  Dans  le  pas.sé  j  a-t-il  jamais  eu  ogitation  dans 
leH  ports  de  mi  r?  Non.  Ou  j  e»t  iiabilué  k  ce  va- 
et-vient  commercial,  et  ce  ujonvement ,  dès  lors, 
n*eiette  aocnne  émotion.  Cest  ailleurs,  par 
exemple  ,  k  Busaiiçais,  que  l'agitation  st  traduit 
en  scènes  de  violence,  et  pourqooi?  Pour  que  le 
village  reste  en  po&senîon  de  ses  denrées  el  ne 
nourrisse  pas  la  population  voisine. 

«  Ce  n'est  pas  la  premiète  fois  qu*aa  nom  da 
gouvernement  on  proteste,  mêmi»  d<inB  cette  en* 
ceinte,  Contre  i*interJiction  de  l'eijtorlation. 

•  Lors  de  la  di>cu^sion  de  la  loi  de  1832,  M.  la 
coiutc  d'Aigout,  i)'adres»ant  ii  ceux  «|ui  avaient  la 
pensée  qu'à  nu  certain  moment  il  fallait  inter- 
dire retportation,  b'expnmail  ainsi  :  ■  Tu  mo- 
«  meal  où  la  loi  a  proclamé  qu'un  peut  affamer 

■  un  pajfs  en  permetiunt  les  exportations,  et 
a  qo*on  peut  ruiner  les  agriculteurs  en  permet» 
e  tant  les  importations,  le  peuple  peut  faire  une 

•  fan-se,  dangereuse  et  criminelle  {ipiilicdtion  da 

■  même  piincipe.  La  France  sera  «  £rjuiée,  peut* 
«  il  dire,  mais  notre  arron«lis.<-cmeiit,  notre  can- 
<  ton,  notre  commune,  seront  pareillement  af> 
«  famés,  si  nous  lsi4^ons  sortir  les  grains  qui  s*y 
a  trouvent.  Ce  qui  est  vrai  p«  nr  le  royaume  ne 
«  peut  être  faux  pour  la  commune  ll&te^(ous 

•  d*vlF4cer  de  no»  lois  ce  principe  ignominîeos , 
«  tant  il  contraste  d*nne  manière  choquante 

■  avec  la  civilisation  où  nous  sommes  parvenus, 

■  Que  désormais  la  France  entière  aacbe  que  la 

■  Imerlé  de  fa  circulation  est  chose  sacrée  a  nA- 

•  (ërieur  comme  aux  frontières  |  ans  frontières 
«  comme  h  Tintérieur.  • 

«  Je  ne  veux,  a  ajouté  &I.  Cornndet,  accompa- 
guer  d'aucun  commentaire  CCS  paroles  éloquente* 

et  décisives.  • 

Voj.  infrà,  notes  sur  le  §  2  de  l'art,  fi. 

(1}  L*art.  1*',  dans  le  projet,  était  rédigé  daus 
les  termes  suivants  t 

m  Les  droils  k  Piraportation  des  grains,  farines 
el  antres  denrées  alimentaires  ci>après  dénom- 
mées, sont  établis  ainsi  qn*il  suit  « 


Ffomenl ,  épantSl  al< 
méteil  - 


Seigle  ,  mais,  orge,{ 
Mrrsiin,  avoine,  lé- 
gumessecs,  marron», 
cliitaignes ,  grains' 
perlés  et  mondés,  et- 
pi&te,  milIet,|aioaMj 
Cl  vesçe.  .    •  • 


Par  mer. 


Par  navi- 1  Des  pajs  hors  d'£aropc.  . 
rca  fran- 1  Du  cm  des  pays  d*En]rope« 

.  t  D'ailleurs  


çais. 


.Par  navires  étrangers.  • 
„    .       (Du  cm  des  psvs  d'Europe. 
Par  terre.  ..... 

1  Par  navî-/  Des  p;'ys  hors  d'Kurope. 

_         ^1  resfr*"-' 
Par  mer.< 


■  /  Des  p;'y 
>{  Du  ou 
{  D*aillen 


n   .  —  4  Du  cru  des  pa  vs  d'Eui  ope. 
1  D^alUcn».  .   .  . 


OEAUIS. 

riaïass. 

LcsiÔOIiU.  LeslOOfcil. 

fr.  c 

fr.  e. 

:}  «so 

0  79 

i  75 

0  75 

1  50 

1  75 

*  1  Biempts. 

Btemptes. 

;|  100 

1  00 

J^xcmptes. 

1  00 

Pain  et  bbcolt  de  i  Par  navires  français  et  par  terre. 
ntt.  Par  navires  ëlrangers.  .   •   .  . 


Les  100  Ulog. 

0  75 

1  75 
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Froment,  ép^uin;  fl  mél*"!!.. 

St  ielot  m«û.  orge,  urrazin,  a«oiuo\ 

u*  I 


I  Paraatire»  fruiç«tt«lptrterre. 


Par  nafires  étiiangcm.* 


l<',20iiict  Met  t  marront ,  cliAtai*  I  Par  nurires  français  «tpar  lerve* 
gnei,  alpûia  »  oiiUct»  JarMB  al  (  Par  iiwiras  itrangers.  .... 


LttlOOkU. 

1  00 
BiMnptt. 


rijuMi. 
LttiOOkB. 

too* 


vcica. 


9oit  (le  loales  aorte*  «le  |  Par  n«v"rts  fraDc  iin  r{  juir  l»  rre.  

grains,.    .    .    .    .  (  Por  ««^'^«5  «-''rang»  rs  

[Pain,  biscuii*  <1«  mer,  l^aîns^ 

'   perléa  oa  Dionilt^s,  grii,.in,  r  ^ar  ii.iv!r'-s  fr^inç  us  ot  par  terre*    •    .    •    •    •  • 
spmootr.i  en  graaux  et  lé'  j  Par  navires  étrangers  

Î(  ârs  pays  hors  dT-nrcpp.  . 
Par  QiiTires  français..  {  du  cru  Ues  pajsd'l^uiopc.. 
(a'aiUeura.  .  /.    .   .  . 
Psr  n  ivii  s  ('Iranp  rs.  ...••«•••, 

n  .  I  Du  cru  dt'9  »a\8  d'Lurope.  ••»•••• 
Par  lerra.  I p,,î„,„^        .   .  /  

\  Par  nnvircs  fr.nc.iv.  \  <\-\V'^y»^^nSm^  

.  ^  f  U  al  U'.ui>  

f  Pir  navifs  étrangers  et  j  ar  lerre.  •«....     ,    .  . 


cale4  iudigèocs 
Riz  en  paiUr 


O'Sr 


EieiiipU. 

1  00 
1  âllt 

0  55 
0.  .  25 


î 

1 


7$ 

1'^ 


0.  2â 
1  1S 


fens  en  grains. . 

igotii  »alc 
aaoliqne». 


SagOtii  *alcp,  lécuics  |  Pjr  navin  a  français..  |  ^^j.  ^ 


Sciuonle»  en  n&lea  el 
pàlat4*Iul<ek  •  • 


Vav  navi.'cs  clrangcrâel  par  tcrr.  

/  Mas  pa  jB  bort  d^ropa.  . 

,  iPar  aaairaa français..  |  du  n  u  dr-s  pa^  cTEnrape. 

'  I  l  d'ailleurs  

vPar  naviras  4(ranf(ars  •  .   .   .  • 


Par  mer 


0 

2 
2 

i 

3 


50 

ou 

•0 

90 


5  OOi 


5 
7 


M 

00 


LU  griiM»  fiuriiMt  tl  a«lrc§  denrées   alimeDlaires  çi  dessa§  dénoyounéM»  iliii 


_  ,        i   )  rosfran-'  Du  cm'des  pays  d*Eo'ropc. 

digenej.  ■  -  - 


} 


t  Par  navi»  |  Des  pajs  hors  d!*FiUropa. 
1  ro»fran-\  Du  cm  d<  " 
Çdis.  .  .  I  D'à ilirnrs 
i  C  Par  navires  étranger» 

i  n  aillcurs  

f  i  Par  navi-  l  Des  pays  hors  d'Enrope.  •  .f 

l  Par  mer. }  rcs  fran- 1  Da  cra  des  pays  d'Europe.    .  1 

1  I   çais.  .  .  (  D'aillean.  i 

*   *   *  I  ^  Par  naf  ires  étrangers.  •  •    •    •    .    •    •  f 


Ai«  en  grains» 


.S»gou,  wlep,  Kculcsl  Parnavires français. .  .  j  S" f !SL^ 
4»|i^ar..  ...»  ♦Da.Menn  


t 


9'» 

1  75 

0  75 
175 

050 

2  00 
050 

soo 

075 

5t0 

7  00 


Par  navires  ëtran^^crs  et  par  terre  

!/ Par  aavir  I  Ota  pajB  hors  d'Enrope.    .  .i 
Par  mer  <              i           ****  W  d'F.urcjie.    .  | 
'I   çais.  .  .  f  D'ailleurs  
VPar  navires  étrangers  
D..         )  Dn  cru  des  des  pais  d'Europe. .  • 
'•^           D'ailleurs.  ........ 

VAicicomroenireYposé  des  motifs  explif^oait ces  en  latnpa  da  disette,  on  n'aura  nnOeaeBtkliH 

disfosiUon»  :  de  snpprimer. 

«  Le  droit  k  l'entrée  snr  le  froment  en  grains,        •  En  Angleterre,  il  est  de  57 C  eofiroa  P'' 

filé  à  M  a.  par  100  kil.,  soit  00  c.  avee  li  dnaUt  qointat  métrique  ;  en  Belgique,  da  00  ••j^*" 

déeiaM,artui  di«itp«nB«al>Aio»],^iBrtB«  Maadbal  daMtoloRirinbf  d*fl6e.i«ul* 


500 
70t 
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eiiTfit>n;enSniaee(l«30c«;(l«ii»laiEtats-S»de«,  qui  .^crveul  à  la  nourrilura  da  pauvre  oa  doni 

liberlé  entière  l'agiicullnro  a  bosoin  pour  l*alini«ntaUea  do  bé- 

•  Lea  fiirineataralenl  assuieiiics  à  r^nlrée  k  un  "«^rail  donc  k  pao  prêt  inaignifianl  poor  la 

droit  «le  75  c  par  qoitiUl  métrique,  *oil  90  c. 

avec  le  double  décime.  Ce  droit  eUde  93  c.  eu  •  D^Wlrc  part,  la  eoltare  des  graint  secon- 

Anglttlerre;del  fr.  an  Baipiqna  elen  SwNa.  ^^'"^  »î«  P        «^o'^  i^'î^f^  "    aucune  c^vcco  de 

r     ^       1  T           t    r  •  protection  ches  nous;  Ce  qui  le  prouve,  cVbt  qnCi 

■  Le  droit  «le  1j  c.  sur  les  Kirincs.  qui  rcprc-     S  _  i  ^  ••    »  ,  •  

.    _     f.    '       .    ,    ,  ^-^    '  'i  uil  dans  le«  dix  dernières  années,  leaeiporttlittnt  dés 

sente  une  fois  et  demie  le  droit  sur  le  blé  en  .  aa^^^x  «_   >«-  - 

...                         ...                  .  crains  LU  (nlc^llOn  oui  dépassé  ICS  inBDOftatlOllS 

^a.D..a.tdam  «ne  nroporl.«jn...a  r.pp^^^^  L  402.330  hecol.tres.    ^  ^ 

beaucoup  de  ce  le  du  ren.lement  .lu  blé  converti  ^^^.^ 

en  farine,  dans  Iw  i-r.ne.  amér.cames.  les  seuUs  ^^.^                    jÎ;             ,^  , 

q»i  arrivant  «France.  La  mioolerie  françalea  lesmarron>  .  i  >  l.aiaigne».  le*  gr.ina>ari*» 

<;ianl,  .aosconlartaUon.la  plu.perf.c.ionnée  qo»  f,^              J,,,^  î„g%in,.K  jé- 

eaiate  dau.  le  «^-^^  ""M'X*^'*"  «P*^^^  •»  ros.c  K  do  resco  qui  n'cnlr,  ni  .1.  z  nous  qu'eu 

•a  fa^ur,  par  nn  dro4  r^ttMent  pl»»Jl«*«  uie  opanlilé  et  seraient  tres-peu  productif,  piur 

que  celui  .uqu.l  1,  5  graina  sont  «MjalUt,  n*â  ,^  ^      ^                ^  VauLni.lten  on  I 

point  paio  nécessaire.  ^,             ..  doutent  pas  la  con- 

•  Le*  grains  secondaires,  savoir  :  le  seigle,  le  corren.  c  éiraiigtre.  On  trouvera,  dam  les  tableaux 
mais,  l'orge,  le  5arr,.M.«  oi  ravoine,  répis  jusqu'ici  *B  et  C  joints  au  présent  axpoté .  le» droHs  a«l««U 
par  réchelle  mobile,  ont  para  devoir  èlre  affran»  eiisUnt  sur  i  ts  d.  nrc  es ,  .lin^i  qnc  !f  rrlevL^  do 
cbîs  de  tons  droits.  mouvement  d'importation  et  d'espoj  tution  au- 

•  En  Angleterre,  Cf's  grains  sont  sonnsis  I  ntt  qnd  elles  ont  donné  Ifen  dans  cas  dix  daraiéret 
«Iroil  fix*î  ép>il  îi  crltii  ou  fidnienl.  Celle  taxe  a  années. 

pour  le  tré»or  anglais  une  vériloblc  importance,  •  Le  pain  et  le  biscuit  de  mer  ont  toujours  élé 

Sutsqne  FAngleterre  reçoit  de  10  k  15  millione  assnjiilb  anx  mêmes  droits  que  les  farines.  Las 

'heclolilres  de  grains  secondaires.  Cher  nous  gruaux,  semoules  en  grua'ix  lI  les  fécules ,  ana* 

rinjportation  mo)cnne  des  cinq  espèces  de  grains  logoes  aux  fécales  indigènes,  ne  sont  que  des 

rëanis  n^  été,  dans  la  période  décennale  de  1850  'grains  ayanl  aabi  nne  tnlnration  analogoe  li  celle 

k  1859,  qne  de  750,090  hectolitres,  bien  que,  de  la  moutara.  U  y  a  lieu  de  traiter  ces  dircrs^s 

dans  le  cours  de  ces  ilit  années,  il  y  ait  eu  quatre  denrées  conuBalas  farines  et  de  leur  imposer  un 

mnnvaieaft récoltes,  et  liberté  d'importation  pen-  droitda7$c- 

dant  sept  ans.  Le  produit  d'an  droit  établi  sur  ces  «  Les  droits  <1u  riz  en  grains  avaient  élé  ffégMs 

aipèoes  de  grains,  qui  ne  pourrait  être  évidem-  par  la  loi  du  15  août  id32« 

SMBtqiia  pen  élavé,  pniM|a*iI  a*agit  da  denrée*  «Il  pajUt  krentféaatpariOOkikgranMMs:  ■ 

Par  navires  français.  I^''*  P?'^^«P'««î«'|K*' ïr*"^^     '    '    '  7^ 

*       (     eiubdrqaement,    .  I  Des  pays  aKarope.  ...    .    .    ft  • 

Des  entrepôts  ou  da  Piémont  eu  droiture,  par  terre.  .•..•••,«0a 

Par  navira  étrangar*  at  par  teire-   .•••••«9a 

•  Ces  drotu  avaient  «bi qnalqoas  Bodifieatloaa  dapnia,  mais  nn  déoatt  da  17  oelobra  186d»  le*  a 
'  "  ainsi  qu'il  suit  : 

9ar  nan'rM  franeai*.  i      '  i"  Aa  cûte  occitUuUlc  d'Afrique*    •    •    •  »'50' 

rar  navires  irançau.  |  •...•.,••  lo» 

Par  natira*  étrangers  et  par  terre  <••  ^  ■£  » 

m  Cette  mesnre,priie  par  simple  décret,  en  verta  soumises anjoord^hni  k  un  dfoit  de  20  et22fr,, 

de  l'art.      de  la  loi  da  17  décembre  1814,  devait  saivant  le  pavillon.  Il  paraît  difficile  de  descen- 

élie  ccnQrmée  par  une  loi  et  a  étécoMprise,  par  dre  jasqo'k  un  droit  de  75  c  La  f  ibrleétiOA  des 

ce  motif,  dans  le  projet  actuel  t  méi*  aféc  Vtté  pâtes  d'Italie  a,  en  France,  et  notamment  en 

modification.  Corse,  «ne  importance  aïKx  considérable.  Il  faut 

•  Le  décret  da  17  octobre  1860  n*assajettisMtt  bien  reconnaître,  d*aHiaors,  qae  ces  pâles  s'adres» 
an  droit  rinrple  de  50  e.  qne  les  apports  par  na-  sent  principalement  k  la  consonmation  de  luxe 
TÎrea  français  de  l'Iode  et  de  la  c6ta  occidentale  et  qo  elles  peuvent  ainsi  supporter  nn  droit  plus 
d'Afrique;  tl  a  paru  sans  iooonvéniant  d'étendre  élevé  que  les  aatrei denrées  alimentaires.  Un  droit 
le  bénéfice  du  droit  simple  aux  apports  da  cra  de  5  fr.  par  cent  kilogrammes,  répondant  h  Q 
des  pays  d'Europe  par  navires  français  et  par  p.  100  de  la  valeur  du  produit,  semble  n^avoir 
terre.  La  difiérence  de  pris  qui  existe  entre  les  rien  d'exorbitant. 

m  ée  rinde  et  les  ris  da  Piémont  oa  des  antres  «  Enfin  l'art,  i*'  propose,  pour  les  diverses 

contrées  de  l'Europe  qai  en  produisent ,  suffit  denrées  éiranérées  dans  le  projet  de  loi,  les  trois 

pour  donner  anz  apports  de  nndeetdela  côte  dernières  catégories  exceptées,  une  Mirtate  de 

ooeidaniale  d'Afriqne  nn  avantega  an  aoinaégal  i  fr.  lorsqu'elles  arrivent  par  navires  étrangers,, 

k  oehaîd^BBe  surtaxa.  par  navires  françab  des  enIrepAts,  ou  par  terre^ 

•  Le  sogoo,  le  salep  et  les  décales  exotiques  aillanr*  que  du  cru  des  pays  d'Eorope.  Cette  sur* 
traaqne  celles  qui  sont  analogues  aox  fécules  iu*  taxe  de  1  fr.  par  100  kfl.,  protectrice  de  notre 
digÉaca,  paient  en  re  moment  10  fr.  et  20  fr*,  pavillon,  et  suffisante  pour  In  transports  de  celte 
iMMBi  M  pavilloo.  Il  n'en  arrive  que  de*  que»*  nature,  généralement  peu  eoAtéux,  a  été  élevée  | 
tité*  aainnaes.  L'abaissement  du  droit  au  taux  1  fr.  50  e.  pour  le  ris,  le  sagou,  le  salep  et  les 
des  ludoosiMvdoppera  peat-élre  les  arrivages,  et  fécules  exotiques  venant  généralement  de  pave 
It  taéav  nf^  peidn  rie^.  lointains,  flont  les  envois  psr  navires  françan 

e  La*  iMaonlé*  «a  pâte  et  las  pâles  d' Jtalié  «mi  doiTani  éue  spécitteoMat  aaconragés.  £U«  a  été 
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porlco  k  2  fi'-  pour  les  semoulu  en  pâle  et  les 
pâtes  d'Italie,  doni  la  lonne  de  mer  ne  repriacnle 
que  400  kiL  ■ 

En  comparanl  te  teite  qnt  était  înaéré  clan»  le 

proj''t«  et  que  je  Tiens  d<;  rapporU'r,  an  texte  de 
la  loi,  on  aperçoit  le»  cli«ngeau-nts  considérable» 
qae  le  Corps  législatif  «  faiU  au  proj<.U 

Lu  rapport  de  la  commi>aâon  le»  énanère  et 

les  explique. 

•  L'art.  1*',  y  est-il  dit,  fixe  à  riinporlalion, 
et  par  nature  de  céréales,  des  droits  diflKrenIc 
qui  n'ont  et  ne  peuvtnl  avoir  qu'un  caraclère 
purem  ul  fi-iCal,  el  que  leur  exiguïté  ne  permet 
pu  de  rattacher  à  une  idée  quelconque  de  pro- 
tRoticMi.  t'Ielle  fixation  se  ju^tlGo  par  la  jui^lice 
qu'il  jf  a  de  faire  conltibuer,  dan»  nne  int^ure 
quelconque,  les  denrée»  éUangère»  aux  charge» 
que  leur  naiionalilé  impose  aux  prodnclious  in- 
digènes,  el  surloo  par  ce  qui  se  praiique  dhu» 
tonte»  le»  législations  qai  ont  adopté  la  làterlé  du 
commercf  (le>  grains. 

I  Ces  droits  lise»,  quant  aux  objet»  sur  lesquels 
ik  sont  établis,  sont  cependant  différenu  suivant 
ccrtiiincs  circon  .lances  pi(5vucs  au  projet,  cl  selon 
que  les  blés  ou  farines  entrant  en  France  arr.vcnt 
par  mer  et  par  nsTÏres  français  des  pajs  hor» 
d'Euiopo,  ou  du  cru  des  pays  d'Europe,  ou  par 
terre  el  du  cru  dé»  pujs  d'Europe ,  ou ,  au  con- 
traire, qn*il«  arrivent  d*«(//Mr»  par  mer  et  par 
navîrrs  français,  di's  p^ys  liors  d'Enropr  ou  du 
cru  des  pay:i  d'Europe,  luais  par  navires  étrangers, 
ou  (CaUUurt  et  par  terre,  le  droit  ou  l*abience  de 
droit,  dans  le  premier  cas,  est  aogineiil^  d'une 
aortaxc  pour  le^  seconds.  Celle  surtaxe,  qui  a  en 
vue  de  protéger  la  narigation  française  et  auaai 
do  dctclriniiier  le  comincrcc  Lt  s'iipprovi>ionn(  r 
pour  ses  chargements  dans  le>  lieux  mêmes  de  la 
production  étran^rè,  soulève,  I  l'arrivée,  des  qucs- 
t'Ons  de  provenance  el  d'origine  qui  créenl,  k 
l'entrée,  un  premier  embarras.  D'un  autre  cùié, 
il  parati  constant  que  Ton  peut  toojonvs  tiès«fac<- 
lenicnt  éluder  l'application  de  la  surLixe,  tant  les 
i  l  les  farines  sui  lool  portent  peu  avec  eux 
le  signe  de  leur  origine.  Ainsi,  les  blé»  venant  de 
Londres  sont-ili  tle  provenance  ang'ais»-,  ou  bien 
ontiUëé  cliargés  dans  un  entrepôt  ?  Vienoeul- 
ils  cCailleurt ,  dans  le  langagi!  lecûniquc  du  pro* 
jet?  Ou  n'a  aucun  mojtu  sûr  de  trancher  le 
doute  qui  s'élèvera  toujours  k  cet  égard.  Ainsi 
encore,  des  blé^  eulraiil  par  la  frontière  d>3  terre 
et  qui,  i<inci)ë>  d'Améiiqu  -,  auronl  séjourné  pluà 
ou  moins  longiemps  dans  un  magasin  belge, 
viennent-ils  de  pays  bors  d*£nrope  el  par  navire 
français  ou  par  navire  étranger?  on,  au  contraire, 
•onl-iL  de  provenance  belge?  Les  b-és  ont  uac 
tulle  resseirblance  que  la  douane  est  obligée  d^ae* 
cepter  la  déclaraiion  inléressée  du  commerce  ou 
d'emrer  dans  d<  s  cunUsiations  toujours  difficiles. 
Mous  avons  été  frappés,  su  surplus,  de  cette  cir» 
conslancp,  q)>(',  ju  qu'ici,  lorsque  dans  des  temps 
de  crise  uu  Uëcrcl  su.>pendail  l'échetie  mobile,  il 
efaçaitun  même  temps  toutes  ces  dislioctions  de 
provenance  et  de  pavillon,  qui  n'auraient  pu  que 
gêner  l'importation  que  l'on  vou  aii  f»vorisor,  et 
eomtie  ïous  le  régime  ^lus  du  1»  liberté  il  ne  sera 
|»lus  possible  d'enlever  au  commerce  ces  entraves» 
il  BOUS  a  paru  sage  de  ne  les  pas  conserver. 
.  «  Ces  cuasidérationa  ont  conduit  vuM*  tam^ 
k  proposer  «n  eomuild'Jttal  «a '«««Mè- 


nent qui,  en  supprimant  la  différence  de  pro- 
venance, laisse  sub-,tster  pourlant,  au  proGl  de  la 
navigation  française,  une  bitrtaxe  de  protection. 

«  Cette  surlase,  dsns  le  projet,  était  de  1  fr. 
poor  les  quatre  premières  oaié.'or  es  de  céréales 
qui  j  sont  indiquées.  Le  complément  de  fixité 
que  votre  commisiiosi  a  donné  nu  système  non- 
veau,  par  l'abrojrjl  on  de  l'arl  35  de  la  loi  du 
17  décembre  devait  produire  ici,  coname 

sur  la  distinction  de  provenance,  unu  e«msé> 
qutnce  inévitable.  La  Surlax--  de  1  fr.  ne  poarra 
plus  ëlre  modilicc  ni  supprimée,  par  un  décret, 
mêa>e  lorsque,  dans  un  temps  de  disette,  «Ile 
pourraîl  prendre  le  caractère  d'un  obstacle  k 
l'importation,  il  y  a  donc  prudence  à  la  faire 
asscK  réduite  pour  qu'on  ne  regrette  jamais  de 
l'avoir  cons'-rvëe.  On  a  d'adleurs  élevé  sur  les  eflfels 
A.:  la  surtaxe  des  doute»  graves,  tant  les  transports 
par  notre  marine  sonl  restés  infi^rieurs  à  cmu 
qu'a  elFectoés  dans  nos  ports  la  marine  étrangère. 
De  bons  esprits  ont  même  pensé  que  la  véritable 
|:?rou-ciion  de  notre  navigation  serait  crééu  lu 
jour  où  on  mettrait  Ik  sa  (Ji>p  :8jtlon  des  charge- 
ments sûrs  el  faciles;  el  si,  comme  ont  est  auto- 
risé k  le  penser,  la  loi  doit  avoir  pour  consé- 
quence d'augmcnttT  notre  prodoction  agricole, 
el  avec  elle  les  éléments  d'une  exporlaliou  habi- 
tuelle et  continue,  elle  aura  mieui  allcint  le  but 
que  toutes  les  surtaxes  qu'on  pourrait  établir. 
Ajoutons  que  la  surltixc  est  loin  d'avoir  une  ap- 
plication aussi  élen  lue  qu'on  pourrait  le  croire. 
Des  traités  de  n  t  galion  l'ont  en  eff'^t  supprimée 
pour  tous  les  Iransporls  qui  se  font  directemenl 
de  et  t  tailla  pays  de  production  et  d'entrepôts  pur 
la  marine  de  Ces  pays.  C'est  sinsi  que  l' Angleterre, 
lu  Russie^  le.>  Ëtals-Uois  et  la  Sardaigne  peuvent 
nous  smener  leur»  grains,  sans  que  leur  paviUmi 
ait  à  subir  raogmentation  de  droits  qui  aoou 
occupe. 

s  Votre  eommîs%fon  a  été  ainii  amenée  h  pro- 
poser de  réduit  e  à  50  centime»  la  tUTtau  que  lu 

projet  avail  portée  k  1  fr. 

■  Nous  avons  vu  que  le  droit  1  l'entrée  avait 
un  earaotèra  purement  fiscal  ei  qui  devait  être 
asses  mesuré  poar  ne  devenir  jamais  nne  gène 
dans  les  temps  de  disette.  Le  projet,  en  le  fî\aat 
k  50  centimes  par  100  ltU*t  pour  les  blés,  vous  le 
proposait  à  75  centimes  poor  les  farines,  dans  la 
pensée  fort  juUe  que  les  25  centimes  d'écart  re[- 
pré»eiitaieul  asscx  eiaciemeol  le  rapport  qui 
existe  entre  la  valeur  des  blés  et  celle  de  leurs 
farines.  Biais  nne  auice  pensée  est  venue  ici 
•*ajottter  h  cella  du  projet  dsns  l'esprit  du  vMm 
commission  ,  qui  a  cru  convenable  d'encourager 
l'entrée  de»  blés  de  préférence  aux  farines.  Ce 
B*«st  pas  qu*on  ait  ainsi  voulu  assurer  k  notre  la* 
dustrie  minolière  une  protection  qus  la  supério- 
rité de  ses  produits  semble  ne  pas  rnadrà  nié- 
easMire{  mai»  rintroduclion  préférée  des  bUe , 
en  assurant  k  noire  travail  national  une  plus 
grande  activité,  doit  surtout  livrer  k  l'agricttUitf e, 
pour  l*élev»ge  des  bestiaux,  des  issues  qui  nçua 
ont  paru  précieuses  k  obtenir.  Votre  commis- 
sion s  en  conséquence  demandé  qpe  le  droit  k 
rentrée  fût  élevé  k  1  fr.  par  100  kiU  du  fariuul. 

•  Celte  modifi  ation  sur  le  droit  relatif  aux  fa- 
rlQ<«  devait  un  eniralner  une  identique  pour- Isa 

taiut  ut  biicuilada  mur,  qai  aoBt  d«»  prodoila  ik- 
riqué*  dViaa  naloca  touia  p«f aitta  k  uallu  ém  fi> 
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rincs.llcn  tlcTait  ftire  (le  même  poar  'esgniMli  i  Voire  commission  a  y.cnsô  qu'il  ëlail  conte- 

semoole*  eu  gruaa  el  fécule»  indigèac*.  sable,  poor  fondre  dans  la  loi  nouvelle  lonlea  lea 

•  Le  cooMil  d*B(at  a  admia  toales  cea  modifia  diapotiliom  relatfras  h  Tenlrée  des  rix,  d'y  inlro- 
Cations  k  l'art.  1",  en  ajoutant  loutefû  s  l<'s  grains  duire  la  clis'inrlion  leur  ëlat ,  suivant  qu'ils 
p«rl^  ou  mondëa  à  la  série  d«i  pains,  Li>cai(s  de  aoiil  en  paille  ou  eu  grains.  Mais  il  u'«  pas  été 
mer,  etc.;  on  les  «Tait,  par  erreur,  fait  fignrvr  «a  pénible  de  mainieuir  pour  le  ris  la  simplicité 
miHeu  lies  grains  de  deuxième  ordlSi  auquels  qu'avait  procurée  au  lorifdu  j^rojel,  pour  Ic^  au- 
ils  n'ont  jamai»  été  assimilés.  Ucs  denrées,  la  suppression  des  lieux  de  provc- 

•  eoDieil  d'Btat  a  anasi  eomplélé  notre  nanee.  L*inlérèt  de  notre  navigation  lointaine 
c  rncndeiiiL'nt  Cl»  inlroJuisanl  les somj  c/<r /wu'^  j  501-  commandjii,  rn  efffit,  de  cons<  rvtr  à  iiulie  pa- 
tes  de  gratm  c^ui  y  avaient  été  oubliés,  et  qui  ont  Tilloo  Tavanlage  qu'il  trouve  k rapporter  de  lUnde 
para  devoir  jouir  à  l*enlré«  de  Vesemption  ae-  plo*  de  la  moitié  des  rii  qni  nous  viennent  de  e«i 
cordi^e  au  5eigl»>,  maïs,  etc.  Leur  eulrée  par  contrée*,  el  l'on  ne  pouvait  altcindr»;  ce  but 
navires  étrangers  devra  seule  acquitter  la  surtaxe  qu'en  ûiant  un  droit  de  laveur  pour  le  ris,  sui- 
de 50  centimes.  tant  son  origine,  et  venant  par  navires  français. 

■  Quant  aux  riz,  Irs  droits  qui  les  ;  ffrclonl  •  Celle  p«^n^<5c,  qui  nous  a  élé  cxprimc^c  dans 
«ont  actuellement  régis  par  uu  décret  du  17  oc-  ramendeinent  que  nous  oui  adrmé  nos  houora- 
tobfe  1860 1  modifiant,  temporairement ,  il  est  bles  coliëgnes  MM.  Ancel,  Arman  et  Yoms,  ans- 
vrai,  ceux  qui  résultaient  d'une  loi  du  15  avril  quels  s'est  joint  l'honorable  M.  Tixiniiel  do  la 
1832;  ainsi  les  riz  en  grains  paient  il  l'entrée,  ïurmdière,a  élé  adoptée  par  votre  commission, 
quand  ils  srrivent  par  navires  français  de  l*Inda  qni  a  cru  d'autant  miens  rappliquer  ans  deas 
cl  de  'a  côle  occidentale  d'Afrique,  50  centimes  nature*  du  riz  friz  en  pa-lle  «  t  ri?,  en  grain*), 
les  lûû  kil.,  et  quand  ils  arrjv#>nt  par  navires  que,  si  on  s'en  fût  rapporté  à  la  loi  du  2  juillet 
étrangers  on  par  terre ,  le  droit  est  porté  h  9  fr.  1836  pour  déterminer  le  droit  des  ris  en  pailla. 
Une  loi  du  2  iaillel  1836  di<;po  e  d'ailleurs  que  ce  droit  réduit  h  moitié,  dans  tous  'es  cas,  u'au- 
Jes  rii  en  paille  ne  paicroiil  que  la  luottié  du  '«il  donné  qu'nce  'imparfaite  sutiafaction  k  no* 
droit  icnpoié  aus  ris  en  grains.  Enfin  une  dr»  tra  grande  navigation*  Cependant,  les  rît  en 
culaire  du  mois  de  ftvrier  dernier,  émanée  de  la  paille  sont  surtout  ceux  qui  nous  vieiir  enl  do 
direction  générale  des  douanes,  assimile  aus  ris  î'Indo  par  navires  français,  les  rx  <  n  gi  ains  seo- 
en  paille  cens  qui,  sans  être  absolument  dans  c«  lemeni,  nous  étant  imporléa  dn  era  ms  pajs  da 
dernier  état,  sont  revêtus  de  leur  l  alle  florale ,  l'Europe. 

on  qui,  dépouilli^s  de  cette  eavtloppe,  conservent  «  £n  conséquence,  votre  commission  a  |uopofté 

eacore  une  pellicnlt  qui  rand  leur  passage  an  ramandamant  soîtant  : 
moulin  uécassairrt 

IPar  navi-/  \  * 

resfrsn-|  Das  pays  bon  d*Enrope  |0'29' 

Par  navires  étrange!  s  •175 

D..  1  I^u  cru  das  pats  d'Europe  ••••..•.»  25 
P»"^ D'ailleurs. .   .  1  75 

r;Lrri'(,^,-w        •  ^ 

Rii  en  paioa,  *  *  '  )  Ç«i»«  •  •  1   •  1200 

\  Par  navivas  élrangen  et  par  tenrv  •  •  •  •) 

■  Le  conseil  d'Etal  l'a  adopté.  «  M.  Gu  llaumio  et  ceux  de  nos  collègues  qui 
D*autres  amcndemeals  ont  été  proposés  1  la  se  sont  i>s»ociés  fc  son  amendement,  auraient  voulu 

COmaaksiQa  n'a  pas  cm  devoir  les  adopter.  qoa  le  droit  k  l'entrée  fit  porté,  pour  les  blés, 

mm    m     X    ^^.    i\    A                       .       1  de50c.  ,kl  fr.  50  c.  et  pour  le*,  farines  de  75  c. 

cl.l.elle  dans  son  rapport,  a  de.  j,  2  f^.  35  c.  par  100  U.. 'sans  compter  la  surtaxe 

mandé  qoe  les  gramsdc  V  ordre,  tels  que,  serghs,  ^     ^  provenance*  et  te  nsoyens 

mais,  etc.,  el  les  farines  en  provenant,  au  l.eu  de  iransport.  ' 

reieaiptJOn  abso  ne  proposée  par  le  gouverne-  ...,.,„        ,        .   ,   .  , 

ment,  soient  frappés  k  l'entrée  -l'un  droit  de  ba-  ,  •  II.  Kolb-Bemard  aurait déairé,  toujours  avec 

lance  qu'il  fixe  à  10  el  15  c,  destiné  uniquement  *             «• *■  'î'^Jfî*  T 

t  Intéresser  la  douane»  la  constatation  esseta  des  q««  \  ^/^'^            P?°'e!f*       ^  ^      '  ^  f  •  ' 

qoar.lilés  importées.  «1  PO"  i«»  f»''»*»  \  2  fr.  50  t.,  et  aussi  que  les 

•  L'intention  aui  a  inspiré  cette  moilification  6"'»*  '  •îf*  assujettis  à  50  C  et 
est  eerteinenMnt  lionne  ;  mais  nous  tfvens  aeqoia  f^r'nes k  7»  C. 

Tassarance  que  le  contrôle  qui  s'eiercc  ^ur  le  t  Ces  d' ux  amendements,  qui  ne  diffèrent  qnc 

mouvement  des  céréales  n'avait  rien  k  gagner  par  très-peu  dans  les  chiffres  qu'ils  ont  adoptés,  ont 

une  perception  quelconque,  et  que  roéuie  il  y  avait  une  pensée  commune  ;  c'est,  tout  en  acceptant 

lieu  de  croire  que  la  déclaration  des impor  ateurs  la  Ciilé  du  droit  k  l'entrée  des  ccréale*;,  de  le 

sor  les  quantités  introduites  par  eux  eraitd'autant  prendre  assex  élevé  pour  qu'il  e  ver  ce  au  moins 

fins  esecte*  qu'elle  n'aurait  aucun  intérêt,  en  Fa-  «ne  protection  ju'^qu'k  duo  concurrence.  Voire 

sence  de  toute  espèce  de  droit,  k  s'éloigner  de  la  commission  a  dejk  montré  que  le  .*plème  du 

vérité.  D'ailleur.>^  t'imporlution  des  grains  d'une  droit  lue  d'une  certaine  élévation  ii'c'tail  point  on 

ae.lure  secondaire  a  surtout  en  vue  l*ag^ien}tnfe  lyatéaae  admissible,  et  t\'esi-un  pas  autorisé  k 

on  les  besoins  personnels  du  |>auvre;  el  ces  deux  penser  que  les  tarifs  du  M!M.  Guilli  umin  et  Kolb' 

{(rands  intéièts  k  ménager  nous  ont  confirmédans  Bernard  présentent  le  double  inconvétiirni  (t'étre 

•  pensée  de  maintenir  reicmplion  dn  projet.  innifflsants  comme  protection  k  l'agrienUiire,  el 

61.  ICtLLBT. 
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que  les  poînmcs  <!e  terre,  sont  e\cmp's  de  (lrv)it.s  d  exporUlion  (I). 


•xceaiifs  pour  la  con»oinmalion  ?  Si  l'on  prenait, 
«n  dfett  20  fi*.  comoM  pris  {généralement  rému- 
nérateur (le  rii'-cloli'rr,  (|njnd  le  blé  descnd  li 
16  fr.  (Uns  les  temps  d'abun  idnce,  l'addition  du 
droit  l«  laiMrait  eiMor*  kiférieur  h  ce  quM  doit 
être,  dans  le-  tcinpsde  rareté  il  ■s.'.ijoiilcrsit  in- 
jastement  aux  charges  dtii  coosommsleurâ*,  on 
doit  même  p«aMr  l|u'il  deviendrait «lora  ai  lourd, 
2  c  par  kilogramme  de  p;«in.  «^ti.  ton"»  1t  s  r  fTorls 
a«  réuniraient  poor  sa  supprcsMoii.  l'A  si  on  le 
aapprfanait,  qna  devioadrait  la  fit  i  té  qoe  nos  coU 
lègues  veolpnt  crpond-ml  maintenir,  et  avec  elle 
la  &«!cuiiié  dont  tout  l<:  monde  scnl  que  l»;  coui- 
nerce  a  si  prand  besoin  pour  ae  coMtitoor  etto 

déVt-lf'PpT  d.tT>^  pi'TS? 

«  l/lionorjblo  uiJKpii»  d'And^larre,  en  tou- 
«haoft  à  l*art.  1",  veut  lui  conser^  er  la  liberté  qui 
en  est  la  pensée  fondamenlnlc  ;  il  .-ipprouve  I«: 
droit  purement  fiscal  établi  sur  les  grains;  mais 
{|  aogmcnio  celui  qui  est  relatif  aui  farines  qu'il 
pnrte  de  73  c.  h  1  Ir.  50  c.,  et  il  élève  la  sartace 
lie  pavillon,  toujouis  pour  les  fariuf^s,  de  1  k 
âCr.  ViKrc commission  qui,  ainsi  qne  nous  TavoM 
vu,  a  éhfé  le  droitsur  lcsfafinf«>  de  75  r.  à  1  fr., 
a  pensé  qu'un  chiffre  plas  élevé  courrait  le  risqne 
de  dé|>«aer  la  but. 

•  La  minoterie  française  se  protège  bien  par 
cUc-inèiaei  et  il  nous  a  para  qn*ane  augmenta- 
ttOB  doS  «.dovait  suffire,  danstOW  tes  cas.  kdé- 
terminer  le«  importaleuri  k  nons  amener  des 
grains  de  préférence. 

a  Mais  1  honorabl'3  marqnia  d*Ândelarre,  tout 
en  donnant  son  approbation  aa  principe  da 
projet,  la  liberté,  croit  pradenl  et  sage  de  la  limt* 
ter  en  oertaiascas.  Il  a  proposé,  en  conséqaonoe, 
trois  articles  nonveanx  ,  destinés  k  autoriser 
même  Tinlerdiclion  de  Texporlation  lursqoe  le 
prix  mo'cn  dn  froment  sera  ao-devsous  de  20  fr, 
ieâ  100  kil.,  et  k  oi^aniser  Ja  fitation  do  prîi 
mojen  qui  doit  «Mf  ir  de  limite  I  Tentrée.  Totre 
commission  croit  avoir  déjà  démontré  !u  défcc* 
too.oité  de  celle  prétendue  amélioration  da  projet. 
La  recberche  d*iin  prix  moyi  n  pour  lonla  la 
France  es"  une  entreprise  iilnsoirL;  et  pût-on  ar- 
ri«>er  k  la  déterminer  d'une  manière  saîisCsisanle, 
m  Uif  \9  potaidodéport  do  droits  Tariabtes, 
imprévus,  «!l  mf  ine  d'une  proliibitioo,  c'est  réta- 
bKrd'one  main  les  incertitodes  et  les  enlrafcs 
qooida  Fanlf««  oa  •  vonlu «ftieer.  • 

(1)  a  L'art.  1,  dit  Teipo^é  des  motif»-,  propose 
il'fseinpter  d'^  lon'i  droit»  i  la  sortie  les  denrées 
alimenlairei  dénommées  an  projet  de  lot,  ainsi 
que  les  pommes  do  lotro. 

•  Tui  crnt  a  dît  depui  ;  lon?tf  mps  y»*  »7j  nr  cnflAra 
(^uàraism  du  dcbit  ;  ijae  si  P exportation  ett  défetubu^ 
ta  tattere  tt  itmê  mut  SnoAu  hàtihuh  d*  tn  een- 

aOlRfna/VfN  iutcrtn:rc,  et,  dans  iVj  c  ::''ri  f'rritrs, 
im  récolte  ru  Miffit  pu  à  cette  anuommaiion  ;  inaii 
ifmt  ti  tm  m  ttUihé  pmr'NmptrtMîon^  te  pmpte 

trouve  dans  Us  mauvaises  attniet  un  approvisionnc- 
mitU  tout  préparé  ;  c^est  U  grain  fu'on  mail  fa  il  na  Ure 
fmm  Faecparttr\  «t  foi'fOitt  éam  iê  payt  dis  me 
Un  trawfêà  fif  éékim  pAw  omdâgmmmmâ  fonm 
éckmra, 

m  VfOÊm  dm  tlliporfllpna  moMlliWmdn  projet, 

c'est,  par  ces  motif-,  la  plus  grande  faveur  don- 
née àl  'eaportatioa.  il  «owveaailt  dana  cotte  pen* 


par  conséqaétot,  de  l'ekempler  de  tous  dreib^ 
même  du  ceant  qni  n'ont  que  le  «arsclère  de 

droits  de  balance. 

«  On  a  dit  qne  celle  di-po&ilion  était  impii. 
dente; que  le  gonverncment  serait obligéidiaslu 
temps  de  rris^  de  prohiber  respoctatiooi  etaae 

il  l'a  fait  plusicars  fois. 

«  Nous  n'hésiUms  pas  k  le  dire,  Is  prch.bition 
de  l'exportation  romprait  tottle  réconomîsda 
projet  de  loi. 

«On  a  pu,  sons  Tempire  de  féchelle  mobik, 
n>er  de  elle  me^O'^e  qui  n'était  en  qoe'qne  jorIf 
que  lii  conséquence  môme  du  sj^éiue,  (tuisqu'oa 
ne  CliMUt  nue  proclamer  ou  anliciner  de  quel- 
^pMa  semaines  le  résullat  que  l'écnclle  mobile 
Waiteuvue.  L'cipérieiice  a  démontré  qae  le ^t- 
tème  était  défectncnt  ;  on  propose  de  rabaadoa* 
ner  et  d'y  subatilo<>r  la  liberté  entière  du  com- 
merce des  grains.  Or,  la  prchibilion  de  l'eipor- 
talton,  dans  le  système  du  liberté  que  ONi 
proposons  au  Cor]i$  !égi:>1atif,  serait  la  dcsUie» 
tion  du  système  lui-mèm':. 

•  Prohiber  la  sortie  en  temps  de  rarelé,  c'»t 
«n  efTot  paralyer  l'importilion  au  moment  où 
elle  mérite  le  plus  de  faveur  el  d'cncoDragemeal. 
Le  né^'ocianl  n'ose  pas  importer  de  rétnngcr 
quand  il  a  la  crainte  que  la  prohibition  defttf» 
lie,  en  faisant  arliticicllcnaeut  baisser  lespriiMT 
le  marché  français,  le  prire  des  bénéfiwsiorlci' 
qoels  il  a  légitimement  compté. 

a  La  prohibition  de  Texportation  «t  aouiui 
«mpécliement  an  déreloppement  de  la  caltnre 
faite  en  vuo  de  l'exportation,  puisqu'elle  menioe 
la enllfvatear  qui  a  compté  sur  les  béoéGccs  ia 
mercbé  étrangeis. 

a  An  snrpnis,  noas  avons  celte  conviction  qse 
la  liberté  d'imporlstioo  rendant  les  arrifaits 
étrangers  toujours  faciles  et  toujours  rapides,  et 
la  iiberlé  d'exportation  intéressant  le  calliTalenr 
k  développer  sa  culture  «u  delà  des  bcsoiniésb 
consommation  iutntnme  ,  les  crises,  par  Tiff  ' 
natnrrl  de  co  >j  tome,  s'atténueront,  les  préjag*» 
anssi,  et  que  la  prohibition  de  la  sortie  eawn 
nième  d'avoir  un  prétexte  aux  jeux  ileceaiqui, 
aujourd'hui,  croient  qu'elle  penl  devenir  aécef 
aaire. 

«  Les  |)ommes  de  terre  ne  figureot  point  àtv.i 
l'ariicle  premier  qui  règle  les  droits  d'iflipOfU' 
tion,  parce  que,  dcpuia  la  loi  du  18  svrilUW» 
elles  Noiit  exemptes  de  droits  à  Teatréc,  p  r  »«' 
miiation  avec  les  légumes  verts.  Uais,  aiu  Unaes 
do  la  lot  do  6  mai  1841 ,  elles  restent  souauiat 
la  sortie  à  un  droit  de  25  contlœ&<.  Ce  droit  (I< 
sortie  ne  peut  p«c  subsister  pour  les  pouxues  de 
terre  quand  on  Pabolii  f  our  iesgraius  cl  j  oufb» 
denrées  alimentaires  fBalflfMi»  • 

M.  Javal  et  M.  G  ù.'lnnmiH  avaient  dem«dé 
qu'un  droit  lré*4éger,  de  5  cen limes «ei«D  ^  ^ 
wier,  et  de  fli  «ontimnsaotoii  le  aeeiné.fâi  Hb- 
p  isé  il  la  sortie,  uniquement  afin<ïep«»wu'*'* 
cutt*i«Uiio«i  auaotades  quantités  exportées.  U*> 
«roposIlioM  wM  éU  doofMcsb  • 

«  Les  ronstalionsse  font,  dîl  le  rapport  d« '» 
conuaiMion,  et  les  contrôles  s*e»«eenl  àU  f^; 
tiecomura  k  Pentrée,  sans  que  leur  e<i«»i»««'» 
rien  h  perdre  h  l'absf  nccd'un  droit  qupiconqne.  • 

J'ajoute  que  dans  le  projet  sorte  régime  d» 
fliliwies,  qui  a  été  présenté  daia  !•  CMfidi» 
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3.  Les  grains  et  farines  venant  do  IY>-  dispositions  contraîrps  à  la  pféftBte  lOf» 
Iranger  peuvent  être  reçus  en  entcepôt  sont  et  demeurent  abroj^écs. 

O)»  L'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814 

4.  Leg  iuista«ftiTfill881elS64vril  n'est  pat  apptieaUe  m  grains,  an  r«-^ 
1833,  les  diipositions  encore  en  vigueur  rtnes  et  aut  aatref  dentéei  dénomméet 
dM  lois  des  16  juillet  1819,  -i  juillet  18Î1  deaioa  (8>. 

C«  90  octobre  1830,  ainbi  que  tontes  autres 


dwniln  9C«k»s,  le  19  jnrn  1801,  m  trontvvn 
art.  15  ainsi  conçu  :  .  Tetenription  des  droit»  soit 

■  k  l'entrée,  soità  ta  aortie, ne  dispeiiAera  pas  de 
é  IMm  «01  doQaiie»  !«•  dfatwuttww  prescrites  par 

■  Ta  Ici,  félon  les  spécifications  et  les  unité*  énon- 
«  cée»  an  tarif  génère),  sons  oerne  «te  cent  franc» 

^anaende  k  défant  da  dénaralion  i  on  an  eaa 
«  de  fausse  décîaration.  » 

Ainsi  on  Toit  que  la  taxe  h  la  sortit  n*était  p«» 
tfAteSMtro  dank  1«  hût  que  se  proposa(«nt Wi.7a-' 
tel  et  Guilîaiiniin.  Mais  peot-êfre,  d»ns  on  intéNt 
figeai,  eût-il  été  bon  de  l'établir }  si  Jaa  liroila  d» 
99*c«iiii«as,  de  1  fr. ,  de  1  fr.  50  cvffl.  I  tm^iéê 
n'ont  pas  paru  blesser  le  principe  de  la  liberté, 
poormot  ce  princijpa  aurait-il  soaflTert  Une  al- 
tttiBlë  ftHmise  ptr  Ta  i^erceptfoa  d^  droit  d« 
dfl  aCTlie  25  centimes? 

W.  le  marquis  U'Andelanre  tnrtil'-voaka  qu« 
lAn  pOïlalîoB  pfkt  êtro  proMMs  tonpqvo*  !•  ^tni 

moyen  de^  bl(?s  ollcindrnit  sur  Ic-s  marchés  inlé- 
rlenrs  S6  h.  les  100  kilogrammes.  Son  aman- 
dèBMiH ,  dit  f«  rapport  db  !t  0oai»hiio«  »  •«  tié 
rejeté  rnmiue  Ceux  qu'avaient  projjosé  dMttf  )• 
saiiknB        MiVI.  Guiilaumin  clTesnicrc. 

■  (l)La  loi  do  15  avril  16^2,  dit  i'expoïé dus  mo- 
iMb,  «mit  réubli  l«  fMndté  d'entrepéi  ItliC  ptm 
las  grains  et  farines  venant  de  l'ëirancrer,  un  mo» 
ment  suspendue.  Cette  (acDllé^  reconnue  avauta- 
aa«s«  an  commerce,  «t  aiM  is>ron><niani> |>OMr 
tes  int«^r^<s  qne  la  dooavie  représente,  cesseiaîk 
ck'exister  par  l'abrogation  de  U  k>t  d«  l&3â,  qu'en- 
tlMlM  la  aappression  de  VéM^  mokite.  li  est 
donc  nécessaire  de  la  consacrer  par  une  disposi- 
tion  expresse  du  projet.  C'est  le  bat  de  i'axt.  à,  • 

jP)  Le  second  paragraphe  iitf«»titMmit^«adint 
la  projet. 

La  proposition  de  déclarer  l'art.  34  de  la  loi 
dn  17  décembre  181 A  inappltcalle  &  cette  ma- 
tttre  a  été  faite  dans  le  comité  secret  qni  a  Kiivi 
la  présentation  da  projet;  elle  a  été  formelle- 
axent  reproduite  dans  des  amendements  préscn* 
tij^par  MM.  Javal,deTeaucc,  de  Bloneville,  Char* 
lemagne,  Guillanmin,  de  Lacheisseric,  Langier 
da  Cbartrouse,  &rdlet,  de  Parien  et  Reiset. 
;I«a  «oauiiiasioa  a  dftraianiinar,  al  son  rappor* 
JU  d^arivi^alipfi  ^'allo  a. cri;  dsroiir 


A  .On  êwaitpo  se'demandor  d*abord,  j  est-il  dit, 
si  l'art,  -i  du  projet,  ^ni  abroge  tontes  les  disposî- 
tina^aiiof  soo4  cputrairç^,  AS  donnait  pas  déjli 
«M  aaMiM^oa  «aflisaiiln  k  ropinion  qni  de- 
naande  qne  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre 

Î814  cessa, (la  pouvoir  ètr.e  appUqaé  ii  l'entrée  ou 
Inaaaiia  flaa  cériaksi  car  enCn  rian  iTest  plas 

contraire  h  la  liberté  qu'on  proclama  que  <a  fj- 
QBlié  laitféa  ao  gouverne tnent  de  yn^cndrc  on 
laairaMsoealto  Ubwli.  Mais  des  dotitos  »*4iaieat 

élevés  k  ce  snjet  ;  il  a  paru  convenable  do  les  tran- 
ll'fUie  maiû^o  toula  spéciale  at  qt^i  na  per- 

 Ira  §lm  I  la  oioindre  hésliaiioii»  . 

•  n  a»!  Cidlc  da  «I  rwadra  eampta  daa  mollfi 


qni  yoorr aient  faire  ddsirer  la  cousexvjlion  «qj^ 
iBAÎn»  dn  pouvoir  du  droit  do  modifier,  mèina 
tent^otaireroeni,  la  loi  qui  nous  occupe.  sou- 
venir des  émotions  populaires  qui  se  sont  pio* 
dnitos  dans  les  lem^  de  crise  et  qni  ont  qadqae- 
foi»  exigé  remploi  immédiat  de  mesures  prcprcs 
k  les  calmer,  est  évidemment  la  raison  qui  l'in- 
spire î  et  c'est  là  une  de  i  es  raisons  capital»  s  dont 
on  ne  saurait  méconnaître  la  puissance.  M;iis  «t 
eîTe  derait  pr^Tatotr,  que  devicndrcMcnl  les  deux 
grands  principes  de  liberté  et  d^^  fixité  qni  doivent 
désormais  abriler  ralimentatiou  du  pajs. 

«  Sons  Vempire  de  réchelle  mobile,  la  faculté 
.supérieure  d'en  snsptndre  l'action  n'était,  î\  tout 
prendre,  qu'âne  incertitude  ajoutée  k  tant  d'an- 
tres; etle  élsît  souvent,  comme  nous  l'avons  tu, 
le  iiioj  eu  l'e  dis  iper  Ou  d'amoindrir  lesliésit  itions 
que  luisait  naître  un  système  de  droits  variables. 
Hais,  .sons  te  régime  que  nous  sommes  appelés  k 
inauguK  r,  ju"  prol-ellaètradnon  la  négatloti dd 
régime  lui-même?       '  "  ' 

•  On  craint,  en  temps  de  disette,  qne  la  Ifljcritf 
crexpcrtation  i  >  n^iste  pas  h  l'inquiétude  des 
po|)ulaiiens,  et  qu'en  teinps  d^aboncNmcei  l*raa^ 
portatiott  tfiMra  dôiw  fé?ler  ant  fiilalnt*»  da«  pro' 
priëlain  s.  On  ne  voit  Ij  qn'nn  rô^é  .  c  la  ques- 
tion, qni  en  o  rependant  deux  bien  distiacta  qn^îi 
fcot  savoir  onTi«ager.  DansiopMiniareas,  si  l'axpotf^ 
totion  a  son  inconvénient,  cet  inconvénient  trouvé 
son  correctif  dans  la  liberté  absahaodes  armaget^ 
«tttottttpatmfonaajtnrtar,  ^aMt  ftppnB«1stoaw»< 

ment  de^^  entrepôts;  et  ces  arrivapes  seront  d'autant 
plus  nombre Di,  que larareté  iesatlirtradavanlagn; 
Qne  si  rhttpovtaCioM  ne  poovarll  cependrat  f>ai<^ 
venir  îi  combler  le  déficit,  les  prix  conlinuunt  k 
sVlercr  ne  tarderaient  pas,  par  ie«r  seule  puis* 
aanee,  k  retenir  anrieaniarchéa  Avntpali  l«s  grains» 
qu'on  aurait  été  disposé  k  onfarre  sortir  ;  i-l  Vum<* 
flux  vers  l'inlérienr,  venant  en  «ide  k  i'imalBaaiTfl|t 
de  rimponalinn»  ito  >ianqnarat»y>a  da  tvMtéP 

pronrptement  les  esprits.  Dans  le  dwtlaine  cas» 
•elni  de  Pabondmea,  l'iœpoaatron  Vîawdfaia  ctr-i 
tvhiaineni  ooneonvir  k  raitUntinanrdas  fwic,  ak 

par  conséquent  justifier  tons  les  reproclses  qui  Inf 
seraient  adressés,  si  l'exportation,  agissant  «n  lonM 
Hberlé  »  fff  povtiM  point  v^èda.  L'aboodaMié 
actire  surtout  la  sortie,  etne  laissa^Pintrée  qu'un 
rôle  secondaire  ;  et  l'on  panl  èlro  Un  k  l'afanoo 
qno  .ait  Pon  ^patfte  baaneoup  pendant  ip^atlo 
dore,  on  ioiporlera  très  peu.  Si  cependant  la* 
aoUees  éUi«ui«fcassivee,  ia  ist^a^é  da  «éeii^Ha^ 
lion  ponrvoitaii  ândangarjkûm  mieux  mit  tontai. 
les  défenses  que  l'on  aurait  pu  foire,  elles  quan- 
tités excédantes  iraient  bientôt  >^r  les  marcbéf 
étrangers  cberchar  dea,  |>ris.  meitTeors  qn«  cenx^ 
qu  elles  ne  p<  urra:cnt£navillr^^yaàtil|ge  >VV1m 
marchés  Ira  11  ça is.  , 
m  La  faculté  qu'on  laîsaeraTl  an  goovernenielll* 
d'intervenir  d^ins  !cs  crises  ne  se  justifie  donc  pas 
par  le  bien  qu'elle  pourrait;  prcdoire;  et  coramt 
eflé  ne  pourrait  qne  unira  an  CQmmerce.  dont 
•lie  ébf anlaratt  la  aonfiinte  il  tfécessaira  k  kaC 
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opérations,  il  e«l  ëvid«nl  <|a*elU  M  untM  être  p 


•  Toutefois  on  insiste,  au  nom  «les  préjogést 
mie  les  Oieilleures  raisons  du  monde  ne  parvien- 
nent jamait  k  convaincre,  et  dont  les  entraîne- 
menla  poutronl,  h  un  jour  donn«5,  rendre  nëcc»- 
aaire  remploi  d'un  moyen  quelconque,  fûl-il 
neonnn  impuissant!  Votre  commÎMion,  Mna 
méconnatire  rinfluence  fâchcusf!  des  erreurs  qui 
nenveni  encore  ciisler  sur  les  disettes,  lears 
eaoMs,  et  les  moyen»  dPf  pourvoir,  a  constaté 
pourtsnt  que  ces  erreurs  tendaient  cbe^e  joof 
Ik  s'effacer  dans  notre  paj'^< 

«  Ou  com<]aencé  !  comprendre  lea  lainet  idées 
Mr  le  mouvement  des  gra  ns;  «  t.  dm  tous  les 
cas.  il  nous  a  semblé  peu  digne  dVa  «•nd.goa- 
veruement  qu'on  pût,  en  loi  laissant  te  pooToir* 
ni  conseiller  de  s'incliner  devant  l'erreur.  Noos 
«imona  œienx  rappeler  las  paroles  que  le  Roi 
adressait,  le  S  mai  1768i  an  Parlenaent  qui  s'était 
fait  Técho  des  préjugés  contre  la  librrlé  ei  nvait 
fait  des  représentations  :  •  Les  principes  qui  foi* 
•  ment  la  base  de  ma  déclaratiott  dn  VU  mai 
«  1765  et  de  mon  édil  dn  mois  de  juillet  17*^4, 
a  ont  été  ai  sonveol  dïMOtés  et  sont  ai  constants 
a  one  je  vens  maintenir  Pexécnlion  do  ces  lois. 
«  Mon  Parlement  doit  se  pénétrer  de  plus  en 
e  pim  Ue  leor  milité  et  conroorir  en  conséquence 
a  1  mes  vnes»  «ft  leafeisant  obserter  esaete- 
e  ment  (!)•  • 

a  Votre  commission,  d*aocord  en  cela  aTcc  les 
amendements  proposés  par  MM.  Javal,  baron  de 
Veance  et  de  Blos»eville,  a  donc  demandé  l'abro- 
gation formelle  de  Tari.  SA  de  U  loi  do  17  dé- 
cembre 1814«  MUS  même  s'arrêter  an  tempéra- 
aMBi^ilé»nlterait,  pour  un«-  mesure  auhsi  nette, 
des  amendemenU  de  UM.  Tesnière,  Gaillaumin 
et  Oarblay  jeune.  Nos  honorables  oollègnea  en- 
raient désiré  que*  dn  moins,  un  décret  pût  inter- 
dire l'exportation,  lorsqne  le  pria  de»  frein»  at* 
teindrait  S5fr.  leslOOkiL,  soÎTaetM.  GmlanaBin 
et  antres,  ou  lorsque  le  pri&  réel  du  pain  attein- 
drait AO  c.  le  kil.  à  Parts ,  snivant  MM.  Tesaàèra 
•l  Oarblaj.  Sans  entrer  dan»  le»  ineonHnianI»  de 
dititSL  qoe  présenterait  la  fixation  des  prix  limités 

frain  on  do  pain,  et  qui  aont  cependanl  luea 
gnelgoe  chose,  la  préoccopationde  IfM.TesaiIra 
•t  Darblaj  a  para  inadmissible  ;  car  son  effet  le 
plus  direct  serait  éridenunenl,  an  Ironblaal  Vé- 
eonomie  de  la  loi  ponr  lea  moment»  dittcilea« 
de  constituer  on  retour  partiel  k  l'échelle  mo- 
bile de  ISai*  Ce  serait  même ,  à  bien  prendre  » 
NVenir  h  une  disposition  qoe  l'édii  dn  19  joUlel 
llèijl  ne  regardait  déjk  qne  comme  nne  eooces- 
ai»tt  inatile  k  Ml  reste  d^inoBiétuda  tmt  k»  «ffat» 
4n  régime  dolibarUa^. 

e  Le  eoBsaâ  dVM  a  nieneUli  l'amendement 

qn'avait  proposé  votre  commission  et  la  rédac- 
tion suivante  a  en  conséqnenoe  pria  place  dans  le 


(1)  H.  Bivière,  PNWa  AirtW^  «r  I» 

de*  cihrfatit  ,  p.  60. 

(2}  Mais,  pour  na  laisser  aucune  inquiétude  k 
Mn  qoi  M  aMalilaiant  pas  encore  assea  les  avaa* 
tages  qne  doit  procurer  la  liberté  d'un  te!  com- 
merce, il  noDS  a  paru  nécessaire  de  fixer  on  prix 
«  grain,  an  dall  duquel  tonte  exportation  hors 
royaume  en  serait  intaid|ta  <N*  la  blé 
serait  monté  k  ce  prii. 


rojet  comme  on  paragraplw  additioaid  k 

'art.  h' 

«  VarU  34  de  ta  loi  du  17  décembre  181k 
^■a mpplUmU*  mam  grmm»,  mur  farmm d «lâméH^ 

réet  titimentaires  dhiomméet  et-tfcMas.  • 

Le  commission  revient  eacore  snr  ce  point  h  la 
fin  de  son  rapport.  •  Ce  paragraphe  addilimail 
ne  laissera  plu^,  dit-elle,  aucun  doute  dins  Pet- 
prit  dn  commerce  sur  le  retour  possible  k  da 
Mcsaures  de  eireenatanaa».  Une  loi  seule poom,  k 
Pavenir  conucrcrune  modification  qoelconfMk 
la  législatioa  qoe  nous  vou.s  proposons,  i 

Daa»  la  disensnoo  anr  l*artide ,  M.  (kiikmk 
aaru  devoir  donner  des  explications  sar  les  pua* 
les  qu'il  a  prononcées  k  l'occasiou  des  préjugé  et 
des  émotions  populaires. 

•  La  préoccupat'on  que  j'ai  eiprimée,  i-t-il 
dit,  se, retrouve  d'une  manière  lrè>-sérieuie  dsai 
lea  daénmants  de  Tenquète  ;  vn  honorable  »• 
vant,  ancien  ministre,  M.Dumas,  v  a  exprimé  cette 
opinion  que  l'idée  de  laisser  libre  rexportalion 
de»  grains  en  temps  de  disette  n'était  pas  «t  »• 
serait  jamais  nne  idée  pratique;  il  a  dit  en  piQ» 
près  termes  :  •  Je  défie  quelque  gouverDeoaenlqBe 
ce  aoit  en  présence  d'une  disett«,  de  ne  pas  empl* 
cher  l'exportation  des  céréales.  •  De  son  cMi 
M.  Buffet,  ancion  mini>tre  du  commerce,  dép^ 
santanm  dans  Pen%«èta,  tdiixmArrmtmmommt 
oà  U  vaut  mieux  se  tromper  tmee  tout  te  m»d»  fU 
dCwtoirvùm  Imt  ê«U,  •  Ce»  parolessont  telteoiîil 
«prcKifeaqne  ja  a>  ajouta  «me  réflexion,  t 

M.  Barœke,  priiident  duemmU^Etat,  a  répoada: 
«  Je  dem  ande,  k  l'occasion  de»  obsaffsti»»! 
présentées  par  l'honorable  M.  GûSitMÊkÊt  m 
parmiasion  de  dire  k  U  chambre  que  Tsmenda- 
ment  qui  a  été  proposé  par  la  comaainioo^  «l 
qui  déclare  l'art.  34  de  la  loi  de  181A  leappiies» 
ble  aux  matières  traitéea  par  le  projet  de  loi. 
était  dans  la  pensée  du  gouviernemeat  lorsque  k 
projet  a  été  présenté.  Nons  avions  tom«»fr» 
qn'en  naènie  lempa  qn«  nous  déclarions  la  hbem 
de  rimportation,  oe  devait  «tre  nne  liberté  lé- 
rieuse,  fixe,  complètement  k  l*abfs  ds  lOQle  «• 
aartitnde.  Nous  avons  donc  accepté  l'annade- 
ment  qui  avait  «n  vne  la  réalisation  ds  «tu 
oensée  comme  étant  une  eipresdoB  i»  p*  ■ 
nppù  4*  Topinion  que  nous  avons  toojaorMM 
et  que  nous  avona  indignée  dans  la  dacaarta 
sommaire  du  comité  sacral.  . 

•  Nous  ne  croyons  pas  qne  les  obserratioBî  qw 
ont  été  présentées  datrs  les  séances  d'hier  et  di»- 
jourd'bui  soient  dans  la  vérité  et  dans  la  d«* 
aité  des  ^oaes.  Nous  sommes  beureui  °« 
avec  rhonorablc  rapporteur .  que  c'est  précisémem 

des  bancs  de  cette  chambre  que  doivent  partir 
Jes  enscinaflMMI  nUles  ponr  nos  popolatioaM» 
grâce  k  ces  enseignemenU,  qui  sont  «g^^*^ 
au  voBu  du  gonvernemani»  ndw  ■w**',^ 
convaincus  qu'on  n*anrapa» besoin  d'o*«' 
grande  sévérité  pour  résister  k  d^F^*^. 
sans  gravité  ;  la  loi  sera  donc  eléctrta»"*"* 
nière  complète  k  r importation  ,  lo  J 

poriation.  •  (Marques  norobreusertl'*pp«PJ|*|°°/ 

Il  faut  espérer  ou  plutôt  l'on  p«at  V^^^ 
tenr  qnni  ne  surviendra  point  de 
assez  graves  pour  qu'on  ait  k  rc^aUtf^^^ 
abandonné  la  faculté  qne  donnait 
au  gouvernement.  -j. 

Mais  en  principe,  il  me  semble  V*^^ 
ficc  n'était  pa»  commandé  par  le  ' 
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DitpotUion  tramitoire. 

5.  Le  décret  du  2i  aoûl  1860,  relatif  à 
rimporlalioD  des  grains  et  farioes,  et  celui 
da  5  déeembra  de  It  néme  «onée,  relatif 
A  l'importolloii  des  légimei  secs  et  leurs 
farines,  continueront  à  recevoir  leur  eié* 
culion  jusqu'au  30  septembre  1861,  dans 
celtes  seulement  de  leur^  dispositions  qui 
•ont  plus  faYorablee  qoe  celles  de  la  pré- 
sente Ici  (t). 


12  •=  18  JUIN  1861.  —  Loi  qui  ouTre,  ior  Tezer* 
dm  1661»  vn  cr4dit  ntraordinaira  poar  paie- 

meut  d'intérêts  à  la  compagnie  da  Tt^iégrnphc 
aons>iDarin  da  la  llédiicrranée.  (Ht  fialL 
DCDXXXIX,  ii.1»m.) 

Art.  i•^  Il  est  ontert  m  mtottlre  le* 
délaiie  d'Eut  au  département  de  l'inté- 
rieur,  sur  Teterclce  1 86 1 ,  un  crédit  ex  traor- 
dloairede  douze  mille  sii  cent  soixante-six 
firattcs  quatorze  centimes  (12,666  fr.  14c.), 
pour  paiement  d'iotéréts  A  la  compagaii 
do  télégraphe  sous-marin  de  la  Méditerra- 
née} en  ^erlu  de  la  garantie  consentie  à 


fcON  III.  —  12  JUIN  1861.  S#S 

son  proGi  par  les  lois  des  iO  juin  iW  d 

17  juillet  1855 

9.  Il  sera  peonm  A- la  dépense  aoteii- 

sée  par  la  présente  loi,  au  moyen  dee  rd» 
aeurcee  affectées  à  Texercice  186t. 


13  s  18»ta  1861.  —  Loi  qui  accorde,  k  tilM 
de  réeompanae  aaUoMl«t  vna  paasioa  h  aH^ 

dame  V'-uTC  Bosqnei,  mère  du  roarûchal  BOS* 
quel.  {XI,  Bull.  DCDXXXIX,  n.  9125.) 

Article  unique.  11  est  accordé,  A  titre 
de  féemnpeiiie  BatleoelCt  à  lime  Canal 
(llarle-ADiie),  venTC  Bosqnet,  mére  dn 

maréchal  Bosquet  f  une  pension  annuelle 
et  viagère  «lesix  mille  franco  (6,000  fr  ),  qui 
sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance A  partir  d«  3  février  I86t,  Jenr  dn 
déeéi  de  fon  flii. 


13  18  nn  1861.  —  Loi  porUnt  cawio»,  k  la 
v3l«  de  Dîna*,  dea  bâliai<snls diuét  Im  Vidoket 
faisant  partie  du  domaîaa  de  TBlat.  (ÛfBell* 

DCDXXXIX,  n.  9126.) 

Article  unique.  Les  bâtiment?  difs  de 


M  Boomlle.  Saaa  docrte  elle  prodaine  la  Nben4 

de  rimporlalion  et  la  Uberlë  de  rexporlation  ; 
aass  donie  il  faut  que  ceUa  Itbarlé  «oit  féricoMi 
fite,  et  k  Pabri  de  tonte  incertitude.  Par  consé- 
quent, en  a  en  rai\on  de  repousser  tous  les  amen- 
dcmeata  qui  aatonaaienl  le  govrernemenl  à  aua- 
ytndfe  aoit  Pimportation,  aott  fexporlatton,  en 
cas  de  baisse  ou  île  tiau&se  cilr>)Ordluaire;  ou  a 
bien  fait  de  refoaer  d'admellra  celte  facoUé, 
■sème  an  délanalBanl  laa  ehiffiraa  fni  «a  lea* 
draient  Texercice  possible.  En  d'autres  termes,  11 
ne  fallait  poiot,  pour  lea  céréales,  aaioriaer  ce  aa'oa 
autorisait  pas  pour  les  aairet  denréea,  et  la  li- 
berté du  commerce  des  blës  ne  devait  pas  être 
aaoina  absolue  et  moiaa  entière  qoe  celle  do  coin- 
aaeree  da  eotaa,  da  la  lalae,  da  far  ou  de  la 
bouille.  Hais  je  ne  coin|)reod»  pas  pourquoi, 
préciaémeat  poar  les  céréales,  oa  a  cru  devoir  dé- 
■araMT  le  goovemeaMnt  dVin  poavoir  qui 
lai  est  accordé ,  d'une  manière  générale  ,  pour 
de  nombreuMs  nurchandiaaa  qui  aoni  Tobjet 
da  Innaaelioaa  «oonnereialea.  Le  eaaiawrea 

de  toutes  les  denrées  aaïqucltcs  s'applique  la 
loi  de  1814  Mt  parCaiiemenl  libre  -,  le  coia- 
aMiae  des  céréeiea  le  aaralt  aatai,  quoique  k  loi 
de  181A  lai  fAl  applicable.  En  un  mot ,  point 
de  vealriçlioaa  q)écialea  da  U  liberté  d'impor- 
tadoii  et  d^nMrlatioa  poar  lea  deuréaa  objet 
de  la  présente  loi,  point  de  faculté  particulière 
donnée  aajoaveraenMttt,  aaaa contrôle  du  Corpa 
Mgiilatif,  dialervealr  ea  eetle  «alifcra.  Je  taooa- 
nals  que  cela  doit  être.  Mais,  d'an  autre  côté, 
point  d'aKcepliooB  en  sens  inverse;  point  d*ob- 
ilade  oppoaé  aax  poavoin  géoéraas  qoe  le  goi^ 
veraemeot  tient  de  la  loi  de  iUêt  aaïf  l^ipfMM* 
iioa  dn  pouvoir  législatif. 

Je  ae  aaistropce  qu'on  pourra  i  opposer  an- 
]oard*liai  à  eeat  qai  viendraient  réclaiii<  r  l'abro» 
gatîon  pore  et  simple  de  la  loi  de  1814.  m- 
raient-ila  pas  autorisés  k  dire  ;  Si  on  Ta  abrogée 
poar  lea  oéréales,  on  doH  k  pins  forte  raison  ra» 
faene  peer  temia  iw  mm  ■  igiè  laiisii  »  • 


(1)  Celte  dIspodIloB  tranaitolre  a  été  inUro- 
duîle  dans  la  lui  par  le  Corps  législatif. 

Le  >'«BP<Nrt  de  ia  flommiasion  déclare  qae  le 
eoaadi  d^taft  ea^  a  «aooaaa  la  parfaite  justice 
aussitôt qa*eile  lai  a  été  envoyée,  pu's  il  ajoute  : 

•  Noaa  ae  aommes  pas  actaellement  soas  le 
réfrime  de  Pécbelle  mobile;  aoas  soeanes  soaaib 
h  un  réplirifi  intermédiaire  qui  a  été  créë  par  le 
décret  du  22aoai  1860,  pour  les  grains,  et  par  ie 
décret  4«  S  décembre  1660,  poar  les  légocaes 
secs,  et  dont  la  durée  a  été  promise  jusqu'au  30 
septembre  1861.  Sowson  empire,  les  grain» et  fa- 
rines impovféi  soit  parterre,  soit  par  narirea  fran- 
çais et  par  navires  étrangers,  et  sans  diitinction 
de  provenance  ni  de  oavillon  ,  ne  sont  assajetlia 

Îa*aa  aaiaimam  des  Aroila  délaraqjaés  par  la  loi 
o  15  avril  1832  ,  c'esl-i-dire  k  un  simple  droit 
di  iMUnce  de  35  c.  par  ItO  kil.,  bien  qne  la  loi 
aoovello  ne  «Aange  pas  les  coaditiona  de  Pentrée, 
d'ane  manière  bien  notable.  Il  nous  a  paru  ce- 
pendaal  qae  raogmenlaUoa  de  droit ,  ai  faible 
«ficelle  aoit,  qai  oa  aara  la  ooaséqaeaoo,  aa  e«i^ 
rait,  sans  injustice,  peser  sur  des  opérations  qui 
ont  pn  s'entamer,  se  coodore  oa  se  commencer, 
avec  la  perspective  qa*ellea  «a  seraient  dfraap 
chies,  et  qu'il  y  aurait  iniquité  k  faire  payer  par 
100  kil.  50  c  ponr  les  blés  et  1  fr.  pour  les  fari- 
nes, sans  eompter  la  aartaie  de  pavillon,  k  dea 
arrivages  qui  ,  au  moment  de  l'embarquement , 
n'éuieai  passiblaa  que  de  25  e.  par  100  lui.  ponr 
looteoboae. 

€  La  rédactioo  laivante  a,  en  conséquence, pris 
place  dana  le  projet  de  loi  que  nocu  vous  aoQ- 
aMliana,  et  «a  «H  defenao  Part.  9,  soaa  la  taln^ 
qne  :  DUpoiUian  transitoire. 

m  te  déerttdtt  22  aoât  1860,  relatif  à  rimporta- 
tîon  dea  grtùm  et  farinet^  et  eetui  éa  5  déetmbre  de 
ia  même  oiMi»,  ttitttfà  fbnportaiion  det  ttgmnm 
$ees  et  Iturt  farinte,  tmdkuunmt  A  recevoir  leur  exi- 
etUion  juqu'aa  50  eeptemht  1861,  dam  celles  eetUt" 
meet  de  leurs  ditpotitiom  ^  asaf  pAw  fmmrUttê 
fat  eeUe$  ét  U  §Hmàt  UL  e 
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ra  Tictoire,  situé?  dan^  1i  vilîe  de  Diiian, 
et  faisant  partie  du  duiuaiiie  de  l'Elal , 
sont  eédés  à  ladite  -vNlêV  Mi*eQiiifM»ns 
gWpaWè»  Hm  6<MiVê»»îOfi  q«ie  le  minis- 
tre fecréiaire  d^fal  départeineul  de 
rinslriiction  pnWitjw  et  des  cultes  a 
passée  proviâctineoK'iit  «ivfC  ia  vUlc»  ie  H( 


12  —  liB  J      î8Gf.  —  toi  qni  ontorise  le  d^par- 
•  tflucjii  «U»  bouches'iUi-UliOne  «  coalvAatef  des 
•at»niik|set  U  s'imposer  cxtraordioairemcnt. 

Art.  te  dépATtcm^Tit  des  Bonchcs- 
d :i-Khf»îicp^t  antoris6  rouformément  à  la 
demande  oimî  ifr  conseil  général  t»^a  faite, 
dans  sa  MMlén'4tH6IO  «I  «nii-,iuie  Mt« 
fion  eitraordloairc  du  moia  de  jaiwrnsr 
1861  ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'inlérèt 
qui  no  iu>urra  dépisser.«i4iq  4M)ur  cent  ; 
lo  aiic  somme  de  <(iialie  MiMlDfis  cinq 

sera  affeclrc  a!i\  di^p«»ns<'^  que  ii(«<'e««<l»e  la 
ttonslruclion  d  u»  nouvel  hôtel  de  prtfcc- 
Uwaà  MAr&eiilCr  i°  uimî  somme  de  qua- 
tre ceoi  mille  CrMCf  (400,000  fr.),  qui 
sera  aCfeclée  à  la  construction  et  à  l'a- 
Tnenblonirn'  du  nouveau  palais  de  justice 
de  la  niètnc  ville.  Ces  emp»""»*'*  pourront 
cire  réalisas,  soUavec  pubïfcllé  et  conctfr- 
reoce  ,.soU  par  voie  de  sou.-cr  pilon  ,  suit 
dftgré  à  çr^S .  avec  fuCiilic  dï-meUre  d^^s 
obligations  a  »  [  o.  leuf  ou  Icaasïï»is3ii*iea 
Dsr  voie  d'endw-^scaicnt,  JOH<llii*lWii8B4 
iaprèi  «e  la  caîssô  Acf  «M^  ^ 
«nations  ou  do  ïa  socii^'sS  dn  cr^Mït  ron- 
cier de  Fr  îr.fc.  aux  coiidillon-  de  ci'séla- 
bliss^  incnis.  Les  conditions  des  suuicrip- 

lions  a  oowir  «l  ^ 

gré-à  gfé swmr pféftlSlblenicnl  sonmi^.-s  a 

l'approtatlon  du  ministre  de  Tinté  ieur. 

2.  Le  départctnent  des  Bùuches-du- 
Biwinc^  est  éijaienuint  autorisé  à  à^fnipuser 
ttlrMcdtoaiMBMAt»  p«r  addition  au  prior 
«Ipa*  dea  qitatie  eoniributidfi»  directes  : 
'fo'ciffq  rentimef,  pemlonl  qn-jwpante  a«s,  à 
partir  de  1862  ,  dont  h  prodaît  sera  af- 
fecté au  service  dtes  intéréls  *t  ta  i»ni- 
lH»ariMMoi  (te.riiinprunt  de  quatre  mil- 
JioDa<  einq  cent  mille  francs  autorisé  par 
Fart,  i-ef  ei-dcssui  ;  'i^*  c}*«|  cea^iia«*  €0 
I86:i  et  en  1863,  et  quatre  cenllBi*»»» 
dbnf  fe«  troft  iitini£|M  BuiTMfef  »  dm'  le 
nroduit  sera  affecté,  tant  aux  dé;!pnsos  (Îps 
bâtiments  cl  ;in  ;  ai! menl  des  dettes  cnu- 
niérées^dans  les  doiibéraLians  du  consefl 
généré,  qu  a»  aeryîcft  d«i  intérela.  tl  «i 
whennrmm*  l'cmpcuiii  de  quatre 
•ent  mi^lUlJ  nmtm  p»»  y|tk  ^ 

w.. - . •  t  *  

12  a- 18  loi»  18G1.     tèî  rjfif  àiftrlfe  ?e  fli]*»» 
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temenldo  G«l«»d«stft  »fl«clcr  ««ft  tMTaoi  dV 
mélioralion  des  ports  iparïlime»  la»  f(n4*  «n* 

emploi  svr  îe  produit  <t'i  i  posit'oi; ,  pxlraortli- 
naircs  «rëécs  ctï  et  1656.  (M  ,  Bs.i. 

<  BCDXX1IX>  n^9f98l) 

'  ArticU  unfque,  Xe  déparCâment  da 

Calvados  est  autorisé,  conformément  à  1d 
demande  que  le  conseil  gén«5ra!  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1s>G0.  à  affecter  aul 
travaux  d'amélioration  des  ports  raarili- 
mes  les  fonds  qoi  restecont  Mnsr  emptot 
sur  le  produit  des  imposilions  extraor- 
dinaires créée?  par  les  lois  do  ^Zd  ima 
et  du  28  juin  1856. 


12  =  18  Ji'is  1861.  —  I-oî  qui  auloriic  le  lîcpar- 
'leaareni  do  ka  Ârondftkcoa  trac  ter  un  emprunt 
et  à  !.'impo««r  fi&traofdiliairV«M|)l*  Mi^ 

DCD\XX.IX,  11.  01  "29.) 

Art,  Le  dèpsrt^mcnl  de  la  Gironde 
est^aatotiaé,  cettfefBiifneBfcà  lu  dhiiMMlt 

cfie  le  conseil  fténérat  en  a  faiie  ,  dans  19 
session  <Ie  1860,  à  emprontcr,  à  un  lani 
d' iintiérèt  qoi  ne  pomr»  défiasMi  cing  po«t 
cenir  u«a  s<MiMi>»d»cinquiBte  Witlle  f»w<i 
fia^lDOQ  fc^)^' qui  sera  «#pli4uée  ai»  li-t<« 
vaux  lies  !!  Ut<'»  é4pa*l?fneTi»r'tîos.  L>nt- 
prunl  pourra  être  réirtisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie,  de 
soaseriptron ,  so^t  de  it^  â  gré .  a^  [il* 
culldd*6(ucltrc  des  obligations  an  porteur 
ou  Iransmis-iibleg  par  voie  cTeudossement, 
soit  directement  au^irés  de  ia  caisse  des 
dépM^  «r  €ons1gnatiéfiy*«v-d«  Itf  s^irtM 
du  cn^dlf  fonder  de  France  ,  airt  conif 
lions  de  c^  s  étnbîisst'nienls  Les  con<filions 
des  soi;s<  iipliur.s  à  ouvrir  et  des  txaitéi  à 
pas&er  de  4i<é  à  gré  seront  préftlablfrr 
tàm/t  mviÊtàm  à  ITa^ptfokatiMi  éu  minipi 
Ire  de  l'Intérienr. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est 
éijalement  .autorise  à  s'imposer  cxlraor^- 
iuiirem«iii,  par  addfUioo  au  prîiiciiN||-<»l 
qMtfe  cun>ribii4iaiB».dMeaies,  dAus-centir 
mes  huit  dixièmes  en  1^*6^2,  i\e\>x  centtaieB 
en  4865,  et  nn  centime  einqditJémes  pen- 
dant deux  ans,  à  parfif  d*  18^4 ,  dpgl  Hî 
prodctit  aerd  èftttlé  tant  aor  reihbotttse^ 
meai  eiâu  se;rYlce  des  intérêts  de  Tem- 
prunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'art.  1<* 
ei-dessu».  «Q'aua  travaux  des  rouie»  dé^ 

menu  (XI,  Bull.  DCDMXlît,  n.  OtSdi)  • 

Jrdcle  unique.  Le  départemEal  du 
Lpirftt  a»l»  autorisé  conforiftéiBfeilt  <  *j| 
émênSm  qiie;AB»€0*-''eii  général  en.a  Um 
ddns  sa  session  de  1860.  à  s'imposer  ei^ 
traordîMiaaiiMaâr  a»4id!t4Mii^t^«tt 
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«eotinie  addiiinnn?!  au  piincipal  des  qna- 
tre  conlribmlions  directes,  doni  le  produit 
■m  «fpnqué  aui  dépemei  ûm  «mlce  4» 
liiiMracUoii  pitamire. 


ifl  n»  ISjvik  1851.  —  Loi^m'iMrioiiM  todéiMT- 

tciiicjit  (Je  la  Nièvre  ù  cotilracter  uu  emprunt 
cl  il  s*iii>poser  cxlraurdiuatreinciiL.  (XI,  Bui!. 
DCDXXXIX,  o.  9131. 

àrL  t«r.  Le  départcoMot  âê  U  ^iévro 
tfl  lataiilA,  conforménieDl  i  U  demaiule 

QSe  le  conseil  général  en  n  faiio,  dans  &a 
leision  de  lb(jO«  à  cmprualer  ù  uu  Uui 
d*ialérèt  qui  ne  pourra  dépaj»ser  nmi 
pour  «ent,  uuc  somme  de  Irois  cent  mille 
francs  (7)00,001)  fr.) .  remboursable  en 
tr.'i/e  aii>,  à  l  avtir  d  •  1802,  qui  sera  ap- 
pUqucc  auK  Uavaiii  dci  buiimeiUs  dtjpac- 
UoientM»  «t  à  r«oqaiilUoD  des  terrai»! 
ateemire»  povr  la  coMtrucUoo  de  c^^s 
édifices.  L'crnpninl  pourra  é!rc  réalisé, 
soil  a¥ec  publicité  et  coacurreuce,  soit 
par  TOle de  souscription,  soii  de  gré  i  gré, 
avec  faculté  d*émcure  des  ebUgalions  au 
porteur  ou  transtnissib!es  par  voie  tl'cn- 
Josseineril,  soit  dirtclemenl  auprès  de  la 
caisse  des  depuis  et  cou^iguaiious  ou  de 
la  soeiélé  do  GrédH  fonder  de  Franee, 
aui  conditions  de  ces  établissements.  Les 
conditions  «les  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  Irai  les  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  Tapprobalion  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  île  !a  Nièvre  est  é^-a- 
leoient  autorisé  à  s'iinjioser  eilraordi- 
nairement  ,  par  r.dditioii  au  principal  des 
quatre  contributions  direcles:l<>  bult  cen- 
times qu'u arilc-six  ronlicmi^s  jiendjnl  sit 
ans,  à  partir  de  18G-2,  cl  troi^  cetUiines 
cinq  diiièmes  pendant  sept  ans,  à  partir 
^  1M,  dont  le  produit  sera  affeelé  tant 
aui  trayaui  des  bâtiments  départemen* 
'aux  qu'on  rcmbonrsemcnl  et  au  ^crvifc 
des  intérêts  des  emprunts  recouvrés  en 
^tQ  des  lois  des  »9  juin  i8î>4  et  dn  t*' 
Itiin  1857,  et  de  l'eroprant  à  récuser  «n 
vertu  de  l'îir!.  I**'  ci-dessus:  2«  un  cen- 
time cinquante-quatre  centième5  pendant 
•Itans,  à  partir  de  1862,  dont  ic  produit 
iera  afTeelé,  soit-  &  Tsebé^sement  des  cbe- 
ïT»'ns  vicinaux  de  grande  communicalion, 
soit  à  venir  on  aide  aux  romm'îrio<!,  dan? 
des €«8  extraordinaires,  pour  la  construc- 
de  le^s  chemtns  tfelnauT.  La  der- 
wère  dp  ces  impositions  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  s[»éctanx 
la  loi  de  finances  pourra,  chaque  an- 
■w,  cntoriser  la  perception,  en  vertu  de  la 

5.  L'imnosition  extnordimire  de  nèuf 
«eniiiiiw,  cr  -jc  p.ir  la  M  dv«9}uini85i. 
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cessera  ;d  être  recoufvée  à  |Mfiir  du 
janvier  18^.  "  •  > 

12  —  18  JUIN  1861.  —  Loi  qvi  iràtoriM  1c  dé|MU(> 
ittoitat  «tu  iifftulVliûi  «  s'janpoter«ttr«»r<UPM* 
wmnx.  {XI,  UuU.  DGDXXIOX,  u.  0132  ^ 

Article  unique.  Le  département  du 
Haui-Bliin  est  «nteelté,  ^enferintmant  à 

la  dcni-indc  q'U'  le  conseil  fréut'rn!  en  li 
fuite,  dans  sa  session  de  1>^G0,  à  s'imposer 
«ilraordmairenient,  pendant  trois  aii9,  à 
tmrtir  éc  istt,  «fois  eentinni  addHln»- 
nels  a«  principal  des  <|uatre  eontritMiliom 
dlr(»''fP5.  dont  le  prodoit  sera  nlTwIé  an 
paiement  des  acquisitions  et  des  travaaK 
à  faire  pe«r  la  onostfneiiMi  -d'un  nenT«l 
liêtcl  de  prtibitMn  àMmr. 


12  —  18  JciN  1861.  —  Loi  qui  autorise  le  dëpar* 
tcinent  cla  RliOnc  k  »'impo»«r  ezUraorclioAiflp- 

mcnt.  (XI  ,  Bull.  DCDXXXIX,  n.9133  ) 

Article  unique.  Le  département  du 
Eb6ne  est  tniorisé,  oenforméneni  A  la 

démande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  IbGO,  à  s'impusi'i  cxlra- 
ordiuairemcnt ,  eu  iBGi  et  en  ibÙ3,  par 
addition  an  principal  des  quatre  eontrilm- 
iwoÊ  directes  :  \<*  un  cenlimo-  sept  dixic* 
mes.  «iont  le  pr»  dtiil  spra  atTrc!"^  aux  dé- 
penses d'entretien  du  dép6t  de  mendicité 
d'Albigny  ;  nn  eantime  cinq  ditlémes, 
dont  le  produit  sera  consacré  an  paiement 
de  la  subvention  promise  à  l'Etat  pour  les 
lra\au\  de  r(  cliLicatiun  de  la  route  impé- 
riale clasréti  sous  le  u.  Sg,  dans  la  partie 
comprise  entre  Brigntis  ei  Rivn-dn^ier. 


12  =  18  iVin  l8Cj.  —  Loi  qui  «otorise  le  d<p«r- 
temenl  ô<s  la  SarLlte  k  coniriicler  en  emprunt 
et  k  sNvpoacr  «xiraordinairanaent.  (XI,  Bail- 
DCDXXXtX.a.MSA.) 

Ar!.        Le  département  de  la  Rnrthc 
est  autorisé,  conformément  h  la  .ioniande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
seHion  de  1860,  à  emprunter,  i  nn  taux 
d'Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  soixnn'e  cl  dfx  huit 
mille  francs  (78,000  fr.  \  qui  sera  afTociée 
aux  dépenses  que  nécessite  la  construction 
d'une  école  primaire  an  Mans,  ainsi  qn'i 
rachéve»nenl,  à  l'appropriation  et  à  Ta- 
meub!emonl  d'nno  [..irtic  des  bâtiments  de 
l'hôlol  de  la  préfecture.  L'emprunt  pourra 
^re  réalisé,  soit  avec  pnbficHé  et  eoneitr- 
rence,  soit  par  voie  de  sou^eripli('n ,  soil 
degré  à  grc^,  avec  faculté  d'éniellrc  des 
oLiiijiations  au  porteur  oti  transmissibles 
par  voie  d'endossemcut,  suit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dép4kts  ét  eensigifi- 
tions  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
Franee,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
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ments.  Les  conditions  des  souscripliODs  à 
ouvrir  el  de&  traités  à  passer  de  gré  à  i^ré 
MTOBt  préaltbicimiit  soQoiifCf  à  l'appro- 
Mion  du  minigtre  de  riniérieur. 

2.  Le  déparlemenl  de  la  Sarihe  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  eitraordinai- 
reineot.  en  i863,  Iroh  cmiUmes  quatre 
dilièiMS  additionnels  an  principal  des 
quatre  contributions  direcies,  dont  le  pro- 
duit sera  alTecté,  tant  au  service  de^  inl6- 
rèts  et  au  remboursement  de  l'emprani  an- 
tarifé  par  Tari,  i^^ei  dessus.  qu*aaidaax 
entreprises  projetées  pour  l'école  normale 
et  l'hôtel  de  la  préfeclure.  Jusqu'au  \*' 
Janvier  il  sera  pourvu  au  service  des 
intérêli  de  l'empraBl  par  impauiion  mr 
le  produit  des  centimai  raciiltatilis do  M» 
|9t  départemeaUL 


f%  am  iSlVm  1861*  —  Loi  qni  8nlorî<e  le  dëpar. 
tcmettt  de  Tam^et-Garonnc  h  s'imposer  eitra. 
OffdinairaBanU  (XI,  Boll.DCDXXXIX,  1I.91S&.) 

Artieh  un(fu$.  Le  département  de 

Tarn-el-Garonne  esl  autorisé,  conformé- 
menl  h  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  iSbO,  ù  s'im- 
poser eitraordhiairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  diree- 
tes  :  10  trois  centimes  pendant  trois  ans, 
à  partir  de  1863,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  la  construction  de  la  prison  et 
do  pallia  de  JosUce  de  Moiftae;  i°  un 
centime  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
186-i,  el  trois  ceniimes  en  1805,  dont  le 
montant  sera  consacré  aux  iravaui  des 
footei  d^artemeotalei. 


12  SB  18  'oiH  186l>  —  Loi  qui  autorise  lo  dépar- 
tement d«a  VosgM  Si  conirtcler  des  emprunts 
et    s';m[>osf!r  cxtmordinMreUlcat*  (XltBoll. 

DCDXXXIX,  n.  9136  ) 

Arî.  Le  département  des  Vosges 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
4|oe  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
tassion  de  18G0,  à  cmprun'or,  k  un  taui 
dMntércl  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent  :  1^  une  somme  de  1  million 
hoilcent  mille  franei  (1,800.000  fr.),  qol 
sera  affectée  aa\  travaux  d'achévcnnent  et 
d'amélioraiio:»  dos  roules  départemen- 
tales ;  2^  une  somme  <!e  scpi  ccnl  <:oiiu(ilo 
et  dix  mille  francs  ('70,000  fr.),  qui  sera 
affectée  aui  travaui  de  m^me  nature  sur 
les  chemins  vicinaux  ilc  grau  le  communi- 
cation, et  qui  servira,  en  outre,  à  venir  en 
aide  aui  communes,  dans  de»  cas  extra- 
ordinaires, ponr  l*achèvemenl  de  leurs 
chemins  vicinaux.  Ces  emprunts  pourront 
être  ré.îlisés,  soit  avec  publicité  cl  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
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de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  ao  pertoof  oo  transorisstMta 

par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  étaUiiSO- 
menti.  Lia  oonditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Le  département  des  Vosges  est  éga- 
lement aolorisé  à  s'imposer  eitraordinaî- 
remenl,  par  addition  au  principal  des 
quaire  contributions  direcies,  et  pendant 
quarante  ans,  à  partir  de  1862  :  \°  cinq 
eeniimes,  dont  le  prodoit  sera  affecté  tm 
servieo  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  un  million  huit  cent  raille 
francs  autorisé  par  l'art.  1*'  ci-dessos: 
2«  denx  centimes,  dont  le  prodolt  sert 
consaeréao  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  sept  cent 
soixante  et  dix  mille  francs  autorisé  par 
le  même  article.  Cette  seconde  impositîOB 
de  dent  centimes  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la 
perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  iinauccs,  en  vertu  de 
la  loi  dtt  21  mai  1836. 

3.  Les  impositions  autorisées  par  les  lois 

du  18  mai  1858  et  du  16  avril  1859  cesse- , 
ront  l'être  recottvrées  à  partir  du  1*'  Jan- 
vier 1862. 


12  =  18  JUi^  1861.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  (?e 
Chsrleville  à  contracter  un  emprant.  (ZI, 
Bnll.  DCDXXXIX,  n.  0137.) 

Article  unique.  La  ville  de  Cbarlovflie 
(Ardeones)  est  autorisée  à  empranlar,  i 

un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  qua- 
tre et  demi  pour  cent,  une  5omme  de 
soixante  mille  francs  (60,0u0  fr.),  rem* 
boursable  en  trois  années,  à  partir  de 
1864,  sur  ses  rofcnos,  et  destinée,  avec 
d'autres  rcssotirces,  au  paiement  de  diver- 
ses dépenses  d'utilité  publique  énoroérées 
dans  la  délibération  municipa  e  dn  S9  Jaa* 
vier  1861,  notamment  ao  prolongement  et 
à  réliirgissomcntde  deux  rues  et  d'un  quai. 
L'innprtmt  pourra  être  réalisé,  soit  arec 
publicité  et  coucurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  solide  gréé  gré, avec  taeol- 
lé  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
Irnnsmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
direct  cment  auprès  de  la  caisse  des  dépOtset 
consignations,  aux  conditions  de  cot  éli- 
b!issement.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  el  des  traités  à  passer  de  gré 
à  gréscronl  préalablement  soumises  à  l'ap- 
ttfûbalion  du  ministre  de  1  intérieur. 
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12 i8 «ow  1861.  —  Loi  qai  aaioriM  1«  Tille  avec  fHculté  d'émetlre  des  obligations  aa 

4«  GoIflMv  à  cai>traet«r  oa  umat  •!  à  porteur  ou  iraDsmissibtes  par  vole  d'endoi- 

A.i         I      ..  \i      .       /„  d«  dépôts  et  conalgMirons  ou  du  CrédII 

•  ^*  foncier  de  France,  aux  conditions  de  cet 

7?t!i  •  Lî?.     .  ,  *  fJ»P'^«n^«^  a  UQ  élablisseincols.  Les  conditions  des  sou- 

taui  d  mtéréi  qoi  n  excède  pas  cinq  pour  icrlptloBt  à  oivrir  ou  des  traités  à  passer 

cent  une  ««'"^e  de  irois  cent  cinquante  de  gréigré  seront  préalablement somiiiei 

BMlio  francs  (o50.000  fr.),  remboursable  à  l'approbation  du  minislre  de  riniéricur. 

«aioze  années,  a  partir  de  1864,  ladite  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s  im- 

woinie  devant  eire  alléetée  :     m  pafo-  poser  exlraordinaireraent.  par  addition  au 

Zlli      f      d  acquisition  de  l'hôtel  priacipil  dat  qualr»  eantribtttioi»  diree! 

îîi?.  x  A        P'^f^^^'^^e  du  Uaut-Rhin,  tes,  savoir  :  cinq  centimes  en  4862,  el  dta 

îSi    i  «  î  converti  eu  bôtel  de  ville,  centimes  pondant  les  dix  années  suivantes, 

mîîni?    ii7  r    "  /TÎT.^*,  P<>"r  subvenir,  concurremmeDi  avec  un 

tr^.'?Lt  nnn  r""?""'    "^'n'  f  161116111  de reiiipnwl,6BcaplUUltolérÔlf. 

irancs  (200,000  fr.)  que  la  ville  de  Golmar  .  • 

ifil  engagée  à  rournir  au  département  — 

da  Haut-Rbio,  h  litre  de  subveotloo,  pour  =         1^^*  —      <ia>  modifie  la  limite 

concourir  aui  frais  d'acquisition  des  1er-  des  déparlemcnU  de  la  Ventlée  et  delà  Loirs* 

rains  nécessaires  à  l'élablissement  d'un  ^«««'iwre.  (Xi.  Bail.  DCDXXXIX,  n.  Qiûo.J 

Bovrej  hélei  de  préfecture  et  aux  frais  -Art.       Le  territoire  lavé  en  vert  sur 

de  eoostruclioo  dudit  hôtel.  L'emprunt  ^6  plan  anneié  à  la  présente  loi,  ainsi  qoa 

pourra  être  réalifé,  soit  avec  pablieité  et  territoire  lavé  en  jaune  et  coté  À  audit 

coQcurrencc,  soit  par  voie  de  sonscrfp-  P'an  sont  distraits  de  la  commune  de 

Uan,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d  é-  (irand- Landes,  canton  de  Palluau.  arron- 

netlre  des  obligations  an  porteur  ou  trans-  dissement  des  Sables-d'Olonne ,  départe- 

misûbles  par  voie  d'endossement ,  soitdl-  "^^"^  de  la  Vendée,  et  réunis,  savoir  :  le 

reclemenl  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  premier  k  la  commune  de  Touvois,  canton 

consignations  ou  de  la  société  du  Cré  lit  de  Legé,  arrondissement  de  Mantes,  dé- 

loeeter  de  France,  aux  conditions  de  ces  psrtement  de  la  Loire-lnférlenre ,  et  le  se- 

établissements.  Les  conditions  des  son-  cond  à  la  commune  de  Legé,  ménecêaton. 

scriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  2»  Le  territoire  lavé  en  jaune  et  coté  B 

degréà  greserunt  préalablement  soumises  audit  plan  est  distrait  de  la  commune  des 

•  i'spprobation  du  ministre  de  l'intérieur,  Lues,  canton  de  Poiré,  arrondissement  de 

3.  La  même  Tille  est  également  auto-  Napoléon-Vendée,  département  de  la  Yen- 
risée  à  s'im  poser  extraordinairemenl,  pen>  dée,  et  réuni  à  la  commune  de  Legé(Loire- 
Janl8e,)t  ans,  à  partir  de  1868,  douze  cen-  Inféricnre).  En  conséquence,  la  limite 
tunes  additionnels  au  principal  des  quatre  ^^^^^  communes  de  Grand-Landes,  des 
coQtrlbuiions  directes,  derant  produire,  ^^^'t  <l6  Legé  et  de  Tourols  est  fliée  eoB- 

toiaiiié,  cent  soixante-huit  mi  le  Aranes  formémeni  au  tracé  de  la  ligne  ponctvéa 

(168,000  fr.  j  environ,  pour  subvenir,  avec  ^^^^  audit  plan 

tto  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  rem-  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 

Bowiement  de  Temprunt  ci-desiius,  en  ront  lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage 

cipUil  et  intéréti.  on  antres  qui  peuvent  être  respectivement 

acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 

12 4Qfi,     *  I    .       .  prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 

Micon  TrL     ;  -  Loi  q«i«B4©me  la  ville  d*  terminées  par  un  décret  de  I  Empereur. 

«con  à  contracter  un  emprunt  et  h  s'  mi.ow    F"»;»»'* 

«"©MiMirement.  (XI  ,  Bull.  DCDXXXIX,  "^^^ 

**  Wn.)  12  ^  18  JDiR  1861.  —  Lot  qui  dlUrait  one  por. 

Art.  ler   Ta  v.'itA  j« -1^4.^..  «<9>*        .  territoire  de  ta  commune  d'Onet-le- 

LoireV.  .  ;.. ,    ■            ^^^^  (Sadne-et-  Chaie.»  et  U  réonit  k  U  commane  de  S.inu- 

y^nulî  ^^.^^'^'^^  ^  ernprunter.à  «n  laax  B«d«gMde  (Aveyrao).  (XI,  Bail.  DCOmiX. 

«  intérêt  qu,  ,,'en  ede  pas  cinq  pour  cent,  n. 

frdûîwîîi?*'.?''''^''^^^"^*^*"^"*"'^'"''^  territoire  teinlé  en  rose 

trenL  ,   :  '  1    '^•^»  '«™*>o«r««ble  en  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est 

isQhvpnr    '  ^P^'^^'     ^^^^'    t^<^«"n<«  distraîtde  laeommnnad'Ooet.la-Cliâteatt, 

d'ian  I  •  ^"^  <«épenses  d'une  distribution  canton  et  arrondissement  de  Rodez,  dé* 

avec  ouM-Ta""^  P®""*  ^^^^  parlement  de  l'Aveyron,  et  réuni  à  la 

Wiedl  •       f*'  concurrence,  soit  par  commune  de  Sainte-Radegonde ,  même 

^  •ouscflption,  «oit  de  gré  i  gréb  canton.  Sa  conséquence,  la  limite  entre 
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les  deux  communes  est  fixée  par  la  rivière 
dA  i'Av«yr»a,  iuiU^uéi^  |^  une  leiu^ 
bl«it««BMUI»lHk 

S*.  Lai  éii^OTÎiMWiB  prôecdefit  au- 
ront lieu  sans  préjudica  îles  droits  d  iis^ige 
ou  «Mlrea  qiù  pourraieal  ôlre  respeciive- 
mftti  aecyilA.  Les  MiKt  «tttdUtoM  dek 
dlMiMiM  yraoMMée  Mroi4,  fr'U  y  A  Um, 
ultérieurement  déUrflMléi»  pW  Utt  déCft^ 
de.  l'iiB>peie»F» 


12^  «"  f         18M.  —  Loi  qoi,  1»  réWBÎl  Ml  mm 
MikiflOMMifeflt  JOMW  •om  de  Frusncy-Reugny, 

Itscovamrtnpiùu  FrcsMj  tidaR«agBj^  (Niètra^^ 
2"  (liAlxall  l£&  teclioiu  du  Néionduel  BoiM 
de  la  cotuinuncde  Ftasnej-Reugny,  cl  les  ré»* 
nll,  la  preuirèrc  à  la  comiuaiie  dTAulesjf,  et  la 
éemUèmc  h  U  rommnne  f!mrj*la-Tottir. 
(  XI,  BvlL  DCDXXXIX,  a.  aiA2. 

Alt»  i*'*  ÏA^  communes  de  Frasney  et 

de  Reuf^ny.  can!on  de  Sainl-Benin-d'Azy, 
arrondisserrient  de  iN'evora,  dép^irtement 
de  U  r^icvre,  soul  réu&iâs  eu  une  seule 
COBMiiiBe»  <^  iMttBitea  te  aoin  de  Fras- 
nttf-Miviitm*  ^  €heC4iett  esi  filé 

à  Frasney. 

2.  Les  secuoas  de  r^îérendei  al  du  ba- 
incMi  d*  Boin  fiMl  dbMIeftdt 
iiuwe  de  Frasoey-Eeuguy  et  réunies,  sa- 
voir :  la  première  à  la  commune  d'Anlczy, 
Gl  la  seci^iwie  à  la  ctNutuuue  de  F ieury-la- 
Tour,  môme  cadIod.  En  efBié(|u«iee,  lee 
limite»  CDlre  les  comoMiiMS  de  Frasoey- 
Reugay,  AnI.  2y  i  l  Fleury  seul  ûxécs  ro»- 
formément  «ku  iracé  de»  dieux  ligues  cotéea 
C  D  ci  A.  sur  U  plau  aDoexé  à  la  pré« 
sema  M* 

5.  Les  communes  et  sections  réunios  con- 
liûucronlàjûuir  tie>droitS4riis.ii:coUtiutres 
qili  pour  raient  èue  rc»peclivemeiit  acquis. 
Les  autres  ceodilioM  de  la  réaBioa  et  det 
dlilraelions  proiv^ncées  seront ,  s  il  y  a 
'ieu,  déterminées  par  un  décrei  de  1  £fu- 
peraur.   


12  =  18  tviit  1861.  —  Loi  qaî  !•  icunil  en  nno 
senie  comnanne,  aous  la  nom  cTe  Saint-Sfarct' 
Hm-de-Crar,  'es  cotnmnnes  de  Sarrtf-Mafcelin 
el  de  Cfay  (ikaÛQerct-Loife)  ;  1*  dialrail  la  sec* 
tion  deSaint>Qaenlindala  conamone  de  Saint» 
Marcelin  et  h  r'-unil  à  li  connnnne  daflOOi- 
•el.  (XI,  Bull.  DCD.\\XI\,  n.  9143  J 

Art.  i«^  La  couèittune  de  Cray,  cenioa 
de  Lsguéebe»  artondiwsBMiil  db  CbervAee^ 

départemeot  de  Sa6ne-et- Loire,  esi  réonié 
À  le  coflnmm»  de- Mit  Mairtetlii, 
canton. 

La  «ouvelte  comaieBe  parlera  le  non 
de«iM-âbr«tf«MlM9Ni9vcis«i  IM* 

lieu  sera  Ûté  à  Saint-Marcelin. 

3.  La  section  de  Sainl^Qoeatin  est  dis- 
tnlle  de  te  «oounuae  de  Seiat-Marceiin, 


m.  —  25  AVlilL,  12  JUI?f  1861. 

caiàioil  de  Laguicbe»  arroadis^eimatt  de 
CiMimliti,  ti  Téwii»  à  te  «onMM  4m 

Roeeeet^  t*dme  e— If.  En  conséqneoce, 
la  limite  filée  entre  Saiftt-31arccliri  et  le 
Kottsset  est  ékablie  cMilorméaieiit  à  la 
li^  rouge  tracée  au  plasMHMié  à  te  pfi^ 
seiAe  loi. 

4.  Les  dispositions  qoi  précédent  ao- 
roiil  lieu  sans  prt^judice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qei  (courraient  être  respecUm- 
iiie»i  acf     Les  mires  condilteM  de  te 

disireetlott prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
uliérie^irenuiii  déteiaiiuées  pai  un  diiciet 
de  l'Empereur» 


2$  «?mT»s*l»jimrlMl.  —Décret  împdcWire- 

Istif  ilux  corrTr"5pondanc*'5  ^diarjT'-'e^  enlre  la 
France  i  de  MAttrice.  ^iLI,   BuU.  UCDJLL , 

e.  Oiik&l 

Nepolée»,  tic.»  TU  te  convention  4e 

poste  (or.rluo  le  24  septembre  1856, 
enlie  la  fc'ruiice  et  l'Angleterre  ;  vu  notre 
décret  du  3  déceml>re  ISoG,  coDeerpwl 
resécttitea  de  tedtte  «oBvtntieii  ;  ^  te  tel 

du  14  floréal  «n  10  (4  mai  1802)  ;  sur  le 
rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'E- 
tal au  départeiiieut  des  ûnances,  avons 
décréU  : 

AtU  ioc.  Les  personnes  qoi  voudront 

envoyer  des  tel  1res  ordinaires  de  France 
cl  d'Algérie  pour  l'ile  Maurice  eiaroot  le 
choix  de  laisser  le  perl  enlier  de  cet  letlm 
à  la  charge  des  daslioataires,  ou  d*en  payer 
le  porl  d'avance  jusqu'à  destination,  le 
tout  por  rtciprocilé  de  la  même  Taculté 
accordée  aux  hahiianta  de  1  lie  Maurice 
pour  les  laïuei  erdiuitee  edrendw  pir 
eu\  en  France  et  en  Algérie. 

2.  Le  porl  à  percevoir  en  France  et  en 
Algérie  pu4ir  ie^  lettres  affranchies  à  des- 
tination de  rUe  Maoriee ,  ainei  que  pew 
les  lettres  non  alTranchies  originaires  de 
l  ile  Maurice,  eU  fixé,  savoir  :  !•  ponr 
chaque  lettre  affranchie,  à  soiuuaie  et  dix 
ceAlimes  pêf  '^P^  grammes  et  deaii  M 
Traction  de  sept  grammes  et  dsiBÉ;  S^pow 
chaque  lettre  non  affranchie,  à  quatre- 
vingt-dix  ccnliriies  par  sept  grammes  et 
demi  ou  fraction  de  ^eptigrammes  et  demi» 

3.  Les  habiteBis  de  la.  France  et  PAl- 
gène  pourront  échanger  des  lettres  dites 
chargées  avec  les  habitants  de  i  i'e  3/au- 
rice.  Le  port  de  ces  lettres  devra  toujours 
éiifrae<nritléd*miKe  Jusqu'à  desUnatten» 
La  taxe  à  percevoir  en  France  el  en  ATgé- 
gérie  sur  tonle  fellre  chargée  à  destination 
de  nie  Maurice  sera  de  un  franc  çua- 
riwnte  centimes  par  sept  grammes  et  demi 
ottfflPaeltoii  de  sept  grammes  et  demi. 

4.  Les  disposuioos  du  présent  décret 
seront  exécatolrcc  à  partir  da  l**^  iniiki 

lâ6K 
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iîjipibkii;a>'ç.vïs.  —  jsa^ 
.  ^  ^(akji,ab\o^i  ç.- ,  .%iy  ce  qu'elles  onl^ii 

Uous  4tt  âéùni  tn&vUâ  dii  S  déceiabiw 
i&56. 

.  6.  Notre  ministre  des  fiaancQS  (St.  de 
FprcadeJ  e«l  diârg6«  etc. 


5  M  39  inir  18<H .  ~  Meret  impérial  ifai  m&BUté 

l"  s  nrl.  3  et  II  du  décret  (lu  29  décembre  1860, 
reUlilt  au  reuort  des  jnslices  de  pais  do  Mono 
«loti  «I  cU  i«i»«i«Befc  (XI I  Bail.  DCB^i 

Napoléon  ,  etc.,  vu  les  décreU  des  29 
jiùllcl  1858.  t^l  et  ^  novembre,  10  et  29 
décemiire  lâi>0  ;  sur  le  rapport  de  notre 
9Mde  4ef  feesn,  niiiiilM  jaerMâtit  d'S* 
tai  aa  dépârioniMH  4t  la  Juliae,  tfOM 
4écrété  : 

Art.  Les  art.  3  et  4  du  décret  du 
99  décembre  i860  sont  rectifiés  ci  inodi- 
Mf  4t  il  wanlén  Mivaaie  ; 

Art.  3.  Le  reuort  de  ia  joslice  de  paix 
deMondovi  a  pour  limites,  conformément 
MU  plan  aniieié  au  proscni  décret  :au  nord, 
«M  ligne  partant  éu.  potet  oè  le#  ealHaai 
delà  Béliéta  rencontrent  le  lac  Fodzara, 
sntrant  Ic^  crêtes  orientales  de  la  Délié  ta 
joa^i'à  bUi-bou-Farnara ,  loacaaai  en- 
Mil»  IM  liaiiies  eit  de  la  eoaocailo*  dei 
■dniideiar  et  da  territoire  de  Dazarrilla» 
et  Tenant  aboutir  à  la  Seybouse  ,  aa  lien 
dit  Medjez-el-Glianem  ;  à  l'est,  ia  Sejr» 
betase  jusqu'à  la  teneontre  du  territoire 
des  Beal«6alah  (eercle  militaire)»  et^  là; 
les  limites  de  ce  territoire  Jitfqu'é  ceUea 
fie  l'arrondissement  de  Guelma  ;  au  sad  , 
les  limites  du  oaême  arrondiasemeai  Jtis- 
fi^aa  Iles  dit  Dêmên-^'Mnkméfmf  à 
r«aest,  Hne  ligne  brisée  partaai  dvdit 
Uea ,  passant  à  Demen-Rouzid  ,  longeant 
rOoed-ai-Hout,  puis  le  rivage  du  lac  Fed- 
zara  ,et  se  terminaiit  aux  eellinea  de  ia 
'  Béliéta. 

Art.  4.  La  justice  de  paii  de  Jemmapes 
a  le  ménac  ressort  que  celui  asiigiié  au 
district  du  commiseariat  civil. 

S.  Le  TlUa^e  de  Duthrier  eet^eispria 
denf  la  circonscripâiM  de  la  jMlâee  ée 
paix  de  Guelma. 

5,  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
iangle)  est  ekargé ,  etc. 


d^atiHlé  pnb'.iqac  IV  tabU-seiiient  d'un  chemin 
de  fer  de  Toura  ii  Vieraoo.  (XI..  BaU.iX^>]E|i, 
11.9148.) 

Napoléon,  etc.,  aorle  rapport  daiMtre 
miaistre  secrétaire d*Elât  as  dépaftement 

de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  tra  - 
vaux  publics  ;  vu  le  décret  du  19  jnia 
1857,  pAff tant  a^proballoa  de  la  couve^- 


tioa.pai»vC  avec  la  cutnpagnfe  d  ÛrlcanSy 
le  iX  avtil  J^v7,  Tart.  9  de  ladite  convco- 
tiOB ,  laque)  porte  concession  éventveUe  à 
cette  compagnie,  dans  le  cas  où  Tutilité 
publique  en  serait  rt;coanuc  après  Tac- 
compiisscmcut  des  rurinaiiiés  prescrilaa 
parJa  loi  du  3  mai  184 d'un  eheoiia  de 
fer  do  Tours  à  Vierzon  :  vu  le  décret  du 
il  juin  1859,  approuvant  la  nouvelle  con- 
vention pa&aée  avec  la  mcoie  compagnie* 
lei  10  JuHlet  I8SS  et;i1  juin  1859,  ensem- 
ble lei  conTentiOBs  et  cahier  des  chargti 
annexés;  vu  ravant-projet  présenté  pour 
l'élabil^sement  dudit  dicniici  de  fer;  vu 
les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans 
les  départements  d'Indre-et-Loire,  de  Loir- 
et-Cher,  cl  notamment  les  proccs-verbaux 
des  commissions  d'enqncle,  en  date  du  20 
mars  l^Ql  ;  vu  l'avis  du  comité  consulta* 
tif  des  chemins  de  ler^  en  date  du  S  lul 
1S61  ;vu  l'avis  du  conseil  général  dea 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  2  mai  1861: 
vu  la  loi  du  1 1  juin  iâ59  et  celle  du  3  mai, 
1841,  sur  Texpropriation  peur  cause  d'u- 
tilité publique  ;  vu  le  sénat us-consulte  du 
23  décembre  \^^^  (art.  4)  ;  notre  conidi 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d' utilité  publique 
rétabllsseoae»td*«i  ehcmlfi  de  Fer  delboca 
à  Vierzon.  En  conséquence  ,  la  conces- 
sion dudit  chemin,  accordée  à  litre  éven- 
tuel à  la  comptaguie  d*Orléaus  par  les 
coQTeoUoos  des  11  avril  1857,  IS Juillet 
1858  et  11  Juin  IA59 ,  est  déclarée  délli^ 
tive. 

S*Le  chemia  de  fer  ci-dessus  mentionné 
se  détachera  du  diemin  de  fer  d'Orléans 
a  Tours,  prés  du  pont  de  Uoatloiiiav  aa^* 
montera  la  vallée  du  Cher  et  se  raccor- 
dera au  rhemiii  de  t"r  d'Orléans  à  Vier- 
zon, avant  celle  dernière  ville,  eu  un  point 
qui  sera  déterminé  par  radministratfoli 
aupérieare.  Les  dispositions  des  paragra- 
phes 1,  4  et  5  de  l'art.  6  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  1 1  avril 
WTeotti  applioaMea  andit  ffcemie 

3.  Neire  mtvistre  de  l'agrieultore,  du 
commerce  et  des  travaux  puMics  (Ml*  &tNi* 
her)  est  chargé,  etc. 


22  JniH  1801.  —  Décret  impérial  qni  déclara 
tfalUiié  publique  l'élabliiaeniant  d'an  cheMMA. 
de  fer  d'Angws  à  Mort.  (JU,  BialL  DCOODU 
n.  9149.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'fital  au  dépariemenii 
de  Tagrieulture ,  du  eommereeet  dei  tfa«« 

vaux  publics  ;  vu  le  décret  du  10 
1857  ,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  mérae  compagnie ,  les 
lOjttiilet  lâd8et  li  juin  18»d,  easemMe. 
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les  convention»  et  le  cahier  des  charges  y 
annexés;  vu  l'art.  9  de  la  conventico  pré- 
citée lia  il  atril  1857,  lequel  porte  eon- 
eessîon  éventuelle  à  ladite  compagnie , 
dans  le  cas  où  IMitilité  publique  en  serait 
reconnue»  après  i'accoinpiiâsementdes  for- 
malités imierites  par  la  loi  du  3  mal 
1841 ,  il'un  chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort; 
TU  l'avant-projei  drpssé  pour  l'éiablisse- 
menl  dudit  chemin  ;  vu  les  registres  des 
enquêtes  ouvertes  dans  let  départements 
de  Maine-et-Loire,  de  la  Tendée  et  des 
Drui-Sé»res  ,  et  notamment  les  procès - 
verbdux  des  commissions  dViiqiiète  ,  en 
date  du  avril  liiôi  ;  vu  l'avis  du  con- 
lell  général  des  poots  et  rhaassées,  do  8 
mai  1S6I  ;  va  l*a\is  du  comité  consulta- 
tif (1e>  <  h<>nt!tt<i  de  fer,  du  10  wiai  1861  ; 
TU  ia  lui  du  1 1  juin  1859  et  celle  du  5  mat 
Î841.  SUT  Pespropriation  pour  cause  d  Q- 
tiliié  publique;  vu  le  .«énatos-consolieda 
25  décembre  185^2  (art.  A)  ;  notre  conseil 
d'Elal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Est  décl  ré  d'utilité  publique 
rétabli  «sèment  d*an  chemin  de  fer  d'An- 
gers à  Niort.  En  con>équencc,  1 1  conces- 
sion dudil  chennn,  accordée  à  titre  (éven- 
tuel à  la  compagnie  d'Orléans  par  les  con- 
tentions  des  11  avril1857, 18  juillet  1858 
et  11  juin  18j9,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné 
se  détachera  du  chemin  de  i'uurs  à  Nan- 
tes près  Chalonnes ,  passera  par  ou  prés 
Cbolel,  Bressuire  et  Coulonges,  et  abou- 
tira au  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la  Ro- 
chelle, à  ou  pré;?  Niort.  Les  dispositions 
des  paragraphes  1,  4  et  5  de  l'art.  6  du 
eabier  des  eharges  anneié  à  la  conveotioii 
précitée  du  11  avril  1837  sont  applicables 
audit  chemin. 

.3.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  pnbilci 
ÇH.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


5  a»  22  JciN  1861.  —  Décret  inspërial  qai  déclare 
dVllilité  publique  l'étabiiuement  d*an  chemin 
de  (cr  de  Poilien  k  Limoges.  (X.1,  Botl.  DLDXL, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  di^partement 
de  l'agriculture,  du  commcrcf*  et  des  Ira- 
Taai  publics;  vu  le  décret  du  lû  juin  1857, 
pourtant  approtiatioQ  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  d'Orléans,  le  1 1 
avril  1857,  ensemble  la  convention  et  le 
cahier  des  charges  y  annexés  ;  vu  la  loi 
du  10}tttn  1857  ;  vu  l'art.  9  de  ladite  eon- 
ftotlofn,  lequel  porte  concession  éventuelle 
à  tette  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité 
plflllique  en  serait  reconnue,  après  l'ac- 
MHPNSseBneîii  des  formalités  prescrites 


>LÉ05  III.  —  5  juirf  18^1. 

par  la  loi  du  3  mai  1841,  d'un  chemin  de 
fer  de  Poitiers  à  Limoges ,  ledit  chemin 
80  reliant  à  la  ligne  de  Chàleattroni  k 
Limoges  ,  à  ou  prés  le  point  de  rac- 
cordement  de  cette  dernière  ligne  avec 
le  chemin  éventuel  de  Montluçon  à  li- 
moges par  Gnéret;  ta  le  décret  d« 
Il  Juin  1859 >  portant  approbation  des 
conventions  des  10  juillet  1858  et  11 
juin  1859  ,  modifications  de  celle  du  11 
avril  1857  ;  vu  la  loi  du  11  juin  1859  ;  vu 
l*avant-projet  présenlé  pour  rétablisse-^ 
ment  dudil  chemin  de  fer;  vu  les  regis- 
tres des  enquêtes  ouvertes  dans  les  dépar- 
tements de  la  Vienne  et  de  la  Haute- 
"Vienne,  et  notamment  les  procès- verbaai 
des  commissions  d'enqnète,  en  date  des 
8  et  1 1  avril  1861  ;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  du  t  mai 
f88l  ;  va  l'avis  do  comité  consattatif  des 
chemins  de  fer,  en  date  d»  7  do  mémo 
mois:  vo  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation fionr  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  senalus-consuite,  du  15  décembre 
I85t  (art.  4>;  noire  conseil  d*Btai  c«» 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«f.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Poi- 
tiers à  Limoges*  En  conséquence,  la  eon» 
cession  dudit  chemin  accordée  i  tltna 
éventuel  à  h  compagnio  d'Orléans,  par 
les  conventions  des  H  avril  1857,  10  juil- 
let 1858  et  «1  Jain  1859 ,  est  déclarée  dé- 
flaiiive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné 
se  détache  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Bordeaux ,  au  sud  du  point  d'erobrao- 
eh/smeot  de  ia  ligne  sur  la  Eochelie,  pass» 
à  ou  prés  Lussac  ,  Montmorlilon  et  le 
Borat ,  et  rejoint  le  chemin  de  fer  de  Ch&- 
teauroux  à  Limoges,  a  ou  prés  le  point 
de  raceordcnM*nt  de  Montlaçon  à  Linio» 
ges.  Les  dispositions  des  paraf;rai»hasly 
4  et  5  de  l'art  6  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention  du  11  avril  1857 
sont  applicables  andit  ehamin. 

S.  Notre  ministre  do  ragriculture,  ds 
commerce  et  des  travaoi  publiea(M.  Roc- 
her} est  chargé,  etc. 


5  =  22  Jmx  1801.  —  Décrel  impërial  (jni'dAîfare 
d'olilité  pabliqae  rélablis!>eii>ent  d'an  prolon- 
g«ai«>nt-dtt  chemiii  de  fer  de  Creil  k  Beumda- 

T«rs  un  point  -le  la  ligne  dff  Par  s  \  Diepp^pW 

Ponlo  se.  XJ,  Bail.  DCUXL,  n.  9151.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra» 
vaux  publics;  vu  le  décret  du  26  juin 
1857,  portant  approbation  de  la  convenu 
tiott  passée  avec  la  compagnie  du  ISord,. 
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le  21  Juin  1857,  et  le  déçret  du  11  juio 
id59  ,  approuvant  la  eonveiilion  panée, 
•rec  la  même  ronipagnie,  les  24  Joiltol 
1858  et  11  juin  1859,  ensemble  les  con- 
Teo lions  et  ie  cahier  des  charges  y  an- 
nexés ;  VQ  notamment  l'art.  6  de  la  con- 
Teotion  du  â1  juin  1857 ,  lequel  porte 
concession  évcnluplle  à  ladite  compagnie, 
dans  le  cas  où  l'ulilité  publique  en  serait 
reconnue  après  raccomptissement  des  for- 
malités preiieriles  par  la  loi  du  3  mal  1841, 
d*an  prolongement  da  chemin  de  fer  de  Creil 
à  Beau  VHÎ!!  vers  un  poinl  à  dotcrminer  de  la 
ligne  de  Paris  à  Dieppe  (jar  Ponloise;  vu 
l'ATaiit-proj<>t  dudit  chemin  de  fer  pré- 
senté par  MM.  les  ingénienn  du  ponts 
et  chaussées,  le  27  novembre  1 860  ;  vu 
les  registres  des  enquêtes  ouveries  dans 
les  déparlements  de  1  Oise  et  de  ia  Seine- 
Inférieure ,  et  notamment  les  procés-rer* 
bani  des  commissions  d'enquête  en  date 
des  19  et  27.  janvier  1861;  vu  l'avis  du 
conaeil  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
S  ârril  1881  ;  ?a  la  loi  da  41  Juin  1880  et 
Ctlledii  8  mai  1841,  sur  Teipropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  le  sé- 
natus- consul  te  du  25   décembre  1852 
(art.  4)  ;  notre  conseil  d'£tat  entendu , 
SVMS  4éicfété  s 

Art.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  prolongement  du  che- 
min de  Ter  de  Creil  k  Beauvais  à  la  ligne 
éè  Paris  à  Dieppe  par  Ponloise.  En  coo-  • 
séquence ,  la  concession  dudit  clMBiin  ac- 
cordée à  titre  éventuel  à  la  compagnie 
du  Nord  par  les  conventions  des  21  juin 
1857,  24  juillet  1858  et  11  juin  1859,  est 
déclarée  déânitive. 

1.  Le  chemin  de  Ter  ci  dessus  men- 
tionné passera  pai  ou  prés  de  Guincourt  / 
suivra  la  vallée  de  l'Avelon  jusqu'à  la 
Mssiére ,  et  se  raecordera  i  la  llgae  de 
Paris  à  Dieppe  par  Pontoise  i  ou  prés 
Gournajr,  en  un  |)oint  qui  sera  déterminé 
par  Tadminisl ration  supérieure.  L«s  dis- 
positions de  l'art.  6  du  eahier  des  charges 
êttieié  4  la  convention  du  21  Juin  iWt 
fOMt  applicables  audit  chemin. 

5.  Notre  ministre  de  r.igriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Âou< 
ber)  esl  obargé,  ete. 


ilti^liMn  1861.  —  Décret  impérial  portnnt 
fépatlilion  •  par  chapitres  «  da  crédit  sopplé- 
nMBtoin  ouvert  ,  nu  rexercice  18C1,  «a  mi- 
nislre  d'Etat,  par  la  loi  da  15  mai  ilcrnier,  et 
applicable  an  MrriM  des  barat;  (U,  fialL 
6a>XL,  fi.  9163.) 

KapoléoiK  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  15  mai  1861 , 
portant  ouverture  à  notre  ministre  d'Etat, 
sur  l'exercice  1861,  d'un  crédit  suppiémea* 


)N  III.  —  14,15,  18  JUIN  18G1.  301 

menlaire  de  sept  cent  trois  mille  cinq 
cents  frênes,  applicable  au  servies  des  ha- 
ras; vu  l'art.  12  du  sénatQS-eonsolte  da 
25  décembre  185^2;  notre  CODSeil  d'Etâi 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \".  Le  crédit  supplémentaire  de 
sept  cent  trois  mille  cinq  cents  firanes 
f703,î)00  fr.)  ouvert,  sur  l'exercice  1861, 
a  notre  mini  tre  d  £ldt,  par  la  Toi  susvi- 
sée,  est  réparti  par  chapitres  ainsi  qu'il 
suit  :  Ois  p.  A.  C.  5.  Haras  et  dépôt  d*é* 
talons,  10>.800  fr.  Ckap.  A.  C.  6  Re- 
monte des  hariis  et  encouragements  à  l'in- 
dustrie particulière,  600,000  Tr.  Somme 
égale,  703.500  fr.  En  conséquence,  le  cré- 
dit du  cbap.  A.  C.  5  est  porté  i  la  «omme 
de  un  million  neuf  cent  \ingl  deui  mille 
cinq  cents  francs  (1,92^2,500  fr.),  d  le 
crédit  du  chap.  A.  C.  6  à  la  somme  de 
un  million  huit  eent  soiiaote  mille  francs 
(1,860,000  fr.). 

2.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(  MM.  Walewski  et  de  Forcudej  sont 
chargés,  etc. 


15aB32iDiK  1881.  —Décnit  Impérial  portant  q«e 

ceui  de»  20  août  et  29 décembre  1851,  rtlalift 
k  la  pécbe  de  la  bdlcine,  du  cachalot  et  de  la 
morne ,  conlinneront  de  receToir  leur  etéea* 
tien  jusqu'au  SO  jiiio  1871.  (XI,  Bail.  DCDXL, 

n.  9154.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiatan  département 

dé  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  la  loi  du  2i2  juillet  1851, 
concernant  les  grandes  pèches  maritimes; 
TO  la  loi  du  :28  juillet  1860.  qui  a  prorogé 
les  effets  de  la  lof  précitée  jusqu'au  30 
juin  1871,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  ;s,o>  décrets  des  20  août  et  29 
décembre  1^51,  relatifs  à  ia  pèche  de  la 
iMleine ,  dn  cachalot  et  de  la  morue,  coa* 
tinoeront  de  recevoir  leur  pleine  et  entière 
exécution  jusqu'au  30  juin  1871. 

â.  Nos  ministres  de  l'agriculture  ,  du 
eommeree  et  des  travaux  publics ,  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  des  finances 
(MM.  Rouher,  de  Chasseloup-Laubatetde 
Forcade)  sont  chargés,  etc. 


18  =  25  jvm  1861.  —  Loi  qui  approuve  la  ces- 
sion, k  la  ville  de  Toolon,  de  terrains  prove- 
vanaot  des  aaeiwiaas  fortlBcaHons  4a  celle 
place.  (XI  •  BiilL  DCDUQ ,  a.  9158.) 

Article  unique.  Est  approuvé  le  con- 
trat du  6  mal  iSbl,  pas.é  entre  îe  prrfet 
du  Var  et  le  maire  de  Toulon,  ponant 
cession  psr  rfiiat,  à  la  ville  de  Toulon,  au 
prix  de  dix  Trancs  le  métré  et  aui  condi- 
tions stipulées,  de  terrains  provenant  dei 
anciennes  fortifications  de  celte  place. 
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iS^Sfijui.^  18G1.  —  Loi  qui  aulorî.e  le  dcpar-  iLinenl  du  Nonl  h  s*iuipo  er  cilr«QCdBl|«il*- 

•temenl  de  la  Chartnle-lurérienre  k  simpo-  m«iit.  (Xi,  BoH.  DCDXLI,  n.  9161.)  " 

•'^mSTÏ*'*'"*'"'"""^  ^'^^^        wa»XLI,-  ^rficie  unique.  U  déparlcment  di^ 

a.  V19I.)                                     •  jç^jjj      autorisé,  coaforinôment  ii  la 

Article  tmtgue.  le  département  de  fa  mande  que  le  conseil  général  eo  a 

Charente-Inférieure  e  t  auiorisé,  confor-  dans  sa  session  de  1860  :  !<>  à  s'impoicif 

mémeot  à  la  demande  que  le  conseil  géoé-  eitraonlinaircmenl,  en  i86f,  quaraote- 

ral  ea  a  faite  dans  sa  session  de  18(0,  4  centièmes  de  centime  addilionuels  an 

«Ntaiposer  extraordindrement,  par  addi-  principal  des  quatre  eontriboUoDS  dff»* 

tionaa  principal  Hes  quatre  conlribulions  ips,  dont  le  produit  sera  alTecté  à  rachl- 

dfrectes  :  i«  deux  centimes  quinze  cen-  nieut  «lu  palais  de  justice  de  Dunkerqae; 

tiémes  en  186:2.  cl  un  centime  soiianle  et  g*   apiiliquer  à  la  même  dépense  les  Tuodi 

dli  centièmes  en  f863,  dont  te  prodoit  restés  sans  emploi  aor  le  moatant  ééTIm- 


sera  afTeclé,  tant  à  l'acquisition  et  à  l'ap- 
propriation des  bâtiments  de  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Rocbefort,  qu'à  Fachè- 
Tement  de  I*asil6  des  aNéiiés;  2^  quatre 
diiiémesdecciitirae  en  1862,  dont  le  mon- 
tant sera  consacré  a  la  construction  d'an 
pont  sur  la  route  départementale  n.  10. 


18  =  95  JUIN  185L  —  Loi  qol  autorise  lé  déptr- 
teneiit  da  Lot  à  contracter  un  cmprani  et 
k  s*impofer  exlraordiBairement.  (  XI ,  BalL 
DCDLXI,n.9100.) 

Art.  l"^  Le  département  da  Lot  est 
antorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses  ses- 
sions de  1859  et  de  18€0,  à  emprunter,  à 
un  taat  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  eeal,  une  somme  de  cent  trcnte- 
sii  mil'e  francs  (t~G,000  fr.),  qui  sera 
appliquée  à  1  achèvement  du  palais  de  jus- 
tice de  Gabors.  L'empram  pourra  être 
réafîsf,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soil  de  gré  à 
gré,  arec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  trânsmlssibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  dé 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou 
de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements.  Les 
eoMdftionf  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  >onmises  à  l'approbation  (la 
ministre  de  Tintèrieur. 

4.  Le  département  du  Dot  es  t  également 
autorisé  à  sMmposer  extraordinairement 
pendjMt  dix  ans,  h  parîir  de  18G2,  cinq 
dixièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes 
dont  le  produit  séria  affecté  au  rembourse- 
ment et  au  paiement  des  intérêts  de  Tem- 
prunl  à  réaliser  en  vertu  de  l'art.  1er 
cl>dessus.  Le  complén^nt  des  fonds  né- 
cessaires au  service  de  felnprunt  seraiiii- 
puté,  chaque  année,  sur  les  cenlimet  1 
taliCs  du  budget  déparlemenUU 


18  a<  Sf  fws  mt*  ^  tM^RMOriie  ta  4%^. 


position  extraordinaire  créée  par  la  loi  Ai 
17  marj  1858.  ^^^^ 

IS  «3  25  'niR  i8ôL  ~  Loi  qai  anloriM  la  dépai^ 
lein;;nl  du  Var  à  coiitra«lÂr  de»  eaapfwl*  ctji 
s'imposer    cxlraordiajirtncnt»  IJU* 

DCDXLI ,  n.  9162.) 

Art.  l«r.  Le  département  da  Var 
aatoriâé,  conformément  à  la  demande  qee 
le  coueU  général  en  a  faite,  dans  sa 
sion  ét  f  8C0,  à  cnpnyilMr,  à  un 
térét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  :  1^  uncsommedeseptcentmiiiefrancs 
(700,000  fr.),  qui  sera  consacrée  aux  tra- 
vaut  4m  roolef  dépavlimaMei;  9»«h 
somme  de  quatre  cent  mille  fraaet 
(400,000  fr.),  qui  sera  afTectée  à  Tadlé- 
vement  et  à  l'améiioralioB  des  ciieMi'ns 
vietnauxdagffiDdecenMn—icaaoa.Gea  e»* 
prunts  pairiMl4miéiiiaéi*  aoit  amuf»* 
biicité  et  concurrence,  soit  par  voie  dejw* 
criplion>  soil  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é> 
mettre  des  ok»ligaik'nfi  auporietw  outrans* 
miasiMes  par  viota  d'iurtnei—wit,.  Mit  d»» 
reclcnient  auprès  de  la  eaisae  des  dépèts 
et  consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
fqnnier  de  f  rancci  aux  eooditiOBa  de  ces 
établisscawnt*.  Im  eondititaa  des  sous- 
criptions à  ouvrir  «u  des  traitée  à  piMB 
de  gré  à  gré,  seront  préalablement  so»- 
mises  a  l'appnobalâon  du  mteistie  dftâ'iur 
téheur.     .  .  ' 

ÏM  département  du  est  égai#* 
nient  autodsé  :  1»  à  f«fNll«r,  mr  le  pn» 

duît  de  rimpositton  ettraordinaire  créée 
par  la  loi  du  28  juin  l8tH),  les  foird«  né- 
cessaires au  remboursement  et  an  service 
des  intérêts  de  rempnMt  é!p$  «nN 
mille  francs  à  réaliser  en  vertu  de  l'art, 
ci-dessus  ;  3»  k  s'imposer  eitrardinaire' 
ment,  par  addition  an  priaciypal  dot  qu»- 
tr«  couldMioàt  «reeter,  mm 
pandMt  Iroi^  ans,  à  partir  de  1862, 
centimes  en  1865  et  un  en  1866.  cinq  cen- 
times pendant  deux  ans,  à  partir  de  1867, 
et  SIX  centimes  en  1869.  dont  ie  produit 
aeri*  afliectê  Uni  i  l'anionrliésedienttft  ito 
palimieat  éfeé  liatêréti  il8  iVmprmit  41 
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aMtre  cent  vnille  fraocs,  autorisé  par  l'art. 
|«  d-deiavs,  qu  aal  travaai  des  eliemint 
vieinaax  de  grande  tommuntcation.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  indépenci ani- 
ment des  centimes  spéciaux,  dont  là  per- 
ception pourra  être  autorisée,  chaque  an- 
née, par  la  lel  de  finances,  en  yertn  de  fa 
lofdttSlmaH836. 


obligations 


18  s  25  ivin  18Ô1.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
fhiPay  11  Mntracltrvn  empronl  et  h  s'impost-r 
eitrj  rdlnairenenl.  (XI|  BnlL  DCDXU» 

n.9163.) 

Art.  l*'.  La  ville  du  Puy  (Haute-Loire) 
eit  aotorisée  i  emprunter,  à  m  tan  d*in- 
tértt  qui  n'excède  pai  cinq  pour  cent,  une 
lomme  de  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(180,000  fr.)»  remboursable  en  seize  an- 
nées, à  partir  de  1862,  et  destinée,  avec 
dPiuIres  lenouicci,  an  paiement  des  fraif 
d*aeqiif8itfon  et  de  condaile  d'une  partie 
des  sources  nécessaires  à  l'alimentation 
des  fontaines  publiques.  L'emprunt  pourra 
être  réÉUié,  soit  avec  publicilé  et  eonenr- 
mue^  foit  par  YOle  de  souscription,  soii 
de  gré  k  gré  »  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  Iransmissibles 
par  voie  d'endossement ,  soit  anprit  de  la 
ealne  det  dépôts  et  consignations  on  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  élablissemenls.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
tnités  k  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  i*approbation  du 
■lioistre  de  {  intérieur. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
PSMT  extraorainairement,  pendant  seiie 
«néfS,  à  partir  de  1862,  Irait  centines 
additionnels  an  principal  des  qnàtre  con- 
tributions directes,  devant  produire,  en 
totalité,  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
innies  (184,000  fr.)  eoTiron,  pour  sobre- 
air,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus 
ordinaires,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt ci-dessus,  en  capilaLet  intérêts. 

|B  »  25  mu  1801.  —  Loi  qui  mloriM  1«  vAl» 

i  deTaras<;on  h  contracter  un  emprunt  et  i  s'im- 
poMx  eitr«ordiuair«meAl.  (XI^  Bull.  DCDUJL 

Art.  i«r.  La  Tille  de  TarascoD  (Boaches- 

du-Rhône)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
UQ  taux  d'Intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
P<Mir  cent,  une  somme  de  deux  cent  raille 
vsnes  (200,000  fr.),  remboursable  en 
trente  années,  à  partir  de  1862,  et  das- 
tiaéeau  paiement  de  son  conlini^ent  dans 
1^  travaux  destiaés  à  la  préserver  des 
ipondatioQs  do  RbOne.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publieité  et  conçu r- 
Wnce,  soit  par  voie  de  souscription,  soit 
^  gré  à  gré,  arec  faculté  d'émettre  des 


au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soft  directement 
auprès  de  Fa  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
tlons  on  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments.  Les  conditions  des  sonscriptions 
i  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'in lorienr. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser exlraordinatrement,  pendant  vingt- 
sept  ans,  à  partir  de  1856,  quatorze  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  devant  produire  an- 
nuellement treize  mille  six  cent  soixante-six 
francs,  soit,  en  totalité,  trois  cent  soixante- 
huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux 
francs,  pour  le  remboursement  de  l'em- 
prunt ci-dessus,  dont  les  trois  premières 
annuités  seront  imitées  sur  les  revenuf 
ordinaires. 

18  =^  23  ivw  1861.  —  Loi  qui  disirait  deax  sco- 
lions  dec  commîmes  de  SaioNMaixant  et  do 

Pian,  et  les  n'unit  k  la  comruunc  t!e  Sainl- 
Macaire  (Gironde) .  (XI,  Bail.  DCD\L1,  n.  91<)5.J 

Art.  icr.  La  section  de  la  commune  de 
Saint-Maixant,  canton  de  Saint-Macaire, 
arrondissement  de  la  Béofe  (Gironde), 
comprise  entre  la  rivière  de  la  (ioronne  et 
le  chemin  de  fer  de  Itordeaux  à  (ùelle,  est 
distraite  de  cette  commune  et  réunie  à 
celle  de  Saint-Maeaire,  même  canton. 

2.  La  section  de  la  commune  du  Plan, 
canton  de  S  iint-Macalre ,  arrondissement 
de  la  Kéoie  (Gironde),  comprise  entre  la  ri* 
viére  de  la  Garonne  et  le  ruisseau  de  Gabot, 
le  chemin  dit  de  Gabot,  l'ancienne  route 
départementale  n.  2  et  le  chemin  de  fer  de 
Wordo.nix  à  Cette,  est  distraite  de  cette 
commune  et  réunie  à  celle  de  Saint-Ma- 
ealre,  même  eanton. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lien  sans  pr»^jndiee  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  èlre  respectivement 
acquis.  L'Indemnité  à  payer  par  la  com<* 
sminedu  Pian,  à  raison  de  la  mairie  et  de 
la  maison  d'école,  ainsi  que  les  autres 
conditions  de  la  réunion,  seront  ult;  rieu- 
rement  déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur.   


5  =25jui:f  1861.  —  Décret  impérial  relattf  an 
dépôt  (les  (IrsMns  cl  des  modelés  de  fabrtqne 
provenant  des  pays  où  des  conventions  dîplo* 
OMtiqnes  ont  ëlabli  nnc  garantie  rëcipr«Miiie 
pour  la  propriété  dr.s  dcsslm  et  mottèles  â« 
cette  nature.  (XI,  Dali.  DCDXU,  n.  9166.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notro 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  départemeni 

de  l  agricuUure,  du  conamercc  et  des  tra* 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  18  mars  i806, 
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litre  S,  MClion  S ,  coocemaiiC  lef  destins 

de  fabrique;  le  décret  du  11  juin  1809, 
art.  59,  concernant  les  conseils  de  pru- 
d'hommes; les  ordonnances  royales  du  29 
décembre  1844  ei  du  9  Jain  1847,  qui  oot 
établi  è  Paris  quatre  eoDiellf  de  pru- 
d'hommes: le  traité  de  commerce  conclu, 
le  23  Janvier  1860,  entre  la  France  et  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande.  arl.  13;  notre  conieil  d*EUt 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«»■.  dépôt  des  dessins  et  des 
modèles  de  fabrique  provenant  des  pays 
où  des  conventioDi  diplomatiqaei  ool  6U* 
bli  une  garantie  réciproque  pour  la  pro- 
priété des  dessins  et  modèles  de  cette  na- 
ture doit  se  faire  aui  secrétariats  des 
eonieilt  de  prud*hommef  de  Paris,  f aivant 
le  natore  des  industries. 


S.  Notre  ministre  de  ragrkaltvre, 

du  commerce  et  des  traTtax  publiée 
(M.  Eoaber)  est  chargé,  etc. 


25     30  'oni  l8ftl.>-Loi  qni  modifie  celle  àa  11 
avril  I831i  sar  les  pensions  Je  Tarmée  ds 

SlUerre  (1).  (Xî,  Bull.  DCDXIJI,  n.  9169.) 

Art.  1*''.  Les  pensions  dé  retraite  de' 
olBclers  et  des  fonctionnaires  assimilés  de 
Tarmée  de  terre  sont  fliéesconforméneat 
an  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  pensions  des  généraux  de 
division  et  généraux  de  brigade  ,  ainsi 
que  celtes  des  iDleudauts  et  iospecteurs 
du  service  de  santé  qui  leur  sont  assimi- 
lés pour  la  retraite,  ne  pourront,  en  aucan 
cas,  excéder  la  somme  attribuée,  selon  le 
grade,  ani  officiers  généraux  dane  le  cadre 
de  réserve  («)• 


(1)  Pri'senUtion  et  eiposë  des  motifs  le  11  avril 
1861  (Mon.  des  12  «t  24);  rapport  par  M.  le 
général  d'AulberiTi-  le  l«'jain  (M.  dos  21,  22  et 
23}  ;  disi-ussion  les  1^  el  15  juin  (Mon  des  15  e( 
16}  ;  odoptionlelS  juin,  par  2âl||  rolanis,  k  l*ana- 
nitnité  (Mon.  du  16^ 

Vov.  loi  lia  11  «Tril  1831  et  les  notesi  U  SI» 
p.  274, 

^  Voy.  Infrà  la  loi  <1a  23  jnJo  1861»  sar  Its  p«k- 
sions  de  l'année  de  mer. 

L*objct  principal  de  la  loi  est  d*angmenter  les 
pensions  ries  officiers  de  lotis  grades  de  ParimS^ 
de  terre  L'esposë  des  motifs,  apris  avoir  analjsé 
la  législation  enlMeare,  après  avoir  dit  qae  la  loi 
du  26  avfi'  K85")  a  aagmrnlé,  dans  de.'»  propor- 
tious  COQ  idcrab  es,  les  avantages  assurés  aui  sous» 
offlcïers,  caporaoi,  brigadiers  et  so1dat>,  ajoute 
que  le  moment  est  vpnu  rie  compléter  la  grande 
mesure  commencée  en  1855,  el  d  améliorer  la  re- 
traite ries  officiers,  ainsi  qne  celles  de  Jears  Tevvm 
Ot  de  leurs  enfants. 

(2)  Cet  article  contient,  arec  les  tableaus  aux- 
quels il  se  réfère,  la  principale  disposition  deU  loî. 

•  Il  «onstitne»  dit  Texpos^  des  mollis,  les  non- 


veaux  tarifs  de  pension  ponr  les  officiers  de  diffé* 
renis  grades  et  pour  les  fonctionnaires  militaires 

3ui  leur  sont  assimilés  pour  U  retr«U«  par  lu 
écrels  d'organisation. 

•  Il  était  urgent,  poursuit-il,  de  faire  cesser, 
an  point  de  vue  de  ta  progr*  ssion  qne  doit  svint 
la  r(*iiiun<?ration  ,  en  s'ëlevant  avec  la  hiérarchie 
des  grades,  une  anoma!ie  qui  s'était  produite  de- 
puis la  M  du  M  avril  1855,  ea  ▼eKa  de  leqveile 
des  sous-ofTiniprs  recevjient  des  pensions  égales, 
supérieures  même  quelquefois,  à  celles  qui  élaient 
attribuées  «Qg  sons-lieutenciits  par  le  loi  dm  11 
•vrii  1831. 

«  L*aogmcnlatlon,  adoptée  comme  base,  a  été 
fixée  k  trois  dixièmes  pour  les  pensions  depuis  le 
grade  de  général  de  division  jusqoi*k  celui  de  eie 
pitaine  inclas,  et  à  quatre  dixièmes  pour  leegttdn 
de  lieolenant  el  de  sotu-lieotenaat. 

«  Le  lablesv  ei-deiioas  permet  d'établir  nne 

reiDpar.iison  entre  les  anciens  et  les  nouvcfui; 
tarifs,  el  montre,  tant  pour  les  officiers  que  ponr 
leurs  Temres,  combien  sont  nodéréosles  fixaliom 
édiclëes  par  le  projet  de  loi. 


OKâDU. 


TABiF  DES  ptmxm» 


D'après  la  loidall  avril  1881. 


Général  do  division.  •    .    ,    ,  , 

Général  de  brigade.  

Colonel  ,  . 

L  eulmanl-rotonel.  •  .  .  .  , 
Chef  (le  bataillon  on  d'eaCOdfOB. 

Capitaine  

Lieutenant^  ««••... 
Soos-lieotenant.  ...... 


UIHIMCH. 

MixmuM. 

VEDVBS. 

fr. 

fr. 

fr. 

ft.oeo 

6.000 

1,500 

3.000 

û.ooo 

1,000 

2.A00 

3,010 

750 

1.800 

3.800 

600 

1.500 

2.000 

5  00 

1,200 

i,ùm 

âoo 

800 

1,200 

300 

.  600 

1,000 

250 

fr. 
5,200 
3.900 
3  120 
2,340 
1,950 
1,S4>0 
1,120 

840 


a  L*«ppliceUen  d«  type  «alfimno  do  troie    diftiten  pow  raugmentetioa  des  pemioos 
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ralt  pu  produiru,  «lan^  les  grades  rie  g<5n(*rnl  de 
âtviiion  et  de  général  de  brigade,  on  résultai 
qnHl  •  p«ffa  eoiiv«D«ble  de  faire  disparaître. 

t  Si  l'on  ajoute  au  injximum  île  lu  pension  de  . 
CM  grades  le  ciuquième  en  sus  qui,  aux  lermus  de 
Pwt.  11  de  le  loi  du  11  avril  1831  •  est  acquis 
aprc5  dotiïo  an?  d^activilë  dans  le  gra  lc,  il  en 
résulterait  que  lea  généraui  de  division  it  de  bri- 
g«de  poorruent  arriver  li  des  pensions  d«  0,360  Or. 
cl  6,240  fr.  supérieures  cin  360  fr,  pI  de  2^0  fr. 
k  la  solde  qu'ils  rt-cevraieul  dans  lo  cadre  de  ré- 
lerre.  Or,  il  serait  contraire  k  tous  les  principes 
de  l'équité  et  (Ir  la  liiérarchie  roililaire  qu'un  of<> 
ficier  gént'ral  en  relrailc  pût  recevoir  une  pension 
sèpérîeure  au  traitement  d*«ethrité  du  même 
çrra<le,  la  ré>LTve  «^tant,  en  effet,  une  catégorie  de 
l'activité,  puisque  roffici'-r  géuéral  qui  s'y  truuve 
plaeé  est  niecptible  d'être  employé  en  temps  de 
guerre,  niém<-  en  tetups  de  p*à,  s'il  «  été  élêfé  à 
U  dignité  de  sénateur. 

•  GhI  pour  satisfaire  k  M  MDtinent  de  haute 
MBWnST^*'''  que  le  deuxième  paragraphe  de  l*ar- 
tfele  spéciiie  que  les  pensions  de  retraite  des  gé- 
néraoi  de  division  et  de  brigade,  ainsi  que  celles 
des  intendants  g  néraui,  intendants  milita  rcs  et 
iospecteors  du  si  rvice  de  santé  qui  leur  sont  assi- 
fluMsponr  la  retraite,  no  poorrAÎcati  dans  aucun 
cas,  excéder  les  traîteoieni»  «orM^ponda&t»  do 
cadre  de  réserve. 

•  Sans  doute,  on  eAt  pn  détruire  cette  enoiaalio 
en  abais5iiiu  les  maxima  de  la  pension  de  ces 

S rades  k  7,5UU  Cm.  et  à  5,000  Tr.  Mais  les  pensions 
es  venves  eussent  «obi  lu  conséquence  de  ces 
abaissements  du  maximam,elilaparajnatedeno 
pas  réduire  des  fualions  déjk  bien  basses. 

■  Les  officiers  généraux  ne  pourront  doaCt 
aÎDsi  qne  leurs  assimdés,  toncher,  k  titre  de  pen* 
«ioa  de  retraite,  une  somme  supérieure  an  traito- 
aMnt  de  U  réserve  ;  mais  la  pension  des  vcaves 
sera  calculée  sur  les  maxima  portée  au  tableau* 

■  Le  tarif  sV«t  attaché  k  gradtier  les  peasiOM 
dans  tons  les  corps  des  fonctionnaires  assimilés, 
tob  que  ceux  des  médecins  et  pharmaciens,  des 
officiers  d'administration,  des  interprètes  et  dea 
Tétérinairea,  en  suivant  l'ordre  des  classes,  telles 
fa'eUasaoni  conniituées  par  les  décrets  d'organi- 
nlioii.  Il  en  rA»n!te  ane  Teagmentalion  dn  ein- 

Sième  en  sus,  dans  les  cas  prévus  par  L»  I  n  du 
avril  1831,  s'applique  k  ladasse  qoi,  eu  vertu 
des  usinilations  établiei,  pent  être  considérée 
tOnaeane  aorte  de  grade  dans  le  sens  de  celle  loi. 

«  Ba  définitive,  i'adoptio  do  nouveau  tarif 
engera  une  augmentation  dans  le  chiffre  de  le  dé- 
pose des  pensions,  qui  s'élèvera  k  330,000  fr. 
la  première  année  et  k  6  millions  au  bout  de  la 
^rante-nnième  année,  considérée  eoname  «ne 
limilo  extrême.  Quelque  lourde  que  celle  charge 
poise  paratire  poor  le  trésor,  nous  n'hésitons  pas 
k  affirmer  qu^elle  est  loin  d'itio  disproporliomo 
avec  l'immonio  Uenfait  qa*elle  est  destinée  k 
réaliser.  » 

Do  ttés^nd  nombre  dTamendaments  ont 

étép^é$enlé^;  lacomniissionduCorps  législatifen  a 
adopté  plusieurs,  que  le  conseil  d'Etal  a  égaie* 
■MBl  admis  t  anenn  n*a  en  pour  résnllat  dTinlto* 
doirc  un  chui  gem.-nl  dans  le  texte  même  de 
l'an.  1*',  mais  plusieurs  modifications  impor» 
tmtea  ont  été  Mportéea  «n  larirqoi  art  W  eomplé» 
aiint  de  rarticle*  Void  «n  qooiultti  OMaiMcal  : 

«1. 


Le  tarif  aniirx*?  an  projet  rc  s'ocnipait  quedes 
»ou*'inlcnd(uiU  nuiiiaira  et  des  tout -intauiantt  nùlif 
f«imarf/eMls,sMasdisting««rentrelapreniièreetla 
seconde  classe,  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres. 
C'était  le  système  de  la  loi  du  11  avril  1831,  mais 
dans  le  tarif  anneié  ft  la  loi  actuelle,  les  toui-m^ 
lenditnis  militaires  de  pretnUre  classe  sot\l  dislingués 
des  aout-iniendanlt  milUairet  de  seconde  clatte  ;  k 
chaque  diiaie  est  «at^;née  une  poMion  dilifcttnlt  t 
i)  en  est  de  mène  ponr  le»  Mns-mlméMf»  «S/^ 
1aire$  adjointe. 

Le  rapport  de  la  commisalon  rend  eomple  dee 
motifs  de  celte  modincation. 

•  Noire  honorable  collègue,  M.  le  général 
Parchappe.  y  eal«tl  dit,  a  demandé  qne  Vcm 
ajoutât,  sur  le  tableau,  les  mots  de  premihrt 
ciane  à  la  dénomination  de  sous-intendant  milî* 
taire  et  k  celle  de  lOUf-intendanl  militaire  ad- 
joint; qu'<>n  outre  on  inscrivit,  sous  la  première, 
la  dénomination  de  sotu-intavdanl  mUitaire  4» 
dmxihne  claate^  avec  les  chiffres  relatifs  k  la  pan» 
sion  dn  lieutenant-colonel  en  regard,  et  sous  U 
seconde,  la  dénomination  de  toiu-înloidant  mi^ 
iitaire  adjoint  de  deuxicme  cimut^  avec  les  cliiffirea 
de  la  pension  de  capitaine  en  rrgard.  I!  a  fait  re- 
marquer que,  sans  cette  moditicaliou,  le  sous-in- 
tendant militaire  de  deuxième  classe,  qoi  e:>t  assi- 
milé an  lieutenant-colonel,  recevrait  la  pension 
de  retraite  de  colonel  comme  le  sous-intendant 
Militaire  de  première  classe,  qoi  est  essimile  a  ce 
grade,  et  que  ie  aoua^intendant  militaire  adjoint 
de  deuxième  classe,  bien  qu^il  n*ait  qne  rang  de 
capitaine,  serait  traité  comme  le  sous-intendant 
militaire  adjoint  de  première  classe,  qni  esi  assi- 
milé au  chef  de  bataillon,  ce  qui  serait  peura> 
tionnel. 

■  La  commisùott  ne  a*esi  pas  dissimulé  la  por- 
tée sérieuse  de  ^amendement  de  l'honorable  gé- 
néral poornnoorpa  distingué,  et  dont  les  fonctions 
de  contrôle,  si  inportanle»  dans  l'armée,  exigent 
un  recrutement  dvtîle. 

•  Cet  amendement  enlève,  en  effet,  k  la 
deuuème  classe  dessous-intendants  et  des  sona>in* 
tendants  adjoints,  le  priviége  que  lenr  arait  ae* 
cordé  la  loi  du  11  avril  1831,  de  recevoir  la  pen« 
aion  de  retraite  de  la  daase  supérieure.  Il  enlève 
antei  k  la  première  elaase  des  soue-intendants-ad- 
joints  le  privilège  de  compter  les  .muiv  s  passées 
dans  la  deuxième  classe  pour  concourir  k  lormer 
le  nonsbre  de  donse  annéaade  grade  qui  angnaeifr 
tent  la  pension  du  cinqoième,  enverto  dol*«rt* 
11  de  la  loi  précitée. 

■  La  rommiasion  estime,  arec  l*attlcnr  de  fa- 

mendemeol,  que  la  nouvelle  loi  sur  les  pensions 
de  retraite  ne  ^eul  laianer  subsister  un  privilège  qoi 
formait  un  objet  d'envie  ponr  les  antres  corps  do 
l'armée  et  qni  serait  contraire kl'.<sstmilalion éta- 
blie, postérieurement  k  la  loi  de  1831,  par  Tor- 
donnanee  dn  10  jnin  18M,  sar  Porganiaaftion  dn 
l'intendance  militaire.  Kn  effet,  d'après  c^ttc  or- 
donnance, chaque  classe  de  eu  corps  lorme  un 
gfâê  aéparéf  et  Part.  2  porte  que  ce»*^rMto 
correspondenl  hoaa&  de  la  hiéreichie  miiitaîrot 
savoir  : 

«  Le  rrmit  d'intendant  miliUira  h  oeini  de 

marëi  hal  de  camp  ; 

•  Le  ^<ufa  deaous-intendant  militaire  de  pre> 
mièra  ela«e,  h  ceM  de  oolonel , 

a  Le  grmiê  de  iow-iBtcndant  miittake  dn 
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mioimum  de  la  pension  de  rciraile  allri-    buée  à  leur  crade,  les  offî'-i     mis  en  non 


dtaiièBM  clame  ,  k  c«lai  Ue  liealMMttUcolon*!  ; 

de  chrf  de  b»taillon  ; 

«  Le  grtU  d'adjouBt  tie  dcoxième  cia»se,  k  ce> 
Im  ém  ca|>tt!iia*> 

■  Âjoalons  qae  la  même  ordonnance,  art.  9f 
règle  l'af  ancemeat  d'une  daaae  à  Tanire,  dans  le 
CDvp»  é»  FHitimiiaM»  «liiolMaeiit  par  les  rqglM 
ei  dans  les  proportions  aa  choii  et  k  Paiirien- 
nelé  prescrites  par  la  loi  da  lA  avril  1832  pour 
PfffBBMnMt  éHin  grade  h  l'aolM  dm  r«r- 
mëe  ;  tandis  qu<»  l'avancement  a  lien  onîqne- 
meni  k  rancienneté  poar  les  claitea  d'un  iDème 
gMdfet  de  liaalenMl  fl»dmtième  à  liea- 

teoant  en  premier,  et  de  capitaine,  en  dcu&ième 
à  capitaine  e*  premier,  dan»  l'armée  du  terre;  et 
dans  la  mariae»  de  cipitaine  de  TaiaseM  d» 
deaiième  claai*  à  ctpîUilW  d«  yiiwWP  dftff»» 
laière  clasé*. 

•  Es  pthwÊm  d'oM  asHOMlalio»  mmiI  fior- 
melle,  anssi  complète,  la  conamtasion  ne  «aaraii 
penser  qu'on  pui&sa  faire,  anx  ««os-intendajit* 
Bûlllaircs  de  dMxièaBe  classe  et  aux  soi»*inte»« 
dants  militaires  adjoints  de  deuxième  clas&ef  l'ap- 
plicatioa  du  Turt.  17  de  la  loi  du  28  fruciidôr 
«i  3t  Ml  vertu  duquel,  dam  /«$  grades  (ful  Méki* 
MuU  par  tlcuta,  l*  solde  dt  rrtraite  ett  la  mèim  pour 
tu  différent»»  alauei.  Elle  estime  qu'o»  d»ti  al- 
iéner ans  diverses  danses  de  riniMMMe  ^Vk  tob» 
ment  de  véritables  gradn^  la  penno»  ùm  grade 
rorraporadaat  dans  Tarmée;  ce  ifue  le  projet 
firit  yôar  rûetendant,  pour  le-  soos-in tondant  de 
pre«MM  daise  et  pour  le  sons-intendeet  adjeiai 
deprevUee  claMi,  et  ce  «foe  Toti  prepote  de 
fiiire  pour  les  antres  grades. 

c  La  ooBBnufiion  a  donc  adopté  Famendement 
de  rkooorable  géaëral  Parcbappe.  Elle  ne  doute 
pM>tfaîUsus  qm  la  nature  de  service  de  l'inlen* 
duee«  ci  la  eartitade  d'7  parvenir  rapidement 
anx  grades  snpériear»,  en  ratSM  da  petit  aonabre 
ds*  ludjoimtsde  2*  el  de  1**  classe,  comparé  &  celuC 
des  sons-iatendants,  ne  toi  assateni  tODjooi»  aa 
reciutsmat  deelipi»» 

«  Anjoard'hni ,  (>u  l£lc  de  l'intendance  mili- 
taire se  trooeeat  les  ÙÊfUmimt*  générmut  impm* 
Mveoéës  prad4e>«»iHp«rieKhiiSjaa  ISiH 
D'après  l'art.  A  ^  ce  dtoret,  ils  ont  la  rang  im< 
riear  k  cetai  des  iateadaais 


siennaire»,  et  ils  pameat  dans  les  noiMi  Mili- 
tions que  les  généraux  de  divisioift  ,  aait  daaa  la 
daosiiaM  feclion  (eadrv  de téserre),  soit  k  la poai* 

tion  de  retraite.  C'est  donc  avec  raison  que  le 
iei  de  ioè  ieor  doaae  i«  rttraàte  de  féaècai  da 


e  Le  oonseil  d'Etat  a  également  adopté  l'amen- 
11) ai  de  Mire  hoaorable  coàlegoe;  asais  A  a 

dnire  dans  le  projet  de  loi  une  disposition  (ranst- 
t«ire  eoMeernanl  les  son^iatendanlsmililairea  de 
iwiî>ini  I  clew,  ai  lea  8oa»iaieadaMe  «yîtiim 
adjoiaia  4»  denxième  classe,  aeiuelltmfulê  ftmnm 
de  ce»  gtmin.  disposition  ainsi  Cbnçue  : 

«  iSe  ■aa»èrteMkiaÉ»'»iHlairee  dalearfina 

•  clasée  et  les  sous-intendants  militaires  adjoints 
m  de  deasième  classe»  déjjk  paorvos  de  ees  grades 

•  9i  l'dpo^ae  de  la  promnlgatfaa  de  la  piJiaale 

•  loi,  qnt  avaient  droit,  d'après  le  tarif  annexé  k 
a  la  loi  du  11  avril  1831»  k  la  pension  de  ladaise 


•  sopérieurc,  conserveront  ce  droit  eu  cas  d'ad- 
c  mission  k  la  retraita*  a 

«  Celte  disposition  conserve  anx  deux  grades 
de  l'inteudance  qu'elle  concerne  le  droUklapea» 
liM  à»  retraita  dm  grade  sup4riear  qae  f  oa  pa»» 
vait,  jusqu'il  nn  certain  point,  reganler  comme 
acquis.  Adoptée  par  la  commta»ion,  elie  prendra 
place  k  la  fin  do  projet  dalot. 

•  M.  lo  général  Parcbappe  a  demandé  que  lea 
soos-ioleildants  militaires  de  première  classe,  aa> 
j«wd*lHi»  pavrvaa  de  ee  grade,  pni>sent  coaq»ta> 
les  années  qu'ils  ont  passées  dafis  la  denxième 
classe  f)Onr  concourir  à  lormcr  lea  dooxe  anadea 
de  grade  qai  doanent  le  ciaqMboae  ea  sua.  Il vaa> 
druit  qne  la  nouvelle  loi  reconnût  aussi,  par  Qae 
diapoaitiou  transitoire,  en  faveni  de  ces  coosha» 
taâdantB,  paar  lenr  bire  obtenir  le  eia4{aièmeea 
SOS,  en  droit  analogue  k  celui  que  la  dispoaitioa 
précédente  consacre  en  faveur  des  aoas-intaai* 
dants  et  des  adjoints  de  deuxième  claseot  fOTi  le» 
faire  jouir  de  la  retraite  du  grad»  sapérievr. 

«La  majorité  de  la  commission  u'*  pas  jagé 
Canvenable  d'aller  aa  delk  de  ee  qu'avait  fait  le 
conseil  d'Etat ,  el  elle  n'a  pa»  adopté  ril— nila 
ment  de  l'honorable  général.  ■ 

Les  soos-aides  majora  a'éteieiit  poiléa 
dans  le  tarif  annexé  au  projet,  parce  qu'il»  d(M- 
vent  disparaître  de  la  nouvelle  orgaaisatioa  da 
corps  de  santé  ;  maie  OMBOie  il  y  en  a  aacoia 
n»  certain  nombre  en  non  activité  de  sernoc  ,  le 
commission  du  Corps  législatif  a  demandé  avec 
raisoB  ,  sut  la  proposition  de  M.  Btnktti,  qu'ils 
faMcai  aaentMinnës  dans  le  tarif  s  !•  coaMià  d'JB> 
tat  a  adopté  cette  modification. 

La  tarif  du  projet  accordait  k  Finlcrprète 
principal,  aa  vétérinaire  principal  et  k  r<rf- 
fider  principal  d'administration  une  pension 
de  3,400  fr.,  quoiqu'ils  soirnt  assimilés  aa 
lientenant-coloneK,  qui  n'a  qoe  3,3ftO  (r.  La 
oenamiaston  a  demandé  qoe  la  pension  CAt  de 
2,340  fr.  seulement  ponr  les  sssimilés  an  liante 
naai-coloaeL  Le  eomeil  d'filat  a  raGamo  la  iw^ 
tiee  de  cette  liie ut ioa. 

M.  le  général  Prrri<  et  M.  le  beren  Marimaù  ont 
proposé  <fafperter  da  graves  modifieatioae  aa 
tarii  ib  oat  denaadé  aae  les  peasmns 
fixées  au  minimum  de  la  manière  suivante  : 

«Gbef  de  bataiUon  on  d'eecadsaB,  2460  • 
as  Hca  da  1 

•  Sooarintendant  militaire  de  preaaière 
3»i9(0  ir.i  —  le  même.  —  Sous-inteadaaÉ 
IdrededeatiiaM  disse,  2,340  fr.;—weraa«.<— 
Soa»-intendaat  adjoint  de  première  dasse»  3,180 
fr.,  an  itca  de  1,860  Ir.  --Sons-mleodeat  miU. 
laiM  ad^faM  da  daoïièiMr  clMee»l,MO  fr.  — 
noaveau. 

e  Sarviee  da  santé  «  —  Major  de  paanatépa 
lÊÊÊÊm,  %y»§r,,  a«  Ben  de  fr. 

«  Officier  comptable  d'administration  da  pra* 
miëre  classe,  2.160  fr..  an  lieu  de  1,790  ir« 

•  QÊkûm  eaaaplaUa  dTadniaiMniian  ét 
demième  classe,  1,560  ft;»  awliMidc  1,500 fr, 

m  Atijodeat  en  nfaaier,  iJSO  fr.,  aa  lia*  4t 
liSlOir.'- AdiHhBt  an  aeetNid,  840  fir.,  «  Hm 
de  800  fr. 

Cette  proposition  et  qoelques  antre»  coufaca 
deiw  la  n«Me  erprk-  oat  «Cé  tepoaaée»  p«'li 

commission. 

a  On  voit,  dit  le  rapport,  qae  reoMadeoteai 
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«etivîté  pour  ioiirmUéf  temporaires^  lori-    qu'ils  tiiToat  été  rèconnui  par  un  conseil 

^ces  deux  hoiioral)Ics  <lëpul<i>  comprend  cnlui  dV'.'Cadron  qui  peuvent  être  admis  dui$rétat<ma- 

éé  M.  le  génénil  Pardiap^ic,  qai  «mit  dtfjk  jor  des  plwes,  il  est  vrai  ^11  ttU'ÊÊhÀÛi  ttfiaîiéé' 

a4opté  par  U  ronmlnioA,  )on<\vni9ifM'pimeo\9-  tMe,  firop ortt<m  frtrHé^,  qiief««M  ^  edl«n«1g. 

k  leur.  Cest  fucorij  un  avatila^o  r|u^  la  conaiumicn  nè 


•  Qntnt  an  mioimnia  cni*rk  proposent  poar  U    «auraH  regretter,  parce  ooM  j>ertBei  cTatoir  i  

pMMon  de  chef  ih  l^teAfon.  nmttMUift  «prtf»  les  eommandewMnta  impOtHutê  êt»  êoHm^h  Aa* 

.iHouent  anssi  ani  as^tmil^s      ce  rradi;,  îl^  l'ont  lin^ju»''^  ;      inalgré  iBBf  «lérilo  et  Ictirs  services 

iditeira  en  ajoalant,  à  la  moilié  du  traitement  dans  rarm^e  actif e,  HfVfM  pQ  pataer  génëratiz  dd 

d^ttlvtlé  do  otior^É  ftMrilUoii  dfiilfiiitoffe  (1|800  Irrii^a^?. 

fr.],  la  moitié  do  Mm  IttdeimiHé  4a-  lOljeilieilt  •  Tian^  la  partie  <fe  Icnr  amrndement  r<tlalive 

[360  fr.)  M»  otltciers  ooaaplaUea  et  «aa  «Ojwlaai*  U'ad* 

^ffM  doux  lopttraMoa  eollè|!rttea  font  te«»ffp'  mioiatraiio», 

qacr  qnc,  pour  I- s  antres  gradi        Tetccption  «  MM  le  géoinl  ToTTOt  «IIb  IbtfM  MafiiBl 

tCRitefois  xles  offiaiers  généraux,  le  minimam  alloaeni: 

porM  «s  prrojet  de  M  aMefnt  k  ppu  pW-s  e«tto  ■  *  La  pevrfoa  «débiter  Aefiafellloii  %  tiMékt 

proportion  ,  quand  il  tie  la  dé])asM^  pas.  Ils  ajnn-  comptable  de  prciniérp  c'.isso  ; 

teat  qeTan  capitaine  qni  passe  chef  de  bataillon  «  La  peniion  de  capitaine  à  Tofflcier  roflapta» 

«t         do  so  procofCT  mn  floinol  équipeiaeat  Mo  Hedewiièliio  «taiMi 

et  de  se  nmter,  ce  qni  constitue  une  dépense  «  Celle  do  tttakBtit  t  ttàjaÊÊM  m  'pm* 

CDnsidérabiB  pour  hit;  cpoi^en  outre,  oetn  cpiî  Ob-  aier  ;  • 

ti—eat  ce  grade  %  ftnéiwtnétê  ia*onf  pt«  le  •  Celle  do  ■0M4ic«lMiuit  k  fad^adeal  «*oa« 

temps  d'y  rfslrr  les  donee  années  oécrss.iir  s  poar  conê. 

jeptir  du  ctoqni^me  accordé  par  la  loi  de  1831  ;  •  AtbdI  que  no*  dew  honorables  eoUégoee 

di  ptoa ,  «(«e  le  WHribfe  dea  enplob  dam  f éMI^  enatent  proposé  leor  emendement;  Il  eeumrtaaiea 

najordcs  place»,  qot  perme'ttnt  rn  p«^néra!  d'aï-  s'élail  d^],\  préoccupée  d'on  objet  qtît  a  sotileré 

teindre  celie  limite,  est  moiua  considérable  pour  de  nonobreu-ics  réclamaliona  daos  le  personne 

ki        de  Iwtoifion,  propertien  gerdéo,  qm  dePelMiaMlrmtion.  Se  repMrloiM  &la  loi  d«  1681» 

P&Or  V$  aatffi;  -grades.  elle  avait  vu  que  Tcffi  -ier  rf>ro]yiablc  jouissait  de 

«IVls  sont  les  principaux  motifs  ^e  MM.  le  le  pension  de  chef  de  bataillon,  radjodenrl  dO 

gleétal  Perrol  et  le  baron  Mariaet,  liWre^aat  1**  tm  de  2*  dasse  delà  pemton  de  lioMMMM,  ei 

enfiTenr  de  le inremièra partie  do  loer  eemttdo»  le  ioiadjodani  de  celle  de  9ot>s-1ient«nant. 

ment.  «  1>epois  Ion,  on  |i  formé  une  dctniéme  ciaaae 

«  Le  mminvuB  proposé  pottr  la  pension  de  chef  d'officiers  oonaptablOa  et  aepprfmé  remploi  de 

de  bataillon  osS  aupétieei'  k  eetaidn  projet  do  soos-adjudant.  La  coinmîiHion  ne  aVipllqu^nt 

loi  de  210  fr.  pas  pourquoi  le  projet  de  loi  alloue  :  h  l'officier 

•  Le  iraiteunent  mojroe  de  capitaine  d'infan-  comptable  de  première  classe  une  pension  infé- 
terie  étant  dr  2,750  fr.  et  son  indemnité  de  lo-  ri«ore  k  celle  do  t^ef  de  bataillon,  k  Toffieier 
gement  de  360  fr.  le  traitement  de  colonel  de  comptable  de  deaiième  classe  une  pension  ta> 
5,M6 fr  et  son  tiidemafilé  de  log(;meut  de  966  férieuTe  k  celle  de  caqtitaiee,  et  k  rad^udanten 
fr.,  celui  de  lieutenant^colonel  de  Q,366  fr.  et  secoed,  qw  •  reaiplacri  le 


ton  indemnité  de  logement  de  81)0 fr.,  si  Ton     pension  inféiteero  ■  ecAle  de  «Me-lieetenent,  e 
calcule,  soirant  le  principe  admia pertes  aotcnrs     prié  MM.  les  commissaires  de  eewnil  i^'Etat  de' 
de  l'amendemen  ( ,  le  min  immn  qni  «ereH  rdctif    lei  faire  eennattre  les  nnitifis  de  «es  diiTérencei. 


a  thacni  de  ces  grad«,  on  obtiendra  î  «  n  réavlte  dea  «xplieMfoaa  que  l'on  s'est 

«  Poer  le  capitaine,  on  minimum  inttriearli  pressé  de  fournir  k  la  commission  que,  si  Pc* 

cdoi  do  projet  de  5  fr.  Ponr  le  colonel,  an  mt>  suivait  striMeneet  les  assinatlationa  admises  par 

nfantnn  supénctir  k  celui  du  projet  de  110  fr.  1«  loi  dn  11  arril  1831  poer  les  oAciers  dPadea?*: 


PoQf  le  licotenant*colonc1.  on  miftiMIMi  Cepé*  nîstration  des  b6|iitatix,  ét«ndoes  k  cent  des  sub* 
ntat  k  celui  du  projet  d«  2S0  fr.  sistanccs  m^aires,  de  llNibiMenaMit  et  de  cam^ 


t  Par  ces  difRtences,  on  voit  que  le  capitaine  pement,  par  Part.  %  de  fHw  ^  do  ' 

et  le  colonel  sont  mieux  traités  ,  dans  le  projet  dm  28  février  1888,  et  k  ceux  des  bureaux  de  Tbi- 

daloi,  que  le  cbef  de  bataillon,  tandis  que  le  tendence  mâttaire,  par  Taru  d  de  décret  Ai 

Heetenint-colonet  est  pb»  maltraité.  Il  convient  i**  aoeembre  9659,  la  penskm  A  irMnSbi 

d'ailleurs  d'observer  que  la  mime  inégafité  reU-  l'olBcier  comptabU-       première  dassr  et  celle 

tifeeûiedanarofdoiinmeee  du  10  octtrfne  1629  de  Tadiedant  en  second  dépaaseraient  «oefOil 

t»  dans  la  lot  de  '11  avril  18S 1 ,  puiaqe^  ^ert  lenr  trtlieitteiit  dégagd  de  fo«e  KidoeMlM.  •  ♦ 
contenté  d'ajouter  Iroîa  dixièmes  au  minimum         «  En  efR-'t,  le  maximtjm  de  b  pensitMt  do  chëf 

Mtribaé  k  ebacea'de  «ea  grades  pour  obtenir  le  de  batailWn  étanl  ^«.Ityy      »i  1*  cempUMa 

Bminum  correspondant  du  projet  de  loi.  Oe  ■  de  premièM  tAnatt  dawi  la  irelMtNMM  eA  wé  ' 

projet  ne  fait  donc  que  conserver  «e capitaine  et  2,400  fr.,  avait  droit  h  oc.  maximum,  rextédatft 

u  uï?**'  ^  avantage  qei  leur  est  accordé  p«f  aerail  de  100  fr^atmème  de  MO  fr.,  â  foocofli» 

■•.KjMiito»  antérieure,  «vantage  «pie  la  eoai»  pieoaH  ISieguiaettlloa  danaadiapif  ht  iMaMa  ' 

nii»ion  croit  rationnel,  vu  la  grande  importance  de  l'amendement. 

qo'ont  ces  detn  (frades  dans  ramée.  La  coopt*  -      •  Que  si  lo  même  officier  d'adminiatratïott 

Vf^m  rmilié  du  régiment,  «i  to«l  la  anende  afrftdœae  cattéai  de  aaitfea  dava  la  p<emltwi  ' 

k«it  que  les  bons  capitaines  font  les  excellentes  ciaaae,  Texc^'  lint  s'accroîtrait  do  cinquième  en 

coBBpegniea,  comme  laa  bon*  coloaalr  idat  ka  m»  et  aérait  de  706  fr.  dans  le  ptemior  «■*,  et  de 

M"«v««bMal».  édltr.tr 
•Q«nttleii  eoaibredt^aftdelMlailloa  M  '  «Bttt 
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d'enquête,  conformément  aui  pTegcrip-    lions  de  la  loi  da  19  mai  1834 ,  non  sas 


Id  traiteoieiit  est  de  1,200  fr.,  le  maximum  de  la 
pttic«H  de  MiM-lieutenaDt,  que  lui  atlribaC  Ta- 
mendement,  étant  de  1,A00  fr.  ou  de  1 ,680  arec  le 
cinquième  en  &u»,  reicédanii  dan»  les  mêmes  cir- 
eonstenoet»  serait  de  MO  on  d»  MO  fr. 

•  La  rommission  ne  pouvant  accepter  de  p«> 
reUs  résaltats,  a  rejeté  ramendement  de  MU.  1« 
général  Penrot  et  le  baron  Mariani  et  maintenu- 
fe  tarif  proposé  pour  les  officiers  d'administra- 
tion, tarif  qui  lui  a  psru  calculé  dans  un  justa 
lapport  avec  leur  traitement. 

a  Elle  rejette,  par  la  même  ruson«  ramende- 
ment suivant,  présenté  par  no»  bonorablm  collè- 
gues M  M.  Erneel  Pieaid,  Hénon,  BuuU  Olliviw, 
Aifrad  Darimon  t 

«  Les  officiera  d'adminblralion,  assimilés  par 
■  la  loi  de  1831  aui  officiers  des  grades  corres- 
•  pondant»  de  l'armée  activa»  profiteront^  dan» 
a  la  proportion  de  Teagmentalion,  da  nourean 
a  tarif.  • 

■  Noos  devons  ajouter  que,  comparant  la  tarif 
da  projet  de  loi  pour  les  pensions  da  retraita  des 
officier»  d*administralioii  ^jvec  celui  que  le  iriérue 
projet  présaote  pour  les  peaïions  de  retraite  des 
§araas  a*artilleriaet  do  génie,  dont  la  recmlement 
at  liit  avec  un  soin  tout  pjriiculier  p.irmi  les 
aMlUleun  sous-officiers  des  deiu  armes,  una  ré* 
dmatton  Isita  an  nom  da  ces  gerdes  et  remise  k 
la  comm  ftsion  par  notre  honorable  collcgue  le 
Mlonel  IVégnis,  demandait  que  leur  pension  de 
Miraita  fikt  aagmeotéa.  La  oommisiion,  après 
avoir  etaminé  celte  réclania'lion,  a  cru  devoir 
maijilenir  la  tarif  da  projet  de  loi  pour  ces  '  m- 
plojés,  par  un  motif  abaolnmanl  pareil  è  ealni 
qui  a  fait  repousser  riiogmenlation  propos«<c  pour 
les  ^tensions  de  retraite  des  officiers  d'aduuni»- 
Italion. 

•  Cos  consi'lërattons  diverses  eipliqncnt  en 
même  temps  pourquoi  les  nombreuses  réclama- 
tfona  qna  las  officiers  d*adminislration  ont  fait 

*  parvenir  h  la  corainission,  soit  par  Pmterinédiaire 
de  quelque»-uDs  de  nos  honorables  collègues,  soit 
dkactaAianlr  n*ont  pa»  été  prias»  aa  conaidéra- 
tk>n. 

a  MM.  le  général  Perrot  et  le  baron  Mariani  ont 
IQtOposéane  disposition  ainsi  oonçoa  t 

•  Les  chiffres  d'accroissement  pour  cluique 
•nuée  de  servict;  au  dclii  de  trcule  ans  <  t  pour 
chaque  .campagne  restant  tels  qu'au  tarif  pour 
tous  lesgradet,  depuis  celui  de  général  de  division, 
jusqu'à  celui  de  sous-lieuteuant,  seront  diminués 
4*011  dîsîèma  poor  tons  laa  assimiiés. 

.  •  La  commission  a  repoussé  cette  proposition. 

.  •  Le*  divers  corps,  a4-«lle  dit  dans  suu  rapport, 
tpA  fbimonl  la  soblo  ai  grande  famîUa  militairo 
an  campagne,  ont  une  mission  plus  au  moins 
lirillsnte,  plus  gu  moins  glorieuse,  mais  également 
ntile  à  remplir;  n'élablissona  paiona  distinelion 
qvi  aa  »acait  pas  motivée.  • 

H»  la  colonel  Béguii  a  propo  é  de  porter  la 
pension  des  yeuves  au  tiers  de  la  rotraile  de  leurs 
maris,  au  lieu  du  ^uart  fiié  par  Tart.  22  de  la  loi 
dall  avril  1881.  Mais,  afin  de  rendre  cette  aog- 
mentaiion  le  moins  possible  onéreuse  à  TEtalf  11 
damandait  qu'une  légère  rédaction  fût  faite  su 
tOOle»  les  retraites  affectées  au  dlTers  gracies 

U  faisait  remarquer  c^ue  l'art.  13  de  la  loi  dn 
Ojain  1653  accorde  le-Uau.ana  rauves  des  fonc- 
timaaira»  oiviU;  que  ka  mUilaircs,  an  général, 


n'ont  pas  de  fortune  ;  qu'à  la  vérité,  la  loi  da 
26  avril  1856  accorde  la  moitié  aux  veuves  des 
militaires  tués  sur  le  champ  de  bataille  ou  dans 
des  événements  de  guerre,  ou  qui  sont  morts  de 
blsnurai  reçues  daaa  les  mêmes  circonstances; 
mais  que  celles  en  si  grsnd  nombre  dont  les  maris 
meurent  des  suites  de  msladies  contractées  sa 
service  oo  des  suites  des  fatignaa  à»  In  gBOTf» 
n*oat  que  le  quart  da  maaimom. 

La  rommiaaion  n*a  pas  cra  devoir  adopter  cette 
proposition,  et  voiol  oo—Mont  la  rapport  o»piiq|M 
sa  résolution  t  * 

I  La  commission  fait  remarquer  qae  la  loi  da 
0  juin  1853  accorde  à  la  veuve  d*on  fonctionnaire 
on  ampiové  civil ,  non  la  liera  du  maaimam  da 
pension  d'ancienneté  qoi  serait  aeeordéaaa  maii 
s*il  avait  le  temps  de  service  exigé,  luais  le  tiers 
de  la  pension  réèlta  dont  il  était  en  Jouisaanca  aa 
moment  da  son  décès.  Pour  vingt- cinq  on  Iraato 
années  de  service  effectif,  suivant  le  temps  qa*U 
a  pa>sé  dans  la  partie  activa*  la  miici  «  ona  poi* 
sion  égale  k  la  moitié  do  aoa  traitement  moyen 
calcuié  sur  les  six  dernières  années  li^cxercice.  Il 
en  résulte  que  souvent  la  pension  de  la  veuve 
n^est  que  la  siiièma  da  ee  traitement.  On  peal 
voir  sur  le  tableao  des  tarifs  joint  aa  projet  de 
loi,  et  en  se  reportant  au  taux  du  traiiament  des 
officiers  géaéraaa  et  daa  oileiars  d*iitfanteria,  qoa 
la  pension  dm  veuves  est  supt^ricure,  .>aijf  pour 
les  officiers  géniaux,  an  sixième  du  traitaraent 
du  grade  du  mari. 

«  La  retenue  que  l'honorabla  anteur  de  ra- 
mendement voudrait  exercer  sur  la  pension  des 
militaires,  ponr  aceroltro  celle  de»  Tearea,  aarait 
injuste  pour  les  célibataires. 

■>  La  commission  pense,  en  outre,  qua  si  cette 
ratenaa  aa  devait  rcB«roer  qaa  sur  fa  pamioa 
des  maris,  toutefois  de  manière  k  contre-balancer 
autant  que  possible  l'élévation  da  taux  de  celle 
dasvenva»,  if  aérait  préCirabla  d^y  renoncer,  paroa 
que  sMs  peuvent  faire  quelques  éconorries  sur 
leur  pension ,  les  maris  sauront  en  général  les 
rendre  plus  profilabica  qaa  l'Etat  lai-méma,  poor 
adoucir  la  Irislc  position  qui  attend  leurs  veuves. 

c  Par  ces  divers  motifs,  la  commission  a  cra 
dèroir  repousser  la  proposition  dn  colonol  Régai»» 
malgré  la  vive  sympathie  qu'elle  éprouve  pour  Isa 
veuves  des  hommes  qui  se  sont  dévoués  pour  la 
Ffaaoa.  Ella  na  doota  pas  d'ailleurs  qu*on  granf 
nombre  ne  trouve  un  secours  bienfaisant  tlans  les 
bureaux  de  débit  que  le  gouvernemeut  impérial 
leur  donne,  et  dont  U  astli  désirer  qa*il  laor  fana 
toujours  une  large  part. 

■  Â  la  suite  de  l'amendement  de  l'honorable 
colonel  Régoist  qui  concerne  toataa  las  vaaves dea 
officiers  et  assimilés,  se  place  nalnrellcmcnt  l'a- 
mendement de  MM.  le  vicomte  i^larj,  le  colonel 
Hcnnocque  et  F.  da  Monnecove. 

•  Cet  aini-nderaenl  est  ainsi  conçu  : 

«  Auront  droit  à  la  pension  et  aux  secours  an- 

•  noels,  coniorinéin'  ut  aux.  art*  10!,  90  al  21  do 
■  la  loi  do  11  avril  1831,  les  veuves  ei  les  orpbe- 
t  jins  des  officiers  et  aMimilés  décédës  en  acti- 
e  vité,  après  avoir  accompli  S5  aus  de  aarvioes. 
e  efitciifs,  et  oomptaai  aa  moins  cinq  caia-^ 

•  pagnes.  • 

•  A  l'appui  de  Uur  amandamant,  nos  hono- 
rables coliëgQcs  font  remarquer,  comme  le  colo- 
nel Méguij,  que  les  militaires  sont  sans  fortttne,. 


Diyitized  by  Google 


KMPIBE  FnANÇAlS.       nAPOLÉOIf  III.  —  35  JUIN  1861.  S09 

ceptîbîes  d'être  rappelés  à  l'activité  (1).       X  partir  du       janvier  1862,  le  ser- 


tn  général;  qu'ils  ne  peuvent  (aire  aucune  éco- 
nomie pendant  leur  activité,  ds  Mrte  qu'en  r«* 
traite)  ils  sont  obligf's  (l\ivoir  recours  h  la  dot  Je 
leur  comp!«(;ne,  >i  toutefois  cette  dot  n'a  pas  élé 
fiUive,  comme  cela  n'arrive  que  tyopMtnrant  II 
en  résulte  qae  les  officiers  qui  meurent  avant 
d'avoir  alleint  la  limite  de  la  période  Irentenaire 
doUMBidroh  &  lj  pentiôo,  liiwot  lowtYMfit 
dans  nne  pioruiide  misère. 

■  lU  ajoui'  ni  que  les  veuve^i  des  employés  des 
doQanes,  d'un  grand  nombre  de  ceux  des  contrt» 
butions  indirecte»,  de  plusieurs  classes  d'employés 
des  eaux  et  foréiaet  de»  postes,  ont  droit  k  pension 
qoand  lears  ui«rîs  ont  «reompli  25  a  ns  do  servi,  es 
effectif,  el  qu'il  serait  injuste  de  refuser  la  mèiue 
iafenr  an  pt-tit  nombre  de  veuves  qui  lont  l*objet 
dtlenrenieiNleiBeiii.  • 

c  Pinsi'nrs  oa<-mbres  de  la  commission  parta- 
gtmt  PopiniOn  ilf*»  auteurs  de  |'amend«>men(,  ont 
insisté  sur  les  molifsd'hiiiuanilé  el  de  justice  bien- 
veillante qu'ils  ont  fait  vubiir,  et  sur  le  sacriûce 
Uger  que  l'adoption  de  leur  proposition  causerait 
m  tréMr. 

«  Aé&itant  un  argument  da  la  majorité  de  la 
COmmiMOn,  qui  n'admettait  le  droit  k  pension 

Soor  la  veuve,  qu'auiant  que  ce  droit  était  acquis 
snari  iai*mèiDe  an  moment  de  son  décès*  la 
iBimirité  a  prouvé  que  la  loi  du  0  juin  1S5S  s'était 
écartée  de  ce  principe. 

•  £a  iffd,  d*a|)res  l'art.  5  de  cette  loi,  tout 
Craetionaaire  on  employé  civil  qui  n'a  pas  pa^sé 
(juiiize  jns  dans  lu  purlie  active,  n'a  drnii  !i  la 
peiu.on  qu'autant  qu'il  compte  trente  années  de 
•wvlee  effeciif,  tandis  qoe,  an  vertu  de  Part.  15 
de  la  méinn  loi,  la  vcuvu  a  droit  h  la  pi  nsion  sî 
Je  cinquième  du  nombre  d'années  du  mari  dans 
la  partie  activot  ajimlé  fiaivemeni  aa  nombre 
d'années  de  serviM  «ffeclif»  complète  b  période 
da  trente  ans. 

a  La  majorité  a  recoana  la  vérité  de  celle  ex- 
ception au  droit  commun;  mais  elle  a  pensé 

Îa'eltc  élan  motivée  ju»qu'a  un  certain  point  par 
ucédani  de  S  p.  100  qn»  prémntait  la  letenno 
de  5  p.  100  imposf^e  aux  traitt^ments  civi!^  sur 
celle  de  2  p.  100  que  subissent  les  traitements 
■Oitaires.  Gel  etcédant  peut  être  considéré 
comme  constituant  un  capital  qui  permet  ilo  ser- 
vir une  peu>ioii  à  la  veuve  dans  l«-a  circun<>lan- 
CHprévnra  par  l'arl.  15  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

a  La  majorité  croit  auMÏ  quo  la  di>po5it  on 
pVOposée  aurait  rinconvénionl  de  favoriser  d'une 
man lère  indirecte  les  mariiiges  militaires,  ce  qu'on 
doit  éviter  par  do  considt'ralions  qui  ne  s'appU* 
^■•Bt  pait  aux  aariages  ciwis. 

•  L^emeadamenl  de  m)s  honorables  collègues 
tacoeoivement  é\é  lepoussé,  puis  admis,  dans 
dtoi  diicnssions  provisuire»;  mais  dans  une  troi- 
lième  discussion  qui  a  aoceédé  k  «ne  eonféreaco 
oStcicQse  avec  MM.  les  commissaires  du  conseil 
d^^t,  il  4  été  délinitivement  rejelé.  Les  diverses 
P^*M»oal  été  principalement  prodnitespar  dm 
AAMoces  inévitables  dans  «Moommiasioa  oom* 
poiéede  18  membres. 

«  Toute  la  comiuiisioo  éprouve  d'aiUroa  lo 

EiM  vif  iiité.  éi  pour  les  veuves  dont  le  projet  voa- 
tit  soulager  les  kouffrances  ;  elle  sait  qu'elle  n*a 
pis  besoin  do  ImwcQmmander  à  tonte  la  bien- 
veiUaiMe  do  gouvernement,  bienveillance  qui  leor- 
*>lM(piiso  k  tant  do  titres,  et  dont  elles  reasen- 


tent  les  effets,  «oit  par  des  secours  éveolneU,  soit 
par,  d*antres  moyens. 

■  D'après  les  renseignements  qui  lui  ont  élé 
donnés  et  lesfails  qui  sont  parvenu»  à  sa  connais* 
sauce,  la  commisàioM  en»!  devoir  appeler  Pal- 
tenlion  du  gouvernement  sur  la  nécessité  de  re- 
commander reséculioi)  de  l'arrêté  ministériel  du 
17  décembre  IMS,  qui  eaiffe,  po«r  la  dot  do  U 
femme  d'un  ofljcior,  au  luoin»  oao  ffvnle  BOA 
viagère  de  douze  ccnis  fran<  ».  Trop  souvent  ottio 
cpndiiion  nW  observée  qu'en  apparence.  i> 

(1)  Cet  article  ne  faisait  point  pa rlie du  projot 
priiuilif  ;  il  a  été  présenté  plu»  tard. 

Le  rapport  de  la  commission  en  espliqne  Im 
dispositions  ;  il  rappel  e  ensuite  les  divers  amen» 
demenUqui  oui  i  é  présentés;  il  dit  enfin  qu»*!» 
commission  s'élant  divi»ée  en  deux  fractions  éga« 
Jes,  l'article  devait  être  soumis  au  (^orps  législatif. 

Voici  en  quel»  lermra s'exprime  le  rapport. 

•  Quand  un  ofieior  en  activité  est  ai  teint 
d'inbriuitéa,  qui,  saua  tomber  sons  l'application 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  11  avril  1831.  l'empé* 
chent  néanmoins  de  faire  son  service,  son  état 
est  constaté  par  le«  officiers  de  sauté  dn  régiment^ 
et  le  cbef  de  corps  le  propose  h  la  première  in- 
spection pour  la  non  activité,  pour  infirmilés 
temporaires  position  déiinie  et  réglée  par  la  loi 
du  10  mai  185/k,  -^nr  Télat  des  officieii. 

■  L'ins|)ccteur  génér.d  n'admet  celte  proposi* 
tion  qu'autant  que  les  officiers  da  santé  en  chef 
de  riiôpilel  de  la  garnison,  dans  ose  conire-visilo 
qu'ils  font  >ubir  à  c»  t  officier  f-n  sa  préscm  e,  coa« 
iirment  l'opinion  des  officiera  de  sani^  du  rég^ 
mont;  il  la  présente  alors,  aveemn  avb  et  toutes 
les  picct  s  k  l'appui,  au  minisire  de  la  guerre,  qui, 
après  avoir  consulté  le  coitseii  de  santé  des  ar- 
mé«!S,  s*il  le  juge  nécessaire,  propo:^  k  l'Empo* 
rcur  de  rendre  un  ilécrci  pour  faire  pa-ser  l'offi- 
cier dont  il  s'agit  dans  la  non  activité  pour  iniiT* 
mités  tempotatresa  Entre  deni  inspecilona,  lo 
général  comman  lant  la  livision  remplit,  au  bo* 
soin  ,  les  fonctions  de  riu^pecleur  général. 

a  Tellm  «ont  les  formalités  k  remplir  poor  It 
mise  en  non  activité  pooT  infirmités  temporid* 
res  d'un  officier. 

•  Dana  cette  position,  rcffieier  est  hors  cadra 
et  sers  emploi.  S'il  est  sous-lti-ntenant  ou  iieute* 
uant,  il  louche  les  trois  cintjuièmes  de  la  solde 
d'activité  dégagée  de  tous  accessoires,  elle  moitié 
seuli-ment  s'il  a  le  grade  de  capitaino  oo  calai 
d'officier  supérieur,  . 

«  Le  même  officier  est  mis  k  la  réforme  si.aprèo 
avoir  pasié  trois  ans  en  non  activité,  ilest  reconna 
non  susceptible  d'ètro  rappelé  k  l'activité  par  un 
conseil  d'i  iiqucl<-  fonué  suivant  les  prescriptiolit 
de  loi  du  19  mai  183/^,  conseil  dont  la  compo- 
sition et  le  ncode  d'opén  r  ont  élé  réglés  par  l'or- 
donnance du  21  mai  1836' 

•  Le  traitement  d'un  officier  en  réforme  est 
égal  sut  deui  tiers  du  minimum  de  Is  pension  de 
retraite  dévcdue  kson  grade,  et  seulement  pendant 
nn  lapa  de  temps  égal  k  la  moitié  da  la  dorée  do 
ses  services  eflectils,  quand  cette  dorée  retle  an* 
dessous  d>-  vingt  ans.  S'il  a  vingt  sns  de  services 
effectifs  et  an-dessns,  son  traitement  de  réforme 
eA  viager,  et  égal  k  aotani  de  treatièmm  do  mi- 
nimum de  sa  penaioB  de  rolraito  qM  a  d*anné« 
de  service. 

•  D'après  l'arl.  21  de  la  loi  précitée,  deaii»» 
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•cnn  e««  il  ne  pcnl  y  aroir  lieu  k  rérer>îbiiU4  de 
font  c;i  [laiiic  de  la  ]>cu«îoa  (le  réforme  SOT  le» 
«Mwo*  «t  le»  •cdImUm. 

«  Cela  posj,  rertièle  •ddilton««)  .rearof^  à  te 

commbsion  par  1«  (lorps  législalif  porte  que  les 
eflicicrt  en  aoa  «cùnui  |>our  ieiiriuiié*  leaapo- 
veire!»,  et  moommwiim  wieeplibtot  d'ètne  rep|i> 

lés  ït  r.iclivitë  anKMlA  droit  etcepliooi>d!einc»t, 
après  viugt->ciiiq  «nt^  servioM-t'ffucli&i,  un  luîai- 
lanin  de  ia  pt-nsioii  de  retraite.  IU'ap|4i<f«e  êono 
i  d«-s  o/Ticiei-s  c^ni,  sons  ta  Uipiblalion  actuelle,  «e» 
reical  luia  à  ta  réforme  dan»  Les  uiAm«s  ciroon- 
«tenoec*  Om»  eetie  ipoaikioo,  «la  aniMwat  «a  Inai* 
lcm»>nt  pen  iiiférieor  ii  ci'lu!  du  nitniiuum  de  la 
pciiMOu  de  retraite';  Htau»  »u  d«oès  de  Qo«ia  qoi 
Mraieiit  Meriéi»  les  «emm  «tleemttajl^^lli<t 

e  •Cet «rtide'pvèriendre  dtna^k  frandeeeew^ 

frencea,  ert  ivdoptë.  11  anra  an^si  Tavantage 
de  larer  les  icruiMilos  de  plobieurs  chefs  de  corps 
<|ni,  oyatu  des oifficiers  raléludinairea  ot  kifirmes, 
lea  tolérant  an  activité  aa  détriment  da  aerVicei 
poar  lear  ladiaer  atteindra  ia  limile  <de  ]e  période 
tt«aiaa«ire,  «fin  qoeT 
IkOifaièrent  le  droit  kp« 

«  Un  membre  de  )«  oonMniaston  (ait  remor^ner 
i|M46i^Mcives  et  les  ettiente4cstMBîc$en<|ttl  nev^ 

renten  activité  après  vingt-cinq  ans  et  avant  d'a- 
TOir  accompli  (rente  ans  de  services  effectifs,  ne 
Atffvwit  pas  être  pins  maltraités  que  les  veuves  et 
les  enfants  des  officiers  qui,  sous  la  k^gialation  ac- 
tuelle, se  troorreratent  dans  la  réforme,  et  qui 
menrent  dsnele-atéme  intervalle  de leniifM.  POW 
piévenir  celle  anomalie  Jl  demande  : 

■  Que  la  veuve  d'un  oflicicr,  mis  en  réforme 
pour  cause  d*infirmités,  ayant  ao  moiat  vingt- 
cinq  ans  de  services  effectifs,  on  ddcédé  en  acti- 
vité dans  les  mômes  conditions,  ait  droit  k  une 
«MIMion  dont  la  ^ofltéeerait  déterminée  dTeprès 
la  pension  de  veuve  du  grade  dont  !c  mari  était 
titûlairei  &  raison  de  un  trentième  pour  chaque 
-Mnée  de  service  effectif  dn  mari,  pourra  gne  le 
mariage  ait  été  contracté  deas  ans  avant  la  giptiii- 
iion  de  non  activité. 

'  aQoelqnea menabrca  delà  commkMOAappnient 

Taœendement  par  le  aaAmc  motif  qu'a  invoqué 
fon  auteur  ;  d'autres  le  combattent,  lia  estiment 
qoe  nneonvénienl  qn*il  veut  préranir  a  réelle* 
m'-nl  peu  do  perlée.  Suivant  cox^  la  majeur*;  pur- 
tic  des  ollicicrs  ^ai  meurent  en  aclivilé  du  25 
à  30  ans  de  «effices  effeclifs,  provient  de  «ea 
Oi&cicrs  infirmes  cl  valétudinaires  que  les  chefs 
de  corps  s'abalicuncnl  de  présenter  pour  la  non 
activité,  par  commîtéralion  poa^la  triate  poailion 
quialten  1  leurs  veuves  et  Ictirs  enfants.  Avec  l'ar- 
ticle additionnel,  il  n'y  aura  donc  qu'un  fort  petit 
nombre  de  veuves  pirivéee  de  pewion.  et  il  leca 
plus  facile  nu  gotivf^i nement  do  leur  donnoriHM 
position  <}ui  les  meiie  à  l'abri  de  la  misère., 

m  Le»  mlttnee nembwe  Montent  qœ  eei amen- 
dement a  l'incomén  ion  t  grave  d'introdoiee  dam 
la  JégiaLuion  jnililaice  }  d'ian  aûté.le»prâacipe  de 
maraifeJlitf8W(tttta.tteft«iiie  catrigoiA»  de  «baves 
d^nc  partie  du  traileuicnt  de  réforme  des  marie} 
da  i'auuii  49^14,  i«  pcincips  do-  daoit  b  pciMioa 
Jpcnr  des  vaneeti  don*  Jes  «aaiiai'^vaienA  |u>aeqnia 
«f^jicoit  par  leun services  effoctiffc 

«  L'amendement  misaaxvoiii  la  coi 


se  divine  en  deux  parties  égales;  huit  voix  poor  et 

bui'.      '  \  Ci)it'. ;  :!  n'(   l  il  HiC  p. .s  ai'npic. 

•0  L'urticie  additioanel  uiofs  mis  en  ^tsflai» 
sien. 

■  (Joe  partie  de  la  commission  est  portée  k 
crotre  qo'il  donnera  ia  facvlilé  de  iaire  pmaeer  Me 
non  «eïivMv  "fomt  infiraailë»  (tempnMÉns^  4v 
officier»  «uteeptibles  de  l»'*rp  encore  un  bon  sot- 
vice  dans  iesba'oàUpns  de  iUp6l-;  «l  eUe  ewint 
qnten  m'ea  «baM  pooroeéer  des  f^mem  to»t» 

Catln  s. 

•  L'autre  partie  de  la  commission  ne  ^partage 
pas  oette  Ofùnioii.  fille  eslimiim|Qe  les  <bi  melllÉf 

sérieuses  à  remplir  et  los  res^ionsabililés  Jireraes 
qu'elles  engdgfiiît,  pour  obtenir  le  dëorei  im{ 
■ill'de  la  unise  en  non  «eUirifté,  < 


dés 


xei  impé> 

•imimW 


iraf 


siiOn  «ote  sur  i  actick*  et  lanommisiioa  se^ 
«îse  eneore  en  deux  fraetione  dgillee,  4h 

que  son  adoption  n'est  pas  prononcée. 

■m  Plusieurs  membres  demandent  alors  -^'eo 
en  nUke  èk*  Dana  la  discuaaioa  do  projet  de  M» 
comme  les  autres  Articles,  l'article  a>l<]:iioi>nelaer« 
soumis  au  Corps  législatif,  qui  tranchera  la  diA» 
collé  en  l'adoptant  on  en  le  rejelent. 

«  Un  membre  insiste  poor  présenter  nu  amen- 
dement., droit  qu'on  no  peut  ini  dénier,  puis- 
que le  r»ppOfin'est  pas  déposé.  Cet  aniiiii  Jwjéiiih 
aococde  aux  «veuves  des  officiers «n  réforme,  pon^ 
infirmités,  ayant  an  moins  25  ana  de  services  ^ 
fcclift,  une  pension  calculée  comme  le  porte Hi» 
memiement  jwéoëdent,  k  l'exclusion  des  venvis 
des 'OlAeieM  «éoédés  en  activité  dans  les  méaei 
conditions  d'anciennetd'de aewÎMa.  Il  sst  njutf 
par  la  ooumisBien* 

«  Dent  sMtves membres,  usant  de  mémedroil, 
présentent  l'amendement  suivant  qii*jtodaMittMII 
à  lempleocr  rartiole  additionnel. 

«  u  venve  de  'font  offlaier  mis  en  réforme 
«  pour  cause  d'irriirmités,  ayant  inngt-cinq  ani 
■  de  services  elTectifa  accomplie,  ou  décédé  efl 

•  melwilë  4ani  les  mênM  evnnlttions  d'ancien- 
«  neté  de  services,  aura  droit  i  une-pension  dont 

•  la  quotité  sera  détfr«inéa  d'epvèa  la  pensfon 
>dngre«e<dmit  le  nMri>dtnit  titulaire, 


a  à  raison  de  un  trentième  ponr  < 
•  de-serrice  effectif  du  mari.  • 

•  Le  derniert  de  CaK.     eli*att.  '91 
«  du  11  avril  igSl,  «MM  apptieiMw  «v  «n*^ 

«  dessus  énoncé.  « 

•eCet.«m«ndeaeiit,  «dMistttr  tenMjmrteiidt 

la  «ommittion ,  a  été  envoyé  an  conseil  d^lt, 
qui  ne  Te  jpas  adopté.  Par  conséqnent,  l^rtâilv' 
additionnel,  snr  lequel  ht  cnmmisiion  ^Ht^€Èê» 


lequel 

sée  en  deux  fractions  égales,  sera  scuails  auQM|IC 
législatif  dans  la  ditousaion  du  projet  de  Hiu'M 

Gomme  <on  «le  -vnh ,  afiris  ' 
lions,  la  COI 
onparti. 

iMI»  •Htlisi.mi  Corps  M^idatir  ift  sdhl'ffè 

DOncer.  Le  Gor|^!  législatif  a  aJopté  l'article. 

Quoique  le  senseu  paraisse  parfaitement  datr, 
dens  la  discosirion  géiiéidle  •phaskors  queélUmi 
ont  été  adressées  aax  eonnnis.s!i!rrs  du  f^oaveme- 
ment.  J'di  recueilli  les  répoasesqoi  ont  étéfaiMl 
•liqnipeNnTont,  lenew  ni  lil  t  ilimili 

quelques  difHoulté*. 

M.  le  vioomie  iiecV/tf  a  demendét 

f«*BK»e<onJwrrt  le ^iftiftneti 
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dazée  de  se»  services  efficltls,  el  mum  bien  lor»- 
qtAI  Mira  15  «m*  37  «nè 4elMrvieo»f  qtra  lon- 

qu'il  n'en  avait  que  25  juile  ; 

Ou  s'il  a  ara  droit  fiu  UàÏBiinaia  à  25  ans  de  ser> 
vice,,  avec  aecronsement  cle  1  TÎngtîème  de  I« 
dilHrenc'^  <  ntrc  le  mintinniH  rt  le  mnximura, 
ponr  chaque  uimée  du  service  eu  sas  des  25  uns? 

I»  Si  MMer  aie  I  la  Mlrallt  «t  tjêM  m 
certain  nombre  do  camnacrnrs,  aura  droit  h  nn 
«ccroisst  lueiii  de  1  vingtième  pour  chacune  de 
ee«<c«nnpaguee^ 

9"  Si  la  jurisprodtence  derra  a5siiniler  ceux 
que  coacerae  ^article  iiox  penonues  comprises 
âam  Ih  trobitai»  «aléfaria  im  btewës  mi  mi. 

ML  ic  gi^néral  Allani,  commissaire  do  goorer- 
aeiaent,  a  répondu: 

•  L'article  n'a  qn'un  bnt  :  donner  au  gomer- 
nement  la  faculté  d'accortkr  exceptioniitUe- 
bnm  tfw  ntv allés  ani  oAeieri  qnt,  rfiwiweirt  2S^ 
ansde  serrîce,  anront  élé  rcconnns  non  siisrfpii- 
bles  de  rentrer  dansl'aruiée.  D'après  la  législalioii 
MSlMNtt  Hli n'ont  pas  droit  ii  pension.  On  a  ronln 
lenr  erétT  ce- droii  dans  l'intérêt  de  Pennée  e!le- 
mème  *,  car  il  j  a  avantage  )>oar  ramiée  k  ee  qae 
des  ofikiers  incapables  dTnn  bon  aenrire  sOiânt 
remplacé >  par  des  hommes  vididcs  cl  actifs. 

•  L'article  dil  que  ceux  qu'ii  concerne  aaront 
dmlt  M  aahiiaaana.  Varticte'*$/mié  Inttdmrnur  U 
wunÊmum  snns  prissi'n'i'r  (faitetoi  aeeroissrmetit . 

H.  le  Tico«ii«  (]larj  a  rappelé  qu'an  aiuende- 
nentqtt*Tl  avait  présenté,  plus  fiiTorablement  ac- 
COetlItqae  l'article  additionnel,  anruit  été  adopté 
perla  commission,  mais  qu'il  a  été  rejeté  par  le 
COttSett  d'Etat. 

KTa  nprodent:  il  portait  que  «La  vcure  de 
tant  officier  mis  en  réforme  poor  cause  d'înfirmt- 
tés,  a^ant  25  ans  de  scrTiees  effectHs  ,  on  décédé 
eo  aettvM  dans  les  mêmes  eondl rions  d'ancie» 
aeCl^  services,  aurait  droit  Ima  pension,  dont 
la  quotiié  serait  déti  rniinée  d'après  la  pension 
de  veuTe  du  gracie  doirt  le  mari  était  titulairei  k 
nlim  <Ra  nit  tranlfthnC  ponr  chaque  unnéa  4e 
ser?{saelfr<Slif <)a  mari.» 

H^MHaitaAa  le  dernier  $  de  l'art.  19  et  Part. 
ft-êt  la  9»T  «r  11  avrtf  1831  «erateot  spplics- 
blcs. 

M.  €larr  a  insisté  sur  la  contradiciion  qu'il  j 
sttaîf  t  domer  «ne  penstwi  h  la  wnre  d^ltt 

nfRcier  qui  :iurail  f;ul  liqui  ler  sa  retraite  à  25  ans 
de  services  pour  cause d'îuitfmités,  et  à  la  refuser 
kfattewre*^  l*olici<Br  qv?  serait  nort  en  ad^ 

▼ilé  avec  29  ans  et  9  moi;-  di  scrvirr-î. 

M.  le  général  Altard  a  répondu  que  le  droit  de 
k  veove  n*est  quMne  dérivation  dn  droit  son 
nierîfqn'it  est  lonl  nalurel  d'accorder  à  lavenve 
«ne  pension,  lorsqae  son  uiari,  protirant  de  la  dis- 
pgrftien  aieeplionnellè  de  la  Yoi ,  avra  fait  ftqn»- 
der  sa  retraite  pour  csuse  (rinfîrmîtéi»,  «prés  25 
sns  de  service,  et  de  la  refuser  lorsqae  TofUcier 
<«»Nsté  ew  acidité  26  en»,  99  ans,  mra»  n'aors 
potet  fait  lifinit^r  sa  ralratia,  pstca  qtfH  nHrara 
pas  été  attoink  d'itiliMlil4s. 

Il»  WiHfy  él'  VÊi  db  KntÊgittit  sont^  revenwi  sur" 
•^i*'»noii!alle  qui  existaïl,  (tnns  lenr  opinion,  en- 
droit  accordé-b  la  venvc  de  l'officier  mis  à  la 
retraite  «prèa  vrngt-rinq  enrét  là  reibs  èb  pe/O" 
•lOii'k  I&  veuve  de  l'oflicier  mort  en  activité  ayant 
pWde  vingt-ctn<x  ans  de  service,  mais  moins  de 


M.  lu  général  AUmrdti  M.  Guyard-De/tUam  oat 
répété  que  la  différence  s'expliqnail  tTè>4>}en, 
parce  que,  dum  un  cas,  le  mari  avait  été  saisi 
d'une  pension,  tandis  qae  dans  l'autoe  il  ne  l'avait 
pas  été. 

«  Jn  roiHprfni  Irais  W.  Cbry,  a  'T!l  'M,  AKard, 
s'il  demandait  que  toosles  officiers  eussent  droit 
h  la  pension  9^  retraita  après  vingt -H  nq  ans  As 
service;  mais  il  demande  que  toiiles  les  veuves 
d'oiliciers  aient  droit  ii  la  pension  ^uand  leurs 
m  avis  araient  TÎn^-cinq  ans  de  sertiee;  ifest  Ik 
ce  que  je  ne  pu-s  irTeiptiquer.  Ce  n'est  que  dans 
des  cas  déieriuiucs  que  ics  offlciers  ont  droit  à  la 
pension  après  'vmgt-etnq  ans  de  service,  et,  dans 
ceeaï,  les  veuves  parlicipcnl  S  ce  droit.  Miîs,  hors 
de  ee  cas  exceptionnel,  il  n'j  a  que  le  droit  com- 
mua, ans  termes  daqnel  le  dr«rit  à  la  pensîon  aa 
s'oavre  pour  l'officier  qu'après  trente  ans.  Créer 
poQT  la  veuve  un  droit  .spécial  à  la  pension  après 
vii^-ctnq  ans,  sans  raceordcrà  l'ofleier  hii«aitaDiei 
c'est,  je  suis  obligé  de  le  répéter,  manquer  de  lo- 
gique; car,  e  ncore  une  fois,  le  droit  de  la  veuvo 
ne  pcat  être  qu'nne  conséqnence  du  droit  da 
mari.  L'article  donnant  &  l'ofTicicr  le  droit  h  la 
pension  après  vingt-cinq  ans,  cet  article,  par  voie 
de  conséqnence,  étend  le  même  droit  ft  ta  vevra. 
Mais  lorsque,  dans  les  termes  du  droit  rommon, 
roilicier  n'obtient  la  pension  qu'après  trente  ans» 
e*est  après  trente  aaa  saaIsnMBt  qaa  ta  vaoff  doit 
aussi  l'obtenir.  • 

M.  le  colonel  Hetvmctjue  a  prévu* un  autre  cas 
et  a  cru  pouvoir  signaler  une  anomalie  singulière 
dans  la  loi.  ■  Le  aous-officier  acquiert  ponr  fni* 
mtaae,  a>t*il  dit,  et  transmet  it  sa  veuve  le  droit 
k  la  paaakm  après  vingt-cinq  ans  de  service.  Ce 
sotts-^ffieiar  devient  olfteier*  11  meurt  après  viqgV- 
hnît  on  vingt-senf  ans  <ie  sentce,  et  sa  vauva 
pluà  aucun  droit.  Cela  t-si  in jdniissibloi  •!  je  de- 
mande le  renvoi  è  la  commission  ponr  qti,*eUa 
esajttine 

M.  le  vicomte  Clary  s'est  Joint  îi  M.  TJnviocrjue 
ponr  demander  ce  renvoi  ;  mais  M.  le  président 
a  mis  ans  vais  Pavlide,  en  ftisani  rentarqner  qo»  - 
c-nu  qui  voudraient  renvoyer  !i  la  commission  re- 

J'etteraient  l'articie  an  vote  par  assis  et  levé;  qne 
a  rejet  da  Partiele  impliquait  la  raoToi  I  la  eom-. 

mission.  L'article  a  été  adopté. 

Je  ne  crois  pas  que  la  solution  de  l'espèce  pré>  • 
vne  par  MT.  Renaocqae  présenta  snsa  véi'itaUa 

difficulté,  pour  la  résoudre,  il  svffit  d'appliquer 
le  principe  si  bien  établi  par  M.  le  général  AUard  ; 
savoir  t  qoa  hM'squs  Pbtteier  a*a  pas  de  droit, ^ sa 
veuve  ne  pentpaaan  avoir.  Il  faut  donc  se  de- 
mander si  le  sons^fficier  qui,  après  vingt-cinq 
ans  da  sarvieak  avait  droit  k  la  pension,  fa  an*  - 
core  ^orsl]U",  devenu  officier,  il  n'a  pas  accompK 
trente  ans  île  service.  Si  la  négative  est  incontes^ 
tjble,  sa  veuve  ne  peut  réclamer;  tk^  an  con- 
traire, roffi<  icr  pouvait  abandonner  son  droit 
comme  officier  peur  ressaisir  celai  qu'il  avait 
comme  soos-offici<  r,  sa  femma  serait  antoriiévft  • 
réclamer  la  pension  due  à  une  veuve  de  sous- 
officier;  mais  c'est  la  première  hjpolhèse  qui  est 
la  vraie.  Sbnsdbnte  il  est  malheureux  que  le  sons- 
ofRcicr,  en  devenant  officier;  ail  perdu,  soit  poor 
Jui,  soit  poor  sa  veuve,  le  droit  qae  lai  assuraient 
ses  ringt-einq  ans  dè  service;  mais,  en  compeii"- 
sntion,  il  a  tous  les  avanlagrs  attachés  h  la  pen- 
sion d'officier  tant  quM  est  au  service,  et  il  aura 
la  pemiiMi  Mloièrï  après  itenla  «uraceDBpfiK. 
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YÎce  militaire  aecompU  en  Algérie  ne  sera  immédiatement  inférieur  si,  à  raison  de 

compté  que  pour  le  double  de  sa  durée  l'au^meoialioa  du  ciaquiéme  daos  le  cas 

•effeelive  (1).  préfa  par  Tari.  If  de  la  loi  do  il  anll 

4.  La  pension  d*aiieieBBeté  se  régie  snr  iSSl»  tl  y  a  avantage  pour  le  mllIUin 

le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire,  dan«  ce  mode  de  liquidation, 

conrormémeni  à  Tart.  10  de  la  loi  du  11  Le  droit  de  la  veuve  reate  régi  par  Tart. 

avril  1 83 1 .     '  22  de  ladite  loi  (2). 

Tottteroit,  elle  eit  Uqoidée  nir  le  grade  5.  Pour  rampatatlon  d'an  membre  m 


Ainii  rinjuatiee  n*Mt  pas  aussi  maniCeite  f{a*oii 
poarrait  le  panser.  D^atUenrs  c^est  une  mauvaise 
manière,  et  malheoreosemenl  trop  fréquente, 
â^apprécier  les  lois  que  de  les  jugrr  par  les  effets 
qa*«iU  :a  peavent  nrodoire  dena  des  circonslaaces 
«seept!onnellas.  iTal  vu  ioavaiil  eombettra  des 
dispositioiis  excellente,  «B  imif  îoanl  des  e^èces 
llMii  v&lreoidinairea  «t  en  iBontr«nt  que*  ai  elles 
ss  réalisent,  elle  prodairont  an  résultat  fichenx. 
C'est  là,  j'i  le  rcpèlt^^'un  mauv.iis  syslcme  ;  les  lois 
n«  peuvent  être  parfaite»;  elles  statuent  sur  ce 
qni  arrive  le  plos  néquemmant,  eo  ^uod  fit  pie- 
Tum'jar^  et  S'.  Ifor  application  ,  dans  les  cas  ordi- 
naires, a  d'keureosea  et  salalaires  conséquences^ 
il  fant  s*«n  conlaaler  ne  point  s*«tutelier  h  m 
qui  pourra  arriver  dans  ties  hypothèats  biiarrcs 
qui  pourront  ne  jameis  arriver. 

(1)  «  Cet  artide*  dit  Tespoié  dos  mottb,  an 
li  u  d'apporter  un  avantage,  impose  un  sacrifice 
\  tons  Us  militaires  qui  serviront  en  Algérie.  Il 
Stipule  qa*â  pa^ir  d»  l**  JmMr  180S,  /e  unîtê 
nuiitaire  accompli  en  Al^iérie  ne  9€ra  tompli  fUê powr 
tedoutlede  ta  durée  effective, 

•  Jusqa*ici(  le  service  en  Algérie  avait  été  con- 
sidéré coiiunc  accompli  hors  d'Europe ^  et,  par 
•pplicahoii  du  paragraphe  Ix  de  Tart.  7  delà  loi 
dn  11  avril  1831,  combiné  avec  l'étal  de  guerto 
qui  a  été  naainleno  di  pui^.  l'origine  i  l'état  per- 
manent en  Algérie,  l'année  ou  fraction  d'année 
a  été  comptée  comme  une  campagne  double  at 
comme  trois  années  dans  la  supputation  des  ser- 
vices pour  la  liquidation  de  lu  retraite.  Ce  mode 
d'appréciation  n  était  sans  doute  que  l'applicaliOB 
Uttérale  et  rigotureuse  de  la  loi  de  1831 . 

a  Et  cependant,  si  l'on  remonte  k  l'exposé  des 
motib  de  la  loi  qui  s'est  bornée  k  rétablir  sur  ce 

Îoint  TaiMmilation  posée  par  les  deux  lois  de 
790,  on  voit  que  cette  mesure  n*avsît  été  justi- 
fiée, en  1831,  que  par  les  dangers  aiix(|uels  la  dif- 
férence des  climats  expose  les  troupes  envoyée» 
d'Europe  pour  tenir  garnison  attx  eolmie$,  ou 
faire  U  gurn-c  dans  d'^ai'n  -,  lieux  analogues.  Sans 
doute,  pendant  les  vingt-cinq  h  vinsl^pt  ans 
q;ii*t  duré  la  conquête  de  PAigérie,  les  troupes 
ont  été  soumises  d^una  manière  presque  continue 
à  des  changements  de  climat,  è  des  bivouacs,  4 
des  falignes  et  h  des  privations  de  toutes  sortes, 
qui  les  plaçaient  dans  une  situation  k  pfo  près 
identique  à  celle  que  le  législateur  de  1831  avait 
•n  vue*  Mats,  depuis  quelques  années,  cette sitna- 
tlon  s'ast  considérablement  modifit'^r.  Ln  [)«'riodi; 
de  la  conquête  est  close  ;  les  expéditions  ne  sont 
plus  qu'une  exception  daos  la  vie  ordinaire,  et 
elle-,  ne  ^a^roient  être  commaridée»  ,  désormais, 
nue  par  l'intérêt  de  notre  domination,  les  besoiiiS 
delà  tranquillité  publi<|^ue,  la  nécessité  de  donner 
protêt  iton  aux  grands  mtérèladala  colonisation 
et  de  l'industrie. 

a  II  y  avait  lien,  dès  lors,  de  modifier  an  ét|it 
da  ehosM  qui  avait  faii  son  temps,  et  qui,  an  im^ 


posant  an  trésor  une  charge  considérable ,  créait 
nna  «nomaUe  qui  avait  frappé  tous  lei  esprits.  ■ 
Les  campagnes  dX)rient  et  altalie  n'eussent,  en 

effet,  compté  que  comme  des  campagnes  simples, 
eux  termes  de  la  loi  de  1831  »  à  ceux  qui  les  aO- 
complisaaienl  si  gtoricuiement ,  tandis  que  leun 
camarades  d'Afrique,  par  le  seul  faii  de  leur  pré- 
aence  hort  «CEuropt,  comptaient  des  campagnes 
doubles,  ssns  avoir  eu  même  h  prendre  part  à 
aucune  cipédilion,  Jl  n'a  fallu  riea  moins  qu'une 
intervention  souveraine  pour  supprimer  une  dis- 
parate  aussi  choquante. 

■  One  campagne  simple  sera  donc  désormais 
comptée  k  tous  ceux  qui,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1893*  serviront  en  Algérie,  ainsi  que  cola  se 
pratiquerait  dans  toutes  les  guerres  le  plus  rodes 
qui  pourraient  avoir  lien  sur  n'importe  quel 
point  de  l'Buropo.  Casl  ainsi  que,  par  on  tam- 
péramcat  équitable,  on  ménagera  la  transition 
entre  les  années  difficiles  de  la  conquête  et  des 
einonitances  plus  doncos,  sans  doute,  mais  oui 
de  longtemps  encore  commanderont  bien  des 
épreuves  et  des  fatigues  exceptionnel  Ira.  L'armée, 
dans  le  haut  sentiment  de  Justice  ot  d'abnéfatiea 
qui  la  caractériNe,  scceptera  celte  trensition,  nous 
en  avons  l'assorance,  sans  que  bon  dévouement 
an  reçoive  la  pins  légère  atteinte.  ■ 

La  commission  du  Corps  l(^gi^1atif  a  p-^nsé  que 
notre  vaillante  armée  reconnaiirail  elle-même  la 
justice  de  cette  mesure,  et  alla  a  conela  h  Padop- 
tion  de  l'article. 

M.  le  baron  David  et  M.  le  baron  Wast-VU 
mauar  ont  proposé  d*ajonter  une  disposition  adfi- 
tionneile  ainsi  conçoe  :  ■  Le  droit  k  la  pension  de 
retraite  d'ancienneté  est  acquis  aux  officiers  de 
l'armée  de  terre,  aprë;»  vingt-cinq  ans  dO  SWlac 
effectif,  dont  ncut  hors  d'Europe.  ■ 

Une  autre  proposition  a  été  faite  par  M.  lahc»  , 
ron  Mariani,  Il  a  demandé  m  qu'à  partir  dn  1*' 
janvier  1860,  le  droit  à  la  pension  fût  acquis  k 
vingt-cinq  ans  accomplis  de  service  elFt»ctif,  poar 
tous  les  officiers  on  assimilés  qui  léuniraientousix 
ans  de  navigation  snr  les  vaiss  aux  de  r£iat,  ou 
neuf  ans  tant  de  navigation  que  de  service  dans 
les  colonies.  ■ 

Ces  deux  amendements  ont  été  reponsséspar 
la  com  mission. 

(2)  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  11 
avril  1831,  /«  pcnstm  as  rir^e  «ar  gradêdmtit 

■  L'application  rigoureuse  de  ce  principe  con- 
duisait, dit  l'exposé  des  motiia,  k  cette  consé- 
qnnnee,  qu*nn  brigadier  de  gendarmerie  se  troi- 
vait  exposé  h  avoir  une  pension  de  retraite  moin- 
dre que  celle  qu'il  eût  obtenue  s'il  fût  resté  sim^ 
gandarme  pendant  les  dooie  années  qui  lui  «os- 
lant  alloué  le  bénéfice  du  cinquième  eo  su--. 

a  Dn  g«;ndarme  ou  un  brigadier  se  trouvaient 
donc,  apris  douta  années  de  aaiviee  danslav 
grade,  pMs  dans  eatle  altaraïUva,  on  d^Mc^Ur 


Digitized  by  Google 


niFIBB  rBARÇAIt.  — >  MAFOLiOR  III.  —  25  JUIN  IS61. 


la  perte  abtdlM  de  Tutage  de  deui  mem- 
bres, les  olBcieri,  eaporaai,  brigadiers  el 

soldats  ,  ainsi  que  leurs  assimilés ,  regui- 
vent  le  m.-ixîir  iim  de  la  pension  qui  leur 
est  attribuée  par  la  préseule  loi  ou  par  la 
toldaS6aTriM8ft5. 

En  cas  d'amputation  de  deui  membres 
oa  de  la  perte  totale  de  la  vue  ,  ce  maxi- 


313 

mom  est  augmenté  pour  les  officiers  et  les 
assimilés  de  vingt  pour  eent.  et  pour  ta 

sous-urfit-iers,  caporaux,  brigadiers  et  sol* 
dais  et  assimilés,  d«'  Ironie  pour  cent. 

JDans  celte  derntcre  augiuenialion  se 
Iroufe  compris  le  supplément  alloqé  par 
l'art.  33  de  la  loi  du  t28  fructidor  ao  7(1). 

6*  En  cas  de  séparation  de  corps ,  li 


de  ravanecmenr,  arce  on  préjudice  certain  poor 
leor  «Tenir,  oa  de  !•  refos<  r,  au  erand  détriment 
éa  service  militaireb  II  était  nécessaire  de  Taire 
CCMf  nne  siliMiion  que  la  lentuor  deravjnce» 
ncat  dam  cetl«  arme  rendait  assi  s  fréquente,  et 
Tarticlti  est  d<  stiné  k  y  mettre  un  i(>rnie,  tout  en 
respectant  la  position  de  la  Teuve  dont  la  pension 
ne  ce  ssera  pas  d*étre  liquidée  sur  le  grade  dont 
le  mari  aura  été  titulaire.  • 

Si  l'exposé  de»  motifs  parle  de  la  gendarmerie» 
C^esl  parce  que  la  cas  préTO  doit  se  présenter  pins 
fréquemment  dans  relie  arme  que  dans  lc>  au- 
tres; mais  la  diepoeition  est  générale  ;  ses  termes 
IMndiquenI  trie- clairement,  et  c*est  dans  ce  sens 
qu'elle  a  été  entendue  par  I;i  roimnissioii. 

Qq  de  SCS  membres  avait  été  plus  loin  :  il  de- 
mandait qne  tous  W  sons«ofilciers  et  brigadiera 
qui  corapierai^m  doute  cinnt^cs  tle  service  duno  la 
gendarmerie  cassent,  de  droit,  le  cinqui<!ine  en 
ras,  quelque  lAt  le  temps  passé  dans  chaque  grade. 

Enfit) ,  M.  le  gëm  ral  Pnrcht^fpt  •  prop«é  on 
amendement  ai  nsi  couçu  : 

■  Poor  les  oiUciers  de  fermée  de  terre  et' de 
mtr,  le  cinqu!*^nc  pour  l.i  rclrailp  sera  rul*  o!é 
m  dix  ttM  pa>a6s  dans  le  même  grade,  au  lieu  de 
4sese.  • 

La  commission  n'a  admis  aucune  de  ces  pro- 
lOsUions.  Sot  la  dernière,  elle  a  fait  remarquer 
qne,  lorsqu'on  améliore  lee  pensions  de  retraite, 
on  ne  drvciit  jins  t  ticorc  rë^luin;  le  temps  llëoea* 
isire  pour  obtenir  le  cinquième  en  sus. 

Bn  eonndérant  les  travaot,  les  danger*,  les  ser* 
vices  l'es  miliiair(."i ,  on  est  tenlé  âii  lrouv<;r  in- 
wffiiantcs  les  pensions  qu'on  leur  accorde.  Mais 
il  J  a  rni  antre  point  de  vue  où  Pon  sent  la  né» 
CCSsUé  de  Icb  limiter. 

(1)  Le  projet  ne  conlonail  point  celte  dispost* 
tbn  ni  aucune  disposition  analogae.  Par  consé- 
qnrnt,  11  1  lissait  les  dio-ts  dans  la  situai  on  fixée 
par  Tari.  15  de  la  loi  liu  11  iivril  1831.  Oet  ar- 
ticle, combiné  avec  le  lanr,  A*  ot  colonnes, 
donnait  uni;  pcn-ion  fixe  égale  an  maximum, 
qoelle  qiiu  rùl  la  durée  des  services,  1**  pour  Tarn- 
pQlation  de  di-ox  membres  on  pi'rle  totale  de  la 
TQi-  ;  2*  pourTamputation  tl'un  membre  oo  perte 
absolue  do  rnsage  de  deux  membres 

M.  Picard  o  proposé  «ne  disposition  eonfnc  en 
Ces  termes  : 

«  En  cas  d'ampulalii^n  de  dcui  membres  ,  ou 
de  perte  lolalo  de  la  vue,  augm^snlcr  de  30  p.  100 
les  ailocalioiis  do  pi  ojcl  du  loi.  En  cas  il'ampula- 
tion  d'un  iDt^mbic,  augmenter  ces  alloi  aiions  de 
SOp.lW.. 

On  aperçoit  sur-lc-cl)amp  Pinlenlion  bienvei!- 
laote  de  ctUc  prnprsilion  cl  l'on  peut  Cacilement 
«n  calculer  t.-s  i  fful». 

ItS  commission  Ta  accueillit^  Je  dois  n.ainte- 
Mot  me  borner  à  laisaer  parler  le  rapporteur,  qui 
en  cipliqne  le  sena,  ca  indiquant  les  mcdiilca- 
Uons  qu'aie  a  reçues  pars««te  des  cnumnoicêliona 
faites  an  conseil  d'Etal. 


•  Aux  yenx  de  M.  Picard ,  dit  la  commission , 
le  tarif  des  pensions  de  retraite  ,  pour  cau«e  de 
blewores,  présente  ono  assimilnlion  injn>>t'*  entre 
ceux  qui  sont  privés  par  l'amputation  de  deui 
membres  ,  oa  de  la  rue  ,  el  coui  qui  sont-privé» 
par  Tampatation  d'un  seul  membre.  Il  parait 
aussi  mériter  le  reproche  d'insuiTiNance.  Si  la 
France  est  asses  riche  pour  pajer  sa  gloire,  si 
elle  ne  fait  la  guerre  que  pour  des  causes  justes 
et  civilisatrices,  elle  doit  couvrir  d'une  éclatante 
protection  ceux  qui  paient  de  leur  sang  ses  triom- 
phes. 

a  Quel  sort  pins  misérable  cependant  qne  ce- 
int d\in  jeune  foas-lieMtnenl  prifé  de  la  vne 

ou  amputé  de  dcui  inembrei«  et  rédnit  iwe 
pension  de  i,/kO0  fr.?  • 

«Telles sont  les  principdea  cottMdérationc  in- 
voquées pitr  l'auleur  de  ret  amendement. 

•  La  commission  pense,  comme  l'honorable 
H.  Picard,  que  la  position  d*on  officier  devenQ 
aviugic  ou  amputé  de  deux  membres  est  bien 
pins  déplorable  et  bien  plus  digne  d'intérêt,  que 
celle  dl*un  cIScier  ampnté  d*nn  seul  membre. 
L';i5"iiini!..lionenlre  ces'deux  po>ilion<i.  ailinisepar 
le  pi  ojct  de  loi,  comme  par  la  loi  de  1&31,  ne  loi 
paraît  pas  rationnelle. 

«  L't-fTi  ii  r  ampnié  d'un  seul  membre  peut 
souvent  reAter  en  activité.  Dans  l'armée  de  terre 
comme  dana  la  marine,  on  en  TOtt  qni,  par  lenr 
mëri.e  <  t  leurs  serviceS|  parviennent  ans  grades 
les  plus  éltvé.'. 

«  Parmi  les  milita trea  amputés  dVin  siul  roem* 
bre,  qui  ont  dû  prendre  Ivnr  retraite,  il  n'tst  pas 
rare  d'an  voir  qui  sont  employés  dans  des  ad- 
ministrations partienlièree  on  dans  Pindnstrie,  et 
qui  font  li'exCfllenls  serviteurs. 

«  En  est-il  ainsi  du  malheureux  privéde  lavne 
on  empnté  de  dens  membrm?  HÂas  non  I  ee* 

lui-li  quitte  rorc(*mcnl  l'ann»*.',  et  dan*  la  vin  ci- 
vile, loin  d'être  en  él  il  de  se  livrer  k  aucun  tra- 
vail, il  a  besoin  (l*avoirt  sec  rOtéann  domestiqua 

pourl'airier  dans  tous  ses  mcnrementî,  jifin  qu'il 
puisse  remplir  les  diverses  fonctions  nécessaires 
I  la  «ie. 

c  D'après  le»  considérations  prf^cédcrles ,  la 
COmo:L«5ion  a  cru  devoir  accepter  le  principe  de 
ramendement  de  notre  honorable  cnilëgue  ,  en 
restreignant  son  applica'inn  b  la  cécité  el  h  Pam* 
pulation  de  deux  membre.^.  Assimdanl  k  l'ampu- 
tation d'un  membre  la  perte  absolue  de  l'u.oge 
de  deux  membres,  comme  le  fait  le  projet  dn  loi, 
parce  que  ,  dans  ce  dernier  cas,  Tun  ou  l'autre 
des  dena  membres  conserve  en  général  asses  de 
mouvement  et  de  force  pour  pouvoir  être  de 
quelque  ntUité  dans  les  be^oins  de  la  vie  ,  elle 
■aainUeni ,  poor  ces  deux  catégories  de  blessu- 
res, la  pension  maximum  Inscrite  dans  la  cin- 
quième colonne  du  tarif  annexé  au  projet,  «l  pour 
former  la  qeatriëme  colonne  dévolue  Si  la  cécité 
et  k  r«mputation  de  deux  membres,  elle  l'aug- 
mente, uou  de  30  p.  ccnl  comme  le  propose 
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j»eut  préUD<lr«  •  la  pcDsian  4a  v««f«;  «a 


— uafc    s«  aatu  iêêi . 


<•  «a,  Joi  aiiGimli«;ri  T  M  a«  méIt  ca«- 

iUMréacoano  orphaMnt  (iV 


ramcndèment,  mais  de  20  p.  100  teuUment,  M 

qui  la  a  paru  sulTranU 

■  Cel  amcndeinniil  ne  p«rl«^to4tt  offl<^s; 
suis  le  prinnii>e  une  GoU  «dmu  pOiu-  ceui  qui 
seraient  piivôs  de  la  vue  OU  «OBl^ti»  de  iicux 
membres,  ne  doit-il  pas  s'élentlre  aux  sons-offi- 
ttars.  caporww,  brigadiers  et  soldats  qui  (^pron- 
veraieiit  lu  mêtue  itilt>rluue?-La  Téii>oiM«  4i  celle 
^jneaUon  peut-elle  être  dontcoM  ?  Lt  conmbaîcn 
aaTapupcnsé.  Elle  estime  que  daiu  (:':slri;>l':5cir- 
4BOnsliince5  la  position  d'un  soti^-oflicier  ou  d'ui) 
'tOlUal  est  ciicorc  plu>  déplorable  que  celle  d*on 
officier.  11  est  indispensable,  en  efif  l,  qu*unc  pi  r- 
«oaoe  ae  conaacce  «a  service  d'aa  «vcitglft  ou  u'un 
amputé  de  denx  membrM»  d  ccUe  néeeaailé  in- 
pose  un  aacriGcc  plm  uuéreax  au  tous-oiucior  ou 
M  aoldat  qo'à  Ji'oilàctcr.  eu  «^ard  «u  cJaii£re  de 
iewr  p«n»ioi;« 

•  Celle  considération  a  ilôcidé  la  commission  ^ 
proposer  une  atigmenlaliou  à<-  30  p.  ctnt  k  la 
p<:nsiuu  maximum  d<  »  sons-ofliciers,  caporaux, 
hrigadierael  solda  la  accordée  par  le  toi  Hall  avril 
1831,  troisièmo  rolontio  du  tarif,  et  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  26  a^rd  touicfois  en  confon- 
dant daaa  celte  ««gnieaUtfon  le  supplément  de 
pension  alloué  aux  sergents,  mar<5chauï-deii-logis, 
caporaux,  brigadiers  cl  soldais  par  l'an,  33  de  la 
Mâaâa  fnwUdoran  7. 

«  En  entr;int  d^ins  celle  voie,  la  commission 
n*a  fait  que  suivre  un  augosle  exemple,  en  le  res- 
treignant tenlcfoft  k  denx  catégoriel  de  blessés 
On  ^ait  vn  effet  que  l'Emj^fnr,  dans  sa  g6n«5rouse 
solliciludo,  porte  à  ûOO  fr.,  au  tuo}en  d'un  sup- 
plémMt  ffffs  Mr  sa  cassette*  le  chiffre  de  toute 
pension  d'un  ^ons-officier,  cspor.d,  brig;idi'r  ou 
soldat  dont  les  bUs  ure«  ont  causé  la  perle  de  la 
mo,  ov  l'ampotalton  d'nn  on  de  deux  membres, 

ou  la  \  rA-lc  il'-.  l';:-cigL-  <Vnn  OU  deDX  meitd^res. 

•  En  conséquence,  la  commission  a  présenté 
an  conseil  d^lat  on  amendement  conçu  en  ces 
icruies  : 

o  Pour  la  céc'.Li'i  on  l'auipuiation  de  deux  meœ- 
a  bres  ,  la  pension  m  t  a  du  maximum  dévolu  au 
a  grade,  augmouiéc  de  20  p.  lOU  pour  loa  olB- 
a  cicri  et  fonrtiuMUdire^  laili;  ires  assimiles,  et 
«  de  30  |).  lOi)  pour  les  ïoti^-ulli.iers,  caporaux, 
«  brigadiers  el  soldats.  ■ 

■  Le  su|  plémrnl  de  pulsion  sccordë  aux  scr- 
«  ;;tuts,  aui  uuiic.  liauwks  lugi^cl  ^ux  caporaux, 
■  brigadiers  et  soldais,  par  l'art.  33  de  la  loséu 

•  2^  f  net idor  a n  7,  se  cooioudra  avec  i'aqgmea- 

•  talion  ci-de>sus.  » 

cCet  auteudeuKiil ,  deslinë  à  former  Tari.  5 
du  projet  de  lui,  a  été  adopté  par  le  conseil  d'E- 
tat, (]U^  Ta  compiëlc  cl  rédige  do  la  manière  sui- 
vante : 

«Pour  l'ampuliilion  d"i;n  membre  ou  la  perle 

•  absolue  cic  i'U'-.age  de  deux  uiembres,  les  oiU- 
ci'^r.s  soa»-offîciejs,  caporaux,  brigadiers  et 

M  soldais,  ainsi  qno  leur*  a-8imi!i^.s,  r-çoiv^-ullc 
ji  maximum  de  la  pciia;on  qui  leur  est  aUribuée 
«■  par  la  présente  loi  on  par  la  loi  doSftairil 

•  1855. » 

■  En  ca  j  d'ampolaUon  de  deux  membres  ou  de 

•  la  perte  tatole  dn  la  ww ,  <e  iiwèiieai  est  wg- 
«  OMalé,  pour  les  cffieioM  t%!eiiK  essi«iMi,4*tO 


■  p.  100,  e*,  pour  les  sons-ofTicîfT'!.  caporaux, 

•  brigadiers  cl  soldats  cl  assimik-  •,  de  SO  p.  100.  • 

•  Dans  celte  dernière  avfmesflnCioa  ae  IrMt e 

•  compris  le  supplément  al'ouc  p«rl*act«  33  de 
«  la  loi  du  26  fructidor  au  7.  • 

«  La  commission  a  admis  cette  réJactîon  poar 
l'art  5  du  j>rOjcl  de  loi. 

•  Il  rédulle  du  preiuter  paragssphr  de  cel  ar- 
iiolc  que,  pour  rampotatiott  ù*un  menibre  ««  la 
|ierl':  a'jso'uc  lic  l'nsare  de  deux  tnembres  ,  les 
ollicicrs  el  assimilés  reçoivcul  lu  maximum  de  la 
pension  qui  leur  est  atldbaée  par  U  présente  M, 
buivaiit  !a  5*  co'iOiinc  du  1. ■»  ri  f  annexé,  el  qce  les 
aous-oilîciei's,  caporaux,  brigadiers,  soldat>  et  as- 
•imiléa,  leçoivesit  le  maxinMiaa  de  la  pension  qui 
leur  est  attribuer;  p,,r  l'.irl.  20  de  la  loi  du  26 
avril  1855,  qui  cotupreiul  cutuémc  leu)i>s  U  loi 
dnft  amllSSl.a 

D'abord  on  n'avait  pas  cru  devoir  insérer  dani 
la  Ucif  dâox  coiojtnes  pour  indiquer  l'efl<^  ée 
Pangmenlaiiort  de  20  p.  100  elde  SOp.  tOt^Oa 
s'éu  il  ÎJ.  rn'i  à  mettre  une  note  ainsi  rcnçœ  : 
«  Ces  maxiwa  doivent  Être  augmentés  de  20 
«  p.  100  ponr  les  offlciers ,  et  de  SO  p.  IM 
•  pour  les  sous-oiBciers,  «aporavx  ,  brtgadienet 

■  soldats,  a 

11.  le  vieooele  Reilk  a  fait  remarquer  qu'il  esa» 

drait  mii-nv  f  dre  |f  calcul  cl  poser  !es  vrais chlffirei 
dans  le  tarif,  comme  cela  a  été  fait  pour  le  tarif 
qui  Ggnn  dans  le  projet  relatif  ans  peasSoss  de 

la  marine. 

Âl.  le  géné  dl  Aiiard^  commissaire  du  gouver* 
nement,  a  adhéré  li  la  modification.  M.  le  Préi* 
dent  a  dit  quMIe  serait  faite. 

MM.  Clarjt  Umnocqae  el  de  Motmccovt  ont  pié- 
senlé  nu  snMiidem<mt  ainsi  eoaça  : 

•  Les  militaires  retraités  en  vcrlu  de  la  préjcnlc 
loi  cl  appelés  ensuite  k  des  fonctions  civiles,  ne 
pourront  cnmnler  leur  pension  avee  les  Iraîte- 
menls  el  les  remises  aliacliés  à  lour  emploi,  i 
moins  que  ces  avantages  ne  dépaatantpaa  la  moi- 
tié do  lear  retraite.  » 

La  commission  a  cru  qn*il  fallait,  au  contraire, 

conserver  aux  mililcdres  retraités  la  possibilité 
d'obtenir  des  emplois  civil.s  lucratifs  cl  dejooir 
du  traitement  attaché  i  ces  emplois,  cumclalive- 
ment  avec  leur  pensioïi,  ronfornK-nieut  à  l'arî.  27 
de  la  loi  du  25  mais  1817,  saul  lu  resLriclicn  élâ* 
blie  par  Fart.  37  d«  la  loi  dn  11  arrH  1831. 
(1)  Dans  le  projet ,  rarliclc  était  ainsi  rédigé: 

«  Kn  caa  de  séparation  de  corps,  la  ▼eared>w 
militaire  ne  peut,  prétendre  k  peasioa  que  siU 
sépacsfrtÎMi  a  été  prononcée  mr  sa  demande*» 

Celte  dispos'tit?n  avail  pour  but  de  modifisr 
les  termes  trop  absolus  de  l'art.  20  deJaioidu 
il  anvH  i8fl,  qui  porte  qu'en  casdk»sépt«affon 
de  corps  la  veuve  d'on  inilîtiire  ne  peut  préten- 
dre à  aucune  pension.  Cela  scudjinit  dire  que  ta 
femme  éteit  sans  droit,  alors  mémo  que  la  sépa* 
ration  avail  clé  prononcé  ■  sur  demande.  One 
jurisprudence  bienvcdlanlu  avail  repousMi  celta 
interprétalion ,  et  la  pension  n*étBit  reftnéel'Ia 
f  *nMM  ffÊ9  kmqnc  la  .'^éparatlon  avail  clé  pro- 
noncée COMtro  elle.  «  Mais  on  a  jugé  convenable, 
dit  Pex))oei  é«t  «Hrtift,  de  faire  disparaître  tmne 
lacnrtmHle  tt  deieptacor  dan*  le  dft»tediBiBnti 
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7>  |<M  di$p«s4lii>iiâ  d€  ia  pFéBmte  loè  jD8erii€8;a¥aat  sa  prinnolfitiOB  ao  litre 
iifMit<py<w|iéii  àrt<mtwiiii»pi>iiiM  noM   de  la  detle  paMïM  (#)«' 


«el  qu'il  a  ët«innÉiill  pà»rirtVl»de'A  llltd«  # 

La  eomiatwioo  im  ^i|M4<gM«ttf  n  p ftipat* 
OMMlre  r(!c1nc!i«<n  que  \v  Conseil  d'Etal  a  adop- 
téa  ntc  une  légère  rooditicalion.  G'esl  le  texte 
mMf,  qui  a  Payaiitaye  tPeipliqqer  dairamwil  fai 
ll^lion  des  enran;.<;,  orsque  la  peoaiiO^  apt^e- 
|nei  à  la  mère  tiipiirée  de  curp»^ 

(1)  Dircrses  propositions  ont  ité  faite»  poor 
reporter  ImHBAi  de^  I«  Mr k nwtifm^vmwmé- 

rievre  k  sa:  promnlffatîon. 

foici  en  quels  terme*  le  rapport  de  1^  cgm- 
«Mon  ksrappelfe  eties  ctfiiil)at.  '  ' 

■  M.  le  général  Lchrcton  a  prcpO  <',  snr  le  projet 
ds  loi  des  pea»ioDs  mililaires  de  l'armée  de  terre, 
poor  former  on  article  léparé  k  mrttrd  aussi  a 
ia&niie  de  l'art.  5,  an^aneâilefiicni  ainsi  ronçu  : 

«Les  dispoeilions  da.l«fNlBBle  loi  «cro«tb  ap- 

•  pUqQé«9-4h  KHite»  ks  paMOi»  kiaerilaa^o  Hrr* 

•  de  la  dette  pul>liqtie  anlérieor  ment  à  l'ordor^ 
e  jMOce  .dtt  io  octofero  l&2i^t  aouiàcmée  par  la 
*>)a^  ilvtt  ami  ÉSM^* 

•  Notre  houoritble  collècnc  fait  rcmarqner  que 
MMij«iMDdeiuep  i  ne  cosuxrne  qm'aa  petit  uom- 
feM  Mden  f^memm  aajMrà^luii  h  vn  Age 
ivanc^,  (tqui  sont,  ponr  la  plapirt,  dam;  nue 
aMtte  piia^oadeu-  Pour  donner  %mé  idée  de  leuie 
tefrascaïf .  il  axtariei  ([u'mn  caipitain  e  qa  l  «'a'es 
qa«;600fr.  dr  pension  avant  1829  pourrait  rece- 
voir attjoiyd'iHiâ  «ne  pension  .île  2»i26  f]R*f  oi 
même  plos  consJd<rabla,.«>\iaf«ilf'dnmrMi«én 
de  grade.  Il  estimç  ^'en  bonne  justice  c'est  par 
ces  gloiieus  aerriteor»  <|p'9n  devrait  coiumcuçef 
l^applIcaUoq  <le  f  » 'nàoTelTe  fol' 

•  La coiQroïssîon  p  irt;ii;«  l'inli'iût  dn  gén<5ral 
tidllalon  pour  ces  anciËii»  cfîlciors  prcsiyJi^ 
to«i  titfi  dil  faîré  les  grandies  guerres  des  defi* 
ni<;res  annét^s  tlu  prcmirr  cm)  iro  ,  cl  dont  Ifl 
nombre»  fort  restreint  av>jourd'l)ui,  n'imj>o»erait 
^^UttWteHff^  aé  Vrésof .  Toutefois,  après 

Woir  faîl     ;n  irqn  T,       ?!:]ft  du  i^ipjiroc'uinrnt 

KletH  aaz  pensions  déroloes  av  grade  de  rapt- 
MiAv,  qvtt  le  gAMR«'  d\e'O0VfK,  sbns  ta  i'estaiira< 

tîon,  éïaiï  tinrMînimiim  correspondant  ou  chiffre 
de  1,369  tt.  dans  U  loi  de  et  &  celui  de 
1,560  fr.  dsQS  le  projeti  aile  considère  que  Iftu- 
joais  les  pea.ton»  militaires,  comme  les  pensions 
ciitiM»  se ^nl  liquidée» d!ap#)às lc4  loi»  en  vigaeM 
u  momen t  de  I;i  jiiisA  à  la-Mnifta  »  <i«'cUes  €H* 
partie  de  la  délie  viagère  inscrite  ;  que  VOakoir  re^ 
venir  sur  ce  (}ui  u  élé  fail^  ce  serait  remettra  ^leil 
c(TO<f!on  toutes  les  pen^ionaanUrieurcs  h  la  n««i! 
rell^  loi  et  iQ;<u;>nr(ar,an  priiiç?|2;e  fori  daogereiu 
poor  nos  finances.  -,  ^mi 

'^fir  tfftifl  ind^pei^datemeift  ttat.{pr«nd«i  mt> 

Caltës  qu'cUc  ])r(^5fniierait  'tjiis  yoti  <  x«''iut  on,  hi 
pi^^iion  dû,  géaéuiL  Labtetau  «oi«i«rait  né- 
•■^•■MÉmMp  è  iMisay  aiMl>  lea  iMiiilw  -4^ 
traite  accordée» ,  soit  e»  «lécnlion  de  rordbn^ 
Mfice  d»  m  Mtâ^  9888^  ami^aB  «&dca«tofl  db 
Ittlii d«i M  aivrf|'mi-i..«ur  «M  um  9» «Mil 

•poqOe,  comparés  h  croi  (fao  Port  propose  'Çtffftt 
|]m«if,  faj^i  resK>rtw«Bainfiériarii<é  «foi.  le  pito« 

^^^"•■•«^p  ^wi^n^  JHIM^^*  ww^^^v  V  Vv  Vf  1  ivmooWfvi 

<t tarie  même  nnsoiPt  M  fondrait  *ccroftre  tes 
pensions  des  veuves  des  officiers  on  iri faite 


pas  atteint  l'<V_'e  Je  la  majorlU^  ;  et  Icr^q-'c  tont 

Oie  serait  aecorUë  poor  l'armée  de  terre,  serait-il 
penfeM  d«  1».  relMer  imor  Vainé*  da 

Et  apre.s  tes  milititircs  et  les  marin»,  viendraient 
les  looctionnaires  civib,  les  magistrats,  les  em- 
plojpris,  enfin  Km»  ceux  mis  tu  ratrlita'mnt  II 
loi  au  0  juifi  1853.  Certes,  iKs  auraient  fes  mêmes 
metifs  à  luvo^uter,  i«'>  même»  liives  k  faire  vaioir. 
Oa  voit  <pHUa».  .aam^qmencea  aarak  le  principe 
qu'implique  la  proposition  de  aotrat  MaMablt 
collègue.  •         .  , 

«  Lors  de  la  présen talion  de  la  loi  de  18Slt^  a« 
lendt  uifilu  do  la  rcvolnlion  de  juillet,  el  (junnd 
Finlérét  (^u'in»piraient  les  anciens  officier»  mis 
aa  relraite  so<is  la  RoslâoîralioA  était  le  plus  vif^ 
on  parla  auvsi  de  réviser  et  d'améliorer  le.s  pen- 
sions aiilérieuies  à  l'ordonnance  de  181:9.  Celle 
proposition  fut  «léfendoe  avec  cKaltur  :  à  la 
Chambre  «les  Députes,  par  le  colui.el  Paiilians, 
à  celle  des  Pair.s,  ])ur  le  vainqueur  de  rktu  us,  et 
et  par  Tilluslre  maréchal  due  de  Tareiile.  NédU- 
luoins  elle  fut  repoussée  ,  p. irce  qu'elle  rej  i  'Hiîi 
sur  un  principe  contraire  à  noire  dioii  publiçi 
ei  \x  la  fixité  des  engagements  dont  se. .forma  Ii| 
deltc  inscrite,  fixité  qui  n'imp;irlc  pas  moins  aux 
créanciers  de  l'Etal  qu'au  cieiî  t  puMir,  et  cpi'il 
serait  par'eonsd<gnleAf  dttngercux  de  porU-r  altrinL^ 
à  ce  principe  conïêfvaleur,  indépi  nilauimenl  de 
fticrrofssement  que  l*aupnientalion  d- s  pcn-i^iw 
prodniràff  dans  les  charges  r!c  l'Etat. 

'  a  Yotre  commission,  pénétrée  d«  U  gravité  des 
£<Msîdbrations  pnfeddentes,  n'a  pas  hésité  à  ra- 
(tousser  la  |:ropo&U[o)i  de  l'honorable  gënérsL 

«  Par  les  mêmes  mtftiCit  elb  a  rejeld  oo  atncA^ 
dlAiiënt  ainsi  conça  ;    '  ^ 

■  Les  dispositions  do  lâ  prdsenle  loi  sérout'  ap- 
t(  pliquéça  k  toutes, les  pensions  d>.'  l'armét!  îu; 
Vsdrlley  att  fPrre  de  la  dette  publ lyn 
êbment  présenté,  h  la  veille  du  dcpùl  iki  r..p; 
par  nos  honorables  collègues  RLM.  ÂlTred  Cjf- 
vimon,  fitOeat  Picard»  Jlénan,  Maaàt  CMcAe^  et 
Jules  iMMag-i^tÉr  fawpiÉwf  yik  «ft-dtt-ipvajat 

p«Uk^i&<•^  1 
^  m  t.oa  ooBsùlératioaa  qtri  préaèdewt  T^i«aden« 
aussi  ausréclaïaationa  qu'un  eertam  noinlwe  d>*«f<« 
ûtèÊm^elàm  i»tic*ies>»>ires> assimilé»  en  ratmite^ 
fl"taii  partamif  h  1«  cumaamsîon,  directement 
ou  p.ir  I  intermédiaire  do  quelque»  nns  de  WM 
ho»a*ahtaa  aftHègna%i  éaui'  la  bot  éa  fatr»  r«v<aa# 
laa  paAsiama  aaeo«iéMian*ért«UMaBei>»  k  la  -MP»i 
feUe  loi.  » 

■  <;cala»|.àlieii- iamliki  Aapr«alauBar<fi»  IMI 
caa  vteiir  4éf<Maan»«Ierla  tviuMHiérlMn%1#flti 

vif  intérêt.  Le  gouvernemcnl  impérial  n'o*lblM 
pe»  leurs  gluicieua  serviffsi  •(  ii  iett#>-«g  .(lent 
compte  chaque  foi»  q»!!  ta  tao««<i  Jt'aaafmau^ 
soil  par  les  place*  qu'i^  pecat  lettr  oowiiiBr  et  Wii 
buwoiu  d»diihiAWii.f^  ltf|iat(oMer«  «oil  mU 
faeîlitanl  Péduealion  da  leurs  enfanta  fMMrr 
bourses  dans  les  lycées  et  dans  les  é  oles  spéciales, 
futt  tfaOn  par  des  aecours  évcnioel»,  suivant  je:i 
iilifis'dÀ^lasi  dl!i)Mimt,  fomds  que  rof^e  coid- 
luissîon  voudraft  qu'il  fût  possible  d'aci  roiire,  tifia 
da  ren^  ces  lecours  plus  noml^rcux  et  plus  cflt- 
•MMiret  .'.    ♦  ;  •  /  ••  • 

M.  do  Champitgnr  siesi  kMè'll»'f»è|»«Mr  M 
flNIigeinvi»  da«édaalàaa* 

Il  a  daraandé  qoa  t'arlîcle  fût  conçu  dali»1ll 


>»  <<uieiy» 
ur«| 
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8.  Sont  abrogéet  louies  Im  diipofiUoof 
coDtrairef  i  1«  préfenitf  loL 

Dispoiitions  généràlet. 

9.  Let  foos4olendaDlf  miliUirei  de 
deoiiène  claiw  et  le«  fom-teleiMlMto 
BHluirM  agiotait  d«  dMitéme  etaMt 


.ÉON  III. —  t5  juin  1861. 

déjà  pourvus  de  cef  grades  i  l'époque  de 
la  proroulgatiOB  de  11  préaeote  lol«  ^ 
avaient  droit ,  d'après  le  tarif  annexé  à  It 
loi  du  H  avril  1H5i,à  la  pension  de  U 
classe  f  apérieare,  conserveront  ce  droit  es 
cas  d'admissioBA  la  relnite 


tMTMSMivanU  :  •  Les  diiposilioDs  de  la  présenta 
loi  Mffont  appliqnéet  k  tons  les  droiu  acquis  et  k 
tonale* •er>ice«  eontinoéa  depvls  le  arril  in- 
rtodinmiil  • 

■  Notre  lionofiiblo  collègue,  dit  \e  rapport, 
trouve  que  l'article,  tel  qu'il  est  formulé  an  projet 
de  loi,  laiise  trop  de  laiitnde  au  œinlaira  d«  la 
gnerri».  Il  craint  que,  .«.uivaiit  qu'ils  auront  su  in- 
spirer pin*  on  moins  d'intérêt,  la  liquidation  de 
la  penaioii  de  quelque*  nilitairet  ail  été  plus  «m 
moin^  n-lardée.  Ce&t  ce  qu'il  rcui  prë»<'nir  par 
■son  amendement,  dont  le  but,  tel  qu'il  nous  l'a 
«xpliqué,  consiste  à  faire  appliquer  le  tarif  de  la 
loi  (iti  11  avril  aux  pensions  «le  tous  l^-s  niililaire* 

Îui  auraient  dcm.«nilé  leur  retraite  avant  le 
■'avril  1861.  réservant  le  tarif  de  la  présente 
loi  pour  les  demandes  postérieures  à  cette  date, 
et  pour  les  droits  acquis  et  les  services  continués. 


•  La  commission  ne  partage  pas  les  craintes  de 
Thonorable  M.  de  Champagiij .  Elle  fait  renar- 

7aer  d**il1avrs  qoa  son  eaiendeMeatt  enhraal 
explication  qu'il  en  a  donnée  lui-même,  est  k 
peu  près  sans  portée  ;  car,  depuis  longtemps  on 
MVeit  dan*  Fermée  qo*on  projet  de  loi  se  prépa« 
rell  an  ministère  de  la  guerre  pour  améliorer  le* 

Sension*  de  retraite  ;  plus  tanl,  que  ce  projet 
tait  ea  dîaeasNon  a«  coaseil  d'Etat,  el  q«*U  aérait 
bientôt  soumis  au  Corps  législatif.  Dans  ces  cir- 
constjtnces,  les  militaires  qui  se  trouvaient  en 
position  d'obtenir  leur  retraite  se  sont  bien  gar> 
dés  de  la  demander,  «fin  de  jouir  des  avwtifas 
que  devait  leur  pro<  orer  la  nouvelle  loi. 

■  Ajoutons  que  la  législation  nailitaire,  en 
nlgeant  ane  durée  minimum  de  service  effectif 
pour  donner  droit  k  la  retraite,  s'abstient  de  dé-' 
terminer  d'une  manière  précise  l'époque  de  la 
MiaeiioD  de  Tactivité.  La  mise  h  la  retraite  eoii 
porte  une  laUtode  indispensable  an  bien  du  ser- 
vice,  car,  parmi  des  oeil  ita  ires  qui  se  tronreat 
abaolament  damlaaaiêaM*  condition*  p<}ar  Tob- 
teair,  tendis  que  les  nos  peuvent  rentrer  i  m  média- 
teaaeot  dans  leurs  fojers  sans  le  moindre  inoMi- 
Paient,  il  peut  éire  aécemira  de 
pendant  quelques  temps  encore  les  autres  en 
activité,  en  raison  de  la  position  qu'ils  oceu- 


€  D'après  ces  eoaddérations,  la  comminion  n*a 

Pas  jugé  convenable  d'admettre  l'amendement  de 
honorable  If.  N.  deChtoanagny,  et  elle  a  adopté 
l'art.  C do  projet dt  MsfaiiM la «éfitable date 
des  pensions. 

L'exposé  des  motifs  avait,  au  surplos,  d'avance 
«ombattn  toutes  let  pffllralloae  tendent  b  faire 

réagir  l'amélioration  accordée  par  la  lot  aetaalli 
sur  les  pensions  antérienremcnt  accordées. 

aOa  **e*t  trouvé,  j  est-il  dit,  ec  1  g^l ,  dans  une 
MWilioa  ebaolnmentseaiblable,  et  voici  comment 
^u|viaMiirtif«é  dM  Mtiii  de  klei  da  il 


e  Malgré  la  vit*  ffnpelbie  qui,  dans  legoa- 
■  vemement  comme  dans  le*  eb ambres,  s'attacbe 
•  k  tout  ce  qni  intéresse  les  anciens  militaire*  et 
a  leurs  veuves,  vous  jngerei*  Meastears,  qu'ai 
«  présence  d'une  mssse  penaion*  eai*i  cend« 
a  oéirable  (elle  s'élève  en  1861  k  pins  de  79,900, 
«  dont  la  dépense  incombe  an  budget  pour  VB* 
m  soàame  de  36  k  S7  paillions),  une  memM  fé- 
s  troaclive  doit  rencontrer  de  paiisaBla  eb- 
* 


«  La  rétroactivité  en  elle-même  est  contraire 
«  an  principe  de  notre  droit  publie,  et  la 
e  de*  eng*gemeal*  doatee  forme  le  dette  ' 
«  n'importe  pas  moins  aox  créanciers  qu'au  cré- 

•  dit  de  l'EiaU  II  aérait  dangereux  de  porter  et* 

•  teinte  k  ce  principe  oenserTetear,  ménie  pear 
a  améliorer.  A  ces  premières  considérations  m 

•  joint  aubadiairemeat  celle  de  l'accroissemail 
m  que  prodoirelt  dans  le*  ehargee  du  trésaraae 
«  rérision,  dans  le  seul  but  de  porter  k  nntaox 

•  pins  élevé  les  pensions  inférieure*  ea  noaveaa 
a  terif,  lof«  aaime  ^ae  PeugmeatetfaMi  ae  amlt 

•  que  partielle  et  sonmise  k  certaines  limites 
a  qu'il  ne  serait  pas  moins  diUîcUede  poser  d'nae 
e-MMBièn  ntiifeiMale.  • 

a  Ce*  considérations  pleine*  de  force  elde  *a- 
t  gesse,  sjonte  l'exposé,  doivent  servir  de  règle  en 
186 11  de  mime  qu'elles  ont  dirigé  le  légisUteor 
de  18S1,  et  plus  tard  celoide  ISvSi  pour  l'exéca» 
tion  de  l'art.  10  de  la  toi  du  26  avril,  relatif  k 
Paumentation  de  la  pension  des  aoos-officien  et 
•Oldal*. 

•  Nous  avons  donc,  dans  le  même  esprit  de 
bienveillance,  adoptant  le  dispositif  textuel  de 
Part.  84  de  le  loi  dn  il  avril  18S1 ,  rédigé  Part.  5 
en  ces  termes  :  Let  dUpatUiom  de  U  prâentt  Ui 
strotit  mpptiquiei  à  touia  let  omê.' 
scrstai,  «aent  /«  pramiUgulim,  m  Ibrê 
Mifea. 

(1)  Vov.  »uprA,  p.  S06,  les  notes abr  Part,  i*,  o& 
sont  mpU^aé*  le*  aaoiiii  qui  ont  fait  edmettre  1* 
dispuriflea  taïasUai»  linorable  eux  aooa-iatea- 


éêUéÊUtfi^ 


On  a  demandé  que  cette  faveur  fût  étendue  aox 
officiers  comptables  d'administrstion  de  deuxième 
dasse,  qni  joniaaeat  aii|oarA«i  de  la  retiailtt  da 
la  première  classe,  «a  vatH  da  PordasuaMt  da 

38  février  1838. 

a  La  BMjorité  d*  la  conunisaion,  dit  le  rapport, 
a*a  pe*  cra  devoir  faire  nae  taBa  eiteasien  b  ua 
principe  dont  Tapplication  aurait  pu  être  réels- 
Siée  par  d'antre*  classes  d'easplojés.  Elle  a  pensé 
foKl  pouvait  y  avoir  nne  exception  ea  faveur das 
sons-intendants  militaires  et  sous-intendants  mi* 
Utaires  adjoint*  de  den&ièBke  classe,  qni  tenaient 
leur  droit  b  U  neaaiaa  da  luirailodB  grade  sapé- 
rienr,  par  oMlai»  alaaa  pat  «M  alaylaraÉdâa 

nance.  • 

La  coBBBïsstoBi  ae  lenUasat  soa  rapport|  a  en 
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dcToir  indiquer  1«  firincipales  modiSettion»  que 
la  loi  actuelle  apporte  k  la  législation  aotërieore. 

£Ue  dit  formellement  que  la  loi  de  18S1  reste 
eomnna  iti  ée principe, >  cW  raipreuion  qu'elle 
croît  devoir  •mpkjn  «1  qui  eit  parfaileoieiil 
exacte. 

Puis  elle  ajoute  que  les  dérogationa  k  cette  loi 
lOBt  : 

•  1*  r^a  modification  apportëekson  art.  35  par 
Tart.  du  projet  de  loi.  en  ce  qui  rufarde  Tep- 
plicatte  dm  Urib  pour  loi  panatoM  &  retraite 
des  offickfs  «I  telinMllmalftft  nflilairae  Mi- 
mJlëa:. 

•  2*  La  rastrietlon  apportée  k  son  art.  7,  pour  le 
«Rica  miJilahw  aonMapH  eD  Algérie  | 

•  3"  La  modification  apportée  h  son  art.  15 
par  l'art.  5  du  projeti  an  ce  qui  regarde  la  cécité 
al  PaflBpiilatioii  des  da«i  naanlnresi 

■  A*  L^eElension  domide  h  son  art.  0  par  TarU  S 
dn  projet,  en  ce  qui  regarde  certains  officiera  an 
BOB  activité  pour  inûrmités  temporaires  ; 

«  »  La  Ttpplae— anf  daton  »rt.  SOper  ran.9 

do  projet  de  loi. 

Se» tarife  (delà  loi  dn  11  avrillBSl),  conli- 
■Mvont  à  Mro  Mûris,  dit  enfin  le  rapi>orl,  tant 


pour  les  pension»  des  aoua-officiers,  caporaux, 
brigadier  et  soldais,  qne  pour  les  penaîona  dai 
veuves  et  les  secours  annuels  des  orphelins  en 
ayant  égard  aux  prescriptions  de  l'art.  20  de  la 
loi  dn  26  avril  1855  ;  cl  quand  il  y  aura  lieu,  soit 
k  celles  de  Tart.  5  de  la  préaeale  loi,  soti  à  callM 
da1alofdaaeafrill856.  a  ^ 

Ce  résumé  est  exact,  mab  il  B*ast  pas  complet  ; 

il  présente,  il  est  vrai,  les  modificalion5,  qu'il  est 
juste  d'appeler  améliorations  de  la  législation 
niitanla  ;  mais  il  aa  liit  point  rassortir  les  addf> 
lions  qui  ne  sont  pat  moins  favorables  k  la  con- 
dition des  officiers.  Ainsi,  il  convient  de  rappeler 
qne  Tart.  9  accorde,  après  vingt  cinq  ans  de  sar^ 
vice,  une  pension  de  retraite  aux  officiers  mi»  ea 
non  activité  pour  infirmités  temporaires,  et  qui 
sont  reconnus  non  sosceptibles  «Tètra  rappelé»  A 
l'activité.  Il  faut  faire  remarquer  qne  lorsque  ces 
officiers  auront  été  admis  k  la  retraite,  lenra  vaO> 
ves  auront  aoasi  droit  t  la  pension,  conséqoanoo 
de  celle  qu'ils  auront  oblence.  Il  est  important^ 
enfin,  de  signaler  la  dianosition  bianvailianU  dst 
aMond  parogmpha  do  Put.  A. 

Ce  sont  Ib  dm  iaaovations  qui,  je  le  r^itos 
ajoutent  aux  avantages  da  It  loi-doiMi  dit  WBê^ 
tsges  incontestables. 
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Tarif  des  pensions  de  reU'aile  des 


rsHkions  Dm  nciAAita 

pour  ancieunrUi  de  «ervicc* 
(Aft.9tkUloiauJlavr.l&31) 


Général  de  division  

Général  de  brigtdt  

Colonel.  

Lieutenant-colonel  

Chef  de  bataillon  ou  d'cîca'lron  

Capitaine  •  

Lieutenant  

Sous-lieulenant.  ...»  

Intendant  gén<'ral  

Intendant  militaire  

Sous-intendant  mitilaiie  de  1''*  claîse.  .  . 
Sous-iiitcndanl  mi!!-.,  ire  do  2*  (în.-4e.  .   .  . 
Sous-intendarl  m  litone  a<ljoinl  de  1"  clas.e. 
Sous  inlen-.lanl  militaire  udjoinl  de  2"  clas  o, 

Injpcc leur  

Principal  de  1"  cfasso.   .  . 
Principal  de  2*  c'as^e.    .  • 
Major  de  1'*  classe.    .    .  • 
Miijor  de  2*  clause.    .  . 
Aide-ni  ijor  de  1"  classe. 
AiJe-irojor  de  2*  cîafse. 


Mi- 
nimum 

30  ans 

de 
service. 


r>,2oo' 


Corps  de  sant<^. 
{  M<îdecins  et" 
pharmaciens.) 


Cidres  ni:nis-j 
trotifa  cl  antres' 
ess  aiilf^s  des' 
services  admi- 
nistrai ifs..  .  . 

Personnel  dis] 
croj>lo}é.\  mili-l 
laires  de  l'ar- 
tillerie, du  gé- 
nie et  dos  équi- 
pages militai- 
res  


Sous-ai^Ie. 
OfTfcior principal  d'adniinislr.Tl. 
Onicier  comptable  de  !»•  classe. 
OfTicirr  comptable  de  2*  classe. 
Adjudant  en  premier.  .  . 
Adjudant  en  second.  .  .  . 
Gartic  principal  et  conlrôlcnr 

principal 
Garde  de  l*"*  classe  cl  contrôleur 

de  1"  classe  

Garde  de  2'  classe  et  contrôleur 

de  2'  cla'se  •  • 

Chi  f  cuvritr  dVlat  

Soiis-clicroiivricril'étal. .  . 

M.'iftre  artificier  

Chef  arliftcicr  


iloterprèle  principal.  .  . 
Interprète  do  1"  classe.  . 
Interp.è(ede2*classe.  . 
i-—-  j  Interprète  de  3*  classe.  . 

 1  In'.crprctcauxiliairedel'*clas«e 

\  luterprèle  auxiliaire  de  2°  classe 
/  Vétérinaire  principal. 
t      1,1  \  Vélérinairc  en  premier.  . 
Corps  des  vété-)  vétérinaire  en  lecond.  . 
rm«.res.  .  .  •  |  Aide-véléraire.  ... 

^  Aide-vétérinaire  stagiaire. 
Chef  de  muftiqne,  après  dit  ans  de  fendions 
Chef  de  musique,  avant  dix  ans  <le  fonctions 


3,900 
3,120 

I.OjO 

1.  yOO 
1,120 

8â0 
5,200 
3,000 
3.120 
2,340 
1.950 
l',5l)0 

3,yoo 

3,120 

'i,m 

1,950 
1,560 
1,120 
8/jO 

2,  ;;ûo 

1,700 
1.500 
1,200 
800 

1,300 

1,100 

8jO 
1,100 

800 
1,100 

800 
2,3f|0 
2.000 
L'OO 
1,300 
1,100 

800 
2.3ft0 
1,71  0 

1,/ioo 

1,300 
800 

1,120 
8-10 


Accroisse- 
ment 
pour 
chaque 
année 
de  tertice 
effectif 
au-delà 
(le  30  ans 
rt  pour 
chaque 
année 
résultant 

de  la 
supputa* 

t  on 
(les  cam- 
pn^Ties. 


65 
W 
39 
32 
28 
28 
28 
130 
03 
39 
39 
32 
2S 
6.-) 
.*-0 
39 
32 
28 
28 
•J8 
28 
39 
30 
30 
23 
20 

23 

20 

20 

20 
20 
20 
20 
30 
30 
50 
25 
20 
20 
30 
30 
25 
23 
20 
28 
2S 


Maxi- 
mum 
ï 

50  ans 

de 
•ervicc, 
cam- 
pagnes 
com- 
prises. 


TEKSlOnS  DB 


Pemiou 
iixe» 

qucl'c 

qU«  SOil 

la  durée 

ilcb 
services. 


7.800» 

5,200 

3.000 

3,120 

2,5*J0 

2,120 

1,080 

1  ,/l00 

7,800 

5,200 

3,900 

3,120 

2,590 

2,120 

5,200 

3,900 

3,120 

2,r590 

2.120 

1,080 

l,^iOO 

l.^tOO 

3,120 

2,300 

2,100 

1,0G0 

1,200 

1,700 

1,500 

1,200 
1 ,500 
1,2(0 
1,500 
1,200 
3,120 
2.780 
2,300 
1.760 
1.590 
1,20') 
3,120 
2,300 
1,900 
1,7C0 
1,200 
1,()>S0 

i.aoo 


Ampn- 
tatioa 
d'nn 
m  embre 
ou  perle 
absolac 

«le 
Tarage 
de  deux 
uienabrtt 

(ijie, 
quelle 
que  soit 
a  dnrce 

des 
«ervices. 


6,2^J 

3.7/t?l 
3,108 

2,016 
1,0^0 
9,300 
G.vZiO 
Û.OHO 
3,7 -'tû 
3,1U8 
2,5,'!  1 
6,2'iO 

3,7ift 
3,1 06 
2.5.VI 
2.0  l'i 
1,U80 
1,0^0 
3,7'|/l 
2,700 
2,520 
1 ,902 
l,ft-'lO 

2,112 

1,800 

l.û-'lO 
1  ,>W)0 
1.^1 'iO 
l.SOO 

3,-flfi 

3.330 

2,760 

2,112 

1,800 

14Û0 

3.7û.'i 

2.7ti0 

2,280 

2,112 

1,Û/|0 

2,016 

1.080 


5,200 
3,1X0 

5,i:io 

2,590 
2,120 
1.680 

7,800 
5,200 
3,900 
3,120 
2,590 
2,120 
5,200 
3,900 
3,120 
2,590 
2,120 
1,080 
l.fjOO 
1 ,400 
3.120 
2,300 
2,100 
1,160 
1,200 

1.760 

1,500 

1.200 

1.500 

1,200 

J.500 

1,200 

3,120 

2,780 

2,300 

1.760 

1,500 

1,200 

3,120 

2,300 

1,000 

1,760 

1,200 

1.680 
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officiers  cl  des  fonctionnaires  assimilés  de  rarméc  de  terre.   
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RETRAITE  POCR  CAt»  UE  bLESSURES  OU   INFIAUlTt!»  CDAVES  OU  IKCO- 

RABLbs.  (Alt.  12, 13,  lÛ.15;lGcl  nci<!laioi(]u  11  avril  1831.) 

UIKIUOX 

et  maximum 

auçrmciilcs 
'lucinquième 

(An.  11  el  33 
de.ia  loi  du 
llavrill831) 

dans  le 
cas  de  la 

com- 
pile ou 
de  Tain- 
piita- 
tion  de 
deux 
m  cui~ 
brcs. 

PERSIONS 

aux  veuves 

Secours 
annuels 
aux 

orphelins 

Qnirl 

du 
maxi- 
mum de 
la  pen- 
sion d'an- 

1,1]  rrriirif. 

ou  Ull\3 

inïlil  A  îr<*. 

blt'NSUiTs  nu  infii  iii  lès 
grares  qtii  occtt>iionncnl  U 
perlf  ulisolue  de  Tusagc 
d\m  nit;rubrc  , 
oaqoiysonl  éqnivalunles. 
(Arl.  lOdc  la  loi 
da  11  avril  1831.) 

Ulcsiuros  ou  infinnilc!)  moins  graves 
qui  inetknt 
dons  rimpossibilitë  dfî  rester  au  «enicc 
avant  d'avoir  accompli  lt>s  30  ans 
eiigiis  pour    e  dro:l  ï  pension 
iVunciennelé.  (Art.  17 
de  la  loi  du  11  avril  1831.) 

Mini- 
mum. 

Accro;^- 

^cll>u^t 
pitur 
cUai^ue 

iurvice 
y  com- 
pris les 

C<>1U  - 

pagnes. 

Maxî- 
III  nul 
.'i  20  ans 

de 
%enici:  , 
fuiiipa- 
gnts 
com- 
prises. 

1 

Mini- 
mum. 

'  - — .  ' 

Accrui>4(.'raent 
pour  cliuquc  année 

do  service 
oU-uulu  (te  oU  ans, 

lor^q^^e  les 
campagnes  cutnu- 
léts  avec  les 
s4;rvic<'S  aclifâ 
lu.  moUk 
un  loiai  lté  HJ  ani. 

Maxi- 
in  II  in 
à  50  ans 

do 
service  , 
campa- 
gnes 
com- 
prises. 
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3^  <B  29  nn  1861.— Loi  qai  moiliiit}  celle  da  18  avril  1851«  sar  le»  peabionade  l'armée  de  mer  [l], 

(XI.  Bull.  OCDXUI,  n.  M70.)  ' 

Art.  l«r.  Le«  peoiioD»  de  retraite  des   oflleieri  et  des  fonelfonnaires  assimilés  de 


(1)  Présentation  et  eipoaé  dea  molift,  le  11 

avrd  18GI  (Mon.  des  12  et  î'i)  ;  rapport  par 
M.  Redle,  le  l"jum  (Mon.  des  16  et  17,  n.  242J  ; 
dncDMioa  le  15  (Mon.  <ln  1«)  {  le  17  (Mon.  do 
18)  I  adoption  le  17i  par  2âS  votanta,  k  l*oatai- 
nité  Mon.  do  18). 

Voy.  loi  du  18  avril  1S81, 1.  SI.  p.  287  ;  «t  an- 
prà ,  p  30â.  la  loi  du  25  jaia  1801»  sur  lea  pen- 
sions de  Tarmée  de  terre. 

On  comprend  Pélroite  eonneshé  qnieaMe  en* 
tre  les  deux  lois  relatives,  l'une  aux  ponsionsdc 
Tormée  de  trrre,  et  l'autre  aux  pensions  de  l'ar- 
mée de  mer. 

En  1831»  elles  ont  ëlé  présentées  m  même 
tempi>  el  folées,  l'ane  le  11  avril,  l'aulre-.le  18. 
En  1801,  il  •  dû  en  être  de  mèm<>. 

L*eiposé  des  motifs  de  la  dernière  déclare 
qo*ellea  répondent  loatts  les  deux  à  la  même 
pemée  et  an  mémee  beaoina.  On  ne  peut  dauOt 
ojoat''-l-i' ,  que  ic  référerai  toulfs  'es  considéra- 
tions générales  qui  ont  élé  présentées  dans  Tcxpusé 
dea  moiîfadn  projet  relatif  aux  pensions  de  |*ar« 
mée  île  terre,  car  el'e»  >*appliqu(Mit  idcnii>inement 
à  celui  qui  regi';  lus  pensions  de  l'armée  de  mer. 

Il  me  semble  utile  de  reprodairo  en  entier  cet 
expo>é  qui,  en  trèvpou  de  mots,  inilîque  l'état 
de  la  l(^gi>lalion  ut  le:»  heareu>es  modiiicaiioui 
qœ  le  projet  j  introduit. 

•  Les  lo  s  qui  régissent  aujourd'hui  I<'S  pcn- 
aiooa  des  deux  armées  sont  conlemporain>  s  <  l 
eençoca»  sanf  de  légères  dilTérenccs,  dans  Ui 
mêmes  termes;  l'une  est  <in  11  avril  18 il  et 
l'auirv  du  18  avril  18S1.  Celte  dernière,  qui  est 
celle  que  le  projet  de  loi  •  ponr  but  de  modi* 
fier,  a  déjk  snbi ,  comme  la  première,  deux  amé- 
lioralions  importantes  ;  d'une  pari,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  juin  185di  qui  a  cippliqué  a  la  ma* 
rine  le  bénéûce  de»  art.  19  et  30  de  la  loi  de  le 
dotation  de  l'armée  et  augmenté  de  185  fr.  le» 
pensions  de»  oOicier»  marinier»,  quartiers«maf< 
trct  et  marins;  d'antre  pari,  par  la  toi  dn  20 
«arril  1856.  qui  a  doublé  les  pensions  dea  Yeovea 
des  msnns  qui  auraient  été  tués  sur  le  champ 
de  batailla  ou  qni  aéraient  morts  k  l'armée  des 
anitea  de  btciwires  on  d*évënemenls  de  guerre. 

a  On  peut  donc  dire  que  les  nlérèls  des  sous- 
oAciera  et  aoUlats  de»  deux  armées  ont  été  saiib- 
faits  d*nne  manière  parallèle  et  identique,  et  que, 
a'il  a  été  pourvu  des  deux  pins  h  une  amél  ora- 
tion  notable  da  aort  de  ce»  militaires,  il  restn  en- 
eore  Ik,  coomm  k  It  gnerrey  h  e*uccop»  r  «^es  offl- 
cier»,  ainsi  que  des  n>t<ftres,  conlre-multres  «t 
ourrkr»  de  la  marinot  imerit$,  dont  les  pensions 
«eal  déioriBAÎs  «aHleiioat  des  liraoïna  maléricls 
de  le  viot  par  suite  dn  rMiehérisienaent  de  lônlcs 


a  Le  projet  de  loi  relatif  h  Tarmée  de  mer  ro* 

pose  .-ur  les  même»  bases  que  culni  de  l'armée  de 
tercet  il  u'<:a  diffèrei  k  vrai  dire,  que  par 
les  nécessité»  «hi  seiviee  maritime  el  le*  iigents 
divers  qui  en  .>ODt  la  conv'quence  tant  enFran^  e 
qu'en  mer  et  dans  lea  colonie».  C'est  sur  l'art.  1" 
c^ue  porte  sortoQI  cette  différence,  puisqail  im- 
plique la  fiiaiion  ùn  t.irif  nouveau. 

«.Les  augmentations  oortées  an  tarif  sont, 
«ompamiiNineail  •«laHrdtk  loi  d»  18  «rril 


'  18S1«  de  trois  dixièmes  ponr  tooe  lee  gredes, 

depuis  le  vice-amiral  ju>(ju'au  lirut<nanl  de 
vaisseau  inclosivement,  et  de  quatre  dixième» 

Ïloor  les  enseignes  do  vsissean  et  les  positiou  in- 
érieures  ,  jusqu'à  celle  des  m>iilres  ;  puis  de 
soixante-six  centièmes  ponr  les  con^re-maIira% 
de  soiiante-qninM  centièmm  pour  loa  «ides  c— 
Ire-m.d  rc5,  et  de  qualre-viogt-qaotra  OOOlièflU» 
pour  lea  ouvriers  inscrits. 

«  0ne  seule  réserve  •  été  Çiite,  comme  demie 
projet  (le  loi  de  la  guerre,  en  ce  qa^  concerne  la 
pension  maximum  des  vice-amiraux  etcoolrc- 
'amiraux,  ainsi  qne  celles  d»-s  fonction neire»  asi»> 
railés  pour  la  retraite  ,  inspecteurs  généraux  do 
génie  maritime,  directeur  des  constructions  oa- 
valca,  ingénieur  hydrographe  en  chef ,  commii' 
saire>  généraux,  inspectt  urs  en  chrf,  înspccteun 
généraux  et  directeurs  du  service  de  santé, aomè> 
mer  en  chef  de  1«  flotte,  et  trésorier  génère!  des 
invalides  de  la  marine.  Cette  pen-ioii  maximum 
ne  pourra  excéder,  en  aucun  cas,  la  solde  attri- 
buée «nx  offleier»  généraux  dans  lu  cedro  de  ié> 
serve. 

«  !A.i'ts  le  tarif  de  la  marine  contient,  en  ou- 
tre, dea  d-spositions  important»  sur  leeqnoUc»  il 
est  utile  (l'iippelcr  l'utlt  utlot). 

«  Jusqu  ICI,  un  grand  nombre  d'agents  de  la 
marine  et  des  colonies  r«icev<<ieni  des  pensiom 
par  le  seul  fait  de  leur  a^siuiiljtion  h  d'autres 
ai:enis  porté»  au  tarif,  et  la  quo.ité  de  ces  ptu- 
sic  us  se  réglait  d*aprè9  la  parité  dea  traitements 
uu  des  fonctions.  Ces  assimilations  étaient  pro- 
noncées, so  t  par  des  décrets,  soii  par  de  simples 
arrêtés  ministériel' .  Les  agents  de  toutes  sortes  fi» 
gareront  désormais  au  tarif  ei  leur sitMlioB M 
trouvera  pleinement  régutari&ée. 

■  Il  en  est  de  même  d'une  autre  catégorie  d'a- 
gents de  la  marine,  égalennf-nt  au-dessous  du 
gra<le  d'officier  ,  tels  que  les  maîtres  entreteous 
vdes  ports,  le»  coutre-maIlres,eides>coBtr«-Beltres 
et  ouvrier»  inscrits,  qui,  n'appartenant  pas  au 
service  militaire  actif,  que  la  loi  du  21  juin  1856 
aviit  eu  seul  en  vue,  étaient  restés  sons  l'empin 
de»  teritsde  la  loi  de  1831.  et  auzquela  il  a  para 
juste  d'accorder  des  pensiona  plus  élevées,  tans 
que  ces  lonveltespensioiis  passent  cepnndmM  dé- 
passer le  chiffre  des  pens  on^  de  retraite  accor- 
dées par  la  la  législation  actuelle  aux  maître»,  «c» 
conila  matires,  quartiers-mal* re«  et  maielols  dcs 
éqninages  de  la  flotte  el  k  leurs  a  aimi!é<i. 

•  Enfin,  s«;  préien lait  la  quisiiun  délicate  dm 
ecclésiastiques  de>  colonies.  Fdllait-il  mdatmrfr 
k  leur  égard  le  régime;  de  l'ordinaire,  et  conli- 
Buer  11  1rs  traiter,  k  parilé  (l'office,  comme  des 
fonctionnaires  civils,  en  leur  appliquant  Hut.  Sft 
de  la  loi  du  18  avnl  1831?  Le  gouvernement 

•  avait  toujours  considéré  leur  droit  k  pen&ton 
comme  dérivant  do  la  spé>  ialilé  de  leur  service, 
des  danger»  du  climat  et  de  la  retenue  de  3  p.  100 
qui  n'a  pas  cessé  d'être  exercée  sur  leurs  traile- 
menla. 

•  La  création  d'évéché,  dans  les  trois  grandes 
colon'cs  de  la  Martinique  ,  de  la  Guadeloupe  et 
dois  Réunion,  par  les  décrets  des  1U  décembre 
18Ô0  et  3  février  1851,  n'a  pas  dû  modifiersensible- 
moBt  wlloailualion.  Les  mêmes  motda  subsistent 
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rmée  de  mer  et  cellet  des  aatres  agents 

de  départemenl  de  la  marine  et  des  co'o- 
nfes  sont  Gtées  confonnémeDl  au  tarif 
aoneié  a  ia  présente  loi. 

Tooterois,  les  penslot«  des  Ylee-ainl- 
rans  et  des  eootre-anitreat,  et  celles  des 
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fonetionnaires  de  la  marloe  qui  leur  seul 

assimilés  pour  la  retraite,  ne  pourront,  eu 
aucun  eus,  cxc(  der  la  solde  attribuée,  se- 
lon le  grade»  aux.  oiliciers  généraux,  dans 
le  eadre  de  réserve  (1  ). 
S.  Eo  cas  de  séparation  de  eorps  t  ie 


dans  Inule  Icnr  Torcr,  cl  Ton  p  ut  y  joindre 
celui  (lu  recrut)  menl  de»  prèlrcs  culoniaus,  que 
1*éloi(rnenienl  de  la  mëirotjole  rend  tonjour»  as- 
lezd  (Tu:  If.  Le  gouvei  !>(îiiii  lit  irailleurs  i  nvis  gë 
cette  aueftlioo  au  point  de  «ae  de  l'équité,  cl  il  a 
adopté  sur  ce  poinl  la  jori5pmdenc«  da  coiimU 
d'Etat,  jci  iieillie  avec  un  scnlimcni  Irès-fjvorjbîe 
par  les  évéqaeâ  colOQi<iui  H  par  lea  prêt' es  eux- 
jolmn.  Sans  voaloir  établir  une  similitude  d« 
«ilualion  avec  les  iiuinôoîers  de  la  mu  ri  ne  ,  il  y 
«nil  Cependant  là  uneanetogie  .-^oi,  au  point  de 
m  de  la  retraite,  ne  ponvail  pas  être  méconnue. 

I  Giâce  k  !a  non>cn>  iaiure  coinplclc  établie 
4lantle  tarif  «nni  xé  au  proj«il  de  loi,  le  sort  de 
toasletemplob  maritimes  et  ro'oniaa»  aura  été 
préTu,  et  la  législation  di  s  pensions  sV  xé  utera  k 
Taveiiir  d'une  manière  plus  ferme  et  plus  ussarée. 

«  àjOQtons  que  raagmeniation  de  dépense  ré- 
sallantcle  l'appiicalion  des  nouv«^aux  tarifs  s'élè- 
vera, la  première  année,  tant  pour  les  marins 
qae  pour  les  Teot«ft|  h  SStOOO  fr.,  et  que  la  c«is8e 

410  bout  de  la  (|narantieœ<-  année,  que  d'un  »ur- 
xroti  de  dépense  «ie  1,660*000  fir.  «nriron. 

•  Telle  est,  tti  dernière  analjse,  toute  la  perlée 
de  la  loi,  et  celle  charge  paraLra  légère  en  pré» 
«en ce  de  l'immense  bienfait  qaVIe  est  destinée  h 
réaliser  dans  Tarmée  de  nu  r. 

«  L'art,  2  étal}l:t,  comme  pour  le  tiépartement 
de  la  gnerre  et  confemément  an  droit  commu  n , 
qn'en  cas  de  séparation  de  corps,  la  vcuvo  d'un 
militaire  ou  d'un  fouctionnairu  assimilé  du  dé- 
pariement  de  la  marine  ne  pent  prétendre  k 
pension  que  si  la  séparatioD  a  été  prononcée  snr 
i*  demande* 

«  Enfin,  l'art.  S  stipule  qne  les  dispositions  de 
llttOOff^lê  loi  ne  seront  appliquées  qu'oui  pcn- 
•éom  qm  n*aaxaient  pas  été  inacrites  aTdnt  aa  pf 
iMitgatioB. 

■  Uans  le  cas  spécial  de  la  marine,  le  livre  de 

Il  dtlte  publique  qui  a  élé  mcnlionné  pour  l'ar- 
mée de  lerre  se  trouve  remplacé  par  le  livre  de  la 
eaiise  des  invalide*  de  la  murinif.  Mais  l*inscrip- 
tioD,  qni  est  faite  dans  les  forme»  identiques  sur 
ce  dernier,  dott  produire  les  mêmes  effets,  et  nous 
ne  ponvons,  encore  nne  foi»i  qne  non»  référer,  à 
cet  égard,  aux  considérations  qvi  ont  éié  pn^sen- 
tées  dans  l'etpO'é  des  molib  relatif  aux  pensions 
dt  faroiée  de  terre*  • 

(1)  Le  tarif  se  ratluche  essentiellemenl  k  Part. 
!*'•  C'est  donc  dans  les  notes  sur  cet  article  qu'il 
cOQTienI  de  rappeler  les  explications  relatives  an 
tt.r<r,  qui  se  trouvent  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission, et  de  mentionner  iMiles  qoi  ontéléfottT- 
aies  par  la  discnasion  générale. 

•  Voire  commission,  dit  le  rapport,  a  procédé 
ttin  eiamen  détaillé  du  lableau  qui,  en  réalité, 
foruie  la  partie  principale  du  projet.  Ëlle  ne  peut 
qv*applandir  h  ta  pensée  qn'a  ene  te  gouTeme- 
inenl  de  coocprendre  dans  ce  lableau,  ensuivant 
l'brdre  hiérarchique  des  grades,  tous  les  agents  de 
ia  nariae  tt  des  colonies  qni  doivent  êtra  mtrai* 

et. 


lél,  par  npp'icalion  de  la  pn^  nie  loi.  On  a,  de 
plus,  ajouté  des  co  nnues  imliquanl  les  minima 
et  les  maaima  angmentëa  do  cinquième,  eo  re- 
gard des  corps  qui  sont  appelés  k  jouir  de  cet 
accroissement  de  pension,  en  vertu  de  l'art.  11  de 
la  loi  de  18Si. 

•  Cette  indication  ,  qui  doit  faire  cesser  loale 
incertitude  dans  l'appliciilion,  a  donné  lieu  à  de 
nombreoaea  réclama* ions  et  k  plusieurs  amende* 
racnts  tendan  h  cr  que  l'on  ndiuctte  au  bénéfice 
du  cinquième  en  sus,  <*pres  douxe  ans  de  çrade^ 
certaine  eorpa  qui  jusqu'à  présent  en  sont  privé»  t 
mais  ^ni,  par  leur  assimi|jt!nn  h  d\iutres  ploi 
favorisés  ,semblerair'nl  y  avoir  des  droits. 

•  L  extensi''n  du  bén<  ûce  accordé  pur  i'urt.  11 
Je  la  loi  de  18S1  est  une  des  questions  les  plos 

controver  ées  que  volrn  comra  ssion  ait  eu  h  Imi- 
ter. Lesavi»  ont  élé  iré--p  .rtagés,  au^si  vou>  de* 
vons-noof  des  explicaiions  d'autant  plos  complè- 
te? .sur  !e8  motifs  (pii  mit  ;li5lt:rminé  In  nonjorltél 
ne  pas  mo  liiiur  îe  junir  i  uu  t,uuviTiicmfnt, 

•  L'augnicnliiiion  de  la  retraite^  après  an  cer- 
tain nombre  d'années  de  grade,  lot  accordée 

d'ubord  aiix  oflîciersdcs  armes  spéciales  comme 
compensation  à  la  leuttm  que  la  con.stitulion 
de  CCS  I  orps  apportait  k  l'avancement.  Ce  béné- 
fice devint  en'uile  it-  privilège  des  corps  royaux  t 
il  donna. l  droit  k  la  retraite  du  grade  supérleof 
qu'on  pouvait  en  même  temps  obtenir  k  titre 
Iwnorairc  La  loi  de  lb31,  conçue  dans  un  esprit 
d'égaillé  parfaite  entre  les  corps  militaires,  ac- 
corda h  tout  oiricier,  sous<o(Iieier,  qaarlief-mattro 
on  caporal,  le  dioit  à  un  cinquième  en  sus,  après 
douii:  au!.  d'activité  dans  son  grade.  Ce  droit  fut 
ensnile  étendu,  par  assimiliatîon,  aux  officiers  de 
santé  et  d'admiiiislraliou  qui,  appelés  ou  pou» 
vaut  élre  appelés  k  naviguer  comme  les  m.  rins 
devaient  être  admis  i  jouir  des  mêmes  ave  i  :  agos 
puisqu'ils  pariagraienl  les  mômes  dangers.  Vm  t.n 
mol,  la  juiisprudent.e  a  toujours  tendu  à  ruî- 
ireindre  le  bénéfice  de  Part  11  aux  corps  mili- 
tants ou  naviguants  ;  toutefois  nous soraïui.»  lo  n 
de  préli  ndre  que,  dans  la  pratique,  cette  réserve 
ait  été  pratiquée  d'une  manière  bien  rigonreose 
el  qu'elle  déle  rnine  une  lin:ilo  parfaitt-uieiiî 
tranchée.  tJne  telle  extension  u'cût-elle  pas  été 
complètement  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la 
loi  de  18.51,  elle  n'en  iOii<-ti;ue  pas  moins  df;S 
droits  acqui>  que  nous  ne  nous  proposons  nulle- 
ment de  aetlro  »n  question  ;  mais  donner  une 
extension  nouvelle  en  se  basant  sur  des  assimila- 
tions, k  des  cmplojés  qui  eux-mêmes  n'ont  pn 
prétendre  ao  bénéfice  que  par  une  assimilation, 
serait  ccrlaim  ment  dép;<  s.  r  lo  but  que  s'est  pro- 
posé le  législateur  de  1S31.  On  iuvcqucrait  vai- 
nement l'exemple  de  ce  qui  ko  passe  dans  Par* 
mée  de  li  rr^  ;  tous  les  tnîlil  lires  on  assimilés  pOt- 
tés  au  tableau  peuvent  être  appe'és  à  un  service 
(le  campagne  et  ont  conséquemment  droit  an 
béncfi  e  de  l'jrl.  11.  Le  prcji.t  dtj  lo!  accorde  la 
même  breur  :in\  corps  naviguants^  mais  il  la  ra- 
fale «HK  employas  qui  ont  des  fonctions  pvre- 
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meni  lAdflBtinrti,  aow  po«f«iow  yraqM  JIm 

civiles. 

«  Telle  e»i  1«  disUnoiion  que  le  conseil  d'Ëtat, 
a*«ccord  avec  la  dép«rlMna«ft  de  la  omùm,  a 
loujours  mainlcDiic  el  que  voire  commitsion  »ons 
proiiose  encore  de  maintenir  en  approuvant  le 
tablera  tel  q«*tl  vow  aal  pré»ent*. 

«  Il  «'élevait  sur  c«  sujet  ane  antre  question 
qae  nous  détona  mentionner  dan»  M  capfiort, 
clin  de  bien  éiaMir  la  peaséa  da  la  «naami^ion. 
Le  paragraplic  3  de  l'art.  1"  de  la  loi  de  1881 
aaaimilani  a«&  marina  les  individos  dea  auires 
corps  de  la  marine  rteninrai  m  aU  ans  de 
navigation  sur  les  vaisseant  de  TElat,  on  nenf  ana 
tant  de  navigation  sariesdits  vaîssaaui  que  de  aer- 
viea  anscolosiaa,  on  an  avait  Itté'la  aonaétpiance 
que  celte  ai^iniilatioa  admettait  aa  hdm^.ûce  de 
X^i»  li  dea  individn»  appartenant  k  des  corpa 
,mm  «avignania.*  iMiia  ayant  mfU ,  avant  tPaor- 
'tNT  dans  ces  corps,  les  conditions  précitées  de 
aavîgation  ou  de  séjonr  aux  colonjo.  Le  conseil 
.â*Btat«vait  admiaeetia  interprétation. Noua  pan- 
ions, d'accord  avec  les  commissaire»  do  pouver- 
nement,  que  dt^rmais  le  fonctionnaire  doit  sa- 
hir  lea  eonditionsda  eor|>s  auquel  il  appartient 
au  moment  d«  son  admission  &  la  retraite,  ses 
aervices  k  la  mer  on  dans  les  colonies  pouvant 
aenlemant  abréver  pour  lui  le  temps  exigé  pour 
celle  relraitc,  sans  qu'il  j  ait  Heu  d'^n  étendre  la 
portée  à  l'art.  11  qui  na  traite  que  d*an  bénéfice 
naiantie11«BaQt  militaire.  G'eat  aana  ce  aen»  que 
devra  être  appliqué  h  l'avenir  le  poragrapba  da 
tstU  1"  de  la  loi  du  lâ  <tvril  1631. 

a  Noua  avona  -panaé  quMl  était  nécessaire  do 
mentionner  les  sous-ingcnieurs  et  les  é!ève-«  in- 
géniatira  bvdrpgraphes,  avec  les  sous-iugënieura 
de  la  marine  at  iaa  élèvaa  da  génie  maritime  , 
einsi  qu'on  l'avait  fait  i)oar  li  s  ingénieurs  de 
1'*  «at  S*  classe»  l'assimilation  entre  les  efûciera 
ém  da«K«orp9  étoiH^nsptite.  Galia  laalifinliMi 
•  4td.ndoplia  par  In  conseil  d'Etat. 

•  La  cotnnibaion-o  remarqué  dans  le  corps  dea 
oniciers  de  aanlé  deoi  «nomaKea  aor  lasqnellat 
elle  a  appelé  rallenlion  de  MM.  I -s  commissaires 
du  gouvernoroenl.  La  première  est  un  maximum 
plus  élevé  que  cdnt  du  capitaine  d«  ▼abacaa 
pour  le  premier  officier  de  santé  en  chef,  qui 
oependent  a»t  aaiimilé  k  ca  grade.  La  aeconde 
•st  la  oonceiaion  da  la  ratrailo  de  eapftaina  do 
Oorvatte  à  rofficicr  do  santé  de  l**  classe  assimilé 
«H  Uooianaot  d«  vatasean.  Cea  dfui  anomaliae, 
coptodsita»  dn  tai>laa«  da  la  loi  da  t6M  «I  q«a 
l^irganisation  du  corps  des  officiers  de  santé  k 
celle  époque  pouvait  juslilier,  n'avuieot  ploa  da 
raison  d*Mfa  dans  aa  eonitltntion  aetwellci  fÎDtro 
commiasion  a  donc  demandé  l'application,  à  ces 
olScîeffSi  de  la  retraite  dn  grade  auquel  ila  sont 
«limlMapar  lodfcrat  da  iWA. 

Totra  commiMÎos  a  demandé  égàkmant  qna 

les  commissaires  rapporteurs  de  Lorient  el  de 
Cherbourg  recosaent  la  pension  de  capitaine  de 
«orvetta  an  lien  da  celle  do  liautenaat  do  vaia* 
aaan,  la  première  étant  plus  en  hurmonic  avec 
loua  Uraitementa  at  l'importance  de  leur»  fonc- 
tlonaslateommîasairearapporleara  do»  IroiaaB- 
IMS  ports  sont  en  effet  aaaimilés  anx  capllall^ 
de  vaisjcau  pour  le  taux  de  la  retraite. 

«  Le  conseil  d'£tat  a  adpplé  caa  divcCMa-aaodi- 
MMI  m  j  ajonlMU  kdii 


sitoîre  sni vanté      paindinil  f\tm  à  In  d» 

projet  de  loi  : 

e  Lai  ^t*»*n  dt  uaUi  dt  /trtnùh»  ei»ue,  déjà 
pourvus  de  ce  grade  u  T époque  de  fa  prmntit fralian 
de  la  présente  toi^  auxquels  U  tarif  annexé  à  la 
Icidu  16  «artV  188t  mttrfUuA  tm  pmdm  de  retmiÊt 
tU  capitaine  de  corvette,  conainMMnl  —  drai> -anoai 
d'adtniuion  à  la  relraile. 

•  Totra  commlaiioB  ne  saurait  élever  aoauto 
objection  contre  celle  disposition  qui  laissera  des 
officiert  bien  méritants  en  poaseasiou  d'un  avan> 
tagiï  concédé  par  la  l^alatioo  antérionre  et  ao> 
quel  ds  ont ,  jusqu'à  un  certa  n  point,  des  droib 
acquis.  Toutefois  il  a  été  enleu>ln  avec  MM.  les 
couiœiMaireadogonvernement  que,  dèa  h  préaent, 
les  services  accomplis  dans  le-,  grades  de  chirur- 
gien princi|)ai  et  d  ofiicier  de  santé  de  première 
classe  demeureraient  romplélement  séparée  poor 
l'appl  icaliou  de  Part.  11  (le  la  loi  de  1831. 

•  Une  observation  a  été  faite  sur  l'écart  de  deoz 
grades  qui  «-xislu  au  tableau  entro  lof  ralrailii 
des  chefs  do  service  des  établi;>semenls  secondai- 
res de  l'Inde  ;  mais  ,  d'après  les  renseignements 
qui  noMOnt  été  fournis  par  MM.  icaeoiDflalaaairts 
du  gouvernement ,  cette  fixation  est  proportion- 
née aux  traitements  et  conforme  eux  décrejU 
d'organisation  ;  noua  n*avona  doue  pna  cm  qijk 
y  eût  lieu  de  ja  modifier. 

■  L'honorable  M.  de  Kerv/guen  avait  proposé 
d'assimiier  les  écrivains  des  divers  services  de 
première  classe  anx  maîtres  enlretenna  et  ani 
conatmctenr»  dea  travaux,  au-deascus  de  1,5M 
fr.,  afin  d'améliorer  la  p(  nsion  d  agents  dont  la 
carrière  est  pour  la  plujMirt  d'entre  eiu  ciUrèaM* 
ment  bornée;  8*aa»cianl  k  celle  penaéa  trfenvafl» 
lante.  votre  ci)inmi>sion  avaii  demandé  (.car  lai 
écrivains  jon  ssani  d'un  traitement  de  dOO  Dr.  d 
an-deisos  (]u<>  la  pea^n  ttlfiaéel  60Ofr.  an  mi» 
nia.um,  cl  a  800  fr.  au  maximum.  Le  conseil  d'B- 
tat  n'a  pas  accueilli  cet  amendement,  parce  que  tea 
écrivaina  étant ,  par  les  décréta  d'organ  iaation ,  asai- 
milës  aux  oontre-muftres  et  aux  aides-contre.nul^ 
tresi  leur  accorder  une  pension  aopérïettro,eréenil 
uni  Inégalité  que  neouilîaarait  d*aillowaaMaiio 
considération'exceplionnelle  de  It'ur  service. 

•  Xiea  premiera  aalirea  ^ t  oMltsea  d'égnijiMa 
da  la  flotte,  ainai  que  lea  capitainea.d'-iMraB  idt 
l'<  et  (le  2*  classe,  au  tableau  unnexé  ï  la  loi  de 
l&31i  étaient  implicitaaienlconjpriaaoaa  ladési* 
.gnation  do  «lallrit  tiUrtlmafai'^UiÊûUi  de  1,500  fr. 
Depuis,  il»  avaient  été  admis  au  bénéfice  de  la  loi 
da  j21  juin  1833  qui  avait  augmenté  dp  iQ^  ft. 
la  minimwn  at  la  maxlnuim  é»  lenr  pateiCM. 
Muis  le  projet  actuel  portant  les  luattres  entre- 
tenus  au-dessoua  de  1*500  fr  à  no  Lau^  an  pctt 
supérieur,  il  convenait  de  maintenir  Je  BnHaa 
naviguant  dans  celte  cilégorie,  afin  de  ne  pas  les 
laisser  dans  une  condition  inférieure.  Npnacoiifor* 
mant  ni  cela  anx  mteniiona  eapriméoe  dapa  Cei- 
posé  des  motif?,  nous  avons  demandé  de  maintenir 
cea  officiera  mdtiuiers  avec  les  maîtres  entretenus 
aii-dea»ons  d^l,S4MI  flr.  Le  conseil  dVtal  a  accepté 
cette  proposition,  en  ce  qui  (-onc<  rne  les  premier* 
maîtres  et  lea  capitaines  d'arme».  Quant  anx  mat» 
trea,  ils  continaareat  k  étio  feirafléa  d*après  les 
tarifs  de  la  loi  do  1831,  bonîfiés  par  celle  de 
l&ôO  •  celte  différence  de  traitement  correspon- 
dant k  -celle  q«l  eeiile  dans  la  loldo  de  oea  oA- 
ciera  mariniers.  Le  conseil  d'Klat  a  en  outre  ad- 
joint lea  maîtres  méeaniciena  embarquants  k  la 

tedr»> 
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sarer  rekécalion  complète  delà  pensée  qui  avait 
«Ucté  Psumnleinpnt.  ■ 

La  oonamisaion  du  CUirpa  lëgialatit  avait  pro> 
posé  on  article  additionnel  ainsi  conça  : 

•  Lt$  officient  officier»  marinier»  et  marin»,  ap» 
petiê  m  Ump»  de  j»cmt  à  mvir  conjoitUemmt  aue 
ie»  trompa  dt  teàmH  de  ierre  ou  de  ta  tnarma,  ««- 
(TMl  admis  à  compter  les  bénéfices  de  campagne^  (Cet' 
prkg  it»  rhgiei  HaMie»  pour  leediie»  troupe»,  pourvu 
^uf  la  durée  de  leur  eijour  k  ferre  ail  Hi  de  di* 
jours  au  moîiu ,  mais  en  continuant  de  se  cot^WFlU/W, 
pour  la  eiutpulatian  de  ce»  Unéfice»^  aux  preeêripUem 
de  tort.  %d»ta  toi  du  18  oariV  1831 .  • 

Celte  disposilion  avait  en  vue  les  eipédilions 
datti  ieyqaelles  les  marins  sont  débaraaè»  d*aae 
snanière  pennaiienie  pour  sertir  d*aaxiliairc§  awc 
troQpcs  de  rarméc  de  terre  ou  la  marine, 
comme  ceia  a  eu  lieu  lou4  dernièrement  en  Chine 
«t  «n  Coebineliine. 

«  Dans  les  expéditions  de  ce  genre,  dit  le  rap- 

Sorl  de  la  commissiont  les  miiilaire-<i  en  vertu 
•  rart.  7  de  la  loi  àm  11  a^rfl  1831  •  comptent 
la  Campagne  double,  tandis  que,  pour  les  raarins, 
elle  reste  toajoars  simple.  Dans  la  pratiquât  la  ju- 
rispradeBeeadop'.é»  parle  ministère  de  la  ma- 
rine a  fait  dis|)araîlre  plus  d'une  fois  um  im^cra- 
litë  ausiki  ekoqaante»  et  on  a  accordé  aui  marins 
le  Modlce  de  rmrfmlfartkm  aux  militaires.  Votre 

commission  avait  voulu  oon>^»oror  pnr  la  loi  oollo 

jorisprode&re  ;  mais,  n'entendant  pas  soustraire 
MB  marina  ans  règles  adoptées  dane  Famé  pour 

la  supputation  des  services  de  campagne,  elle 
«1«it  spécifié  que  cette  supputation  serait  faite 
noéme  dans  le  cas  d^assimilation  aux  trospes* 
conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  de  1831.  Noos 
■avons  eu  le  regrel  de  ne  pouvoir  faire  partager 
nos  convictions  an  Gonaeild*EUl  aide  voir  rojeter 
Tarticle  addiùonnel  que  nous  avions  proposé* 
Cette  disposition  continuera  donc  h  rester  dans 
le  dontatn»  de  l*iaterpKéiatkia  éclairée  par  Té- 
^aité.  t 

M.  le  colonel  Riguie  a  proposé,  comme  il  Ta- 
trait  fait  poor  les  pensiolkaderarméeda  terre,  de 
porter  iea  panaion»  dea  vanvca  an  liersi  an  lieu  da 

<|uart. 

VM .  Claryt  Hennocque  et  de  Monneeoee  enraient 

voulu  que  les  p^n-ions  de  rflr.iilc  ne  pnsaenl  se 
cumuler  avec  ie  traitement  de  fonctions  civiles,  à 
BMtea  qoe  ces  traitements  ne  fussent  infériMm 
«n  seulement  égaux  k  la  moitié  des  pensions. 

lia  ont  en  outre  proposé  d'accorder  une  pen- 
alott  ou  des  secours  annuels,  conformémi  nt  anx 
art.  19,  20  el  21  de  la  loi  du  11  avril  1831,  BOX 
veuves  et  orphelins  des  oilîciers  et  assimilés  dé- 
cédé! en  activité,  après  avoir  a«wmpU  vlngl*ttfaH| 
ans  de  services  effecliCi  et  ooAptmt  an  ainlns 
cinq  campagnes. 

M.  Le  Ueiorei  de  la  Haiehei*  a  demandé  qm 
!fs  doute  tim  d'aciivilë  d«<  ser^ii  e  dans  un  ^rade, 
iiprès  lesquels  la  p»^nsion  »le  retraite  csl  augmen- 
tée dToD  cinquième,  fussent  réduite  h  dix. 

Ensuite  MM.  Le  Melorelde  la  Haichoia  ,  Armtm 
«t  de  Kenti^un  ont  proposé  de  faire  jouir  de 
ravtgmenlalHNl  du  cinquième,  après  douce  ans, 
(on  mieux  après  dia),  divaia  fenetionaatrea  q«i 
n'en  profitent  pa». 

Celte  faveur  aurait  dû  être  accordée,  selon 
RI.  le  Melorel  de  la  ilaicliois,  à  ions  les  fvnclion- 
nairt»  assiuiUé»  de  ta  tf^urisUf  «am  distinction  de 


selon  M.  Arman,  à  tous  les  employés  des  direction» 
de»  travaoT,  des  manutention»,  et  de  -iu  cempluiUîlé' 
de»  matières;  enfin,  selon  M.  de  Kervépuen,  à  tous 
te»  officier»  d  adinuusiratiun  assimilés^  compris  dans 

la  premikrêeediaadatiAleméee  retraite»  de  ta  nue* 

rbu. 

On  sait  que  des  propositions  semblables  on 
analogues  ont  été  faites  k  l'occasion  de  la  loi  du 
25  juin,  et  elles  n'ont  pas  été  accueillies.  Vov.  les 
notes  de  l'art.  1"  de  cette  loi ,  suprà,  page  3u4. 

D*aiUeors«  la  commission  a  fait  re»ar«|ner  qn*it 
importail  de  maintenir  la  distinction  en  ire  les 
coi^  navignanu  et  ceux  dont  le  service  est  pure- 
meni  iiédentaire.  Voj«,  taprà,  p.        nota  snr  , 
rinUtnléda  la  loi. 

Dans  la  discussion  publique,  M.  le  vicomle 
Vi-lUe ,  rapporteur,  a  adressé  une  question  à 
MM.  le^  commissaires  du  gouvernement.  «  Lea 
profeaienrid^hydrograpliie,  a>t>il  d.t,  peuvent  être  . 
appelés  k  naviguer;  il  j  en  a  d'embarqnës  aorlti 
vaisseau  école  i  ne  pourront^ils  pas,  en  oe  caa 
comme  par  le  passé,  et  d'après  la  jurisprudencn 
du  conseil  d'Etit  obtenir  le  cinquième  en  sa»? 

M.  le  générai  AUard  a  répondu  :  t  La  loi  da 
1831  a  vouin  donner  te  cinquième  en  va»  k  tooa 
les  marins,  el,  par  voie  d'interprétation,  k  tous  ' 
les  assimilés,  k  tous  ceux  qui  naviguent  ei  qat  . 
sont  exposés  aux  périls  de  la  mer.  Les  penonnea 
qui  pourront  ê!re  appel<ics  k  naviguer  dans  l«j 
classe  indiquée  par  i'iioBorable  M.  AeiUe  pour-  , 
runt  (aiea  valoir  lewa  droitoan  cinquième  entoa*  » 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  le  tarif,  à  la  deoiièma^ 
section,  on  trouve  les  énonciations  suivantes  : 

Contie-inalire  des  profeasiona  imerclti; 

Aide-ronlre  mdîlre  des  profebSÎons  inscrites; 

Ouvrier  et  apprenti  des  prufessioiu i'nscrt^M. 

M.  le  Mêloret  de  ta  HaidiaU  a  proposé  de  sop*  . 
primer  le  mol  msmVri  partout  où  il  se  trouve,  et, 
en  outre, de  m4N/(/!^  le  régime  de  la  caisse  des  tnaa*  . 
iides,  eneeeem^ue  temUe»  t»pemi9n»  de  retraitedee 

offiriers  et  autres  assimilés  seront  portérs  au  compte  da. 
trésor^  conuikC  pour  les  autres  service»  de  fElat  ;  et  <jue 
ta  eaieee  die  iimuUidee demeure  rnuyamanf  ehargiedé9  . 
petuions  des  ouvriers  des  ports  et  gens  de  mer, 

m  Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cet 
amandcment,  dit  le  rapport,  il  était  nécessaire  t 
de  connaître  la  situation  des  divers  ouvriers  de 
la  manne.  Ces  ouvriers  sobt  divisés  en  trois  caté* 
Roriea. 

•  Les  ouvriers  militaires; 

•  Les  ouvriers  inscrits; 

•  Les  ouvriem  Kbrea» 

«  Nous  n'avons  en  r»»irune  manière  h  nons  oc- 
pcr  des  premiers,  qui  comptent  dans  les  cadrée 
de  l'armée  ei  profitent  da  tous  les  avantages  ae* 
cordés  aux  militaires  ou  aux  équipagesde  latlottc. 
Cette  catégorie  comprend  les  mécanicienSi  lesoa« 
vrien  d'artillerie  et  ka  gabiars  da  port. 

«  Les  seconds  font ,  comme  les  marins,  partie 
de  riuscriplion  maritime,  et  peuvent  comme  euK 
être  ap|)el(^s  k  servir  dans  les  ports  quand  kaba* 
soins  de  TËtal  l'exigent;  ils  appartiennent  li  qua^ 
Ire  professions  :  charpentiers,  calfatSi  peiceon 
cl  voiliers. 

«  Les  derniers  entrent  librement,  sans  engage- 
ment aucun»  au  service  del'l^lal,  cl  le  quittent  de 
même  ;  ils  ra^oivenl*  en  vertu  de  la  loi  du  IS 

mai  1701  ,  une  pension  dite  demi-solde  quiind 
ils  ont  servi  pendant  25  aus  dans  les  arsenaux* 

Ui  compraimeat  tow  les  onfriaw  do»  pi  pfeniaM 
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femme  eonlre  iiqiielle  elle  a  été  admiie  eo  ce  cas .  lei  enfants ,  sMI  7  en  a ,  eonl 
ne  peol  prétendre  à  le  peoaion  de  veare;   eonaidéréa  eomme  orphelins  (i). 


•otres  qne  ce!lcs  mentionnées  plas  baal  ;  ih  sont 
■oomiSi  comaie  tous  les  employas  de  ia  murine, 
k  h  r«lenoe  de  9  p.  100.  M.  de  l«  Haichois  vou- 
drait qu'ils  fussent  as.simil<^!>  aux  ouvriers  inscrits, 
pour  le  droil  k  la  retraite  comme  poar  la  Gialion 
de  la  pension.  Bien  que  la  demi-^olde  de  ces  ou- 
▼ricrs,  ail  reçu,  depuis  ilQl  ,  des  améliorations 
succe>sivespur  radoucis$»'meiU  des  coivliiious  -oos 
lesquelles  on  Pobtieitt,  et  aussi  par  Taugmenla- 
tion  des  salaires  pris  pour  b  iSo  de  cctIn  pension 
spéciale,  ellu  n'atteint  pas  le  ti*nx  des  pensions 
que  le  projet  accorde  aux  inscrits;  et  «M  d* 
rintérêl  bien  entendu  de  la  marine  de  Conserver 
à  son  serfice,  par  la  porspeciive  d'une  retraite 
convenaUtti  des  ooTriers  qu'elle  pourrait,  dans 
certains  moments,  aroir  quelque  peine  kse  pro- 
curer  eh  nombre  suffisant,  il  est  diflflcile  de  COm- 
prendre  dane  une  loi  de  pensions  militaires  des 
individus  qn*aoeun  lien  antre  que  leur  propre  in- 
térêt ne  relient  an  service.  L*8»imîlatiott  «m 
marins  de.  inscrits  soumis  aux  mêmes  condiliuns 
de  lev^e  était  pouible,  mtlsTCrtre  commission  n'a 
pas  pensé  qu'il  dût  en  être  de  même  dee  oavrîen 
des  autres  jn oft  -sioni.  Sen'croeni,  elle  a  appelé 
raiteniion  de  MM,  les  commissaires  dneonterne» 
ment  snr  Ilncenvénient  qne  ponmit  pv^eenfer 
un  trop  grand  écart  dans  le  tnnx  des  pensions  des 
divers  ouvriers  <ies  arsenaux,  et  elle  a  reçu 
d'c«&  l'amranee  qne  cette  question  serait  étudié 
avec  le  désir  d'arrivf  r  dans  le  pla>  br "f  délai  po>- 
•ible  k  une  solution  qui  sauv^arderait  à  la  fois 
le»  inlérèlsda  i*Biat  et  c<nt  dea  ooiwiers.  On  ne 
peut  atteindre  ce  bot  qu'en  révisant  la  loi  de 
%l^lt  question  de  la  plus  haute  importance,  car 
•lie  loucha  k  roffptniaation  même  de  l'intcdlptioB 
maritime;  au'-si  votre  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir ia  traiter  incidemment  dans  l'examen  d'une 
autre  loi,  et  elle  a'etl  bom4a  k  en  recommander 
l'étude  h  MM.  les  conseillers  d'iiiat.  Le  dernier 
amendement  de  M.  de  la  Haichois  tendrait  k  dis- 
traire  de  la  eaiiae  des  invalides  de  la  marina, 
pour  le  remettre  au  trésor,  leserv'co  des  pensions 
des  officiers  et  autres  assimilés.  Sans  vouloir  exa- 
xniner  îasqii*k  qnel  point  cette  aéparation  serait 
pratiquement  po-^sible,  nom  pouvons  dire  qu'elle 
ëqniviiudruil  au  renversement  de  tonte  la  lë;:îsU- 
tion  existante,  confiroiée  par  Tari.  SO  data  loidn 
18  avril  1831.  loi  que  nous  avons  vonln  conserver 
dans  toutes  .'•es  dispositionsprincipales.  N'oublions 
pas  d'ailleurs  que  la  caisse  daa  invalldif  est  la  clef 
de  voûte  de  l'inscription  maritime,  qni  seule 
peut  assurer  aux  équipages  de  la  flotte  un  re- 
crutement de  marins  expérimentés  ;  enfin ,  que 
toute  disposition  qui  séparerait  les  officiers  dae 
simp  es  marins  tendrait,  an  préjudice  da  la  jKs« 
cipline  et  de  l'intéi^t  de  l'Etat,  t  infiraereette 
iOiidarilé  que  le  paiement  de  leurs  pensions  par 
une  même  institution  a  établie  de  temps  presque 
immémorial. 

•  Nous  devone,  efonla  enfin  le  rapport,  men- 
tionner encore  plusienrs  am«*ndements  de  l'hono- 
rable vicomle  de  Kervéguen.  Comme  cmt  ^oi 
précèdent,  ibenlraineraient  une  révision  an  moins 
partielle  de  la  loi  de  1701.  Nous  voos  avons  indi- 
qué les  raisons  qui  ne  nous  ontpai  p«raltd*en- 
tr«r  dans  cette  voie,  mt  nous  ne  arojons  pas  né* 
ceaiaiva  d*inaiater  davantage  sar  la»  motibqua  ont 
aiaaaé  esUa  déohien» 


•  Nous  n'avons  pas  pensé  non  plus  qu'il  j  eût 
convenance  k  mettre  le  goovcrnement  en  de- 
menrc  de  nous  priMntcr«  dans  un  délai  déterminé» 
une  révision  que  noDs  savons  être  dans  ses  vues. 
11  a  donné  trop  de  preuves  de  la  sollicitude  éclai» 
rée  avec  laquelle  II  poamiK  In  dévaloppemeat 
d".  noire  puissance  navale,  pour  que  nous  don* 
tiens  un  instant  de  l'accueil  réservé  an  yceo  de  It 
commiaiion. 

■  Les  amendements  de  M.  de  JLerv^oen  sont 
ainsi  conçus  : 

Nouvel  art.  û-  Tous  le»  offidên  mmrbâm  et  ma- 
rùu  fui  eompteronl  tix  ans  lutoigKUm  Mir  tes  M- 
timent»  de  CElat,  seront  dèsormaU  rttrmith,  ton^ifUt 
attront  temUnc  le  temps  de  service  imtim  par  Us  ri» 
gtement»,  suivant  le  tarif  des  pen$im$  atmexi  à  la  Itt 
du  18  avriV  1831»  aoiu  préjuiliee  des  euppUments 
«ofus  par  la  eaisê*  ^mtiinUim  suuf  mUUmtm  ét 
Carmêe  de  terre. 

Art.  5«  Ceux  qui  ne  pourront,  compter,  dans  Im 
êuppttfatton  de  iewre  eenieee ,  use  ont  de  nsmgsdtem 
dévolus  à  PElat,  seront  retraités^  comme  par  le  passé, 
selon  les  prescriptions  de  la  loi  de  1791  et  des  or- 
éomasuee  poetititurtet  mwgtuto'  Aetjtetr, 

An.  G.  Les  tarifs  de  pensions  dites  demi-soldei» 
déterminée»  par  loi  de  1701 .  et  les  ordonnances  poeti^ 
rieares,  eermd  rhîtHduu  U tomread  ée  teueisé»  1M8^ 
par  une  toi  nomst^ 

An.  7*  Lestmtriers,  les  iUdep-eotttr*^attres  et  les 
emirt'msJires  des  pr  uftssims  non  ùueritet  de  la  m«- 
rmss,  saliront  désormais  sur  leur  solde  et  suppUnmd^ 
de  eotete,  me  retesusede  5  A  iOt^     profit  dgiacaùtê 

Keor  ntraf le  à  frento  ans  dir  «frv£sr  wns  la  mokii 

de  leur  solde  nvjymne  des  six  demthres  années  d'as- 
tiviti,  augmentée  d'un  quarantième  en  sus  de  cette 
mime  moitH,  pomr  chaque  année  am  éMs  ée»  Imtt 
ans  exigés,  et  ce,  jusqtiau  miuTimitm  des  deux  tiett 
de  /•  solde  moyenne  pour  cinquante  ans  de  sertiee^ 

Art.  8.  Lee  peiuùmM  din  veawrdft  OHerîers,  aâln» 

eonlre-mailres  et  contre-mattres  des  profess'ons  noii 
inscrites,  seront  du  quart  de  eellee  de  iestr»  mari»  et 
de  100  fr.  par  an,  au  minwutm. 

J'espère  qu'on  ne  trouvera  pas  inntîla  la  «oUi 
que  j'.ii  pris  (le  menliitnner  lai  amondaaaoUqpi 

n'ont  pas  été  accueillis. 

Il  m*a  paru  Important  d'en  eonaarver  la  traat» 

parce  qu'en  les  rCjetani,  le  Corps  légis'atif  a  clai- 
rement manifesté  qu'il  n'admettait  pas  les  diepo-^ 
sitions  qni  s'y  tronvaiMt  énoncées.  Voli  la  eon- 
séqoencc  que  si  l'on  pri^tcrid.iii  un  jour  que  ces 
di>positioas  sont  virtuellement  comprisan  dana 
celles  que  la  loi  consacre  formellamant,  «etta  bf 
terprétation  devrait  être  repoussée.  D'un  autre 
côté ,  certains  amendements  ont  été  rejeté» 
comme  prématnié»,  ou  cnmm«t  na  m  rattachant 
pas  assex  directement  k  l'objet  du  la  loi  en  dis- 
cussion ;  mais  ils  ont  trouvé  de  la  sympathie  soit 
dam  le  Corps  législatif*  soit  même  ébat  las  cmb» 
missaires  du  gouvernement;  ce  sont  des  éléments 
précieux  pour  des  discussion»  futures}  kce  titre,  il 
fallait  an  tenir  nota. 

(l)Cest  la  reproduction  textuelle  de  r.irl.  6 
de  la  loi  du  25  juin  1861.  Voj.  suprà,  page  313. 
Les  deux  dispositions  expriment  la  même  penséci 

ulilmeBtêifaappliquMBdt  la  mima  manHw» 
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tlIFIBB  VAAHÇAIt.  «HAP 

S.  Le  droit  à  la  iiension  de  re;  raite  de- 
meure acqnis  aux  anrîiAniers  «le  la  flotte, 
d'après  les  diâpOHïiiuns  de  l'art.  1^'  de  ia 
loi  du  18  avril  1»31. 

TomeTofs,  lit  aoroDt  dtoità  ladtte  pen- 
sion A  vingt  et  on  ans  de  services  efTec  ifs, 
s'ils  comptent  douze  ans  de  navigatiOQ 
sur  len  bàliinenls  de  i'Ëiat  (1). 

4.  Pour  l'amputation  d'un  menbrt  on 
la  perle  absolue  de  Tu >age  de  deax  mem- 
bres, les  ofliciersy  oflic  iers  mari.  lers,  assi- 
milés f*t  aulre-^  agents  du  déparUtif-tii  de 
lamariDeetdfSColoDtes,  recoiveoi  iemaxi- 
nam  de  la  peotion  qoi  ieor  est  attribuée  par 
]a,préseDte  loi  ou  parla  lolduft  Juin  1Û6. 


bftoH  III.  —  te  mtt  1861.  SS$ 

hm  eat  d'ampatatlon  de  deoi  membres 

ou  la  perte  totale  de  la  \ue  ,  ce  maxU 
mum  t  augmenté  de  vin^^t  pour  cent 
pour  les  oiliciers  et  funclioonaîre^  assimi- 
léfl  compris  dans  la  première  ie<*tloo  dv 
tarir  annexé  A  la  présente  loi.  et  de  trente 
pour  cent  pour  les  marins  et  antres  assi- 
milés dont  les  pensions  sont  régies  par  la 
loi  da  SI  Jnio  1856,  ainsi  que  pour  les 
agent;)  compris  dana  la  deuiiéme  seetion 
do  tarif  ci-dessus. 

Dans  cette  dernière  augmentation  de 
trente  poor  cent  se  trouve  compris  le  sup- 
plément  alloué  par  l'art.  33  de  la  loi  dtt 
S8  fructidor  an  1  (S). 


(1J  Lo  projet  ae  conlenatt  «acano  disposition 
M»éciale  pour  !«■  annieiiiars.  Catl  la  commission 

ou  Corps  législaiif  qui  a  cru  qu'il  était  juste  de 
leur  accorder  TaTantage  qui  leur  c:l  iiiiribué  par 
cet  article. 

•  Nous  aTons  Toutn  ,  dit  le  rapport ,  rendre 
aux  aumôniers  de  la  flotta  un  aTanlagn  que  leur 
•v«U  accordé  Tordonnance  dn  8  janvier  1823« 
en  rédui»ant  à  tingl  ans  la  durée  dus  services  ef- 
fectifs eiigés  d'eux  poui  avoir  droit  k  la  retiaite. 
Cette  feic*  pt>on  est  pleinement  josliCée  par  Ica 

Condîliont  diut  It-Kqiiellek  e**  «cel^iaatiqnes  en- 
trent au  service  de  la  marine.  Ordonné»  prèircs  à 
^ogKinq  ans,  aelon  les  prescriptiooa  canoni- 
ques, ib  Ont  brsoin  d'avoir  acquis  une  certaine 
expérience  de  leur  naînistère  avant  que  l'on  puisse 
les  iippelcr  k  IVxrrcer  niilement  sur  un  navire, 
où  lis  iont  compiélem«>nl  livré»  h  enx-mèmes, 
loin  de  toute  direction  de  leort  chef*  spiritaefa. 
Il  est  donc  nécessaire,  an  point  de  vue  même  de 
la  conservation  de  leur  autorité  morale  sur  les 
équipages ,  qu'ils  ne  soient  pas  embarqués  tiop 
faiiam.  Admettant  que  les  aumôniers  aient  trente 
•Ds  quand  ils  sont  admis  dan»  le  oorp»,  et 
IVxpérience  prouve  que,  génératement.  fis  aont 
in£me  plus  Agés,  ilssercdent  obligés  de  navignrr 
^squ'à  l'AgB  de  cinquante-cinq  ans  pour  avoir 
droit  k  II  retraite,  condition  à  peu  près  iroposri- 
tle  k  remplir  pour  des  hommes  qui  sont  pres- 
que cpnstamment  k  la  mer  et  dont  bien  oeo  ont 
1«  facidté  de  compléter,  dans  des  po»tesa  terre, 
le  temps  de  service  exigé  d'ein.  Ces  postes  ,  fort 
peu  numbreoi  da  reste  t  ajaot  été  maintenus 
sens  la  juridiction  des  ordinaires,  la  désignation 
des  titulaires  appartient  aux  évé(]nr.^  diucésains 
qoi  n'ont  jamais  déAic^né  et  ne  désigneront  ja- 
pour  les  remplii  que  des  •eclétttatiqves  de 
lann  diocèwe. 

«  Pour  nous  pnid<»r  dans  la  vole  d'amélioral  ion 
ëqnit.tble  où  nous  voulions  entrer,  nous  n'avons 
«n  qQ*à  reproduire  les  dispositions  de  la  législa- 
tion antérieure;  mais  il  nous  a  paru  juste  d'en 
ditnJrt;  l'application  an  clergé  des  colonies,  qui 
•st  éigalement  placé  dans  des  conditions  tout  ii 
fait  exceptionnelles  ;  l'exercirc  des  fonctions  sa- 
cerdotales dans  la  métropole  ne  conférant  pas 
de  droit»  h  la  retraite,  il  s'ensoit  que  le»  prêtres 
coloniaux  sont  obligés  de  les  acquérir  par  un  sé- 
jour continu  dans  un  climat  auquel  peu  de  ron- 
•titniiona  peuveist  rét'nter  «usi  longtemps.  Leur 
situation  ne  noua  .a  pas  paru  ponvoir  être  as&imi« 
léc  entièrement  h  celle  des  autres  ionctionnaires 

aifib  envoyés  dVnrope, illl «st cPan grand in- 


téiéi,  poor  le  gonvernement,  d'auementer  par 
qoelqoes  ■vtagss  le»  cbaiiee»  d*Qn  bon  recrute* 

ment.  Noos  avons,  dn  reste,  poor  ces  ecciésiasii» 
ques,  comme  poor  les  aumôniers,  subordonné  la 
réduction  du  temps  de  service  à  de>  conditions  de 
navigation  oo  de  séjour  anx  colonie^  qui  lui  COSI» 
»enrent  le  caractère  de  la  pitis  i>tricle  équité. 
■  L'amendement  était  ainsi  conftt  : 
•  T.r  droit  à  la  pensitm  de  retraite  ett  acquis  pour 
les  aumôniert  de  la  flotte  et  tes  ecclétiastiques  atta» 
chés  au  service  des  eotmiUt  à  vingt  ans  aeeomplû 
de  services  effictifs,  pourvu  qu'ils  comptent  rfij*  ans 
de  navigation  sur  let  vaiueaux  de  CKtat ,  ou  quinte 
mu,  tant  de  naviqatim  inr  tmétt»  eeîistaaaf  é—  di» 
tenice  dam  let  colonies  ;  tnais,  dotu  aucun,  eat  le  ter- 
vice  des  colonies  ne  motivera  de  réduction  sur  la  durée 
IAm/«  ém  MTMMe  ftia  /M«r  in  miûidm  mtoyh 
dratrope. 

m  Le  conseil  d'Etat  a  adm'S  le  principe  de  l'a- 
mendement en  fixant  k  21  ans  ta  durée  minJ* 
mum  des  services,  et  en  életant  à  12  ans  le  temps 
de  navigation  nécessaire  pour  avoir  droit  k  cet 
avantage.  Il  a  voolu  d'ailleurs  le  réserver  aux  seuls 
anmôniers,  et  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  services  coloniaux  en  dehors  des  ter- 
mes  mêmes  de  la  loi  de  1831.  ■ 

Voj.  ce  qoi  est  dit  poorie»  ecclésia»tUfDes  atla- 
ehés  an  service  des  S51ooie«  dana  l*eaposi  des  mo- 
tifs, notes  sor  le  titre  de  la  loi,  mprà,  p.  890*  ' 

(2)  Cet  article  est  la  reproduction  presqne  tex- 
tuelle de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  juin  pour  Par- 
ni  'e  de  terre.  Voy.  saprà,  page  SIS.  Les  légères 
dilTerences  de  rédaction  s'ex|diquent  par  la  diffé- 
rence des  dénominations  et  des  qualifications  em- 
ployées dans  Tarmée  de  terre  et  famée  de  mer. 

Voici,  au  surplus,  comment  le  rapport  de  le 
commission  s'explique  au  suji't  de  cet  article. 

a  Les  colonnes  4  «t  5  du  tableau  annexé  k  la 
loi  du  18  avril  1831,  rf-produil^s  dans  le  projet 
avec  raugmentation  proportionnelle  qui  a  été 
adoptée  pour  l'établissement  des  nouveaux  tari&, 
indiquent  le  taux  des  pensions  accordées  en  exé- 
cution de  Part.  15  :  la  quatrième  colonne,  poor 
le  cas  de  cécité  ou  dfampntalion  de  deux  mem- 
bres; la  cinquième,  pour  Tamprlation  d'un 
membre  ou  la  perte  absolue  de  l'mage  du  deux 
membres.  Dans  les  deux  cas,  qnelle  qne  soit  le 
durée  des  services,  la  pçnsion  est  du  maximum 
dévolu  an  grade,  augmenté  s(:ulcment  au  tarif  de 
la  colonne  A  de  50  fr.  pour  le  second  aaattre  on 
COOtre*mattre,  de  60  fr.  pour  l'aide  et  le  quariier- 
nattre  et  de  65  fr.  poor  le  matelot,  je  novice  et 
le  nowse^  en  vertu  de  fart.  9S  de  la  loi  dn  9^ 
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fructidor  an  7.  A  part  celte  «iception ,  les  tarifs 
des  deni  colonne»  sont  ideaiîq^ieàient  les  mêmes. 
Cépendant,  la  pOkHlMl  d^an  Iwtrmme  qai  a  com- 
pléteOietot  peTdn  la  ma  on  lobt  l'ain|mtatiori  de 
de<u  mtmbrea  ^  bien  différente  de  celle  d'qn 
hMttne  ^>  n*a  perdo  <^a*an  membre.  Dans  le 
premier  eas,  la  nMlheoreai  mniUé  a  besoin  préà* 
qv«  iiiceiM«aiiii«n\  à'tttk  tètdatt  êttungatt  et  il  «te 
pèttt  ràbteteir  (pA  Vulûe  ^  aae^ificèa  soitfMtt 
hors  de  proportion  avec  ses  reaoaMMt. 

•  L*honeor  Ah  M.  Pictrti  pow  modifier  eel  ikt 
de  chu!c«,  BOo»  a  proposé  un  amendement  ten- 
dent à  augmenter  de  30  p.  100  les  tarib  de  la 
4piatrièm«  eolonnet  et  de  SO  p.  lifH  eetii  de  la 
cinquième.  Voire  commissioT»,  en  admettant  le 
prfiDiBiptthniemnréMvation  parfattement  motirée 
par  la  gItMilé  de»  Meavres,  a  pensé  qnll  devait 
kniement  à  ta  quatrième  colonne, 


mais  qntt  dans  ce  casi  il  devait  comprendre  aussi 
Uihi        lee  oAeiien  f  lea  oflkm  eBormien  et 

marins;  elle  a,  en  conséquence,  mainlrnu  pour 
la  cinfonènae  colonne  lea  fitatious  da  projet,  et 


demandé  <in*k  la  quatrième  colonne  le  niatfmum 
du  grade  ml  aogmenté  de  20  p.  IM  pour  lea 
oificier>,  et  de  SO  p.  100  pour  ras  officiers  mari- 
nier» et  merioa*  Tonlefois»  ces  dernier»  étant  re* 
traités  en  verln  de  la  loi  do  21  juin  1856,  la 
commission,  poOT  levr  rendre  applicable  celle 
disposition  bienTeilUttttt  n*a  pa  ce  borner  h  nna 
sinrpft  tnc^MteaKon  det  dkilnM  dtt  tabfean,  et 
elle  a  dû  formuler  un  articlo 
place  k  la  hn  du  projet,  • 

Art,  5  {nooTean)  t 

Pour  tu,  tMl§"iUk.  AaMjffRlMCMl^rflf  lliÉVMifMiMii^ 

I  l  pension  srya  du  THtucimom  dèoolti  «B  grtuU%  oag- 
mmté  de  20  p.  100  pdtsr'  t0^0fficim,  H^9i9p,lM 
fxnir  la  offitierê  mercNMrr  H  mwmt  ou  tu$imiUt, 

Le  Suppliaient  de  pension  accordé  aux  offieien 

mar'm'rr!,  et  marins  par  rnrl.  33  de  la  loi  du  28 
frucdUor  an  1,  »e  confondra  avec  C augmentation  ci* 


•  Le  COnfcil  <Vl'ial  a  admis  le  priricipe  de  notre 

ameademeni}  mais  il  a  proposé  de  ie  réUigcr  de 


Tarifées  pentiont  âe  retraite  de*  ofjîeiert  et  fbnctionnaircs  aisimilét 


yr.rtbiv>s  me  rktkaitm 
pour  ancicnnutA  <i«  ««rvica. 

(Airt.«4e  b  loida  il  avr.1^31  ) 


CUntrie^mira).  ...... 

€éptt«iiie  de  TarSMan  

Offi'ctéi«      )  Capitaifie  de  frégate.  .    .    .  . 
attibariM.    \  Caprtahie  de  rorrello  (1).    i  . 

Lieotensntde  Taisscmn.    .    .  . 
Enseigne  de  TBiaseau. .     .   .  . 
Aspirant  et  felontaire;   •  . 
Iléëetilctens  7  Mécanicien  en  chef.    .    .   .  . 
ayant  rang  d'of«(  flfécanieien  principal,  1'*  classe, 
licter.      tMtoMtn-ptiiidpél,  3*'tthiiae. 


5,200' 
3,900 
3,120 

2.3ao 

1,950 
1,560 
1,120 

mo 

1,950 
1,560 
1.220 


Accroisje- 
meni 
pour 
cliaque 
année 
(If  service 
tffoclil 
au  dcth 
de  25  on 
30  ans, 
stiiva'nt 
le  corpi, 
et  pour 
choque 
année 
résultant 

de  la 
supputa- 
tion 
des  cam- 
pagne* 


130'  00* 

05  00 
39  00 
39  00 
32  28 
28  00 
28  00 
28  00 
32  00 
28  00 
28  00 


Maii- 

ttnim 
M5 
on  50 
de 
iervice, 
simant 
le 

COTpS, 

cam- 
pagnes 
com- 
prises. 


7,800' 
5,200 

3,900 
3,120 

2,590 
2,120 
1,080 
l.ÛOO 
2.590 
2,120 
1.680 


palMiMa  lia 


Ampu- 
tation 
de  deux 

mem- 
bres on 
perle 
totale 

de 
la  vue. 


Pension 
(iie, 
quelle 

que  soit 

la  dnrée 
des 

set  vices. 


9,360f 

6,340 

â,080 

3.7ûa 

5,108 

2,5ûâ 

2,016 

1,080 

3,108 

2,544 

SiOlO 


Ampti 

tatioa 
d'nn 
membre 
Oo  perte 

absolue 
de 

Tusage 
de  deax 
membres 


Pension 
fixe, 
qnelie 

que  toit 

le  dorée 
des 

services 


7,800» 
5,200 

s,m 

8,120 
2,590 
2,120 
1,680 
1 ,4'iO 
2,590 
2.120 

u 


* 

(ll  prade  magMenQ  an  tableau  en  rue  de»  pensions  i  accorder  au  assimilés  et  «w  vcorai. 


Dl 


yilized  by  Google 


EUPHEie  F ftAI«ÇA.l9.        1IA»OLÉON  III.  —  26  JUUi 


527 


5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  se- 
ront appliquées  à  toutes  les  pensions  non 
inscrites  avanl  sa  promuigaltM(l). 

6.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 

Dispotition  transitoire. 

7.  Les  oiBciers  de  santé  de  première 


classe  déjÀ  pourvus  de  ce  grade  à  l'épo- 
que de  la  promulgation  de  la  présente  toi, 
auxquels  le  tarif  annexé  h  la  loi  dn  18 
avril  1B31 ,  attribuait  la  pension  de  re- 
traite de  capitaine  de  corvette,  conserve- 
ront ce  droit  ea  cas  d'admission  à  la  re- 
traite (2). 


U  manière  suivante,  afin  d' éviter  toute  încertUnde 
iur  son  inierprélatiou.  »  Vojr.  le  toite  de  rarlicle. 

(1)  M.  le  géuëral  Lcbreton  eihi  de  Champagnyonl 
propoaë  sur  cet  article  les  mêmes  amendements 
que  sur  l'art.  7  cle  la  loi  du  25  juin  1861. 
MM  Darimon,  Hinon,  Favre,  Olliaicr  et  Pieart  ont 
également  demandé  que  les  dispositions  de  /a  foi  ac- 
tuelle fussent  appli(juéêt  à  toutes  les  pmsians  de  Car- 
mie  de  mei\  Cette  durnière  proposition ,  comme 
le  fait  remarquer  le  rapport  de  la  comraiftiion, 
impliquait  la  révision  de  toutes  les  pensions  ac> 
tQelhnnent  coneéd«*es  pour  les  ^levc-r  ,au  niveau 
da  nouveau  tarif.  Cnb  divers  amendements  ont  éié 
rcjelés  par  les  motib  <4Qi  oat  fait  repousser  cens 


dont  Part.  7  de  la  loi  du  25  juin  1801  a  été 
Tobjt't.  Voy.i  suprà  ,  page  315 1  les  note»  de  cet 
articif:  Voy.  auiisi  tuprà^  p.  325. 

(2)  Voj.  la  note  sor  le  te&te  de  la  loi,  suprà, 
page  320.  \oy.  aussi  les  notes  sur  Part.  Q  de 
la  loi  du  25  juin  1861,  suprà,  page  316. 

Il  est  ëvidont  que  c'est  par  des  considérations 
de  même  nature  que,  dans  la  présente  loi,  on  a 
cru  devoir  insérer,  au  profit  des  officiers  de  santé 
de  la  marine,  une  disposition  transitoire,  sem- 
blable k  celle  qui  a  trouvé  pUcc  dans  la  loi  du 
25  juin  1861  au  profil  des  sous^intendanis  mili- 
taiies  de  dcniiëme  classe  et  des  sous-intendants 
militaires  adjoints  de  deuxième  classe. 


et  des  autres  agents  du  département  de  la  marine  et  des  des  colonies. 


KCTPAITE    POUn  CaCSB  I>B  bLBvtUAES  OU    INriI\MIVKS  GEAVCS  OU  lACU' 

aiBLKS.  (Art.  12, 13,  là.  15, 10  et  17  d«  la  loi  du  18  avrd  1831. J 


UlcAsuros  ou  infirui'tés 
qui  occasionnent  la  perte  abso- 
lue (le  l'us-age  d'un  m«mbre, 
OD  qui   y    hont  équivalentes. 
(Àrt,  16  de  la  loi 
du  U  avril  1831.) 


5.2'0' 

3,900 

3,120 

2,m 

1.9j0 
1,500 
1,120 
8Ù0 
1,9U0 
1,5Ô0 
1,120 


Âc«rois< 
&emeut 
pour 

cl>iiqUO 

aniiéede 
service 
y  com* 
pria  les 
cam- 
pagnes. 


130' 00« 
65  00 
39  OU 
39  00 
32  00 
28  00 
28  00 
28  00 
32  20 
28  00 
28  00 


Maxi- 
mum 
il  20  ans 
de 
service, 
campa- 
gn«s 
com- 
prises. 


7.800' 

5.200 

3.900 

3,120 

2,590 

2,120 

1,680 

l,âOO 

2,591) 

2.120 

1,680 


BIcssuresou  InGrmilésmoiDS  graves 
qui  ineticut  dans  riinpossibiliié 

de  rester  au  service  avant  d'avoir 
accoiiipli  le  temps  exigé  pour 

le  droit  à  la  pension  d'ancieiuieté. 
(Alt.  17  de  ia  loi  du  18  a\ r.  1831.) 


Accroissement 
t>our  L'h  i'ii  e 

aunèd 
de  «Cl  «ico 
:iu-tlelà  (le 
âu  uu  30  ou^, 
ruivatii  le  curi>>, 

lorsque 
les  caiii|)i<i(n«8, 
ceniulèes 
avec 
les  serv  «es 
I  tfi'ctifs 
furnu  uL 
un 

total  «le  23 
ou  30  ans. 


ftlini- 


mam. 


5,200' 
3.900 
3,120 
2,3â0 
1,950 
1,560 
1,120 
840 
1,950 
1,560 
1,120 


130' 00« 
05  00 
39  OU 
39  00 
32  OÙ 
28  00 
28  00 
28  00 
32  00 
28  00 
28  00 


MiniMUll  ET  M&XIUUU 

augmentés 
du  1/5  en  SOS. 

(Art.  14  de  la  loi 
do 

18  avril  1831.} 


PBIISI02IS  I 

liiix  veuves' 
seiours 
annuels 

aux 
orphelins 
(Art.  21 
et  22 
de  la  loi 
do  18 
avril 
1831.) 


7.800' 

5.2U0 

3,900 

3,120 

2,5y0 

2,120 

1,080 

i,m 

2.500 
2,1 20 
1,080 


O.240' 

A, 680 

3.744 

2,808 

2.340 

1,872 

1,344 

1,008 

2,340 

1.872 

1.344 


1.950* 
1,300 
975 
780 
648 
53U 
420 
550 
6A8 
530 
420 
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M4utiliine« 


f  loftpeclcur  gcuéral  du  génie  ma- 

I  rilime  

I  Direclear  desconslrnclions  et  n< 
I  génieur  hjdrograpbe  en  chef. 
I  Ingénieur  de  la  marine  el  ingë- 
1  nicnrhjdrogra|)he  ;le  l**  classe 
llngenieur  de  la  marine  et  ingé- 
}  nienrh]rdrograplied<S*el«»e. 
Sous-ingénieur  de  la  marine  et 
soua-ingéniear  hydrographe  de 
1'*  et  de  3*c1a.vM.  .   .  . 


GommiiMrUt. . 


Inspection  des  . 
services   admi- 1 
nistralifs.  ( 
Perkoanel  . 

a<liuini  iralif  des  } 
directions  \ 


des  travaux. 
Personnel 
àm 

manutentions. 
Personnel  de  la 
comptabilité 
dM  matière». 


SerriM 
d«  MAt4« 


Soos-ingéniear  de  la  marine  e 
bons  •  ingénieur  hjdrograpln 

de5*élMM^  

Elève  dn  génie  maritime  et  élève 

ingénieur  hydrographe.  . 
Co  m  m  issa  i  re  général  de  la  marin  ( 
Commissaire  de  la  maiine.  . 
Commissaire'ttdjoint  delamarini 
SoosHSOnmiasaire  de  la  marine 
Aide-commissaire  de  la  marine 
Inspecteur  en  chef.    .    .  . 

Inspedeor.  

Inspec  teur  adjoint  

Agent  adtuinislrulif  principal. 
Agent  administratif.   .    .  . 
Sous-agent  administratif..  . 
Chef  de  ma.,  nleulion  principe 
Gfasf  d«  manattnlion.   .  . 
Sons-chef  de  manolenlion.  . 
Agent  comptable  priacip«l. , 
Agent  complablo.  .    .    «  . 
Sous-agent  comptable. 
Inspecteur  général  da  service  de 

•aoté.  

Directenr  du  service  de  sanl^. 
Premier  officier  de  aanié  en  chef, 
Seooôd  officier  de  santé  en  ékef. 
Officier  de  santé  profeseeDri  chi 

rnrgien  principal.  •  •  • 
Officier  de  «anté  de  1**  elasieb 
Officier  de  santé  de  2*c!asse. 
Officier  de  aanlé  de  8*  cUue. 


Mi- 
nimum 
à  23  ou 
30  ans 

de 
service 
effectit, 
suivanl 

le 
corpa. 


VfclISlOM^  os  B8T..A1T8 

ponr  «ncianBeté  despr?  ice. 
(Ari.9  dëla  toida  liefr.lSSl) 


Aceroiaar- 
mf-nt 
[x-  ur 
clmqae 
année 
de  service 
tfreclii 
an-deik 
de  25  ou 
30  ans. 
satvant 
le  corps, 
et  pour 
chaque 
année 
résultant 

delà 
supputa- 
tion 
dee  ceflii' 
pagoet. 


S, 900' 

3,000 

3.1S0 

2.3A0 

1.560 


65'  00« 
65  00 
89  00 
30  00 

28  00 


1,120 

28  00 

m 

28  00 

3,9j0 

65  «0 

3,120 

,   39  OU 

1.560 

32  00 

1,060 

28  00 

i.rio 

28  oO 

3.900 

65  00 

3,120 

30  00 

1,<.'50 

32  00 

1.^0 

32  00 

1.560 

28  00 

1.120 

28  00 

1.950 

32  00 

1.560 

28  Ou 

1,12(1 

28  00 

1,950 

32  OU 

1,&68 

28  00 

1,120 

as  00- 

3,900 

65  00 

3.<J00 

65  00 

3.120 

39  00 

2,3âÛ 

39  OU 

1,950 

32  00 

1.560 

28  00 

1,120 

28  00 

m 

28  00 

M5 
ou  50  ans 

de 
service, 
suivant 

le 
corps, 
cam- 
pagnes 
com- 
prieca. 


5,200' 
5.200 
8.000 
3.120 


rnaow  ot 


Ampu- 

Ampo. 

tation 

lalioD 

de  dsui 

d'un 

uieiii- 

membre 

bres  ou 

on  perle 

perle 

ahsoloe 

totale 

(le 

de 

rn^age 

la  vue. 

de  detu 

weaibni 

PcnsioD 
fup, 
qu<  lie 
que  soil 
la  durée 

des 
service». 


6,240' 
6.240 
UtOOO 
3,744 


2,120  2,544 


1,680 

1,400 
5.200 
3.900 
2,500 
2.120 
1,680 
5,200 
3,900 
2,590 
2,590 
2,1  0 
1,680 
2,590 
2.120 
1.G80 
2,590 
1,120 
1.580 

5  200 
5.2!î0 
3,900 
3,120 

2,590 
2. 120 
1  080 
1,400 


PeoâOB 
Gxe, 
qae!!« 
que  ioit 
lii  dorée 

servicd. 


5,200' 
5,3M 

3,130 
3,131 


2.010  1,880 


1,680 
6  240 
4.680 
3,108 
2.544 
2.010 
6.-40 
4.680 
3.108 
1.108 
2,544 
2,UI6 
3.108 
3,5û4 
2.*16 
3.108 
2.5Ù4 
2.016 

6.240 

6.240 
4.680 
5,744 

3,108 
2.544 
2,016 
1,680 


1,400 
5,200 
3,900 
2,590 
S,120 
1.680 
5,200 
3.900 
2,590 
1,950 
2,120 
1,680 
259» 
2,1M 
1,680 
2,'M 
2,120 


5.Î 

5,200 
3,900 
3.120 

2,590 
2,120 
1,680 
1,409 
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nF.TRAITB  POOR   CAOSB  DE  BLESSURES  00  mriRMItfeS  CRAVeS  OO  IWCD* 

ivABLES.  (An. 12, 1 3, 1  Û,  15, 16  el  17  «le  la  loi  du  18  avrilîSSl.) 


birs  ur':!>  ou  iiiGiiiiiés 
qui  occaMOrmcni  la  perln  abso- 
lue de  Posagc  'J'un  membre 
oa  qui  y   soni  ëquivalcnlts. 
(Arl.l6d.!lalMi 
du  11  *vril  1831.) 


Mini- 


DQum. 


5:900' 

3,900 
3.120 
2,350 

1.560 

1,120 

m 

3.000 
3,120 
1.950 
1.560 

i.r^o 

3,900 
3. 120 
1,950 
1,9  0 
1.56» 
1,120 
1,950 
1 .56(J 
1.120 
1,95*) 
1  5G0 
1,120 

3.900 
3  900 
3.120 
2.3A0 

1  950 
1.560 
1,8Û0 
12U 


Accrois- 
s<  nit  ot 
pour 
clijque 
auiice  de 

service 
y  co  tiprts 
les 
campa- 
gne*. 


65  OOi 
65  00 
39  00 
39  00 

28  00 

23  00 

28  00 
65  00 
39  (iO 
32  00 
28  UO 
28  00 
65  00 
39  00 
32  00 
32  00 
28  00 
28  00 
32  00 
28  00 
*i8  <J0 
32  i»0 
28  110 
28  OO 

65  00 
65  00 
39  Ou 
39  00 

32  on 

28  00 
28  00 
28  00 


Maxi- 
mum 
k  20  am 

de 
at-rvicc, 
campa- 
gnes 
com- 
prit! es. 


5,200' 
5,^:00 
3,900 
3,120 

2,120 

1,080 

l.&OO 
5.200 
3,900 
2.590 
2,1 '20 
1,6S0 
5,200 
5.9<i0 
2.590 
2.590 
2.120 
1,680 
2.5U0 
2.120 
1,680 
2.590 
2.120 
l.CbO 

5,200 
5,200 
3.900 
3,120 

2.590 
2,120 
1.660 
1,^00 


Bleàsuresou  infirmités  moins  graves 
qi'i  meiteiit  'laus l'iinpossibil  td 

de  rosier  au  service  avant  d'avoir 
accoinpti  le  temps  rxig*^  pour 

le  dioii  a  la  pension  d'aiicii'nnetiV 
(An.  17  Ue la  loi  du  I8avr.l832.) 


Mioi- 


nitim. 


3,900 
3,900 
3,120 
2,3Û0 

1,560 

1,120 

840 
3,«.>U0 
3.120 
1,9.^0 
1,5  0 
1.120 
3,uoo 
3.120 
1,950 
1,950 
1.560 
1.120 
1 ,950 
1,560 
1,120 
l,i<50 
1,560 
1,120 

3,900 
3.900 
3,120 
2,3Û0 

1,950 
1  560 
1,120 

m 


Acl'roi<^elllrnt 
pour ihaque 

année 
de  sorviec 
au-clel)i  de 
oti  30  ns, 
sinva  il  le  i°orp&, 
lurkque 
le^  ca  p-igiies, 
cuniulèe> 
avec 
les  ierNîics 
efftîftirs 
fui  lueiit 
un 

to  al  de  iB 

ou  30  mit. 


65  00 
65  00 
39  00 
39  00 

28  00 

28  00 

28  00 
65  00 
36  00 
32  00 
28  00 
28  00 
65  00 
39  00 
32  OO 
32  00 
28  00 
28  00 
32  00 
28  00 
28  00 
32  Oo 
2^i  00 
28  00 

65  00 
65  00 
39  00 
39  00 

32  no 
28  00 
28  00 
28  00 


M'xi- 
mom 

à  tib  ou 
50  ans 
de 

»erv  ce, 

suivant 

le 
corps , 

camp.i- 
gnes 
com- 
prises. 


5. 200 
5,200 
5,900 
3,120 

2,120 

1,680 

1,Û00 
5,200 
3,900 
2.590 
2,120 
1.680 
5.200 
3,9  0 
2  .->90 
2.5y0 
2,120 
1,680 
2,59'» 
2.120 
1.680 
2.5^0 
2.120 
1.680 

5,200 
5.2u0 
3.90  ) 
3,120 

2,590 
2,120 
1,080 
l.ÛOO 


MlIflUUM  KT  HASIMrU 

augmentés 
du  1/5  en  sus. 

(Ail.  11  de  la  lui 

du 

18  avril  1831.) 


1.00« 
Û,6S0 
3,7âÛ 
2,340 
1.H72 

i,m 

Û.680 
2,340 


ù,i  80 
Û.080 
3,744 
2,8o8 

2,340 
1,872 
1,344 
1,008 


1.680 
6,240 

3,108 
2,544 
2.01U 
6,240 
4,680 
5,108 


6.240 
6,240 
4  680 
3,^44 

8.108 
2,544 
2,016 
1,680 


prusioas 

:iox  veuves 

secouts 
annU'Hs 

aux 
orphilins 
(Art.  21 

el  22 
de  l;i  lo' 
du  18 
avril 
1831.) 


Q  lurl 

ilu 
m;  xi- 
mum  dt 
la 

pension 
afFiclée 
au  grade. 


1,300' 
1,300 
975 
780 

53 


420 

350 
1,300 
975 
648 
530 
4  0 
1,300 
975 
648 
648 

5. '.0 
420 

6. 'i8 
530 
420 
6^8 
530 
420 

1,300 

l,3ii0 
975 
780 

648 
530 
ù20 
350 


■■m»  MANÇAis.  —  «AfMiftoil  ui.  —  S6  «Qiir  1861. 


pour  ancf«tineté  d<>ttr«fet. 

'(Art.»'!'  l'Iouhi  II  avril  18SI.) 


Tribon«ai 


M1- 
Btmam 

h  25  ou 
30  ans, 

de 
•ervice 
effeclif, 
soivanl 

le 
corpa. 


ConimÎM«lt«<rappoAelif»hBresi , 

Toulon  el  Roi     fort    .  . 
Cora  mistaire^  rapporleuw  À  Cher 

boarg  el  LoriuaW    .   •  • 
Grt-fliers  11  Broil,  Tonlonct  Ro- 

cbcCorU    •    •   •  «  >  • 
Grefien  11  Cherbourg  et  Lo- 

rkni  »    •  • 

I  àaia6nter  en  ciicC.  •    .  • 

.1  Aonfetofer  

lixain  natcors des  élèves  de  l'école 
nttvale  cl  euimnalvur  b)dro« 
graphe  .•.*•••' 
Btaniînalcurs   )  Professeur  de  1"  clas-p.  .  . 

Professeur  <le  2'  ciciss*!.    .    *  . 
I  ProfnlAors  tie  3'  et  ft*  olasse. 
Professeur  de  fles!.în  el  profcsaenr 
des  écoles  de  uiai^irance  ,  des 
divisions  el  cl>s  inousM>s.  . 
Trésorier  général  des  invalides  de 

la  manne  (1)  

Tréiiorier  de  1"  clasae  des  inva- 
lide«  de  la  marine  f1j«  .    .  . 
Trésorier  de  2*  classe  des  inva- 
lides de  la  marine  (1).    .  . 
TrésorÎTs  de  3"  fl  ft'  classe  de> 
invalides  du  la  marine  (1).  . 


«l 

profesieo»' 


TrdsOricM 

dea 
Jovalidet, 


Personnel  des  forges  et  fonderies.  —  Conduc- 
teur principal   .  . 


Servie* 
colonial.] 


Dîr«clour  de  riulcricor  aux  co- 
ioiiics  .    ......  . 

Set  rùi aire  générid  de«.dir«etions 

de  l'iulérii'ur  

Chef  de  bureau  de  1"  clause  dci 
directions  de  l'iiit^riear,    .  . 
Chef  de  bureau  df-  2'  classe  de& 
dirccUAQSde  Tuiléricur.    .  , 


3,120' 

1.950 

1,560 


1.120 
3.900 
1,560 


S,6â0 

2,3ao 

1.120 


1.120 
3,900 
1,950 

1,560 
1,1W 


1.120 


3,120 
1,950 
1,560 
1,560 


Accroisse- 
usent 
poar 
ciia<|ue 
anné<>. 

de  service 
eiTectif 
aa-del!i 

de  25  ou 
30  an», 
saivanl 

le  corps, 
et  poar 
chaque 
année 

rteltanl 

delà 
sappnta- 

tiOB 


«H  00* 
82  «0 

38  00 

28  00 
65  00 
28  «W 


52  00 

39  «  O 
39  00 
28  00 


28  00 

65  00 
32  00 
28  00 
28  00 

26  00 

39  00 
32  00 
28  00 

28  00 


Maai- 

mum 
h  Û5 
ou  50  ans 
de 
service, 
suivant 

le 
cerpa, 


pafnea 

OOttH 

prisea. 


S,«>0< 
S.500 

2.120 

1.680 
5,200 
9,120 


a.680 
8.120 
2.3A0 


f.MO 

5.200 

s,tso 

l.OiÛ 

3,900 
2500 
2,900 
2,120 


Ampa 
talion 
de 
(ieui 
mem- 
bres ou 
perte 
totale 

de 
la  vue 


Pension 
fiie, 
qu^-Ilc 
(|ue  aoit 
la  dor^ 

des 
services. 


A.880* 
8,108 

2M 

2.016 
G.2A0 


5.616 
3.7ÛÛ 
2.808 
!2,01A 


2,0M 

6,240 
8.108 

2,016 
2^016 

3,108 
8.10) 

2,544 


Ampa- 
laiton 

d'un 
meiubre 
ou  perte 
absolue 

de 
Tu-oage 
de  deax 
meai- 
breA. 


Pension 
fi»*, 
quelle 
que  aoil 
la  dorée 

de» 

services. 


(1)  LetU<a<iïiHet  l^mumm  AHUt  pawibki  àn  lois  cl  •4gleiiieiil»i«lflU& 
bel,  tt  iiouaiaient  de  la  loi  do  18  avril  1702.  ^ 


3.000' 
S.51>0 

2.120 

1.680 
5;î00 


4,680 
3,120 
2.340 


5.200 
2.590 
2.1S0 

1.680 

1,680 

3  900 

2.500 

2.120 


MH  c«p»|M«U«i  «n 


Djgitized  by  Coogle 


EMPinE  FRANÇAIS.  —  îfAPOLtOX  HI.  —  26  JUIN  1861. 


3- 


RBTRAITE  POUR  GArSE  DE  BLES  DRES  Ol<  I>rinUITt5  CR&TES  OU  tMCU- 

HASLis.  (Art.  12, 13, 14, 15,  10  cl  17  >]c  U  lui  da  ISsviil  1831) 


Biessurfsuu  luliiiuilës  qui 
occjaion lient  la  perte  absolae 
de  l'ukagv  d'un  nienr.bre,  on 

qui  y  ioni  éqnivalenlr.s. 
(Art.  16  de  la  loi  da  11  ;iviil 
1831.) 


Rlev>urt:!<  ou  infirmilëft  luoins  grdvcs 
qui  melt«iit  dans  l'iiiipossibiiilé  de 

rt^ster  au  scivice  Vivant  d'avoir 
acrotupli  le  t«-mps«-]iigé  pour  le  dioil 

k  lu  pei  sion  d'ancienn*  lë. 
(Art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831.; 


Mini- 

lU  i4  Ui  • 

Accrois- 
^6 111  en  t 

pour 
chaque 
année  de 
service  y 
compris 
les  cam- 
pagnes. 

ni  u  m 
il  20  ans 

de 
service, 
campa- 
gnes 
com- 
pri>e.i. 

Maii- 

Arcroissriupiit 
puur  <-bai)uA 

aniiee 
<le  service 
ail  d«-là  de 

OU  OU  Ui]>| 

suiViini  le  corps, 
lorsque 
les  catupi<siie8, 

eu  tllèci 

ave-- 
le*  >«'rvices 
♦•ff  i  lif* 
fortneitt 
un 

total  <le  2S 

UU  «lia* 

Maxi- 
mum 
k  45  ou 
50  ans 

de 
service, 
inivunt 
le 
corps 
ca  m  pa- 
lmes 
com* 
prises. 

3,120' 

39'  00' 

Î,9o0' 

3,120' 

39' 00" 

3,900' 

1,950 

32  00 

2  590 

1  950 

32  00 

2,590 

1.560 

28  00 

2  120 

28  00 

3,120 

1.12U 

28  00 

1  680 

2ft  00 

1,680 

3,900 

65  00 

5.200 

3.900 

65  00 

5!200 

1,J)60 

28  00 

28  00 

2,120 

3  MO 

52  00 

Û.680 

3  6Û0 

52  00 

û,680 

39  00 

3,120 

2.3aO 

39  00 

3,120 

1,560 

39  00 

2,3Û0 

1,560 

39  00 

2,3Û0 

1,120 

28  00 

1,680 

1,120 

28  00 

1,680 

1.120 

28  00 

1,680 

1.120 

28  00 

1,680 

3,900 

65  00 

S.'JOO 

3,900 

05  00 

5,200 

1,950 

32  00 

2.590 

1,950 

32  00 

2,590 

1,560 

28  00 

2.120 

1.560 

28  00 

2,120 

1,120 

28  00 

1.680 

1,120 

28  00 

1,680 

1,120 

28  00 

1.680 

1,120 

28  00 

1,680 

3,120 

39  00 

3,900 

3,120 

39  00 

3,900 

1,950 

32  00 

2,590 

1,950 

32  00 

2,590 

1,950 

32  00 

2,590 

1.950 

32  00 

2,590 

1,560 

28  00 

2,120 

1.500 

28"  00 

2,1J0 

UiniHCU  ET  MAXIMUM 

augmentés 
du  1/5  en  sua, 
(Art.  11  de  la  loi 
da 

18  avril  1831.J 


Mini- 
mum. 


Û,680« 
1,872 


Mini- 
mum. 


PENSIOMS 

aux 
veuve», 
secours 
annuels 

aux 
orphelin: 
(An.  21 
et22de  It 
loi  du  1{ 
avril 
1831.) 

Quart  du 

maxi- 
mum d« 

la  \>eus  oi; 

airr:':tëe 
au  grade. 


» 

6,240' 
2,544 


2,016 
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Îioar  ancienneté  de  iervice. 
Art  SdfUMdu  il  •rriUSSl.) 


Accroisse' 


.Sons-thaf  da   1  oreaa  de  1'* 

clasAC  dM  dire<  lion»  de  Hd- 
térirar. 

Sovs-chef  de  ba  <>aa  de  2*  cla>9e 
des  din  ctioiu  de  t*intériear.  . 
Cheri  de  service  k  Chandemsgor 

et  KaiikaI  

Chefs  de  strvice  à  YaiMOB  et 

Mahé  

|Cbef  de  rioiprimeriedo  goover 
nemeni  de  1**  cliMM.  .  . 
Service  /Chef  de  l'iinpriniprie*dagoatrnr- 
colonial.  \  nemeot  da  2*  clasïe.  .  , 
(SuiU;].  \EGclésiasUqne  dea  coloniea  an 
traiiement  dCorope  de  ft.OOO 
francs  "l  au  dessos.  .  .  , 
[Eccléaiaatiqoe  dea  colonîea  an 
traHemifit  n^ftop»  de  S,OUO 

h  3, 999  franca  

&:déi»iaslique  des  rolonîes  an 
trsHetnrat  dlSnrope  de  8,000 

k  2,999  francî  

Eccl4iiaaii((ae  des  eolooies  à  on 
tnHtiiieiit  d^BoMpe  lafiriear 
à  2t000  fraiicf.  •  •  .  • 

U«  SBCnOff. 

Commis  de  marine.    .    .  . 

Conmis  des  divers  senricea  et 
desiÎDetean  ...... 

Ecrivain  deb  divers  scrrîeee  k  600 
francs  el  aa-dessoa.  •   •  •  . 
Ecrivefai  dea  divers  servins  «a 
Divers       J    dessous  de  600  francs.  .  '. 
services*      I  Premirr  in«tUre  mécaDlcien,  eoo 
barqoant  *  mettre  eaireteno 
et  couduclcur  de  travaux 
ItSOO  francs  et  aa-deMOS.  . 


1,560» 

1,120 

t,120 

1.950 

1.500 

1.130 

S.lftO 

1,060 

liSOO 

1.120 


pour 
chaque 
eniiée 

de  sei  vice 
effectif 
ac  delà 

de  25  ou 
30  ans, 
suivant 

le  corpa, 
et  pour 
chaque 
année 

r4so*Uiit 
de  la 

•appâte- 
tion 

des  cam- 
pagnes* 


900 
900 
415 
385 

8A0 


28' 00* 

as  00 

aoeo 

32  00 
28  00 
S8  00 

80  00 

32  00 

20  00 

28  00 


Mat'i- 

mura 
k  05 

on  50  an 
da 

service, 
suivant 

le 
corps. 


25  00 
29  00 

7  50 

0  00 

28  00 


pagnea 
corn- 
prises. 


2,120' 

1,680 

3^ 

2.500 

2,120 

1,680 

8.000 

2,500 

2,120 

1,080 


1,000 
1.400 

965 
905 


Ampn- 
latioa 

de 
deui 
mcoQ' 
Dres  ou 
peile 
totale 

de 
a  vue. 


Pension 
iiie, 

quelle 
que  soit 
la  durée 

des 
sei  vices. 


Ampu- 
talioa 
ci'ua 
mcmbri 

ou  perte 

absolue 
de 

de  lieu 
mein* 
bec*. 


Pension 
file, 
quelle 
qne  snil 
a  darée 

des 
serricej. 


2,5W' 
2.016 
4.080 
3,108 
2.54A 
2,010 

4,080 

8,100 

2.941 

2,010 


1330 

1,820 
735 
057 

1,820 


2,120' 
1.6S0 
S,«» 
2,590 
2,120 
1,8M» 

2.UI 

M80 


1,400 

1,AOO 

505 

UOO 
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«BTnAITE  POan  CâHSB  OB  BLBSSDRE!!  OO  I!«PIIIUITÉ.S  CAIVES  OU  INCD- 

HA8LB5.  (Arl.  12, 13.  14,  15,  16  el  il  de  la  loi  da  18  avril  1831 .) 


Bl«:uares  ou  iiilii  niilés  r|ui 
occasionnent  la  perte  abtolae 
de  l'usage  irun  mciubrei  ou 
qui  j  sont  équivalentes 


1831.) 

Accrois- 

Maii- 

sement 

iiium 

pour 

k  20  ans 

clijqae 

de 

année  de 

service, 

service  j 

campa- 

compris 

gnes 

li:s  criin- 

com- 

pagucs. 

prises. 

bl<  bsure&  ou  infirmités  moins  graves 
qui  melli^nl  (Jan&  rimpo>sibililé  «Je 

rf-sUT  au  Service  avant  d'avoir 
accompli  le  lempseiigé  pour  le  droit 

^  !a  pension  d'ancienntté. 
(Art.  17  de  la  loi  du  18  i<vril  1831.) 


Mini- 
mum, 


Airroisseinenl 
pour  ctiui|ue 
■iiiir« 
de  •••rvica 
uu  drlh  ie 
ou  30  ans, 
suivant  le  cor|>», 
lorsque 
les  caiii|)agut>s, 
cumulées 

nVfC 

le>  services 
i-ffeotif» 
foniienl 

IID 

total  de  i5 
uu  30  aui. 


Maxi- 
mum 
k  A5  ou 
jO  ans 

de 
serTice, 
suivant 
le 
corps 
campa, 
gnes 
com- 
prises 


UiriIllUll  BT  MAIIUL^K 

augmentés 

du  1/5  en  sus. 

Arl.  11  de  la  loi 
du 

18  avril  1831.) 


1,560' 

28'  00* 

2.120' 

1 ,500' 

28'00' 

2,120' 

1J20 

28  00 

1.680 

1,120 

28  05 

1,080 

3,1-0 

S9  00 

3,900 

3,120 

39  00 

8,900 

1,950 

32  00 

2,590 

1,950 

32  00 

2,590 

1,560 

28  00 

2,120 

1,560 

28  00 

2,1 'JO 

1,120 

28  00 

1,680 

1.120 

28  OO 

1,680 

3,1-0 

39  00 

3.900 

5,120 

39  00 

3.900 

1,950 

32  00 

2  590 

1,950 

32  00 

2.590 

1,560 

28  00 

2,120 

1,500 

28  00 

2,120 

1.120 

23  00 

1,080 

1,120 

28  00 

1,680 

900 

25  00 

l.ftOO 

9 

1      25  00 

l.ioo 

000 

25  00 

1,Û0 

900 

25  00 

l.ÛOO 

M5 

7  50 

565 

Û15 

7  00 

565 

385 

6  00 

505 

38 

0  00 

505 

m 

28  00 

1,  i.00 

840 

28  00 

1,100 

Mini- 
mu  m» 


Maxi- 
mum. 


l.OSO' 


1,008 


veu  ^'fcs 
secours 
annuels 

aux 
orphelins 
(Arl.  21 
et  22 (le  la 
loi  du  18 
avril 
1831.) 

QodTl  du 

maxi- 
mum de 
la  pension 
affectée 
au  grade. 


1,680' 


530' 

a20 

975 

648 

530 

420 


550 
350  I 
141 
126 

350 
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BMPIRB  IEAJI(Ali.  —  n^rOLiOR  III.  —  15  MAI,  %Q  JUIN  1861. 


Divers 
services. 
(Suite). 


Pfctuier  mailre,  capilaine  d'er- 
m«t  à9»  équipages  de  la  flotte 

de  et  de  2*  claise,  maître 
entrnleDu  et  conducteur  d«> 
travans  «n-detMMM  de  t«500 

francs  

[Cooire-otatire   des  profession» 

îmerUm,  

Aide  conlf-maUre  des  profes- 
^     sioDS  intcrUes,    •    •    •     *  • 
\ Ouvrier  et  apprettU  des  profes- 
sion %  inscriifs ,  ..... 
I  Bl«gasinier  du  corps  de«  oompta- 
bl«th  i,500  liNae»ct  a»«e»- 

sns.     .    •  • 

Magasinier  do  corps  des  compta- 
bt es  au -dttisous  ae  1 , 500  fra nos. 
Préposé  de  dépôt  et  distributeur 
du  corps  du  comptables  >  • 


pensions  db  nETRAm 

ÎkOOr  anri»  nutté  fie  &<»rvicp. 
Ari.l*  <!o  I  I  loi  du  ii;.vriU831.) 


llinl. 


Mans 

de 

service 
effectif, 
suivant 
le 


700* 
M9 

385 
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26  —  29  JUIN  1801.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Valcnciennes  k  contracter  un  emprunt. 
(XI,  Bull.  DCOXUI ,  n.  0171.) 

Attiolê  wniqu9,  La  tille  de  Talenefeo- 
demies  (Nord;  est  aiilori>ée  i  empronter, 
i  un  t«n%  d'intérêt  qui  n'eirède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deui  ouliioas 
2,000,000  fr.),  reoalKrarMble  en  trente* 
cinq  «118.  à  perllr  de  iHOi,  sur  ses  rete— 
DUS,  1 1  destinée  du  paiement  des  diTerses 
dé.  ensett  d'utilité  publique  énumérées 
dan»  la  délibération  muniripaie  du  22  ao- 
Tembre  t^OO,  et  DOiamment  à  TOtablIsse* 
neiii  d'une  distribution  d'eau,  à  Tagran- 
dixttement  du  collège  et  des  écoles  acadé- 
miques, À  rachévement  de  l'église  Notre- 
Paôie  et  à  la  rtstaortlion  de  rk0tel.4e 
tille,  L*eniprunt  pourra  être  réalisé ,  toit 


avec  publicité  el  concurrence  ,  suit  par 
voie  de  souscription ,  soit  de  gré  a  gré, 
avec  fiienlté  d*énteilre  des  obligations  aa 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soii  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  soeiété  du  crédit  foncier  de  France,  ans 
conditions  de  ces  étabiissemeiils.  Les  con» 
ditions  des  souscriptions  à  ouvrir  oo  des 
traités  à  passer  de  gréé  gré  seront  préala- 
MemoBl  loonmo  i  rapprobatlon  do  mi- 
BiiiTe  de  rintériear. 


15  MAI  =  29  JOiH  1861.  —  Décret  inipérial  qui 
fise  les  traitémenla  personnels  el  les  fraisée 

service  (le>  Irt^soi  iert  payeurs  des  colonies  de  la 
Gniane  française,  «lu  Sénégal,  etc.  (XI,  fialL 
DGiaUI.  n.  0170.^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notie 
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 d*4M  0m  «tuitm»  OB  wvuÉOtàs  eiièv»  oc  irco- 

fM.»at  i3ittyiS»tt  eillde  U  loirdalStTrU  1891.] 
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cQioislre  secrétaire  d'Ëial  au  dé^arlenent 
4ê  la  marine  ti  des  coloniêa  ;  va  notre 

décret  en  date  do  19  avril  i^rje,  snr  les 
trailemenls  et  le»  frai»  de  serv  ce  des  tré- 
«orierg  paf*  urs  des  colonies;  vu  la  loi  de 
finances  du  26  juillet  1860,  portant  6&a- 
tioQ  du  budget  do  ministère  de  FAIgérie 
«l  des  colonies,  avons  décrété  : 

Arl.  Les  traitements  personnels  et 
les  fraU  tie  service  de»  trésoriers  payeurs 
descotoBicft  de  la  Gulane  Arano^tse.  d« 
Sénégal,  de»  cempioirs  de  la  Côte-d'Or  et 
du  Gabon  ,  de  Sainl-Pterre  et  Miquelon, 
de  Sdinte-Marie  de  Madagascar  et  de  la 
2S'ouvelle-C4iléd«)oie,  sont  détermioéa  d'à- 
pvia  le  laUiatt  OMMié  on  ffèiettt^éenl* 

t.H4tro  0^01$^  de  lâ  narine  4t  tdci 


colonies  (M»  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
cliargA»  etc«^ 


20     S9->viiil861.  —  Décret  Impérial  qui  snp> 

prime  la  IroisièmR  chambre  civile  de  lu  Cour 
impériale  de  lleones.  BalU  UCDXLH, 

a.  9174) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  ieeaoi,  minisive  secrétaire  d*E* 

tal  au  départenifnl  de  la  justice;  vu  le 
décret  du  l  i  décembre  1^460,  qui  ré  itiit 
la  cour  impériale  de  Rennes  d'un  prési' 
dent  de  chambre,  de  nenf  cooseHIers,  d'un 
avocat  général  et  d'un  commis  grelTIer; 
vu  le  décret  du  6  octobre  1860,  q<ii  a  ad- 
mis M.  Kobinut  de  Sainl-Cyr,  président 
de  chambre,  à  faire  r8l4ir  tet  droits  à  li 
letnllB  ;  t«  tt  décret  en  date  do  ce  Joor» 
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qui  nomme  M,  Gnsi  premier  avocat  géné- 
ral à  Poitiers,  avons  décrété  : 

An.  La  troisième  cbsmbre  civile 
de  la  cour  impériale  de  Rennes  est  snp- 
primt'e.  Les  membref?  de  celte  chambre 
seront  répartis,  suivant  les  besoins  du 
•enriee,  entre  la  première  el  la  demiènie 
ebambreet  la  chambre  des  appela. 

2.  Le  présen'  ciécrct  ne  commencera  à 
recevoir  soD  exécution  que  le  août 
procbaio. 

5.  Nelfe  miDistrede  la  Justice  (M.  De- 
JaogIe)eft  cbarg<^.  ru\ 

SO  mir  »  1**^ loiiuT  1861.  —Loi  qui  anlorite 

In  (lépa  rti-nieiil  dt  s  Alpc-Mariliines  h  conlrac- 
terun  .  n.prunl.  (XI ,  Bull.  DCDXI-llI  n.917;).) 

Article  unique.  Le  déparlement  des 
Alpes-Maritimea  est  aatorisé,  couronné- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faile,  dans  sa  iléiibéralion  du  iô  fé- 
vrier 1861.  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  f  Que  somme  de  quatre-vingt  dix 
mille  francs  (90.000  fr.).  remboursable, 
en  quatre  ans  ,  k  l'aide  de  prélèvements 
iur  le  produit  des  centimes  facultatifs,  et 
qof  sera  appliquée  anx  traTaox  de  I*b6- 
tel  de  la  préfecture  el  h  Pachèvement  des 
rontes  déparlem'>nta1e3.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  sou  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  toit  par  vote  de  aoascription ,  toit 
de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d*émettre  des 
obligations  an  porteur  ou  transmi^isibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
aoprée  de  la  ealue  dea  dépAta  el  eonai- 
gnationi  on  de  la  aoeièté  dn  etédit  foncier 
de  France  aut  coitditions  de  ces  établisse- 
ments. Les  condilion^i  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  i  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  A  l'appro- 
bation (lu  miiiislri'  de  l'intérieur.  Les 
fonds  rif^cessaires  an  remboursement  et 
au  service  (le.s  inléré>s  de  cet  emprunt  se- 
ront impuiéi  aor  le  produit  des  centimes 
facultatifa  dn  budget  départemental. 


26  JVm  aai  \"  JUILLET  ISÔl.  —  Loi  qni  anloris'; 
le  clëpurU'iiipnld*Ëare'et'-Loir  Ii  cmpmnter.sur 
le  pru<<nil  tic  l'imposiiion  cxlraord  naire  crëëe 
parla  loi  du  \U  jaillet  18C0,  le  complément  des 
fon  l.s  nécessaires  k  rélabliaseoient  d'un  asile 
déparleinenlal  d'aliénés  k  BoiineT«iiii  (XI.  Bull. 
DCDXUII,!).  0176.) 

.  ArticU  unique.  Le  département  d'Eure- 
et-Loir  est  au  orisé  ,  conformément  à  la 

demande  que  le  conseil  gét«éral  en  a  faite, 
dans  sa  séance  du  26  avril  1861,  é  impu- 
ter, sur  le  produit  de  l'imposition  eilraor- 
dlnairo  créée  par  la  loi  du  14  juillet  i860, 
Je  complément  des  fonds  nécessaires  à 
l'élatjlis>( ment  d'un  asUe  départcmealal 
d'aliénés  à  Buoneval. 


LÉON  m.  —  26  JUIN  1861. 

26  Jtin  —  i"  juiu.it  1861.  —  Loi  qui  aaloriae 
le  dSpirlemvnt  de  le  Lokv-InMrieare  k  eem- 

tracier  des  cmprnnts  el  k  k^mpnsor  eitraor- 
dinaîrcmenl.  (XI,  Bu  I.  Dr.OXIJlI.  n.  9177.) 

Art.  1*^  Le  département  de  La  Loire- 
Inférienre  est  autorisé .  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  i  ' 
faite^  dans  sa  session  de  1800,  à  emprun- 
ter, i  un  taui  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent  :  1^  deux  cent  ein- 
qnante  milia  francs  (250,000  fr.).  ponr  la 
construction  et  la  restauration  de^  bàli- 
menls  départemenlaui  ;  i'*  cent  trente 
mille  francs  (1 30.000  fr.),  pour  les  travaux 
des  chemins  ? leinaux  de  grande  eonmin- 
nication  ;  3^  soiianle  mille  francs  (60.000 
fr.),  pour  l'amélioration  des  routes  dépar- 
tementales* Ces  emprunts  devront  être 
remboursés  dans  les  délais  assignés  «nx 
impositions  extraordinaires  ei->  dessens 
énoncées  qui  leur  sont  afférentes.  Ils  pour- 
ront être  réalisés,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion ,  soit  de  gré  i  gré,  avec  fecolté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  on 
transmissibles  par  voie  d'endossement 
soit  direclemeul  auprès  de  la  caisse  des 
dépéts  et  consignations  on  de  ta  société  dn 
crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
ces  établissements.  Les  conditions  de  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  é  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  aonmises  è 
rapprôbitioo  dn  ministre  de  rinlérienr. 

2.  Le  dék>arlement  de  la  Loire-Infé- 
rieure est  également  autorisé  A  s'imposer 
eiiraordinairement,  par  addition  au  prtn- 
eipai  des  quatre  eontribntlons  directes; 

1<>  trois  dixièmes  de  centime  en  1862, 
quatre  dixièmes  de  centime  en  1865,  trois 
centimes  pendant  trois  ans,  À  partir  de 
i864,'  tmis  centimes  cinq  dixièmes  eo 
1H67,  et  deux  centimes  buit  didémes  en 
1868,  pour  le  service  île  l'emprunt  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  ci  pour  les 
trarani  des  bâtiments  départementaux; 
S*  neuf  cen  Urnes  cinq  ditlémes  en  im, 
onz<^  centimes  pendant  les  cinq  années 
snivantes  ,  douze  centimes  pendant  trois 
ans,  k  partir  d  1868  ,  et  deux  centimes 
cinq  dixièmes  eu  1871,  pour  en  aflleeter 
le  prodoit,  tant  au  remboursement  H  an 
service  des  Inlérêts  de  l'emp  uni  d«  cent 
trente  mi*le  francs  qu'à  l'achèvement  des 
ébemins  f iehMux  de  grande  commontca- 
lion  et  an  paiement  de  snbventioDs  à  ac- 
corder atix  communes  ,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires, pour  les  travaux  de  leurs 
chemins  vicinaux  ;  5<^  deux  dixièmes  de 
centime  en  186S  et  en  1863,  nn  oentime 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1864,  et 
cinq  dixièmes  de  centime  en  1867.  dont 
le  montant  sera  consacré,  jusqu'à  due 
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concarrence  ,  an  service  de  l'eniprant  de 
foixante  mille  Trancs ,  el  poar  le  sur^ilus  , 
à  ramèllorâtioD  des  routes  départemMita- 
les.  L'imposition  deitlnéeani'lravaui  des 
cbemins  vicinaoi  sera  rec  itivrée,  indé- 
pendammcnl  des  ceiUimes  spéciaux  dont 
la  percepliun  pourra  être  aatorisi'e,  cba- 
qae  année»  parla  loi  de  flnances,  en  verta 
de  la  lot  du  Si  mai  1^36. 


2tÔ  «m  =  1"  Jciix«T  1801.  —  Loi  qui  aalorisp 
le  département  <l«  Loi  ei-Garonne  k  jiNmpnxer 
eitraordinairement.  (XI,  BulW  DCDXUUt 

».  9178  ) 

Article  unique.  Le  déparlement  de  Lot* 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à 

la  demande  q  ie  !e  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1860.  à  s'imposer 
exlraordinairement ,  pendant  cinq  ans ,  à 
partir  de  186t.  cfn<|  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes ,  dont  le  produit  sera  afîecté  à  la 
construction  du  palais  de  justice  ei  de  la 
naiioii  d'arrêl  d*Agen. 


26  Jvm  =  l*'  JUILLET  1861.  —  Loi  qui  aotoriso 
le  département  du  la  Haute  V^nne  k contracter 
de*  emprant»  et  i  s'impover  eitraordinaire- 
ncal.  (XI,  BulU  OCDXLUI.  n.  0179.) 

Art.  Le  dép  rlement  de  la  Haute- 
"Vienne  est  autorisé,  conformément  a  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dana  nna  session  extraordinaire  du  mois 
de  janvier  1861,  i  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent  :  !<>  une  somme  de  un  million 
cinq  cent  cinquante  mille  francs  (  1  ,S5o,ooo 
fr.).  qui  sera  alTectée  an  rembours''ment 
des  dettes  résultant  de  la  réalisation  des 
emprunts  autori>és  par  les  lois  du  juin 
4854  et  du  21  mars  1855,  pour  diverses 
dépenses  départementales,  ainsi  qu'aux  dé- 
penses à  faire  pour  l'arbévement  et  l'amé- 
ïioraiion  des  routes  départementales,  la 
conslruciion  de  l'asile  des  aiiéués.  la  nou-, 
vetie  ffnstallaiion  des  soos-préfeétarea  de 
Bellac  et  de  Saint- Yriei\ ,  et  la  reconstrnc- 
tion  de  la  maison  d'arrêt  de  celte  ville; 

une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.),  qui  sera  aHieetée  anx  Ira- 
Taux  d'achèvement  des  chemins  vi<*inaui 
de  grande  communication  Ces  emprunts 
pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité 
et  concarrence,  soil  par  voie  de  souscrip- 
tion» aott  de  gré  à  gré,  avec  famité  d*é« 
mettre  des  ob'igationsan  po'  teur  on  irans- 
missibles  par  vole  d'endoss  ment,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  eonsignatioiis  on  de  la  société  do  cf^ 
dit  fonci>'r  de  France ,  aux  conditions  de 
CCS  établissements.  Les  conditions  des 
aoQScrlplions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
61. 
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passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  a  l'approbation  du  miuisire  de 
l'inlérl*or. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Vienne 
est  également  autorisé  à  s'imposer  ei- 
traordiuairement,  par  addition  au  prin- 
cipal daa  quatre  contributions  directes  : 
1«  cinq  centirofs  six  dixiéiiies,  pendant 
quarante  ans,  à  partir  de  186-2  ,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprun'  de  un 
million  cinq  cent  cinqnanle  mille  francs, 
autorisé  par  l'art.  cl-dessus  ;  2»  un 
centime  un  dixième,  pemianl  la  même  pé- 
riode de  quarante  ans,  dont  le  produit 
sera  alTecté  an  serrice  des  Intérêts  et  an 
remboursement  de  l'emprunt  de  trois  cent 
mille  francs,  également  autorisé  par  l'art, 
l^r  ci-dei^sus  pour  les  travaux  des  cbemms 
ylclnanx  de  grande  communication.  Cette 
seconde  imposition  sera  recouvrée .  Indé* 
pendamment  des  centimes  spéciaux  dont 
la  perception  poiirr'  être  autorisée,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  tinances,  en  vertu 
de  la  loi  du  SI  mai  1836. 

3.  Les  impositions  ettraordinaires  aa- 
torisées  par  les  lois  des  'i'i  juin  185^ .  22 
mars  1855,  28  juin  1856  et  9  mai  1860 
eesieront  d'être  mises  en  recoumment  à 
dater  do     janvier  1862. 


26  JciN  s:  i*'raium  1861.  -  Loi  qnt  cnloris» 

la  vtll»  d*Aniiccy  i  rontrarter  un  empraal. 
(XI.  Bulll.  D  ;iiX[JlI,  n.  9180.) 

Article  unique    La  ville  d'Annecy 

iHaote-Safete)  eat  autorisée  é  emprunter, 
t  on  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  nne  somme  de  huit  cent  mille 
francs  (800  000  fr.),  remboursable  en 
cinq  années,  A  partir  de  1861 ,  sur  ses  re- 
venus, et  destinée  à  la  conversion  de  ses 
dettes  et  à  rexe^ciition  de  divers  tr.-jvanx 
d'utilité  publique  énnmérés  dans  la  délibé- 
ration municipale  du  22  février  i861,  no- 
tamment A  la  eonalraetlon  d'une  halle,  à 
ragrandis^emeni  du  collège  et  de  la  ca- 
serne, à  l'onvertiire  d'une  rue  el  d'un  quai, 
au  dessèchement  du  Champ-de  Mars  el  à  la 
confection  de  trottoirs.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publiai' é  et  concur- 
rence, soil  par  voie  de  souscrijition,  soft 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obiigatiodsau  porteurou  transmissibles  par 
voied'endossement,  soitdineiemeni  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  soci<^lé  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  èlabli-semenls.  Les 
eoDditionf  des  aooscriptions  A  ouvrir  et 
des  traités  i  passer  de  gré  h  grô  seront  préa- 
lablemeni  sonmisefi  à  l'approbatioB  dumi- 
nistre  de  l'intérieur. 

22 
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2(>  'trm  i*f  tmttLtJ  1861'  —  Loi  qoi  «atorise 
Im  vill*  <1*i  Boarpi  à  coulracUrvn  emprani  «i 
h   •^'iini<os<'r  esIraonliaaîrUMOt*   (U».  fioU. 

DCDI.XIII,  n. 

Art.  La  ville  de  Bourges  (Cber)  est 
•otoriiée  à  eiii#r«ater,  4  u»  U«i  d'inlécêl 

qui  n'escéJe  pa»  cinq  pour  cent,  ane 
fomnie  (le  deux  cent-vingt  mille  francs 
(SiO.OOO  Tr.),  reinboarsable  en  vînt^i-ciaq 
années,  a  partir  dt  1S6i,  H  âutSaét  au 
paiement  du  prii  d'acqui»itioD  de  terr.iios 
et  des  rrai>  de  conslrnclion  des  écuries  de 
Sérancourt.  L'emprunt  pourra  être  r<^a- 
liâé,  soit  avec  pubU<ité  et  c^currence, 
foit  par  voie  de  Mosciiplton,  soit  de  |ré 
4  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibleg  par 
voie  d'endossement,  suit  direciemeivt  aa^ 
pféi  da  la  caiisa  dat  dép4ta  at  eemifrna- 
tloM  ou  dft  la  société  du  Crédtt  fencier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  étabti<;se- 
rneais.  Les  eoadilions  des  suiifu^ripiions 
4  oii?rir  on  Âet  traités  &  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  4  Tappro* 
jMtion  du  ministre  de  l'iotériettr. 

i.  La  même  viHe  est  autorifiée  è  s'im- 
poser eiiraor«tinaiffemeDt.  pendant  vingt» 
Cinq  annérs ,  4  partir  do  IMi,  Mt  cen- 
times addilionneis  au  principal  des  quatre 
contributions  directe^,  devant  produire 
annu^Hemeutquinze  mille  cinq  cents  francs 
(15.5U()  fr.)  environ  pour  le  rembourse- 
mant  do  l*aBiprttnt  cl-dasMu, 


ar  ftrjvittST  186t.  —  Lof  ffni  avfortse 

la  ville  d'Evreni  h  contracter  an  emprunt  el  à 
•'impaser  •itraonlinairemeot.  (Xi,  Buii. 
DCDLXm.  11.9182.} 

Art.  iM  viUe  d'BvvMt  (Bnro)  art 
autorisée  à  emprontar,  4  m  tau  d'inlérét 

qui  n'en'éde  pas  cinq  pour  cent,  «ne 
somme  de  cent  vingt  mille  francs  (liO.UOO 
fr.) ,  remboorsable  en  quatorze  années,  4 
partir  de  1862.  et  destinée  4  solder  laa 
dépenses  d'établissement  du  lycée  et  à 
faire  face  aux  travaux  de  consirucliou  et 
d'élargissement  de  plusieurs  pouls.  L'em* 
prunt  pourra  être  réaMsé.  toit  avae  pnMi- 
cité  el  concurraneo^  soit  par  voie  do  sou- 
scription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
Iransmissiblea  par  voie  d*ondoHOfiiont , 
soit  directement  anpféa  da  la  raisae  des 
dépéls  et  consignations  ou  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France^aui  conditions 
de  cas  établissements.  Les  conditions  des 
•ottscriptioniéonyriroo  deotgaités4paiifff 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
4  1  approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  à  a'im- 
poier  titraordInairaaMiil»  pna  «ddiUon  m 


principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes ,  savoir  :  cinq  cenlimeaan  eldix 
rentiaiai  pondant  les  triiin  aanéw 

vantes,  devant  produire  en  totalité  cent 
soixante  et  dix-butl  mille  trois  cenU  frsaa 
(176,300  fr.),  enviroo  pour  le  rembearsa- 
naat  de  raaipMMl, an  eapHat^aitaiMli. 

S6  inm  =  i*'  joLi.IT  1801.  —  Ldl  qei  anioiinlf 
ville  de  Libouriie  k  contracter  an  emprunt  et  k 
«'imposer  eiiraortiiDaireuieiU.  (11,  BaU. 
DCDLShl,  m^9\%X) 

Art.  l*r,  La  villa  dè  Libonnw  (m* 

ronde)  est  autorisée  é  emprunter,  à  on 
taui  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  potit 
cent,  une  somme  de  qualre-viogt  millo 
franes  (80,000' fr,),  rarobooriabla  en  et» 
années,  i  partir  de  1863.  et  destinée  à 
l'agrandissement  d'une  place,  de  deot 
écoles  et  du  collège.  L'emprunt  peom 
être  réalisé,  toit  avec  poMIcité  at  caacir- 
rence,  soit  par  voie  de  souscription,  soft 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'éinollre  dei 
obligations  au  porteur  ou  Iransmissiblei 
par  voie  d'endossement,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consigniitioas  on  ét 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  éiablissementu.  Lei 
conditions  des  souscriptions  4  ouvrir  w 
des  traités  4  passer  de  gré  4  gré  feront  prA- 
lablemenl  soumises  à  l'approbation  dasl- 
nistre  de  Tintéripur. 

i.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'iok- 
poser  eitraordinairfment,  par  addltlenaa 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
Icj»,  savoir  :  quatre  centimes  pendant  deoi 
années,  4  partir  de  186i ,  dix  ceotlma 
pendant  iei  boit  aanéea  inlvantai ,  at  ih 
centimes  en  i87i,  devant  produire  eo  to- 
taliié  cent  dix  mille  cinquante  francs 
^110,050  fr.)  environ,  pour  le  rembonrse* 
ment  de  cet  emprunt  eo  capital  et  It- 
téréti.  . 

26  ivxn  i=  1"  miLET  Î8QI.  —  Loi  qui  ïolorise 
ia  ville  de  L»moge«  h  contrarier  au  eiaproai* 
(XI,  Bull.  DCDXLIU,  n.  0184.) 

Arti^U  fMitfu«.  La  vUla  da  Lbnag» 

iHaoto>VieiHie)  est  autorisée  à  empraoter, 
.  un  taux  d  iiiiérèt  qui  n'excède  pas  ciotl 
pour, cent  une  somme  de  trois  millions  six 
eaot  vtasgt  mille  franco  (3.620,000  fr.), 
remboursable  an  quarante  années,  i  psrlir 
de  ls6i  ,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  U 
conversion  de  sa  delte  el  i  l'exécutioa  ds 
divers  travaux  d'ulililé  publique  énoaséréf 
dana  lac  déllbéraliona  noaleipatcs  dfi  16 
mm*  et  14  avril  1861,  notanmeot  à  l'oa- 
verture,  4  l'agrandissement  et  au  pruion- 
gen»enl  de  plusieurs  rues  et  places,  à  l's- 
ettfeMit  4e  l»^eaaeraed*liifairt«rii|4  ^ 
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construction  d'une  école  et  d'une  salie 
d'aiite^  el  à  la  rcsUuraiioa  du  Ibëàlre. 
X/tmpniDt  pourra  être  réalisé,  toit  avec 
jl^licilé  et  concurrence ,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'éraetire  des  obligations  au  poitegr  ou 
traosfiUsftible&  par  voie  dVndoffêiaeDl , 
••it  difeeteineal  topréi  de  It  caisse  des 
dép6ts  et  consîgnallons  ou  de  la  société 
du  Crédit  fonrier  de  France,  aux  condi- 
UoD.«de  ces  établissements.  Les  conditions 
des  tooseriptioiis  à  ouvrir  et  det  Iraitétà 
paaierdegréi  gré  seront  préalablement 
sofi mises  à  l'approtoatiou  da  nuDistre  de 
rio  lérieur. 


.  26  loin  -  1"  JOLLET  1861.  —  Loi  qoi  aolorûe 
lu  ville  di'Lyon  ii  contrjcier  <l«»««iprailU«(XJ, 
Bull.  DCDXLIil,  n.9185.) 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon 
(Rhônf)  «"St  adiorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'iotérét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
IHMir  cent  :  !•  une  semne  de  cinq  mitNoes 
(5,000,000  fr.),  remboursable  en  trente- 
cinq  années,  è  partir  de  i86i,  sur  ses  re- 
Yenos  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
61  detlinée  i  la  lestewretion  de  rbôtel  de 
?ille.  aa  paiement  des  dépenses  suppléa 
mentaires  du  pulais  du  commerce,  à  la 

»  CQDtinuatian  du  palais  deSaiot-Pierre,  sur 
k  ne  de  rimpératrice,  à  raméHeratloQ 

•  'des  voies  urbaines  ei  à  la  ceavenleo  d'une 
partie  de  l'ancienne  dette  communale; 
âo  une  somme  de  quatre  millions  sii  cent 
mille  francs  (4,600.000  fr.),  destinée  au 
paiement  de-  la  part  coatrlbnNve  de  la 
commune  dans  Ips  travaux  destinés  à  la 
préserver  contre  les  Inondations  du  Riiône 
et  de  la  Sa6oe;  ledit  emprunt  remboursa- 
Me  en  neof  années,  i  partir  de  I86i,  fvr 
les  revenus  extraordinaires,  notamment 
avec  le  produit  des  taies  et  surtaxes  d'oc- 
troi aa'orisées  par  le  décret  du  25  avril 
4857  et  la  loi  do  Juin  de  la  même  an- 
née. Cet  emprunts  pourront  être  réalisés, 
loff  avec  pub'icité  el  concurrence,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obli* 
galions  an  porteur  ou  Iransmissibles  par 
yole  d'endossement,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
condiiioui^  de  ces  établissements.  Les  con- 
ditions des  soQscriptiona  à  ouvrir  on  des 
traités  à  passer  de  gré  &  gré  seront  préa  a- 
biement  «ioumiite';  à  l'approbation  du  ml- 
justre  de  1  intérieur. 


99 aa»     i*'  jcillmt  1861.  —  Loi  perlMit  qoHl 
p<Mirta  aire  perçu,  tor  Jw  patentAi  de  ta  villo 

de  Lyon,  une  iinpo^ilion  «dditionnelU  destiné* 
*o  remboaneiaeQid'iui  ampityil  que  la  «bas»' 


LÉOU  liI.  —  26  JUIN  1861.  53a 

br«  de  commerce  de  celte  ville  e»l  eutorioée  k 
eoBiraeler.  fKT,  BalL  OODUm,  n.  OIM.) 

Arn  l*'.  Pandaol  dit  ans,  à  parlii  dn 

l*r  janvier  1862,  il  pourra  être  perçu,  snr 
les  patentés  de  la  ville  de  Lyon  compris 
dans  l'art.  53  de  la  loi  du  95  avril  1844, 
en  ayant  égard  aux  additions  et  modifica- 
tions autorisées  par  la  loi  4n  1B  mai  1850 
et  celle  du  4  juin  1858,  une  împusitioo 
additionnelle  au  principal  de  la  contribu- 
tion des  psteoles.  Celle  imposition,  qui 
pourra  s'élever  chaque  année  an  maiimum 
de  dix  centimes  par  franc,  est  destinée  an 
remboursement  d'un  emprunt  de  six  cent 
mille  francs  (600,000  fr.),  que  la  chambre 
de  enmmêroe  de  L|Ofr  est  aotoriséa  4  em* 
pronier,  è  un  tant  d'Iatérèt  ^ni  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent  par  an,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  i  la  caisse 
des  dépôts  et  eonsignations  ou  au  Crédit 
foncier  de  France,  ladite  somme  rembour- 
sable en  dii  années  4  pactir  do  i*f  jao* 
Vier  1863. 

2.  Le  produit  des  centimes  ci-dessus 
mentionnés  sera  aflfeeié.  pendant  tonte  la 
durée  du  temps  nécessaire  pour  ramorlis- 
sèment  dudit  emprant»  au  paiement  de  saa 
annuités, 

3.  nomlira  de  eentines  addltloiuiela 

à  percevoir  sera  fixé,  ctaaqne  année,  par 

an  décret  rendu  dans  la  forme  des  rélkh* 
ments  d'admioislralioa  pubJiqua. 


26  ivin  s  JUILLET  1861.  ^  Loi  qui  eslorke 
la  ville  de  Marseille  k  emprunter  une  «OMina 
decinqaanle-qn.ttre  uiillion»  destinée  h  la  con- 
Tcnion  de  sa  dette,  k  l'otivertare  de  la  rne  Im- 
périale, à  l'agrandisieinent  de  la  rue  d'Aix  ei  à 
la  formalioii  de  la  place  Sainl^erréoi*  (XI, 
Bull.  DCDXLUI,  n.  9187.) 

Article  unique .  La  .  ville  de  Marseille 
(Boaches»da-Rb6ne]  est  antorisée  i  em-* 
prunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excéde 
pas  cinq  pour  ceut,  une  somme  de  cin- 
quanie-qualre  millions  (54,000,000  fr.}, 
remboorsable  en  cinquante  nnoées,  à  par- 
tir de  sur  ses  revenus,  et  destinée  à 
Ifi  conversion  de  sa  dette,  à  l'oiivenure  de 
la  rue  Impériale,  à  Tagrandissement  de  la 
me  d*Ait  et  à  la  formation  de  la  place 
Saint  Ferréot.  L'emprunt  ponrra  être  réa- 
lise, soii  avec,  publicité  el  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  uré  à 
gré.  avec  facu'té  d'émettre  des  obligations 
a»  povtenr  on  transmissibles  par  voie  d'en* 
do.<isement,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépèis  el  consignations  ou  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  ^tablissemanls.  Lescondititns 
.des  souscriptions  à  ouvrir  o«i  des  traités  à 
passer  seront  préalablement  soumises  i 
l'approbation  du  ministre  de  i'intéciaur. 
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26  JDI3I  =  joiLLKT  1861.  —  Loi  qui  aiitorîsQ 
la  ville  de  Valence  k  cnitlracter  un  «■  mpraot  et 
k  ftmpouu  «ktraorrliii«ir«iiMiil«  lia,  Ballt 
DCOUJII,  A.  0188.) 

Art.  La  ville  de  Valence  (Drôme) 
tti  autorisée  i  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  o'excède  pas  cinq  pour  rent,  une 
tomme  de  lii  eeot  mille  franei  (600,000 
fr.)  remboursable  en  quarante  années,  à 
partir  de  I86S,  et  destinée  an  paiement  de 
MO  cootingeol  dans  les  frais  d'établisse- 
rnenl  d'une  école  d*arlillerle  et  dans  lei 
IraTtui  déitosifa  coalre  les  inon'lalioos. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  fiTé  k  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligattoos  aa  porteur  oa 
transmisslbles  par  voie  d'endo8<ement,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  Crédit  foa- 
eier  de  France ,  aot  conditions  de  ces 
établissements.  Lesconditionsdesouscrip- 
tioosà  ouvrir  ou  des  traités  à  pas^ter  de  gré 
à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  do  ministre  de  l'intérieur. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  à  sîm- 
po^er  extraordinairement  pendant  tren*e 
années,  i  partir  de  1864,  quatorze  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
eentribntioBS  directes,  devant  prodoiro 
en  totaliié  six  cent  trente  mille  francs 
(63iJ,000  fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec 
Bo  prélèvement  sur  ses  revenus  et  avec 
é*Mrêê  ressources,  an  ramlionraeaeot  de 
reBiproBt  €■  cnpitâl  et  Intérêts. 


r  1«  joiLLiT  1861.  ->  Lot  qoi  antorîM 

une  snrtaxf  k  Portroi  île  Iscommnne  deCber> 
bourg.  [XI,  Bull.  iX:DXLJ]I,  n.  9189.) 

Article  unique.  X  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  et  ju  qu'au 
31  décembre  1864  iuclnsîvement,  il  sera 
perçu,  i  l'oclrui  de  la  comfnune  de  Cher- 
bourg ^Manche),  une  surtaxe  de  trois 
francs  (s  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  el  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  i  reau-de-vie. 


Sénmi  ^  l*'  joiLLA*  186t.  — >Lol  qnl  miorfaela 

perception  d'une  snrtaxn  h  l'octroi  d-,  la  com- 
mune de  Grenoble.  (XI,  Bail.  DCDXLUJ, 
a.9190w)  V 

Art.  t«r.  A  partir  do  la  promnlgatfon 

ée  la  présente  loi,  .  t  pendant  une  période 
de  dix  années,  il  sera  perça  é  l'octroi  de 
la  commune  de  Grenoble,  département  de 
l'Isiére;'une  torlaie  de  quaifn- vingts  cco- 
times  (80  c.)  par  hecloHire  de  vins  en  cer- 
cles et  en  bouteilles,  en  sus  des  taxes  prin- 
cipales et  additionnelles  portées  au  tarif 


•  —  7  9A1IT.  1S60,  26  lUM  1861. 

dodit  octroi,  et  s*élevant  ensemble  à  deux 
francs  quarante  centimes  [i  fr.  40  c). 

t.  L'administration  municipale  sera  t^ 
nue  de  Justifler,  chaque  année,  an  préfet, 
de  raiïectation  dn  produit  de  la  sortais 
dont  il  s'ai^il  aux  dépenses  en  vue  do- 
quelles  elle  est  auiurisée,  et  de  représenta 
à  ce  magistrat,  h  respiration  dn  délai  6ié 
pour  sa  perception,  le  compte  général  de 
ce  produit,  en  recette  et  eu  dépense. 


26  iun  =  JPiLLET  1861.  —  l>oî  qui  aotonic 
la  perception  iTuiie  sorlaae  k  Toctrui  de  Ucom. 
mone  d«>  Kpiloii;in  (Fiiiislèr*).  (Xl|  BilL 
DGUXLIII,  n.  9191.J 

Article  unique.  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  pré>eote  loi,  et  jusqu'au  31  dé* 
cembre  1869  inclusivement,  il  sera  perça, 
à  rocirol  de  la  commune  de  Kerloass  (FI* 
nisiére),  une  surtaxe  de  vingt  francs  p«r 
bectolitre  d'alcuul  pur  contenu  dans  lei 
eaux-de-vie  el  esprits  en  t»outeilles,  liqiieQri 
et  firnits  i  resu-de*vie;  eetie  surimpMlUsi 
est  indépendante  du  droit  de  quatre  fraaei 
(é  fr.)  i  percevoir  sur  ces  bol.<sons. 


26  JoiM  =  1**  luiLtBT  1861.  —  Loi  qai  anlorise 
la  perception  d'ooe  surtiiie  i  l'octroi  de  la  cou* 
mnrnf  de  Telgrnc  (Finisi^).  (XI,  M, 
DCDXLHI. 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  ju^qn'aa 
31  décembre  l<s70  iiictiisivemenl,  il  sers 
perçu,  &  l'octroi  de  la  commune  deTelgrae 
(Finisiéri*),  une  surtaxe  de  douze  ffeaM 
{l-i  fr.)  par  hectolitre  d  alcool  purcoDlcnn 
dans  les  eaux  de- vie  et  esprits  en  cer- 
cles, eaux-de-vie  et  esprits  eu  bouleillefi 
I  iqueurs  et  fruits  à  Tean-ile-f  le  ;  cette  soi^ 
imposition  est  indépendatiie  do  droit  pria* 
cipal  de  quatre  francs  {é  fr.)  à  percevoir 
sur  ces  boissons» 


7  jARviEE  1800  —  l«'joiu.Rt  1861.  -  Décret  re- 
latif a  l*avanc«inenl  «Ice  Iffoop»  d'inTanltirie  !c 

U  marin**  appartenant  .m  rorp>  eipéd  tionDiirt 
de  la  Ch. ne.  (XI,  Bull.  DCDXLllI,  n.  WM.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  avrfl 
1839  sur  roTancement  dans  l*annés;  ra 

l'art.  92  de  Tordonnancedu  l6  mars  f 838, 
rendue  pour  Texéculion  de  celte  loi;  s""^  l« 
rapport  de  notre  niiai>tre  secrétaire  d  £l4t 
an  département  de  la  marine,  avons  dé* 
crélé  : 

Art.  l«r.  Les  dispositions  des  art.  18, 
19  el  20  de  la  loi  du  14  avril  mi  «ont 
applicabli'S  à  tous  le^  militaires  du  corpf 
d*infanterie  de  la  marine  qui  font  partie 
de  l'expédition  de  Chine,  i  dater  de  joor 
de  leur  embarquement. 
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2.  L'éloignemenl  du  Ibéàtre  de  la  guerre 
ne  permeilant  pas  de  foivre  les  prescrip- 
lioM  éê  r«ri.  96  de  rordonaaMee  do  16 
nifff  4636,  Il  y  Mra  dérogé  de  le  menlére 

SOivante. 

3.  Dans  la  portion  du  IroUîéme  régiment 
d'iofaQierie  de  la  marine  qui  fait  partie 
de  I  f  vpédiiioo  de  Chine,  ravaoceraeni  aoi 
grades  de  lieutenant  et  capitaine,  Uni  k 
ranrieniieté  qu'au  chois,  l'effectuera  daos 
celle  portion  du  corps. 

4.  Le  droit  de  nomination  dévolu  ea 
général  commandani  en  chef  l'eipédilioo 
de  Chine  s'étendra  à  lonies  les  vacances, 
sur  <a  présentation  du  chef  de  corps.  Les 
nominations  aoi  grades  de  colonel  et  de 
lieuienant-colonel  ne  seront  cependant  dé- 
flolii?es  qu'après  nuire  ratification. 

5.  Noire  mini,  ire  de  la  marine  ^M.  Ha- 
melin)  est  chargé,  etc. 


39  MAI  1»  aniun  t8Gl>  —  Décret  impérial 
reldiifk  r^TaDCttiOMt  dM  tronpd  <l*iiif«fiterie 
<1«  1«  mMine  appartenant  ao  corps  eipëdi« 
tioBaairadellodo-a»iiie.  (M,  BaU.lX;DlJtUI, 
a.  0106.) 

napoléon,  etc.,  vu  les  art.  18,  1 9  et  20 

de  la  loi  du  14  avril  18r>2;  vu  les  art.  9^, 
95,  94  et  96  de  l'ordonuance  du  16  mars 
1638,  avons  décrété  : 

Art.  i*r.  Le  décret  do  7  JanTler  1660, 

rcla'  if  a  l'avancement  des  troupes  il'infan- 
terie  de  la  marine  npparieniiiit  au  corps 
expéditionnaire  de  Chtne  cesse  d'avoir  son 
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eCTel  à  compter  du  jour  où  M.  le  général 
de  Moiitauhan  a  rois  ces  troupes  à  la  dis* 
position  de  M.  le  vice-amirel  Cbaraer. 

2.  A  partir  dudit  joor,  ta  troupes  d'in- 
fanterie de  la  marine  staiioniiées  en  Chine 
ou  en  Cochinchine  seront  considérées 
Comme  formant,  aous  le  rapport  de  t'a- 
▼incemeot,  on  seol  eorps  tipédilionnairot, 

3.  I>8  troupes  d'infanterie  de  marine 
qui  auraient  été  ou  qui  seraient  envoyées 
de  France  posiérieuremeul  à  cette  époque 
rerom  partie  du  corps  eipédtiioanaira  à 
compter  du  Jour  de  leur  emharquemeftt; 
celles  qui  auront  été  ou  se» ont  renvoyées 
en  France  ou  dans  une  colonie  frao^i»e 
pour  y  tenir  garaison  eoatinoeroot  de 
faire  perlie  do  corps,  sous  le  rapport  de 
ravanceroenty  josqo'att  Jour  etcittS  da  dé- 
barquement. 

4.  L'avancement  dans  le  corps  eipédi- 
Uooaeite  avra  >iea  cooformémeaiani  dis- 
positions des  art.  16, 16  et  iO  de  l«  loi  da 
14  avril  1853. 

5*  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
eolonies  (M.  de  Gliaiieiott^Liabet)  est 
chargé^  Ole.  

39  iBiM  tm  2  'biupB*  166t.      Loi  qni  aatoriat  la 
minialre  dei  fiiMoeet  k  créer  l«  «cmine  d*oliU- 

galions  Ja  Irëxor  nécessaire  poar  produire  nn 
Capital  de  cent  quatre  millions,  affecté  à 
Teiéaftion  dra  tnvant  de  chemins  de  fer  à  la 
cha  ge  de  rglat  (Ij.  (U ,  BuU.  OCDILIV, 

n.9t98.) 

Art.  'i«r.  Le  ministre  des  finances  est 


(1)  Présentation  le  8  icai  1861  (Mon.  da  9}  { 
exposé  (Jes  luoiifs  (Mon.  dn  3  judkt)  ;  rapporipar 
M.  le  duc  dAlbufér><  le  A  juin;  udoplion  sans 
di<CU»aion,  h  ronanimilé,  p«r  225TOlai)is,  le  10 
juin  (Von.  du  20.) 

V'j.  l'aru  21  de  U  loi  de  finance»  do  23  ioia 
1857,  t.  57.  p.  270. 

Un  décret  du  22  décembre  1858»  rendu  en 
eiécation  de  la  loi  dn  23  juin  I857i  a  autorisé  le 
niniitre  des  finances  k  créer  des  obli/^aiionit  du 
tré&or,  nëgociablesi  produotivt-s  d'iuiérèt,  et  rem- 
boar^ablfik  an  capital  de  500  fr.,  dans  l*espacede 
toente  ans.  à  p  iriir  de  IStK),  i>ar  Toie  de  urafe  au 
aori. 

U  ajoute  que  les  conditions  d*étni<>sion  et  de 
^oetallon  seront  réglérs  par  arrêtés  mmisté- 
riefs. 

Par  arrêté  da  même  jonrt  le  mioisire  des  G- 
Bane«»  •  ordonné  «ne  première  émittion  de 
200,000  obligations  rembou'sable"  à  500  fr.  par 
voie  de  tirage  ao  aori,  k  partir  de  I800t  et  portant 
intërêi  k  A  p  otai,  c*«st-k^ire  M  fr.  par  obliga- 
tion* 

Vt  même  «rrêlé  dispose  qne  ces  obligation»  ne 
pourront  êfro  détîvrM»  aat  conapsgoies  k  un 
pril  ioféi  i<  ur  j        Tr.  ^9  centin»^ 

Sor  ce>  200.000  oblkaUont.  1,300  ool  414  «o- 
iinl4et|S,906ont4'44iijfe  ienboar4e»;  il  aVn 
reste  plu^que  l%,/^3A'l«ns!es  mains  des  coiupa- 
goies,  ou  plotOl  dan»  celle»  de  lu  caisse  de»  dépOla 


et  consignations,  qui  a  consenti  k  ^es  prendre  des 
conpagnies,  n  tant  oà  cellea«ii«»  «veieal  re« 

'çuos. 

Une  autre  »érie  de  200,000  obligjltons  a  ët4 
e*Me  «D  mois  d*aoét  1800* 

Mais  il  n*ja  paacn  n4cea»it4d'4aitttr«  tontes  cas 

ob'igalions. 

D'un  dutre  côté.  l*Elal  s'est  chargé  Je  conslrnire 
lui*méme  des  chemion  qne  les  compagnies  da* 
Taieni  cx«'cnti  r,  mrjfnn  .nl  îles  >n!  Vf-nlions. 
(Voj.  lui  du  11  juin  lb59J.  AiiiNi  ces  bubvenlion» 
aa  ^ni  ptoa  dne»;  ma  »  i!  faut  (..ire  face  ans  d4* 
penses  de  conslrnction.  Pounit-on,  sans  dispo- 
sition eipresoe  île  la  io<^  emplnjcr  le  piu:luildcs 
obligation» irantenairLS  aoi  dépenses  de  conatrne- 
tion ,  comme  on  était  autorisé  k  Teinplojer  au 
paiem^-nl  des  .tubvi  niinns?  Cela  était  au  moins 
douieui  en  princi.e;  mais  des  lois  dn  1*'  août 

1860,  du  29  juin  1801,  «  t  dent  loi»  da  2  juillet 

1861.  buloriseni  e&pri-ssémcni  l'emploi  des  obli- 
gâtions  trenienaire»  pmir  faire  le»  fonds  o4cesial< 
res  h  1»  consti  action  .  par  la  gouTernencnli  da 
ploaieur»  cbemius  de  fer. 

On  décret  dn  g  jntllet  1801,  rendu  ponr  feié- 

cntio'i  de  la  prës'  ntc  I  autorise  le  ministre  des 
finances  k  créer  300,000  obligation»  r«>mboana' 
htfé  k  SOO  fr^  an  ntofan  d*anoa»tëi  finiaianl  la 
20  juiUal  1880»  al  portant  on  intérêt  de  20  fr. 

Les  obligalioni  sont  4Hinas  an  laoa  da  4gO  fr. 
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aalorisè  à  créer,  dant  lei  farmes  et  sui-  l'art,  i*^  de  la  présente  toi,  il  eit  ouveri 

vani  iM  aondllUiit  préwea  par  l'art.  21  au  minlslre  de  l'agriGuliure,  4u  commute 

deia  loi  de  fl  laoces  du  23  Juta  lkiS7,  la  .«Ides  iravaui  publica, «nr Twciie UM, 

somme  d'obligalions  du  irésor  nôcesiaire  pour  l'eiécuiion  des  travaui  de  chemias 


pour  produire  iid  capital  de  cent  quatre 
■lUiiooa  (104,000,000  fr.).  aOuclô  à  l'eiô- 
-aaiiM  été  iravMt  da  e|i*aiiM  de  fct  a  la 

char .(6  de  l'Etat  &ar  leii  lignes  oi-a^rés  : 
De  Rennes  a  Brest  (loi  du  11  juin  18  O); 
|3e  Toulouse  à  fifyoooe  (loi  du  11  juiu 

De  P^rplgqaa  à  PorUVandiCB  (M  da 

14  jniii  1859); 

Ûe  Grenoble  à  Montméliao  (déçrala  dai 
i«'  et  31  août  i8t»0); 

De  Tbonaii  à  CsMonfCS  .(décrai  do  t9 

dtcenibre  18G0); 
D  Ait  à  Aoucaf  (4éO(Ot  du  i«r  «oit 

18bO). 

t.  La  monlani  de  caa  naaaMtfM'icra 

appliqué  par  le  trésor  à  IM  eoanpte  ipdcial, 
pour  être  attribué  8uceessi?einent,  eomme 
ressource  eilraordinaires,  aui  d>iTérant<i 
tadgeti,  et  au  pvwrala  dis  dépeoses  qu'ils 
•uroDt  f  upporléai* 
3.  Sur  lea  resaources  anloiiiAifr  ' par 


de  fer  én-irnérés  audit  art.  an  crédit 
CUraordiuaire  de  ireme-quitre  niiUioBs 
(34,000.000  rr,),  q«i  Onoipretd  I»  um 
eiiraordioaire  de  dif  million»  (10,000,000 
fr  ),  ouvert  par  le  décret  du  l«r  février 
ltU>l,  puur  lea  cbeonins  de  ferdel^wiMià 
Brest  et  de  Tonioiiia  à  Bafonoe,  et  laad> 
dit  suppléniaMiftdaïuialiUieD  cîoqMl 
mille  franc»  ouvert  par  un  autre  4écret 
du  même  jour,  pour  l.élablisieineQl  de 
grandes  ligne»  de  chemins  de  fer  daa$ki 
dénarleaieata  de  l|  ^v^ie,  4a  la  IM* 
flaroia  «t  #ea  41»M-ll4fftUai|it 

4.  lies  crédita  non  employés  en  eHVon 
d'eierci'-p  poirronl  être  reportél,pirll* 
Crels,  à  i'ciercice  suivant. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des 
travans  faisant  Tobjei  de  la  présfQis  loi 
tt  dea  reasoiirces  qui  y  auront  été  utii- 
Mea  Nra  anpaxik*  U  loi  ^  Hiliviil* 
chaqae  «tarcice. 


et,  d'aillcur»,  eVt  par  voin  de  aouvcjrjpliun  puUli- 
^•a  «|««  l«  'lécret  prescrit  r«uaia»ion. 

On  arrôif^  ilu  inii>i»lr«  dea  Qoances,  du  uiftine 
jonr,  ^  jaillel,  tiUpose  que  ia  souacriplioii  ou- 
verte le  ti  jvlllel  sera  cloa  le  16,  et  eè  régla  les 
Conditions.  (Mon.  ilu  5  juilUl  ) 

Un  rapport  adresse  ii  l'Empereur  par  le  tuinis' 
In  des  finance,  le  19  jniilet  (Mon.  ilo  20),  epa- 
ttale  qiir:  3CO,0(tO  obli(Iiition^  uni  éié  éioi^es  ;  que 
A,003 .0110  ont  été  «ouscrites  ;  qu-  le  rapital  de« 
asendé  était  de  1S2  millions;  <]ve  les  aoiiNCrip- 
lions  on <  iMpu&s<(  le  •  hiffre  de  deux  m  IWards. 

Enfin,  un  ulre  rapport,  du  25  juiilci,  eapoae 
eommenl  devre  se  taire  la  répariiiion  entre  tous 
je»  sonscriptears  voj  Mon   du  27  juiili?»). 

•  Ce  qoi  disliogue  le  projet  actuel  des  loi»  de 
1857  de  iWù,  dii  le  rapport  il«la«oinmisaion, 
c'est  que,  tandis  qni»  ces  (1ernièr»>s  dcinandai'  nt 
Je  crëaiion  d'obligations  qui  devaient  être  reçues 
comme  arfrent  parc^rtaink  créanciers  de  TBiai^ 
(les  rniiip.Tcnii^s  d"  clieiuinsdf  N  r),  le  projet  ac- 
tuel propose  d'appeler  le  public-  k  souM-rire  ci"»  va- 
leurs. C*e»t  onpepiernouveau  kur  lequel  un  eeacs 
do^t  sViablîr  et  4|oi  doU  dooaer  tieu  k  aa«  cale 
k  le  Bourse. 

«  Tolre  eoromission  ne  s'est  pas  diasironlé  que 
Celle  nimvcllc  é'i  i**ion  ne  born-  iaîl  pjs  les 
transactions  ans  10A  millions  qui  font  l'objet  do 
le  présente  loi,  nnais  encore  Us  étendreit  nëeet- 
ia'rein<?nt  aux  194  'ni  lions  pr^c^d  minent  créé». 
Tout  en  cooslalaiil  ce  fait,  votre  c->miuiS'iion 
pense  qiM  ee*  titres  ne  seront  pa!<  livrés  en  masse 
et  sans  une  réserve  prud'-nle;  elle  sait  '|ue  les 
principaux  détenteurs  de  ces  valeurs  sool  la  caisse 
des  d<^pe«a  et  oomlimelioiM»  oei  ne  les  éoifalere 
qn'an  (»r  h  innvnre  de  ^es  iMaoills,  i>l  qui  se 
gardera  bien  -le  surcharger  bFiisr|0«ment  la  place. 

■  M  le  m»«iiatre  des  financée  <loilen  conaerver 
la  plus  gran<le  partie,  dont  il  ne  doit  ^e  de>saisir 
qu'a  mesure  U«  ravauceineui  dea  tr«v«a«  et  aux 


époques  d*écUéauct;  4^  Mibveotionsquiiûot^c- 
lonn«^es  en  buii  ans. 

<  l'ill.'  s' e  t  (i'allleors  montrée  très-fivorsble  an 
mode  d'<  mpruQt  qu'où  tobs  propose.  En  pria- 
«ipe,  on  lut  dail  tendre  k  -  reîkdre  sa  dette  ani< 
forme  e'  h  ne  recourir  qu'à  un  seol  el  ml^il 
mode  d'emprunt-  iMais  votre  couiinisiioa  ï  It* 
connu  qoe,  dans  un  ces  oft  il  «'agit  «le  Inmil 

immr-n^es  destinés  à  uupinenter  k  on  si  kttl 
point  la  prospérité  nation;ile,  et  dont  la  estwt 
est  tOQie  spéciale  et  l'é.endiie  Unités  k  li  crû- 
tion  de  noire  réseau  *Ie  <  Iiem-ns  de  fer,  il  ^aftit 
avantage  ii  fairi-  un  appel  dulinct  au  crédit  et  k 
le  séparer  <lo  ceux  qoî  ont  pour  objel  le  wlnt 
besoins  de  TËtai.  Ce  nouveau  tîire  n'a  leetbM 
d'aiUenis  à  votre  commission  fiiire  «acenss» 
carrenee  k  le  renie  ;  il  ne  possédera  paicoiDoe 
elle  on  vaste  marché  et  «ne  spi^calatioe  Ml  U 
soatîenl.  M<its  sou  amorltaseip«nl ,  gwrasuMie 
une  prime,  lui  eiaare  le  fef eitr  dVoe  aous  digi 
de  capitii listes. 

■  (les  titres,  dont  le  remboarsement  r«»préMah 
le  rente  k  75  fr.  se  sont  négociés  juM^u'iei  k  «s 
terme  correspon  tant  au  cours  de  67  fr.  eeiiivs* 
Si  l'on  avait  emprunté  en  rame  S  p- 10%** 
n'aura  l  pa-  obienn  un  réauUal  bien  différent. 

•  Le  cré  lit  de-  cnmpapni»^»  de  i  li  miiisd*^' 
ne  sour.iil  élre  affurlé  non  plus  par  celta  eeS' 
irelli!  valeur,  car  l'ensemble  des  irav*o»  de  cfce- 
mins<le  fereiécutés  chaque  .innée  reil«r»toe]esB 
renreimé  dans  les  uiéwrs  limites;  al  «i 
après  avoir  concédé  aux  compagnies  les  aaeiilf^' 
n  ^  A-  nos  lign»-s  de  f<  r,  se  décide  à censlrtt'rt'*'* 
utème  cellas  que  l'industrie  privée  9eÇ0B»<wf 
pat-conase  lattsammens  Mmimnénu^tf** 
pour  ce*  travaux  il  a  recours  an  crédit»  l«> 
pronts  fait»  par  'es  compagnies  «arent  di-das* 
dans  ane  proportion  semUleMa«da  ^f! 
ré  lamer  du  public  que  das  sommes  igtitt^t^ 
qu'on  lut  demande  depuis  quelques  sua^* 
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5  nia  =  2  J«ii.lbt  l&ôl.  —  Décret  impérial  qui 
CÊèn  mitf  chambre  à»  «oMmeree  à  Elbeuf,  et 
«opprime  Is  cliambrr  consullativo  dea  arts  et 
maDafacturcs  eiistant  «iana  celle  ville.  (XI  i 
M.  DOmiT,  11.9190.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Elal  au  département 
de  .r«grtcuUure.  du  commerce  et  des  (ra- 
raoi  publics  ;  vu  l»loi  da  S8  venlOae  an  1 1 , 
le  décret  réglemenlaira  sor  rorgani>atton 
des  chambres  de  commerce,  du  3  septem- 
bre 1851,  et  te  décret  du  30  août  1852. 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1",  Il  est  créé  une  chambre  de 
commerce  à  ElbeuT;  la  circonscription  de 
celte  chambre  est  formée  du  caatoa  d'EI- 
beuf.  • 

%  La  chainbre  de  commerce  d'Elbenf 
sera  compos<»e  de  neuf  mewbrcs. 

3.  La  chambre  cunsullalite  des  arts  et 
imnoraciofes  eiistaol  dans  ladite  Tille  est 
loppnmée. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  Iravaui  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


5  m*  »  3  ntvam  f98f .  —  Décret  impérict  qQÎ 
•Vtorite  la  compagnie  de  Pentrepôt  ftoAral 
de  la  Villi'tle  h  nuTrir  et  k  eiptoitcrniM  sallc 
d'j  V fentes  piibliqU'  S  de  man  liandiMtca  groft* 
(XI,  Bull.  DCDXLIV,  n.Q200.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
dtrafrieoltiire,  du  commerce  ei  des  Ira* 
vaai  publics  ;  va  la  demande  formée  par 
la  comitflunie  de  Tentrepôt  général  de  la 
Villetle  k  I  effet  d'être  autorisée  À  ouvrir 
ube  salle  de  ventes  publiques  dans  l'éta- 
bNitenienl  qiKelle  ctploiie;  vu  le  plan 
ptodoit  p  <r  la  compagnie  à  l'appui  de  sa 
demande;  yu  les  avis  émis  rointivement  à 
cette  demande  par  le  tribunal  de  com  - 
meree  de  Piris,  et  par  M.  le  sénateur 
préfet  du  département  de  la  Seine;  vu  la 
loi  du  «28  mai  et  le  décret  du  M 

mars  1859;  la  section  des  travaui  publics, 
de  ragricailureoi  du  commerce  do  conseil 
dïtal  entendue,  avo^i  déen  té  : 

Art.  l»»".  La  compagnie  de  rmlrcpôt 
général  de  la  Yiiietie  est  autorisée  à  ou- 
TTlrei  &  eiploiier,  conformément  &  la  loi 
<iu  2S  mai  1 868  et  au  décret  du  1S  mars 
,  une  salle  de  ventes  pabliques  de 
niarrhatidisesen  gros  d  m  le  local  indiqué 

plan  ci-dessus  visé,  et  qui  restera  annexé 
M  présent  déeret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricaltare , 
du  commerce  el  des  travaux  publics 
(M.  Houher)  est  chargé,  etc. 


18  «41  «■  s  amuc  S88l«      Décret  impérM 


III.  —  n,  18  MAI,  5  JUIN  1861.  S43 

qai  approave  dea  modiricatiom  au  trcîté  passé, 
le  19  ttarii  18S9»aBi'«  '«^  gouverneur  du  Crédit 
foncier  de  Franr*  el  le  directeur  du  Sous» 
G>mptnir  dea  entrepreneurs  (XI ,  Bull.  «upp. 
OCCIXXV,  0. 11,196.) 
Na;)oIéf>n ,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  Tmances;  vu  la  loi  du  i9  mai  1860; 
TU  fe  déerrt  du  4  Juin  tlUW  •  t  le  IraHé 
passé,  le  19  mars  1859,  entre  le  gouverneur 
du  Crédit  foftcier  el  le  directeur  do  Sons- 
comploir  des  enirepreueurs  ;  noire  conseil 
d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  V,  Sont  approuvées  les  modifi- 
cations apportées  au  traité  susTl«é,  telles  • 
qu'elles  sont  conleours  dans  le  projet  ci- 
anneié. 

%,  Notre  ministre  dea  floaneei    .  de 
Foreade)  est  chargé,  etc* 


5  JPT!»  ^  2  JriLLET  1861.  —  Décret  imp*"***!"»» 
approuve  d»-»  modilicatiom  auxatalol»  de  la  »0" 
cMté  anonyme  formé*  k  Pari»  sous  la  «léoomi- 

\VAi\(^n     Entreprise  phiéraU  des  Onaùbtu.ÇU  t 
Buil.  supp.  DCCXXW,  n.  11^159  ) 

Napoléon,  etc. .  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d*Etat  Ml  département 
de  l'ng' iciiliiire,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux pubiics;  vu  notre  décret  du  22  fé- 
vrier 18S5,  portant  autorisation  d»  la 
société  anonyme  formée  4  Paris  sous  la 
d«inominalion  d'Entreprise  générale  det 
Omnibus  t\  approbation  de  ses  statuts; 
vu  nos  décrel»  des  30  avril,  lO  octobre 
1856  et  18  décembre  1858.  qui  approu  vent 
diverses  modifications  apportées  auidils 
staluis;  vu  le  nouveau  traité  inU'rvenu 
entre  la  ville  de  Parts  et  la  société  géné- 
rale des  Omnibus  el  approuvé  par  un  a»- . 
rêlé  du  préfei  de  la  S.'ine  en  date  du  26 
février  1S61;  vu  la  délibération  de  l  as- 
st^mbiée  des  aclioonuires  de  la  compagnie, 
en  date  du  30  juillet  1860;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  s 
*  Art.  Les  modifiraiions  au  préam- 
bule et  aux  an.  1 ,  3,  5  et  45  des  statuts  de 
l  Entreprise  générale  des  Omnibut^  ainsi 
que  te  nouveau  tabiean  d*amonis^emellt  à 
anneier  auidils  statuts,  sont  approuvés 
tels  qu'ils  sont  conlenusdans  l'acte  passé, 
le  30  mai  1861,  devant  M«  Mocquard  et 
son  eollégtte.  nolairea  è  Pari<*,  lequel  avi« 
restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricullure, 
du  comttterce  «t  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


11  mm  ^  6  *«t«T  18f,t.  —  Décret  impérî»» 
portant  que  la  Société'  )»lil'CTlccl*niqtie  est  dé- 
clarée éiabliasem«;nt  «rnlililé  publique;  (Xf  | 

Ml.  Mpp.  DOCXUVIII,*!».  lft.187.) 

liaptléM,  ete.,  sua  le  rappnrlidt  Mia» 
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minisfrc  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  rinslraeiloR  pobiiqim  et  d<'8  ealtes;  va 

la  demande  formée  par  la  socii^é  philo - 
technique;  noire  cooseil  d £iAl  eniendu, 
avons  décrète  : 

Art.  La  société  phfluiecbniqtie  eit 
déclarée  étiiblissement  d'utilité  publique. 

t.  Les  statuts  de  ladite  sofiél''  >ont  ap- 
prouvés teU  qu'ils  sunl  juints  au  présent 
décret.  Anenne  modiflcation  n'y  pourra 
être  introdoile  qu'avec  noire  assenliment. 

3.  Notre  minisire  de  l'insiruclion  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Roulaad}  est 
chargé;  etc.   


15  Jriîi       8  JciLLFT  1861.  —  Di'crf^l  îinpd.ia! 

Cortaol  aoioriïdiiou  de  la  cai&tr  <l'éuargi>e  éià» 
lie  k  S«Int*M«reeltiii  rirtrej.  (XI,  BciL  mpp. 
BCCXXXVIII,  n.  11,186.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'I'Ual  um  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
▼aax  publies:  va  la  délibération  du  con- 
seil niunii  ipal  de  Saint  Marcellin  (Isère), 
en  date  du  17  mars  I8GI  ;  va  les  b-idfirts 
des  recetti'S  cl  des  dépenses  de  la  commune 
de  Saint- MarcelMn,  pour  les  années  1859, 
1860  et  I86t ,  et  l'avis  da  préfet  de  l'Isère, 
en  date  du  25  avril  1861  ;  vu  les  lois  des 
5  juin  1855.  31  murs  l8'i7.  2i2  juiu  1845, 
30  Juin  t8S1  et  7  mai  1853,  l'ordonnanrç 
dQ  S8  juillet  18i(i  et  les  décrets  des  15 
avril  185^2  et  15  mvnl  1858.  snr  les  caisses 
d'ép  irgne;  notre  conseil  d  Elat  en;enJu« 
avons  décrété  : 

Art.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Salnt-M  irceîlin  (Isère)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  Icà  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  anneié»  au  présent  décret. 

S.  La  présent autorisation  sera  révo* 
quee  en  c<iS  de  violation  on  de  non  eiécu- 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  préijadice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d*épargne  de  Saint-Mar- 
eellin  sera  tenue  de  remettre,  an  commen- 
cement de  chîiqne  année,  au  nn'nistre  de 
Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  au  préfet  du  déparlemeni  de 
risére,  un  extrait  de  son  état  dé  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4,  Kutre  ministre  de  l'agricu'turc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(U.  Rotthcr)  est  chargé,  etc. 

15  JciH  =  gjriLLiîT  1861— Di^rrcl  impiSrial  qui 
«(«prouve  dv-h  unoiiilic  i lions  aoi  statqls  de 
UtU*  ehârmÊtnùt,  iocié«é  (PaMirances  muldeltct 

contr<  la  cnortjliié  des  beslîjux,  ët.iblic  b  An- 
gouièrue.    (XI,  fiult.  Mipp.  DCCXXXVUI  , 

a.  llilM.) 

Napoléon»  ete^t  mr  rapport  de  notre 
niniatro  a«aétain  d*£tat  tv  départeneat 


—  RAPOLftoit  fil.  —  i5  IttlM  I8tfi. 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  1«r  décem- 
bre 1858,  qui  autorise  l'Elable  chiren- 
tai<e,  société  d'assurances  inutijell  s  con- 
tre la  mortalité  des  besliaui,  et  approuve 
ses  statuts;  vu  la  modiflcation  appertéi 
•oxdits  statuts  par  délibération  du  conseil 
général  de  cette  société,  en  date  du  15  fé- 
vrier IsGOi  notre  conseil  d  £ial  eoteuda, 
avons  décrété  : 

Ali.  lec  La  modlGcatlon  apportée  an 
stal  ils  de  la  société  d  assurances mutin-Hes 
contre  la  mortalité  des  bestiaui  l'Etable 
eharénlaii9,  établie  à  Angqulème  (Cha- 
rente), est  approuvée,  telle  qu'elle  e>l  coq- 
tenue  dans  l  acle  passé,  le  29  mai  I8G!, 
devant  M*  Hillairel  el  son  collègue,  no- 
taires À  Angouième,  lequel  acte  restera 
anoeié  an  présent  déeret. 

i.  Notre  ministre  de  ragrlealloi», 

du  commerce  el  des  travaux  pttblici. 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


15  JuiJt  —  8  JOiLLET  1861-  — D«5crel  impérial  qnî 
approuve  di  s  wodificiitinns  aai  slataU  de  It 
«tciélé  «nonyiiie  formée  è  Purù  «ousJtdiM- 
mination  de  Société  des  Nu  ProprUtairet,  cnm* 
pagnif  d  opt^rations  sur  les  naes  propriélésct 
usufruits.  (XI,  BuU.  aopp.  OCGIUVm, 
n.  11,191.]  . 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nô- 
tre u)ini»lre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  ragricoiture,  du  commerce  «t 
des  travaux  publics;  vu  notre  décret  du 
12  octobre  1857,  portant  autorisaiiun  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  soos  la 
dénomination  de  Stteiêtê  des  JVuprs- 
prUtairêS.  compagnie  d'opérations  sar 
les  nues  propriétés  et  usufruits,  el  appro- 
bation de  se.s  statuts  ;  vu  la  délibéritioa 
de  l*«SBemblée  générale  des  actiooosini 
de  ladite  compagnie,  en  date  du  S5  man 
1861  ;  notre  conseil  d*Eiat  entendu,  avoBi 
décrété  : 

Art.  La  nouvelle  rédaction  des  art. 
13.  S5.  S6,  87,  «8,  89.  80.  81  et  38  ésf 

statuts  de  la  société  anonyme  furni^e  à 
Paris  sous  la  domination  de  Société  des 
I^'u  propriétaires  ,  compagnie  d'opéra- 
tions sur  les  nues  propriétés  et  osofraiti, 
est  aiiprouvée  telle  qu'elle  est  conieDoe 
dans  l  acté  passé  le  mn  1861  deviat 
M«  Persil  el  son  collègue,  notaires  à  Pa* 
ris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret . 

2.  Notre  ministre  de  l'^gricullurc ,  du 
comuierce  et  des  travaux  publics  (M.  Hou- 
her)  e»l  chargé,  etc. 

15  ivin  »  8  joiLLCT  18i>l  —  Décret  impénl 
l^rtanl  miMrÎHtioB  de  la  Société  dM  biiM 
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et  lavoirs  publics  <le  la  ville  de  Caen.  (XI, 
Btttt.  SDpp.  OGCXXXVni ,  n.  \iA92.) 

Napoléon,  elo.,  sur  le  rapport  de  noire 

miuislre  secrétaire  d'Etal  au  dépariemetU 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  tes  ari.!29  a  37, 40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  tu  la  loi  do  5  fé- 
frier  I8S1  el  le  décret  du  S  jaovler  fSSS;  • 
fB  la  délibération  du  conseil  muni-  ipal  de 
la  ville  de  Caen,  en  date  du  7  juin  1t<60; 
TQ  la  lettre  du  3  f«>vrier  1861,  par  laquelle 
if.  le  minif tre  de  l'intérieur  fait  connaître 
qu'il  a  accordé  à  (a  ^ilie  de  Caen  nne  sub- 
venlion  de  cent  mille  frum  s  (  l  UU.OOO  fr.  )  ; 
vu  le  traité  intervenu  entre  U  ville  de 
Gaen  el  les  délégués  des  souscripteurs,  le 
25  mars  1861,  et  les  tarifs  y  annexés,  les- 
dits  traités  el  l.irifs  approuves  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  6  avril  lî«61  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entenda,  avons  dé- 
erélé: 

Art.  La  société  anonyme  formée  à 
Caen  (Calvados)  suus  la  dénomination  de 
Société  des  bains  et  lavoirs  publics  de  la 
me  i»  Caen  est  autorisée.  Sont  apprott* 
fis  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils 
SOQl  contenus  dans  l'acte  passé  le  20  mai 
1S61.  devant  M*  LauCfray  et  son  collègue, 
notaires  à  Gaen  ,  lequel  acte  restera  an- 
neié  an  présent  décret. 
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2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  on  de  non- 
exécution  des  statuts  approavés,  sans 

préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  au.  ministre  de  fagricnitm, 
du  commerce,  el  des  travaux  publies,  an 
préfet  du  département  du  Calvados,  à  la 
chambre  de  commerce  el  au  greUe  du  tri- 
bunal  de  commerce  de  Caen, 

4.  Notre  ministre  de  Tagrlcnlture,  da 
commerce  et  des  travaux  publies  (M*  Rou- 
ber)  e«t  chargé,  etc. 


28  iVïH  =  û  JtJti.LET  18G1.  —  Loi  por'.anl  Gxa- 
tion  da  badgel  général  tira  dépendes  cl  des  ra« 
cellM  do  TexerciM  1862  (IJ.  (XI,  Boll. 
DCPXLV,  n.  0308.) 

TITRE  PREUIER.  BuncEr  aiifiBAi.. 
S  lar.  Criditi  aeeordiê. 

Art.       Des  crédiU  sont  onTerto  aux 

ministres,  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  rrxcrclce  1862,  confof- 
mémenl  à  l'état  général  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  isrvices  gé- 
néraax  des  ministères^  eonstitnant  effee- 


(Il  Présentation  et  cïposé  de*  motif*  1«2  raar» 
1801  (Mon.  du  7)  ;  rapport  par  M.  Bouon  le^ 
mai  Mon.d<  s  31  mai  el  jain.(  Dii» u»-lon  lei 
5,6,  7.  8,  10,  il,  12,  13  juin  (Mon.  des  0,  7,  8. 
9,11,12.13,  lûj;  adoiiiion  lelS  ju  n,  par  2^2 
Totanls,  contre  5  (Mon.  «lu  lû). 

Vny.  loi  du  26  juin  1860  el  les  noies. 

L'eipo»é  des  motifs  étaloe  lea  dépeiMM  ordi* 
aiim à  la «omme  de  1.885,018.725  fr..  mai»  il 
CUl  mnarqner  qa«  |>oar  comparer  ce  chiUre  h 
calai  de  Vitnuie  précédente,  il  fautenrelranclier, 
!•  2.803.500  fr.,  somme  ii  laquelle  sVlèvi.nl  les 
dépanaesdes  facoUéa  qui  foni  robjutt  pour  18Ôlt 
dViQ  budget  spécial  aaneté  pour  ordre  an  minit* 
1ère  Je  l'iostruction  publique  el  des  cultes,  et  que 
TarU  16  de  la  loi  ac  u<:lle  réunit  «a  budgrt  gé- 
néral ;  2*  13.113,366  fr.  qoi  forment  le  montant 
dei dépenses  Ile  tous  les  services  publics  dan  .  les 
Uttia aouT*tans  déparlemeuls  de  la  Savoie ^  de  U 
BmtAiâaToie  el  d»s  Alpes'Manttmfa. 

L«>  recellea  sont  portées  k  1,941,030,575  ff. 

Hais,  comme  pour  les  dépenses,  U  laut.  dansU 
«Ottparaiton  avec  le  budget  de  1801>  dédnire  lea 
droits  perças  dans  lus  faculté  ,  soit  2  ,0Q'),500  fr. 
el  les  rereites  des  noaveaai  départements  a'éle- 
vant  I  l$,fi28,477  Cf. 

La  (IfUf  Ilollanle  était,  au  mois  d'avril  1860, 
de  709  200,000  fr.;  elle  ne  peal être  éralaéc  main- 
tenant,  dit  le  rapport  de  laeommission,  k  moins 
de  900  m  il  lions. 

A  la  fin  dn  mois  de  janTÎer  ISÔO.  les  bona  da 
trésor  étaient  de  135  millions,  et  a«  moli  d*avril 
î  861,  de  144.648,000  fr. 

Les  loia  des  5  et  23  idm  1860,  qui  ont  dimi- 
nué ou  entièrement  «npprinié  les  droits  sur  les 


ancres,  les  cafés,  le  cacao,  le  thé,  les  laines  et  les 
eolon»*  (Voy  tome  60,  p.  114  et  134-)  Le  traité 
avec  l'Ai.g'e.i  rre  (Voy.  lome  GO,  p.  85,  100,106, 
251,  537,  580.^  La  uim  nui  ion  des  droits  «le  n«- 
Tigaiion  sur  les  cenanx  (Voy.  lois  des  28  juillet 
el  l"  ût  1860  el  décret  du  22  août  1860,  tome 
60, jp.  37ûel.«.uiT.  el  484j  el  qut  l'ques  autres  dis* 
poswloa»  relal.ves  aui  douanes  (Voy.  notamment 
décret  tin  5  jaiivi.  r  1801,  suprà,  page  1),  Taug- 
m«:nUlion  des  droits  sur  Talcool  (an.  18  >Ie  la  loi 
4n  36  jalllei  18  >0.  t.  60.  p.  310)  ;  enfin  réléva- 
lîoti  du  pris  d«-s  labacs  (d«5crel  du  19  octobre  ^ 
1860,t.  60,  p.  532),  ont  eiercé  sur  les  produits 
des  eoatribttUons  indirectes  k  le  lin  de  Tannée 
1860,  et  t  xerci  ront  k  l'avenir  one  influence  dont 
on  a  dû  U  nir  compte  dans  révalualion  des  recct* 
tes  pour  1862. 

L  pxpoMi  des  motifs  indique  sur  quelles  fasses  il 
serait  prudent  de  faire  celle  ëvaloation* 

•  ImpiU  ttrmnmmdireeu  C'est  sttt  celle  par- 
tie du  retenu  public,  y  csl  il  dit ,  qne  yolre  at- 
tention se  porle  toujours  avec  le  p'us  d'intérêt  et 
le  pins  de  vigilance,  tout  k  la  Toit,  k  cause  de  um 
importance  »  l  de  l'inctrliludi-  que  peut  piéicn- 
Ur  iOn  évaluation  La  progre*sion  prévue  dans 
les  recettes,  pour  1803,  atieint  la  somme  dn 
65,010,000  fr.,  san^  y  comprendre  les  9.566,000 
fr.  que  lea  nouveaux  déj>ttrtciucnts  sont  présa- 
Bi4s  devoir  donner.  Cependant,  eoafwmémcnt 
au  vQQii  loujuurs  exprimé  par  vos  commissions  de 
ûnances,  nous  avons  pris  pour  base  de  nos  ap- 
préciations les  faits  accomplis  en  1860,  et  nous 
ne  nous  sommes  écartés  de  cette  règle  que  dans 
des  cas  etceplionaels,  où  son  application  ngou- 
rensa  cAt  M  elle-mêan  une  c*nse  d?trr«Br,  «t 
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pour  tenir  coinpie,  «oiiea  aafBMoUliM,  toit  en 
difluiiiuiion,  du  luodificAtioM  apporl4c*  h  la 
^lOtHé  de*  («Ml. 

«  Celt«  ani^jnenlation  de  toisante-cinq  milliona 
«eice  mille  francs  porte  ponr  :  l^,39/ï.00()£r.  sur 
renregiMremciU  cl  le  timbie;  /^,65A.O00  fr.  Mf 
les  douanes  »l  sei»;  ^1,016,000  fr.  siu  1m  coatri- 
bolioo»  indirecte»;  353,000  fr.  sttriMptfMea.  Total, 
«5,M6,000  fr. 

•  Poor  tfÊ»  les  jinilt  d^anrrgisirement,  de 
greffe  et  de  timbre  donnent,  en  1862,  le  prodoil 
inscrit  au  budget,  il  suffira  que  les  rccellos  éga* 
lent  celle»  qui  ont  été  «ffMt«ée«  en  IMO  {  Teapé- 
rîenee  montre  ane  ce  résultat  lera  non-senlç» 
ment  atluint,  mais  dt^jxi&s^. 

«  Lee  droits  de  dou«Bc»  perçus  k  rio^ertation 
dtt  naffeiiaiidiMa  djvecMi  ne  poiiriwit  4lM  dva- 
Mêt  en  budget  de  1M2,  d*«M«»  9m  voeetleecde- 
iMeeenlSOO. 

•  Vmat  part^  lasIeieeenrloMtoBtla  leiM«t 
Mrteiiiea  maiiér'  s  premières  onl.éld  avnprimées, 
•t  lee  droit»  sur  le  café,  le  cacao 'cl  loiLè  ont  été 
aheieii»  dens  le  «ohbmI  do  ftieteices  d!hnlre 
p«(t«  réforme  cowiiffcâeie«imi>epci&e  au  com- 
amHOveatde  raMuio.e  «MOi»  U<i|>  d'inilueace, 
•orloul  pendent  lee  pMoiier»  jnoii^  enr  les  tnene* 
actions  coiiunerciales,  pour  ne  pas  causer  d'a- 
bord au  revenu  public  une  diminution  eecep- 
tiomwiie  et-ae>ldenlelio>Lowqwe  des  WÊoMctr 
tiofls  atisti  importantes  sont  Apportées  danstont 
la  rcgime  coxnuiejrcial  d'un  pajfSj  ilj  a  nécessaire- 
rnexit  une  ëpeqne  de.tremition  peodeni  laqnelle 
les  faits  qui  se  produîsonl  ne  peuvent  être  consi- 
dérés coouue  une  base  ruisonuable  des  prévision» 
do  revenir.  Dans  cette  situation,  nous  vous  pfo* 
posons  d'inséff  r  au  budget  de  1862  les  ëviiloB' 
tious  (\uv  vous  aves  discutées  et  admises  ponr 
1861,  en  tenant  compte  toutefois  desfoiti  proba- 
bles qui  stTODt  la  conséquence  des  moditications 
nouvelles  inlToduit*-s  dans  les  tarifa.  Ainsi  un  dé- 
cret do  5  janvier  dernier  a,  t^ns  t'ioléf  ét  de  11a- 
dastrie  nationale  ,  acconlé  de  nouveaux  dégrève- 
At-nts  à  corlaines  matières  |)remières,  telles  que 
Jf|r  Uns,  les  graines  oléagineoiea,  etc.,  et  la  perte 
qni  en  résultera  pour  le  trésor  doit  s'élever  h  5 
millions  environ  ;  cette  &ou>aje  a  été  retranchée 
desprévÂions  adînises  ra  budget  de  IBM. 

«  Mais,  d'un  aolre  côté,  l'année  <lcrnièrCj  vous 
as««  reconnn  q.iue,  par  I'cCEbI  du  tcuité  de  com- 
merce a«t9B  TAngleterre,  tes  droits  de<âonao«sde* 
vcaienl  Être  augmentés  d'une  sonnue de  5,603,000 
fr.,  savoir  :  2,^62,000  tr  pour  leâ  fontes  anglai- 
ses et  les  fets  étirés  anglais,  que  la  sobslltulloo 
d'un  droii  protecteur  h  des  droits  d  peu  près  pro- 
bibitifs  permcUrait  d^introtinirc  en  France,  et 
3,321,000  tr.  pcnr  les  narebandiset  k  IVgard 
desquelles  la  proliibilion  sciait  rrmplacéc  par 
des  dioiis  pro>«cleurs  ptsndaul  les  trois  dernuurs 
mois  de  l'année.  Gitlo  «lernière  anguetitetfon  t 
devant  s'appl  qucr  en  1862  à  TaJinée  tout  en- 
tièie,  sera  guaire  foi»  plu»  t  onsidérable  et  permet 
d'ajonler  10  niiUious  an  chiffre  déjii  admu  poar 
1661.  Ccsl  une  préviâion  d'autant  plus  modérée, 
ipae  pour  la  justilitr  nom  n'avons  mèn^e  pasbe- 
iîôill  da  tenir  compte  de  raoeroiaaement  nonrean 
<|9ijo  piodftiEa  naittretlenhent  dana  les  jelatioiia 


comancrcielflB  evec  l'Anfleterre;  ce  développe- 
ment  de  t'iœporlatioo  des  marcUandises  lOj^Ui- 
acs,  c(4ucidant  avec  une  importât. on  plus  cohî. 
dérabte  de  nos  Tins ,  de  nos  céréakt  et  de  beaa- 
coup  cfarticleede  fabrication  française,  fjnviitu  ' 
ainsi  l'activité  coenasarciele  du  pajs  ssu  m,t 

vail  nationaU 

«  Les  auicea  reoeties  des  douanes ,  telles  mt  | 
droit»  k  i'esBortatio»  (  droUs  de  iM«i|sma»  i 
droits  et  produits  ditec»,  taxe  de  cobkmm^ 

tion  dc-s  suis  perçue  dans  le  rayon  de*  doua, 
ne» ,  sont  évaluées,  ponriW2|  auohifirfrfiVIlM 
ont  atteint  on  MM. 

•  Sucres.  L'im|>ôl  sor  les  socrti  inJipènfi,  coii- 

Dieux  ei  étrangère  a  firodnil, en  1660««S,a8MIM> 
Dr.,  j  compris  ce  qui  reste  k  .pareev<rir  dîm I» 
dcuiicine  année  de  l'exercice.  Ce  réiuluit  ne  poo- 
Tait  servir,  de  base  aux  prévisions  de  1862.  Lts 
droits  ont  été  abaissés  h  partir  du  aeisdsjM,  ! 
et  la  recette  eftt  été  assurément  œoini  ccnudéri- 
ble  eaconsi  si  Jn  diaatnulioo  de  la  taas  s'était  sp*  | 
pl  iquée  pendant  touteJ^nnée  I  cepenlaal  k  cw* 

lucfte  d  cherché  autant  que  pouiolo  i  profiler  de  ! 
la  réduction  d«  l'impOil,  en  relardant  racqBiUc- 
ment  des  dvoHs  peerduM  les  preonsn  wb  II 
l'anitéc.  Sur  265,000.000  de  kilogrsmmei  qsi 
ont  acquitté  l'imoAt,  TA  Aillions  aNdiateetjii^ 
|H<rtïen«M«t  auseinf  ptemiessmQÎsdal'saaitct 
191  millions  aux  sept  dernieis.  En  oalre,  1*iit»f-  ! 
Avance  de  la  récolte  des.  betteraves^  oonlrinct 
par  la  saison  plotieuae,  et  d^aotres  cirreaMaM  | 
inévitables  an  moment  de  la  tran&ilion  d'une  (ne 
k  l'autre,  ootvetardé  peiKlantquelqMaioii,»»» 
le  «onsMauMlcvr,  rÉbsiMa— sut  4ss  yds.  mm  < 
qne  la  consommation  aesottsenaiblement  aerni« 
en  1660,  ellenes'«at  donc  pas  encore  difelof pce  ; 
autant  <|u*on  a?aitfMrtVspd>er.  Besfsbs  sanitidb  < 
et  aa^sî  coiopleaea  ne  pi-uveni  être  sou-ui?  knn  | 
calcul  rigoureoi,  et  nous  avons  dû  im  pai  let  j 
prendre  pour  t>ase  do  nns  deslualieni. 

M  L'année  dernière,  pour  fixer  If  s  préfisionstk 
recette  de  1801,  von»  avea  adoMs  avec  noas,  coc- 
focanément  au  jrésntlat  de  f  expérience  prattquéi  I 
en  Angleterre,  que  la  conaomalion  Jcs  nicrti lOf- 
raenleraitde  26  p.  100  j>arf«ffet  de  t'abAiiKn<st 
0e  ta  taae.  I 

«  Nous  vous  proposons  d'évaluer  le^  fccfito 
de  1802  sur  la  même  base,  -en  admettmt  «eaie- 
ment  qne  d^ineannde  kfavIreJlyasntMiMi*  ; 
Tel  aecroissement  de  ijp.  100.  L'angnoerKiticn  j 
de  4;on»Difunation  due  en  ±>^i  à  la  dinisaiioB 
de  rimpèt  se  tvouveraitahialeslia»éek39f*1M.< 
>l  vous  remarquei  quo  cette  année  sers  l«  troi- 
sièine  et  rtn*en  Ângletere  la  troitisais  aBO^< 
qui  a  suMla  rddnetwn  des  df«lis  trnti  ton- 
sommation  s'élever  de  ftOp.  100,  vooj  rcconnjf- 
très  .que  nptre  prévision  est  modérée  atiieutwf- 
fbamanmt  compte  dea  dreomtoieer  qe: ,  » 
France,  se  sont  prodattes  dans  le»  premi«n«0''' 

•  Les  quantités  de  «ocre  qui  sonV^^'^*^*  ^  ^  ! 
eonsommctlon  pewrent  donç  iM  dnkiéM  \  j 

268,160,000  ttlop.,  et  quant  anx  qnaotités  q«  ; 
seront  importées  à  l'état  brut  pour  é|re  raffiné 
•t  «imita. riaipprtéqi,        pcnsilH  qo'ii  \ 
«iaol  Ht  naWlMlîr  ponr  lu  IMM 
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'oinme  d«  tft  Mi  dto-neif  viUiDiif  deux  oelie  ei  nobiiiére,  des  portes  et  renètrcf 
<^effits«liMile<lo«ttiailf««Mt«taqaivi«-   etdetyèlMliifimt  perçue,  lionr  iMt» 


Hx  francs 

Tutal  général  conforme  à  Tétat  ▲  ci- 
ûnnexé,  1,969,769,031  fr. 

S  3.  Impôts  autorisés. 


en  principal  et  centimes  additionnels,  e0n- 
formémcDt  i  l'élal  B  ci  anneté  •!  aU 
dispositions  des  lois  eiislaoLes. 

Le  •oatlogeat  de  chaque  département 
dans  les  cooiribuUons  foncière,  persoB- 
S.  Les  cootribotioDs  fooeiére,  peri08->  jielle«t«MMUèi«ei  éet  ^oHeeei  iiiiilfte,< 


le  chiffre  de  AS,510,Û00  kilog  ,  «t  fin  porter 
le»  B<Tcr*>s  colonisai  de  12  StiS.OuO  à  15,507,000 
pour  tenir  compte  des  faits  qui  sont  rc^ttliaéten 
1800.  Ce»t  d'aiHenn  toV  celle  présompiloA  qrn  . 
nObs  Vf  on»  t*\clHé  li  sotastoe  h  |>orter  tu  budget 
des  d<'pen<>es  ponr  la  reslilntion  des  droits  perças» 
■  Cf$  322^177|000  kiiog.  de  sucre  se  divitent 
ainrf  :  Som*  eoNmimix.  115.314,099  Icftog.)  sv*' 
cres  ëlranpcrs,  45,510.000  k  log.  ;  sucres  indibè- 
nee,  lt)3,353,0uo  kilog.]  loiat»  523,177,900  ki- 
iog. ftl  en  apptiqatnt  li  ces  qôenlrtés  Im  tnAs 
>nctu»'IIcmi  n(  ciikiantes,  et  noianimenl  «''Ile  <le 
30  fr.,  fixée  poQt  les  nacres  étrangrers  par  utt  dé- 
cret TéSenl,  Tvhnmt  l>  règle  que  Totre,cOtami»>' 
sion  du  budget  ri-celics  a  posé<>  rannée 
deniière,  on  obtient  pour  le  cbifire  k  porter  «« 
tadgttt  des  racettes  la  soHBMe  4e  99iS^S«e90  ftv 
Cotte  sohime  est  inférietire  fie  379,0410  ft.  îi  cel^e 
qui  figure  on  bodget  de  1801,  bien  ^ue  eepea- 
OTort  nous  «opposions  qae  la  eMnonnaieiiott  s*m> 
croîtra;  tnaii  cette  diminat  on  s'explique  p.<r  la 
snpj>ression  de  ta  sortezc  des  socres  étrangers,  qui 
a  dÂ  fair^retraoeliar  l,S67,909fr.  sot  tas  rUMnaa, 

et  qui ,  par  compensation,  a  entraîné  laiMMlion 
d*une  soainae  ^aie  «a  budget  des  dép«MM»i  sttr 
les  fïrtiiM»  k  FeipcHnetloa. 

a   Ccmtrihailoyis  indirectes.  Lcs  différents  droits 

perçu-»  sar  le»  buissons  donneront,  poot  1600, 
lM*09O*M9  ft'  '  nsls  si  Pon  dOdml  tfc  asile 

somme  le  prorliiit  de  la  «urlaïe  snr  ralcool  pon- 
dant les  derniers  moisdel'anliée  etrimj>6t  perço 
dasria  les  trois  départe  luMilV  d#|MatiPaBtaaiiôvi, 
ne  re-te  plus  qae  167,(Ml0,0OOfr.  enTirOn,  chiffre 
inférieor  s  celai  dt  ltô9.  qui  s'était  élevé  k  près 
de  175  milliow.  Cette  diminirtichi  sVtt  predWita 
dans  le  spcond  semestre  de  Tannée,  et  l'angmcn» 
tion  de  la  taie  sar  Talcool  n'en  ajant  pas  dimi- 
mté  la  consommation,  ello  porte  a«aNMiv«ment 
snr  les  vins  et  tient  évidemment  au  maoï'.'iis  état 
de  la  récolte.  C'est  là  une  circonstance  acciden* 
telle  qni  ne  se  prodoira  pas»  nous  pouvons  l'eapé- 
rer,  en  1862;  nous  vous  propôions  donc  de  m-a-lh- 
tenir  an  budget  de  186'2  le  chiffre  de  200,000,000 
fr.y  Tons  avez  admis  COmne  devant  ^flM  la 
produit  probable  de  c^timpô'.  en  18C1. 

m  Les  autres  recettes  effccioées  par  Tadminis- 
Iration  des  coniribotioM  indirectes  fi(;;tirent  an 
projet  de  budget  punr  drs  somnéa  ëgalaak  eaUas' 
^a'ellt'S  ont  atteint  en  1060. 

m  Tootefoit,  allii  dê  l«nir<eo*pla  cle  tons  les 
fait»  qui  doivent  agir  for  le  révenn  pubhc,  soit 
povr  Taugmenier,  soit  pour  le  diminuer,  iioos  - 
rati'attclnftiai  nnr  lâiitilroiis  dhrerset  recetteaà^if^r 
fére^lsiHreis, une  somme  de 5,594,000  fr.,  comme 
conséquence  de  la  suppresaîon  de  certaines  taxes 
d«  iMS^%ation  etd«  PJliiiaiaimil  dea  tarKs^r  tee- 
ctBaOx    décrets  des  22  mars  et  22  aoûi  1850], 
compensation  faitee  des  recettes  probubles  sar 
les  canaux  rMfaetës. 

«  Tnhaci.  Le  prix  de  vente  des  tabacs  de  grande 
eeBaomoaalion  n'a  été  aogmeaié  «|a'k  partir  da 


23  octobre  1S60  î  cette  circonstanrr  ne  permettait' 
pas  (le  considérer  la  recette  etTeciuéc  dautlecoora 
dte  cette  année  comme  devast  être  celle  de  iM8.< 
Nookarom  dû  faire  ici  la  seule  application  qui 
fîAt  rafvenneble  de  U  régla  habituellemont  suivie, 
en  prenant  les  quantités  cOMuasBeées  en  1860  et 
en  leur  appliquant  iestarifs nouveaux.  28,8b2, 327 
kilog.  de  tabacs  ont  été  vendus  aax  consomma-* 
teurs  en  1860.  Et,  jusqu'ici,  l'élévaCion  des  ptiM> 
de  «WHe  n'a  oaereé  aucune  infloenee  sensible  sur 
laeoM»inmatk>h.  Ce»  quantité»,  diaprés  le  tsri(> 
ac(u«  1,  procnrerom  «u  Tn'sor,  en  1862,  une  re- 
cette de  ^30409^099  fr.»  a«r  iasqnala  U  «iliian» 
sont1«pi«daltwi^ëM«Btion  des  pria* 

«  Postf».  Un  article  spéasidela  loi  dermancesa; 
ponr  but  dr  porter  le  poids  maxioinm  delà  lettre • 
simple  de7  g.  1/2à  lOgr.,  oonfonnéeaent  avtcant 

si  souvent  eipi        dans  le  seindu  Corps  législatif. 
11  en  rébu  Itère  nécesseifenaent  une  perte  ponr  lac 
tHaor  t  nhm  ftmr  «m  tanirnnmpte  que  «ans  n» 

portons,  au  badgcl  de  1862,  les  produits  réalisés- 
ea  IMO  sur  le  port  dea  ietUes»  fn'en  les  r4dni-« 
sent  4»  099^999  fr.  a 

Le  rapport  de  la  commission  présente,  sur  ces* 
évahiaiians  des  coniribu  lions  indivaeteai  4as  ob^ 
aa^attana^l  tne  garait  dgniaïaat  otila  4oi«^» 
cocitlir  ;  il  rend  compte  il'ailtcare  dra  modifica**» 
tioBs  qui,d'accocd  avec  le  conseil  d  Ibtat,  ont  été- 
apportée*  an  projet  do  gunrerneaaont» 

Voici  comnipn!  il  Ociprlme  : 

a  Lr  sdr  o  i  t  s  d  '  t;  n  r  eg  is  I  re  men  t,  de  timbre  ,d  e  g  reffw 
ctdiij^thèque  ont  donné aai  iiÉiH»«nt999»—n< 
somme  <te  358,30V,000  fr.  C'est  le  fait  ocqnis,! 
augmenté  du  produit  des  départements  annexés 
qne  M  a  Mri^nn  pvajal. 

«  Dniianet  et  emiributima  àtdirectet.  Cette  base» 
nous  lait  complètement dëfaat pour TappréciatioA 
des'droitade'éoaaoes  h  éNwipeHa <ewt  has  aÉsIdi 
des  réformes  éronomiques  ne  s^-  sont  encore  pro*' 
duils  que  partielleatent.  C'est  seoiement  le  i*'  oc- 
tibra  1991  ^  tas  mwahaniilMsa  inglnnioy9nr^ 
ront  entrer  complètement  en  France,  et  que  le 
traiiié  recevra  sou  tiuière  exécution.  Des  niodi&>: 
cations  austi  importnnlea  4tcm  %m  rëgiaia  dona»^ 
nier  d'an  pays  amènent  i)écf  Ssairement  nn»*  pé-- 
riode  <ie  transition,  pendaut  laquelle  tes  faits  sa 
produisent  taUeroent  variés  qnVs  lia  |nnaoai 
fournir  nacune  donnée  positive. 

«  Dans  l'iqaposktbdilé  où  votre  commission'-se 
trouvait  49  iteos  appOrier  des  évaluations  offrant' 
ptos  de  certitude,  elle  a  admis  les  pr<^vistons  dm 
gonvernement  qui  lui  oal  paru  probables. 

«  Les  autres  recettes  <lm  douanes  x  droits  dat 
navigation,  droits  k  l'exportation,  taxe  de  con- 
sommation <it-s  scb,  dans  le  rayon  des  dooaues,' 
figurent  su  bodgei  de  1993  fM>nr  la  sonMMa 
qn'ellesont  réalisée  en  1860. 

■  La  même  difficnUé  se  prérentait  pour  appré*- 
^ar  èa.ppeduf(  de  la  tans  snr  lev sacres.  La  date  ré- 
cente de  Pabaisarmeril  des  droiu,  le  retard  dans 
les«c(put4«meust,  «tin  de  probtarda  la  rédaciiont? 
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est  Gxé,  en  principal,  aoi  lommpf  portées 
dans  l'étal  C  aaneié  à  la  préfente  loi. 

3.  Lorqtren  eiécution  du  paragraphe  4 
éo  rari.  sa  de  la  loi  du  iS  Joillei  ISS7,  U 


y  aura  lien,  par  le  gouvernement,  d'iœ- 
poMT  d*ttlBct,  fur  tM  eonmaoei,  des  cen- 
tlcnei  tddiilonnels,  pour  le  paifoeol  te 
dépeaaes  ol»ligaioir«|  la  nambie  de  en 


l'in«nffi»ance  de  la  dernière  récolte  ne  permeUent 
guère  de  fonder  une  élévalaatioa  Uat  Mil  peu 
certaine  rar  1«  faits  qpi  ae  «oiil  prodalte  dvpai» 
ia  réforme. 

■  Prenant  pour  base  da  leurs  calculs  la  eon- 
•ommation  dp  l'année  1858  et  les  résultais  con- 
statés lors  de  la  réfonne  anglaise,  MM.  l>^s  com* 
miiMirat  ém  gouvememAnt  «(Inictt.nentt  cettv 
année  comme  l'an  dernirr,  que  l'abaissement 
de  la  taxe  devait  amener,  dès  la  seconde  année, 
«ne  aormeniation  de  28  p.  100.  C'est  d'après 
eette  base  quM»  éToIuaîent  la  recette  pour  1862, 
•n  ajoutant  2  p.  JOO  pour  raocroisaement  d'une 
année  à  l*<«utre. 

•  Sur  celte  question  encore,  les  appréciatiOM 
de  votre  commi.-«sion  ont  été  fort  divergentes. 

■  La  minorilé  a  pen»é  qu'en  présence  do  faits 
niBsi  complest-s  et  dans  l'un  possibilité  de  soIs(i- 
toer  aalre  chose  que  dfs  hjpothèses  aux  évaloa- 
tkma  dn  projet ,  il  cunTenait  de  les  admettre 
comme  dans  le  dernier  budget,  mais  h  titre  d'ct* 
përance  et  de  aimple  prévision . 

■  La  majorité  de  la  commis&ion  n'a  pas  crn 

Eosiible  d*adin«ttre  le  chiffre  de  205,000,000  le 
ilogrammesdonné  par  lé  gonTernement  comme 
dvViinl  être  le  chiffre  de  la  con.^ommation  en 
S862.  Lea  troia  premien  mois  de  1661  établisaeni 
«ne  eontomnatlon  de  57,8Sfti000  kilogramme!. 
Frenant  ce  fait  acquit  pour  base  de  .se»  calculs,  et 
MOBtàflt  le  montant  de  l*accrojaseineQl  normal 
députa  longiempa  omnlaté,  elle  a  pensé  qne  la 
Unnsommilion  en  1862  pourrait  atteindre,  mais 
■anale  dépoaser,  le  ebifiie  de 245,0^0,000  ki- 
logrammes. 

■  En  consi^qiipnr'^,  f^lle  a  formulé  un  amende- 
ment tendant  k  réduire  le  prodail  présamé  des 
•nsresdVtne  somme  de  6  millioBS*  reprlsenlanl 
les  droit,  k  percevoir  anr  98  miUiona  de  kilo- 
grammes. 

•  L'amendement  n*a  M  adopté  que  jnsqo*4 

concurrence  de  2,000,000  fr. 

«  Le  gouvernement  vous  propose  de  ne  pas 
drainer  le  prodnil  des  bolawna  d'après  les  rdml- 
tats  du  dernier  cifrcice.  Les  droits  perçus  en 
1860  se  sont  élevés  seulement  ii  176*036^000  fr. 
Il  n%4slle  pas  k  atlriboer  eelte  atténuation  de  la 
recelte,  qui  poite  exclusivement  snr  les  vins,  k 
rinsoffisance  notoire  de  la  récolte.  11  propose  de 
Mintonir  pour  1889  le  chiffre  de  %iù  inillions, 
qnevons  aves  admis  en  prévi^ion  pour  18ttl,  et 
anqoel  s'ajoute  une  somm^  de  l,50u,000  fr.  pour 
les  prodnîia  des  département!  anneié».  Cette  pré» 
Viâion  a  été  acceptée. 

m  Les  renseignements  qoi  ont  été  fonmia  par 
Fadministration  nons  ont  démonUé  ^ne»  eon« 
trairemenl  k  des  craintes  qui  b'étaient  manifes- 
tées, la  taie  de»  alcools  n'a  pas  easor  la  consom- 
mation une  infloence  sensOriement  restrictive. 

•  C'eît  snr  la  base  des  faits  accomplis  en  1860 
que  sont  évaluée»  les  antres  recettes  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indireoles. 

a  Tabacs  Les  tabacs  figurent  en  recette  pour 
«ne  somme  de  223,400.000  £r.  On  obtient  ce 
•hiffre  en  appliquant  au  qnanlitëa  eonsomméei  • 
en  1800  Us  prix  filés  par  le  décret  du  19  oclobra 
lier.  Cette  éléreltoa  de  pri«  a  en  pour  but . 


de  remplacer  poor  le  trésor  ane  partie  dai  tu- 
sources  qu'il  a  sacrifiées  dan<  ane  peaiés  éapn. 
grès  et  d  intérêt  général. 

«  Depuis  longtemps,  les  cigares  ODt  été  poilfa 
an  prit  maximum  qû  la  loi  permettait  de  hw 
donner. 

•  Les  art.  174  et  176  de  la  loi  du28  nu'MH^ 
laissaient  la  po6Nibiliié  au  gouvernement  d'élenr 
jusqu'à  11  fr.  20  c.  le  prii  du  kilogramme  de  la- 
bac.  Si  donc  il  a  pris  une  mesure  oèccisaire  u 
inconttslableinent  Idysloi  U  fanl  recoiuiallit^% 
s  fait  de  son  droit  un  usage  modéré.  Ou  enMn 
encore  plus  convainco  si  Ton  songe  qu'ca  An- 
gleterre le  tabac  en  feuilles  e»t  grevé,  ksOaaMlé 
d'un  droit  de  8  fr.  27  c.  par  kilogrammp. 

•  Une  compensation  est  due  en  échange  deecMi 
élévation  de  prix.  La  qualité  des  tabaa  |»irttl 
donner  lieu  k.des  réclamations  qne  radmiaittn* 
tion  a  le  devoir  de  faire  cesser  eo  leer  doimrt 
une  aaliafaction.  • 

On  sa't  que  dans  la  discnssion  de  FadresK,  at 
Corps  législatif,  nn  amendement  •  étépréseoU, 
qui  ctpriinail,  la  pensée  quePoeaTre  libérale  do 
décret  dn  2à  novembre  serait  complétés  so  tOr 
dant  an  C -rps  législatif  le  droit  de  voter  i«  M- 
gel  par  cliapilrt;,  ainsi  qu'il  l'extrçail  aniérienre- 
ment  an  séaatns-consoitt:  du  25  décembre  1&51 

Plnsienra  orslenrs,  et  «nire  anlres  Jf.  Mmt, 
ont  développé  oelte  proposition  dans  laitoM 
dn  18  mars. 

Dans  la  séance  dn  18,  Jf.  Vagne,  m'aùitrttm 
portefeuille,  a  cl  il  : 

«  L'honorable  U.  Devinck  a  émis  dcu  opi- 
nions  consignéM  an  Moniteur  t  la  prenûèrs.  vm 
que  le  budget  pur  chapitres,  tel  qu'il  (Sl  fait  «n* 
jourd'hui,  s'il  était  voté  par  la  chambre,  aorail 
des  Inconvénients  et  an  nombre  de  cet  incsaii* 
nients  est  celui  que  je  vitMis  de  signaler.  (I.e  mi- 
nistre avait  dit  que  pur  l'effet  de  ce  vole  l'adiui» 
nistralion  rentrmit  dans  Paasemblée. 

■  L'honorable  M.  Dcvinck  a  ajouté  qt:'i  iOn 
avi»  ce  qu'il  j  aurait  à  faire  poor  mainten  r  li 
division  des  pouvoirs  qn*il  reconnut  eomme  mci, 
j'en  suîs  sûr,  nécessaire,  ce  qu'il  j  auraii  à  fjirc, 
ce  serait  <ie  faire  une  nouvelle  diviùoa  du  bud- 
get. {Ce$teetaA 

•  Au  lieu  défaire  celle  division  d'une  façoi.  mer- 
culée,  comme  elle  l'esl  aujourd'hui,  ce  qui  aorail 
l'inconvénient  de  faire  entrer  la  chaoïlNre  ditt 
le'^  déijiU  «ft  de  lier  la  liberté  du  gonverncnienli 
il  faudrait  faire  de  grandes  divisions  dn  budgeli 
dans  lesqnellw  il  serait  possible  de  faire  eatier 
une  plus  grande  maise  de  dépenses  aoslogoes. 

•  Je  reconnais  qne  le  moven  proposé,  iodiaaé 
per  rhonorable  IL  Devindk ,  de  soppriasr  m 
chapitres  actuels,  et  de  les  remplacer  par  de  gran- 
des divisiooSf  poorrail  arriver  peut^ét^  k  coacilier 
la  deux  grands  inléréu  qui  psraiaMOt  en  hU*» 
savoir  :  I  indépendance  du  souverain  ;  1<  <boit 
ponr  lui  de.  protéger  sa  responsabilité  p»r  U  U- 
oerté  de  sm  mouvements,  et  en  mime  temp*  1< 
droit  qui  appartient  à  la  chambre  de  voter  la 
dépenses  de  l'£lat.  Je  reconnais  qne  cette  «VfJ** 
tion  qui,  comme  le  disait  ll.I>evindE,  eitwi- 
cote,  qui  soulève  des  difficultés,  qui  n'est  pas  (Tooe 
•olotion  iacUey  je  reconnais  qne  cette  qucitioa 
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'  CiOfiraes  ne  pourra  eiféder  le  niaxirnum 

de  dix,  h  moin>  qu'il  np  s'agisse  de  l'acquit 
de  délies  résultant  de  condamnations  ju- 
diciaires, auquel  cas  il  pourra  èlro  élevé 
jaiiqn*i  fiogt. 

4.  Eo  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  rélablissemenl  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  ou 
tnpérieoref,  les  conseils  monielpaox  el  les 
conieils  généraai  des  départements  sont 
autorisés  i  voter,  pour  I86i,  À  titre  d'im- 
posiiion  spéciale  destinée  h  l'instruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  4|uatre  eontritrations  direc- 
tes. Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce 
tiire,  plus  détruis  centimes  parlescooseili 
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rouoieipaat,  et  ph»  de  deos  eenlimef  par 

les  conseils  généraux. 

5.  Eu  cas  d'insulTisance  des  centimes  fa- 
cullutifs  ordinaires  pour  concourir,  par 
des  sobTentlons,  aax  dépenies  des  cbe- 
mins  vicinaux  de  grande  commanication, 
el,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  font  autorisés  à  voter» 
pour  1862,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
cinq  centimes  addilioancis  aax  quatre  con- 
tributions directes. 

6.  L'art.  15  de  la  loi  de  finances  du  35 
Juin  1857  contiouera  d'avoir  son  effet  pour 
l'exercice  186"2. 

1.  Coaiiauera  d'être  faite  pour  1862,  au 


aaërile  examen*  [Nombretut»  marqua  tCapprobiti- 

^    m  M.  Dfv/nc*.  Trè»-bien. 

•  Un  membre.  Voilk  lOQl  ce  que  noos  tlennandons. 

•  Jf ,  tt  mmttli[t.  LegoorenirmeBt  liant  fe  la  p«f> 
faile  séparation  des  pouvoirs,  non  pas  seu'ement 
pour  lai,  maïaaawi  pour  la  chambre,  el,  par  con- 
•ëquenl,  il  ne  refuse  pa»  d*eiaaiiner,  tfici  k  la 
5cs^[on  prochaine,  »i  la  combinaison  proposée 
ne  peat  pas  conduire  k  un  réaailat  aaiîifaÎMnt 
povBr  tooa.  {TrifMtm!  IfMivflMiif  marqué  de 
èkilsfaedon).  m  (Mon.  des  17  Cl  19  mafs  1861]. 

L«  commicaion  de  la  loi  des  finances  devail  né- 
eewairem'cnt  s'oceoper  aussi  de  cette  grave  qoes* 
tien  du  vole  du  budget  par  chapitres  on  du  moins 
par  grand«a  dÎTisious;  mais  Ton  cum prend  qu'a- 
prèsla  diseossion,  k  laquelle  elle  avait  donné  liée, 
an  moment  où  le  Corps  législatif  .s'était  occii])é 
de  l'adresse,  il  nW  avait  qu'à  rappeler  ce  qui  avait 
Aé  dit. 

Aus-si  le  rapport  se  borne  ans  réfleuons  «ni* 
Tantes. 

e  La  drtta  lolianta  ne  s'accrotira  pat  ai  la 

gotivemaanent  met  toute  sa  fermeté  h  écarter  ces 
crédits  qui  sont  ouverts  en  cours  d'exercice  e\ 
modiéeat  m  aolablaaaeiit  las  pré* laiew  dca  bod* 
gels. 

■  Que  des  circonstances  qui  n'avaient  pu  £lre 
prëtues  viennent  k  se  révéler  1  Qae  des  év^na- 
ments  de  force  majeure  nécessitent  des  dépenses 
immédiates,  votre  conimi»sion  l'admet  sans  diiiî- 
cnllë*  Penser  anlremant,  ce  serait  vouloir  com- 
mander aux  événements.  Aussi  la  législation  ad- 
XUat-elle  d*pai:>  longtemps  des  crédits  exlraordi- 
nairaa  ;  mais  c'est  k  la  condition  formelle  que  la 
dépense  sera  imprévue  et  urgente,  c'cst-î-dira 
qu'elle  n'aura  pu  être  prévue  el  qo'eile  ne  pourra 
étra  ratardéa. 

«  Nous  savons  combien  sont  ardentes  les  solli- 
citations, et  combien  il  est  difficile  de  résister  k 
la  tentation  du  miaas  qnand  il  s'agit  de  servir 
les  intérêts  généraux  du  pajs  ;  msis  il  ne  suffit  pas 
qu'une  dépense  soit  atile  pour  être  ainsi  ordon- 
Béa.  C7a8tk  an  point  de  v«e  plnsgëniral,  c'est  en 
ciaminant  les  possibilités  Pinancièies  qu'il  faut 
se  placer  ;  c'est  pour  cela  que  la  loi,  sauf  le  cas 
dcaécearilds  iaatteadnea,  a  vouln  fortifier  l'admi- 
BÎstration  par  le  concours  do  Corps  législatif. 

«  Ainsi  renfemés  dans  les  conditions  légales 
da  lanr  alMaaee,  las  crédits  atraordinaires  se 
prodsiroal  caat  dooUt  oialt  Ir  '«hiiirc  total  m 


saurait  s'élever  bien  haut  et  causer  an  troubla 
sérieui  dans  le  règlement  des  bu  Igels. 

•  Il  n'en  est  pas  de  mène  des  créilils  sopplé- 
mentaires  qui  sont  iosulBkatcuient  déCnisj  car 
ils  pevrenl  avjottrd*bai«  par  la  suppression  de 
toute  nomenclature,  s'appliquer  à  tous  les  servi- 
ces et  èire  motivés  seulement  par  l'^^isement 
dn  cbapiira  inscrit  an  bodgat* 

<  Le  budget,  dès  lors,  ii*cal  pfan  Uonitalif  d«  la 
dépense. 

«Telia  D*a  pas  é\i  l'intention  dn  sénatus  con« 
suite  do  25  décembre  1852.  modificatif  de  la  con»- 
stiltttion  do  Ift  janvier.  £n  décrétant  la  vola  da 
budget  p.<r  ministère,  en  donnant  kTadmiaistra- 
tion  la  liberté  de  se  [t.ouTO:r  dans  ce  ciercle,  an 
mojen  du  décret  de  répartition  qui  rapproche  la 
prévt«ton  da  dépense  dn  fait  prêt  k  ^aoeomplir, 
du  droit  (le  viremenl  qui  ptîrmet  île  combler  l'in- 
suOi^anccd'uu  chapitre  par  le  superflu  d'un  antre 
trop  largement  doté,  Ion  avait  vonln  oppoaer 
aui  dépenses  extra-budgétaires  une  barrière  pres- 
que infranchissable.  Vos  commissions  de  huaocea 
ont  plus  dTuaa  feia  rappaié  les  doeameata  éms 
lesquels  les  organes  officiels  du  pouverm  nnent 
manitcâiaient  la  confiance  que  ce  mécanisme  ré* 
dnirsfl  aiagaKèraaiaat^  a*il  ae  fahail  disparaltro 
les  crédits  supplémentaires. 

•  Les  faits  n*onl  pas  répondu  k  cette  atti-nle  ( 
loin  de  Ik,  les  crédit» supplrmeotaires,  qui  ne  da« 
v.iicni  se  produire  qu'excaptiomaaHeoMat ,  la 
sont  notablement  accrus. 

•  Dans  la  discussion  de  Tadresse ,  l'honorable 
M.  Dt;viiuk.  !>*est  fait  l'organe  de  vos  préoccupa»  ' 
tiens.  •  Le  vote  de  l'impô!,  a-t  -  il  dii^  est  dans  la 

a  fiiatiou  de  la  dépen:>e,  et  le  droit  de  la  Gxa- 
«  tion  de  la  dépense  ne  peut  a'eiercer  qu'k  la 
a  condition  qu'd  j  ait  une  spécialité.  S'il  n'y  a 
a  pas  de  spécialité,  il  n'j  a  pas  de  fixation;  s'il 
«  n'y  apasde  fixation  de  dépenses,  ila*yaplva 
«  évidemment  de  vole  de  ''impôt.  » 

•  A  c6ié  de  ce  principe,  si  fortement  développé 
par  notre  honorable  collègue ,  se  place  un  prin« 
cipe  non  moins  essentiel,  ct  lui  de  la  division  des 

Fouvoirs,  qui  ne  permet  pas,  sans  danger  pour 
ordre  social,  de  confondra  l*adnini*tratioa  afee 
la  pouvoir  MSislatif  . 

«  Vons  avez  présente  k  vos  sonvcnirs  la  discus- 
sion qui  s'e&i  engagée  devant  vous,  et  la  promesse 
faite,  par  l'honorabta  ocgana  de  gouvernement , 
dVtodiar  Ica  moyens  da  oonciliar,  aaai  les  aicri» 
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profil  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes,  des  élablisscmenls  pQblici  «t 
deg  eommanaaiés  d*babilants  dûment  au- 
torisée?, la  perccp'ion,  conformément  aux 
lois  exislanles  fl«^s  droits,  produits  et  dea 
revenus  énoncéâ  à  l  éiat  D  annexé  à  la 
présenta  loi. 

§  3.  Eealuation  des  voies  el  moyens,  al 
fMMt  ffênârBl  du  hsâgH» 

8.  Le»  V0ia§  et  moyen*  du  budget  d« 
reurcice  1862  sbnt  évalués  à  la  somme  de 
un  milliard  neuf  c;'nl  soixante  et  quat  rze 
millions  soixante  et  dix  mille  viugl-huit 
francs  (1,974.070,028  fr.),  cooforméOMBl 
à  PéCal  £  cl-anoeié,  savoir  : 


Recettes  d'ordre  dont  remploi  oa  I* 
restftation  flgare  to  bddg«l  dai  dêpMKl 

pour  la  somme  de  sfi  cent  dix-neof  mil- 
lions deux  cent  soixante  et  onze  mille  cent 
cinquante-six  francs  (619,271,156  fr.). 

Recettes  appltcablei  aux  charges  réellei 
de  r£tat,aa  milliard  Iroit  eelkla^I^aall^> 
quatre  miliiaiiiaeyi  coït  4Mirt-viii|i-4ii*| 

h'iit  mille  huit  cent  soi&ail^  al  dam 
francs  (i,534,798,&7i  fr.). 

Total  général  conforme  à  TEtal  £ 
annexé,  1,974,070.048  fr. 

9.  D  après  les  fixations  établies  pii  li 
présenta  lot,  le  r6.«iilUt'géiiènt  dabil|il 
de  186S  le  Tétmne  ainsi  qa'ir  sidi  : 


Lei  dépenses  ordinales  el  ezlraordinaires 
s*élèv«nt  (art.  1"!  k    .   .    •  »  »  . 

Les  voies  el  moyens  orclln«ire5  eftaKlfMV* 
diuaires  montent  (arU  8)  à.  .    •  • 

EKCiDAKT  SB  RKCETTKS.  •     .  • 


•MUT  TOTib 

cl  <li'pnnse$ 
d'ordre. 

el  réstaxitta  • 
de  l'Elut.  > 

1,97Û,070,028 

019,271,150 

1,35/1,798.872 

Zl.  300,997 

■ 

4,300,997 

TITRE  n.  Servicks  spiciaux. 

iO.  Les  services  spéciaux  rattachés, 
pour  ordre,  au  budget  de  l'Etat  sont  fixés, 
en  recMte  «t  en  dépiihse,  iMfiir  reierciee 
i86S|  à  la  somme  <le  qnalre  vingl-on7f? 
millions huif  rcnt  viiifzl-six  mille  sept  cent 
qttarauie-ciUii  irauc&  ^91,8i6,74;>fr.),  coq- 
foffMiMBi  à  i'«tai  f  ' 


i\.  L'alTeclation  aux  dépenses  du  ser- 
vice déparlemenlal  des  resaourcei  spécia- 
lamani  atlribntH  à  ceaenrfeafnrtaMM 
10  mai  t838,  et  comprises  dans  les  voles 
cl  moyens  généraux  de  1864  pour  ceat 
vingi-qualre  millions  huit  cent  soiiaole- 
deux  mille  huit  cent  cioquante-neitf  flnats 
(124,8eS,8«tft.),esl  ■   


fier  IVm»  k  TMIi»  e«  itn%  grand»  ^principe*  de 
rindépendance  du  «onveMia  ct  f otte  drôit  de 

voler  l'imj)6u 

c  Cette  question  deveit  é!re  el  a  été  robjel  des 

médilalions  de  votre  commission.  Il  lui  a  sem- 
blé que  la  conciliation  n'ëlait  pas  impo-isible.La 
dhlilOll  do  budget  p«r«ii«pi(res  renfermant  des 
cl«?pensns  de  même  nature  ,  dislinpiianl  celles  re- 
latives an  personnel  ou  ou  lualériel,  cellrs  <Jui 
•ont  invariables  de  leur  nature  ou  dont  les  faila 
peuvent  modifier  la  pr»H  i?.ion  et  r(5c*amcr  des  al- 
locations aupplémentaircs  ;  cette  large  division, 
disons-nous,  en  donnant  la  spëdalilé  an  toio  lé* 
gi&lalif,  assureraîl  son  t  lTirarito, 

«  L'étendue  de  ces  divisions,  et  par-dessus  tout 
riniliative  exdusivemenl  réservée  «a  gouverne- 
ment, laisserait  k  Padministration  tonle se  lilMKlé 
d'action  et  son  indépendance. 

«En  nn  mot,  la  solution  qoi  a  para  k  tolre 
comniission  concilier  loos  les  intérêts  '  engagés 
dans  celte  question,  s'est  présenl^  I  «Ile  'sans  eF> 
fort  et  avec  Tautorilé  de  l'expérience.  Elle ll*a«i 
qn'k  >e  reporter  b  ta  constitation  du  1^  janvier 
1862*  k  1  oriftinisation  que  loi  «vail  donikèe  ledé- 
«refda  22  mars  suivant ,  ot^  an  MfatidarâiSli^ 
<pà  an  a  été  l'application. 

a  Le  gouvernement  de  l'Empercor  «  déclaré 


qu'il  prenait  «s  îdies  en  ilrisnili  eonaidéraiioo 
et  allait  porter  sur  elles  son  examen  le  plosatteA- 
tif.  Mous  avons  pleine  confiance  dans  céLi»  pre> 
nieiM)et,  pour  son  accompliasemenl,  noasuoci 
en  remeltons  à  la  hante  sagesse  de  l'Emperflar» 
c  Qu'il  sache  bien  qu'en  demaodaat  lefMOW 
Il  un  règlement  émanant  de  I  Boiperear  lai* 
mélne,  le  Corps  législatif  ne  cède  P«*«>  désir  de 
voir  étendre  ses  atlribulions  ;  u  remplit  an 
devoir  en  signalant  ce  qui  «»l  un  incoofé- 
nienl  sérieux  dans  l'organiaation  acMeUsi^M 
voBu  le  pluscber  est  de  seeonder  rEmpeiMT^Hk 
'  raceomplissement  de  son  ouvre,  de  le  mettre  k 
mèids  de  donner  à  nos  finattocs  la  aoèina  Mu* 
diië  qa'è  notre  «difice  politique,  et  «ssMaraiM» 
avec  U  biwaica  dn  ffcdMnl«lM  pMgrii^n^ 
venir,  a 

Voy.,  au  sarplH,  aw  la  spécialité  :  ordoUMBM 
'  du  1«'  septembre  1827,  lome  27.  p.  351  ;  loi  « 
a  juill'-i  1829,  note,  I.  29,  p.  202  }  loida29j«»' 
vierlSSl,  art.  11  ell2,  t.  31,p.l8. 
•  Voy.cfOMtilMtion  du  lû  janvier  1852.  arU  39; 
dccrct  du  22  mars  1852,  art.  Û7  et  saiv.  ;  loi  do  8 
joilkt  1852.  portant  fixation  des  recettes  eldépea- 
ses  pour  1853  ;  sénalus-coasulie  do  25  décembre 
1&52,  art.  12.  et  rappori  da  N.  XthiOMIi  X»^ 
82|  p.  775  et  eaiv. 
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àr6lil««Miiiééteffi«-   nilUtirM  à  liquider  daos  le  courimt  de 

Tannée  186t. 

"  Arrill^ *  fT-f?/^*^  ^      crédit  de  cfnt  mille  francs  (100.000  fr.) 
rainiHHHMi  miwmmm»  ^0,1^  l'iogcriplion  au  trésor  public  des  pen- 

tt.  lie  BMfftfe  dM  intMH  «H  itoM  qni  lenknt  €Q«eé4éet  pe*d«it 

Tisé  à  créer,  pour  le  sertife  de  la  tréso-  née  I86t,  en  vtrMi  46  k  loi  4a  «Tjâillel 

rerie  et  (es  négociatluDS  avee  ta  banque  de  1856. 

France,  des  bons  da  trésor  priant  iniérét,  15.  Leâ  bons  que  la  caisse  des  travaui 

et  payable!  à  édiéMce  Vie.  pniilies  de  ta  tHIa  de  Faris  est  antofisée 

Les  lM>iii  du  trésor  en  efreolitioD  ne  "  mcUre  en  eirenlatloB  pendant  Tannée 

pourront  excéder  deux  cpnt  cinquante  mil-  ^          ponrronl  eicé.ler  cent  MillMlM  de 

lions  de  francs  (250,000,000  fr.).  Ne  sont  f'-^ncs  (100.000,000  fr.). 

pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  dé-  16.  A  partir  du      Janvier  1863,  les 

HfTéiihieilMed'eRrartlsfeBMirteD.verta  établissements  d'enseignement  aupériear 

de  k  loi  4«  10  juin  1833,  ni  les  bons  dé-  chargés  de  la  collation  des  grades  cesse- 

poe^  en  garantie  à  la  banque  de  fnmee  '^^"^      former  un  service  spécial.  Leurs 

et  aux  comptoirs  d'ei^compte.  dépenses  seront  inscrites  au  budget  des 

-             •.  •  dépenses  publiques;  le  reeoeYrement  dee 

jS^^Z^^P^J^^'^nJ  ^         P'^"^  '^''^^  enregfs.rerSes 

-f:îf.î!îr^  A.  î^*^*"    procès- verbaux  des  ventes  publiques  de 

T^n^rt  ^'I^^''7°xl'''  *";«7/t«  marohandiseï  raiies  par  foi  Souriiers  est 
décrets  impériaux  Insérés  au  Bulletin  des    §ié  à  dis  jours  (i) 

iQis,  et  soumis  à  la  sancUon  du  Corps  16-  a  daipr  À  i«r  }jnvi<»r  iRfi->  Ia  i^t^ 

«klittf  àea  plosproehetae  leMkii.  .1  î  il.,  '"^'^^.^"V  ^^"V'^f 

«  "  i»i«.ynf»M«w  ■uni*»*  lettres  ordinaires,  circulant  <ie  bureau 

iS.  Il  est  OQTert  an  ministre  de  la  de  poste  à  bureau  de  poste  dans  l'intérieur 

guerre  un  crédit  de  deux  millions  deux  de  la  France,  et  dca  lettres  de  même  na« 

cent  mille  francs  ^2,200,000  fr.)  pour  Tin-  lure  de  la  France  pour  la  Corse  et  l'Ai- 

flcriptioB  an  tréàor  public  des  pcfisioijs  gérie,  et  réciproqueateat»  sera  ainsi  Oxée  : 

1^  Mnamwi         »   »  T<eltrc8  iCFraiicliics  0'20 

^mf^  W  gnmmw  noiwiv«Beti  i .  j  Relire*  000  affranchie»  0  30 

MgaéÊÊÊtf  d«  10  |bmmms  et  jusqu'il  l  LeMwt  tfttmuhh»,   «.«•.••••  .0/10 

20  granmes  inctoiiMmoaiU  .    .  (  L»eUrc9  n*A,aiEr«iMhiM.  •••0  60 

MHÊ'  &ÈmmÊ  de  20  grain— t-<tjo«qa't  i  Lcitre»  affr» nchiea  0  80 

*100^aniHie«iDctBM«eB>«nU  .    .{  Lettres  non  offiunciiics  1  20 

chaque  100  pramm.,  ou  fr«:lion  '«'f  ««i^»»^^  «8»,, 

de  100  gramme*  cic^Uam..    .    .  )  l*l*W»«oa#ffrMflWes.  120(9 


j^L]  Voj.,  tupri,  page  3/15,  noies  sur  le  titre  de  II 
loi  jet  TarU  13  de  la  loi  du  18  join  183Û. 

■  (2/  AuK  termes  des  art.  20  el  Zll  de  la  loi  da 
frimaire  as  7^  les  procès<verbaui  de  vente  de 
mewbles  el  objet»  mobiliers  (loi?enl  êlre  enregis- 
trera tljitis  les  quatre  joura,  sous  pviue  d^une 
iuo»eode  ^ale  en  monta  ni  du  droit,  sans  qa*tfle 

Î>ais8e  être  au>dessous  de  50  Tr.,  et  de  10  fr.  sea- 
emoat,  d*aprte  l'arl.  10  de  la  loi  du  IG  juin 

•  Les  courtiers  de  marchandises  de  Paris, dont 
la  chambre  de  commerce  de  Pans  a  vivement 
«ppojé  la  rëclaïuatian,  ont  demandé  qu'on  éten- 
dit le  délai  de  l'enregislremcnt  de  leurs  procès- 
verbaux  de  Tente.  Ils  ont  fait  remarquer  que  le 
pesage  on  le  mesorege  des  marchandises  ne  pent 
être  terminé  dans  Les  quulre  jours  ,  lorsque  les 
lots  «oat  considérables  .et  nombreux,  et  qu'alors 
iksont  ejtpeiéi  à>faim  dw dieloettons  etbilraices 
donl  l*eicès  engop;e  leur  responsabilité.  L'art.  17) 
^ni  porte  à  dix  jours  le  délai  poar  faire  enregis- 
Iter  les  procèi<Tcrbaitt  desffenl^  publiques  de 
marchaiuliies  op«5réc»  parles  coortiors,  fait  droit 
àceiie  xécLam.&tiOu  qui  uoas#  paru  iooUéc.  (i^»- 
j»«pf  df  la  mmifêm^  • 


•  (S)  L'eut.  18  donne  satidfectton  Ji  na  vosoifiie 

TOUS  avez  souvent  manifesté,  et  dont  vos  précé* 
deutes  commisaions  s'élaicat  faite»  les  organes. 
■  IfOM  avies  fait  remaïqucr  qoe  le  poids  de 

■  sept  grammi'set  demi  pour  la  lettre  simple  cx- 

■  pose  ù  des  erreurs  involontaiies,  et  e^l  diifavo» 

■  rable  aux  progr^  de  riadoetrie  sl  iniéreasattle 
«  de  la  papeterie. 

a  A  partir  du  1"  janfier  1862,  le  poids  de  la 
lettre  simple,  cironleal  de  bnreau  i  bureau  ,  est 
porté  b  dix  grammes.  11  en  psl  jin-i  déjà  des  let- 
tres, circulant  dans  l'intérieur  d'un  bureau  de 
poste  etde  celles  expédiéesde  France  en  AntrldlMy 
Bavière,  Belgique,  Hanovre,  Iles  Ioniennes, 
Moldavie  et  Turquie  par  la  voie  de  TAutriche, 
Ptnae,  Ruisie  et  Servie.  Aux  raisons  itrares  qui 
Tous  ont  fait  demander  celle  amélioration  vieut 
donc  2>e  joindre  ravanlage  d'une  plus  grande  uni« 
formité  dans  le  tertC 

«  L'honorable  marquis  de  Mortemart  a  de- 
mandé une  autre  réforme  et  nous  a  propO:é  de 
SAodifier  l'art  18i  en  ce  bens  que  la  taxe  des  lettres 
soit  la  mftm e^onr  les  latins  JiiEcaBBlii«s  onnoo 
affriincbiest 

•  Celle  qoeiUoo  a  déjk  été  aoemitf  a«£oq>« 
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TITRE  IV.  Dispositions  générales. 

19.  Toutes  contriliUii  ms  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  auturisi-es  (ar 
Il  présente  loi,  à  quel(|ue  titre  et  fmif 
4|uélqiie  (Mnomi nation  qu  elles  se  perçoi- 
▼cnl,  sont  forniellemeiil  interdites,  à 
peiue,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confec- 
tioDoerateDl  les  rôleiet  tarifa,  et  ceui  qai 
en  reraient  le  recouvremen'.  d'èlrc  pour- 
suivis tomme  concussionnaires,  «ans  \)\é- 
judice  de  Taclion  en  réi  éliiion,  pendant 
Irois  êonéei,  contre  tous  receveurs»  per- 


eepleors  o«  individai  qui  auratait  tritli 

perception,  et  sans  que,  pour  eiercer celle 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  betoia 
d'une  autorisation  préalable. 

Il  n*est  pas  néanmoins  dérogé  à  Teié- 
cution  de  Part.  4  de  la  loi  du  '2  aoi^t 
niodilié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août  18fj0, 
relaiir  au  cadaslie,  non  plu^  qu'aux  dispo- 
sitions des  lois  da  10  mai  183S  nr  lai 
attributions  départementales,  du  ISjailtet 
1857  sur  l'adminlslralion  communale,  do 
21  mai  1856  sur  les  chemins  virinaux, 
et  du  28  juin  i»33  snr  rinstmelion  pri- 
maire. 


I^slalif;  ell»  •  été  Tobjet  des  éludes  les  plus  sé- 
ricose's  delà  pari  tic  la  et  m  mission  cbingi^e  d'eiA- 
ijiiner  le  projet  »ur  la  laxe  des  lellrt-s,  qui  est 
deveim  la  loi  du  20  mai  185/t.  D'accord  avec 
r.idminislratipn,  celte  commiNiion  l*J  ttV«it  jugé 
uii  c  de  provoquer  t'.'ffranchisMinent,  D«r€« 
qu'f  n  |irincipe,  di-'ait-ellp,  il  est  poor  tous  une 
chose  l>omio,  et  qo'il  diminue  notableiBCUt  le* 
fraij  d'eiploiiation.  Elle  trouvait  donc  k  la  foi* 
juste  et  mile  «le  donner  à  l'affranchissement  préa- 
lable une  prime  égale  k  la  moitié  du  piii  du 
timbn  ;  elle  faisait  reuiar  iuer  qu'en  Augleierre 
selle  prima  élail  égale  au  montant  d«  la  laaa 
elle-même. 

■  Ces  raisons  nous  oni  paru  n'atoîr  rien  perda 
de  leur  pai-sance,  rl  devoir  outr.iner  le  ri  jet  de 
ramcndcment.  ■  [Happori  de  la  commûjioiu) 

Dans  la  discussion  publique,  M.  Gettiheri  dtt 
Ségubu  a' constaté  la  salisfaciion  que  donnait  Par- 
Ucle  11  une  demande  à  laquelle  le  corps  législatif 
avait  prêté  son  appui,  a  II  resterait  maintenant, 
a-t-il  ajouté,  k  dire  quel  sera  Iv  poids  atlmis  pour 
la  circulation  dauai'iniérieur  d'uo  même  bureau, 
et  il  a  bdreMë  sur  ce  point  une  qlieilion  formelle 
aax  commissaires  Jn  gouv.  rncmcnl.  ■ 

M  FuUry  commi^saire  du  gouvemcmcnl.  a  ré- 
pondu :  «Cek  e«t  Mi,  Ce  poids  est  de  15  gr.  aa- 
jonro'hui.  » 

•  Oui,  •  ajouté  M.  Temilres,  le  poids  est  de 
19  gammes  aanslHniérieur  d*on  n.ème  bnreaa.» 

'^ur  cps  roponsos,  l'article  a  élé  adoplé  ;  mais  le 
lendemain,  M.  GeliiUrt  dti  Ség  Uns  a  demandé  à 
faire  «oe  obserration  anr  le  pro-ét^rbel* 

•  Pavais,  a-t-il  dil,  ap'ès  avoir  remercié  la 

Souvcn.ement  d'avoir  admis  Télévation  du  poids 
c7gt«  et  demi  k  10  gr.  ponria  lettre  aimple  cir* 
culanl  de  bureau  h  bureau,  cru  devoir  adresser 
une  qiMklion  k  MM.  les  commissaires  du  gouver- 
nement Ta!  sans  doute  mal  préeiaé  celte  ques- 
tion, car  dans  la  p  ponse  qui  m'a  éié  fjile,  il  y  a 
une  erreur  que  je  ne  puis  laisser  passer  sous  si- 
lence. 

«  Voici  quelle  était  mon  observation.  Je  disais 
que  dans  le  budget  je  trouvais  la  mention  du 
oids  k  10  gr.  pour  ta  lettre  simple  circulant  de 
.jurtau  k  burp.iu,  mais  (jue  je  n'y  voyais  aucune 
mention  pour  le»  lettres  circulant  dans  l'intérieur 
d*un  même  bnreaa.  Il  m*a  été  répondu  qu'k 
rbi'uri  qu'd  est  c<  s  1<  Uns  j ou iaseni  d  oue  licence 
de  15  gr.  11  j  a  Ih  une  erreur. 

•  Les  lettres  qnt  eirenlent  dans  Piniérienr  d*on 

'Voir  le  rapport  de  M.  Monier  du  la  Sizeranne, 
4ni«iaail8èi 


î 


tuème  bureau  f  divisent  en  dcui  calégottes;  on 
bien  elles  pèsent  7  gr.  et  demi,  et  elles  piwot 
alors  10  centimes  f  ou  bien  elle  pèsent  dcpois 
7  iLT.  i  t  diMni  jM^qu'à  15  gr.  Cl  elles  pîi' ni  alors 
30  c  Le  sens  de  won  obseï  vation  était  du'tl  là- 
lait  que  cette  diflTérenee  diaparftt  eompHirMit 
el  (lue  le  l,u  ffûl  uniforme,  tiu'uulremsnt on ifiit 
COuUe  le  but  qu'on  se  proposait  d'alleiiulre.  • 

M.  tt Président  a  fait  observer  qne  cMait  île  \i 
d  sens  Icn  et  non  v.ne  simple  obscrfation  sur  !• 
procès-verbal  ;  que  si  l'honorable  osembre  (l«miD- 
dail  une  rectification  a«  Honiteor,  il  éiaii  diM 
son  droit,  mais  qu'd  le  priait  de  se  bornerions 
■impie  énonc  alioo  de  fait,  el  de  ne  pas  ;>c  lina 
fc  nne  discnaaion. 

«  M.  GcKl'u  r!  drs  Sâguins  i  continué  en  Jisint  : 
I  J'annonce  simplemeni  qu'd  y  a  erreur  aai/'> 
iHfcttr,et  quand  la  question  reviendra,  relie  tneot 
rcs  rra  si  elle  n'e*t  r( cifiée.  Je  le  répèle,  le»  let- 
tres circulant  dam  l'intérieur  d  uu  même  bortia 
■e  divisent  en  deos  elaaaas  t  celles  <|«i  pkMBtIp» 
et  demi  et  ccllrs  qui  pètent  15  gr.  • 

M.  Butson,  rapportenrde  la  commission  ,tti- 
pondu  t  ■  J'étais  du  nombre  de  ceox  qai  ont  ré- 
pondu à  M.  Gelliberl  des  Ségulns  que  le  poidida 
lettres  simples  circulant  dins  l'intérieur  d'un  btt- 
raatt  était  de  15  gr.*  je  prends  la  liberté  de  np* 
peler  l'état  de  la  législation. 

■  Aui  termes  de  la  loi  du  27  frimaire  M> 
taxe  des  lettrée  affra nobles  on  non  attteai* 
circulant  dans  une  ville,  Paris  eiccpt^,  e>t  fu  e  i 
on  décime  an-dessous  du  poid^  de  15  gr*  l*^^ 
des  avril  1806  et  du  7  mai  I8ïi5  ont  fisé.pW 
Paris,  le  poids  de  la  lettre  simple  k  15  gr.  Latai» 
est  de  10  c.  pour  les  lettres  uiliranthies  et  de  Ip  c* 
pour  les  leitre«  non  affranchies.  Le  poids  <le7Ki> 
et  demi  ne  subsiste  plus  que  poor  les  lettre*  id* 
tinalion  de  certains  pa|s  é; rangers  que  jt-s'aip^ 
la  prétention  d'énnmérer  et  pour  une  leele  eu*; 
gorie  de  lettres  circula  ni  en  I^rar.ce,  leslcllrfvTni 

{>artenl  d*un  bureau  pour  une  disUibation  «f  ' 
aquelle  oe  bureau  erten  relation  directe. 

e  Tollkia  aenle  exception  qni  snbsift*  «■««N 
pour  les  lettres  circulant  en  France. 

•  Cette  explication  donnée,  je  ma  joi^Jj"^ 
honorable  c«!lègae,  comme  t'a  fait  la  eocaiwwj* 
du  budget,  pour  manifester  le  vœu  d'une  p  o* 
grande  uniformité  dans  le  mode  de  UialiOil 
transport  des  lettres.  [Tris'iim,)  • 

Ainsi,  en  règle  générale»  le  leUresbnpltciffli' 
Janl  de  bureau  k  bureau,  pourra  peser  JOSIIB 
10  gr.  et,  dans  l'intérieur  d'un  même  borean,;»» 
qn'k  15  gr. 
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«Atwiift  »BS  Dirsun. 


BLI  GëT  PAU  UIMSTÈRES. 


Mlnis(cre  (Vl'lat  

Mim>lcrc  il<^  la  justice  

IUinîstère  des  ail'aires  éUangèrcs*  
ttiuiilère  de  i'inlérieur  
Minîstci'c  (.les  fitiaucc;. ........... 

Miuiitère  il«  la  guerre  el  gouvetitemeui  géndnl  d«  TAl- 

gérie.  ..«••  

Minblcre  de  la  marine  cl  tirs  colonies.  ..... 

Miaislcrc  de  rinstruclioii  publique  el  des  cultes.    .  . 
Mini&lùrc  de  ragricuUure ,  du  coinuicree  cl  du>  travaux 
nu'.;lics  


<ToTAh  GhstakL  ùe.-.  crédits  à  voler  par  ininlsléru  ,  con- 
forniéiiicnl  li  Tort.  12  du  &éi)alu&-consuUc  du  25  dë- 
ceuibie  i8j2  


lU;SL.Mli  PAU  SIIIVIGES. 

Diu^SNSIU  OUDIXAIAU. 


Jdini&tcre  d'ElaU .  •  . .  •  • 
MinSslètedel*  jittlice.  .  .  . 

UinUlère  dies  affaires  élraugci  es. 


Uinislèie  de  à^iaUrieur. 


(  Service  général.  •    •  . 
*  (  Service  déparlementaL  • 

I  DlIIc  publique.  .     .  . 
Dolaliuus  et  dépenses  des 
pouvoirs  lëgristalîfi»*  . 

S<  rvici;  gc^nëfiil.  . 

iui]^ôts  et  revenus. 
Ueuibouisemenls  et  restilu 
lions ,  non  vatenn  «  prî 
mes  et  escouiptcs.  . 
ùiini-itère  de  la  guerre  cl  t  U  peuaes  de  la  guerre, 
gouvernement  général  <  Dépendes  du  gouveroeiueul 

(JerAlg('rio  I     général  de  l'Algérie.. 

Ministère  do  la  marine  cl  d^  s  colonies  

Ministère  de  Tinstrucltun  i  lusiraclimi  publique*  • 

puMique  <;l  dt  s  cutlos.  .  )  Cuites  

Ministère  de  1  agricultuie  ,  du  coiuuiurcc  el  des  travau 
poMica.  

Tôt  AI.  des  dépeuies  ordinaires.   •  •  • 


i>4paa«Bs 
formant 

les  cliargcs 
de  l'Etat. 


TRAVAUX  EXÏlUOIlDixNAIKES. 

Ministère  d'Etal  

Mini>i(-re  de  Pagricultnre ,  du  commerce  et  ém  irar«u 
publics  ••• 

ToTAii  des  travaux  exiraordinaireSk    •  •  • 

XOXÀUA  OttM&AAOX.  •••••• 


18,0Û2,600 
31.584.010 
11,135.9.~)0 

Û8,557,r)71 
500,280,905 

389413,009 
148,820.308 
60,822,030 


Djvcasas 
d*ordre 

el  frais  de 
perceplion. 


fr. 


» 
» 
m 


122,232,547 
4i>3,538,930 

3,154.50/1 
517,451 
0.210,512 


135,842,400  3.5J7,14'J 


1.300,497.875  G19,2î1.15l> 


10,077,000 
Sl.tJlsZj.uiO 
11,133,950 
48,557,571 

4)6,210,553 

43,045.040 
20,415,772 


372.156,747 

17,257.222 
148.820,368 
10.952,100 
49,809,936 

00,072,400 


1,263,202.875 

1,305,000 
05,870,000 


07,235,000 


.^025. 200 
118.027.347 
158.105,909 


1,350.000 


211,775,173 


112.307,854 
2,896,471 

258.' 93 
517, iVM 
0,210,512 
» 

3,597.140 
019,271,150 


MOXTAKT 

des  crédits 
accordes. 


fr. 

18,042,000' 
51, 584,010; 
11,133,050" 

170,810,118; 

983,019,901; 

392,508,533 
149,337,819 
73.032,548 

139,439,540 


l,0J9,7(>9,03i: 


1G,077,''>00' 
31,584.010 
11,133.950 
52,182,771! 
118,027,347 
594.335.402; 

I' 

43,045,040 
21.703,772 


211.775,17»; 


112.S07.854 
575,053,218 

17.515.315 

l'|0,3.'î7,810 
23,102,012: 
49,809.9301 

7.3,500,540 


1.'J02,5J4,U31 


1,305,000 


07,235.000 


1,350,497,875;g19,271,15ô  11.969,709,031 


_ 
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Tableau  des  contributions  dirtelêt  à  imponr 


AATUBfi  £X  OBJET  D£S  IMPÛS1X10N& 


Fonds 

pour 
dispenses  < 

gÀaé- 

nlcs» 


j  Principal  t  Anciens  «lëparlemtmis  

cl<^s  coniri- {  Déparle*n«;nls  nnneTéf  eu  vertu  du  sénalus-coii- 
lions,  l 


Ford* 
pour 
«]«^penscs 
dëporlc- 
MicuUl«a. 


bulionii.  I    Mihedn  12  j>iin  1860 
Cotisations,  en  princr])al ,  des  propriété-^  nouv^llemenl  bàUes  et 
impo>ab!es  à  partir  du  l*'  janvier  1801,  déduction  faite  des 
dégrèvements  alTér^nls  am  proprititës  détriiiies  ou  démolies. 
(Art.  2  des  lois  du  17  août  1835  et  du  4  août  1844*).  .    .  • 

Toi  Ali  da  pfiiicipal  

'Centimes  additionnels  gëncraui  sani  affectation  spéciale.  •  . 
Centimes  .  Fonds  applicabUs aux  «lépensssordittaîras do  ciMque 

in;]>osés  i  département  

par  la  loi  |  Fonds  commun  à  répartir  entre  les  départetnenl^ 
(13*0/10]  V    pour  dépenses  ordiuairas  des  déportenieats*  .  . 

rpour  dépenses  faoaltatives  «folilité  dé|Mirtementale 
(maximum  7  cenliiucâ  CACcpIc  pour  le 

département  de  la  Cois«i  qui  est  autorisé  à  porter 
ers  centimes  an  nombre  de  1/)  O/lO*'*  (Loi  du 
7  itoûl  1850,  art.  1".),  fl  pour  les  départrmcnls 
dcs^ipes-Marilimcs^de  la  Savoie  «td«  >alJaule- 
Savoir,  qui  fcont  également aulorihéa'k  porter  las 
mêmes  cenliiiics      i<oiabl:«  d<t  18 &/lÔ'*-(décral 

du  30  décembre  1600}  

peur  dt^penses  eilraordiitalfes  of  prouvées  iiar  des 
lois  sj  cciiilcs  unlrcs  fjuf  1<  s  ilépen?ci  comcrnaut 
rinstrucliun  priiiiaii'o  et  p^r  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1860  

pour  subvention  aui  dëpcn^ts  'Je*  clionjin<  vicinaux 
de  grande  «omniunieAtton  et  autrci»,  en  vertu  de 
la  loi  dn  21  mai  18M  (maiimam  5  eeirtimo>v  . 
pour  (îëpeiiies  de  rinslrnclion  primaire  en  Tcrlu  de 
la  loi  du  15  mars  1850  (maiiwum  2  centim«sj 
et' en  verta  de  lois  sp4cialfla. 


roiiciftu. 


Ccnlimin 
adililiau- 
wvh. 


» 

10  5/10 
1 


'Centimes 

VOtéi 
par  les 
«omeris 

gcnd- 


I 


lOi.r  ('('pi  n  rsducafhi  Iro  'ii  .ixi'iniir.  5  C-'ntimcs) 
Centimes  pour  dépense:^  ordinains.  (>\]aiimum  5  centimes.). 
Cc.ilimcs  pour  dépendes  eitraottliiMiirra  et  centimes  pearfrain 
de  bouiscs  et  chambres  de  commfrcc  (aj<|ronvé»  par  «les 
actes  du  gouvernement  ou  par  dus  arrêtés  tl'.â  prérels). 
Ctculimes  extraordinaires  imposai  d'ofllee  peur  «tépemes  oblt> 
patoirrs  h  1;:  charge  das  communcs  (art.  30  de  la  loi  d» 

18  juillet  1837)  Mémoire. 

Gntimes  )>onr  dépenaea  des  «hcmiiit  vioinaax  (maximum 

5   rnliuics)..  .  

Cc'Mliuie^  pour  dépenses  de  rimlrucli(;u  priiuaiic  (maximum 

3  centimes)  •   •   .  • 

CiMiiimi  s  pour  frais  di  (irrri  plion  des  iniposit'ons communale» 
(3  ceulMui'6  du  moulant  do  ces  imposilionsj..    .    •    •    .  , 
Fondï  de  8  ceniitnes  attribué  awteiMnmaflws par  Tert.  ^de  la 

loi  (lu  25  ■  vril  IH^/l  

roii<L>  ]>our  secours  un  cas  de  gtete,  incendies,  inondations  et  autres  caa 
fwlilils.   «  •  


Fend» 
pour 
dcpeu!>es  <^ 
1  couimu' 
aaion 


I 


:.yio 


fr. 


1,121.521 


s 

17,537,162 
11,601.441 


18,040.0(;0 

8,OlJ.90i) 


3,320,A02 
8,301. UOO, 


■ 

7,577,000 
A,4SS,500 
1,341,W0 
t 

l,»70j2« 


(a)  Le  principal  de  la  contrîbniion  des  patente*  est  évalué  t.  «  SS^OOOtOOO' 

Mais  il  V  a  11  déduire  8  cr  nlinKS  ]^1r  fr.ini^,  dont  le  produit  esl  attribué  aUX  COW- 
niuiiês  i^iix  l'art.  52  do  la  loi  du  25  avrU  Ukk ,  ci.  Û,240.000 


I 
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Bmiiti;  FniA>xAi«T—  NA^oL^?o^f  m.  —  ?R  joï!f  l?CI'." 
en  principal  et  en  centimes  addHionmh  pmtr  l'exercice  i860. 

HiTBlBUTldltsl 


355 


P£Il3ÛSHEI.r.E 

cl  Illi.il,!  '  'fi  r. 


ff. 

^^96,980 


GGû,016 


39,70A.p20 

0.7i9,600 

3,779,300 


î«m»Ofa 


710,070 

itOeCtoo, 

3*863,000 


1,580,200 
l,025,07j 
S6,139 

s 

507.040 


355/10 


72,294.510 


W»  POATES 

et  feuétreii 


Cru  liiM  (  < 
•ddMioii' 


■ 


15  8/10 
». 


»  


ï  • 

.1 


15  8/iO 


r  DIS  I 

.  Cciitiine* 


28^28,625 

208^37 

535.230 


9ft,00Sv^96 

4,077,200 
•   »    •  ■ 
> 


3iUOj00O 


1^822,100 


53a.0û'> 


3.oe8,poa 

1.170,07a 

770.0^ 
154,700 


44.444.528 


I 


adililion. 

ntt». 

k  I  I 


1  fr. 


10  8/10 
» 


» 
» 


108/10 


245,0J0. 


0 


A8,7\i0,000 
5^72^,000 


•    •    •  • 


O^OOT.OPO 


840,000 


.   n  .n«»110,000 


i,8:j:.,oco 
1,435,000 
304*354 
4,240,000 
» 


par  naluro 
deconl  riliu). 


P^r  aff-clalion 
(ic  conlriLiit. 


{0. 

880v40mo  V 


17,15O.Ç0O 
21,70G,0p2.'\ 
14  470,741 


fr. 


302,237,710 


-  15jTffi4.H4  >  102.033.8SO 

3:1,570,000 

.  13.3\Q,2î» 


5,410,51?. 

2r>»ooo 
10,330,200 


35,054.000 
> 

12,102,270 
7,005,630 

2,016,544 

4,2/i0,(]00 


73,874i^tt  ^ 


70,517,254  478,712.459 


2.0C7,2ùG 
1178,712,459 


Resic  pour  la  portion  dtt  principal  de  la  coalribulion  des  paienles  applicab!< 
U  dépenses  géaéralei  dtt  budget ,  ci. ,    •  ,  

1*1  Voir  U  note  a  ci  dcMoa. 


48,700.000 
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HATUBE  ET  OBJET  DES 


Btpert  

Sor  le  principal  des  eoBtribnlion»  fo^acière  et  penonnelle-mo- 

bOière  (non-Taleoit,  remiaei  et  ttodératiOMi).  •   •  .  • 
Sur  le  principal  de  la  cOBtribalion  des  portes  et  fenètret  (noti 
valeurs).  •••••••••••••  ••• 

Stir  le  principal  de  la  ecmtriliBliM  dea  patCfttet  (déchargea . 
réductions,  remises  et  modératiOlMi  «I  {nUt    eipéditiOll  des 
formules  des  patentes).  •  ••.•••••••«. 

Centhnei  t'ajoaler  av  montant  des  impoailiofii  dipartemen» 
talcs,  pour  letir  contribution  h  la  form.ilion  du  fonds  de  non 

valeurs  («rU  lA  de  la  loi  du  8  juillet  1852)  

CeBUmes  k  ajouter  an  montant  des  impoaitioiis  eomamaleai 
pour  leur  contribution  h  la  formation  da  fonds  de  non- 
valeurs  (art.  14  de  la  loi  du  8  juillet  1852). 

Fonda  de  réiniposiiions  •..••»• 

Cpntimcs  pour  frais  de  confection  de  rôles  spMavx  d'impositions  extra- 
ordinaires. •  •••••••*••*.«  


Fonds 
de 

non- 
Taicnrs. 


roneiisa. 


Taie  à»  premier  averliMeinMiU  (Arl.  U  de  la  loi  da  iS  nai  1818.}< 


TOTAOI. 


Onlîfnc» 

addition» 

■cit. 

!r. 

18  5/10 

1 

■ 

a 

■ 

711.564 

■ 

642.675 

■ 

Sft7.000 

■ 

20,000 

19  5/10 

288,547.592 

(c]  sur  les  5  centimes  imposés  ponr  taxe  de  premier  aTerlisaement  t  3  centimes  sur  18 
avertissements  poar  r61es  confectionnés  aux  frais  de  PEtat  rentrent  dana  les  fonds  ponr 
générales  du  budget.  Le  produit  de  ces  3  centimes  r<it  de  

3  centimes  sur  330,000  avertissements  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  citraordi» 
nairea  AaUis  anx  frais  des  déparlomente  et  àm  communes ,  et  ponr  rMea  de  frais  d« 
bourses  et  cbambre»  de  commerce,  servent  ï  courrir  les  frais  d'impression  et  de  con- 
fection deadits  avertissements  ;  le  produit  de  ces  3  centimes  est  de.  •  #    •      9,900'  \ 

3  centimes  sur  ]«  totalité  des  avertissements  (18.400*000)  amt  atlri^iit  [ 
t«&  pcKCcptenrs  pour  U  diatiilmtioB  doidiu  amUHomeats,  aolu  •  •  •   aOSiOOO  I 


TOKAlf 


,070,000 
dépenses 

mioo* 


977,900 


920,000 
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CONTRIBUTIONS. 

TOTAUX. 

PBKSO.t.lELLS 

et  mobilière. 

1             DM  rOKTfS 

et  fenêtres. 

nES  PATESTES. 

par  nature 
(II'  rnniriDUi. 

pnr  affrctnlion 
de  conlriltut. 

Cratimet 
iddition- 

Dtl*. 

fr. 

Cfiilimet 
addition- 
DcU. 

fr. 

CrnliiiV» 
addition- 
ntl». 

fr. 

fr. 

fr. 

J55/10 

72,294,550 

15  8/10 

44,44^.528 

10  8/10 

76,517,254 

478,712,459 

478,712,450 

1  i 

397,040 

» 

• 

• 

2,007,243 

• 

• 

S 

888,089 

• 

■ 

• 

• 

■ 

5 

2.650,000 

2,650.000  / 

>  8,188,210 

• 

107,343 

• 

150,064 

• 

457,000 

1.485,971 

1 

1,000,000 

• 
■ 

84. 535 
753, OOi) 

• 

» 

15).  244 
■ 

> 
■ 

419,450 
■ 

1,0:0,904 
1,000,UOU 

3.000 

• 

2.000 

• 

2,500 

27,000 

27,500 

365/10 

73.099,448 

18  8/10 

45.(334  025 

15  8/10 

80,u46,2ij4 

487,928,109 

487,928,109 

(c)  020,000 

488,848.109 

[oj  Les  conlribnlions  directes  à  Imposer  d'après  le  présent  labîeau  se  divisent  ainsi  qu'il  i-.ill, 
wuile  rapport  de  leur  affeclttion  au»  dépenses  pour  le$q»iell<-s  la  loi  les  aiilorisc  : 
Impositioits  afTfClécs  aui  dépenses  générales  du  bud^-et  : 

2°  Produit  des  3  centimes  d'averti  semcrts  pour  rôlrs  con-                        |  302,770,810' 

488,848.169 

Le  produit  des  imposition!  de  celte  dernière  nature  est  allribué  aux  ministères  ci  après  : 
Agriculture,  coramercc  cl  travaui  publics.  o  0G7  2^6  ) 

~   . 


» 

i 

*  T 
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Etat  C.  —  Contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière:,  n  dee-poriee-et  fenétr^é» 


»  i<n  co^TI»c«.^T  PB  chiqi'k  nKpinTCMBWT,  br  FMH€irAL,  pour  180^' 


DKPAR- 


un. 


/.ili.ir  

.\l|)cs  (Basses-). 
Ali>e5  (Iliiulea-) 
Alpcs-Mariliiiics. 

Ardcche  

iArdcnnos  

,An«?ge  

;Aabe  

;Aiida.  

lAvejrOD  

B.-{iu  niiôue. . 

ICaivadoB  

;C',anlal  

Cliarcnlc  

,Chacenlo-Inf. . 

C!«cr  

|Corrèïe  

jCorse  

[ICôle-irOr  

liCôles-tlii-Nord. 

Crcusiî  

Dordogne  

Doubs. . 

lDr6uae  , . 

iKurc  

|liure-el-Loir... 

Finisière  

Gard  

Garonne  (.11.-). 

jGcrs  

Giroude. , . . . . 

iiérauU  

lUe-el-ViUine. . 

Indre  

'Indre-el-Loire. 

:  Isère  

Jura  

r<:inde*  

iliOir-el-Cher.  . 

-|  Loire  

Loire  (Ilaate-j. 
Loirc-lofér.  . . 

Loiret  

Lot  


CONTOinUTIONS 
En  rMNCiPAL. 


Foncière. 


fr. 

1.247,090 
2,81"/. 1.^)7 
1,381,175 
617. û^O 
f)  05.730 

018,515 
1,32S,.3S7 
600,358 

1.  /|G3.Ç>07 
1,707,803 
1,.'|75.Û58 
l,872,oa2 
5,838.08/i 
1,121,88? 
1,87S,007 

2,  /|53.1ûU 
l,05O,/i57 

b07,>il5 
181,872 
2.675,011 
l,72û,585 
730, U38 

1,239.074 
1,2/14.780 
3.221,189 
2,198.2.32 
1,504,059 
1,S65,401 
2,332,325 
1,656.020 
5,178,-161 
2,398,530 
1,092.928 
1,039.495 
1.045,113 
2,429.0(i5 
1,558,768 
756,355 
1,552.788 
1,609.050 
1,033,080 
1.715,978 
1,920,108 
1,207,204 


Person- 
nelle 

el  mobi- 
lière. 


fr. 

27'ô,83l 
502,757 
275,096 
120.054 
86,061 
161,620 
231,:)61 
3(j8,u55 
I6ù,l73 
510  833 
269,7  .3 
280,053 
841.457 
004,915 
181,298 

372,1  ao 

507,586 
2.*?7,3i)l 
178,632 
90,56î 
471.531 
583.fi9S 
159.854 
363,612 
288,989 
294,556 
Û.S7<739 
368,901 
437.593 
4;i5.911 
504,502 
2-8.594 
864,811 
508,842 
472,668 
235,720 
347.408 
460.641 
266,759 
167,829 
268.316 
429,169 
188,867 
578,098 
415,209 
260.352 


Tories 
et 

fenêtres. 


fr. 

185,569 
667.517 
19J.858 

74,028 

63,202 
Il4,7'i8 
155.474 
229.54 1 

97.5.37 
245.554 
I56.4;î5 
192.741 
608  506 
553.565 

88,094 
218,154 
284,441 
13'.i.l22 
112.785 

49,191 
300.477 
191,135 

92,890 
20'i,317 
211.870 
188.8.39 
550,868 
247,437 
277,082 
311',7ô8 
37J,027 
101-,150 
689.915 
305,361 
20 -',01 2 
123,863 
24S.807 
509  991 
170,077 
140,710 
153,9ûs 
410,842 
124,035 
384,275 
264.763 
126,468 


DlTAn- 
TliilLiVrS. 


Lot-el-Garonna 

Lozère  ( 

Maine-et-Loire 

Manche  , 

Marne  

Marne  (Ilaule-) 

MayeOoe  

Mcurllte.  ..... 

Meuse.  

Morbihan.  . . . 

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oi.se  

Orne  

Pas-de  Calais.  . 
Puy-de-Dôme. . 
Pyrénées  [B.-] 
Pyrénées  (H.-J 
jPj  rén. -Orient. 
Rhin  (Bas-).  . . 
Rhin  (Haut-).. 

!  Rhône  

'Saône  (Haule- 
!  Saône-et-Loire 

I  Sarlhc  

Savoie  

Savoie  (Hanlc- 

Seine  , 

4Seiiie-Inf«r. . .  , 
Seine-el-Marne 
|Seine-et-0(se. 
Sèvri:s  (DeojL-) 
Soiuiue.  .... 

Tarn  

Tarn-et-Gar.. 

Var  

Vaucluse  

Vendée  


Vienne  

Vienne  (H.  •). . 

Voiges  

ïonne  

Totaux  . . 


CONTlVIBimONS 

SX  MklKCirAL. 


Foncière. 


Person- 
nelle 

el  mobi- 
lière. 


fr. 

2,12.^,930 
0<)6,272 
2,(>i7,4'l4 
S.;'pO,l3-i 
1.023,372 
1,421,665 
1,614. ;i73 
1,782.0V2 
1,5..7,709 
1.494,222 
1,757,362 
1,322.*^40 
4,482,563 
2,773,770 

2.30G,8-:i4 
5,087,783 
2,397,297 
912,00^ 
5bl.2.î8 
722.775 
1,920,34S 
1,044  643 
2  465,5(31 
1,502,577 
2.918,15'! 
2,'.i87.607 
50  5,135 
523,6«J3 
10,011.700 
5,1»2.7<I9 
2,912.9  )2 
3.550,066 
1,498,120 
3,220.719 
l,(i71,516 
1,660,704 
1,228,230 
930,112 
1,019,661 
1,254.700 
943,507 
1 ,209.260 
1,832,705 


fr. 

357,927 
80,637 
474,205 
600,800 
480.526 
280,133 
298,712 
4*27,945 
323, 5»7 
a2."),523 
412,605 
2>)7,523 
1,139,826 
4j5,097. 
4.' 0,1 40 
601,494 
491,580 
312,672 
152,100 
132,505 
575,551 
415,722 
955.337 
2-52,717 
49*1,357 
4^3,008 
144,702 
100,515 
5,201,245 
1,264,345 
/i%0,043 
8ù6,3'i3 
205,227 
6)7,503 
301,032 
246,538 
531.068 
281,355 
278.072 
203,060 
222.549 
280,813 
398, -.0 


Portes 
et 

fenêtres. 


fr. 
175,987 
62,600 
5f»*>,20l 
400.417 
411,684 
103,428 
150.50S 
203,389 
I80,fi88 
152,663 
53 '1,297 
101,178 
1,203,825 
40J,7Û6 
295,454 
694,652 
200,011 
282,4.40 
112,034 
82.053 
600,522 
424,227 
734,003 
18j.8i:l 
341,063 
283.370 
83.3I« 
69.226 
3,832,720 
1,222,'IW 
32.-i.532 
641.131 
140,572 
730,001 
100,572 
122.544 
230,017 
232,095 

ioo,o:o 

214,242 

150.608 
220.705 
253,451 


165,899,001  39,040,004  Î9,03'3,062 

!  I  i 
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.  BUPIIIK  KJlAîfÇAIS.  —  NAPOI.ÉOX  III.  —  28  JUiN  iSGi.  5oD 

IEtat  B«  —  Ta^^Mu  dti  dtoUs ,  produit»  et  revenus  dont  ta  pertepiimi  êêt  Mf«r«fA> 

p9mr  i 86$,  ê^n/bnmimmt  mmeMâ  etêiHmtês,  • 

$  I*'.  —  Pereept tm$  a»  profit  d*  CEtal, 

Droit»d*enragi»(;reineiilt  da  iiiukr«>i  de  laie  «ur  le»  ki«n>de  maininorlc»  <Ie  grefFs,  d'hjrpotlièqnes, 
<îtf  paue>porUet  de  permis  de  chaste,  produit  da  tm  des  pttt«*ports  et  de  la  I<5gaIisaiion  des  acte» 
-«•.i  in!ni>(èrc  des  sfTiiïr'S  étrangères,  et  droits  de  scr>»a  Si  perceToir  pour  te  compte  da  (n'-sor  daos 
)«r<^ncU  coniinui  r  ni  dV.irc  r'MiipriA  |pf  droits  pour  dispesiM»  d'eliiaucesi  «n  coafuriailé  des  lois  des 
17  aoAt  1828  ,  29  j.intio.-  1S31  et  20  Krrier  18âO; 

Vingtième  h  pajer  .-u.-  !e  proiluil  des  bois  il.  s  coniinanes  et  ëljblîssiîmotits  pnblics  vonilus  oit 
dcli?réscii  nature,  pour  iMdeiuni.v;r  l'hi^t  de^  Trai^  (l'administration  de  ces  bois,  sans  toutefois  qua 
•ces  frais  pnissnnt  «xcMitr  le  inaiiuiiim  d*un  iranc  por  kectora  (art. 5  da  la  loi  des  raeellas  de  18&2  • 
du  25  Juin  \  8n  ,  or).  0  de  la  oi  l'^s  reccUes  da  1846,  Ju  10  juillet  1845 ,  al  aru  14  de  la  loi  da 
ijudg.  l  de  lâ57.  du  14  juilIcC  18^0); 

Droits  lie  douanes ,  j  compris  eetat  snr  tes  sels  ; 

Conlribution.s  iiîdiifolr» ,  j  compris  l>^s  droits  (!♦•  fraranlîp,  '*  relenne  sur  !e  prix  des  livraisons  des 
4«ba€S  aulori.>ée  par  Tari.  88  de  la  loi  du  24  décembre  1614  >  le  frais  de  casernemenl  doUrmiiiAs 
|»ar  la  loi  du  15  mai  1818  •  el  le  prix  des  poudras ,  tel  qa*ll  est  fift4  par  les  lois  d«*  10  mars  lolA 
et  24  mai  1834; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommet  versées  aui  caisses  des  agents  des  postes  ; 

itMrilMtionsr imposées  en  verlu  de  la  loi  du  14  Juin  1854  •!  da  décret  du  22  «oAt suivant,  snr  les 
^!evRs  'l<<i  ëtiiblisNcmenlsd*enaeignemelit  Hipérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  poor  j 
obtenir  des  grades  ; 

Produit  des  monnaies  et  médailles  t 

flcdevancps  snr  les  mines  ; 

•^Bedevaoces^pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révocables  sa  as  iu« 
tdemnité  leor  1«s  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables  (1); 
Droits  'le  vt^rificaiion  des  pinds  et  BesoTes, eoniormésMBt  k  rordnnnMce.rofaloda  17  atril  1839t 

Taxes  des  brevets  d'iiiveulion  ; 

Droits  d«  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  venu  des  tarifil  existants; 

Décime  et  donliie  dcciintî  pour  franc  sur  les  droits  qtii  n'en  sont  point  alTranchis  ,  y  compris  les 
«mendcs  el  coiulamn^iliuiis  pécuniaires  ,  et  sur  les  droiis  de  greffe  perçus,  eu  vertu  de  l'oidouuauce 
ido  18  janvier  1820 ,  par  le  sccréiaire  général  du  conseil d*Btat; 

Rétributions  imposées,  pnur  frais  de  surveillance,  snr  les  COmpap[nt<'s  «t  agences  à»  la  nature  d'il 
-4oniines  dont  IVitablL^emenl  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendu«-s  dans  la  forme  des  rè^le« 
«nenis  d'administrstion  publique  (avis  da  conseil  d*filat,  approuvé  par  rBmperenr  le  1"  avril  1809» 
•et  loi  des  recftilos  de  l>î43}  ; 

Droiu  saniiairc» ,  conformément  au  tarif  délirmuié  par  i'jrl.  7  du  décret  du  à  juin  1853; 
.   Taxes  de  la  télégraphia  prisée. 

fS  IL  «—  PtretptieuM  an  jnv/Û  ée»dipartemmt$ ,  de$  communes,  des  ittMkmÊmâe>pMim  et  det  emmmamiiHe 

d^habilMU  dimtnt  autoriiétt, 

Taios  imposée;,  arec  l*anlorisation  du  ({onvernemeni ,  pnar  la  sarveilisnee ,  la  conservation  et  le 
répîir.ition  dcsd%oes  et  autres  ouvrages  d'art  intére^ant  les  communnolés  de  propriétaires  uu  d'tia* 
bitanis:  taxes  pour  les  Iruvaut  de  ilit>sécliement  autorisés  par  la  loi  dnlO  septembre  iéV]»  «t  teaat 
d'aflbusges  Ih  oth  il  est  d'usjge  et  utile  (<*en  élsbKr  ; 

Droits  de  péage  qui  seraient  élabli.i,  conformément  h  la  loi  <ln  14  floréa)  an  10  (4  mai  180*2},  pour 
concourir  II  la  consirucliun  on  k  la  répsration  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  k  la  charge  (1« 
TEtst,  des  déparlements  on  des  communes,  et  pour  correetlen -dciempee snr  les  routes  impériales 
ou  départementales  ; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien  ,  la  réparation  el  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  aoa 
navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  j  correspondent  (loi  dn  14  floréal  «n  11)  I4  niai  1803]  ; 

Taxes  d'arrosage  auioriféos  par  le  gonvernemeai  \JÙA  dn  14  Aoréal  an  11  .(4  Bai  1803]  M  acL  H 
4e  la  toi  do  budget  de  1858]  ; 

Taxes  imposées,  avec  Tantoriastion  dn  fonvernement ,  ponr  subvenir  ans  dépemes  Intérewant  les 
Commnnaolt^s  de  marchands  de  lioi^  (Idi  ilu  28  févritir  18'24)  î 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  Uu  gouvernement  du  20  prairial  an  11 
1(0  jnin  180S)  et  le  décret  dn  22  août  1854 1 'sur  les  candidats  mii  se  présentent  devant  leséMlce 
préparatoires  de  ni>;  îcLino  t  t  du  pharmacie  pOttT  obtenir  le  diplôme  d*olfieier  de  santé  on  dci 
j|>barmacien  de  seconde  cli<sse  ; 

Droits  étsbiisponr  frais  de  visite  ches  les  pharmaciens,  drc^oîites  et  Ipieiers; 

Rétributions  imjiosf'î.  s  ,  en  v  rtn  des  arrêtés  du  goa\ernemcnl  dn  5'll«r(*al  an  B  (23  ivril  1800)  et 
do  6  nivCse  on  11  ^27  décembre.  18U2) ,  sur  les  établissements  d'eaua  minérales  naturelles,  pour  ie 
ilrailemenl  des  médecins  chargés  par  le  gonvemeMeiH  de  Kosp«elion  de  ces  élabKssementst 

Contributions  impoM'  s  p.ir  b^  gnuycriirment  8*ir  les  bains,  fabriquas  el  dépûls d'eaux  minérales, 
90nr  subvenir  aux  irHitcmeuls  dus  médecins  inspecteurs  desdils  établissements  (est.  3U  de  la  loi  Uea 
maeiles  de  1849 ,  do  96  fnin  1841,  et  lots*de  flnances  antérieures); 

Pétril.ulions  pour  frais  de  v'silc  drs  ^diénf^t  placés  volontn 'ruinent  dcUS  Ics  étabUsSCOMniS pritén 
i(art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  29  de  ta  lot  do  25  ju4n  lo41^  t 
Droits  d*oclrei,  droits  de  pesage,  mnnrage  et  jangeage  t 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  appromis«pW é^y»T<rma>eHt| en» h» ds^ande-et  âOipiftfifc 

du  communes  (loi  du48Juilt«t^837)  : 

-1  ■      .  ♦   t    .   .  >       «  > 

(1)  Voj.  loi  du  10  joillet  1840|  «rU  8i  ol  la  note. 
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360  EMriBE  FRANÇAIS.  —  WAPOLÉON  Ili.  —  28  JUIN  1861. 

'     Dixième  il«>  billcU  d'enlrée  dans  les  speclacle»  et  ks  cooccrlj  quotidiens  (loi  du  7  frimaire  an 
[27  noTembre  1700]  ; 

Q :;ari  d.:  U  roceiic  bruic  dan^  les  lions  de  rénnioo  OQ  de  llu  ob  Ton  «at  «dais  eo  pajant  (loi  da 

Sllieriuidoren  5)  l'26iuillal7Q71i  ,  ... 

Contribtttf ons  •péciafct  desltnéfs  k  «olirenfr  aux  dépenres  des  Dounea  et  cbtinbrcs  a«  commerce  p 

cl  revenus  spéiiaiii  accordés  «iix;lils  (-lal. li-.>i-mnils  ; 

Droits  de  conditionnement  et  de  lilragc  de  soies  tl  des  laii  es,  pcrçncs  en  Terlu  des  décrets  qo* 
an;orhcnl  rétablissement  de  bureaux  pidilic»  poor  ces  opëriiiious. 

Droits  do  plire  perçus  dans  les  halles,  foires,  marcbés,  abattoirs,  d'après  les  Uub  dOuieat  «tt« 

tcriit's  (loi  du  14  juillet  1857);  ....  .  ...... 

Droits  ât  stailonnement  el  ût>  locaUon  sar  la  TOÎe  pnbliqne,  sur  les  p«rtf  et  riTières  et  antne 

lieux  ptiWics  (loi  du  18  jiiil!- 1  1837)  ; 

Taxe»  de  lr*i>  de  pavage  des  rues  ilaus  les  villes  o-i  rin;i;ïc  mai  ces  frais  k  la  cliarpe  des  proprië- 
laîrcs  rÎTerains  (dispositions  combinées  de  la  loi  du  tl  frimaire  an  7  décembre  17981  ci  da 
dtrrct  de  |.rir.ripe  du  25  mars  18  J7,  cl  art.  2S  d<^  la  lA  do,  rccclU-s  de  18î|2,  du  25  juin  18ÛI)  ; 

Taxis  d'élabbssemeni  de  trotloirs  d^ns  les  rues  tl  plac^js  doal  les  plans  d'ali^suenjenl  ont  été 
•rrè:és ronformément  avx  dispositions  de  la  loi  do  7  juin  18/^5  ; 

Prix  de  la  Tente  excUisivc  ,  au  profil  de  la  cois.ic  d.-  iiiv.dMrs  de  l.i  ira-  îne  ,  des  feuilles  de  rWe 
d'égnipagc  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  Urlfdu  S  messidor  an  11  [27  juiu  1803]  ; 

Frab  de  travaux  inléreesanl  la  salnbrilé  publique  (loi  du  lô  septembre  1807;  ; 

Doiis  d'ii.humaiion  el  de  ronccssioiis  de  icnains  dana  les  cimetières  (décrets  organiqae*  do. 
23  pra  l  iai  an  Vi  [12  juin  180^]  el  du  18  aoûl  1811)  ; 

Taxe  manic:pa!e  sur  les  chiens  (loi  du  2  mai  1855  et  décret  du   aoAl  sniTUl). 

Etat  E.  —  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1862. 
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Conlr^imu  dbrteltM, 

"onlril.ulion  foncière   288,5^7,592 

lloulrd'Ulicn  persOQucUe  et  mobilière.  73,099, /j^^ 

Contribution  des  portes  et  fenètrae.  .  A5,63â,323 

l'.onlr  Lulicn  des  patentes   8J,0iO,2(L'j 

Taxe  de  premier  avcrlissement..    •   •  920,Û0U 
Enrr^Mlrf iR«H( ,  iitnhn  U  doffMÔiaa. 

Droits  d'enregistrement ,  de  greffe  * 

d"l)>polhèques    et   perceptions  di- 
verses.. 3:)2,Û17.C0D 

Droit  de  timbre  •  « 

iV.venns  et  prii  de  vcnlc  de  domaines, 
i'iix  de  vente  d'objcls  mobilier»  pro- 

Tenanl  des  ininislères.  .  ■  .    .    .  . 
rroiiuits  dV'lai  lissemenls  spéciaux  régis 

eu  àiTcruiés  par  l  i^at  

Pr«dmU»  é*$  fttêu  U  4»  Im  ftA** 

Produîl''  des  coupes  de  bois  53,60S»000 

l'roduiis  divers  et  droits  de  pècbe.  •  • 
V.tlcnr  des  bois  cédés  directement  ans 

arse  naux  do  la  marine.  .  .... 

Produits  des  aliénations  et  des  coupes 

oti  rwordinairesaffccté  au  reboisement 

dc.>  nioniagncs  et  k  la  Construction 

de  roules  foreslières.  •  •  .  •  • 
Coniribuiions  des  communes  et  éla« 

bIL-sements  publics  pouT  frais  de 

ré{ie  de  leur»  bois. 

Lcmnti  tl  uU. 

Droits  de  douanes  k  rimporlattoa  : 
llarehandises  dit  enes. 

8«W«e    [  étrangers  

Droits  de  douanes  k  resportation. .  • 

droits  de  navigation  • 

Droits  et  produits  diters  de  douanes.  . 
Taxe  de  eoMonination  dee  sels  per{ae 
dana  le  rey na  dee  doaanei^  •  •  • 


50,r>^5,000 
7,ft88,O0O 
ta. 

S,78«,0O0 
ii200f000 

2,000,000 
1,225,000 

89.012,000 

coloniaux  28,ûl7,00i) 

13,053,1100 
3,/ii0,0U0 

ù  an, 000 

1,905,000 
90,41«i000 


KOStAMT 

des  reeettes 
prévues. 

 i 

UCSTMS 

d^ordre. 

1 

RCCRTTKS  H 

applicables  R 
aux  charges 
de  VBAmU 

fr. 

fr. 

m,075,105 

fr. 

884i778iOOA 

877,(102,^0 

• 

377,402,A1G  1 

fti,oit,ooo 

• 

• 

41,011,090 

• 

170.675,000 

170,075,000 

[ioai07&,io^ 

974|701,480  1 
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DESlCNATIOIf  DES  PRODUITS. 


Report  

Contribulion»  indirtelei. 

Droiloarle*  boissons   201,500,000 

Taie  de  consommation  des  ^els  perçue 

E hors  da  njon  des  douanes.  .  .  .  0,8jâ|000 
oit  de  fabrication  sar  les  sacres  in- 
digènes  Û7,Î9').0:)0 
oiis  divers  et  recelles  à  diiTért'nli 
litres.   51,216,000 
Odoit  de  la  Tente  dei  tabacs.  .  .  .  223, ^"0  00  J 
jProduit  de  la  vente  des  poudres  k  Teu.  10.423, OUO 

Prcduili  tUt  poitti. 

Prodoit  de  la  taie  des  lettres..  .  .  .  58.?A8,000 
Droitde  2p.  lOOsar  lesenToi«d'argent.  1 ,713,000 
Droit  de  transport  (les  Talears  déclarées.  /Il8^,000 
IVoit  de  transit  des  correspondances 

étrangères  

Recelles  diverses.  


clffs  recettes 
prévue». 

1,0:8,^3J,585 


BECKTTr» 

d'ordre. 


2,469.00) 

57,oao 


5,400,000' 


L   

rro<!oils  anÎTersitaires    .   .    .   .  •  

Prodoits  ëTeotnels  afTectés  an  service  dtîparlemenlal. . 

Prodoils  et  revenus  de  l'Algérie  

Relenoes  et  antres  produits  affectés  au  service  de»  pen- 
sions civile)  

Produit  de  la  réserve  de  ramortis<cment  

ProduiU  dintr»  tU  budget. 

Taxe  aDDaelle  aur  les  biens  de  main- 

morte  

Redcvancea  et  produits  extraordinaires 

des  mines.   1,200. 030 

Droitde  vériGcalion  des  poids  et  mciures.    1,467,'J 00 
Bénéfice  sur  la  fabrication  des  rnooNaies 

Il  médailles   50,100 

Produit  de  la  retenoe  progressive  &ur  les 
frais  de  fabrication  allonésaudirecteur 

des  monnaies  de  Paris.   207,00J 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  1 ,050,0U0 

Cootingent  à  verser  an  trésor  par  les 

établissements  français  de  rinde.  .  .  322,0  0 
Produit  de  la  taxe  des  breveUd'invention.  1 ,400,000 
Solde  non  emplojé  dn  fonds  comman 

des  chancelleries  consalaires. .    .    .    .  12>),000 
Ressources  spéciales  pour  dépenses  des 

écoles  normales  primaires   450,000 

Produits  éventuels  départementaai  allri- 

boésà  l'instraclion  primaire   50,00û* 

Subvention  prélevée  sur  les  centimes  fa* 
cultatifs  pour  les  dépenses  de  Tinslruc 

tion  primaire   SOd.-^OÎ 

Pensions  et  rélnbotions  des  élèves  des 

écoles  militaires  et  navales   1,100  8^0 

Releone  de  2  ()our  100  sur  la  solde  des  of- 
ficiers de  l'armée  et  des  sapeurs-pom* 

piers de  Paris.  l,252,^û) 

Pépiions  de  marins  admis  h  ThOtel  des 

invalide»  de  la  guerre   73,r00 

Portion  des  dépemcsde  la  garde  de  Paris 
reœbotïiséc  à  l' El  a  t  ])ar  la  v  il  le  d  c  Paris.    1 ,027  3 1 5 

J  rtporltr,  ,  


/ 


D4>,"63.000 


02,970,000 


2,693, r>00 
22,030.(100 
23,708.000 

13.577,000 
142.928.'J0'J 


104,0  05 


l,890,5l2,f.94 


22.030.000 


13,577.000 
H2.U28,9a9 


450,000 

DO.COO 

300,000 


1.927.515 


285,337,020 


MICETTIS  ! 

app|ir«blt!S 
a  m  ,-h.<r;çc' 
de  l'r.tat. 


974,701, .4.0 


.'43,705.00  j 


02,970,000 

2,093.500 
■ 

23,708,000 


3,400,[ÛJ 

1,200  000 
1,407,000 

DO.IOJ 


207,000 
1.0^0,000 

322.000 
l,400,00li 

120,000 


1,106.800 

1,232.440 
78,600 


1,011.301,980 


Google 
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DESlG^ATIo^^  des  puodcits. 


Bepori   ■ 

Produits  divers  du  btid<^ct.  (Soi le.) 
VerMroont  ])ar  la  caisse  de  la  dntalion  de 
Tarm^o  des  supp'ëmcnts  k  sa  charge 

dans  les  pensions  militaires   1,GOO,000 

Conlicgenl  des  communes  dans  les  frais 

*le  police  de  l'aggloméralioo  lyonnaise.  15l|700 
Remboursement  par  Icâ  communes  du 
df^parlemenl  de  la  Seine,'  des  dépenses 

failcs  pour  leur  police  municipale.    .  93,500 
Revenus  de  diversélab|issemenls>péciaux 
(écoles  vélf^rinaires ,  écoles  des  arts  et 
niéliers,  écoles  rëgionalesd'agricuUurei 

lararets  el  élabliâsemcnls  saoilaires).  .  1,10^*000 
Produits  provenant  des  ministères  et  re- 
celtes atlriliué(is  au  trésor  public  par 
l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838  i 
portant   règlement   général  sur  la 

complabililé  publique   5,173|300 

Produits  do  vente  de  caries  dus  dépôts 

de  la  guerre  et  de  la  marine.    .    .    .  75,000 
/  au  département 

de  la  ei  lerre.  .  Q68,950 
Valeur,  an  prix  de  re-l  nu  pouvcrnem* 
vient  fixé  par  lebud  l   g^nér.  de  PAl- 

gcl ,  des  poudres  li-]   grrie.  .     .    .  238,0Q3 
vrées  par  le  service  \  déparïcmcnt 
des  poudres  et  sal- J   de  Ij  marine  et 

pélres  /   des  colonies    .  517,551 

I  au  déparleinent 

\    des  (inanc^s.  J  Q,967,Û52 
Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers 

militaires   227,000 

Versements  de  compagnies  de  cliemins 
de  fur  pour  rembour&cmeut  de  frais  k 

leur  charge   1,830,000 

Versements  des  Ibntines,  des  associations 
ouvrières  et  des  sociétés  et  éla1.lis.<>e- 
raents  divers  pour  rembours-incnls  de 

frais  de  surveillance   79.900 

Bénéfices  réalisés  par  la  cai>su  dirs  dr'pôts 

et  consignations  ,  pour  Tannée  1802.  2,000,000 
Recouvroiiieuls  bur  pifiis  faits,  eu  IbJî), 

au  commerce  et  k  l'industrie.  .  .  ,  15,0Î)0 
Recettes  sur  débet»  non  compris  dans 

l'actif  de  radministratioi)  des  finanças.  200,000 
Dépôts  d'argent  non  réclamés  »\\x  caisses 
des  agents  des  postes.  (Loi  du  ol  jan- 
vier 1833.)   18,000 

Produits  de  la  télégraphie  privée.  .  ,  ,  5,500,000 
Tonds  de  concours  i  verser  par  divers 

pour  l'eiéculion  dt;  travaux  publics.    .  200,UljO 
Excédant  disponible  des  recettes  sur  les 

dépen.so  du  service  de  l'impr.  impér..  33,3i'0 
Produits  divers  des  iiiit{.sons  centrales  da 
force  et  de  correction  et  des  prisons 

dcparlemenlab'S   4,000,000 

l\embourst:iiif nt  «ia  [irélsaux  asi-orinlions 

ouvrières.  fUécrrt  du  5  juillet  18/i8  ). .  2'-\0Û0 
Produit  de  l'ëdii.^ 'i>n  ,  eu  1862,  de  la 

nnuvcllc  mon  iiiiiu  de  bronac.    .    .    .  3,000,000 

Recettes  de  ditlèi  entes  origines.    .    .    .  I,2i3û,074 

ToTiL  des  voies  cl  mojeus  ordinaires.  . 


des  receltes 
prévues. 

ITT" 

1,890,512,994 


RECETTES 

d'ordre. 


Û7.72S,671 


fr. 

285,337.620 


1,600,000 
151,700 

93,500 


9Û8.93G 
258.003 
517,û5l 


1,830,000 


79,90:i 


.|  i;9u8,2'3o,Coj 


3,000,000 


1,3jO,O0O 


BECETTES 

applicjbles 
aua  cliar<;rs 
de  l'i:(al. 

fT 

1,011,201 ,98(^ 


i,ioa,9oo 

5,175,300 
75,000 


û,9ft7.aa'ï! 

227,( 


2,000  00)! 

I5:0e3! 

I 

2O0,00l,v 

I 

I 

18.000 

5,500,000, 


200,  OOi) 
33.000 


I 


l.QOD.OOO 

i 

2o.co; 
i.gjO.oooI 

1.:Ctj.67j| 
i3,0W.53û| 


'  BBIPIKF.  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  28  JUIN  1861. 


'365 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


ftntoureei  exiraordinaire». 

rioduildr»  olj|i::atioT»5  «le  la  cotnpagnic  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  

Produit  dus  obi  gâtions  de  la  compagnie  du  chemin 
(le  fer  (lu  l\hôtir>  ii  la  Loh'e.  

PréièvciT.ent  sur  le  produit  des  obligations  trpnle- 
Diires  

Total  des  ressources  extraordinaires.     .    .  . 

Eu&cuible.  .....*«.. 

I  A  déiluire  des  recettes  applicables  anx  charges  do 
l'Elat,  cl  à  ajoaler  aux  recettes  d'ordie,  les  prélè- 
vements nécrsssires  pour  rouvrir  : 

1°  Les  frais  de  pt^rccpUou  el  d'exploitation  des 

impôts  et  rcvi  nus.  t  

2**  l'Cs  reuibuurbcnx  nls  et  restitutions ,  non 
valiAirs,  primes  «l  u-scomples.    .    .    .  . 

Total  ciKLaAL  des  vuics  o4  moyens  de  Texercice  18I32. 


MOHTAnT 

des  recettes 
prdvnes. 


fr. 

620,280 

304.077 

35,000,001 


35.853.303 


KBCKTTU  • 

d'ordre. 


ir. 


■ 


295,165,129 


KBCETTRS 

applicables 
aux  charges 
de  l'Eut. 


.1 


630,280 
20â,077 

_35*oao.ooo' 

35.'83T.3G3 
1,078,881, 8'JO 


211,775,173  ) 
112.307,854 


1,97:1,070,028  01'J,27J.lja 


J  324,088,027 

1,3j4, 798,872 


Etat  F.  —  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spê>  iaux  rattachés 

pour  ordre  au  bud<jet  de  l'exercice  l«C-2. 


MINlSTtRli  D  ÈTAT. 

]:.iG105  DHO.IMEUA. 

Rentes  4  1/2  p.  100  sur  le  grand-livre  do  la  délie  publique. 
.  Rfîntes  4  1/2  p.  100  mr  le  graud-livre  de  la  drltc  puijlitjue 
(Décret  du  27  murs  18j2.)  

Suppléuieat  a  la  dulalion  (porté  au  budci'l  gctiéral  ol  compri> 
liant  l'annuité  do  2U0.0ij0  fr*  à  rciiiboui^ur  !i  la  caisse  dcb 
dépôts  et  consi'.'natioi>>)  

Actions  sur  les  canaux  d'Urléaus  el  du  Loing  et  sur  le  canal 
du  Mi<li  

Reinbiiursemenl  du  prix  d«.'s  tîéi'oral ions  cl  inédaillos.  Produit 
des  bp  vt^ls.  Droit  de  chancellerie  pour  porl  du  décor .^tioii.t 
étrangères  .   . 

IV.Mites  données  en  rciuplacom'jul  des  uncit-ns  chof^  lieux  lio 
cohorte  

Versements  par  les  titulaires  de  majorais  {transmission  de  do- 
tations}  

Domaine  d'Ecoaon  

Pon-tions  rl  frais  de  Irou&seanx  U  verser  par  les  parent*  des  élèves 
de  la  maison  de  Saint-l)L>nis  

Pensions  et  fruisde  trouïscaux  à  verscr  par  les  iiarcnts  des  élèves 
des  fcUccur^alos  


Totaux  

MIxMSiilUi  DE  LA  JLSTICE. 

IMPIVIUKAIK  mPlÉ:AIALIS. 

Uniq.    Produit  des  impressions  diverses.  

Totaux  


•    •    •  • 


RECETTES. 


fr. 

6,077,530 
500,0OJ 

7,81)0,140 
80,000 

160,000 

14.843 

S81 

O.OOU 

00,000 
2G.nno 


3.853,000 


i 


3,(i53,^00 


14,841,1001 


3,853,900 
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lilMSTàRE  DES  ÂFFAIRl^S  ÉlRANGiHES. 

GBAMCBIXBBIU  CORSOLAlBIti 

Pro^îU^actesde  clitticdlertei  etbéiii6o«f.«nr  lecbange.  . 

PrélcTcment  k  effectaer  sur  le  fonds  comman  des  chancelleries 
coMttUtret  «a  profit  de  celles  dont  le»  dépeiMcs  excéderont  les 
MteUas*  |Arl.  5^  rordonnaBMdv  23  «où(  i8.3S.J*  •  .  •  • 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

«SATiCK  DB  LA  FAMlCATIOa  DES  XOKXAUC  »T  J|i4dA1UJB«. 

R«teaiws ,  pmir  frais  de  fatirication ,  mt  I«s  idttftrei  «pporUef 

aux  changes  des  monnaies  1»250|049' 

Prodait  des  tolérances  en  Csible  aor  le  titre  et  le 

poids  daa-OBOimcieslilKiqaéei.  SOiOOQ 
DroiU  d'essai  sar  les  lldfoU  pidMttlil  W  f<ri^^ 

par  le  commerce.    •  «   •  .   •   •*•  •  iOO 

MUtiilUê, 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  dépôts 

rordonaaseedu  24  marsl832.   Mê^MO 

Droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabri» 

cation  dei  médailles  de  sainteté ,  boalons ,  etc.  «  1,000 

»  • 

Totaux. 


1.400,000 
S5II,000 


1.750,000 


1,SS0»7A5 


JUIMISTEIVË  DE  LA  GUERRE. 

CAI&SE  DB  LA   OOTiTIun  DB  L*AAMÉI> 

Venenienls  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent 
"ennvirf^  pevF  obleitif  4^eaoMéreliOR  dv  semée 

Versements  b  faire  par  les  militaires  sous  les  drspcsax,  pour 
obtenir  l'exonération  du  service  rai^taire.  ...... 

Dons  et  legs  fatlt  k  la  dotation  de  Parmée  

Arrérage»  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi(iue 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes.  ...... 

Produits  de  1*  vente  de  renies  apperteneBl  &  U  eajiM'  de  la 
dotation  

Versements  k  litres  divers,  et  restitutions  par  les  militaires  die 
soamee  iadAment  payées  

Versements  volontairrsi  faire,  &  titre  de  dépôts,  parles  mili- 
taires de  tous  grades  dans  le  cours  de  leur  service.  .... 

Versements  h  faire  par  des  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom,  a\'anl 
l'appel  de  leur  classe,  et  applicables  à  leur  exonération  ullé- 
rieure  du  service,  s'il  j  a  lieu.   

Fond»  reportés  de  Tannée  1861  

TOTAOX. 


MDIISrtlW  DIB  U  JWINB.BT  DES  GQUH!! IQI. . 

CAISSS  DBS  mTALIOBS  DB  LA  KABNIB. 

Retenues  sar  les  dépenses  du  personnel  et  da  matériel  de  la 
marine  et  des  colonies.    .  .        

Retcnnes  eiercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  ciTils  et 
agents  de  tous  grades  en  cotagé. .'.   ..   .  .  . 

Retenues  sor  les  aalairendea  marins  do  commerce.   •  •   •  . 

Décomptes  des  désertearh 

Dépôu  provenant  de  a^des,  parts  de  prise»,  ete.  «  .  •  .  . 
péi>6u  proveMttt  de  nwfireKac 

mrktpnM*  ••••  

M  f^Mttt  •  «  •  • 


581,000 


1.861,745 


û,000,000 
Mémoire. 
10,800,000 
500,000 

Uémoire. 

19,000 


Mémoire. 
Mémoire. 
5i.7l0,000 


4,700,614 

180.000 

1,570,000 
50,000 
500  000 
100,000 

50,600 

0,001.314 


Ir. 


50,710,000 
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Rtfrt  

imaSThlB  M  LA  HABO»  ET  MS  eOLOMOS. 

CAISSS  DES  IXTiLIDBS  M  I.A  MARIR*.  (S«U«I.) 

Dividende  des  aclions  de  la  baoqae  de  France  

Renlca  4  1/2  et  3  pour  100  (imiuobilûétsa)  

Plas-fsUM  des  feaiU«  d«  fMct  d*^iitp«|»  ém  mvIm*  d« 

coinnirrce  *••••••••• 

Recettes  Oivertes,  ;  compri»  i«  rcpMl  4«  TwifâM  précédent. 

TWAQS»  ••••••••• 

totiu  éftHâaAft.  


IBCBTTBIk 


fr. 

6,g01.2U 


100.000 
60.000 


12,810.000 


01,816.745 


fr. 


12.810.000 


91,826.745 


Etat  G*  «  Takkam  du  Mr«<M  éiparUm9tUal  pour  Vu^reU*  186i. 


• 

25,000 

il  8.62-7,347 

6,210.512 

25.000 
118.627,347 

6,210.512 

m,862,859 

12A,862»6M 

26  JDiH  =  JCII.LKT  1861.  —  Loi  qoi  ««kinw  le 
département  de  l'tiéraalt  i  â^impONT  ettraor- 
«linaireuienl  et  i  conlr^cler  «B  enpnuU*  (Xl| 

Bull.  DCDXLV,  n.  U209.) 

Àrl.  le^  Le  département  de  l'Hérault 
«t  aotorbé,  conforinémeni  à  la  demaode 

qoe  le  conseil  général  en  a  faiie.  dans  sa 
session  de  1860,  i  sMmposer  eitraordinai- 
rement.  par  addition  au  principal  des 
foatre  conlribolioDS  dirocici,  deai  cen- 
times en  186i,  huit  cenlimei  en  1863,  huit 
eeniiines  pendant  sept  ans,  à  partir  de 
1865,  et  cinq  centimes  en  lb70,  en  1871 
et  eu  1 81  i,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
IraTaux  d'achévemeoi  ei  ë'amélloritioo 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, ainsi  qu'aux  subventions  desli- 
Qées  à  venir  en  aide  aux  communes,  dans 
^  eai  oitraordyiaires .  pour  rachévoiiMOl 
de  leurs  elMiBiiis  Ticinaai.  Celle  tatposi- 
lion  sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  umée,  ptr 
la  loi  de  financei,  eo  verUi  de  la  loi  da 
SI  mai  1S36. 

2.  Le  département  de  l'Hérault  est  éga- 
lemcot  autorisé  A  emj^ruuter^  à  un  taux 


d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
ceai,  noe  tomme  de  toiiapte  mille  fraiief 

(60,000  fr  ),  qui  sera  aiïeclée  à  la  con- 
struction d'une  nouvelle  maison  d'arrêt 
dans  la  ville  de  Lodève.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé»  soil  at ec  pablictté  et  eonenr* 
rence,  soit  par  Toie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmiisibles 
par  veto  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  eonsl- 
goations  ou  de  la  société  du  Crédit  Toncfer 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. Les  conditions  des  souscriptions 
à  ooTrir  on  des  traités  à  passer  de  gré  à 
gré  feront  préalablement  soumises  à  l'af* 
probation  du  ministre  de  l  intérieur. 

3.  11  sera  pourvu,  en  1862  et  en  1863, 
an  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l*emprQDt  aatorlié  par  Tart*  t 
ci-dessus,  au  moyen  du  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  de  neuf  dixièmes 
de  centime  additionnels  au  principal  des 

rtre  eoBtribotioDS  directes,  dont  la  loi 
Si  mars  1859  a  autorisé  le  recouvre» 
ment  jusqu'au  51  décembre  1863,  pont  itt 
dépensci  do  l'iosUraction  primaiit. 
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2  s  5  foiun  18G1*  —  Loi  relative  k  Pcxécation 
tic  p1n»irnrs  rtrpmfns  CBT  (l).~tXli'BolI. 
DCDXL\1,  n.  9220.) 

TirnE  1*^.  DttpOiiHoM  géniraleê, 

Arj.  l**.  Le  minisUe  4e  ragfiwiUure, 
du  commerce  el  <lei  travaux  pablici  eil 


autorisé  à  entreprendre  travaux  des 
cheinias  de  ïer  désiguéi  ei-deasoa»,  Ék* 

voir  : 

Ghemio  de  ceiulure  de  Paris  ^rire 
gauche)  ; 
XltàtéauliA  Â  Laoderneau , 
Napoléoii-Vattdée  à  la  &ocbe|e; 


(1)  PrAàOiitalion  el  exposé  des  motiEs  la  ,5  jttin 
1851  (Mon.  àu  18)  ;  rapport  par  M.  Leroux  le  17 
(Mon.  de»  2(9  et  30) .  di.>fcu»sion  les  2à  el  25 
(Mûn.  des  35  et  36)  ;  adoption  1«  25|  f»At  347 
votanls  contre  1  (\lMi«' du  SO)*      .  . 

l/expo&ë  des  nioiifset  le  rapport  de  ta  commis- 
sion donnent  Mr  Véiai  des  clieinios  de  -Ter,  sur 
(eor  élendue»  les 'dépenses  qu'ils  o&l  ocensionnéee, 
les trataux^tti  doivent  èlre  excculés  à  l'avenir  et 
ies  sémmes  qui  y  seront  omplojéest  des  rensei* 
(Ifilcmenl»  •qui  s0atda  plos  bout  intMM*  ' 

■  Noire  réïeaa  acloeli  dit  Taiposé  d«s  molib» 
«e  compote  s 

1*  Di-s  chemins  concédé  k  titre  définitif; 
2°  Des  chemins  corc»î<léi  à  tilre  hrnlacl  ; 
S"  Ue»  cbeuiins  non  coiicm/«4,  dont  rexéculion  a 
«4li««««>rM«4vm  le  eaurs  de  Tannée  f  8^0. 

mCcnce^iionx  tiéfin  iivrs,  Lcsclieiniiis  fer  concé- 
AiêkUtre  Uéfuiiiif^Qn  j  comprenant  les  ligne»  de 
la  Savoie  et  de  Mi4e«  ont  one  éta«d«e»de  1A,970 
kilomelrts.  Sur  tes  1{|,970  Liloinelre»,  le»  sec- 
tions livrcej»  il  i'ejupio.latiûu  comprennent -9,448 
kilOttAIns;  Mies'  reprdMnIent  iinsi  •  près  «de» 
deax  tiers  de  Pctendoe  totale det  lignes  cooeMéeo 
^rthre  dëûniùf. 

«)t  VHie  à  f  ona|n]ire,pdnr  terminer  cette  pre- 
mière pariie  du  léscju,  5r52^  kilomelret,  rar 
lesquels  2t78^  kiloiueires  sont  aujourd'hui  en 
pleine  voie  tr«xéciMipfi« 

«  Cfitce^sions  évenlurlfrs.  T. es  clicmins  concédé» 
atitrfe  é/cnluet,%t  dont  la  concession  nV.paaeu- 
-  «ore  éië  refMiae  dtflaltff e,' ont  tine  étendue  de 
:-<b,600  kitoir  èdes 

Le  £<H<verne8Éettl  Vous  a  plusieurs  ^ois  d^- 
.  idaié  i|irU  ■.'éteit  tékolv  k  réclamer  des  eompv- 
.  £ulo!«,  coiumc  les  conveu  ious  lui  en  ont  réservé 
le  dfoil,  l'exécution  il (j  tous  les  ciieiuiiu  coueé- 
'Ûéi  11  titre  éventuel.  Lo  délai  dans  lequel  culte 
'réclamation  dfvai'  é  rn   faitp,  expirjiil  >lan>.le 
.'«Oarsdu  moi»  (le  juin  de  celte  année,  il  impor- 
«asi       «égolariscr  sans  retard -«e lit;  siuiatron. 
■  Antsi  ;M.  le  minislie  des  travaux  publics  a-uil 
;tfissoiii  de  nulilier  aux  oomjMiguiea  ies  résolu- 
'  fions  da  gouv'  ruruient  ;  d'autre  part,  ces  ceA* 
*««9Sio*l«  évRn  uolles  avaient  élé  ,  des  Tannée  der- 
^oière,  tV>L]et  de  »on  allention  toute  spéciale.  Des 
'ift«ii»s>>srfailMt<él«os]|Mfisés«ar  ttutes  lesli^nu 
pour  rédiger  les  évabt-.<p^ojets  «lir«iiit>lir  In  tôt' 
maillés  nécewaire*  pour  arriver  k  la  déclaration 
«UHifilité  pubirqnc.'  Os  (in<]ui  l> -s  &'onl  presque  pux- 
Mrrftint'cS,  et  déjà  ijlusieur»  décrets  déclâ- 
a-astriTAtilifé  pirt>lfq.»«-dcVÎH'fe«C5  ligne»  ônl  été 
^déiîbéfiés  dans  lo  conseil  <rRiai. 

«Oan  iM  dff^ldi  tre>'procbain,  i«is  décrois' rets* 
tiù  aux  emres  J<£^l  s  serqnt  ^gsioiueal.présfcHilés 
cL  suuc^ssivemfeni  sotstnia  k  la  /ugnalure  de  i^fioa- 
^phrtfût,  'Dëtt^  ligne»  scnfenieul  se  trooveroct 
•  «i^èArMcA^  le  cfrehi^ii  i^.fo>lé  lté  Gap  ii'  la  frôn- 
«Kèrt!  îianle,  de  70  fcilmdè'rcs  do  h>ngae\>r,  dotft 
la  consl/iictioo  «fnaïubOiiilifAiéB'i^aiiffr'-eofiten- 
llon  internationale,  el  le  chemin  d'Orléans  k  la 
ligne  du  Bonrbonnaia,  d'ano  loogneor  do  03  kt- 


'  lomètres  •  qoi'doit  SB  coordonner  avec  an  À* 
branchement  dont  l'élude  se  poursuit  en  ce  OM* 
nient. 

«  Mais  qnelle  qae  «oit  la  date  de»  décrets  dsi 
viendront  dKol«rer  ^l'ntiliié  des  lignes  ce^cédiet 
évenMieHement  t  Oè  tiuNl  itnrporte  de  conHallr, 
c'«st  -que,  dés  4  présent,  b  itotificatién  fai|a 
le  flahiiairtf  ««•  towptgmv»  iv  H  véiolofita  #a 
gouvernement,  a  rendu  fernu-s  les  enf;.i|remcal} 
contractés  par  ces  dernièreA  vis  k  vis  de  TËiat,  et 
W'k  mesure  que  pai affront  des  décrdi, 
elfea  devront  exécuter  les  chemins,  dans  ie:>  uëlaii 
el  dans  les  condiiious  déterminée»  par  le»  COA* 
Tentions  et  les  ealiiersdes  ehaage». 

«  Cfi^'^iiits  )i'»n  co)icrilf's.  Tics  (îlieinins  de  fer  non 
concédés  et  (^ui  ont  été  autorisés,  aoU  par  desioit, 
"sbît  par  des  décrets  rendus  dans  m  coins  la 
l'jnnée  1860,  oui  nno  4toiidao  de  970  kikM«i> 
très.  . 

■  Si  Ton  réottit  ces  divers  chiffiraa,  on  voit  «ne 

rétendue  totalr!  des  lignes  dont  r^esécntioo  aOit 
'être  considérée  dés  k  présent  condae  décidée,  «t 
tle-ia',940  kfloffifctres,  snr  lesquels  9.4(18  kiloiuk* 
•lrc5  sont  en  exp'oiiaUon,  el  dont  7,Ù"J2  l  loinè- 
Ire»  sonl  en  construction  ou  restent  k  cou»lruire. 

«  Dépen$e»  fmita»  Les  dépenses  faite»  au  31  dé- 
cembreiëdO,  pour  l'ciéctJtion  do  r^-*« '(e»fl»e- 
uiins  de  fer  se  répartissent  entre i'Llal elles com* 
•«iNigariae-de  la  màniére '««itaBlo  t 

•  L'Rlal  a  fourni  ,  soit  en  travaux,  soit  en  suh- 
veiiliona,  une  somme  tolale  de  811,(H)U|0()0  h'-i 
anr  laquelle  100.000.000  fip^  otfviren  «ont  Hfti» 
«entes  par  des  oblisjlions  trentiMJairc»  crééa»  tD 
verîu  de  la  loi  de  fioaucea  du  23  juin  1$57. 

»l>aa'e<Mipegiiles,de-lénr  cOté,  cm  conocrH 
leurs  eniropî<iea,  MO  s«alM  de  9^,100^ 
-de  francs.  ' 

«  (^e  qui  porte  -la  'dépeaie  toleie  i  «■riw» 
4.Gn,uû;j.ooo  fr. 

•  Ûépauet  à  faire.  Quant  aux  dépenses  rettSBt 
h  faire,  on  ptent  les  'évaluer  ainsi  qn*fl  sait  poar 
PEtat  «l  poor  les  compacnles  :  , 

■  Au  1"  janvier  1801,  l'Elst  d^vs-t 
^yer  eoa  coaepagnisa, isooa  forwe  d'eblic:i>iion<, 

de.'^  <>ubvculion!i  montant  ensemble  à  75*UU0»M^ 
fi . ;  de  pais,  il  avait  k  pourvoir  à  l'esécoiioi  da 
tr.iwiiit  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
lL'l,7j0,U00  fr,,  de  sorte  qne  rmsciuble  de 
'^eitga^  ment*  actuels  représente  le  cbiflfetolalde 
ISMgOMOe  iri^MMil  »>«i*%MMfa*  'tfb«f^.  190 

*«  Sirvott  one  lo  monlMt  total  du  capital r^i» 

li$é  OU  à  rcauter  au  mpyeo  des  obligations  Irtn- 
li;n..?res  s'tHèvc,  dans  la  situation  acluelle,  » 
Yo»i,  500  million^.  Celle  somme,  rcpréseotsitt  U 
^plMA  Ao  m  alblIgAtian^' portent  av«c  c.Ics 
leur  amortissement,  sera  couverte  [^ar  une  »«• 
uuité  de  i9.500i«00  fr.,  intcrile,  penda4i  treola 
ans,  nu  budget  de  l'Ëtat. 

al^és  compagnies,  de  I^ur  fôté,anrcnik»o|)p«r' 
ter,  pour  les  travaux  qui  sont  4  i«nr  charge, 
•ommo  ^e  Ton  peal  éralôtr  4  1,4^  nSmm 
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Rochefort  à  Saintes; 
Saintes  à  Coulrus  ; 

Niederbronn  i  la  ligue  de  Meti  à  XUioB*- 

.  iMfieni  à  la  do>B9»iNni; 
ADBMaf  à  Satot-Baoliert^ 

Dijon  A  I^ngres  ; 
CbAUllon-^nr  Seine  àChaamont; 
Cfianmonl  à  Tuul; 
Bergerac  à  Libourne  ; 
Saintes  à  Angoulème; 
Siint-Girons  À  la  ligne  de  Toaiouie  à 
Tobei; 

Grana  à  la  ligne  de  Toaton  4  NJee  ; 
.  MapoMoo- Vendée  aarStUe^ë*0(oR»»; 


NniioIéoarVeiuléa  à  la  ligne  il*An#iirifc. 

Niort  ; 

I^a^ioléonville  à  Saint-Brieoc; 
Amerre  i  la  lignede  mvars  à  Cbag»]v^ 
parOimeer; 
Ctermonl  à  MotiHMrfaov} 

Commentryà  ta  ligne  de Saint'Germtiill* 

deS'Fossés  à  Clemionl; 

Port-Yendres  à  la  fronliére  d'£i-^ 
pagne; 

iMfditi  elwiiiine  déelaréi  d'trtillté  pu- 
blique par  décrets  de  l'Empereur  (f  ). 

En  aucun  cas,  le^  dépcnîC^  h  faire  par, 
rj^tai  ne  paurri>ut  eicéUi-r  celle*  qui  soui. 
mÎMS  à  la  elMrgeda  Iréior  par  lea  leia  deeu 
Ift  Jate  i  W  ei  19  jalHei  iS45  (i). 


pour  Icilignes  concédées  k  Itirc  (léQnilir,  cl  h  5^         Dana  If  passage  <Je  TeipoNé  des  molitft,  qo»- 

viilioa»  poar  les  conoeMÏoi»  évenlu«U«S|  a«ti  ea  je  VMiit>de  IraiiAcrir*,  il  ««4  dit.  i|a«  iftgottffflfiM* 
environ 

Jt!  c  ois  devoir  sjouler  ici  l'indic  ilion  de  clie-  clieiniiisconcf^déd  éveBlllitteuienl.  (^flle  promcsje- 

jniu  auioriaé»  en  i960»  et  iétemioa  de  cbacua  «  déjà  r«ça  un  coaiMeoMiueitt  d'e»écuitoo.  Vo^» 

d^i  t  inftà,  qnalr»  cléor«U  portant  la  dala  da  9  jaws 

Grrrolh'e  à  Montmélian,  /i5  Ivil.   (ilécrt-l  do  31  1801  ,  qtit   dërldftnl  délinilives  !•■»  cnnressions. 

lOÙl  1860j  ;  Annecy  à  Aùe,  40  kit*  (décral  da  évenluellc»  detchcnbio»  du  Tour»  àVi^rson,  d'An» 

1«  M«t  1860)  ;  Tk&itm  à  Mltngn  58  kfl.;  geM  I»  NiorI,  da  Ptoiiiai»  hLinagas  al  daCfeil.à 

H^ne  à  Lavai,  20  kil.  (loi  du  1*'  août,  décret  B'  anrni»;  flbaqoa  jODT  d» MUfaaU»  déCrala  tOBl;' 

di}l  août  1«60};  Cami/'Ver«,  65  kil.  (loi  dal*'  publies. 

Mtt.Mrrtt  dnSoetobralMO);  E^âia/ aJMra»        ....      ...  ,        .       i    ^  * 

-n^'.  1h  Li!.  (loi  dn  1-  a.  ût,  d<icret  du  31  aoét        t^J  Leiicfcemm»  ënoméré.  dans  cet  «rljcle^^^^ 

MlllWO.  d4eraf  do  SI  todt  ISM)  j  SiUw/?  à,  *  ^  «<»»touctioa  asi  <v«laée  k  867,300.000 fr.. 
Bat,  lio  kil.  floi  du  1"  aoîit  1860)  ;  Harrumemi'      Lo  tablaa«  NÎiVMii  ai*  inséré daiM  raspoiédaa 

àHiitUrbron»,  20  kil.  (loi  da  1"  août  16()Uj.  moùi». 

MMvaaM.  ÉraaiiAttoa  um'iMf 

kil.  fr. 

Chfnoin  do  ccînlore  de  Pari?,  rive  ganche  »    •    •  10  22,000,000 

DeCliàteiinlin  b  Landerneao..  •    .    •    .    •         53  2%3m0,<  00 

De  Napoléon  ■Vend.ie  Ji  la  Rochelle   -82  17  5  lO.OOO 

DcRocli».forl  i  Sjinlcs   Û3  '.», 500.000 

De  Sidnie»  k  Gouttas  •   93  20  fiOn.UOO 

De  NieilfMl.ronn  îi  la  liçne  d"  M.;lr  JiThionTille   iZ\  Û2, 800,000 

Di- Loijvi.irs  à  la  ligne  de  Rouen                                                         6  1,500,000 

D'Aïutonaj  k  Scint-RaiDbert. .   .   10  7.000,000-. 

De  Dijon  h  I.angr.»j   63  11,800.0  *(> 

Dt  Cl.at  IIou-snr-St;ino  à  ChaumoiU   Û3  11.050.000 

Dor.Ii.umcnl  h  TottU  ...............  90  22,700,000 

De  B  rg.  r..c  k  Libourne   62  IS.OOO.UOO 

De  Sainie*  à  Angulêmc   71  16,500,00t> 

Df  Siinl-Gironi  k  la  lipne  d.' ToulouM  à  T<url#8».    .     .    .    •    .  31  5,n0'>,000 

De  r.ra-se  U  la  liKnc  de  Toulon  h  Nice   16  3,800,000 

De  Nu]inléon  V»  ndr^e  aux  Sjblcs-d'Olonnfj.   88  6,7  0,000 

De  Nd;M)  con  Vcn.l^R  à  la  li^ue  d*AnRaf»i  Niarl. .  .    .....  75  18,2nO,00O 

De  Nj[)n!,i^jnviile  à  Siinl-Brit  uc  •    .    .    .    .  5^  16.55!*, O'iO 

D'Anxerre  à  la  ligne  «le-  NeVLis  k  Ch  igiij  par  Clamacy.    .    ,    .  112  23,000.000 

De  C  erraonl  i  Monlliri!.^  n   108  3S,0()(),000  0 

DeCjininenlry  à  la  ligue  le  Sjinl-r,.  rmnin-des-Foisésk  Clcrnaonl.  *  61  17  20i>,000 

Ds  l'.irl-Vendres  i  la  f.oiitiè.f  d'ICsp.g.ic   Il  ll.OOO.OUO 

De  Die  lie  h  ta  ligne  de  Paris  k  S>.  a-b  ni  g,  ^riâ BachÎQOart..  '      .  22  3,500,000 

DeS.iinte-Mari  -aux-Mines  i  Schdlesladl.  .                                        2  »  l,fl()  i,000 

j.i|p^Bo.ulogn«  i  Cal/is                                                                 00  1,500,000 

•  ^  Total   .  .  .  un  3é7,.mooo 

(S)  Les  art.  2,  3,  5  et  6  d«  U  loi  <:ull  joia  TiUat,  les  dcparkna^nls,  Ie.«  communes,  les  oomt 
UM  dMtribiaairt  la  piO|iocUoa..4itt6  UttHaaki    V''ai^*r«iisnatiii»l««r|^r<Mu|iqM  4QMa»i  ai»  ya«^ 
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9.  La  loi  de  flnaneei  déterminera,  cha- 
que année ,  la  lomme  à  affecter  aai  dé- 
penses prescrites  par  l'arlicle  précédent 
et  les  ressources  à  l'aide  desquelles  ces 
dépeneei  feront  eotif ertaf . 

3.  Il  est  ooycrt  an  ministre  da  Fagri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaui  pu- 
blics, sur  l'exercice  186i,  un  crédit  do 
quinze  millions  de  francs  (15,000,000  fr.). 


Lion  III.  —  %  jvtixn  it^l. 

lequel  fera  réalisé  au  moyen  d*0Be  émis- 
sloa  d'obligations  du  trésor,  faite  dans  les 
formes  et  suivant  les  conditions  prescrilei: 
par  l'art  21  de  la  loi  de  finances  du  23 
Juin  1857. 

Lei  crédita  non  emploféf  en  clôture 
d'exercfee  pourront  être  reportés,  par  dé- 
crets, à  l'eiercice  suivant  (1). 

4.  11  sera  statué  par  .des  lo)s  spéciales 


▼ent  eoneonrir  I  P<tabUttement  dm  ebemim  d« 

fer.  La  loi  du  19  juillol  18iij  t'st  ainsi  conçue  : 
«Ëfl  et  demeure  abrogée  U  dispoulion  de  r<*r(.  3 
de  la  loi  du  11  jain  18)3.  «as  lermef  delaqiïelU 
les  départfimenls  ei  le*  coromnnes deva'ent  rrm- 
boorscrk  r£lat  leadeai  librsdu  prizdea  indemniu'i 
daaspour  la  terrains  et  bilimatttt  dont  reeeap*- 
tion  sera  nërossaire  k  l'étabiiMcineat  doSChOBains 
de  fer  et  de  leara  dépendances.  ■ 

Dès  Ion,  Il  no  raaie  pliia  de  ta  loi  de  1841,  que 
la  déclaration  générale  et  var^un  que  \c.s  départe- 
ments et  les  comniunes  peuveal  être  appelés  i 
«OMonrir  à  Pélabiinaaitot  deschemim  da  wr  qnl 
les  traversent,  on  qnl  les  intéressent. 

La  proporiioa  da  laar  concours  D*est  plos  dé* 
laraain^a  comma  alla  l'était  par  la  loi  da  i8AS. 
Seulement,  il  e»l  certain  qu'elle  ne  pourra  excé- 
der les  deui  tiers  des  terrains  el  bâtiments* 

«  On  évalue,  dit  Tespoeé  des  motifs,  qae  la 
cliargede  l'Eiai,  dans  ce  système,  varie  de  la  moi- 
tié aux  trois  cinquièmes  de  la  dépense,  suivant 
le  prix  daa  larraiat  ol  Pinnortanea  daa  traTau 
tfarl.  . 

■  Celle  disposition  est  tatétaire,  dii  U  rapport 
da  la  coromii^ioo  ,  elle  pose  nettement  la  limita 
dat  sacrifices  de  l'PJat.  Noutespérons  du  re^te  que 
Papplication  des  loi»  précitée»,  sera  rarement  né- 
cessaire. Mais,  quoiqu'il  en  soit,  les  bornes  dessa- 
crifices dataient  èira  poaéca  d'âne  façon  immua- 
ble. ■ 

(1)  D'après  le  projet  da  loi.  le  crédit  n*élait  <nia 
de  dix  millions.  La  commission  du  Corps  légida- 
iif  a  cru  devoir  le  porU-r  k  qainxe. 

Voiei  las  motifs  qai  l'ont  détarminèe  i  propô- 
•ar  cette  augmentation. 

e  Apris  avoir  engagé  le  principe  da  projet  de 
loi  par  Part.!**,  dit  le  rappori,  le  gouvernement 
VOW  proposait  d'en  limiter  la  praiinue,  pour  Peter- 
cira  1801,  h  Pouvertore  d'un,  crédit  de  10  mil- 
lions de  francs,  réalisable  au  moyen  d'obi iga- 
tifps  Irenlenaires.  Les  crédits  employés  en  clô> 
tore  d'exercice  pouvant  être  reportés,  par  décréta, 
a  l'exercice  suivant. 

e  Les  travaux  dm  cbamins  qoi  ne  serslenl  pat 
concédés  ne  ponrraiant  être  entrepris  qn'an  ror 
et  à  mesure  de  racltèvcmenl  des  études  sur  les 
tmcéa  défioitiCk  VoiU  pourquoi  l'art.  3  se  bor- 
nait I  mm  MvavtuffO  da  ctMit  do  10  miUiona»  ot 

*  prévoyait  la  pMibiliU  d*nn  repart  mr  reaAteioa 

V  «  lei  totra  commisaton  i^ast  poad  et  a  poaé  k 

IIV.  tes  commissaires  du  gourernemcnl  pluilaft 
qpeitiom  de  la  plm  haute  importance, 

«  D*abord,  eal4l  bien  entendu  q^nat  rmiow 

•  ces  volées  en  vertu  de  Pari.  2  ne  pourront  re» 
cevoir  aocnoe  aaira  destination  que  celk  dm 
«bumina  du  fer  eomprb  dans  l*afft.  i*,.  ut  mm 
pourront,  par  couaiqMul»  lateu  l*ubjat  i*aMU 
vitrunaant? 

a  lloui  aveaa  reçu  k  cal  égaid  Um  liilawllaM 


lea  plua  complètes  et  les  plus  mttsfatianles.  Le* 

texte  dn  projet  de  loi  est  clair;  mais  nous  avnr.! 
pensé  qu'en  cette  occasion,  ce  n'était  pas  trop  U'aoc- 
darté  presque  surabondante,  et  nonscnregistrow 
avec  plaisir  les  déclaralions  précédentes,  parce 
qu'elles  réalisent  un  désir  exprimé  arec  persévé- 
rance par  les  commissionaduondget,  psrleGarm 
It^gi^latif,  et  marquaatoiiBOUvuaupmdaBslavna  , 
de  la  spécialité. 

■Les  crédits  ouverts  aarontdone  spMm.  Vab  ' 
le  gouvernement  entend-il  qu'il  lui  sera  loisible 
d'j  ajouter  des  crédits  supplémentaires  et  exlra- 
ordlnairest  CeH  la  seconde  question  dont  vous 
pouvex  mesurer  lont  l'inlër^l  ;  car,  en  cas  d'affir- 
mative. Part.  2  ne  coniiendrait  qu'une  garantis 
illusoin,  et  la  dépanse  ouverte  pourrait  eacédar 
plus  on  moins  notablement  ka  limitm  qua  VOM 
anriex  cru  leur  assigner. 

e  Après  «no  rontrovena  aèriema  et  un  aièr 
examen  de  celle  qn<  slion,  le  goorerncmenl,  par 
l'organe  de  MM.  ses  commissaires,  a  donné  sa(u- 
laotiun  ans  idées  de  la  commission.  Il  n^  adoM 
aucun  malentendu  possible  ;  la  loi  des  finances  que 
vous  voiercx  sera  l'exacte  et  immuable  prériMoa 
deladépenm.  Aucun  crédit  aouvcaUtSUpplémea» 
titre  ou  extraordinaire,  sopouftai  dHuMaaMioak 
l'antre,  la  modifier. 

•  Le  principe  étant  ni^ltement  posé,  y  afiili-tl 
lien, dans  la  pratique, de  modifier  le  chifire  de  ilii 
mtllionsdemandé  dans  le  projetde  loi  ?  Celle  prtri] 
aion  avait  été  calculée  dansl  hypothéseqac.iidrs 
circonstances  imprévues  el  sérieuses  obligtaiotl  è 
la  modifier,  le  cercle  tracé  ne  serait  pas  iiiTran- 
cbiaaablfl.  Bu  prësenre  do  déairoipiimè  por  is 
commission,  d'une  impulsion  énerg-qnc  à  d'  iiarr 
aux  travaux,  des  circonstsuces  que  la  crise  »m>vi- 
caine  notamment,  et  prut-Atru  la  prémière  esé. 
cntion  du  traité  de  commerce  peuveatdévelopper, 
le  gouvlernement  nous  a  exposé  qu'on  cbilTrit  |ilei 
élevé  devrait  être  sobslituéfc  oatui  proposé  pr-iui- 
tivemenu  Sa  pensée,  comme  noire  espor  ic^, 
est  que  cette  somme  ne  sera  pas  atteinte,  i  i  que 
les  événements  se  cbargcront  do  mainlinir  U 
premier  chiffre.  D'ailleurs,  l'excédant  devaai  être 
reporté  k  Pexercice  suivant  viendrait  dimittoer  h 
somme  qui  vous  serait  demandée  alors. 

e  Par  ces  considdralionst  une  aogmentslioD  ds 
dnq  millions  sur  ta  cbtflTre  primitif  du  crédit  al 
de»  tbllgalions  destinées  ii  le  couvrir,"  a  él^  propo- 
sée par  nous  et  adoptée  par  le  coi|seil  d'£(st. 

■flous  espérons  que  voua  Ircuverri  avM  uoa^ 
messieurs,  (|ue  la  conquête  d'un  principe  ia!a- 
taire  vaut  bien  U  concession  momentanée  d'aae 
pratique  Mna  exagiratton  et  mus  danTcm  Ns» 
devons  donc  nous  f)^!icitcr  de  ce  ré!>uliat.  Ilal> 
testa  une  fois  de  plus  la  force  de  la  vérilli  I* 
bonne  votonlé  qu'engeodreat  dm  concanious  ré* 
clproqofs,  el  l'attention  l'o  gnovacneamut k faif* 
droit  a  nos  justes  demsndw.» 
.Peittmbf  aai  amauii— aatiewtdiég'to* 
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SUT  les  cîanses  financières  à  la  chargo  de 
l'Elal. qui  seraient uUérieurpmenl stipulées 
pour  Id  concession  des  chemins  de  fer 
teoncéi  é  rtrt.      de  la  préieote  loi. 

6.  Vo  compte  spécial  de  la  dépense  dei 
travaux  faisant  Pobjel  de  la  présente  loi  et 
des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées 
sera  annexé  à  la  loi  de  règlement  de  cha- 
foeeierelce. 

Titre  II.  Disposiliom  particulières 

6.  Le  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  auto- 
riféà  l'engager,  au  nom  de  TEtat,  i  al- 
louer une  subvention  de  huit  cent  eln- 
quanlc  mille  francs  (SîiO.OOO  Tr.),  en  vue 
de  l'exécution  d'un  embranchement  de 
Siiote-Uarie  à  Scbelesladti  sur  la  ligne 
de  StratlMorg  à  Bàle. 

T.  Le  ministre  de  ragricaltara»  da 

commerce  et  dos  travaux  publics  est  auto- 
risé à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  à  aN 
looer  une  subvention  de  deui  militons  de 
friDcs  (2,000,000  U.),  en  me  de  rei«eii' 
tlon  d'un  chemin  de  fer  d'emliraoebement 
de  DIenzc  à  la  ligne  de  P,iri$  à  Straiboarg, 
entre  Avricourl  et  Kéchicoui  t. 

La  disposition  contenue  au  paragraphe 


2  de  Part.  1«r  de  la  lof  du  20  mal  1860, 
relative  à  l'exécution  du  canal  des  usioei 
de  Dienze,  est  et  demeure  rapportée. 

9.  Le  minlalrt  de  ragrieiillere,  ds 
commerce  el  dei  tra?aai  publics  est  auto* 
risé  à  s'engagpf,  au  nom  de  l'Etal,  à  al- 
louer à  la  compagnie  du  Nord,  en  vue 
d'une  modification  de  tracé  ajant  pour 
effet  de  faire  passer  par  Boulogne  le  ebo» 
min  de  fer  de  noulogne  à  Calais,  une  sub- 
vention qui  couvrirait,  avec  la  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.).  oiïerte 
par  la  Tille  el  la  chambre  de  commerce  de 
Boulogne,  Taugmentalion  de  dépense  à 
laquelle  donnerait  lieu  cette  modification 
de  tracé,  et  sans  que  la  subvention  puisse, 
en  encun  cai,  eicéder  nn  mllUen  cinq  cent 
mille  francs  (i,5CO.000  flir  ). 

9.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  snb- 
Tentions  prévues  par  les  art.  6,  7  et  8,  au 
moyen  des  reasonrcea  à  créer  dans  les  for- 
mes et  suivant  les  condilioM  lodJqoéet  à 
rart.  3  de  la  prêtante  loi. 


2  sa  S  fotLUtT  1861  •  —  Lot  relative  aux  clicmins 
d«  f«r  «igëriaiu  (I).  (U,  BulL  DGDXLVI, 
n.  9221.) 

Art.       £o  cas  d  inexécution  de  la 


wmr  ticUvMT  raatorÎHtion  d'autres  cliemini 
oefer.  Pendanl  deax  séances  eulières,  on  a  fait 
nloir  1<»  droits,  on  du  moins  les  préunlions  d«s 
iliniMt  localité». 

â  11  fin  ûe  la  »econcle  séancr,  H.  Alfred  Leroux^ 
npportear  de  la  comnimon,  a  prb  la  parol«  et 
i  dit  qnc  la  conamiwioB  «TaU  eomprîi  la  toi  de 
Il  minière  la  pla«  large;  quVlli;  l'avait  cunsulérée 
cooame.an  premier  pas  comidérable  donnent  de 
%ilimeatifisr«ctioBS  dans  le  présent  et  permet* 
Uolde  concevoir  (.te  noiivcllcs  c-p^rances  dans 
Fmair.  •  Le  projel  de  loi,  a-t*ii  ajouté,  non*  a 
para  consacrer,  hcété  de  lovtes  kt  éfralités  dont 
noos  jouissons  en  France^  une  flernière  égalité 

ne  j'apjpeUerai  l'égalité  Ucvaat  les  chemins  de 


M.  de  Frnnjurvide  ,  Comrni5<;aire  ilix  gonvfirne- 

Dtni,  a  n'pou-iu  i  ■  Les  oUiervalion»  de  M.  le 
lapperlear  me  leistent  peu  de  chose  I  dire.  Lee 
oraieun  snccc<sÏTcaoer.t  entendus  dans  la  difcas' 
non  ont  expliqué  les  molifa  par  lesqoeis  Texéca» 
tion  de  teh  et  ulh  ^emîM  d«  fer  ae  rnoomanaiH 
<tai'.  au  gouTfrnemfnt.  Je  pais  donner  Passorance 
qoe  le  gouvcrneEueni  portera  sa  aoUieàtnde  aor 
m  qaetlions  qui  loi  sont  iodi()«iées. 

•  Je  dois  dire  cependant  qaa  Tesécntion  de 
toas  Iti  chemins  de  fer  qai  ooi  été  proposée  per 
•■eadenient  aemit  «ne  opération  Iwen  ennsJdé- 
nble.II  faudrait  '  it^oui^-r  2,006  kilomètres  et  dé* 
penser  an  moins  830  millîoBSk  Jene  dis  paame  U 
|(ni*crnemenl  doive  iTafraier  detant  oai  «bijOraei 
■ait  c'est  là  une  question  qn  desumde  aSSBlé- 
laani  de  la  réOexion. 

«  Une  voUc»  Il  aotre  dboae. 

*M.  de  FranqueviUe.  Oui,  en  cfTel,  beaaconp 
•ar|ent.  Le  goavcrnem«iU  m  recaeiUei  U  om- 

61. 


mine,  il  éladie,  ei,  aUérienrement,  il  se  présentera 
devant  le  chambre  avec  des  propositions  qui  ré« 

{loadronl  ans  intérUs  légitimes  dn  paja  dan»  la 
imite  des  possibilités  financières,  s 

(1)  rrë:«en<siion  le  30  mai  1831  {  rapport  par 
M.Josseau  le  11^  jain ;  adoption  sans  di-cnssioa 
par  :227  votants  contre  1,  le  37  (Mon.  du  28). 

Voy.  loi  dn  20  jnin  1866  el  décret  da  il  Joifiet 
i800t  tome  60.  p.       et  1^8. 

Le  projet  présenlé  par  le  |oovcmeBient  était 

ainsi  conçu  : 

e Arl.l**.  Le minblre  de  la  gaerre  est  antorîaé  I 

k'engagi.T,  an  nom  de  TKtat,  k  acquérir  lc<  ter- 
rains ei  k  faire  les  terrassements,  ouvrages  d'art  . 
et  maisons  de  gardes  de*  passages  h  nivean,  po«r 
l'exécution  des  chemins  de  ft-r  suivants: 

■  1°  De  la  iner  k  Con&lanline  ; 

«  2*  D'Alger  k  Oran,  par  on  préa  Bliitah,  Or- 
léansville  el  Saint  Deni.i-du-Sig. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  <ft  aulorisr,  en  en- 
tre, k  garantir,  jnsqtt*après  l*eipiretion  d'une  pé- 
riode de  soixante  et  quinze  ans,  un  intérêt  Je 
5  p.  cent,  aoiortissemenl  compris,  sur  le  capital  k 
emplejer  pour  tontes  les  autres  dépenses  rclati« 
ves  k  rétablissement  et  k  l'exploitation  desdils 
chemins,  j  compris  la  conatraction  des  Lâti- 
■nata  des  stations. 

•  Le  capital  garanti  ne  ponrra  excéder  la 
somme  de  soiiante-ncuf  millions  de  francs.  En 
conségneneot  f ialérét  garanti  anouelleaMat  par 
rElal  ne  pourra  excéder  trois  lillfirnt  qMifO 
cent  cinquante  mille  francs. 

•  La  f  areiatîe  dTiatérll  i^osereera  tor  r«nsen> 

ble  des  I  gnés  mentionnés  k  l'art.  1"  ci-desraa,  h' 
partir  dn  1"  janvier  de  rannée  qui  soir ra  i'épo* 
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coD-veDlion  arrèlée,  Ie7  juillejl.  1860^ entre  de  la. compagnie  des  cbeinins^  de  fer  algé- 
le  mioUtre  4«  TAIgérie  et.  Im  fawttliaML  fien»,  llMlouveclaiLmiotelrede  la  guerre» 


S ««le  .la  MiM  n»  MploiMio»  d«>llh  caulHi  dii- 
!«•  ligne*. 

ilA(1'  s*  La  loi  (les  financeA  (Iwterminera,  dit- 
qpe  ann^i  la  matam  k.aifectar  «ox.  dépeatea 

prescrites  par  Tari  1",  el  los  ressource»  h  TmI»- 
deaqueirrs  ces  dépenses  seront  couvertes. 

«  Art.  A'  Il  es*  ouvert •« mîniatm delà  gnerre, 
*snr  l'exercice  1891  ,  pour  entreprendre»  même 
avaDl  toute  conceasion,  les  travaui  prévus  pur 
l*»rt.  1"  de  le.piiinnie  Ici,  un  cré  lii  <lc  deux* 
millions  cinq  cent  nulle  francs  (2,500,000  fr.), 
lequci  sera  rcali»^  au  moyen  (ruiie  ëmi&sion  (V(y- 
bitgalions  du  trésor  faite  dàm  les  forme»  ei  5n(< 
Tant  les  conditions  T>rQ5cri(«B  par  l'ait*  21  de  kl 
loi  des  finances  du  23  juin  1857. 

»ifflt  5»  Leacrédils  non  employée  «n  d^tore 
d'exercice  pourront  èiie  ref Oflé»*  paa.  dtenUi 
Teiercice  »ai?ant.  » 

Voici  en  quels  termes  Peipoié  de«  molifs  résa* 
ma-t  les  considération»  qni  avaient  déterminé  la 
gouvernement  à  présenter  le  piojeU 

•  Dans  la  iltiMttM  où  elle  se  trouve  anjonr» 
d^hui,  la  compagnie  des  cliemiii»de  fcralgériena 
ne  penl  ponr^uivie  son  œuvre,  et  ane dissolution 
ait  ii>évitable  et  imminente* 

«  Lesdi4posttion»-te»plasotila»lt*itrendreden»  . 
Pintérèt  de  rA'gérie  sertienlniia  modificelioii  da 
la  loi  du  20  jotn  1860  eituie  nouvelle  conaetrion 
•or  les  base» suivantes: 

■  l*L*os  a|o«ter»H  aux  I%«cs  temeiMtn  dPftae 

minière  ferme,  la  lifinn  de  Blidali  h  Saint-Dcnis- 
do-Sig,  de  manière  à  compléter  d«ns  son  entier 
la>ebeinm  defer  d'Alger  h  Oran. 

«  2"  Toii'^     II  iivjuXj  aussi  bien  de  la  rouvclle 
ligne  a  concéder  qaedes  anciennes, seraient  aié« 
entés  dans  les  eonditiaos  de  hi  )di  de  iUf  »  sanf 
régerd:des stations  et  maisons  d<' gardea^uè  ICiH» 
latent  à  la  charge  de  ia  coinpt  gnie. 

«  On  doit  prévoir  pour  les  dépense* doeei-tra* 
vaux  une  hOMimr;  d>:  63  millions. 

■  S**  Dans  Tckéculiou  on  pourrait  admettre, 
nais  dens  les  cas  eieeptionnets  seulement,  des 

E entes  dr  20  n?  Ilinièlrfîs  par  mètre  et  des  cour- 
es de  200  mclreà  de  r^jon,  el  ne  fdirc  les  ter- 
reseenienfs,  h»  aonterrains  «t  las  onvnges  d*art 
que  pour  une  s>  n!.>  voie,  sanf  anx  pointa  da  ge« 
rage  on  de  croisement. 

a  AP  La  noovello  aompagnîe  serait  tamw  dh 
connpl»5i«!r  cl  do  mpltre  rn  exploitation,  dans  un 
délai  déli^rminé,  loiues  les  parties  de  ligne  dont 
raaatelte  de  ia  voie  lai  anrail  été  remise. 

«  Ell>^  fimnilrait  ot  poserait  en  ronsëqnencp  la 
voie  et  sis  acrc&soircs,  rail.i,  travcis.-s,  ballast, 
croWmenis,  a{«?ailles,  pleqoes  -  tonrnanles,  %ir 
gileox,  moy  .ns  ■l'a'iiii'Milation  dVnn.ru  no  Oiel, 
font  re  qtii  esl  nt'ccs^oirc  à  l'exploitation. 

■  BMe  constrtiiratt  (t  garniraitda  mobillét  né»' 
Cenoire  les  bâiimfntJ  des  slniionSj  alr!i*>rs,  quais, 
le*  maisons  de  gantesel  les  logein>  iits  d'einpiojés 
on  d'ouvriers. 

«  KMe  sérail  chsrpée  de  rLl.iblissemrnt  des  ciff- 
tares,  barrières,  passages  à  nsveau  cl  du  té!égTa« 
plie  électrique. 

•  EnGn  elle  foomirail'  le  matériel'  ranlant  at  ' 
aea  accessoires. 

•apSa  L'eai  prix  do  inrift  b'  peacamir  aeraiént 

maintomis  ponr  les  Toy:iy.*înrs  au  prix  du  t;irif  ' 
joitti  au  ikurui  dn  11  juUici  iai>U  }iIs  seraient' 


abaisséé  povr  ton!  te  8nr|riai  an  prix  daa  tarifr 

français  aciut-is. 

•  ii'  L'i^ai  garantirait  «ila  nonvelle  compagnie», 
jusqu'après  l'expiration  d*aoe  période  da  79  ans*, 

nn  intérêt  de  5  P-  cent,  amortissement  compris» 
eur  le  capital  de  69  millions  reconnu  nëces^air& 

Îtonr  toutes  les  autres  dépenses  n-lu tires  k  Téta-» 
)Ii'S««mpnt  et  h  |'eip!nilation  d<  s  chemins  c'e  /« 
mer  à  ConttunltTie  et     Alger  à  Oran^  y  compris  ia 
construction  des  bâtiments  des  sietîons. 

■  I/intérét  raranti  annaailement  par  l'Etat  ne 
pourrait  donc  excéder  3,A30,000  fr.,  et  la  garan* 
tia  s'exercerait  sur  l'ensemble  des  deux  lignas,  à> 
partir  du  l**"  janvier  de  l'année  qui  suiVMitr4<* 
poqnc  de  leur  miee  eu  exploitation. 

•  Ce  programme  a  été  adopté  par  le  conseil . 
général  des  ponts  et  cbaussées  dans  sa  délibéra- 
lion  du  29  avril  1861,  sous  U  seule  réserve  de 
laisser  à  l'adminlatralion  la  aoln  dtaaminer  si 
elle  doit  traiter  avec  l'ancienne  compagnie  on 
avec  toute  autre  qui  cl£i-irait  des  conditions  et  dea 
garanties  plu»  propres  k  easurar  1*  sueeè*  de  Pas» 
treprise* 

•  TW  est  l'objet  des  art  1  et  9  du  projet  dé- 
loi,  et  telles  sovit  les  modifications  que  l'on  te 
proposerait  d'introduire  soii  dans  le  tracé  dea 
chemins  (*),  soii  dans  les  tarifs  h  percevoir  k  leo» 
esploitation. 

a  Ces  articles  ont  rartont  pour  objet  de  deman- 
dar lia  lof  de  nanveenx  paovoirs  en  présanea da 
la  déchéance  probabls  qni  doit  atteindre  lacom- 
paguie,  et  qui  sera  encourue,  endroit  comme  en 
tah,  le  11  juUlet  prooliain. 

•  Onant  aux  voies  el  mojens  dont  il  n'a  pas  été 
quebtion  jusqu'ici,  chaque  année  ia  loi  de  finan- 
oe*  déterminerait  la  somme  qui  devreit  être  ai* 
fectée  11  l'cK^ciilion  des  cliemins  el  les  ressourcaa 
k  l'aide  desquelles  les  dépenses  aéraient  txm* 
Terles» 

•  En  ce  qni  concerne  l'eiercice  ISGI,  dans  le- 
quel noos  nous  trouvons  i  la  première  urgence 
étant  de  terminer  le  cbenrin  da  fer  d*Algar  è 

Bli'Iali,  y  rom|  ris  5on  prolongement  vers  le  port 
d'Alger,  le  projet  de  loi  demande  h  cet  effet  un 
créifit  daS,90d,«0Ofir.,  qui  ponrraiTttre  réélM 
an  moyen  d'une  émission  d'obligations  da  trésor 
faite  diins  les  formes  et  suivant  lus  conditions 
prescrites  p  <r  l'art.  SI  de  la  loi  des  finenoe*  èm 
23jnHi  1857. 

•  Le  chemin  d'Alger  k  Blidah  pourrait  être  mis 
en  aiploitaiian  ver»  la  fin'  de  Tannée  prechaint, 
et  l'Alg'^nr!  r  ri  vrait  ainsi  ni:r  l'icmicrc  salisf.ic- 

la  ligne  d«  nriHpparnie  k  Ganelanthia, 

l'adoption  do  pentes  de  30  millimètres  anraît 
immédialmnenl  pour  résultat,  d'aprèi  les  étudee  - 
de  la  damièr»  eempagwa',-  de  suppfymer  laa 
grands  remblais  ot  la  plupart  des  ouvrages  d*art, 
lie  réduire  les  ponti  de  quatre  k  cinq  et  les  son* 
tenraina*  V  nne-  lettgnant'  da  ft,9M*  aMlras 
viron. 

&C  détre'eppement  total  do  chemin  serait ,  il 
esUvraH  eng«ieni4«ta  oin^tf lèmftifts  et  poHi  ^a*  • 

77-lcil.  500  m.  Ii82kil.500  m.  Mais  la  dépense  ë  le 
charge  de  l'Etat  ne  s«:rsit  plus  quede  15,800,000  fr. 
an  lieu  de  2ft.35O,O0O(IP.,  k  laqnell^lie  seaervN 

ëlovée  d'appc»  l<^  projf>t  j>rîniitif ,  et  e!Ir  préseï^ 
icnMi  oiÉsi  ooe-réduettoii^  de  tt,450,0<IO  fr.  ' 
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^orTeiereice  1S61,  no  crédit  de  deux  mil-  pour  conlinoer  les  Itawx  éa 
Itoni  etoq^t milie francf  (2,&oa«uoa  tt,),  .  fer  d'AVer  à  Biiaab* 


571 


'tioninpatÎManieiiiftUMiâae^LVip^ience  I  U- 
qntUit  donnerait  Utm  'ee  coamcareakani  dTes^ 
^lokaiMn  serait  on  en»eiglieaienklllil9>foar  Ha» 

Tenir  des  chemins  de  fer  a'gtïricn*. 

•  Un  article  iin>il  délègue,  connue  d'usage,  au 
àtbMt  la  laculté  de  report  des  crédits  nuii  0tk» 
ployés  en  fin  dVicrcii  e  sur  rmicici-  suivant.  ■ 

On  voit  qoe  le  «jatème  du  piojel  u'a  pas«4lé 
•éopMt  la«otaimia9ton,  pté%tj»ni  lecat  eft  Ta  eom* 

|iaçniie  flcB rl'ftmins  de  Aer  alptVi' m  pnurrjiil 
poial  ciédttar  4a  oMifMtliou  «in  1  juHlei  1800, 
«BdicMinée  par  le  décret  du  1idninèiB»flH»<a^  a 
cro  devoir  m:  horoer  &  fournir  provi*oiri  nir  nt  au 
goorerneinent  les  niojfens  de  commuer  txa- 
WWda  diMBin  'iTAIger  k  Blklah. 

U  rapport  «iplida*  lrèf*]»en  l«f  noiifi  d«c«tt« 
DMittnh  t 

«Un^niinrmpnt  ])ënélréti  de  la  çratrilëdesuaoïir» 
d^AfenCe  invu(|tïés  au  noin  tie  I  A'gilrie,  j  ckt-il 
dit,  anilxiëe  do  vif  d^rr  <]f  pcrlT  par  --fin 
itil  tac«i|  retard  à  Pe&écaiion  de  cbeaiins  si  im- 
patie*nim*'ni  atl<?ndu>,  tenant  coiuptii  d**iilears 
de  la  probabilité  d'une  proiluine  rupture  du 
contrat  de  cuncc«.>iun  en  cour»  d'exécution, 
foiBiBimien  0  cherché  dans  1«  projet  Ini  méiba 
^Mménls  d*ane  solution  prorisoîie  qoi,  sans 
engager  l'avenir  cl  en  rtaervanl^ns  le-  droits^ 
peut  permettre  au  gouvernetnenl  de  OOMMBOUrt 
dès  actte  année  ,  teii  travaux  le*  ptus  preaeanta, 
jotqu^à  ce  qu^il  ait  été  sliUué,  dans  la  prochaine 
KKion,  sur  le  système  di Tinitif  k  adopter  pour 
acLefer  le  réseau  des  chemins  de  fer  eu  Alpério. 

«  Cette  tolutian,  adoptée  par  le  conseil  d'Ktat, 
•«■Nbtt  h  nippi4«er,  qdant  i  présent,  lestrol* 
•ptamiers  oriiclps  du  projet.  (Voy.  saprà.) 

«  Il  est  bttm  entendu  qtte  cette  auprextîoii 
•'implique  imM«ftëiit  to  tM«C  êa  >tp^inm  eonan- 
«r4  par  ces  trola  êttkàm,  Enm^lÊk,  m  HêA,  qatei 

«impie  ajoarncineut. 

■  Mais  U  consotinioo  n'<i  pria  qu'avec  nn  vif 
reiret  ceila  rësolatkHi  commandÉa  pat  le»  difll* 

Cttltéi  que  nou^  avons  précéilcuoent  signalées. 
'Ausi,  n'o^unt'iiu  se  soustraire  k  celle  iiécc».>ilë, 
't^dt-elle  empressée  de  chercher  nn  tuuven  de 
deaner  h  rÀl^^érie  an  cofttmencempnt  de  s  iiis- 
Cicliaa.  Ce  moyen,  elle  Ta  trouvé  dans  Part.  ^ 
ée^ei,  qn<eae  a  ifniiiiea  lamtMÊml,  «l 

qui  devient  l'art,  l•^ 

«  L'es  pose  ti«!&  niotits  déclare  que  ee  crédit'  a 
pour  ohjet  de  coationer,  d«a  1861.  la  cheoi&i  de 

fer  d'Aker  b  Rlidah,  .iv  c  son  prulonf^i  inenl  jiis- 
qa'aaportd^AlgerlCecheniin,  ajoute  t-un  •  pour- 
e<«aliaile  «aie  eaf  eafdeftaffon  rera  la  On  de  TdO- 

*■  née  prooliaitie,  et  i'A^C'^r'e  rerevrail  ainsi  utic 
«  presaicreaaiisUtiiion  linnaiieinuienl  attendue* 
«iSnpérience  k  taqueUe  doaaeraii.itea  ce  cott- 

•  Henc  -MH  ni  d'eipio'l.n ion  ^f  r.iil  un  ensHçne- 
■  iBent  uide  pour  l'avenir  des  ulicuiins  de  lue  «1- 


«  Votre  coinr.u.'iiion  s'osl  coniplLleinenl  as  o- 
••ée  k  tette  -pemér  en  conservant  dans  le  projet 
'l*4hpOHliaB  (|en  Inuit  pour  objet  de  pern^etire 
on  coainaeucenicnt  de  traviioz  en  18GI  Le  tlic- 
luin  d'Alger  à  .Blidah qui  ior«e  la  première 
«ectioa  de  la  grande  ligae  d'AlgeiHOralupar  le 
ViUéa  dnChéUf,  «  4lé  déjà  couunencé  eu  nojen 


dHiaerédUde  1,500,000  fr.  ouvert,  ea  1858,  aa 
MMalèfe  ie  la  gnerre,  et  d*nne  somme  de 
600,000  fr.  empruntée  h  la  cai«ae  de  Tancièn 
badget  local  et.aaaaioipai.  ii*ay»ée  etkgiaia 

mititaire  en  ont  fait  les  lerrasaementa,,  et  te  aer- 

vice  des  |)Ouls  ei  iluii  sées  a  rlirigi^-  l«s  travaut 
d'art  eiecotés  pir  des  ouvriers  civils.  $4  conslrfec** 
tion,  y  compris  le  prolongement,  est  évaluée  fc 

0  millions,  Cl*  qui  (l.i  longnenr  ëtani  de  49',100 
k.),'met  le  pria  du  iLîiontetre  h  183,573  fr. 

a  Cechenaio  aatde  tonale  pUis  urgent. 'IT^elie 
•  deua  centres  de  population  emn-  h  squels  i!  cii  te 
un  wottf émeut  considérable  de  voyageurt,  de 
marchandiiea  et  de  prodœtiona  agricoles  do  toaa 
genr;a.  CVst  celui  dunt  en  p«  ut  le  uiicui  3p|)ré« 
cier  k  Tavance  les  produits.  Ces  prodoits  parais- 
-•eut  deralr-'ltre  «oaaidéf ebtes  t  on  ne  les  énlaa 

pas  k  moins  de  13  p.  100  du  ca|  ilal  k  dépenser. 

«  Le  crédii  de  2,^00,000  Ir.  permettra  au  gou- 
verneineat,  en  attendant  l«e  aoaTeas»  erranfte- 
mi m»  à  [)rendrc,  soilavec  la  coni|>apni«'  iicloelle, 
soit  avec  toute  autre,  d'euiplojicr  l'armi  e  à  pou>> 
5«er  les  trsvattk  OOnamencèt  snr  ce  cbeuiin.  San* 
doute  la  sortme  *era  însnlliirmîe  pour  i'arl  'ver; 
mats  si  l'on  cousiiièrr  que  la  compjguie  uciuelie 
est  encore  «n  possession  de  la  eoaces»ion  qai  lai 
a  ë;ë  fdilf,  et  r|n'il  s'écoidera  un  certain  temps 
avant  qoe  ks  (ijUcri-uds  qui  ptuvciii  s'eltver  en- 
tre elle  etl^Etal  eientreço  ane  huluiion  définit  Vf, 
on  |n|;era  sans  doole  peu  probable  la  possiibilité 
de  tdire,  en  1661  •  une  dé|«en8e  ïnpérieoteik 
2fiW,QOÙ  fr.{  c^t,  du  reste,  la  somme demamUe 
par  le  gouvernement  Im  nième  pour  ertexeroice» 

■  U  esi  mauifnst'-  que  ce  crédit  nVal  ouvert 
qD*évenluelli  ment,  c'e-t-.i-ijii  e,  pour  le  «  as  où  le 
contrat  passé  entre  Tti^lal  et  U  compagnie  cott- 

■  ressionBaire  Yiendi^it  k  être  rompu.  C'était  Mm 
dentaMatt  eaalgré  la  réduction,  la  p*  n>-ée  de  Parti 
A  do  projet  ;  mais  la  oommiaiiion  a  jugé  utile  de 
l'exprimer  en  termes  exprès.  Cest  dana  M  bat 
qu'elle  a  proposé  i>u  conseil  d'Etat  de  commencer 

1  article  par  ces  mots  :  Kn  cas  (Cinexkulion  dt  l«k 
emtentimturitée,  le!  juillet  l8-i0,  entre  /emôiMlrt 
de  l' Algérie  rt  tes  fondatmrs  de  la  eompafflM  ét» 
thêouiù  de  far  utgérientt  il  est  omeri^  etc. 

■  Le  mot  mevécerîen  comprecd,  seaa  en  fné' 
juger  aucune,  toutou  les  ctrcoiiitances  qui  peuvent 
faire  cesaer  le  contrat  de  concc4»ion.  (^ue  sa  rop- 
lare  soit  volontaire  on  forcée,  peu  importe  ;  dans 
tous  les  ca>,  le  né. lit  csl  ouvert  et  le  gouvf  rne- 
ment  pcot,  k  l'aide  de  ce  crédit  et  avant  it  ute 
aalreeoaeewîoa,  faire  mettre  le  «kaia  k  iVanvi^. 
De  plus,  une  lo  s  n  m  s  en  possi.'s  on  dn  sa  H- 
borté,  il|>eut  liaïkr  <tvec  qui  bon  loi  semble  sur 
dea  bases  noa«eUes«  sauf  k  soumettre  la  nouvelle 
convention  au  ("c^rps  !é;.i»la;if,  d  -ns  sa  prochaine 
session.  La  coromusiou  s'aLsiitnt  même  d'ex- 
primer eoeon  artssnr  la  condoite  k  tenir  vîs-k^ 

la  comp^g'nîo  sctticllc  ;  elle  est  ù\iiP.  nr^  con- 
y«tACtte  qoe,  daas  les  aégociaUons  à  venir  ,  te 
goovcraemeni  prendre  les  maeatas  véeesniim 

pour  que  1(  5  inséré  s  sérirnx.  ju:  p»  uv<  nV  44ya 
actuellement  engagés  dans  celle  ddlîcile  entra* 

.f»'m»t  Béaeia«tt>aesaeriiMs.iiSi'e  fait  les  v(b«ii1m 
phu  sinceres^pour  qu'an  tiebui  d'  la  f  rochaine 
session ,  le  gouverncmei.t  *oit  eu  mesure  de 

,»i<îii1ii  an  CafVaîMgMalif  «meHMmb^aiaoa 
qai  aM«ra«  dans  un  coorl  délai«  Texécation  lé» 
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Ce  crédit  un  réalisé  aa  m'orên  d'une 
éinUsioBd'#bUgations  du  trésor,  faifedaiia 
lei  formes  et  suivant  les  conditions  pre- 

^crii£s  par  i'arl.  21  de  la  loi  de  linaocea 

,  do  23  ji^in  f 

'"  S.  Les  erédita  non  employé*  en  clétore 
r  d*eiercice  pourrool  être  reportée^  par  dé- 
CfeU»  à  l'eiercice  autyaal. 

A  =  5  JoiLUST  1861.  —  Décrcl  impérial  qoi  «a- 
torue  le  minûtre  des  finances  k  procéder,  p«r 
•Ottscri|>tioii  uublique ,  k  Témis-sioa  de  trois 
cent  nHIe  obligâtioiu  da  ^résQr  (11.  (XI,  BnlU 

pcoxLvi,  o.  i»m) 

Napoléon,  etc.,  tu  Tart.  2t  de  la  ?ol  de 
fioances  du  !23  juin  1857,  autorisant  la 
conversion  en  annuités  comprenant  l'io- 
térét  el  I*amortbsfment  des  soramei  i 

.  payer  par  l'Etat  aui  compagnies  de  cbe- 
nins  de  Ter;  vu  le  décret  du  2i  décembre 

■.id58  autorÏMot  la  création  d'obligations 
dn  trésor,  pour  reiécnlion  de  cette  dispo- 
sition; TU  la  loi  du  1«r  août  J860.  qui 
affecte  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de 
Caen  à  Fiers,  de  Mayenne  à  Laval.  d'Ë- 

.'pioal  à  Reniiremont  et  de  Lunéville  à 
8aint-Dié,  one  somme  de  dii>iept  millions 
sept  cent  ciiH|aante  mille  francs  réalisable 
dans  les  formes  el  suivant  les  conditions 
prévues  par  1  art.  21  de  la  loi  du  25  Juin 
prédlé;  va  It  lof  dn  S9JalBl86i,  qui 
autorise  le  ministre  des  Qnanees  à  créer, 
dans  les  mêmes  formes  et  suivant  les 
mêmes  conditions,  la  somme  d'obliga- 
lions  nécessaire  pour  prodoire  un  capital 
de  cent  quatre  millions  de  francs  affeelé  à 
rétablis>cineul,  par  TElat,  des  iravaui  des 
ibemios  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  de  Tou< 
lOiise  i  Biiyonne,  de  Perpignan  à  Porl- 
Vendies,  de  Grenoble  à  Muntmélian,  de 
Thonon  à  Collonges  et  d'Aix  à  Annecy; 
vu  la  loi  du  2  juillet  1«CI .  relative  à  l'exé- 
culioo  du  cbentiu  de  fer  de  ceinture  (rive 
gaoclw)  et  des  lignes  do  CiiAteauiin  i  Lan- 
derneau,  de  Napoléon-Vendée  à  la  Ro- 
chelle, etc.,  et  affectant  à  ces  lignes  un 
crédit  de  quinze  millions  de  francs  à  réaliser 
âtt  moyen  d'obligations  de  même  nature; 
vti  la  loi  da  2  juillet  1861,  qui  met  i  la 
charge  de  l'Elal  une  pnriie  îles  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah,  et  ouvre, 
à  cet  effet ,  snr  reiercice  lâGl ,  un  crédit 
de  deux  millions  cinq  cent  mille*  franci  à 
réaliser  également  au  moyen  d'obligations 
du  trésor  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£lat  au  déparlemeAt  des  fl- 

'  nancos,  avoos  décrété  : 


Itl.  —  lé  JOIR,  4  JUlLLCr  1861. 

Art.  l•^  Kotre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat  des  finances  est  autorisé  &  (trocèder, 

par  souscription  publique,  à  l'émissloo  de 
troiïi  cent  mille  obligations  du  trésor  aa 
capital  de  cinq  cents  francs  cbacone,  por- 
tant BB  intérêt  do  vingt  înmtê,  payable 
par  semestre  les  20  Janvier  et  20  jnilietie 
chaque  année,  et  remboursables  par  vole 
de  tirage  au  sort,  au  moyen  d'annoilés 
ilhiesant  le  fO  lolliot  1880. 

2.  Le  produit  des  obligalions  sers  if- 
féclé  à  l'exécution  des  travaux  de  chemios 
de  fer  autorisés  par  les  lois  susvisées  et 
«BB  Cirais  inhérents  i  la  réalisation  dfi  ces 
valeurs. 

5.  Les  obligations  seront  émises  an  laos 
de  quatre  cent  quarante  francs,  aveelouis- 
sance  du  20  juillet  courant. 

4.  Le  tirage  des  obligations  à  renboar- 
ser  par  la  voie  du  sort  aura  lieu  le  20  jan- 
vier de  chaque  année,  à  partir  de  l'année 
1862,  et  le  remboursement  de^  obligatiani 
sorties  sera  effoetoé  à  partir  du  20  JailM 
suivant. 

5.  Les  époques  de  paiement  des  obliga- 
tions el  les  autres  conditions  auxquelles 
elles  pourront  être  émises  seront  réglées 
par  déci»loB  spéeialo  do  notfe  mlnisln  dsi 

finances. 

6.  Notre  ministre  des  flnanCM  (V*  és 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

H  'oia  =  5  loiLUT  1801.  —  Ment  iMpMal 

qui  dérlare  d'utilité  publiqne  rëtabli«emeit 
d'un  clicmin  de  fer  de  Senlis  k  1«  ligoa  «Je  Pi- 
tis  k  Soinom.  (ZI,  Bidl.  DCDXL^,  a.  OnS.) 

MamiléoB,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l  agrirullurc,  du  commerce  et  des  tra- 
vant  publics  ;  vu  le  décret  du  16  juin 
1857,  portant  approbation  de  la  conveo- 
tion  pas^'ée  avec  la  compagnie  du  Nord, 
le  21  du  même  mois,  ei  le  décret  du  il 
Juin  1859,  portant  approbation  de  la  cob> 
.  vantion  passée  avoe  la  mémo  eompagnir, 
les  24  juillet  1858  et  11  Juin  i859,eni€io- 
ble  les  convention  et  cahier  des  chargM 
y  anaeiés;  vu  l'art.  6  de  cette  convenu 
lioB,  lequel  énonce  la  concession  dite  i 
titre  éventuel  à  cette  compagnie,  dans  la 
cas  où  1  utilité  publique  en  sera  reconnue 
après  l'accoaiplissement  des  formalités  pie- 
scrites  par  la  loi  du  3  mai  I84i,  dedHM> 
rentes  lignes,  et  notamment  d'ao  chemin 
de  fer  de  Senlis  vers  un  point  à  déterminer 
sur  la  ligne  de  Paris  h  Soissons;  vu  l'a- 
vaul-prujel  dudil  chemin  de  fer  el  le  pUo 


ricttM  et  noo  iaterrDBipM  J«  oetToîe*  ferrée*  qoi  l*«dapliQa  d«pN|eld«  loi  toi  qa*il  a  été  ai 

doîMal donner  na«  li  TÎaeiai^alijoaà  la  antoni  . pa^       d*«ccord  avec  le  conseil  lYiùtu  ■ 
atlion  da  fAlgéri*.  (1)  Voj.  uoln  sur  1«  loi  da  29  joia  18âli 

.  .  sjfaae— aiirtSB  KBspsefon»4toaMâeiit#,  tf^9»m. 
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fanneié;  vu  le  registre  de  l'enq-iètc  ou- 
rerle  dans  le  déparlemeot  de  l'Oise,  et  no- 
UmMDeiil  le  prdeés-f«rbil  4e  la  «omaiii* 
fion  d'enquête,  en  date  do  12  décembre 
1860;  vu  ravis  du  conseil  général  des 
poDti  et  chaussées,  du  2  mai  1861  ;  vu  i'avis 
teeomfféèonfaUatifdef  ehcnihifée  finr; 
du  14 du  mémemoif  ;  vu  la  loi  du  11  Jokl 
1859  et  celle  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  vu 
le  féaatus-coQsulte  da  25  décembre  1852 
(m.  4),  notre  eoBteil  il*BUt  mMÊiin, 
iToos  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publiqne 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
tant  à  Hi  ligne  de  Ftrli  à  SoImobs.  E« 
0DDf6quence,  la  coaeeision  dudlt  ehenlii, 
accordée  k  titre  éventuel  à  la  compagnie 
da  Nord  par  la  convention  du  21  juin 
1857,  approuvée  par  décret  du  26  du  même 
moia,  est  déelarèa  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  cl- dessus  men- 
tionné se  détachera  de  la  gare  de  Senlls 
et  aboutira  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons 
à  e«  près  Grépy .  Les  dispos f Ifens  de  Tat t.  • 
du  eahier  des  charges  annexé  k  la  conven- 
tion du  21  Jola  1857  sont  applicables  aa- 
dit  chemin. 

S.  Notre  ministre  de  rigrletltvfe, 
da  commerce  et  des  trafaai  pabUCi 
(M.  Roviier)  est  chargé,  ete. 


28  JoiR  =  5  JUILLET  1861.  —  Loi  qoi  taloriso  le 
4épartemenl  du  Cli«r  à  conlracier  au  emprunt 
tl  k  •'irapoeer  eilrocdûiaireiiMalé  pU|  Bail* 
DÇDXLVil,  n.  0226.) 

Art.  l«^  Le  département  du  Cher  est 
autorisé  ,  conTormément  k  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  une 
•sssioB  ettraordinaire  da  mois  de  mars 
1861,  à  emprottler»  à  on  taux  d'intérêt 
qni  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
aoe  somme  de  sept  cent  mille  francs 
(700.000  fir.),  qui  sera  aliwtée  aa  paie- 
ment de  la  subvention  promise  poor  l'ia« 
stailation  de  divers  établissements  mili- 
taires dans  la  ville  de  Bourges.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
eeacorffaee,  eeit  par  foiede  soaseriptlea, 
soit  de  gré  à  ;;ré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  Iransmissibies 
par  voie  d'endossement,  suit  directement 
•ipiéi  de  la  eatesedee  dépôts  et  consigna- 
lleaion  de  la  soeiélé  ia  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
Bsents.  Les  conditions  des  souscriptions  à 
e«?rir  oa  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
aemal  préalablement  soumises  à  l'apprcf- 
feation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Cher  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordioaire- 
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ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  sc^tt  dixièmes  «ie 
eeatlme  ea  1862,  en  centime  en  186S.  eo 
1864  et  en  1865,  cinq  centimes  pendant  dii 
ans  à  partir  de  1861,  et  un  centime  eo 
1876,  dont  le  produit  sera  aiTeclé  au  ser- 
Tlce  des  intérêts  et  aa  remboursement  ée- 
rempfoat  aotorisé  par  rarl.  l**  ei-dewaa» 


28  miimg  yvKttv  1861.  ««Loi  qot  «««orib*  le  M' 

partemeul  de  la  Corréze  à  ronlracter  un  em- 
pruolcl  i  e'iitipoaer  c&lraordiUAirçiueaU  UU. 
Bail.  OCDXLtU,  n.  W27.) 

Art*  if.  Le  département  de  le  Corréie 

est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1860  et  dans  une  session  extra- 
erdinaiPe  da  mois  de  février  1861,  à  em- 
prunter, à  on  tant  d'intérêt  qui  arpoorr* 
dépasser  cinq  pour  cent  :  1"  une  somme 
de  un  million  deux  cent  mille  francs- 
(1,200,000  fr.).  qni  sera  aHeciée  aux  tra- 
vaoi  d*acliéfement  des  chemins  Tidnaoi 
de  grande  communication;  2*  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.),  qui 
sera  aflTeclée  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales et  des  édifices  désignés  éana 
la  délibération  du  conseil  général.  Ces  em- 
prunts pourront  être  réalisés,  soit  avec 
poblicilé  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
foaseription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  f*- 
ealté  d*émettre  des  obligations  au  porteor 
ou  transmissible^  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  Franee,  eut  conditions 
de  ces  élablisscmf^!*.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablenieoi 
aoomiiies  é  l'approbation  du  ministre  dCb 
l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Corrézc  est 
également  autorisé  à  s  imposer  extraordi- 
Balremenl,  par  addition  an  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  pendant 
vingt-sept  ans  à  partir  de  1865  :  l»  sii 
centimes  quatre  dixièmes  dont  le  produit 
sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  au 
vemlionrseaMnl  4e  femprant  de  an  mlllioi» 
deux  cent  mille  francs  (1,200,000  fr.), 
autorisé  par  l'art.  l«r  ci-dessus;  2o  un 
centime  six  dixièmes  dont  le  produit  sera 
•ffcdé  aa  service  des  intérêts  et  an  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  trois  cent  mille 
francs  (30f),000  fr.)  autorisé  par  le  même 
article.  11  sera  pourvu,  jusqu'au  31  dé- 
cembre  1864,  au  service  des  intérêts  et  an 
lemhearaement  des  deni  emprunts  ci- 
dessus,  par  imputation  sur  le  produit  des 
deux  impositions  extraordinaires  de  cinq 
•t  de  quatre  centimei,  dont  la  loi  d«  4  Juin 


Digiiized  by  Google 


— •  .  ■  I 


►74 


BUPisB  viiâirçAiSt— HAVOLÉoN  III.  —  SUS  JDin  186i. 


iS53  autorise  le  recoiivr«nienL  iia'tioii*> 

4lklAnies  autorisée  par  le  présent  article 
«era  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaoïdof  il  la  perception  pourra 
tKr««iitiHrlt«e,  «ehaiifte  «Miée,  (farte  M 
-de  fiiianflei,'«a  vert»  4t  te  loi  du  Si  ml 

1856. 

3.  Les  deui  impositions  eilraordioairei 
-ée  iimi  «I  de  qMIfe  etn  limes  MmMm 
fftr'lt  loi  du  4  loin  t853,  cesseront  d'être 
«HieB  en  rèeonmoieai  &  fiacUc  4ui*^i4a* 
tier  1865.  , 

^  MnH  4k  li'mtm  1M1.  »  Loi  qai  ifatioto^ 

t    risc     (If^porî'  inffil  ctç  ITînre  h  faire  on  pfélè- 
'  veraenl  »or  le  p<Oiiuit  do  rimposilion  eitr«- 
.«rdînaire  créée  pM  4«  loi  du  31  mù4tS9^ 
.    {XI,  Bull.  DCD&LVII,  n.  9228.) 

Article  uniqiti.  Le  département  de 
TEure  est  autorisé,  conformément  à  ta  de* 
maïKle  que  ie  conseil  général  en  a  faite 
«tana'Mseislen^le  1860,  à  iwéle«<r,^N»> 
danl  six  uvs,  h  partir  de  1865,  snr  le  pro- 
duil  (to  rim;)Osilion  PxlraorJinaire  créée 
par  ia  loi  du  31  mai  l8oJ,  uu  centime  ad> 
«HttoimeleQ  primipAl  de«  qaeCre-evdlii* 
butionâ  directes,  dont  le  montant  sera 
consacré  à  venir  en  aide  aux  communes 
pour  la  construction  on  la  réparation  «dce 
MtlimnkU' oemmmax. 


2S  JDtM  «  5  JOiLLKT  18&1.  —  Loi  qni  tatorise  le 
•déparlement  <]§.  Vhèn  h  conlracter  un  em- 
prunt e(  h  s'imposer  cxinordÏMi^fllCIlU 

Bull.  DCDXLVII,  n.  9231».) 

Art.  1er.  départemeiit  de  l'Isère  e&t 
«alorifé,  cooforBiémeiit  à  la  dem«nde  que 

le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  sesaion 
de  1860,  à  emprunter,  à  un  terme  q'ii  ne 
fiourra  pas  excéder  vingt  années,  ei  à  un 
iMS  qui  .  ne  pourra  dépasser  ciim  piHir 
jCaoi,  une  somme  de  deux  miliionaeiK  eeol 
quatre  mille  frarics  (iî, 604,000  fr.),  qui 
«era  ^iGTectée  ainM  qu'il  suit  :  1°  jik«qu'â 
«oocarrence  de  un  nàUion  cinq  eentquatre 
JBilJe  Ctmms  (1^^  U.\,MnmiwtifT 
sèment  des  dmcs  restant  dues  pour  l'a- 
•norlissement  dis  emprunts  réalisés  eu 
vertu  des  lois  des  iO  juilletvii>5i.  du  14 
Juin  18M<  dtt  'il  mau  i8atlf-4a  31  mM 
I85d,  du  16  )ttio.lj838  efr  dM  d  mai  1860.; 
99  jusqu'à  concurrence  de  un  million  cent 
luilio  francs  (1,100,000  <fr.)  aux  dépcu&es 
de.eeii«(ruetioii  d'4in.bi^4el  d<rpi:éfçct4if«^ 
OiWioiile.-  L'cniprunl  ^UHinrt  èlM  J^iad» 
«oit  avec  putilicilé  et  concurrence,  soit  par 
vuie  de  suuscripliun,  &oil  de  gré  à  gré, 
iftvac  (acuité  4* tiiue^itre  de»  obligations  ait 
#«r^iK»q«-  lmffiiiiiieildc».9er  «o^  d^et^ 
doifemeol,  loU  direclcuenl  auprès  de  la 


oafese  de»}dépèls^  oenslgiialiqiis 

U'Meiétié  du  Crédit  foncier4ieJPriiic#,iii; 
conditions  de  ces  établissements.  Les  cea- 
dilions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  4ei 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  sereot.préa^ 
MttiNbi  sewHise»  1 4*tppi»lMtlttB  do^ah 
■istre  de  t'intérienr. 

â.  Le  département  de  l'Isère  est  égale- 
ment autorisé,  coAtonnc'meut  à  la  da- 
nmàt  que  le  oeeseil  ^néral  gfk  a  Mie» 
éinssa  session  de  1860,  et  dans  aneiicsiui 
extraordinaire  du  26  décembre  dé  là  même 
•nuée,  À  s'impo&er  exiraordioaireiufat, 
far  «ddUioiL4ii  principal  des  quatre  es»» 
IrlbuUeas  directes^  cinq  centimes  six 
dixièmes  pendant  vingt  ans,  a  partir  de 
1862,  dont  le  produit  .sera  aUccté  au  sac- 
vice  des  intérêts  et  au  renboorsemeat^la 
•i*eaipnMit  é  réaliter  eo  vertu  de  rart.4«' 
ci-dessus;  2"  neuf  dixièmes  de  ceiUilBeai 
l*6i,  dont  te  pruduil  sera  consacré  soi 
dépenses  rin>truclion  primaire;  S"  aua- 
Are  MB^nies  qnqlre  dixièmes  en  l9tS$,  i/M 
le  prodoil  sera  affecté  au  paitmcot  des 
dettes  {numerées  dans  la  déiibératioo  du 
-C4Nas^l  général,  eA  date  du^6décenibn 
i86Ô,  à  la  réallsatiôii  d*uDe  joauMié 
quarattlfresIVe  ft^irnsâ  compte  sur  la  saS- 
vention  promise  au  nom  du  départemeat 
pour  rétablissement  du  quartier  g^oésai 
de  la  \ingt-deuxiéme  division  DllUalnl 
Grenoble,  et^aux  travaux  d'amèUoralioB 
des  routes  dép^^rtemenlales.  ' 

3.  Les  impositions  extraordinaire»,  10- 
torisées  par  les  lois  du  9  juillet  189^2,  du 
14  Juin  1884,  du  lOJonrériSStf,  dn  IV  «ai 
185»  et  du  a  mai  1860,  ne  poarront  ^lu» 
être  mise.<i  en  reeewiemeni  4  .partir  da 
Janvier  lëôâ. 


^»viH  ^JBnmumiiê6L     Loi  qm*và»tmk 
4é^rl4iiMAt  ^  4«  M Miehtt  é  «Vnfaftf  < 

.  oruinuirciuunt  «l  h.  conlr^iclcr  tt| 
(XI,  Bull.  DCOXLVU,  n.  9^30.) 

Art.  Le  département  de  la  Maojdlfl 
est  «otor^^,  couforméiueul  Â  UdcauMute 
i^oe-  le  «enseil  .g énéaal  j«b  a  •faitfy  daos  sa 
session  de  1860,  à  s'imposer  ex Iraordioâi- 
remenl,  pindanl  quatre  ans,  à  partir  de 
l86i,  uu  fieaiiin^  additiuuttt^i  au  jrw^ 
4es  qaatro  eaalrilNilions  dlieelri^.dsali» 
produit  sera  affecté^aux  tfaiiewi.d*MrtBi^ 
•satian  d^  bâtiment»  départemeotaai. 

S.  Le  département  de  la  JUancbe  eit 
iégalemeatiMitoiiSjé  à  empruo^r#i  us  tau 
41'iiitèisèt  .M|«l  ne  fponrie  éé^m»  ^ 

pour  cent .  une  somme  de  quatre  cent  niili»? 
francs  (400.000  fr.  i.  qui  sera  affecléeaux 
-travaux  d'atibévAHtieui  et  de  rastaiiraéiM 
4fs  eimins/vlçaoïm  d«  giaPl*  ^^Jff^ 
nicalioo.  L'empruni  pourra  èlie  léibM* 
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sêit  avec  publicité  et  concurrence^  soit  gré  seront  préalablement  ^onmi^es  &  l'ai^ 

par  voie  de  souscripti«o»  soit  >ie  gré  à  gré,,  probalion  du  minUire  de  I  intérieur, 

«rte  Itclilié  *d*énieltred€f  oblif«tiotts>*aii  t.  Le  département  delà  Mayenne  est 

pmrtew  ou  transmissibles  par  voie  d'enf-  également  autorisé  à  limpoier  extraordi- 

dossement,  soit  directrmeni  aaprés  de  la  nairemeiit,  par  addition  ati  principal  de» 

caisae  dea  dépôts  et  cunslgoations  ou  de  quatre  contributions  directes,  deut  cen- 

l»aoelété  diiOédIt  foncier  de  France,  aux  timr8pendêfiH|«iairean»,à  partir  de  186i, 

conditions  decet  établissemeota.  Lee  con-  einq  centime!  en  iMS,  ^oatre  centimee  en 

dilions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  1867,  et  trois  centimes  cinq  dixièmes  en 

traités  à  passer  de  gré  à  pré  seront  préa-  li<G8,  dont  le  produit  sera  alleclé  tant  au- 

labJemeot  soumises  a  i'âpprubaitua  du  mi-  solde  des  entreprise^i  projetées,  qu'au  rem-- 

lliire  a«  rtotériew.  brariMMiii  el  as  aer vice  de»  iméféli  de 

S.  Le  département  de»  la  Minelie  Cit;  Temprunt  à  réalis<'r  en  vertu  de  l'art.  1« 

en  outre,  autorisé  à  s'imposer  extraordl-  ci-dessus.  Le  romplé  t  cnl  des  fond >  né- 

oairement.  par  addition  au  principal  des  cessaircs  au  paiement  des  intérêts  sera pré- 

«aatre  contributions  directes,  quatre  cen-  '«vé,  s  il  y;  a  lieu,  ior  let  centioiia  forai» 

ttmet  «1 H  dmi  eeniimea  en  me  Mget  déptrtenMtal» 

et  en  1867,  dont  le  produit  sera  affeeté,  i 

tant  an  service  des  intérêts  et  au  rernbonr-  38       ^  5  :r„  t.T  1861.  -  Loî  qai  antorba  te 

flement  de  I  emprunt  autorisé  par  l  art.  3  département  .la  Nord  h  contracter «n  empnmt 

ftémtm^,  qti'anx  trmraui  èCrir»  inr  Ht  el  k  •'imposar  etimordiaairemwii.  (XI,  Bull, 

chemins  vicinaux  de  grande  eommuatct^  DCULVII;  si.  Mft3.) 

Mon.  Celle  imposition  sera  recouvrée  in-  ^rl.  1".  Le  département  da  Nord  est 

dépendamroent  des  centimes  spéciaux  dont  ant..risé,  conformi^mcnl  à  la  demande  que 

la  perception  pourra  être  autorisée,  cha-  |e  conseil  général  en  a  fuie,  dans  s;»  ses- 

«oe  année,  par  la  loi  de  Onanetf ,  en  Terln  ^j^n  de  I8GO.  a  emj.runler,  à  un  taux  d'in- 

de  la  loi  du  il  mai  1 8 ,6  Jn>qu»aa  l»r  jan-  ^  «e  ponrra  dépasser  einq  pour 

yier  1865,  i  sera  pourvu  au  service  des  cent,  une  somme  de  cent  qnaire-vingf 

intéretsde  lempront  parimputatw^  mille  francs  (ISO.OO)  fr.),  qui  sera  con- 

It  prodnit  ofl  fmpoflilton  •ttraoraintlra  gacréc  A  venir  en  aide  aux  communes  dans 

aMwiié*,  iMiir  \9Êbm9ins  du  service  yi-  ^      ettraordlnalres,  pour  la  constme- 

cioa',  par  la  loiduîSaynl  185».  ef,  sil  y  u^t  de  leurs  chemins  vicinatll.  L'emprunt 

îi^ii '"'JZ2uï"**  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pub!i<  i(6  el 

git  «MpanrltniMIlAL  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription» 

■         ■  fDlt  de  gré  a  gré,  avec  faculté  d*émettr8r 

des  obligations  au  porteor  on  transmis* 

J8  jniH     BntLLut        —  Loî  qnl  «niorise  le  slbles  par  Voie  d'endossement,  soit  direc-» 

département  de  la  Mayenn*  k  contracter  uo  temcnt  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 

antipront  et  a  t  Mnpoiar  eiIrtordUMirtlMIll*  .•                  i    ^  ^  'ia  t  iwi-k 

tXI.  Bull.  DGDXLVa,  lu  mx  i  clconsignalions  ou  de  la  socictedu  Crédit 

^                 f    1»  4  ».  Ibocter  de  France,  ant  eondfthms  de  ees 

Art.  Le  département  de  fa  Mayenne  établissements.  I^s  conditions  des  sou- 
est  autorisé,  conformément  à  I1  demande  scriptions  à  ouvrir  ou  dc>  traités  à  p.Tsser 
^e  le  conseil  général  en  a  faile  dans  sa  de  gré  à  gré  seront  préaUblenieni  soumises 
gestion  de  1860,  à  emprunter,  i  un  tant  à  Tapprobalton  du  miniitre  de  rinlérlear* 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  t.  Le  département  du  Nord  est  égale* 
cent,  une  somme  de  trois  cent  quatre-  ment  aiitonsé  h  s'imposer  extraordinaire- 
Yingt-trois  mille  Trancs  (383,000  fr  ),  qui  ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
svaappUiiuée ,  tant  à  la  construction  d'un  contributions  directes  :  1*  on  Cinilme'eai, 
fiai,  d  un  port  de  débarquement  et  d'un  MM,  émA  le  prodnit  seta  effeelé  à  la* 
pont  à  .Mayenne,  qu'au  prolongeaient  du  mélioratfon  des  ronfes  départementales; 
quai  de  l'Impératrice  à  Laval.  I.Vmprunt  2»  un  centime  en  186i,  et  deux  cenlimes 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicilé  el  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1863,  Uoni 
eontnirence.  soit  par  yole  de  souscription,  le  montant  sera  appliqué  tant  aa#sefvUtt 
soit  de  gré  a  gré,  avec  fdcaltô  d'émettre  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'caï- 
des  otdi-STlion?  au  porteur  ou  lr<in?tnis-  prunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'iirl.  1''''  ci- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc-  de^isus,  quau\  travaux  des  cliemins  vici' 
tmeni  de  la  caine  des  dépôts  et  eonsi-  mot  dans  les  cas  extraordinaires  préTOSi 
gnatlons  ou  de  la  société  da  Crédit  foncier  par  l'art.  8  de  la  loi  du  &1  mal  4859.  La 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établis-  dernière  de  ces  impositions  sera  per«:ui» 
sements.  Les  condili')ns  des  souscriptions  indépendamment  des  centimes  spéc  «uv 
à  onvrir  on  des  traités  à  passer  de  gré  à  dont  le  recouvrement  pourra  être  auiuri^à»^ 
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chaqne  année,  par  la  loi  de  flnaneet,  en 
mta  de  U  loi  sasTisée. 


98  nm  =s  5  Juillet  1861-  —  Loi  qui  Autorise  le 
département  da  Bas-Rliîn  k  conlracler  oo  cm* 
praol  «t  h  •Nmpoier  esinMnfiiMiNmMil.  (XI, 
BdU  DCOXLVII,  a.  MSS.) 

Art.  Le  déparlement  da  Bas-Bhîn 
€8t  autorisé,  sur  la  demande  qui  en  a  été 
(aile  par  le  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1860,  à  emprunter,  à  an  taai  dinlérèt 
qaina  poarra  dépasser  cinq  pour  cent, 
«ne  somme  de  huit  cent  vingt  mille  francs 
(890,000  fr  ).  qui  sera  affectée  tant  à  la 
construction  de  chenrtins  yicinaui  destinés 
à  être  eonyertia  en  voies  de  fer,  qn'aat 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  ré- 
cemment exonérés  des  servitudes  mili- 
taires. L'empront  poarra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
portenr  on  tranimissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  11 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  Les  con» 
ditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

S.  Le  département  do  Bas-Ehia  est 
également  autorisé  à  s'imposer  exlraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  trois  dixiè- 
net  de  centime  en  I86i,  sis  dixièmes  en 
1863,  huit  dixièmes  en  lf64,  trois  cen- 
times pendant  onze  ans,  à  partir  de  1865, 


affeclé  tant  aux  travaux  des  cheniin";  vi- 
cinaux de  grande  communication  qu'à  ve- 
nir en  aide  aux  communes,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux;  2»  trois  ceniimes 
pour  ramélioralion  des  roules  départe- 
mentales; 3*>  deux  ceulimes  pour  le  ser- 
vice de  l'instraetion  primaire.  L'impo- 
sition destinée  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  cliaqae  annéie,  par 
la  loi  de  Qnanees,  en  vertn  de  la  loi  da 
2!  mai  1836. 

2.  Le  département  des  Deux  Sèvres  est 
également  autorisé  à  affecter  à  l'acbère** 
ment  du  palais  de  Justice  de  Bressuirelcs 
fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  créée  par  la  lui  da 
10  juin  1853.  Cette  imposition  cessera 
d*êtrt  veeonvrée  à  partir  da  l«t  JaiTier 
laei.   

28  'oiR  =  5  mvLKf  1861.  —  Loi  qoi  aotoriie  U 
^lle  de  Blob  k  eontreeln  en  anprant  d  k 
•*iuiposer  exlraordinaiteiBWlU   (Xlf  BeU. 

DCDXLVII.  n.  9235.) 

Art.  1«'.  La  ville  de  Blois  (Loir  et- 
GImt)  est  aalorlsée  à  empronler,  à  on  la» 

d'intérêt  qui  D*eteéde  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.)  remboursable  en  trente  an- 
nées, à  partir  de  1862,  pour  sabvcalr  ait 

diverses  dépenses  énumérées  dans  la  dé* 
libération  municipale  du  2  avril  1861,  ne» 
tamment  au  paiement  de  son  coniingeat 
dans  les  travaux  destinés  à  la  préserver 
des  inondations  et  i  Touvertore  de  la  me 
du  Prince  Impérial.  L'emprunt  pourra 


 ,    être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 

et  quaue  dixièmes  de  centime  en  1876^  reoce.  soit  par  voie  de  souscripùoo,  soit 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  ser-'  de  gré  à  gré,  avec  faeolté  d'émettre  des 


produit 

vice  des  intérêts  et  au  remboursement  de 

femprunt  ci-dessus  mentionné,  qu'aux  tra* 
vaux  en  vue  desquels  ledit  emprunt  est  au- 
torisé. 


wm  S  nnusT  ISOt.    Loi  if«i  ««k»?!*»  le 

département  des  Deux  Sèvres  h  s'imposer  cilr»- 
ordinairemenl,  cl  à  uITecler  à  l'achèvemeul  du 
pelebde  jasUce  du  Rressutre  les  fonds Mna em- 
ploi tnr  le  produit  tl«  riinpo.Miion  crMc  par  la 
loi  «la  10  juin  185}.  (Xi,  BalU  DCDXLVII, 

«•ma.) 

Art.  l**.  Le  département  des  Beat- 

Sèvres  est  autorisé,  conformément  à  la  . 

demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  en  totalité,  soixante  et  treize  mille  deux 

dans  sa  session  de  1860,  à  s'imposer  ex-  cents  francs  (13,200  fr.)  environ,  poof 
traordlnalrement,  par  addition  an  pria-'  subvenir,  avep  d*aatret  ressonrees,  et  no- 

cipal  des  quatre  contributions  directes,  et  tamment  an  prélèvement  sur  ses  revenaj 

pendant  trois  ans,  i  partir  de  1862  :  ordinaires,  au  remboursement  ds  ÏM' 

sept  centimes,  dont  le  produit  sera  runt,  en  capii al  et  intérêts. 


obligations  au  poricurou  transmissiblos  par 
voie  d'cmlossemenl,  soit  direclcmcnl  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigoaliuiis 
ou  de  la sociétédu Crédit  {oncierdcFrance, 
aux  conditions  de  ces  établissement!,  la 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  pa^^cr  de  gré  à  gré  «eronl 
préalablement  soumises  à  TapprobativO 
du  ministre  de  l  intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autori-ée  à  s'im- 
poser cxtraordinairemenl,  pendant  sept 
années,  à  partir  de  J8Gi,  six  centimes 
additionnels  aa  principal  de  ses  quatre 
.contributions  directes,  devant  produire, 
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18  m»  =  5f  1U.KT  1861.  —  Loi  quiaulorîte  ia 
viile  (Il  Cacn  à  contracter  un  emprunt  cl  k 
eilraordiiiurtmcal.    (XI»  BoU* 

DCDXI.VII,  n.  923G  ) 

Art.  1".  La  ville  de  Caen  (Calvados) 
Ml  autorisée  à  emprunter,  à  ua  taui  d'in- 
térêt qai  ne  pourra  déptiMr  cinq  pour 
cciii,  una iomme  de  un  million  (l,OUO,000 
fr.)  remboursable  en  trente  années,  à  par-> 
lirde  iSOi,  et  destinée  :  1°  au  paiement 
de  ja  pari  conlrit>utive  dans  les  dépentes 
d'apmpriatioa  do  quartier  de  la  Foire; 
Vin  solde  des  indemnilés  ducs  aui  pro- 
priétaires des  maisons  du  pont  Saint- 
Pierre,  dont  la  démolition  a  été  néceisitée 
par  la  conttrQclioii  d*ane  rigole  d'alimeiH 
tatlon  du  canal  de  Caen  i  la  mer  ;  5^  au 
piiemeot  des  frais  d'établissement  d'une 
vole  publique  sur  le  parcours  de  ladite 
rigole.  L'emprunt  pourra  éire  réalisé,  loil 
aiee  publicité  et  concurrence,  suit  par 
Toie  âe  sotiscriplion,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
fjcullé  d  émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  trausmissiblcs  par  voie  d'endos- 
nmnt,  loit  directementaoprés  de  la  caisse 
icfdépdis  et  consignations  ou  de  la  société 
da  Crédit  foncier  de  i-rance,  aux  condi- 
tioos  de  ces  établissements.  Les  condi- 
Uoos  des  foofcriptiont  à  ouTrir  on  des 
traités  h  passer  de  gré  i  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  TapprolMiUon  duml- 
fiislre  de  l'intérieur. 

î.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'Im- 
poser eitraordioatrement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, savoir  :  cinq  centimes  en  1862  et  dii 
ceolimes  de  1865  à  1874  inclusivement.  Le 
pnMloil  de  cet  ImpAi  servira,  concar rem- 
oent  avec  d'autres  ressources,  et  notam- 
ment un  préiévcment  sur  le?;  revenus  or- 
dioaircs,  au  remboursement dti  l'emprunt, 
CB  capital  et  iatérèts. 
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auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi» 
gnalions  ou  de  ia  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  aai  eondllioiis  de  ces  établis^ 
scments.  Les  conditions  dct  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  trailésà  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalabKment  soumises  ài'apprtH 
batioQ  du  miotslre  de  l'intérieur. 


Ititti  s  5  icTLLET  1861.     Loi  qui  «otorisela 

ville  lin  CIi;ir1i'vi:le  II  contracter  QO  ClUprant* 
(XI, Bull.  DCDXLVII,  II.  9237.) 

Article  unique.  La  ville  dj  Charlevillc 
(Ardeoues)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
QQ  taux  d'Intérêt  qui  n*eicéde  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  souante  et 
q'iinze  mille  francs  (75,000  fr.),  rembour- 
sable en  quatre  années,  à  partir  de  1867, 
nr  ses  revenus,  et  destinée  au  paiement 
da  prix  d'acquisition  des  bâtiments  et 
dépendances  de  rantienne  manufacture 
d'armes  appartenant  à  l'Etat.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concnrrenee,  soit  par  voie  ds  souscriptloo, 
soil  de  gré  i  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis^ibles 
Yoie  d'endosscmeiit,  soit  dircctemcat 


SSjci.x  =  5  joiLLKT  18G1.  —  Lot  qui  «oloriM  !• 
ville  du  Havre  k  conlractcr  ua  emproat.  (Xi, 
Bail  DCDXLVU.  n.  0SS8.) 

Artiûiê  unique»  La  fille  du  HaTre 

(Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  empron- 
1er,  à  un  laiii  d'inlorêl  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million 
sept  ccflil  mille  francs  (1,700,000  fr.), 
remboursable  en  onse  années,  à  partir  de 
18TI ,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  paie- 
ment de  diverses  dépenses  énumérées  dans 
la  délibération  municipale  du  19  jmvier 
1861,  telles  que  l'établissement  d'un  lycée, 
l'agrandissement  d'une  école,  la  construc- 
tion d'égouls,  l'élargissement  de  plusieurs 
rues  et  la  clôture  d'un  cimetière.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  el 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
ilbles  par  Toie  d'endossement,  soit  direc- 
tement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  Les  conditions  des  sou- 
scriptions &  ouvrir  ou  des  traités  i  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablenienl  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

28  Jt-n  =  5  JoiLLBT  1861.  —  Loi  qol  antoriM  la 

TÎIJe  (le  Laval  h  coiitracli  r  un  emprunt  cl  tt 
s'imposer  exlraor<iiuairemeal.  (XI,  Bull. 
DCOXLVn,n.0m) 

Art.  1«r.  La  Tille  de  Laval  (Mayenne) 

tii  auturiîéc  à  emprunter,  à  un  taux  d  in- 
térèt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  quatre-vingt-treize 
mille  francs  (!293,0O0  fr.),  remboursable 
cil  douze  années,  à  partir  de  18G3,  el  des- 
tinée au  iiaienicnl  de  sa  part  cou  tribu  Ive 
aux  fiais  de  construction  d'un  quai  sur  la 
rive  droite  de  la  Mayenne.  Uemprunt 
pourra  être  réalisé,  soil  avec  publicité  et 
concurrence,  soil  par  voie  de  souscription, 
soil  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  avporteor  ou  transmfssibles 
par  voie  d'endossement,  soil  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna-' 
lions  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France  ,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
menls.  Les  conditions  des  sooscriptions  à 
ouvrir  ou  des  trailésà  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro* 
balion  du  nuoislre  de  riuléricur. 
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a.  même  ville  est  autorisée  ;i  s  im- 
poser exlraorUinaireiiienl,  pitr  addition  au 
INémIimI  lie  <ms  «itialfo  coaMbtfUoottili** 
tieitt,  sii  crntiniei  piiMUinl  «il  ans,  à 
parUr  de  1862,  el  seize  cculinies  peiul.int 
iet  «itviifinéeâ  sutvaales,  devanl  produire, 
.  loUlil6,4dfiis  '-ceHl  «oiinklMt  diiiMlUi 
francs  (270,000  fr.)  environ,  sur  ce*  re- 
Veofts,  pour  stil>ventr  ;iu  rrmlimirTiTWOt 
«te i'eiopBUUt,  eu  ca{iilal  el  iutôrévs. 


28  jBia  =  5  Joiu.si  —  Loi  qui  aalorise  k 

vill»de  llayMinc  k  eoalMCter  oa  entpront  «t 

}i  s*;ir)pn«<  r  rx^raonliaairemCJlt*   (XI l 'BuU. 

'DCDXLVJI,  n.02i0.) 

Art.  h;\  ville  de  Mayenne  (Mayenne) 
«st  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux,  d'in- 
lérèt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  nne 
somme  de  deux  cent  mille  Trancs  (200,000 
fr.),  remboursable  en  douze  années,  à 
partir  de  1855,  pour  le  paiement  de^sa  part 
«onirilMiHve  dans  les* travaux  de  conslmc- 
lion  d*nn  quaî,  d'un  porllit  d*on.ponl 
sur  la  rivière  «ic  la  i\I<iye(»ne.  L'emprunt 
pourra  ëirc  réaîisé,  soit  avec  pul>licité  et 
«oncifrreiice,  soii.p;;r  vote  de  souscription, 
f oit  de  ::rc  à  gré,  avec 'faculté  d'émettre 
<!es  obligation^  nu  porteur  ou  Iransrnis- 
siblcs.par  voie  d'eirlosseiiicnl.  suit  direc- 
Cement  auprê>  de  la  caisse  de^  dépôts  cl 
«'onsiKiiations  ou  de  la  société  d4i  Cré<iit 
foni'î  'r  de  France.,  a»ll  fU)irdilions  de  ras 
^labli-seiiients.  Les  con  lilioîis  des  siiu- 
â!'.ri|>!ion$  à  ouvrir  ou  des  irailcs  à. passer 
d<*  ^rô  à  uré  seront  p»é'-<fabl*'incntsontniiies 
4Va!>,  rdbalion  du  ministre  de  TintéritMir. 

2.  Ln  même  \i!ic  c^t  autorisée  à  s'im- 
poser ('xîraordiiuiiremcnt,  ipcadanl  douze 
4mii^cs,  a  partir  de  1863,  douze  ccntinies 
■additionncl.-i  au  iiriitcipal  jteS'qtiatrc  con* 
tribuiions  directes,  (if'v.Mii  produire,  en 
totalité,  cent  dix  mille  trois  cent";  francs 
environ,  pour  subvenir,  avec  un  prélève- 
ment  sur  ses  revenus,  eu  ramboursemiBl 
4e  l'emprottl»  en  ospUni  el  Inlérèto. 


St  m«  ^  '6  i«ici,«T  IMl.  -^.hol  ifui  tmoriw 

la  Ville  (](•  Narbinnc  h  coiitr.trfcr  un  em- 
prunl  et  à  ^'itrposer  rstraordiMicement*  (  JLL 
Bail.  DCGXLVU .  n.  9241.) 

Art.  Tilte  de  KaiboBue  (Aude) 

«8t  autorisée  à  emprunter,  i.an  tauc.d'4n- 

iérêt  qui  n'eirède  pas  cinq  ponrceni,  iMie 
somme  de  trois  cent  vingt  mille  francs 
(S^20,000  ifr,),  remboursable  en  seize  an- 
nées, à  partir  de  1869,  ei  destinée  à  l'amé- 
lioration des  eaux  qui  alimentent  les  fon- 
taines publiques  el  au  renouvellement  du 
pavage.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
«Oit  «vee.piiUteUéie4]iOB6«riiinc«,rsaiV4»tr 
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voie  «le  souscription,  soil  de  '^vi  à  gré, 
avec  faculté  d'émeUre  des  obtigalioas  au 
parleur  ou  t  reiiimtsiibtes'pnry>ie#»mlm . 
sèment,  soit  directement  auprès  de  la  caiiM 
des  dépùts  et  consignations  *ou  de  la  «o> 
ciélé  dttCrédiUfoncicr  de;Franee,<Ma!eoa- 
dfMnns  :de  oai.^élnMis8eMents.  tLessendi- 
tlons  «des  eoïKCTiptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préal;i- 
blemeot  soumises  à  i'^pprobaiiMi  tluuui- 
■isiT«  de  l'intérieur. 

.t.  Xà  tuème  vilte  estdmlnflBée  i«*tei« 
poser  extraordinalremenl,  pendant  .«eize 
années,  à  partir  de  1H62,  doiize  ccoUuiei 
et  demi  additionneLs  au  principal  dei^qua- 
tte  centribHtione  direetes,  «dovntjpse- 
dnire,  en  .totalité,  trois  cent  trente-deux 
mille  francs  (552,000  fr.)  environ,  pour 
subvenir,  avec  un  prélèvement  -sur  (esre- 
feiNii,  «ii.vtnbnafiiMii4»4*MiprMiNa 
oipitil'nt  laiéiMi* 


28  iora  =5juillbt  1661.  —  Loi  qui  «otoriie  U 
vilH:  (le  Saiitt-Om«r  h  contracter  un  ^KlMIMl 
{U,  Buli.  UCUXLVn,  n.  tim) 

Arlicle  unique.  La  'viHc  île  SniMt4)mer 
(Pas-de  Calai:>)  est  autorisée  a  empruuier, 
à-iHiiHux  d*fift«rét*^i  tnrec«Me«fMis  ete^ 
pour  font,  la  somme  de  qUtftre^vtngt  mille 
francs  («0,000  fr.),  rciivbowrisabliïcn  viiujt 
années,  à  partir  de  IKdI,  sur  .«es  revenus, 
et  desriitee  nuipeimneni  <le  diveiMS'llé> 
penses  d'miliHé  dsnnmifndlc ,  éuumMes 
d.i!is  la  délibération  Tnunicîpait  dii  intré- 
vrier  J H()0,iiiot..ninie(U  a  l'ouverture d'im 
qaai,  à  la  recoiiatruclion  d-un  poni,  a  la 
fovmniion^l'uwe  placret  è>l*étei#sfinwit 
de  deux  ruci».  L^emprunt  iKNirra  étfetéih 
lisé,  soit  avec  publicilti  el  concurrence, 
soil  par  vi^ie^e  souscription,  «uil  de^ré 
à  gré,  avec  faculté  d!émellre  des  Obliga- 
tions au  porteur  jOU  transmissibles  pir 
voie  d'endossement,  soit  directement  aa« 
prés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigot- 
Ilons  ou  de  la  société  d^j  Cré^lit  foncier  ile 
France,  aux  eonditfons  de  ces  établisse- 
ments. Les  conditions  de^  soosrrlptioirs  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  soumises  à  l'approbation  du  lui' 
Abtrt  de  l*liit«itedr. 


perception  O'une  furt»ïe<è  l'oclioi  de-Ja  corn- 
inuae  de  Quint  in  (C6t«aHlttrliocd*  IJiiri^uU. 
DCDXLVtf,a..0aé3^ 

iAff4ole««n<f«M.  ApaHIVkdii  4Se«pte»- 

bre486l,  il  sera  periÇQ»4>tndant<tiBq<snSr 
à  l'octroi  de  Utjintin,  dépatleraent  d« 
Côtc«-du-Nard ,  «onformément  eu  JVOlada 
conseil  inuoicipel,  ^um  y«uf iate  de  «cte* 
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qoanle  centimps  par  heclo^ilré  ié  <nf(ire, 
poiré  et  hydromel.  Cette  sarifr»  «osHion  est 
iodépendante  da  droit  principal  de  cia- 
qiifUiQ  ueiiUuei  iitri  se  perçoit  tnr-  eet- 
bofstom. 

28.<DiR  ss  5'oiuBvlMl.     Loi  qui  distrait  une 

f'  ortîon  dé  tcrrifoir»dela  tcmrmtinè  dé  Sainttf- 
a:i.>îllc,  et  l;i  réunit  II  celle  tic  Beaiipuy  (Lol- 
ei-Garonne).  (X!,  Buli.  DCDXLVIl,  n.  fyi'^'h] 

Art.  d*'.  Le  lerriloire  teinté  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  coai' 
pitmc*  noramnient  la  seeiioii  dite  d9 
Màubin,  est  distrait  de  hi  commoiie  de 
SaÎDle  Bazeille,  canton  et  arrondissement 
dç.Slartnaude^  déparlemcnt  de  Lot-et- 
Gj(K09De,  .el  réuni  à,  la  côniuiuae.dft  Beau- 
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nonvellcs  IMiHîi  ènlfe  lesTMifz  eommaDM 
sont  fixées,  conTormémenl  au  plan  d-an- 
naxé,  depuis  ia  Icllre  A  jusqu'aux  lettres 
J  et  II  telles  qu'elles  sont  '"^lq^^é^*?i  amliL 
ptoo  pm  It^hMite  TieliMl  teinté  ea  Mm» 

â.  Les  dispositions  qui  précédeiii.aiMr^|ii« 
lieu  sans  pr^utlice  des  droits  d'usage  ou 
aiilresj]ui  puurraiçut  èlre  respccliveiniiul 
acquis.  Les  «litres  conditiona  de  tâ  dis* 
tractiAO  prononcée  seront,  s'Ii  j  a  lien» 
uiiérieuremeni  déèefBiiiié»!  ptr  «ui'déoqBle. 
de  l'Ëmpereurk 


2  =  9  JriLi.p.T  1801.  —  Loi  qnî  motline  Tari.  32 
dudé.  rcl  ioidii  17  fi'vrieri8.>2.Mir  la  presse  (11. 
(XI,  BoU.  DCDXLVIII,  n.  0243.) 

Jrfleit  imlgas.  Loprenisr  paragrapiw 


(Ij  Prëscntalionlc  30  mai  18GI  (Mon.  da  31); 
uDfiié  d«»  laoliD»  ()lQn.  da  4  joio)  j  rapport  par 
M:  Mogent  Saint-'Lauren*  l«  111  nioii.  du  lû;*, 
diicmiion  le  18  (Mon.  dû  19);  «doi  lion  lo  18ili 
l'unanimilé,  nar  2Â3  TOtants.(Uou.  dn  19J. 

ÈViDjet  spécial  dé  la  lof  est  Irès-neltemeat 
indiqué  par  Ti  iposé  des  motifs  et  par  le  rapport 
de  la  commiiisiou.     lacooisiuti  tle  Tun  et  de  Tau- 
trè  me  jpfermet  et  m1inpos«  le  devoir  de  Itt 
iéii|fea.«4ititf. 

«  Le  goov^rnetnpnt  de TBrapercnr,  en  agran- 
dissant, p;tr  le  décret  du  2lr  novcaibrc  180U,  la 
spHère  dé  la  di^coaslon  dahs  IvS  «asembléi-s  lëgis* 
lafffes  (?e  l;i  Frjncc,  a  donné  une  vie  nouvelle' fc 
toat«»  ie&  Lranclies  du  gOQTeraemenl  rcnrésunla* 
liMUtotfMfttipMyl^'  •      -  '  • 

«ISon-sculf  naciiHa  liberté  de  parole  s*est'ac* 
cn|e.  mais  la  sphère  de  la  publicité  sV>t  étcn- 
éi^Itapreisepériotlique  a  profité  de  tous  les  pro- 
gr^  de  la  dëlinéraiian  sur  les  inlérdts  publics. 
Ëlle^s'est  aiiiuaéc  des  échos  de  la  parole  des  cham- 
bré «i  lii  d{«cMBlbn  dtt  affaires,  sans  ceucr  it  é»> 
trrré&ervée  el  couvt  n^ble,  a  grandi,  dégagée  dce 
iimsctiiudâs  eU  dtis  violtHicos  d'autres  temps. 

•  Le  gouvcruement  de  TEuipereur  n*a  pas  jugé 
^  la  preste*  périodique  dût  être  aasooiée,  pair 

CMm  aéulo  parlicipaliun  indtreclf,  au  raoïne- 
meol  nouvcdu  qui  marquera,  dsiu  no»  auuaies, 
ktfifl  de  i'anoée  U  e.panséqaa.aaaaidiiin- 
ger  les  base»,  de  U  loi  organique  de  la  presse,  il 
iuik.BpparUiuil.     Touad«aMadcc  d'oa  «4ottoir 


•  I^  projet  de  loi  que  nous  avons  rhOBMNIiide 
soMMlwe  k  vo*.délii>érttlioas  con««roe  Mcleuf»* 
mm  le  éi»ott^  de  aappfewioii  de»  Jottrnuiti  *4* 
gU  par  ^1.  M'd»  déam^  dn  17  lévrÎM 

•  Si  la  suppression  d'un  journal,  k  la  &uile  d'une 
CottdkaiMtieis'poar  csinie,  pevi  èire  considérée 
comme  1&  répression  légitime  de  la  Tiolatioi»  des 
pins  tnapértcDLi  devoin  de  la  presse  périodique,  il 
esi>4ifi«ile  de,  ne.paemiet  anjoard'hoi  hiea 
téiète  la  nuftaMi  conséquence  allachéc  de  plein 
droit  k  deux  condamuaùona  poar  aiiaplbsdéliLs  ou 
e^^^aTentiqa9^  .    ,  ,^ 


m  aggrave  certa'Aemeet  U  portée»  mtifril  wmble 
bien  ,  rigoureux  de  aaelivai:!  par  celle  simple  rë- 
péiitiea,  «me  mesure  eeaai  gra?e  qoiSila  tupprefr* 
sion,  de  plein  dioil,  du  journal  dcui  fois  cOB> 
dawué.  Auasi  celte  dii>{>o6iuoB'  n'e>t*eJle  été 
que  janiai».  appliquée  ;  le  gotHrernepeakl,  deoai» 
plupart  dfsMifa  faiinaMdt  cltepartieidela. 

pciue. 

■  D'après  une  antre  disposition  de  l'art.  32di»- 
déèref^lel  de>i05<.  U  aokidfe  oeiidaMettea^»- 

conrue  par  u«  journal  permet  au  {gouvernement: 
de  le  iU!p<Mi  ire  co  de  le  supprimer.  Ce  par>igra" 
pb*»  confond  dans  ses  cotuét^uences  des  circon* 
stunees  et  des  droite  que  le  r  ste  dn  Particie  dis- 
lingae  avec  an  soi  u  uécenairo^  Le  gouverne* 
ment  TOUS  en  propose' dpnerabregatioii  piN«e4<  , 
siuiple. 

•  L'adnaioiâlration  a  spontanément  compris 
que  les  deosavertiaiieillents prévus  par  le  par;igr««  . 
j)hc  3  «le  l'art.  32  ne  doivent  p  is  cUe  séparai  j>ar 
Qu  laps  de  temj)s  trop  con»idcraLle,  pour  que  là 
suspension  du  journal  atteint  par  ces  mesures  en 

devienne  un  rc^nk.il  Miffisaiiuncnl  iiiutivé.  Les 
con»éqococes  de  toutes  sorte»  de  conlraveution» 
sont  aaraJeltiM  k  ifiertaines  prescriptiort»,  et,  dan» 
la  partir  (le  $f  n  premier  farapra  j>he  que  le  gou- 
vernement désire  aujourd'iiui  uiodiftcr,  Part.  33" 
de  la  loi  de  1893  n'avait  attaché  de  résiritals  li  le 
répétition  d'-s  coiid;iinn;il ions  qtic  si  les  délite, 
avaicnl  été  tommisdans  l'espace  de  deux  années. 
I<el  conséquences  de  raverfttaeinent  donné  h  un 
journal  doivcut  donc  s'ultéancr  et  même  di<pe> 
rahre  par  une  cooliouation  de  publicaliua.k  Ta- 
bri  de  tOni  raprocbe. 

■  r'ourquoi,  (lès  lors,  la  loi  ne  sanclioiincrail- 
elle  pas,  pour  l'fkveuir,  ce  que  inodéraliou  de 
l*a4niini(>\ralion  a  elle*mèuie  iniroitlnU  dans  sa 
conduite  passée?  Tel  est  1>>  motif  du  |;rîiicipn  de 
la  péremption  dasevertissuments,  introduite  dan» 
le  projet  «oomis  11  vos  déUbérellons* 

•  Veue ««cueillerez  avec  satiaCaclion,  nona  réo- 
pérons ,  un  projet  de  loi  qui  ,  en  maintenant  le 
décret-loi  du  17  février  l^â^  dans  »es  dispo>itio^s 
principales ,  en  modifie  cerleinee  prescripUons  ^ 
sévères,  et  dans  lequel  tous  recunnallriu  aisé,- 
meut,  messieurs,  même  en  des  terii^^s  sagemet^i^ 
ré^rvé^i.one  nouv^Ue  manifeslaiion  ^e/B(|^t(inr 
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de  l'art.  5i  de  la  loi  du  1 7  février  1852  est  de  plein  droit,  d'ttojQuraal  coodamnédeDi 
abrogé  ea  ce  qui  coacernç  la  suppressioo,    foif  poac  déliti  el  çonlmvijBliOBf. 


le»  Muare*  de  modération  dépoarraes  de  dan* 
g«É.p0«r  !«■  ioititalion»  rcnJamantalMdm-pajf».* 

Rapport  df  la  eommu$l<m, 

«  |«e  gouvernement  nous  a  saisU  d*on  projet 
loi  sor  la  presse.  Ce  projet  n*est  pas  «m  14* 
gitlation  nouveile  ;  il  est  une  luodificalîon  de 
ce  qoi  mUtti  nq  adouciwement  porté  aux  dis* 
positions  de  l*arl.  SS  do  décrel-lof  du  17  ttTficr 
1852. 

«  Il  importe,  avant  tout,  de  préciser  bien  clai- 
rement Tcffet,  loc«r«c;èfft  et  la  portée  de  la  mo- 

^iGcatinn. 

«  Il  faut  savoir  nclteoienl  ce  qtt*oo  a  fait,  avant 
de  ae  prononcer  aar  le  mérile  de  la  mesure» 

«  l<e  paragraphe  premier  de  Part.  32  prononce 
ia  snppression,  de  plein  droit,  d*an  joarnal,  dans 
lei  dtfoi  cas  saivants  :  1*  lorsque  le  gérant  ««r« 
été  condamné  pour  crime  commis  par  la  voie  de 
la  prtsse  ;  2*  lorsque,  d  ins  l'espace  do  deui  ans,  le 
jowual  a  aaln  dent  eondamnatiom  pour  délita  et 
«ontravfntiotis. 

•  La  sa|>pression  de  plein  droii  est  mainlcnne 
pour  le  premier  oas,  elle  eat  abrogée  pour  le  se- 
cond. Il  y  a  là  une  double  inodificalioa  qui  n'est 
cl  ne  sera  pas  sans  proiil  pour  la  presse  pério- 
dl^e. 

«  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  32  donnait 
an  gouverncaieut  la  (acuité  de  aaspenJre  ou  de 
eoppriner  »o  joonMl  après  une  condamnation 

prouoncëe  pour  conlrarention  ou  d<Slit  de  la 
presse.  Celle  faculté  pouvjit  s'exercer  dans  les 
deiu  mois  après  la  condamnalloai*  Ce  paragra* 
|kh«  est  r.»i1ic;>leinenl  abrogé. 

■  il  reste  la  faculté  de  tuspendre,  par  décision 
jBwisIérielle,  pour  an  temps  qai  n«  peut  eacédar 
iUui  tDo  s,  un  journal  qui  aora  feÇQ  dans  aver- 
li;>sciuenls  moitiés     3) . 

«  Mais  ici  le  projet  a  inirodnit  nna  lnnoratlon 
benrensc  ci  favorable.  Tout  avertissement  admi- 
aiiatratif  sera  périmé  deux  ans  après  s*  date. 
Itetlécélice  du  temps  nst  aCCOrdéaa  jonrnal  ;  il 
déjpendra  de  lui  dV  iTji  «  r,  p  ir  une  roodéraliou 
topjonrs  désira!>!e  pour  la  bonne  el  sérieos^  dis- 
cassioo,  le  préjmlice  et  le  péril  résultant  d*Oil  aver> 
tiMCment.  Le  §    subsiste  en  entier.  ^ 

•  Ain>î,  plus  de  suppression  de  plein  droit,  si  ce 
•*esl  poor  un  crime  ;  plus  d$  MpemUm  $d  4e  tup^ 
pression  faeultaiive  après  une  condamnation  ;  pi» 
remption,  c'eal-b-dirc  anéantissement  d'un  aver- 
tissr^ment  admiuistralif  après  deua  ans.  Tels  sont 
rclTtt,  le  curaclère  et  la  portée  du  projet.  Cet 
«ilei  est  &ériei)i,  ce  raraclère  et  celte  pori<^a  sont 
favorables  k  la  presse  périodique. 

«  Voire  commission  a  accoeilU  avrc  plai-ir  une 
oifsure  qai  est  la  coniinu«tion  du  mouvcm>:nl 
libéral  inaogoré  par  le  Jicrel  du  24  novembre; 
nous  Ti  rons  toujours  le  juàine  accueil  aux  ainé* 
lioralioui  qui  seront  compatibles  avcc  la  sécu- 
rité pnbliqne  et  qui  viendront  élargir  nos  insti- 
tutions sans  les  ébranler  ni  les  alFaiblir.  Nous 
avons  donc  adopté  le  projet  et  uuos  vous  propo* 
eons  de  fadopter. 

•  Quant  k  nous,  le  chanjrement  bm^qne,  ra- 
pide, at)solu,  nous  apparaît  comme  nn  vlan  qni, 
parfois, dépasse,  en  les  franchissant,  les  limites  du 
progrès  réel.  La  m  ifl  fi  ation  raisonnée,  coBti- 
nne  et  successive,  nous  semble  le  vrai  progrès, 


celui  que  rinleiligcnce  mesure  peu  i  peu  aax  for- 
ces, aux  besoins,  au  caraetèref-eui  aspirations  sé- 
rieuses do  paya. 

■  Cest  parce  qne  lo  projet  noos  a  paru  one 
bonne,  une  sagCt  une  progrc^ive  tendance,  uns 
initiative  heureuse  et  utile,  qu'il  a  rrça  nos  ap- 
proba  lions  et 'nos  svmpathies. 

«  Trots  smendemeots  noos  ont  éié  adresiés. 

«  Le  premier  amendement  est  signé  par  boi 
honorables  collègues  MU.  l^mile  OUivier,  Dari* 
mon,  Ernest  Picard,  Uéoon,  Jules  Favre  et  Ciiré« 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  ArL  Tout  Français  majewr  et  joatsant 
«  de  ses  droits  civils  el  politiqoes  a  le  droit  de 
«  publier  un  journal,  en  le  signant,  Muf  Isici* 
«  ponsabiHkd  légale,  après  la  puèÛealiMii  par 
€  jugement  parjurés,  quand  même  il  n*j  aurait 

•  lieu  qu'à  l'applicatioA  d'uoe  peine  correclioa- 

•  Belle* 

•  krl,  2.  Nul  ne  sera  admis  ï  prouver  la  vérité 

•  des  faits  diifamaloiresi  si  ce  a*est  dans  la 

■  cas  dMmpnlation  contre  les  dépodiabw  ot 
«  agents  de  l'autorité  ,  contre  toute  persooas 
«  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  ou  coaira 

■  tout  ginmt  de  miitit  «mnjrmev  aam  iswiaaaéïi 

•  par  cutionst  de  fsits  rclâlifs  à  leurs  fonctiolb 
«  Dans  ce  cas,  les  faits  pourront  étre^ronvés  par* 
«  devant  la  cour  dPamea  par  loutm  les  veîas  or* 
t  d  naircs,  sjuf  la  praave  contraire  pnr  les 
«  mêmes  voies.  La  pftavo  des  faits  impatéi 
«  met  raoteur  de  Pimputation  I  f abri  da  toute 

•  peine,  >ans  prt'ju  lici  des  peines  prononcées 
a  contre  toute  injure  oui  ne  serait  pas  néceisai- 
e  remenl  dépeodajata.aaa  mAmes  bits. 

«  Art.  3.  Dans  ancnn  cas,  un  imprimeur  ae 
a  pourra  être  privé  admioistralivemeat  de  sea 
a  brevet.  Celui  qni  aura  borné  son  aaststauee  w 
m  fait  matériel  de  rimpre^ion  ne  pourra  jasais  ^ 
a  être  poursuivi  comme  complice  d*0A  délit  di 

■  praata*  ' 

•  Art.  t>  Sont  ebrogés  Part.  iS  de  Uioi  de  31 

•  octobre  1814,  les  art.  1,  2,  5,  20  25>  26,  28, 

•  32  du  décret-loi  du  17  février  lft52,  et  |éBé> 
e  ralement  toutes  les  dispositions  des  loiiaalié* 

•  tieures  contraires  k  la  présente  loi.  ■ 

a  Voice  eommisaioi»  at'a  pas  cru  devoir  adeplM 
cet  amendeapeut,  par  laa  moti£i  suiranU  : 
«  Le  titro  donné  k  «o  déounant  est  beancoep 

trop  moitestri  :  ce  n'est  pas  nn  ainendement  qai 
inodilitij  c'est  un  cunlre-projet  qui  substitae  no 
système  h  un  autre  ;  c'est  tOUlOMM  Mgislaliauar» 
gani(iue  de  la  prc^si*.  Après  nous  être  prononcés 
pour  les  améliorations  du  projet,  U  noos  était 
impossible  do  nous  ral  icr  à  un  amendeawrtfai 
emporte  dans  ses  dispositious  la  loi  qoe  Boes 
modifions  el  les  mod  ficaûons  que  l'on  aooi  pio* 
pose* 

■  M.  la  vicomte  Anatole  LemeroiatMMaidl 
parvenir  l'amendement  suivant  : 

e  AHieti  traïuiloire.  Dans  le  courant  de  la  MS> 
a  aion  IggS,  «■  plus  laMlyVa  projet  de  loi  ente- 

•  vanl  la  presse  an  régime  admiuirtratifi  xn 

•  soumis  au  Corps  législatif.  • 

•  La  commMsîoii  tt*a  pas  voulu  fitvr  utMisia 

et  imposer  one  obligation  an  gouvernement.  Les 
résoiniiuus  oUicieiles  dépendent  des  circon- 
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Le  detixicmc  paragraphe  du  même  ai- 
ticle  est  abrogé. 

Tout  averiiHemeiit  donné  en  verts  do 
paragraplie  5  dudil  «rUdo  est  périmé 
•otapréaMdol*. 


2=9  jritiiT  —  Loi  qni  onvre  »pt  m'- 

aislres,  mit  l'ciercice  18Ô1,  un  crcdii  de  A3 
million.*,  pntir  «le  gran.ls  Ir.tv.iiix  d'alililë  p«» 

bi;qoc  (!].  (XI,  Doii.  Dci  xLvyi,  a.  9m) 
Art.  1*^  Il  .est  oomt  mx  miaistref; 


f 'aaces  «l  noiu  ne  pooTOo»  les  délerminer  par 
•naee. 

I  Enfin,  M.  1»;  comlc  Napo'ë'^ri  de  Cliarapncny 
a  fonnolé  le  troisièins  «t  dernier  «uieDdemvnt 
MM  «  élé  toMBi»,  tu  iroici  le  le*t  t 

•  La  sospension  d'un  journal  ne  peut  Mre 
fl  •rOttoncée  par  arrêté  minulérial  qu'aprèa 
«  «tos  •vtrliMencaU ,  hnh  mt  Ici  mêmes 
■  conridlratioBtt  et  dont  on  n*«ar«  pu  Icno 
c  compte»» 

«notre  hononUe  collifae  voodrett  que  le» 

dtnx  afcrlifscnarnls  fossi*nt  inolÏT»?»  par  la  m^me 
caoïe  ;  autrei&eBt  i  le  deuxième  aTerUuemeiit 
peot  B*4tre  qu'on  premier  averliiiement.  Le 

jonrnal  n'est  Traiment  coopabïe  qnVn  cas  de  ré- 
ciJîTe.  Averti  nne  première  foiarar  ane  question, 
«  il  pas«e  I  «ne  entre  qneaiioo,  on  ne  peot  pas 

dire  raisonnablement  qu'il  ait  «^lé  ovcrti  (l<-nt 
foMf  car  il  n'j  a  pas  eu  persialance  sur  le  même 

toK 

•  Ce  système  non»  a  pam  inarlmissible.  D*a- 
bordi  en  général,  la  récidive  d'c»<  pus  la  répéti- 
tion eucte  dn  même  felt*  cite  ert  la  répétition 
du  mal  manifesté  par  un  fait  pnni'îablo.  Los  faits  ' 
peoTent  être  différenU}  rimnoralité ,  la  pervcr- 
lilé,  renfermée  dans  eee  faite  différonla,  n*en  eon^ 
stitaera  pas  moins  la  récidive. 

•  Ainsi,  ponr  an  jonmal,  si  la  violence  ,  Tin- 
joatlee  det  «ttaqafs  se  reprodoiaent  sjslémaiiqnc 
ment,  qn'importe  qu'il  y  ait  identité  on  diffé- 
rence dans  les  questions  sous  tesqnelles  se  cache 
PaènsK.*  ce  qne  Ton  vent  elleindre,  ce  n'eat  paa 
la  forme,  c'est  !e  fond  î  ce  n'est  pas  la  que»* ion 
po'.Uiqoe,  écooomiqne»  religieose,  sons  laquelle 
ee  CM»e  Pabns  hiimême* 

■  An  snrplus,  il  suffi»,  pour  comprendre  Tinad- 
aisaibilité  de  raiDendement,d'en  mesurer  la  por- 
tie.  Atee  le  ejalème  proposé,  nn  jonrnal  pour- 
rait mériter  nn  avertissement  chaque  jour,  et  les 
anbir  tons  sans  conséquence  sérieuse  ,  s'il  avait 
aaws  dTbabileié  pour  varier  set  viokaom  et  Mm 
varier  ainsi  les  motifs  des  avertia»ements. 

•  En  conséquence,  votre  commiMioa,  n'ayant 
pa  ediiérer  I  ce»  dlfera  amendemenl»,  tom  ^o* 
pose  l'adoption  du  projet.  ■ 

Dena  beaux  et  longs  discours  ont  rempli  la 
séance  dn  18  jnin  t  dene  tn ,  M.  Jitim  Wmtrtf  • 
cherché  k  justifier  son  amendement,  et  ponr 
cela  il  a'eat  efforcé  d'établir  que  la  prease,  placée 
soas  Penterité  de  IMminittratioBt  n^élait  pas 
libre,  cl  i!  a  d'ailleors  fait  ressortir,  avec  le  talent 
qa'on  lui  connult,  les  bienfaits  et  les  garanties  que 
procure  le  liberté  de  le  pieM,ePétait  le  thèse 
qu'il  ne  pouvait  se  dispens'^r  de  sontenir.  M,  Bill- 
ImU^  ministre  sans  portefeuille,  a  réponda  avec 
non  moine  de  talent*  es  montant  iwincoavé- 
nientset  les  dangers  que  présente  la  presse,  lort 
«pa'elle  n'est  pas  oontenne  par  one  répresaioa  tSùf 
caco»  e*éuil  MndTidéeiqfSitdflrall  ■icMirfri 
ment  développer. 

Ainsi  la  question  est  rncnre  posée  eomme  elle 
l'a  élé  il  y  a  plus  d'un  demi-êiècle  ;  la  liberté  de 
la  pretm  doit  être  limitée  ;  mak  o4  W  COlÉisaiit 
doit  Itre  posée  la  limite  ? 


Yoilk  ce  qne  personne  n'a  encore  dit  et  ce  qnei 
francbemcnt,  penonné  ne  sait. 

C'ctail  mon  opinion  rn  1835  ;  je  l'eiprimais 
dans  des  notes  sur  U  loi  du  0  septembre 
Vfi^.  I.  S3t  p.  955;  je  n*i  n  af  pas  ch an ^é.  dif- 
liciillés   me  paraissent  cnrore    auji  iird'liui  ce 
qu'elles  étaient  alors  ;  rcxpérience,  ce  «oe  aenn> 
ble,  ne  nom  a  rien  appris  ;  la  théorie  n*e  fait  • 
aucr-n  progrès,  on  d  "Ciih:  avrc-  Ix,  tnt^inrs  pas- 
sions, les  tnémrs  préjugé^.  Ce  qu'.l  y  a  de  sin- 
gnlier,  c'est  le  feellité  evec  laquelle  on  'onbKe  Tes 
éTénrnicnli  et  îrs  (liscussïor.s  qui  ne  sont  pas 
bien  loin  de  nous.  Je  viens  de  relire  avec  soin 
les  débats  qni  ont  eu  lien  en  I810t  «n  i83S«  en 
1835  et  même  en  1848  et  18&9i  *  l'occasion  des 
lois  sur  la  presse.  Si  Ton  vent  prendre  ia  même 
peine,  on  errivpra  k  penser  comme  moi,  qn*il 
(ant  rn*orr  rhcrrber  la  solution  du  problème,  et 
qu'il  est  bien  inutile  de  la  demandât  k  des  pro- 
cédés qni,  k  dTentres  époqucoi  n*ont  pu  rénasi  ft 
la  tlonncr. 

M.  le  président  a  fait  remarquer  qu'il  j  avait 
onanimitédansle  vote,  •  cl  povrtant,  et*il  ajouté, 

k  entendre  la  discussion,  on  aurait  pu  croira 
qu'il  ^'agissait  d  une  loi  d'aggravation  contre  la 
presse*  • 

DanslaNalité,  tout  le  mon'Je  a  reconnu,  an 
contraire,  qne  la  loi  était  une  amélioration  , 
qu'elle  ferait  cesser  dNnnliles  rîgnenrs.  Meis  le 

d«^bat  s'est  passionné,  lorsqu'on  a  traité  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  fallait  changer  le  régime  iOns 
lequel  le  décrel-lei  dn  17  février  1852  placo  la 

presse. 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs,  le  8  mat 
ISèl  (Mon.  dn  M  juin]  ;  rapport  par  n.  LeboUf 
le  14  (Mon.  du 21  juillet,  n.  Ml);  discussion  et 
adoption  k  rananimiié,  par  238  votanla»  le  10 
juin  (Mob.  dn  20).  Cest  par  errcnr  qne  le  Ifsnf- 
tfur  donne  en  rapport  do  M.  LcboOi  la  date  do 
jnm. 

Yoy.  loi  do  UlttiHct  1808,  t.  60,  p  261 .  et 
ih/ré.  décret  dn  »  août  1861. 

Dans  les  notes  >ur  la  loi  du  14  juillet  1860, 
j'ai  eu  soin  d'indiquer  l'origine  divcisc  de»  fonds 
qni  doivent  fournir,  pendant  trois exercicesynno 
somme  de  50  ou  an  moina  de  é^  miUiona  ponr 
cbaque  eaercice. 

Des  événements,  qui  éldcnl  a«  reste  parfalto* 
ment  prévus,  ont  m  odifiélaaadteob  ot  OMtéU 
faits  k  celte  époque. 

Voici  k  ce  sujet  comment  s'exprime  l'exposé 
des  motM  : 

«  Le  temps  qid  »*csl  écoulé  depuis  la  préoé» 
dente  leulon  a  amené,  dans  le  chiffre  des  res- 
sources extraordinaires  qui  restent  disponibles, 
quelques  modifications  qni,  dès  l'année  dernière, 
n'étui<  nt  Imprévues  pour  personne.  Nous  devons 
donc  établir  avec  précision  que,  néanmoins,  ces 
resaoorces  sont  encore  supérieures  au  crédit  non- 
veau  dont  nous  voasdeaundoaeromrcrlnro  pptv 
Cette  année. 

•  Les  3  millîona  de  rentes  sardes,  représentent 
i'iadammlé  de  gnarra  aeaotdée  par  laSardaisBa  k 
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sur  roxcrrîco  180! ,  tin  rrfrlit  tJe  qnarantc- 
ciiiq  millions  (4j,U<»u.0UU  fr.).  pour  de 
grands  travaux  d  ulililé  générale,  réparlé 
aiRsi  qu'il  Mil  : 

Minfitère  dTBtat   5.550,000' 

Min  sière  <le  riulrîriflarv  •    .      •  2,nOO,OOJ 

Minisièrc  de  U  £ut>rre^  •        ».  liVU  J.O'JÛ 
HfSnislëre  de  U  marine  et  des  co- 

lonifs   4f(M)0,000 

Mini&lère  de  rinUruclion  pubU- 

<Ittfi  el  de*  eutle*   2,900.000 

iliBi*l*rcdc4lraf«u*  publies,   .  2<J.050.non 

Tolal  ^.UOO.UUU 

11  sera  ponrvn  à  celte  dépense  an  moyen 
des  ressources  spéciales  déierniinécs  par 
les  art.  it  ct3  de  la  loi  du  1 4  juillel  lSi>0  (  1  ). 

%é  Lm  ccédils  Don  empUyé*  en  cUMiire' 
d'exercice  pourronl  être  rep^rMi^pw  éé- 
crcU,  à  l  c'xert  ice  suivant. 

3.  Un  coinple  spécial  de  la  dépense  des 
IraYiQi  fiiisant  Tobjet  de  la  présente  loi, 
e».  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  auaex^  a  Ui  loÀ  4e  fègleuMai  de. 
ciuque  exercice. 

2=9  ioitutt  IJBOl'  ~*Loi  qvt  oovrev  rar  Teier* 

Cice  186'.,  un  tri'tlil  cilraorJiuairc  applicable 
k  r«cquistliou»  îi(  ié  resUp/aliou  et  «uj^  frai»  du 
tran«bUQii|  «a.France*  dn  i»a<($ft  C«papâO<;  {2^. 
(XI,  Bull.  DCDXLW.'n.  02«TJ 

Article  unique.  liest  ouvert  an  mifris^ 
l:e  d'Elul,  s'ir  l'cxorcicc  1861 ,  un  crédit 
exlruordinuiie  do  qualic  initlious  huit  ceiil 
mille  fraacf  U,800,00Q  fr.)  applicable 
l'aiMiQiiilioii,  Ijle  minr«Ueii4l)Mft  Treie. 


de  trnnslaliju,  en  Fraooe,  da  tamU  Çam^ 
pana.  •        '  « 

8  al»0««tu.tTl801.  —  Loi  qui  affecle  le  prix  ài 
certains  terrain!idninaniaui  nui  (lép?n>^c<  <li)  la 
nouvt^lle  .salle  de  l'0)>érd,  el  ouvre  aa  lumistra 
d'Eidl,  SU!  I'<  iprric-  1801  ,  un  rrodil  de  on 
mî'lion  (3).  XI,  Bull.  DCDXLYHl,  n.  m^-i  ' 

Art.  l*"".  Le  prit  des  terrain.-;  doma- 
niaux colup.sis  daus  1  éi&l  aim8x4  j  )a  pré? 
seete  toi  eélaiïecléà  l  acqttisiiiOD-delW 
piaceinenl «eaux  frais  de eenelnieHerd» 

la  noiivelli'  salle  de  rO;)éra. 

2  Siir  la  rcs^ouroc  sibindiqnée,  Il  fsl 
OUYcrl  au  iuiui9lr&  d  £iai  un  crciiil  de 

an  million  (1,000,000  fi  .;  pour  l'esaiake . 
18&f. 

Etat  tki  immfu'ilct  doinanlcux  Uoiil  le  prtxt^t^tfU 

ail  r  dipoucs  u'il  itmtvc!  opjia. 

1*>  Terraiii'i  dup«fc  dn  .Mniiceaui;  29  t^raÏJU 
retr«nchë&p.*r  a.igiieiaKul  du  la  Bil>uol.b«(pie  in»i 
|Téria!e  pour  è;r<t  iiicor|ioié»  à  1<l  rue  Viviennc  et 
k  la  rue  .N-  uvtj-dti.-Pci  U-Champ*  ;  3°  Urr^iii* 

firoTeoanl  de  la  ca:>crDu  du  CbaUaard'iidV,^  éf 
cmonl  incot  pnrt^.  à  la  vi     p\iblinae  ;  /i"  lerriios 
du  Xi'ccaùàro  ;  5"  iinccuntj  cui>eruQ.  tiUi-Alu^l,- 
BlaM;  0«  anpicJiiiie  égLûft  des  Bara^iîtWi  7!a|k. 
cicnne  caserne  des  C«riu^|  8*.  *Tf|tMlf  ct#]44* 
wciib  de  l'Opéta  «cmel. 


2*0  ntuAx  18G1-  — .  \fi\,qpji,  »S<c[».m» 
ipfltfnt^^9M9$f  coul aùUaJrAOa^faju^dépcntcs 
çonciun^nt  Id  scclipn.  r><iuçaisc  V  l'Exposition 
ttuiwrsitdlc  d«;Londr«»,  ^4^.,  iM« 

AfU       Une  sdnme.  dè  deepe  eeeji 


fonds  plu.s  que  viidl  nnls  poWOOttVtiniO  BOVftél 
cr<^it  de  4ô,000,00err.  • 

(4)  Oaa»  le  projet  dagoaY<prr>ein<iilKlesovjil9U 
ouvecU  h  clt.u}ue  iuii).Aièri:  n'élaieal  ptaiOWilel^ 
qaUtaMiluBfiiit^iMni  daoa  la  loù  * 

bàtBinlaière-ty&cat,  it  qui  il  v^aS'eHeoé  qw 
5,5àA,000  fr.,r(:G«vj4id«ii»  le  projtlT.O^lO.OOOfr. 

Le  minialèae  de  U  gui-rre  aviail,  daus  le  prcjet, 
ttaj«iMla'  és.  AiOOe.OOe'  fti  i  U>  «V  piQi  que 

,i,5eavpoe/r.. 

-  Le  mtnialère  de  Tijiklf  u«lto»i  pabl^qat  et  it» 
cnlkés  «a  doté^d*  ^M^MO^.,  U  projAMdatt* 

uail  seuiemonl  3,00(^000  fr. 

Bnfi^  leciédii  du  ministèiv^dM  (raraos-ppUia 
a  été  poeiéde  2|}i00e.e00fr,  h  2%m0,90&1t. 

Poqr  lea  iniuMlère»  d«  rilttérienr  et  de  U  tai- 
rinèv  iea'chtiiirca  tt'oiil  fubi  ai  «ugaeuUUoa  ai 
dinahjutioai 

(2)  PiébcBtetion  et %i^vlaéii^  motifs,  le:)>7n 
1861  (Mon.  do  iS)^;  rapi>porl  par  M.  Do«atci,le 
21,  adopta»»4aaDa  .diseuÀif>n,  par  Sf^ 
cui>tar«  1,  ks'K  {lièiii  ét  V})* 

(1)  PréMi»Mlî«n  eteipMé  det'a0llft>,4^j«t2 
18él  (^tt,  494»;:  rapport  par- M' Mr8Mr#>- 
21  (Mob.  du  S^.juiMetjt  d^stl!s^i  ri  fi  «doplioo, 
par  IbO  volanU  contre  39.  te  27  (Mou.  du  36)* 

(4)  PréaoïUfUoA  et  ««y^osé  d«a>  ■Mtiii»  la  U 
juin  186 1  (Uoa .  du  22J  5  rapport  par  M.  Ch.  van- 


la  France,  en  vertu  duii  aii*^  du  Zurich, ont  4&.Iui' 
èirc  rcsiilués  en  eaéculion  de  la  couvjeuliun  cout 
cîuvii  Paris  pourfiaer  la  part  de  la  FraAce  dans!» 
deltu  &ardv>,  p  ir  ^ullt;  du  r.iiiuujiiou  de  la  S.ivuio 
eldv  l*arrunLii^(.mcMl  de  Nice.  Lq  CbUt^U^t  libre 
dereinpruul  pour  la  guerre  cfltalie  avait  été  éva- 
)u<^  h  31  m.llows  (31»0Oti,U0U  fr.)  ;  mata,  n^uf 
avtuua  fait  conu^tlie  quu  quelque*  ciùdiU  nour. 
veaai  devraient  encore  être  îiupulës  sur  cçt  ttwi 
pranl  hvjdI  la  fin  de  ,'aiui(!e,  et  q  h,-,  d'an  autre 
c6!é,  de»  anuuUvious  as»€i  considérablèa  teraieujl . 
•aiis  doole  prononcées,  en  ddlttre  dTe&ercice,  sur 
Jea€rédll^uuvLrls  in  lb09.  Ces  deut circonstances 
M  lonl  eu  edVt  réalisées  et  elles  oiitporté  le  fondf 
rcatanif  ibiyîs»arJ*wupaBnl  è  S6.006,eee(h  Aucoti* 
Iraaftjlus  uxcéJauU  de  lacai.vse  li.;  la  dotation  de 
Parmée,  pour  Us  aunoca  lëi>9,  IttÙO»  Ibël,  qu'on 
avait  présuuTé -devoir  donnei  80,OOU,(UH)  ^r.,  sa 
réduiront  »ans  doute  k  65i0O0,O0O  f^.,  le^d^puoscs 
do  çel^ltt  caisse jivai^l  été,  eu IjiOOetdeViyijtèlre,  en 
16M.  plu^conyidirables  qip*on  ne  l*tfraîl«oppo»é,à 
cause  du  grand  nombre  du  reuiplaceiueuts  ad- 
aiiiliatîatiii^  a|iiau(Ja  U  a  fallu  pourf  oir.  hep  rea- 
soweea'  evtraeroinafrea  aur  Itequelfea  U  eatr«i-. 
sonnabTe  d'^  compter,  seront  doue  moins,  con^i- 
défabiaa  ^a*on  ne  l'avait  pensé  ;  luaif  elles  s'élè- 
vefOtot'eneore  HeimiUions,  et,  puisque  sur  cette 
somme  il  n'a  été  dispo.sé,  l'année  Jeruierc,  ijutj 

eacor«  à  efp^icgejr  des 
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infile  rirancg  (1.200.000  fr.)  ttt  aOeclée 
«ui  dépenses  coiicertteoi  ta  eeclieo  ffea- 
<aiseà  1*  EipoiiUon  uaiYewMeniel  «km» 

•XI  eél  ouvert  au  mioislre  de  1  agricuiiurei 
du  comiaerce  «t  4e«  Iravaofi  ^Hblki,  m 

crétin  de  trou  cent  mille  franca  <300,000 
frj.  sur  lexercice  1801,  el  de  neuf  cent 
niiile  fcaaci  (900.000  fr,),  Mir  re&eMiOi 

€e  crédit  formera,  au  hnjg»!  du  mioit* 
4èn  de  i'egikuUttie,  du  icemiUNi  elrdei 


travaux  jmbiicê,  mk  «cbapitre  spécial  aoua 
le.A.-8««VP. 

S.  1)*fei«-|foanFa^-la  «léifeoaeiiitorMe 

par  la  prés^le  loi  ;mi  moyen  des  renotirces 
ordinaires  du  iiuduet  det  e&eicicet  i991 
"et  mi. 


iLi-BT  1661.—  Loi  ««r  la  corresponde  uce 
télégraphique  pcitée,  k  TinlériiAr  de  riîia- 
|>tre  (ij.(Xl.  BuU.  DCDXLVIII,  n.02SO.) 

AtU  ft«MI  efi#ennÉa.à  toute  peeseoBB 


adoption  sans  diMossion,  h  l^MMiuauléi  poc.SâO 

votants,  le  2û  (Mon.  du  27).  * 

U.  le  baron  de  Bavintl  a  t'ail  remarquer  i|ue  c*é> 
lait  la  deaiième  ioit  que  le  ministre  de  l'ogricul- 
iore,  du  commerce  el  des  Iriivani  public^  doii- 
a«iir«M<Bple  de  renoncer  mi  droil  detiMnant. 
«Poor  ma  pari,  a-l-il  dit,  Je  l'en  rnincrcte.  ■ 

«  C*e&t  un  etcellenl  «uiupie  à  suivre.  «  ajoalé 
X.  Gouin.  m 

(1)  Préaenlalion  el  eipo&ë  deamoUfs,  le  A  juin 
lS6i  (Mon.  da  15)  ;  rapport  par  M.  Monier  de 
la  Siseranne  Iv  18  Juin  (Mon.  du  26)  ;  di^cusiion 
«i  adoption  hi  21  Juia  à  l'tUMtaimilé  p«r  «•* 
tant»  (Mon.  du  22; . 

La  loi  du  18  tnsi  1858  (roy.  t.  58,  p.  86)* 
•r«it  réduit  la  taxe  des  .d4pèdies  t4lé(^raphiq««s 
privée»  h  un  franc,  entre  bureaux  d'on  même 
département,  et  k  an  iVanc  cinquante  ccnlteiM 
«Bire  bareawx  de  départemeiito  limitntphea. 

La  loi  aetaelle  Iamm  rolMfiter  h  taxe  poor  la* 
iittreaux  d'un  luème  déparlemenl,  et  elle  fixe  k 
ûmu  faancs  celle  enlre  lots  les  bareanx  dt*di(> 
flfenta  départemenla  lii»itropli«s  oa  "nom  limi- 
trophes. 

L'exposé  dea  molifa  fail  rcaioriir  lea  avaatagea 
de  catte  taxe  nnKorme;  Il  reeonnafl  qa*elfe  «dn 

ponr  cOcl  iiiimi-liiai.  du  diminuer  lis  recvllts  du 
iréaor.  •  ALiis,  ajoute-l-îl,  divenea«ompensaiioaa 
Tieodront  atténner  la  perle  da  Iréaor,  ni  ia  pliu  ef- 
ficace ccrijiiXMitent,  srra  l'angna^ntation  r.ipii!c 
da  nombre  des  dépéclies  tëlégrapliiiiuea-privéek. 
On  fourrait  I^flîrraer  tiniqnemanl  aor  l»a  loa 
connue-,  de  réconoinio  puMiqtic,  tiiaii  on  a'da 
plus  rcxpëricncc  des  dernières  an néea.  m 
JFedonnc ,  h.  Va  ppnt  deeette aaaertion,  Pindiealion 


♦  ;u  pf  )  luil  <  r! 


1  ,(î  <U'i>n..s 


il  étail  de  546,677  ir.  r.,  il  s'est  élevé  ; 
En  11^53,  k  l,5Sl.AQafr.  53  a. 
Bo  1850,  k  2,070.573  70 
En  1855,  k  2.600.138  45 
En  1850,  h  3,715.361  60 
r,n  1857.  i  3.f)riG.17l  58 
En  1858,  k  4,096,078  94 

rl  18G0,  Il  ;i, 200,000  rnviïo», 
«  L*effel  du  ia  nouTd'c  t  jss  sur  la  prodaii^dM 
îMpèclies,  poursuit  l'tfxpo.sé  des  molib,  est  de 
fd'r^  disparaître  de  la  laxe  acUie'lc  toule  li  partie 
qui  était  proportion  ne) le  k  la'di.'>Uttcciparouujruo, 
et  de  n^en  (fbnserver.que  la  pattie  fixe  de  deos 
franca.  Ce  seul  énoncé  r>it  cumprtndr'-  quels 
arantagaa  la  loi  itouvelle  oifrc  au  public}  ilosluo 
point  cependant  sur  lequel  i\  importe  d*entrcr 
dans  qn<'lr]uo%  e  xplicalion». 

«  S'inspiranl  de  ce  qui  se  fuil  dan»  lo  service  de 
la  poaie,  o&riakaosa  des  leUcea  aatf «  f 


d'une  môme  ville  est  soumis  k  une  laïc  rédaite, 
le  projet  de  loi  itropose  de  inainienir  paiement 
imor  PéclMnga.diÎM  dépèchrasimples  enlre  lealm- 
reaui  '.élt'-grapliiqoes  d'un  mime  dé;tarienii>nt  Is 
taie  de  1  fr.  établie  par  la  loi  du  18  uiai  1858. 
M^ia,  dans  son  économie,  1«  principi*  d'un  ianf 
uniforme  de  2  fr. ,  pour  toutes  iesdépècheséchan- 
igées  de'lMfreju  k  bureau,  doiL«*o<r «pour  ellel  de 
faire  disp,ir4f>t!re  le  lurif  <ic  hntlf  aaaofdë  par  kl 
n«ème  loi  k  l'échange  dea  corwpandMioea  «olM 
d«patl«m»ol»  liiuilroplMS. 

-«  Ce  ré^ttlui  arincoovéniantde  releverfUliMa 
le  ippix  de  cet  te  ilcrnière  coareipondance  ;  'maia, 
ooire  la  graud'amniage  qn^iioe  laie  uniforme 
doit  .««oir  .pour  le  simpiilicalion  da  «ervice,  et 
pour  aa  maraha  régulière,  on  peut  dire  que  celle 
none  de  féraor-dea  déparlemeisia  limitrophea  n'« 
pknde  raison  d'être  dès  quW abaisse  d'une  ma* 
«tèrefénérale  U  HMopoor  toute  U  |Mrlie  qa  ,  s« 
eataranl  proportkmnelleabant  è  la  diaiwice,  ag> 
gravait  si  rapi'iemenl  li-prixde  la<ièpéehc,  même 
k  une  distance  ««i^ociaée.  .D'atlleur»,  on  JM 
.ponraatt  maintenir  oelte «itaaison  caeeptionnelie 
qu'en  fau  sjnl  en  q^ielqne  80rl>',  au  niomi  ul 
luéuio  où  ot!  l'inaugure,  l«  sjstemc  d'une  tam 
jMiforme,  puisqu'on  eonsacrerait  antoarde^M»- 

que  ilt'parlt'Uienl  une  zone  irrëgu  ii;ro.  in->|^ale. 
Jjour  clvacun^  «l  donnonl, parfois,  .k  cause  de  aoa 
irr^olarilé  même,  lea  réwItaU  Im  plue  éireofut 
et  les  inégalités  les  uioiits  juslili'**"-.  lu  ugard 
jeté  !knr  une  carte  las  fail  resaortir  o««c  «ViiittOCOa 
ei.puur  n*ert  citer  qn^un  ommpl«  : 

€  De  Bonle  iui  à  Sainte:,  (10  niyriatnàlMI|4^ 
4[»arli»4ncul  li^nilcopbej  «u  pai«  <1  i'r.  i>0. 

a  Di»8ordo»ox-it'(<afrDacfni4a»frtlisin«rceymak 
^lépaltemvilll  iton  lia^iliopli  J  on  |>ai<  3  Ir. 

«  Do  BordeaMX  à  la  Uocltelic  vJii  myriamèlrea 
dépjrieUMat  I  atltophe)  oft^aie  1  fr.  SiO. 

«  De  B)i'l''.'ii\  ;i  A nixouîijinc  (11  injriam^'Ues 
aeultiuiuni.  niais  départtmeukuou  lMuiiru|>l)e)  ou 
.pue  S  ff.  .10. 

«llM  T-'ii  fai  lle  ô  '  signaler  b  'ancoup  tl'iriiîtr.^- 
litéa  Yeiubiab  es,  el  du  L>ien  plus  fortes  rjk^nro, 
pu  h  qu'ailes  tiennent  -«u  liamrd  ilei  .uiinaawrip» 
tioii  (itpai '."inen'alc*. 

•  Sans  doute,  urcc  ki  Uxe  unique  piopo»ée,coa 
•InégaHléa  •eront  notaWement  >a4ténu»pa,  -«laia 
ellfS  (l'en  snI>si'-l'"ronl  ]  moins  dan"i  n\:r_  cr- 
taioc  luCMirc,  et  aujoutd  bui  elles -ne  «e  juatiiie» 
Mienipliis  par  ta  «éeeNitAdedoniwr  amiOMlitéa 
r,'<pprocl;ëe-,  au  niujm  d'une  règle  lairt*  aoipffi* 
que,  dttS'faeidiéa  de  correspondance. 

«  D*-«Hle«rf,>raf«nlege  «iMMd  «m  partionltew 
de  ne  pluj  payer  qu'nne  iasic  mrxliqnn,  même 
poor  les  di^iancca  le»  plus 'éioiauéea,  t|>our  celle» 
lI«l/daB*i>Mit*aalaal<du»laaii«'«alBant  mio<dè- 
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4e  correspoodre  aa  moyen  da  télégraphe 
éieetrlque,  par  Ventremise  des  foocUoD- 
naires  de  radminislration  des  lignes  té- 
légraphiques ou  des  agent»  délégués  par 
elle. 

L'admioittrtUon  peut  toujours  eiiger 
que  Texpéditeur  d*wie  dépèche  éiahliife 
£on  ideutilé  (1). 

2.  Les  dépèches  télégraphiques  privées, 
de  an  à  vingt  mots,  adresse  el  signature 
comprises,  sont  soumises  aux  taxes  ioi- 
vanles,  percnes  an  départ,  savoir  (2)  : 


ittOR  111.  -->3  JUILtBT  IS61. 

Les  dépêches  échangée:»  eulre  deux  bu- 
reaux d'un  même  département,  à  une  taxe 

fiie  de  un  franc. 

Les  dépêches  échangées  entre  deui  bu- 
reaux quelconques  du  territoire  conlioen- 
tel  de  rBmpire«  hors  le  eas  précédent,  i 
une  taxe  fixe  de  deux  francs  (3). 

La  même  taxe  sera  appliquée  i  la  Corse 
lorsque  des  communicatious  lélégrapbi- 
qael  directes  entre  la  France  continentale 
et  ce  département  auront  été  établies  (4). 
'  An-dessus  de  vingt  mots,  ces  taxes  sont 


penie  de  près  de  12  fr.,  ne  eoiBpen>e<>l-il  pas  U 
petite  aggravatiou  que  subira  le  pria  de  la  dépê- 
che eipédiée  dans  uu  département  limitrophe? 

•  TeU  «ont,  Il«aai«ar5,  les  effets  géoéraai  de 
la  nourélte  Um  qa'on  voos  propose  d'établir 
et  qai  ùum  la  partie  e««entieUe  da  projet  da 
loi.  a 

(1)  Cet  article  est  la  reprodaction  de  Fart.  1*' 

de  la  loi  du  29  novembre  1850.  avec  ce  seul 
changemeal  ea>anUel,  qa^il  dunne  aa  goaver' 
aemenl  la  faculté  de  eonitater  Pidentfté  des  ex* 

pédilions,  au  lieu  de  lui  en  imposer  l'obligation. 

•  Quand,  dit  Texposé  des  moiiC»,  le  l^islaleur 
e,  pour  la  première  fois,  en  1850,  mb  I  la  dbpo- 
iilion  (lu  pul)lic  l'uiago  Ju  l*5liigraphe  ëleclriqne 
de  TElat,  il  a'esl  justement  préoccupé  du  soin  de 
prévenir  lee  abus  qa'on  pourrait  en  faire,  et  la 
première  obligation  qu'il  a  imposée  k  l'admi- 
niklraiion  a  été  de  n'eu  permettre  l'usage  qu'à 
ceux  dont  elle  aurait  tu  préalable  constaté  Tiden- 
tîlé.  Le  rèfflemenl  d'adm!nislralion  publique  du 
17  juin  1852  a,  par  des  diapositions  Irès  déiaiUées, 
cberdié  k  concilier  les  preacriptlons  de  la  loi  etee 
les  nc^ccssilés  d'un  prompt  sei  vice  ;  mais  malgré 
les  facilités  qu'il  donnaii^  le  nombre  toujours 
croissant  des  dé|)èches«  TalMence  presque  coin> 
plète  d'abus,  la  force  des  clioscs  en  quelque  sorie 
ont  fait  que,  peu  h  peu,  radmiuislratioa  »'esl  rc- 
Ificbée  de  l'observation  rigoureuse  des  prescrip- 
tions rclalivfs  h  Wdi-nllLé,  i-l  qu'elle  n'a  jjlus  exigé 
que  celle  idenlilé  iùl  établie,  que  dans  des  Caa 
rares,  où  U  neture  de  la  dépache,  on  dTeulres 
circonstances,  ont  p;iru  h  ses  ;tgci)ls  ciigcr  celte 
formalité.  11  importe  donc  dt  inetlre  aujourd'hui 
la  loi  d*accord  arec  les  faits.  Déjà  les  conventions 
internationales  ont  simplement  réservé  à  chaque 
gouTernemcnt  conlraclanl,  la  faculié  de  faire 
COUïlalerchez  lui,  suivant  qu'il  le  jugerait  k  pro- 

Eos,  l'idenliléde  toute  expédition  d'une  dépêche, 
ous  rons  |iroposuus  Je  réserver  an  gouverucmcnl 
la  même  faculté  pour  la  correopondaoce  inlé- 
rieure,  malade  ne  plosluien  impoaer  Toblige* 
Uon.a 

La  commission  do  Corps  législatif,  saisie  d*on 
amendement  qui  réUiblissail  roblipntion,  pour 
redmiuistralionfde  con;*laler  i'ideulilé  des  cxpé- 
dilonn,  Pe  rejeté,  raMorée  par  lee  esplieatioae  do 
l'eipoiédes  motifs. 

(3)  Après  avoir  dit  que  cet  article  coostiloe  h 
f>roproment  parler  toute  la  loi,  Texposé  deamo* 
tifs  ajoute  que  l'administration,  éclairée  par  ja 
propre  expérience  et  par  celle  des  pajs  voism*,  a 
proposé  cPapporter  a û*  régime  actuel,  certaines 
inodifications  qui  se  trouvent  consacréas  par  las 
difiéreals  paragraphes  de  l'article. 

e  Ainsi,  powwii  raxposéi  la  S 1*'  établit  «pia 


la  dépêche  simple  se  composa  de  un  i  vincrt  mois, 
dans  lesquels  sont  compris  l'adresse  du  dcitiaa* 
taire,  et  la  signature  de  l'expéditeur. 

•  Célait  déjk  la  règle  établie  par  les  lois  de 
1850  et  de  1853.  La  loi  du  22  juin  iSj^,  porta 
la  dépèche  simple  fe  25  mots  ;  puis  en  18S}6,  on 
établit  une  distinction  qui  subsiste  encore  sa- 
jourd^hnî.  La  dépèche  simple  fut  de  1  à  15  mo.s, 
et  de  plus,  on  accorda  5  mots  pour  l'adreisc. 

•  Célait,  au  fond,  rerenir  k  la  disposition  de  la 
loi  de  1850. 

«  Les  conventions  internalionaîcs  se  sont  te* 
nues  à  ce^yslème  de  20  mots,  ailr  sse  et  sisoa' 
inret  comprises,  pour  la  dépêche  simple,  ma  » 
san.  distinguer  entre  les  mots  otiribucs  à  h  dé- 
■  pèche  etles  mots  de  l'adresse  ;  eiradministratico, 
après  tous  ces  essais,  propose  d'y  revenir.  • 

(3)  La  commission  a  repoussé  deux  ainciiclc* 
ments;  Tan  ^ui autorisait,  indépi  ndamm  ni  '  s  i 
dépèches  ordinaires  taxées  2  fr, ,  dos  dopcdi.s.î.i.'i  ' 
d'urgence,  Irariainises  par  un  fil  spécial  el  coûLuil 
0  fr.  i  l'autre  qui  rétablissait  la  taie  de  1  fr.  50  c  > 
.  pour  les  bureaux  de  départements  limitrophes.  ! 
Voy.  stiprà,  noUn  sur  h:  lilrti  dri  la  loi.  I 

(Û)  Ci  paragraphe  était  le  dernier  dans  le  j 
projet  ,  et  il  éfait  rédigé  de  cttle  wanicrc  : 
«  Des  dccrels  de  PEiniicreur  détermineront  I 
■  également  la  taxe  k  percevoir  pour  les  di'pè- 
«  ches  télégraphiqni's  priv<!es,  entre  la  France 
«  continentale  el'  la  Cursc  et  l'Algérie,  lorsque 
•  des  communications  télégraphiques  directe* 
«  auront  été  établies.  ■ 

M.  le  baron  Mat'inni  Sévcrin  Abiatucci  onl 

chacun  présenté  un  amendement  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  fixer  par  la  loi  elle-même  le  tarif»-  ! 
lalif  il  la  Corse  pour  l'époque  où  les  commonict* 
tions  télégraphiques  seront  établies. 

«  Votre  commMoo,  dit  le  rapport,  a  vnaot' 
m'ornent  coiniiris  le  f.».nliincnl  qui  portail  coi 
deux  honorables  collègues  à  ne  pas  vouloir  qu'ua 
déparlement  français  demeurât  hors  da  driA 
COuiniun  dans  la  (picslion  qui  nous  occu|te. 

•  Le  couseil  d  Liai  l'a,  Mcfrdeurs,  compris  k 
son  tour,  et  h  (a  aulte  d*nne  discussion  soufeoes 
au  non»  de  la  Coniiuis  ion  par  ^o^  <1lI^cu^  M.  le 
baron  Maiijni,  il  a  adopté,  avec  une  légère  n>o* 
dification  dans  ses  termes,  ramendeorant  qa^cUa 
lui  avait  envoyé. 

•  11  terminera  donc  ainsi  le  S*  paragraphe  de 
rart.2î  ^  ^  ' 

■  La  môme  taxe  sera  appliquée  h  la  Corse, 
«  lorsque  des  communications  télégraphiques 
a  directes  entre  la  France  continentale  el  es  dé* 
«  portement  auront  été  élablif  s.  » 

«MJiscomme  en  l'état,  et  par  suite  de  iacon- 
vcattott  annexée  à  k  loi  da  10  juin  laSS  »  1» 
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angmenlées  de  moitié  pour  chaque  dizaine 
de  molf  on  fraetioD  de  dizaine  eicé- 
dante  (I). 

L'indication  de  la  date,  de  l'heure  du 
dépôt  cl  du  lien  de  départ  est  transmise 
d'oûice.  SauTccs  indications,  tous  les  mots 
inscrits  par  l>ipédHeor  »iir  la  minote  de 
fâ  dépèche  sont  comptés  et  taxés  (2). 

Les  régies  à  suivre  pour  la  constatation 


de  l'identité,  pour  le  calcul  des  mois,  des 
chiffres  et  de  tous  aulres  signes  dont  la 
dépêche  se  compose,  tes  régies  concornaBi 
le  mode  de  r(^cepiîon  et  de  conserTalfon 
des  dépêches,  et  le  mode  de  perception 
des  taies,  sont  déterminés  par  des  rég'e- 
monts  d'administration  publique,  concer- 
tés, en  ce  qui  touche  les  madères  do  comp- 
tabilité, avec  le  ministre  des  finances  (5). 


lignes  existant  actuellement  en  Corse  sont  la  pro- 
priété de  la  compagn'e  du  t<';lcç;raplie  »OiM-miriQ 
de  la  Mëditerrannëe,  il  est  parfaitement  «Btendo 
4|Qe  la  taxe  unifornae  s*app!iqae  aa  parcours  con- 
tinental  el  au  parcours  sons-marin  de  Toulon  à 
Ajaccio,  el  que  la  taxe  relatiTÔ  aa  parcoors  dans 
riolériear  itc  la  Corse  coniinuera  h  ètn  filée  f4- 

Krément,  jusqu'i  ce  que  le  gouvernement  y  ait 
i-mame  des  lignes  en  sa  possession.  • 

(1)  «Par  ce  paragraphe,  dit  rcxpoté des molfft, 
on  revient  encore  aux  dtspcsitions  des  premièr<  s 
lois  aor  la  lëlégrapbie  privée.  Jusqu'en  1850» 
ç*e8t  par  série  de  dix  mois  excédants  le  déptehe 
simple  que  se  calculuil  raagmeolalion  du  pnx 
de  la  dépêche.  A  cette  ëpoqae,  pont  la  correa* 
pondance  inlernationalp,  l'aceroiaaement  de  prix 
se  calculait  par  série  de  50  mots  au  delîi  de  20. 
£n  I850t  on  ëlabiil  en  France  la  série  crcÏMante 
de  5  en  5  mots;  mais  cette  disposition,  impor- 
tante sorloul  lorsque  le  prix  des  ddi  ôclics  était 
très-élevét  ne  fol  point  adoptée  dans  les  conven- 
tions internationales  ;  quand  on  Toulnt  ctianger 
la  série  beaucoup  trop  forte  des  50  mots,  on  s'ar- 
rêta an  premier  cbiUre  adopté  chr£  nous,  et  on 
adopta  la  série  de  iO  mots.  Le  projet  de  loi  pro- 
pose  de  rëlablir  en  France  la  même  rcpl«. 

c  C'est  encore  en  vue  de  rendre  conformes  les 
dcax  services  intérieur  et  extérieur,  que,  par  le 
mèrae  paragraphe,  l'augircnlation  de  In  Inxe, 
pour  chaque  <liaaine  de  mots  ou  fraction  de  di- 
xatne  excédante,  est  fixée  k  la  moitié  en  ans  da 
prix  de  la  dëpôclic  sim;'lo.  C'est  la  proportion 
établie  par  les  conventions  inlcrnationales.  Ën 
France,  récbelle  d^eeeroissement  est  aeluellenient 
plus  modérée.  Elle  est  de  1/10*  àr  la  laïc  de  la 
dépêche  simple  pour  iliaque  séiie  de  5  mots,  et 
par  conséquent,  en  snppo-anl  celle  série  rem* 
placée  par  la  sërie  indivisible  de  10  mois,  Tac- 
croiseemenl  ne  serait  encore  qu'!  de  i/5*.  Le  très- 
grand  abaissement  du  prii  de  la  dépêche  sim- 
ple explique  que  l'on  puisse  ;  sans  «urcharge 
pour  le  correspondance  intérieure,  adopter  la 
règle  établie  pour  la  eorrespondence  internatio- 
nale. • 

(2)  m  Ce  paragraphe,  dit  l'exposé  des  motifs , 
ajoute  Pheore  du  dépôt  de  le  dépêche  eu  indi- 
cations qui  doivent  être  tranîmises  d'oflice  el  qui, 
d'après  la  loi  do  21  juillet  1856.  ne  rompre- 
neieni  jusqu'ici  que  le  date  et  le  lien  da  départ. 
C'est  encore  une  amélioration  eoipranlée  aox 
relations  internationales.  • 

(3)  ■  Les  deux  lois  de  1890  et  de  litSS,  dit  l*ei- 
posé  des  motifs,  avaient  astreint  b  des  règles  très- 
précises  la  réception  el  la  conservation  des  dépêches 
tëlégrnphiques  privées.  La  première  exigeait  que  I« 
dépêche  fût,  4U  moment  de  son  dépôt,  transcrite 
sur  un  registre  k  souche,  et  qae  cette  copie  fût  si- 
gnée par  IVxpéditettron  per  son  mandataire.  Le 
loi  de  1853,  aJoacissantun  peu  la  sévérité  de  crtte 
règlei  reconnue  impraticable!  exigeait  encore  que 

61. 


du  moins  la  déj^éche  fûl  rappe'ée  «ur  le  registre 
k  souche  par  son  premier  et  son  dernier  mot  ; 

3 ne  le  registre  fûlsipnë  par  l'eipéilileur,  et  que, 
ans  un  délai  de  vingt-qudlre  heures,  la  dépèche 
fût  transcrite  en  entier  sur  un  registre.  Les  né* 
cessitës  de  Ix  pratique  se  «ont  montré  s  encore 
sur  ce  point  plus  fortes  que  la  lettre  de  la  loi,  et 
Il  est  arrivé  que,  sans  rien  perdre  des  garanl're» 
qne  le  légiitlatear  avait  en  vue,  puisqu'on  les  a 
retrouvées  par  d*aulre8  moyens,  les  règles  étroites 
qu'il  avait  étebUei  ont  ceeté  entièrement  d'être 
eiécolées. 

■  G*est  qn*«n  effet ,  dans  une  raatiëre  soumise 
h  anlant  de  variations  que  r«>st  le  mode  de  la  cor- 
respondance électrique,  et  lorsque  des  appareils 
changent  ou  se  perfectionnent  chaquK  jour,  la 
loi  ne  saurait,  sans  inconvénient,  établir  des  rè- 
gles étroites,  qui,  si  bien  calculées  qu'elles  pa- 
raissent an  moment  cti  on  1rs  édicté,  courent 
le  risque,  au  bout  de  peu  de  temps,  de  contra- 
rier on  pertcciionnement  nouveau  et  imprévu, 
et  d*être  une  gêne  inutile  pour  le  public  et 
pour  l'administration.  C'est  par  ces  motif}.  Mes- 
sieurs, que  nous  vops  proposons  de  renvoyer  k 
des  rëglem  nts  d'administration  pnbliqne-le  soin 
de  ré^^ler  ces  détails  de  la  corri  spondance  télé- 
graphique privée.  Au  reste,  vous  aurcs  remarqué, 
et  c^est  par  celle  considération  que  nous  termi- 
nons cette  première  partie  de  notre  travail  ,  que 
le  prcjct  de  loi  place  dans  le  domaine  du  règle- 
ment d'adminisiralîon  publique  de*  matiêree 
nombreuses.  Nous  venons  de  vons  en  donner  le 
motif*  Si  jamais  il  a  été  nécessaire  de  laisser  av 
pouvoir  réglementaire  une  grande  latitude ,  c'est 
dans  le  sujet  qui  nous  occupe.  Comment  prévoir 
longtemps  d'avance  les  meillenres  mesures  et  les 
meilleures  règles ,  quand  la  nature  même  de  ces 
noeswes  dépend  Je  l'inftrumcnt  employé  pour  la 
transmission  ''es  dépèches,  et  quand  nous  voyons 
ces  instruments  eux-mêmes  se  saLstituanl  le» 
uns  aux  autres,  apporter  de  jour  en  jour  avec 
eux  des  perfectionnements  nouveaux,  et  donner 
des  ré»nllats  plus  rapides  et  plus  inattendus  ? 

•  A  l'appareil  télégraphique,  e!ij[>!njé  cher 
noQS  à  Porigine,  et  qui  rcproduisail  simplement 
les  signes  du  télégraphe  aérien,  a  succédé  l'em- 
ploi presque  universel  de  l'appiircil   de  Morse  ; 
aujourd'hui,  l'administration  e>t  sur  le  point  d'es- 
sayer sur  une  large  éi  hcllo  un  antre  appareil  par 
lequel  la  dépèche  doit  s'imprimer  avec  une  rapi- 
dité extrême,  t-t  en  lettres  ordinaires,  au  bureau 
d'arrivée;  et  elle  ne  désespère  pas  de  voir  un  jour 
d'autres  appareils,  aujourd'hui  à  l'étude,  réussir, 
non  plus  sculcmcut  à  transmettre  sûiement  à  de 
grandies  distances  les  mots  d^ioe  dépêche ,  mai» 
à  reproduire  cette  dépêche  elle-même,  avec  tous 
les  caractères  malëriels,  c'est-à-dire  l'écriture  de 
l'eipédrtenr  et  tous  les  antres  signes  qu'il  aura  In* 
scrits  sur  sa  minute. 

«  Comment  s'élonner  que,  devant  ces  mcr- 
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La  taie  des  dépêches  IransmUes  enlre 
les  Irareaui  d*aiie  mèiBe  YiHe,  fiiée<à  «a 

franc  par  la  loi  du  21  Juillet  1856,  :p«iina 
être  réduite  par  des  décrets  de  l'Kmpereur. 

Pes  décrets  de  i'EiDpereur  détermine- 
ront également  ia  taie  à  percevolf  pavr 
les  dépêches  télégraphiques  privées  csitre 
la  France  continentale  et  TAigérie,  lorsque 
des  communications  télégraphiques  dicec- 
tes  auront  été  établies. 

3.  Il  ne  fera  admis  de  dépêchée  de  Mit 
qu*entre  les  bureaux  ouverts  d'une  int- 
Diére  permanente  pendant  la  nuit. 

Ces  dépêches  ne  sont  soumises  à  aucune 
rartaie  (i). 

4.  Le  port  des  dépèches  à  domicile  ou 
au  bureau  de  la  poite  daas  le  lieu  d*arrivêe 
est  graUiit  (2). 

ïuul  ce  qui  concerne  reoYoi  des  dépê- 
ches'aii  delà  du  Hea  d'arrivée,  soit  par  la 
poste,  soit  par  exprès,  soit  par  estarette, 
lorsque  ce  service  est  possible,  soit  par  tout 


autre  moyen  de  transport,  enfia  les  me- 
wres  pfopni  &  faive  eoneoarir  ta  serTiêe 

des  dépèches  télégraphiques  celui  de  Tad- 
mioistration  des  postes,  seront  d(>lerml- 
nés  par  des  règlements  d'adminisiraiioa 
poblkiue  coBecrtée,  en  ce  qui  conceroe  le 
•ervlee  dee  postée»  OTee  >le  ministie  des 
finances. 

5.  L'expéditeur  peut  comprendre  dans 
sa  dépêche  la  demande  de  colla tionoemeot 
ou  d'aceasé  de  réception  par  le  bonan  di 
destination. 

La  taxe  du  collationnement  est  égale  à 
celle  de  la  dépêche  collationnée.  Copie  de 
la  dépêche  collationnée  ail  nmlse,  sau 
frais,  au  domicile  de  reipêdltenr,  seloace 
qui  est  réglé  à  Part.  4. 

La  taie  de  l'accusé  de  réception,  avec 
mention  de  Theurede  la  remise  i  domicile, 
eit'êgale  à  celle  d'ane  dépêche  simple  pow 
le  môme  parcours  télégraphique  (3). 

6.  Les  dispositions  des  lois  antérieuei 


Teilleni  enfanlemenls  da  génie  bamain ,  l'admi- 
nistration hiaile  à  consacrer  çar  la  loi  de*  règles 
qu'elle  sentira  pani-êtr«  denutin  la  aéceMité  do 

modifier  ?  » 

(1)  «  Cet  erttelet  dit  Texposé  des  motif»,  en  con- 

eacrant  la  disposition  favorable  du  §  1"  de  Tart.S 
de  ia  loi  de  185ô|  qoi  consiste  k  uo  soaoaellre  à 
aneime  «artaie'lot  dépêches  de  nnlt,  lonqn*an 

service  de  nuit  est  organisé  entre  deux  station», 
supprime  la  disposition  du  §  2  du  même  arliclei 
qni  admeltait  l'envoi  dos  dépêches  do  nniti 

mojennanl  double  taxe,  par  les  bureaux  où  le 
ser?ice  de  nuit  n'est  pas  éialili  d'une  manière  per- 
mmoDto.  L'expérience  a  montré  rincfficacité 
presque  absolue  de  cette  dernière  cli.spoiittOBi  et 
radmiulslration  croit  utile  d'y  renoncer.! 

(3)  M.  le  marquis  de  Sainle-IIermine ^  voulant 
déterminer  les  limiter  du  lieu  d'arrivëe  où  les  dé- 
pêches devront  être  délivrées  graliiilcmcnl ,  pro- 
posait d'ajouter  au  ^  1*'  de  cet  ariicle  : 

I  Le  lieu  d'arrivée  ^Vntl■nd  de  tout  le  territoire 
•  de  la  commune  soumis  k  roclroi.  ■ 

La  commission  a  reconnu  qoCll  serait  désirable 
<|a*il  ne  restât  aucune  équivoque  sur  l'élenduo/lu 

Sérimètre  desservi  gratuitement.  Mais  elle  s'est 
emandësila  limite  de  l'octroi  fournirait  partout 
le  moypn  d'établir  k  cet  égird  une  règle  équita- 
ble, et  si  certaines  positions  topugrapbiqucs  ne 
•rendraient  pas  ce  tranqMtrl  trcs-dispoudieux  en 
raisondu  nombreux  personne!  qu'il  faudriWl,  à 
toulhasard,  entretenir danâ  de^buicaux  habituel- 
lement peu  occupés? 

■  Quoi  qu'il  en  soit,  ajoute  le  rapport,  une  dis- 
position de  celte  nature  exigerait  ,  pour  être 
adoptée,  la  production  d'une  foule  de  documents 
statistiques  qui  nous  font  défaut ,  et  nons  nous 
bornons  à  demander  k  l'administration  d'étendre 
le  plus  po  siLle,  danschaque  localité  de:>servie,  les 
limites  en  deçà  desquelles  a  lieu,  sans  frai^i'la  re- 
mise des  dépêches  h  domicile.  • 

Dans  la  Jiseassk>ii  'pnblii|utt,  U.irfrSacaie-BSN^- 
inùis  a  insisté  sur  sa  proposition. 

H.  Cestirr,  commissaire  du  gouvernement,  a 
répOBdn  i  ■  La  définition  du  lien  diarrhée  attéjli 


été  donnée  dans  l'art.  15  du  règlement  d'adaii- 
nlsiration  pnbliqne  de  1859  ;  le  lien  dTSiiMs, 
c't  st,  pour  Paris,  l'enceinte  ces  murs  d'octroi,  et, 
pour  les  départements,  lorsqu'une  commaoe  est 
composée  de  plusieurs  centres,  celui  oft  «st  lilaé 
le  bureau  télégraphique.  Ce  règlement  VM  tf^ 
pliqué  sans  dilIicuUé  depuis  1852. 

■  Le  seul  cas  qui  donne  lien  A  quelqne  embsr> 
ras,  c'est  celui  où  le  bureau  est  situé  dans  nn  lia« 
meau  et  où  il  j  a  plusieurs  hameaux  diUérenlsà 
deswrvir.'Mais  ce  ces  est  rare,  car,  génénlemeat, 
le  bureau  lélé^TKipliique  est  bilué  dans  unevilU.» 

'Ut  le  général  Lebrelon  a  appujé  ramcodeœent 
deV.  de  sainte-Hermine,  faMont  remar^rira'il 

est  !rc--i:iiporlain  que  la  dcpécho  fOU  nUBMIl* 
tenunt  portée  k  domicile. 

U.  CùwUr  s  repris  t  «  La  remise  k  dood^, 
c'est  la  lègle.  M.  de  Sainte-Hermine  n'a  fait  que 
celle  seule  question  :  «  Jusqu'où  lu  dépêchesdoi- 
•  Tent-ei:es  êlre  portées  gratnilement,  loM|tfil 
«  faOt  les  porter  ailleurs  qu'au  centre  dcpopn- 
«  lation  où  est  silué  U  bureau.  tlCat  celt!) 
Xoisqu*}!  faut  envoyer  les  dépêches  k  domidlefw 
un  messcin-cr  particulier,  1!  n'y  a  j)ln5  qu'une  qa-'s- 
tiou  de  dépens^.  Mais,  dans  tous  les  cas,  l'entoi 
a  lien  immédiatement  après  Parrivêe.  • 

(3)  «  Cet  article,  dit  Tciposé  des  motifs,  con- 
sacre et  règle  les  facilités  déjà  données  au  public 
dans  la  pratique.  BUessont  omprontées  aux  der* 
nières  conventions  intemattonims  aveefimuUci 
(  l  Berne.  ■ 

ir.  Dupont  «  trouvé  que  les  diipoiitiom 
talent  pasclaiics.  ■  L'article,  a-lil  dit,  est  rompoi^ 
de  trois  paragraphes.  Chacun  do  ces  paragra- 
pbes  indique  une  taxe  spéciale.  Le  total  de  ces 
taxes  s'élèverait  h  0  fr.  Or,  d'après  le  rapport,  il 
ne  s'aeirait  que  de  H  fr.  È^t-ce  4  fr.,  est-ce  6  fr- 
qtt*il  fanQra  payer?  Duo  etpUeation  est  Ékur 
sairc.  ■ 

U,  Ciutier^  commissaire  du  gouvernement,  a 
donné  cette  explication. 

t'Un  paTticulicr,  o-i-il  dit,  déiire  savoir  en  qnds 
termes  aa  dépêche  est  jtarveuue  ;  il  demande  Is 
colUCioanemcaii  et  la  copie  de  sa  dépêche  lalot 
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8Bt(pi6llei  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
•ente  loi  conUnoeiVMl  itoifeeMoit  Imt 

•séculton. 

7.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à 
partir  du  1*^  janvier  180â. 
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réespëdiëe;  il  dësire  savoir  seulenienl  k  quelle 
leare  elle  a  été  remise,  il  demande  uu  simple 
•censé  de  réception.  Il  j  a  deux  op«îraiioii>  iK.s- 
tiaetes-i  par  conséquent  deux  taxes  dislincles  ; 
k  taie  da  collaUonnement  e»t  rgale  h  celle  dt:  la 
d^lche;  an  contraire,  la  taxe  de  r&ccnsé  de  rë- 
ceplton*  ne  varie  pas ,  paisquM  ne  s'agil  que  de 
reipëd-lion  d'une  formolo qi|i  cttla  mêiiMpMr 
tontes  les  dépAcbcs.  » 

Malgré  celle  eiplicalion  si  claire  d'un  article 
qni  est  lat-roème  si  clair,  on  a-fëpélé  qse  les 
Uxt$  pourront  s'élever  à  six  Trancs. 

A  ijnoîM.  Auguste  Chevalier  a  répondu  :  «  Cela 
fait  6  fr.,  si  l'on  vcnl,  • 

Al.  le  baron  dtRtmlntl  a  de  mandé  si  l'accusé  do 
féeeptiOB  était  comprît  dans  le  collationneineol? 

M  le  Prês  'uUnt  s'est  adressé  &  tf.  Dupont  et  lol 
a  dit  :  «  Ëlea-von»  aaUafùt  des  espUcations  ooi 
OBt  été  données?  •  ^ 

A  qaoi  M.  Dupont  a  répondu  :  •  Eilcs  pfOa- 
Tent  qu'on  (>eat  avoir  avoir  à  débonraer  6  » 

MittPritidmiti  alors  crn  drvo^r  sjoatcr  : 

«  II  ne  faut  pas  qu'il  y  ail  ici  de  œalettleadn 
sur  une  queation  de  ce  genre  ,  car  cela  pourrait 
•mener  par  la  suite  des  difficultés  dans  la  per- 
ception dos  taxes.  Qoe  l'Iionorable  U.  Dupont 
veuille  bien  poser  de  nouveau  et  netteaaeni  la 
qaestimi,  et  on  7  répondra.  » 

if.  Dupont.  «  Je  dis  qu'une  dépAclie  simple 
coAten  2  fr.;  que  le  colla lionnement  de  celle  dé- 
pèclie  coûtera  également  3  fr.,  aîaii  que  l'àcensé 
Je  réception  portant  mention  de  l'Iiettre  de  la 
remise  an  domicile  du.  deilinalaife  ;  ,ccs4ai«s 
éoBoent  bien  un  total  de  6  fr.  ■ 

c  On«  roù:;  Cprlaincnioiit. 

■  Jf.  Cuvier,  n  Je  répète  encore  qoe  si  l'cipédi- 
lenr  iront  savoir  si  sa  dépêctie  est  psrvenne  tes- 
tu  llcmrnt.il  demande  le  collaiionnemenl;  alois» 
du  bureau  même  d'arrivée,  on  loi  réexpédie  co« 
pie  dé  sa  dépêche  i  si»  en  onire,  il  désnre  ssvoir 
k  (pelle  heure  sa  dépêche  a  été  reçue,  on  lui  en- 
voie en  accusé  de  récep^on,  après  remise  an  dca> 
tiaateire.  Il  y  a  Ht  des  opérations  distinctes  qui 
dennenl  lieu  chacune  2i  une  taxe.  » 

Hais,  a  dit  Al f  le  baron  d*  Ratine/,  a  Quand  la 
dé|ièclie  collalionnée  reviendra,  elle  portera  évi- 
demment la  date  de  la  rf^ception.  » 

Vne  coix.  •  Oui,  de  la  récepiiou  au  bureaad'ar- 
rivée  »,  mnisnon,  de  la  rt^ccptiou  par  ledoatî- 
nataire.  > 

àl.  le  Présidait. .  Il  peut  v  avoir  trois  opérations 
âislincles  :  d*abord  renvoi  do  la  dép«chc,  puis 
lecoliationn<!mcnt,  qui  estia reproilucticu  exacte 
de  la  dépêche,  el  eniin  l'accusé  de  réception  qui 
donne  rheore  de  la  remise  an  destînalafre.  Ces 
trois  opération^  dont  deux  sout  facnltalivcs,  don- 
nent naturellement  lieu  à  troi)  taxes,  c'est  par- 
faitement clair.  >  {OiUt  ouîf) 

Ou  peut  dire  que  cela  rélail  môme  «Vftnt  les 
exnticalions.  Trois  opérations  pourront  coûter 
6tr.,  parl'eicelienie  raison  qnVine  seule  cuûle 
2fr.  Ilsl-il  donc  extraordinaire  qu'un  triple  tra- 
vail, qu'un  triple  service  donne  lieu  à  une  triple 
rémunération  I 


«O-souLST  im.  —  Loi  Mir  le  régime  des 
éloneacs  ans  colonies  do  la  Martinique,  de  la 
Goadeloopc  tt  de  la  Réttaion  (1).  (XI,  Bail. 

DCDXLVIIf.  n.  9251.)  '   l**,  «mw 

A  r t .  1    Toutes  les  marchandises  élraa- 


(l)  Exposé  des  motif-  le  2S  mai  1861  {^fon 
annexe  C\  i».  215)  ;   rapport  p.r  M.  G.  anicr 
de  Cassagnaclc  19  juin  (Mon.  du);  di  cu&sion 
du  27^ °"  P«r  2^3  votants  contre  1,  le  26  (Hoa« 

La  loi  actûelle  ddtruit  le  fé^ma  connn  sooa  la 

nom  de  Pacte  colonial. 

Ce  r^ime  eonaiatatt  k  réserver  I  la  métropole 

le  monopole  des  iflBpprtsiions  et  des  esnorta- 

tions  des  colonies. 
Voici  l'analyte  des  aetes  de  IVncîcnne  cl  do  la 

nouvelle  l<5gi.slalion  qni  le  consliluaienf, 

•  Edil  du  mois  de  mai  1664,  qui  autorise  •  an* 

■  €ompagnie  de»  hdn  Oeeidentafes,  à  laquelle  il 

■  Offonlc,  à  l'crcliis.'ou  ,/c  lotts  mitres,  la  faculté  dâ 
«  /atrc  seule  le  commerce,  durant  quarante  ans  , 
a  dans  la  terre  ftMnt  dt  l^Amériffuc,  (Irpuiitari- 

■  tùre  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Oràutfue^,,^ 
a  daju  les  Antilles...,  et  même  dans  la  c6te  d'Jlfrim  t 

•  depiùi  h  fp  Vert  justfu'aa  eap  dt  Bomu-Et»- 

•  pirance.  • 

t  Ueglemrnl  royal  du  10  juin  1070,  qniporta- 

•  défense  aux  bâlimad»  Hrimgtrt  tCaierder  dànë  tet' 

•  ports  des  eolotiics,  et  aux  /labitatOê  detdUeg  ebloniêt 
M  dt  les  recevoir,  à  peine  de  eon/UttOilM,'* 

m  Décembre  i67/>.  Ediiqoi'  n>fappriti»të€m'' 

•  ■pagnw  des  Indes-O  eidentalcs,  ràoiil  nu  dmtdHe' 
t  dtU  eoarottne  les  terres  ^  {les  et  pays  dAmMoi^, 

«  *<  rmienrsaeMr'mféMwéa  tt  vmtmi  dt  ittnae» 
m  <tons.  • 

«  20  août  1698.  Règlement  roval  par  leoael  Sè 
Majesté,  .  sar  etf^Hui  eM  r^Wn#é...V«. 

•  différents  moaeemenH  et  désordres  que  la  l^iwrre  n 

■  ■CMuéf,  ont  fait  trotaer  aux  étranger»  le»  moytMt 

•  dt  s' introduire  dan»  Itt  toiemiit^  tH  tofit  ^os  /« 
«  ptupart  des  marcfuwdises  qui  y  ont  été  envoyétt 

•  depuis  la  eoneluswn  de  la  paii  nW  pu,  être  tM>- 
«  dut»t  et  Itt  Utimemi»  framrtÙMùKt  Hé^Mgés  d'y 
t  faire  un  séjour  cmuidèrable  pour  prendre  leur» 

•  'ekargemeHl»^».»  et,  comwistant  combien  il  ett  tu**  • 

■  périma  de  eemtmier  en  «Nft'er,  dnu  1amminde»e9  ' 
«  «y'to»  «  commerre  el  cette  vavi station ,  estiment  ' 

•  eettairt  de  renouveler  ses  premier». ordre»,  en 9 
m  aieutant  ce  qu'elle  a  jugé  posneir  renUdier^mi 
«  abat  qui  s'y  sont  i^lissis  » 

•  SA  jaillei  170a.  Arrèi  tîu  Conseil,  rendu  sop 
la  requête  du  fermier  du  domaine  d*Oeddetttr 

qni  •  retire  la  permi.isi,m  d'exporter  en  droiture  des 
m  eetonîes  â  t  étranger,  parce  quelle  ametiaU  du 

■  abus  et  causaU  imediiMHtttien4lmuie»pi>tdaiUdm 

•  droits  de  la  ferme.  ■ 

•  Cet  arrêt  ajoute  que  «  les  maîtres  et  eapitamt» 

■  de  navires  seront  Imus  tCapporler  en  Freiwe  fMs 

•  les  fruits,  denrées  et  mctr  - h, ir.r(ises  qu'ils  chargeront  ■ 
e  mue  tlu  françaises  d'Amcnque,  et,  de  p/a*,...  lea 
m  dler^mrt  aarant  tenu»  de  revenir  directement  e^ 

•  tk-mtety  dèrhirr-rr  !rsri;;n  mnrc/.,:t,d!ses,  elc.  • 

•  Ofdonnanc  c  du  2û  novembre  1719  et  I\èdr- 
jncni  royal  du  23  juHIel  1720,  qui  renouvellent 

la  défense  •  de  Im  ur  arriver  ni  vaissouix  ni  mtfr- 
e  ehandises  de  l' étranger  aux  Ues  françaises,  et  d'eih 

•  lever  le  sucre  ou  autre»  produit»,  • 

€  Instruction  royale  du  20  août  1726,  sur  l'?d- 
aunisUaUon coloniale  •  qui  recommande  que  la  ' 
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gères  dont  l'imporlallon  wl  autorisée  en  «^«to;  f^,^^^^"^' 
France  pcavenl  être  iniporléei  dens  les    lenpe  et  de  la  EéoiiieB* 


«  Hrangers  ne  fourni  «lutin  comawrM  4«w  t« 

m  iles,  ■ 

«  Edit  d'avril  1717  (Code  noir),  qui  déclare  que 
le  roi  •  informé  Ut  différoxles  conjonctures 
«  drt  tnnps  ont  domii  oeea$ion  à  une  grand*  multt- 
«  iMde  d'arriU,  dont  U»  dUpoiitUnUt  absotummA  «r- 
«  Utnirtt,  ondiffietlêi  à  concilier,  font  naitre  de 
m  fré(fuentes  contestations  entre  les  négocianU  et  Pad- 
m  judicataire  des  fermet,  U  a  jugé  néccuaire  (Cy  poHT- 
u  voir  parimê  loi  fbet  et  etrtmnê,  • 

m  L'ort.  26  portes 

«  Défendons  expretiêtnent  aux  hakilantt  de*  iles 
m  Ékoolonltê  et  aux  négocianti  da  royaume  de  irans- 
«  porter  dcsdiles  îles  dans  les  pay»  Hrangerà^  oadm» 
«  tes  ilet  itrangires  voisines  des  colonies,  memumor- 

•  ttumdisodueradn  ttt$  frmifeùtu,  à  peine,  etc.  > 
■  Lettres  -  patentes  en  forme  d*édil,  «n  dat« 

d'octobre  \121,  qui  confirment  rioterdîclîoii  qui  • 
procède. 

•  Elles  coniiennenl  deas  ezcepUon»  à  1«  rigacor 

da  système  : 

•  !•  L'exportation  des  sacres  terrés  et  ralTinés 
dés  Antilles  est  aalori  éeégalcmeol  pour  les  porU 
d'Espagne  par  navires  français; 

•  2o  L'importation  au»  Antilles  des  vi  mdes  sa- 
lées d'Irlande  est  aalorisie,  mais  par  navires 
français  chargés  dans  les  ports  de  France*  » 

m  Arrftt  da  Conseil,  doSO  aoAt  1784.  qui,  toni 

en  maintenant  le  principe,  perm-;i  n  aux  navires 
m  Hrangers  du  port  de  60  tonneaux  au  moins,  uni- 
a  jument  cKargh  de  bois  doimaet  mpkeos,  mime  de 
m  teinttir.  ,  de  rlinr'wn  de  terre,  cCanimnux  et  bcs- 
m  tiaux  vivants  de  toute  nature,  de  salaiaotu  de  bxufs 
m  a<  non  do  poree,  de  ment*  «t  poUsom  $ath,  de  rit, 
m  matSf  légumes,  di'  cuirs  verts  en  p^ïh  ou  tnnnc<,  de 
m  pelieleriest  de  résines  et  goudrons,  aller  dans  les 
m  ieul»  porU  d^eiOnpii  dhignit  pm-  t  article  prM- 
m  dent,  et  d'y  diekarger  H  tmmitre«r  i*$dùe$  mer- 
■  chandiscs,  • 

•  L'art.  3  ajoale  :  •  U  $era  ptrmU  aax  navire» 

•  HllW»ger$  gai  iront  dntis  les  ports  cTenlren.'t,  soit 
m  poary  porter  les  marchandises  permises  par  Vart.  2, 
a  jeit  avide,  d'y  charger  pour  f  étranger,  uiti^u^- 
«  nunt  des  sirops  cf  tafioi,  ot  dt$  mar^astdînt  ta» 
m  nues  de  France.  ■ 

LesTftlème  ne  fut  jpoinl  changé  la  Révolu- 
tion {  fa  loi  des  2S  jbin-17  jniUet  1791,  sur  lœ 
airmanenls  des  vaisseaux  deslini'.i  pour  le  commerce 
des  {les  et  colonies  françaises,  ainbi  que  l'acte  de 
navigation  cfoSLeeplembre  ITMt  lo  confirmèrent 
implicilemrnl. 

Depuis  la  Restauration  et  la  Révolution  de 
juillet,  sont  iutervcnacs  l'ordonnance  do  5  fé" 
vrier  Î820,  la  loi  da  29  avril  1845  «l  l'ordonnoiCe 
du  16  octobre  1S40|  spéciale  k  l«  Réanion. 

«  Son»  Pemptre  de  ces  divers  actes  de  le  Mgii- 
lation,  le  pacte  colonial,  dit  l'csposé  des  nolifrt  est 
constitué  par  ces  quatre  règles  : 
'    ■  1*  Les  produits  des  colonies  ne  peuvent  être 
trencporU*  que  sur  le  mirché  métropolitain. 

«  2°  La  navigation  entre  les  colonies  et  la  mi?- 
iropoie,  et  vice  versâ,  ainsi  nue  la  navigation  de 
«olonie  k  colonie,  eU  réierrea  à  1«  marine  fran- 
çaise. 

«  30  Le  marché  colonial  est  fermé  ans  produits 
étrangers.  La  prodactîon  mélropoUteine  peut 


a 


seule  aVimenter  le  marché  des  colonies,  sauf  kl 
exceptions  déterminée». 

«  A*  iy.es  prodotls  eoloniaoft  ont  on  privilège 
ou  traitement  do  faveur  sur  le  marché  mélropo» 
litain  j  des  droits  prolecleurs  garantissent  ou  dé- 
boacbé  eerlain  h  la  production  des  colonies.  • 

■  Reprenons  chacune  de  ce»  dispositions,  pour- 
suit l'ejposé  des  motifs.  Il  faut  bien  connstlreh 
développement  qn'eiles  ont  reçu,  ainsi  qae  les 
dérogations  ou  excepiions  qoi  y  ont  été  apportéai. 

«  1**  Principe.  —  Transport  des  produits  eotomatg 
tar  io.marehi  nUtropolitM. 

•  Les  produits  dos  colonies  ne  sont  admis  qae 
dan»  un  cenaiu  nombre  de  ports  français  spécia- 
lemeni  dénommés,  en  nombre  de  33. 

■  Ils  sont  exportés  sans  droits  de  sortie, 

•  lu  doivent  éue  expédiés  en  droiture,  «ns 
peine  de  perdre  le  traitement  de  faveur  oa  pri- 
vilège colonial  qui  Icor  cet  assuré  sur  le  maiché 
français. 

■  Tons  ceui  de  ces  produits  pour  lesqaeU  9 
n'psl  pas  stipulé  un  traitement  de  faveur,  comoM 
Je  sucre,  le  café,  le  cacao,  etc..  aoat  seanii,  k 
leur  entrée  en  France,  eux  mêmes  conditions 

ue  les'marchandise»  de  même  espèce  intporléu 
e  l'Inde  ou  des  autrfs  pays  hors  d*Europe. 

•  Quelques  exceptions  fort  rt  strelutt;  ont  été 
faitct  au  principe  que  les  produiU  <oloniaax  se 
peuvent  tire  transportés  des  colonies  qnemrb 
marché  métropolitain. 

«  Il  j  a  exeeption,  en  ce  qui  toache  les  AotiUei, 

Sour  les  sirops  et  lafiis  (art.  3  de  Parrèl  ducoMia 
a  30  août  1764,  art.  12  de  t'ordonnance  du  5 
février  1826^,  qui  peuvent  être  exportés  par  na- 
vire- étrangers  etktonlfa  destinations,  aveeetenp- 
tion  de  dro>ts  de  sortie. 

«  En  ce  qui  touche  U  Riîonion,  il  j  a  exceptioa 
générale  pour  tons  tes  produits  antres  qae  le  sacre, 
le  café  et  le  coton . 

•  Les  produits,  autres  que  ceox  qui  viennent 
d'être  nommés,  peuvent  tous  être  eiporl^de  la 
colonie  pour  l'étranger  par  navires  françjis,  sins 
droits,  et  par  navire»  étrangers,  mojenuanl  un 
droit  de  2  fr.  parlOOkil.  on  par1ieclolitre(art.9, 
S  S  de  l'ordonnance  du  18  octobre  1856;.  H  t  a 
inêmo  exception  spéciale  pour  les  sucres,  caf<bei 
cotons,  lorsque  les  Mtîmenls  françab  sur  rsde  00 
o-ui  dont  l'arrivée  prochaine  serait  signjlée  ont 
leur  chargement  assuré;  et,  dans  ce  cas,  les  ex- 
portattons  pour  rétranger  sont  frappées ffM  *•» 
de  12  p.  IQO  (art.  10  de  rirrâlé  do  goBf eiaW» 
du  li  «eplembre  1&17)* 

•  2*  Prineipe.  —  Attribatien  exeluuve  à  la  «"f 
rine  métropolUainc  de  tous  les  transports  des  colautt 
à  la  métropole,  de  U  métropole  aux  colonies,  des  co- 
lonies entre  «Ile».  , 

•  Les  transports  des  colonicb  m  vice  tersa  ne 
peuvent  être  faiU  que  par  navires  de  40  tonneaux 
eu  momv. 

•  Point  d'exception  \  ce  principe.  . 
a  3»  Principe,  —  interdiction  du  marchi  eotm» 

an*  prodait»  étranger».  . 

■  Le  marché  coionial  est,  par  privilège,  réserve 
eus  pro  luiU  mé.ropoliiains,  ou  aux  piodoi» 
étrangers  nationalisé»  par  le  paiement  de* dro«w; 
cas  prodiiit>  no  paient  ^iucun  droit  d  enWe,  i 
l'exception  dr^s  eaux-de-vie,  k  la  Rénnion. 

e  Ce  principe  est  celoi  qui  â  «um  »  pj» 
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Let  narchaudiMi  élrtDgérM  Mii   «eai  qii  leur  tout  Impoiéi  i  leur  fanpor- 
awqJeltiM»  i  leur  importation  aui  colo-   Ulion  eo  FraDce. 
aief,  «QX  méinM  droits  de  dooane  que      Toatefoii,  on  décret  rendu  dana  It 


eeplions.  IlyaétcdérogédaïueMdanttantoaipii 
prMQoe  d*année  en  année. 

«  La  loi  do  29  a? ril  18/k5  a  aalorUé  Timporta- 
tioo  aux  Antilles  de  certaines  marchandise!  ëtran* 
flèMs  dénommée*,  aa  nombre  de  61  «  classées  en 
dans  tableau  s,  dont  Ton  comprend  des  marchan» 
dises  osueili^s  de  grande  consommation,  ayant 

Îtresqoe'  toutes  leurs  similsires  dans  les  prodaib 
irançais;  l'autre,  des  marc1iandisesd*an  nooindre 
osage  el  n*ajant  pas  leurs  similaires  dans  lespro- 
dnils  français;  les  premières,  frappées  d*on  droit 
sensiblement  protcctcnr  pour  les  marchandises 
fraaçaiao»  similaires,  les  aptreS)  «•wjeir.c»  à  nue 
sorte  d«  droH  de  balance. 

a  Les  exceptions  pour  la  Réunion  sont  plus 
noicbreiues;  elles  ont  été  inscrites  dans  l'ordon- 
nance dn  18  octobre  qui  comprend  216 
espèces  de  marchandises  élrar.gtii  es  admises  daos 
la  colon  ie  et  divisées  en  «{oalre  catégories  t  la  pre- 
■ifere,  composée  en  général  de  denrées  aUmen- 
Mina,  de  boi^^ons,  de  tissas,  d'objets  d'iiabiile- 
MtBt  et  de  matériaui  de  constractioui  soumise 
k  des  droits  spéciÇqoes  pen  élevés;  la  seconde, 
d'objets  do  Chine,  qd  droit  de  12  p.  100  de  la 
valeur;  la  troistème,  de  marchandises  Tenant  de 
Voadfchéry  et  des  antres  colonies  on  établisse- 
laenll françaiis,  a  lmisc  moyennant  dewlroils  ac/ 
tifarsw  qni  varient  de  10  à  20  p.  100;  la  qua- 
trième et  dernière,  de  produits  naturels  de  llnde, 
pour  la  pîopart  reçus  en  franchise  de  droit. 

•  Une  diCTérence  essentielle  Joii  èire  signalée 
entre  la  loi  dta  29  avril  18AS,  qui  régit  lea  An- 
tilles, tl  l'ordonnance  du  18  oclobre  18^6,  rela- 
tive h  la  Réunion.  La  loi  du  29  avril  ISfti)  auto- 
rise rinportatîon  des  narchendiscs  étrangères, 
aussi  bien  par  pavillon  étranger  qnc  p;ir  pavillon 
français  et  sans  surtaxe  ;  toutefois,  celles  qui  sont 
comprises  an  tableau  n.  1  ne  penvent  être  im- 
portées que  par  navires  français ,  quand  elles 
viennent  d'£arope  on  des  paja  situés  sur  la  Hédi- 
lerrenée;  et,  dans  ce  cas,  elles  jonissent  d'une 
réduction  cîcdroil  d'un  cinquième.  L*ordonnaoee 
da  18  octobre  1846,  pins  libérale  sar  bcaaconp 
d«  pointa  qoe  ta  loi  de  18115,  Féal  moins  en  ce 
qui  touche  la  question  du  pavillon.  Les  articles 
du  tableau  A  et  fi  ne  peuvent  être  importés  qne 
par  pavillon  français;  lea  anirea,  par  pavillon 
français  et  par  pavillon  étranger,  mais  avec  aor- 
taxe  de  pavillon,  peu  élevée,  il  est  vrai. 

«  Dans  les  iron  cokmlea ,  les  marefcandises 
étrangères  înlerdiles  peuvent  être  admises  dans 
les  entrepôts  coloniaux,  lorsqu'elles  sont  expédiées 
des  entrepôts  de  le  métropole,  et,  dans  ce  eas, 
eîlcspeuvenl  être  /ivrécs  k  la  consommation,  sons 
la  condition  de  payer  les  droits  d'entrée  do  tarif 
général  de  France,  et  même  le  cinquième  senle- 
menl^de  ces  droits  sur  les  fer$  etaciers  non  ouvrés, 
ainsi  que  sur  les  fers  et  aciers  convertis  en  ma- 
cbinea  et  appareîb  dans  lea  usines  Grançaiaea  ponr 
la  réexportation. 

•  Depuis  la  loi  de  18A5  el  Pordonnance  de 
1846,  de  nouvellaa  ateeptions  ont  dlé  admises. 

•  Ainsi,  par  an  décret  du  SI  janvier  185S*  lea 

vVns  de  toute  espèce  peuvent  être  importés  dans 
les  trois  colonies  an  droit  de  5  fr.  par  navires 
élranjera,  et  de  S5    par  narira  français. 


■  Par  un  décret  do  10  mars  1855,  Timporta- 
tion  des  viandes  salées  de  toutes  sortes  a  été  auto» 
sée,  également  ponr  lea  trois  colonica,  de  toutes 
provenances  et  sous  toiu  pavillons,  «ans anrIaiOi 
an  droit  minime  de  50  c.  les  100  kii. 

«  Par  un  décret  du  30  janvier  i856i  confirmé 

par  la  loi  du  18  avril  1857,  on  a  autorisé  l'im- 
portation aux  Antilles  :  1*  par  navires  TrançaiSyde 
certaines  marchandises  de  Pondichéry  et  dea  an* 
très  ét  ablissements  français  de  l'Inde ,  spéciale- 
ment nécessaires  aux  coolies,  moyennant  des  droits 
spéciflqnes  on  adwtorem^  réduits  d'un  cinquième, 
lorsque  l'importation  a  lieu  des  entrepôts  de  la 
métropole  ;  par  tous  navires,  des  animaux  propres 
k  la  reproduction,  sans  droits,  et  du  tabac,  au 
droit  de  60  fr.  «a  feoiile*,  ISO  fr.  a*il  cat  pré- 
paré. 

«  Ani  termes  du  même  décret ,  la  vanille  est 

admise  aux  Antilles  au  droit  de  5  fr.  par  navires 
étrangers  ;  k  la  Réunion,  au  droit  de  10  (r.  at  de 
15  fr. 

«  Par  un  décret  du  16  août  1856,  IHmporla- 
tion  des  mules  et  mulets  a  été  autorisée  dans  les 
Antilles  au  droit  de  15  fr>  par  navires  français, 
de  30  fr*  par  navires  étrei^Kcra. 

•  Vous  n*avex  point  oublié  les  dent  lois  du  2% 
joillel  1800,  qui  ont  autorisé  aoa  Antilles  et  k  la 
Réunion  les  importationa  de  froment^  mais,  lé- 
gumes, farines  et  ris,  en  franchise  par  navires 
français,  an  droit  de  25  cent,  ponr  le  ris  et  de 
8  f r.  pour  lea  céréales,  par  naviraa  étranger». 

■  Enfin,  nous  terminerons  celte  longue  énn* 

mération  par  le  décret  du  29  septembre  18C0, 

3ui  soumet  Timportation,  dans  les  trois  colonies, 
es  madiinca  et  mécaniques,  objets  en  fonte,  fer 
ou  tôîe,  propres  &  l'exploitation  des  sucreries, 
provenant  des  manufactures  étrangères ,  aut 
mêmes  dfoila  et  ans  mêmes  conditions  i]n*en 
France. 

4*  Principe,  —  Privilcgc  des  produits  coloniaux, 

■  Le  privilège  dont  les  produits  coloniaux 

i'ouissent  sur  le  marché  franfaia  est  ponr  le*  co- 
onies  la  seule  conopensation  qui  leur  soit  accor- 
dée en  échange  des  restrictions  que  nous  venons 
d'énumércr.  Ces  restrictions  sont  ])our  elles  les 
charges  du  contrat;  le  débouché  assuré  et  privi- 
légié de  leurs  produits  sur  le  marché  méliopoli- 
tain  en  est  le  bénéfice. 

•  Il  faut  en  convenir,  ce  bénéfice  s'est  atténué 
de  p!ui  rn  plus,  et  il  a  été  nnalcmcnl  réduit  h 
des  pr<  portions  qui  excitent  do  la  part  des  colo- 
nies Its  plaintes  les  plus  vives  ;  le  principe  dn 
privilège  des  produtli  coloniaux  sur  lu  marché 
nétropolilain  a  subi  de  tellea  atteintes,  qu'on 
peut  presque  le  considérer  comme  aboli. 

•  Voici,  en  effet,  k  quoi  il  se  réduit  en  ce  mo* 
ment: 

fl  En  dehors  dn  aocra,  dont  nous  parlerona  w 

dernier  lieu,  les  seuls  produits  de  quelque  impor* 
tance  qui  nous  vienneul  des  coloi^ies  sont  le  café, 
le  cacao,  le  giroQe,  la  vanille  et  le  tafia.  Voici  le 
taux  de  la  protection  dont  jonissent  ces  produits 
sur  notre  marché,  par  comparaison  avec  iaaprO' 
dulls  aimiUires  étrai^eralo  pint  favoriaé»  s 
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Droit  sur  la  prod.  ccl.  Droit  sarproJ.4tr,  Proleciioo. 

Cafés.  SO'lwiM-kU.  àîMr*  lî» 

Avant  l«  loi  ûû  23  mai  ISôOi  la  protection  était  de  18  fr. 

Gicao                                                   .  •                W  ^ 

Avant  U  lot  de.  1800»  It  protaBllon  étaji  de  10  fr. 

Giron*  (cloua  de)  30      •  16»  7» 

01i*«aa(gffiflbd4^'  7     •  25  18 

Vanillet  Exemple.  250  250. 

Xafia    Eiempt.  25  Pli  cet.  "25 

t  Sur  ces  divers  prodailî,  il  faut  lu  recoanaiirc,  du  sucre  des  colonies  françaises  uloées  au  delà  da. 

la  proleotion  parait  avoir  par  son  chilTrft  ail«  Cap. 

certaine  valeur.  Mais,  pour  i'apprécit  r  dans  fon  «Par  la  loi  du  28  juin  1856,  la  proteclion  ac- 
importance  relative,  il  faudrait  pouvoir  se  ren-  cordée  au  aucre  colonial,  tant  à  Tégard  do  sucre 
dre  compte  du  pria,  da  rariant  de  ces  produits  indigène  qu*k  Pégard  <fo  sucre  étranger,  fut  pro- 
dans nos  colonies,  comparé  au  prii  de  revient  de  rogée  d.ns  les  termes  do  décret  du  27.  mars  1852; 
ces  mêmes  produits  dans  les  autres  pajs  produc-  mais  jusqu'au  30  juin  1858  seubmenl;  du  1" 
teors.  Tonterois,  il  y  a  lieu  de  remarquer  d'a<  juillet  1858  au  30  juin  1859,  elle  derait  éire  r4> 
bord  Qu'ils  jouent  un  rôle  tout  &  fait  secondaire  dnilc  du  2  fr.  sur  chacune  des  taxes  différenlieU 
dans  la  production  des  colonies,  et  en  second  le»  î  tl«  1*'  juillet  1859  an  30  juin  1861,  deijir.,, 
lieu,  qu'on  ne  se  plaint  pas  de  rinsnffimicadela.  «t  <le  7  fr.  après  cette  date, 
proteclion  qui  leur  est  accordée.  •  L.»  coloniea  d'aodeliida  Cap  contian^naUj 

•  Quant  au  sucre,  qui  est  le  vrai  produit,  le  ^  jouir  d*ana  délajtaapécialc  de  3  fr. 
pfOMt  utile  deacokmiea,  depuis  longtampti  et  •  Vous  conoai-isci  les  modifications  profondes 
notamment  depuis  que  la  betterave  est  venue  lui  appojrt^ta  h  cette  cUaatAOA  par  la  X<H  du,23  vm, 
faire  une  si  redoutable  concurrence,  le  privilège  loOO. 

dont  il  jouissait  aolrefoit  a  été  resUeint  de  plus  «  Une  protection  de  3  fr.  k  l'égard  da  sucre 

en  plus.  Ponr  Jie  renxmter  qu'à  la  loi  du  13  juin  indigène  «  été  maintenue  au  pcofit  du  sucre  coictt. 

1851,  voici  quelle  est  la  proportion,  &  la<|uelle  la  niai  jusqtt*«v  30  jiiin  1800;  é  cette  époque,  ella, 

ptoteclion  accordée  an  Mora  .dH:«9l|i^i«».ait4.  cessera. 

aijCMiMvement  réduite.  «     protection  k  Tég^rd  da Jocre  étranger  ioi* 

«  J)*aprèa  cette  loi,  cette  protection  était  de  :  porté  par  navire  françala  a  étA  rédsite  i  Sfr.i 

0  fr.  k  Pegard  da  sucre  indigène;  12  fr.  kTégard  «ans  distinction  entre  Ir^  pajs  de  provennnce, 

da  sncire  étranger  importé  par  navire  français  de  *oit  6  fr.  avec  la  délue  ani.  ne  dorera  que  joa- 

Chine,  Coéhlnchlne,  ties  Philippinei  et  Siam  ;  q«*ni  1800<  h  0  fr.  el  12  tir.  lonqa*ii  f9Rt  detaft- 

lA  fr.  &  l'égard  du  sucre  étranger  importé  par  na-  trcpôla,atàli|.fr•Ctl7lr•«&*lleittil|lp«rlApMlk•^ 

virv  français  de  l'Inde  {  17  fir.  k  Tégard  da  inere  vi^e  étranger*  . 

étranger  importé  par  navire  de  tons  anlrea  pays  <  L*  délaie  spéciale  de  S  fr.,  an  profit  do 

hors  d'Europe  ;  27  fr,  k  l'égard  du  sucre  étranger  cre  des  colonies  au  deik  du  Cap,  est  maiotcQoei 

importé  des  entrèp6ts par  navires  français }  32(r.  i>*<)>«  seoiemen t. jusqu'au  30  juin  186A.  Rédoiteà 

à  l'égard  dil  foere  étranger  Importé  par  nafkaa  t  ff*  SO  c.  ti  cette  date,  elle  sera  supprimée  ao  M, 

étrangers.  jninlOOS. 

a  Après  quatre  ans.  le  droit  sur  le  sucre  conîal  *«Ue  rédaction  de  la  prolec 

devait  être  uniformisé  avec  le  droit  du  sucre  in-  ©olnoide  avec  «m  rédoetion  énorme  m  la 

aigène,  et  tous  lesdiiflireide  dilMrence-ei.diMUs,  droit  lu.-môme,  ce  qu.  a  pour  but  et  ce  qu.  anra 

réduits  de  6  (r.  certainement  pour  eUat,  avec,  le  temps,  a  au^ 

ri     1^.     j  «r         j    1  mentec  nolabfemcnl  la  «omoBMBftioi  eld'oe» 

•  Une  déUue  de  3  fr.  était  de  pin»  accordée  au  ^rir,  par  conséquent,  un.dMmp  n«iiea«»i» 
toese  des  eolome»  françaises  nlnées  an  delà  dn  production  des  colonies. 

eap  de  Bonue-Espérance.  .  j^f^^  nw^is,  trovs cottnaiwea  la  mtun 

•  Le  d»krot  du  27  mars  1852  releva  un  peu  la  plus  radicale  prise  par  le  décret  du  16  jan»iM 
protection  au  proûl  du  sacre  colonial  ;  elle  fut  1861,  qui  a  supprimé  U  surtaxe  de  3  fr.  sur  lis 
portée  k  :  7  fr.  à  Pégard  da  snere  indigène  ;  lA  fr.  soeres  étrangers  importés  par  navire  françaiii 

k  Tég^n]  (lu  sucre  étranger  importé  par  navire  «En  sorte  que,  dans  l'état  actuel  des  cboiMi 

français  do  Gliine,  Cocliinclnne,  ilcs  Philippines  le  sucre  culor^ial  ne  jouit  plas,  tant  à  l'^garai  «lu 

et  Siam  ;  10  fr.  k  l'égard  du  sucre  (étranger  importé  sucre  étranger  qià*k  Vignà  dtt  snore  colonisl,  qa* 

par  navire  français  de  l'Inde  ;  10  fr.  à  l'titrurd  du  d'une  proleotion  purement  Irinporairc  de  3  ("r- 

sucre  étranger  importé  par  navire  français  des  pour  les  sucres  des  Anliiiea,  U«  ô  tr.  pour  le  sucre 

antres  pap  hors  d'Europe {  29  fr.  à  l'égard  du  delà  Rénnion* 

•ncre  étranger  importé  par  navires  français  <fe.s  .  j^^^,  „^  parlerons  pas  de  la  surtaxe  sur  loé 

entrepôts;  34  fr.  kl  égard  du  sucre  étranger  im-  importé,  par  navires  étrangers,  qui  "l 

porté  par  ]Mftfia«rangiM|  moins  nne  protection  pour  ie  sacre  qu'une  pro- 

■  Après  quatre  ans     différence  de  droits  en-  teclion  pour  le  pavillon,  • 

tre  le  sqcre  indigène  et  le  sucre  colonial  devait  Après  avoir  présenté  ce  développement,  l'es- 

d  sparattre,  et  la  protection  ft  Pégard  do  iDcre  po^i  des  motifs  s'attache  k  fa.re  connaître  la  li- 

élransçr  devait  être  rédttito  de  7  Cr.  «OT  chacnn  i^Cion  de  nos  colonies,  les  inconvénients,  suits 

Om  chiflres  Cfdessai.  nécwaire  du  rëgimc  auquel  elles  ont  été  «Qip 

a  La  délaie  de  3  fr.  était  maintenue  an  profit  mises,  malgré  les  modifications  qu'il  a  reçues. 
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ftpptlle  Us  plainiM  qa*dlM  ont  bit  «alMdN, 

paû  il  ajonte  : 

«  Mais  il  est  an  antre  intMt  que  celai  des  co- 
lonies engagé  dans  la  question  :  c'est  celui  de 
notre  commeroe  maritima,  c*ett-à-dire  de  noire 
naTigalion,  âûnt  H  eonsenration  importa  h  un 
si  baat  degré  k  la  pirfssanee  même  de  la  France. 
Les  organes  naturels  de  cet  intérêt  ont  dû  éirc 
«ppoMs  k  donner  leur  avis;  les  chambres  de  com- 
merce de  nos  principaux  portSt  de  Mm  iftA  M 
•livreiit  le  pins  k  la  ntfrÎMtton  an  long  cours  et  k 
Fintercoane  avec  les  colonies,  ont  reçn  commo- 
nicalion  des  pétitions  adrMsées  d«  la  Martiniqna 
•t  de  la  Guadeloupe  à  TEmpereor,  pour  deman> 
der  la  modification  radicale  du  régime  douanier 
des  colonnies  (*). 

«  Tontes  les  chambres  4e  commerce  consaUées, 
%  Teiception  d'une  seule,  sont  nivorables,  plus  ou 
moins,  k  la  pensée  de  IVinancipation  commer- 
ciale des  colonies;  lesunesTaccepicntréiolûmenl, 
et  parmi  elles  on  peut  nommer  celles  deMar* 
seille  et  de  Bordeaux,  qai  ne  considèrent  nulle* 
'lient  que  la  navigation  française  doive  en  être 
ANttpromise;  les  antresfontcertainesrcslrielion.o, 
-réclament  certains  tempéraments  ou  atermoie- 
ments; maistontea  reconnaissent  qu'il  n'est  plos 
]MMribf«  de  mafnlenir  les  dispositions  du  pacte 
colonial  à  b  charge  des  colonios,  quand  les  div 
positioni  k  leur  profit  n'eaistent  plus,  (jnescule, 
comme  nom  IWflt  dfl, celle  debvnkerqtie,  rc- 
pousse  l'émancipalion  coloniale,  ihaissous  la  con- 
dition da  rétablissement  da  pacte  dans  son  in- 
tégrité, danaaea  oblig«tiOBarfciproqaes«aekiin«St 
c'c  t.ii  dir>!  dTon  ftlMT  tU  pMé  Térilableaunt 
impossible* 

■  Enfin,  énê  toiefn  ntaf»  ûn  Corps  législa- 
tif, le  gouvernement  a  trouvé  de  pressantes  in- 
stances pour  bAter  les  réformes  que  réclament  les 
Mtonticc» 

«  Dans  la  dernière  session,  la  commission  du 
Cor|>>  législatil  qai  élait  aaisie  de  Texamen  du 
projet  de  toi  relatif  ao  Mrif  destéréalea  et  dés  riz 
•ui  Antilles  «t  h  la  Rétonlon,  «près  avoir  proposé 
à  h  chambre  IPtedoplion  du  projet  de  loi,  expri- 
mait flans  «on  rapport  laerainte  mte  te  progrh  ti- 

r'rnr  rMfisr  par  le  projet  n^aggrMmt  tHCOre  pour  les 
colonies  une  utualiondiffieiit  et  eom^içuêi^  tion  «Vit- 
tmtthmH  tm  pat  de  pht, 

«  Cf  Uc  roinn)I~sion  émcilait  l'opinion  qu'il 
fallait  •  compléter  le  circuit  du  courant  com- 
«  nMNfnIrvê.  «caser  de  'tenllr  hs  colonies  dsns 
«  une  condit^ond'inférioriîé  pour l'acquillcment 
«  de  leurs  achats,...  leur  permettre  de  donner 
«  leurs  eactes  en  paleneiit  do  cet  ccbttoi...  en6n 
•  lear  hiis;er  prendre  leur  «aior  «I  les  énoiciper 
«  comraercialciucnt.  • 

•  Elle  terminait  en  disant  :  «  A  nos  jeux, 
•a  font  est  gr«T«,  tout  est  urgent  dans  les qucs- 
«  tiona  ^0  tloDs  avons  soulevées,  *  t  noos  prions 
«  instamment  le  gouvernement  de  les  mettre  k 
«  l^étndei  sans  le  moindre  retard  (**).  a 


(*)  Les  chambres  de  commerce  qui  ont  été 
conanllées  Mmt  celles  de  Bayoone  ,  Bordeaux, 
Gherboargt  Dieppe,  Dankerque,  Fécamp,  Gran- 
▼Ule,  la  Aocbelle,  le  Havre,  Marseille,  Montpel- 
lier* Nantes,  Hocheforl  et  Saint-Malo. 

(••)  Rapport  de  M.  le  comte  de  Caffarelli  sur  la 
loi  dea  céraiea  et  des  ris  an&  colonies.  Session 
1809. 


«  Pressé  par  les  réclamations  de  pins  en  plae 

nombreuses  et  vives  des  colonies  f  i  de  leurs  or- 
ganes oflicieh,  ainsi  que  par  les  manirestations 
de  la  presse  coloniale,  encouragé  par  TasTenti- 
menl  des  chambras  de  la  métropole  les  plus  com- 
pétentes et  les  plus  autorisées,  excité  parles  voaux 
aortii  dn  «ein  du  Corp*  Mgtalatif  M-néme,  le 
gouvernement  de  l'Emp^rpur  n'a  pas  cro  qu'il 
fût  possible  de  refuser  plus  longtemps  k  nos  éta- 
blissements coloniaux  l'accès  de  la  voie  libérale 
et  féconde  cnvertc  à  la  France  ;  il  a  pensé  que  la 
nestion  de  la  réforme  du  régime  colonial,  éto- 
iée  déjk  depvis  longtemps  par  l'administration, 
notamment  en  1853  et  en  1859,  était  arrivée  & 
maturité  ;  il  a  fait  préparer,  et  le  conseil  d'Etat 
a  adopté  nn  projet  de  M  «fbl'a  fMMr  bot,  tost  «n 
consenrant  k  notre  commerce  maritime  une 
protection  dont  il  a  encore  besoin ,  de  duuoer 
satisfaction  aux  intérêts  coloniaux  et  de  lia  srf- 
franchir  des  entraves  dont  ils  se  plaignent. 

e  Voici  les  dispositions  essentielles  qu'il  coq- 
tient  : 

•«  l*  Liberié  d'importer  par  tous  pavillons  toa- 
tes  les  marchandises  étrangères  admises  en  France 
aux  mêmes  droits  qu'en  France  (art.  1 ,  2  et  3), 

•  2*  Liberté  d'exporter  les  produits  coloniatu 
A  l^ranger  sons  tous  parillons  (art.  7). 

«  3*  Liberté  de  se  servir  de  la  navigation 
étrangère,  concorreromeut  avec  la  nnvi-jition 
française,  pour  les  échanges  des  colonies  k  la 
métropole,  de  la  métropole  eux  colonies ,  on 
d'unecolonie  k  une  autre  colonie  située  en  dehors 
de»  limitef  oasignées  au  cabotage  (art.  0}. 

«  Û*  Surtaxe  de  $0  fr.,  30  fr.  et  10  par  ton- 

neju  d'aflfrétemrnt,  suivant  !a  dislance,  pour  tous 
les  transports  par  navires  étrangers  de  l'étranger 
aux  colonies,  de  la  métropole  aux  coloillef,  dea 
colonies  à  la  métroptrte  oa  de  colonie  k  eolonle 
(arL  3  et  6). 

«  5*  Réserve  do  parOlon  llrançaia  pour  les 
transports  de  colonie  k  colonie  atlnée  dans  Ica li- 
mites du  cabotage  (art.  7}.  ■ 

La  commission  du  Corpa  iégisUlif  s'est  complè- 
tement associée  aux  f«es  da  foofcraernent. 

Elle  s'est  attachfiesurtODt  &  montrer l'inflaenco 
qu'a  eu.-  et  a  dû  avoir  sur  le  pacte  colonial,  la 
production  dn  sucre  indigène. 

•  La  production  du  mcrc  do  betteraves,  dit  son 
rapport,  due  aux  progrès  de  la  chimie  moderne, 
et  aon  introduction  sur  le  mardté  fnmÇKb,  eoQ- 
fciltaèrent  le  pMmiira  sofraetion  an  p aeto  colo- 
nial. 

•  Lente  d'aboid,  wlte  prodoctloi»,  <]«e  favori- 
saient d'incessants  efforts,  l'abondance  des  capi- 
taux et  une  complète  immaniiéd'impOts,  inonda 
finaleiiient  le  marché,  et  y  fit  au  sacre  colonial 

une  concurrence  irrésistible.  L'application  gra- 
duelle au  sucre  de  belleraves  des  droits  imposés  au 
sucre  Je  cannes,  édictée  par  la  loi  dn  2  juillet 
18A3|  rendit  la  lutte  moins  fatale  aux  coioniei, 
sans  y  mettre  un  terme;  car  la  production  da 
sucre  de  betteram,  qoi  Q*a  oessé  de  progresser  et 
de  se  consolider,  a  atteint,  en  1859,  le  chiffra  de 
102  millions  de  kilogrammes,  tandis  nue  l'cx- 
porlaiion  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  P«:uninn,  pour  la  même  onné*-,  n'a  été  qda 
de  03  millions  de  kilogrammes,  pour  les  trois  co- 
lonies. 

«  Frappé  au  cœnr  par  la  production  du  sucre 
de  betlcrave5,  dans  lu  plus  essentielle  de  ses  cou- 
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ques  les  droits  ad  valorem  pour  les-  3.  Les  marchandises  étrangères  pcnvcnl 
quels  celle  coQver&ioo  sera  jugée  néces-  être  importées  aui  colonies  sous  lous  pa- 
8aire(l).  vllloDt. 


dilions  de  réciprocité  «nf  en  le*  colonies,  le  pacte 
oolonial  a  éië  totalement  renversf^  par  la  loi  du 
23  mû  1860t  qoi  •  ouvert  le  marché  de  la  mé- 
tropole ani  raeres  étrangeia  importée  par  navires 
français,  sous  la  réserfO «POne  faible  inrtaxc  do 
3  fr.  par  100  kilogrammea,  barrière  aa>urément 
liien  dérisoire  pour  sauTCf  ndcrle  marché,  et  qne 
lo  décret  da  10  janvier  IMl  «  tolclement  aop* 
primée* 

m  Ainsi,  mr  Ce  marché  naétropoUletn  t  qnc  !• 
pacte  colonial  avait  promis  de  réserver  eiciosive- 
naent  ans  colonies,  la  loi  du  2  jnillet  établit 
le  sacre  de  betteravea  aar  an  pied  d*égalilé  qnt 

est  peu  cl  peu  devenue  très-  oiuplctf,  car  le  sucie 
colonial  n'est  plus  protégé  contre  le  sucre  de  bet- 
teraves que  par  de  faible*  déSeies  desiinées  h  dis- 
paraître procliainrment.  La  détaxe  de  3  fr. ,  main- 
tenue en  faveur  du  sacre  de  la  Marlioique  et  de 
laGnadeloope,  doit  cesser  le  30  jainlBOO.  La 

délaae  de  3tr.,  maintenuR  en  faveur  du  tucre  de 
la  Bénnion,,sera  réduite  à  1  fr.  50  c.  le  30  juin 
i804i  *t  totalement  supprimée  le  30  juin  18Ô5* 

«  Ain.'-i,  ri-p-aliié  complctt;  de  coudilions  entre 
le  sacre  colonial  cl  lesucro  indigène,  sur  le  mar- 
ché de  Is  métropole,  sera  réalivie  le  30  jain  1863 
pour  la  Réuniont  et  le  30  juin  1800  pour  le*  An- 
tilles, 

•  L*égalilé  sur  le  même  march(5,  rnire  le  sucre 
colonial  et  le  surre  étranger,  était  déjà  ébauchée 
par  la  loi  du  23  mai  1&(}0;  elle  est  totalement 
accomplie  depuis  le  décret  du  16  janvier  1801* 

«  Le  pacte  colonial  nVst  donc  plus  qu'an  mot  ; 
les  lois  qui  ont  ourorl  le  marché  métropolitain 
ao  sacre  indigine  et  au  sucre  étranger  ont  eflfdré 
du  pacte  la  condition  de  réciprocité  qui  repré- 
sentait, pour  les  colonies,  Téquivalent  de  leurs 
obligations  envers  la  France. 

m  iSst-il  possible  d'admr'.tre  qne  les  colonies 
restent  désormais  soumises  a  l'obligation  de  por- 
ter leurs  productions  sur  le  marché  d)^  la  métro- 
pole, lorsque  celle-ci  »*est  déj h  exonérée  de  l*obli- 
gation  il'y  assuré  leur  placement? 

■  Est-il  poiiible  d*«dmettrc  qoe  les  colonies  res- 
tent obligées  de  s'approvisionner  en  France»  lors- 
que la  France  s*est  dégagée  de  Tobtigation  de 
rapprovisionner  aax  colonies  ? 

•  De  telles  questions  sont  résolues  dès  quVlles 
sont  posées.  L'équité  et  te  bon  sen»  veulent  qu*un 
«mirât  de  réciprocité  qui  lie  deux  parties  ne 
paisse  pas  subsister  an  détriment  de  l'anet  lors- 
qu'il est  lompu  au  bénéfice  de  rentre* 

e  La  métropole  rsTsitdéjk  ainsi  compris,  en 

1860,  lorsque,  pnr  les  lois  du  25  Juillet,  cil.'  auto- 
risa la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion 
h  ae  pourvoir  aitlears  qu'en  France,  même  par 

pavillon  f'trnnfrcr,  dps  objets  de  con.sommation 
de  preiuièro  nécessité,  tels  que  farines,  riz  et  sa- 
laiaons. 

■  D'oilb'urs,  la  situation  faite  aux  co'onîes  par 
la  suppression  de  toutes  les  conditions  du  pacte 
colonial  qui  leur  étaient  favorables  ne  serait 
pas  seul  m <> lit  injuste  ;  elle  dcvinuli  ait  très-pro- 
cbaiitement  impossible  à  maintenir,  car  la  ruine 
de  née  établiatemenlc  coloniaux  aérait  te  consé- 
(|unncc  fnévitablc  da  mainlicA  de  la  siloclion 
présente.  • 


Le  rapport,  après  avoir  présenté  celle  coada* 

sion  ,  qu'il  serait  non-seulement  injeslCi  màê 
impossible  de  laisser  plus  longtemps  iea  colealt» 
sooa  lo  régime  auquel  «liée  aont  encore  aonnim, 

poursuit  ainsi  : 

«  a  La  nature  du  remède  devait  être  natord» 
lement  cherchée  dans  une  étude  de  la  natve 
da  omI  son*  lequel  elles  succombent. 

«  Ce  mal  vient  do  trois  causes  concoorant  I 

produire  le  môme  effet,  savoir  : 

■  L'obligation  imposée  anxcolonlas  d'appOfUr 
Ions  leurs  jii  oduits  en  France,  o&la  concorreafia 

en  abaisAi:  la  \aleur  vénale  ; 

«  L'obligation  de  tirer  tous  leurs  objets^ 
flODSommatioQ  de  France,  oh  Pabaenee  de  teat* 

concurrence  en  surélève  le  prix  ; 

•  Enfin  l'obligation  d'emplojer,  soit  pour  Vn- 
portation,  soit  pour  l'importation,  le  pavOtan 
français,  ce  qui  rend  le  fret  ior  la  marâhé.dM 

colonies  irr^;olier  et  cher. 

•  «  Tdle  est  la  Batnro  du  mal,  d'oA  dfeoddl 

logiqnemenl  la  nature  du  remède, 

n  II  fallait  évidemment,  pour  mettre  un  terme 
Il  une  situation  inique  et  intolérable,  pernalUe 

aux  colonies  trois  choses  : 

■  D'abord  d'esporler  leurs  produits  ea  toas 
pays. 

«  Ensuite  <le  recevoir  leurs  objeta de  COWOB- 
malion  de  toute  provenance  ; 

•  Enfin  de  reeovrir  k  tooa  pavillom,  loit  pe« 
leur  commerce  de  feiilo,aoilpoar  learconmsM 

d'achat. 

•  Le  tout,  sous  I a  réserve  des  princtpesgénérsoi 

de  protection  qui  rt'gissent  la  France,  h  laquelle  i 
les  colonies  se  trouvent  désormais  assimilées.  »  j 
Quoique  dana  plnaieora  articles  de  la  jloi,  en  j 
trouve  celle  expression  :  fes  cotmiirs ,  il  est  bien  ; 
entendu  qu'il  n'est  question  que  d»>s  trois  colo-  | 
nies  :  la  tléunion,  la  Martinique  el  la  GnadtlMftt 
D'abord  l'intitule  de  la  loi  le  dit  clairement,  ea- 
suite  toute  la  discussion  le  prouve;  enfla  on 
trouve  au  eommeccement  du  rapport  de  la  ceai*  j 
mistion  le  passa l'c  suivant  :  j 

■  Le sénatus-coiisuite  promulgué  le  3  mailSôA 
place,  dans  bon  art.  5,  le*  trois  colonies  delà 
Mariiniqoc,  de  la  Guadeloupe  et  de  In  Réaoioo 
sousnn  régime  général  commun,  ro.-imc  pooraot 
être  modifié  par  voie  It^gislalive;  et  il  rcstrre, 
dan5  sou  art.  18,  toute*  lea  autres  colODics  ^ 
l'empire  des  décrets. 

■  La  loi  qui  vons  est  soumise  anr  le  régiiee 
donnuier  des  colonies  no  sera  donc  applicable 
qu'aux  trois  possessions  que  nous  avons  déji  nom- 
mées; toutes  les  autres,  telles  que  la  Gaiane,  te 
Sénf'iïal  .1  dépendances,  les  établissrmcDlsde  TO- 
céanie,  les  îles  Saint-Pierre  el  Miquclon,  Majolle 
et  dépendances  et  lea  établissements  dans  l'Inde  et 
en  Cochinchine,  conserveront  !a  siination  dcas» 
n'ère  qu'elles  ont  en  ce  moment^  situation  loo* 
jours  modifiable  par  voie  de  décrets,  jwr°'*  " 
qu'il  ait  été  statué  k  leut  égard  paronnoofCSB 
sénalus-consnitc.  • 

(11  L'exposé  des  motifs,  après  avoir  r*pp«W 
qoe  le  principe  de  la  loi  est  l'assimilation  un 
colonies  k  la  métropole ,  explique  la  restridio» 
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Importées  par  navires  étrangers,  elles  réglée,  ainsi  qu'il  suit,  par  tonneau  d'affré- 
ionl  ioumisei  à  nw  lartaxe  de  piTlUon   lement  : 

Des  pays  d'Europe,  ainsi  que  des  pa|«  Boa  miropë«M  [AU  Bénaioa*    .    .   •    •  30  fr. 

situés  sur  la  Méditerranée  (  Aux  Antilles.  •    •    •    .   «  20 

Dec  p«j*  ûlués  tar  TOcéan  AlUaUqoa,  bob  compris  i  A  la  Réunion   20 

la  ville  du  Cap  et  aoB  tarriloin.    •    •   .   .    .    .  i  Aux  Aulilles   10 

Des  pajs  »iiaës  sur  le  grand  Oo4aa,  y  compris  la  villa  f  A  la  Réonion   10 

da  Gap  ai  son  terriloin.   •  (  Aas  AotiUas.   30  (1) 


qu'apporta  à  la  r^;U  générale  la  saccMid  paragra- 
phe de  Twt.  9. 

«  II  a  fallu,  dil-il,  prévoir  une  circonstance  qui 
pouvait  devenir  préjudiciable  à  Tindaslrie  aalio- 
Baie  et  la  placer,  par  le  fait,  sur  le  marché ^olo- 
aial,  dans  unesitualion  d*inférioril6  trns-contraire 
*  mut  intentions  du  législateur,  à  Tëgard  de  l'indus- 
trie étrangère.  La  tarif  da  France  contient  des 
disits  ad  valorem  dont  Tapplication  offre  plus 
d'une  difficulté  et  pourrait  prêter  à  la  fraude  arec 
■a  service  de  douane  qni  ne  Watt  pas  aoffisam- 
■lenl  exercé. 

«  Cette  application  a  para  asMx  délicate  en 
iranoe,  depuis  le  traité  avec  PAnglelerrc  ,  pour 
que  le  gouvernement  n'ait  pas  cru  devoir  s'en 
rapporter  aux  services  locaux  et  se  soit  réaerré  la 
laenité  do  eoneeutror  les  vérifications  h  Paris.  Les 
douanes  coloniales,  par  leur  composition  res- 
treinte et  leur  éloigoement  des  centres  de  con- 
sommation ,  seraient  évidansBient  peu  babites  ft 
fdire  application  du  tarif  compliqué  sur  les  tissus 
de  colon  ou  des  droits  nombreux  h  la  valeur.  Les 
objets  de  manofaetare  étrangère  pourraient  donc, 
par  lies  tJëclaralions  inexactes  d'une  vcrificalion 
presque  impossible,  èlre  importés  aux  colonies, 
moyennant  des  droits  tout  différents,  par  le  fait, 
de  ceux  de  France.  On  a  pensé  qu'il  serait  bon, 
pour  éviter  cet  inconvénient  forl  sérieux,  de  con- 
vertir pour  les  celonies,  en  droits  spéciGqaes,  ceux 
des  droits  ad  valorem  du  tarif  de  Fia iii-e,  dont 
Tappiication  pourrait  faire  prévoir  des  diiUâultés. 
Mous  vous  demandons  do  déléguer  an  fouvtmo* 
ment  le  droit  de  faire  cette  conversion,  par  on 
décrel  rendu  dans  la  forme  des  règlement»  d' ad* 
aainialration  publique,  lequel,  dans  la  session  qui 
suivra  «a  promulgation,  serait  soumis,  comme 
piojel  de  loi,  au  Corps  législatif.  Te!  est  i'objetdu 
paragraphe  2  de  l'art.  2. 

■  Il  y  a  lien  de  faire  observer  ici  que  l'assimila- 
tion de»  colonies  h  la  France  ne  s'applique  qu'aux 
dtoib  de  douane  qui  portent  sur  la  marchandise. 
Quant  aux  taxes  de  navigation,  qui  portent  sur 
le  corps  du  bâtiment,  la  pensée  de  la  loi  n'est 
pas  de  changer  ce  qui  a  été  fixé  à  cet  ég^ird  par  la 
législation  actuelle  des  colonies.  Aux  Antilles,  des 
droits  égaux  de  tonnage  sont  «pplicables,  soit  aux 
atvifes  CraBçaisvaBaBt  d'ailleurs  que  de  France, 
soit  aux  navires  étrangers;  h  la  Réunion,  il  7  a 
exempt  ion  pour  les  navires  nationaux  venant  d^il 
hors  que  ma  postassions  britanniques  ('Inde  al 
Maurice  exceptés],  et  un  droit  de  2  fr.  par  tonneau 
sur  les  navires  étrangers.  Il  ne  paraît  pas  y  avoir 
de  raison  suffisante  pour  enlever  aux  colonies  le 
bénéfice  de  Cet  dispctilions  favorables  à  leur 
commerce.' 

(1)  La  S  premier  da  rarticle  pose  le  principe 
que  les  importations  pourront  avoir  lieu  SOU»  tous 
pavillons. 

Mats  tons  las  pavUlona  davaiaal-tla  élro  Irailéa 

de  la  même  manière  ?  La  faveur  accordée  dans 
beaucoup  da  cas  au  pavillon  national  pour  les 


importations  dans  la  métropole  ne  devaitpoUo 
pas,  au  contraire,  être  maintenue? 

Le  paragraphe  2  donne  k  ces  questions  une 
solution  très^claire.  Dans  Tinlérét  de  notre  ma- 
rine, il  établit  une  différence  entre  les  pavillons; 
il  impose  une  surtaxe  au  pavillon  étranger;  mais 
celte  surtaxe  diffère  de  celle  qui  exiata  pour  los 
importations  dans  la  métropole. 

«  L'assimilation n*était  pas  possible,  dit  Pexposé 
des  motilii.  Pour  la  métropole,  ces  surtaxes  ont  été 
calculées  en  raison  de  la  distance  à  parcourir,  et, 
par  exemple,  les  provenancesde  l'Ioae  sont  soumi- 
ses à  unesortaie  plus  éleréeqoa  lorsque  le  point 
do  départ  est  dans  lovpa^sbors  d'Europe.  81  donc 
on  appliquait  aux  colonies  les  saruios  du  tarif  de 
Franco,  une  marchandise  provenant  de  Tindo 
paierait,  I  la  Réunion,  une  surf  aie  plus  élevée  quo 
si  elle  avait  élé  chargée  en  Europe  ;  le  résultat 
serait  absolument  contraire  à  la  r^le  fondamon- 
tala  des  surtaïaa  do  aovi^aiion  ;  laa  aurtasaa  ht 
plus  élevées  s'appllquaralont  «bi  Bavigationa  Ica 
plus  voisines. 

•  Pour  que  las  surlana  soteat  appliquées  aux 
colonies  d'une  manière  rationnelle,  il  faut  donc 
qu'elles  soient  établies  k  l'inverse  de  ccUm  qui 
sont  fixées  pour  la  Franco ,  et  qu*ollos  soient  oal- 
culées  d'après  les  dislances  k  parcourir  par  la 
navigation  qui  dessert  les  colonies.  C'est  ce  qu'on 
a  chercbé  k  faire  dans  le  tableau  de  l'art.  S,  par 
les  surtaxes  échelonnées  de  30  fr.,  20  fr.  et  1 0  fr. 
proportionnelles  k  l'éloignement  des  contrées 
d'où  proviennent  les  importations,  a 

Il  7  a  d'ailenis»  anr  eet  arliclai  ubo  obsamtioa 
k  faire. 

Dans  nos  lois  de  douanes,  les  droits  et  les  aw> 
taxes  de  navigation  sont  fné^  par  100  kilog. 

Ici,  comme  on  le  voit,  les  surtaxes  sont  éta- 
blies'par  tonneau. 

«  C'est,  dit  l'eipojë  de»  motifs,  la  manière  la 
plus  équitable  de  les  fixer,  car  elle  est  ainsi  en 
rapport  exact  avec lo  chargement  du  navire.  Uno 
surtaxe  fixée  par  unité  de  poids  et  égale,  quelle 

2ue  soit  la  marchandise  transportée,  ne  serait  pas 
quilable  et  ne  remplirait  pas  son  but  ;  car  ello 
serait  pins  forte  pour  un  navire  transportant  des 
marchandises  pesantes  sons  un  petit  volume,  quo 
ponr  nn  navire  transportant  des  marchandisea 
d'un  gros  volume ,  mais  d*nn  poids  pen  considé- 
rable. Elle  atteindrait  la  marchandise  et  non  paa 
la  navigation.  C'est  ce  qui  fait  que,  dans  les  ta- 
rifs, les  surtaxes  de  navigation  au  poids  varianl 
par  nature  de  marcbanoisea.  11  était  naatériotto- 
ment  impossible  de  procéder  ici  par  on  tarif  dé- 
taillé, et,  dès  lors,  il  a  paru  pins  simple  et  snlA- 
aamment  équitable  de  prendre  pour  unité,  appli* 
cable'  k  toutes  les  marchandises  ,  le  tonneau 
d'affrètement  qui,  comme  on  sait, est  proportion- 
Bel  ,  pour  chaque  espèce  do  marekandlses,  I 
remplacement  qu'elle  occupe  sur  le  navire. 

«  Toutofoist  unediificnlté  se  présenta;  c'eat 
qna  h  oompcâiliOB  du  tUBUotu  d^iflMtoant  fH 
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4.  Les  marchandises  étrangères  acluel- 
lement  admises  aux  colonies  conlinueront 
à  être  Tégies  par  le»  tarlfi  réMlUnt  4ei 
lois,  ordonnances  et  décrets  qui  en  ont 
autorisé  l'importation,  dans  tous  les  cas 
où  les  droits  de  douane  ou  les  surtaxes  de 
paTilloo  établis  par  les  dfspoiitloM  qui 
précédent,  seraient  supérieurs  à  ceux  qui 
ont  été  âiés  par  les  tarifs  distants  (1). 

5.  Les  produits  étrangers  dont  les  simi> 
lairei  français  sont  soumis  aetaellement 
à  un  droit  dt  douane  à  leur  entrée  an  co- 
lonies acquittent  le  même  droit ,  aug- 
menté de  celiU  qui  est  fixé  par  le  tarif  de 
France  (2). 

6.  Les  prodniti  âm  colonief  à  dtatint- 
|lo«.de  la  FiOBO^  «ft-  les  produit»  dO  la 


France  à  destination  des  colonies,  peavenl 
être  transportés  sous  tous  pavillons. 

Lora^ot  lea»  traMporIt  aont  clIlNliiéi 
sous  pavillon  étranger,  il  est  perçu  une 
taie  de  trente  francs  par  tonneau  d'affrè- 
tement, sur  les  produits  à  deslinalioa  on 
on  provoMBOO  dO'la  Réunion,  de  TiDgt 
Aranea  for  téi  prorfuits  à  destination  oa 
en  proYenance  do  la  Martinique  et-  de*  la 
Guadeloupe  (5). 

7.  Les  colonies  peuvent  exporter  sous 
toaa  ptrlNonf  leara  prodnilt,  aoit  poir 
l'étranger,  soit  pour  une  antre  colonie 
francîiise,  pourvu  que  cette  coloni"  soit 
située  en  dehors  des  limites  assiguéei  au 
Qibotagc  (îj. 

8*  Lea  predoiti  dei  edioaiea  aotcii  ^ 


loin  (rèlra  partonl  la  même  pour  les  mênaej  c»pè- 
CM  de  marc)i&AUt»e«,  Kou'Sf  uUmenl  elle  varie  de 
puyt^k  p«j«,  mus  anooM^  part  t  povl  daoaémt 
pays.  Ainsi,  pour  ne  ciler  ipie  quelques  exem- 
ples, tandis  qu'au  Havre  on  complu  pour  le  colon 
500  kil.  au  tonneau  d'affrètement,  op  ea  COnplA 
600 Nantes  et  600  seulement  h  Bordeaux  ;  pour 
le  sucre  raffiné,  au  Havre  et  k  Nantes,  le  tonneau 
d'aaVtitemcat  e»l  de  700  k.il.;b  Bordeaui,  il  est 
de  ûOO.  Sans  an  tableau  d^lerminanl  à  l'avancet 
pour  chaque  espèce  de  marchandises,  la  compo- 
sition réglementaire  et  uniforme  du  tonneau 
d'affrètement,  la  taxe  roanaofraiide  la  condition 
eaaentielle  de  tont  impôt  ;  elle  m  ler  ait  pas  égale 
pour  tous,  elle  varierait  d'après  les  ports.  Noos 
voD«profMMOiM«a  coBMi^aeoce,  pu  i'ari,  Oi  d« 
décider  fftM  It  eoittpo»iUoa  da  loantan  d*affMle- 
menl  sfra  lélerminéa  par  un  décret  rf>tuUi  dani 
laiurma  d'an  règlement  U'adiAMWaUa<*an  publi- 
qpMM  11  Mre  fadl«t  «a  .c«nsvtUiilitjMff4*»  d*«npH 
mt  à  «ne  détermination  qui  MtMftiw  tOW  Itt 
intfrèla.  •  Voj.  ivfrù,  art.  9. 

«  (1  )  Cette  disposition  «st  d^aceord,  dit  Tetpoaé 
deamolifs,  avec  les  vues  libérales  qui  ont  dicté 
fenaen^le. dit  projet,  lùiabjiirane  égalité  absolue 
«il M,  les  Urifs  de  la  métropole  et  des  colonl«at 
en  supprimant  les  faveurs  spt^cialcs  acrordccsdc 
lengne  dat«  kcea  dernières  ne  serait  pas  peut  être 
d*«ne  jutÎM  i>i«n.  exacte.  Ces  faveurs  spéciales 
ont  eu  leur  ra'ion  d'être  dans  la  silualion  spé- 
ciale des  coluui us.  Elles  ne  semblent  pss.cetser 
d'élr A  motivées,  mèine  tmm  !•  rëgistw^  non? eao 
leur  serait  acconlé. 

•  Il  est  inuUlo  d'ajouter  que  les  produits  qui 
realevt  probibt-s  ii  titre  absolu  dans  la  métro- 
p^ile»  et  qui  sont  fi'lwis  aux  culonies  d'après  leur 
législaliou  <iClU(;llL-,  comme  le  tabac  en  feuilles, 
le  tabac-  fabriqué  et  les  mouchoirs  de  coton  de 
rjn  Je,  continueront  aoAsi  à  jouir  du  Ij-îocfice  du 
régiu9«.  dont  elles  soni  en  posscssiou  sou>  ce  rap- 

pert.  . 

I/B .crois  devoir  fsire  remarquer  que  les  décrets 
•liordonnance»  qui  ont  accordé  des  faveurs  ipé- 
ciides  aux  colonies,  et  qui  devraient  recevoir  Tap- 
p^bation  légisUlive,  l'ont  reçue  impyUQÏtcmientt 
Pif.^â  dispesitÏQq  do  présci»A  article. 

tfK^'VoLpotà.  à»  notib  doMf  aar  cot  arUdo 
une  explication  très-nlife. 

I^^^^^a^»emple  qoi  fait  comprendre  l'objet 


«  Les  eaux-(le-vic  françaises,  dil-il,  les  scuNç 
admissibles,  sont  assujetties,  à  la  ReunioQ,  à  au 
diroit  de  douane  de  50  ir.  par  hectolitre,  qui  a 
pour  objet  de  protéger  nn<^  industrie  locale  im* 

i sortante.  Les  eoui-da-vh;  étrangères  ne  pajaot  i 
'entrée  en  France  qae  2S  Dr.  par  hectolitre,  il 
arriverait  que  les  caux-de-vic  françaises,  par  l'af* 
fct  de  Tari.  2,  qui  applique  aux  colonies  le  tarif 
de  France,  seraient  soaa»ises  aux  colonies  k  on 
droit  double  de  celui  que  paieraient  les  eaat*d(- 
▼te  étrangères.  Pour  conserver  k  la  fois  i  nndiif- 
trie  locale  et  à  l'industrie  noétropolitainc  h  pro- 
tection jugée  nécessaire  pour  chacune  d'elles  par 
les  tarifs  existants,  la  logique  exige  que  le4.Uca 
droits  soient  cumulés. 

•  Tel  ett  l'objet  de  Tav  t.  5,  qui  statue  sur  Tel' 
pèce  par  une  disposition  générale,  aûa  qot  (ois 
I(  s  cas  particuliers  de  même  nature,  qui  poor- 
raienl  se  présenter  dan*  l'aveoir»  soient»  MUS  c« 
rapport,  réglementés  d*aT8iiee.  • 

Ainsi,  en  reprenant  l'ciemple  cilé  par  l'ei- 
poié  des  motifs,  tant  que  lese«a|.-da-vic  étraafb» 
res  paieront  en  France  3$  fr.  par  hedoUlfe.  eu» 
paieront  <i  la  Rëouiun  75  fr. 

J3)  La  surtaxe  de  navilion  établi»  par  cet  ai- 
e  sur  les  prodnMs  &  dealinaUoa  on  en  proie» 
nance  des  colonies,  lorsqu'ils  sont  transporté» 
sous  pavillon  étranger,  est  ii&ée  sur  les  mètncs 
bases  q«e  le  sortaie  psévae  per  Tart  S* 

L'<  ipoaé  des  notit»  e»  (Ul  VoteKtaliaD,  d  il 
ajoute  : 

e  Elle  deit  avoir  iol  tonte  toa  efficacité;  il 

n'eiivln,  en  effet,  aucun  traité  de  naviRaliou  qui 
permette  à  une  marine  étrangère  d'eiciper  Ja 
traitement  national  pour  les  transports  des  co\> 
nies  il  la  métropole«OQd»Ui«étropi»l»anjtcoi9* 

nies.  • 

Voy.  pontleslraitéidoiiaTigttionaveclesEtsU» 

Unis,  les  ordonnances  du  26  juillet  1820.  i  t^p- 
lembre  1622  et  23  juin  1823  ;  avec  l'ADglelerre, 
les  ordonnances  do  8»  février  1836  ;  ait.  3  à\i 
traité  ;(T.-c  l'An^leUrre,  dccrel  du  10  œar»  1860. 
Voy.  aussi  le  §  19,  tari/  fraufaU^  du  rjpporl  à 
l'Empereur  de  UM.  Baroche  et  Rouher.  U  COi 
p.  90  ;  pour  le  traité  avec  la  Russie,  voy.  àéitel 
du  3U  juillet  IS57  ;  poorletraité  avec  la  Uelgique, 
▼oj.  décret  dn  37  mei  1801*  ftprà,  p.  351* 

(A)  •  Lorsque  le  principe  de  la  navigation  ré- 
servée est  abandonné,  dit  l'exposé  des  m^&* 
BéoM  pour  lea  «ilelioiii  dc»«0l«ain  A  lit  ■iiro* 
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kfoere,  tes  mélasses  non  destinées  à'élre    potHtftnTiwmt^^mHmë fmk{/ÊHf'M% 
converties  en  alcool,  les  confitares  et  fruits    admb  en  francbise  de  droits  ÉB'èvtaiie. 
eoBûls  au  sucre,  te  café  et  le  cacao,  im-      9.  La  compoiiiioa  ^éii  'i«Mii&  WÎf« 


polq*  il  ae  peot  pas  ètr«  qaMtion  d'imposer  »ux 
mtÊiàm  ywnytoi'twhwM*^  pwrilton  biiUsimI 

poDfjear»  envois  h  l'étranger.  L'art.  7  ouvre  donc 
•u«oloaiea  an  droit  «bfolu  d'eiporialion  de  leurs 
prodaito,  k  tonte  deetîvalteii  «•  Mwloii»  piTiiteM. 

t  Qoanl  ani  droits  k  pajer  h  la  sortir,  on  n'a 
fcial  pensé  au*il  j  eût  rien  à  changer  aux  di»po< 
litioM  KtoMms-  qai  Hgintiit  lee  toloalee  k  eet 
égard. 

•  Aux  Antilles,  les  denrées  du  cru  des  celoniea 
lOOt  exemples  de  tous  droits  de  douane  b  la 
sortie  (loi  du  29  avril  ISliô,  art.  II).  Elles  paient 
sealement,  pour  tenir  ii<-u  de  Timpôt  foncier,  un 
àlfill  spécial  de  A  p.  100  sur  les  sucres  et  le*  si- 
rops, et  de  3  p.  100  pour  les  tufijs,  d'après  la  va- 
leur qui  en  est  délcrmincc  tons  les  dix  jours  par 
àne  mercuriale  (arrêté  du  18  novembre  1856)* 

«  A  la  Réunion,  les  dcnr^^es  cl  produ<  lions 
coloniales  sou l  eicmptesde  tous  droits  de  douane 
ï  la  sorlio  par  navires  français  ;  elles  peiant  S  fr. 

Ïir  100  kil.  ou  par  licct.  de  li  (uldc  p.tr  navires 
rangers  (ordonnance  du  18octobr<  ISiO,  art.  5). 
Hais  on  droit  colonial,  destii  é  h  reiupi.icei  Ia00n> 
Uibalion  foncière,  fixé  h  3  1/2  p.  100  de  la  t«- 
hor  déterminée  memoelieuicnt  d'après  les  mer« 
Coriales,  est  perfa  k  la  sortie  des  denrées  cl 
productions |de  la  colonie,  dont  le  détail  «ait  : 
aiere,  café  ,  girofle  ,  muscade  et  mais,  coton,  lé- 
gU!u-5  5  es  poMimcs  de  terre  et  oignons,  miel, 
chocolat  et  sacs  de  vacoa  (décret  colonial  du  7 
direnbre  1843  et  arrêté  local  du  20  •déeembra 

mi). 

a  Le  Corps  légUUtif  remarquera  qac  lef  trans- 
ports de  colonie  k  colonie  ne  sont  «otorisés  piir 

paTillon  élrangrrr  qu'autant  que  la  colonie  di  sli- 
aataire  serait  située,  k  l'égard  de  la  colonie  expé- 
Mriee,  en  dehors  des  Nmites  aniffnées  co  caI>o- 
tage,  lesquelles  «ont  fiiëe»  par  de»  r6glem'?ntN,  et 
notamment  par  l'ordonnance  du  31  août  1828. 
La  navigation  entre  colonies  sitnées  dans  les 
mêmes  mers  ne  pourra  se  fjire  que  par  pavillon 
français,  Conformément  an  principe,  toujours  en 
<%aeDr  dans  la  métropole  mftmet  d*après  lemel 
le  cabotage  ait  ncfauiraïuant  téwrvé  att'pAvilW 
Oationil. 

•  Inâépvndvamant  da  tnotif  de  princine  qoi 

éicte  cette  rc!>tri>  tirui,  des  ciroo n'élances  lOCatCS 
hû  donnent  on  intérêt  pailiculicr. 
«  Le  métier  de  marin  est  xtn  da  cent  ponr  lei- 

tntls  les  anciens  .iflfrancliis  et  Icnrs  descendants 
éprouvent  le  moins  de  répugnance,  à  raison 
«Saie  da  fintennUtfiiea  de  son  «xereiee.  IPest 
important  de  ne  pas  contrarier  celle  tendance 
à'.i  allrancliis  et  même  de  la  favoriser.  Le  mo)  on 
le  pins  assuré  de  développer  eatta  pépinière  co- 
lonijh  de  marins  est  évidemment  de  maintenir 
•wu  le  p.Tvillon  français  la  navigat  on  locale,  qui 
prendra  d'autant plosd'extensioii  qne  le  transport 
Mtercolonial  prendra  p!ns  fie  diîveloppcmcnt , 
pu  la  supprc&sion  de  la  restriction  qui  s'opposait 
M  transport,  d*an  établissement  dans  Paotret  des 
prodails  de  leor  sol  respectif. 

•  On  comprend  combien  cette  pépinière  locale 
marins  peut  être  utile  an  renonTelicmeut,  an 

moins  partiel,  des  équipages  de  no^  bâtimetils 
^fuctéa  aux  stations  lointaines,  paisqu'ello  four* 
«fiit  k  b  laariAa  dM  imldola  aMrtas  «tposéi 


qae  les  fittropéeaa>ao)i'affsotioaft- marbidas  oM 
développe  la  climat  des  ooloniea  ebet  eeoi  ^fti 
n'y  sont  pas  habttaés.  » 

■  Votre  comnÎBsion  a  été  unanime,  dit  iarap« 
port»  poor  «acanaattra  .q«a4e  régime  artMeLom 
colonies  était  inique  et  ruineux,  et  qu'il  devait 
nécessairement  être  changé;  mais  la  commission 
«*asl  divisé»  mr<daas  poidffs,«qaitonl  t  U  «aîla- 

ment  réservé  an  pavillon  français  par  le  projet 
de  loi,  cl  l'époque  où  la  loi  serait  exécutoire. 
.  «  Sur  la  pfemter  point,  qnei<yoes  membres  ont 
pensé  que  la  surtaxe  de  pavillon  était  insuffisante, 
soit  li  cauîC  des  avantages  que  la  législation  an* 
glaise  et  américaine  offre  aux  sucres  coloniansi 
qui  sont  généralement  de  qualité  inférieure  et 
qui,  k  cause  de  ces  avantages,  seraient  portés  k 
se  détourner  da  notre  marché,  soit  k  ranon  dM 
charges  qne  Pinscriplion  maritime  fait  peser  snr 
notre  navigation  marchande,  et  qui  se  résolvent 
an  nna  augmentation  de  fret. 

■  En  vue  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  pi« 
villons,  trois  de  nos  honorables  collègnes,  Hlf.  Àr- 
man.  Conseil  et  Vortis,  OAt'pTOpOié  l*alninido» 
ment  suivant  : 

«  Ajouter  k  Partlele  :  ■  libyen  oaAt  nn  droit 
«  do  sortie  de  30  fr.  par  tonneau  sur  le«  prodnita 
«  de  la  Réunion,  etoe  20  fr.  sur  cens  de  la  Ibv- 
«  tinique  et  de  ta  Guadeloupe,  s 

•  Votre  comii)i>5  on,  animée  du  sincère  désir 
de  conserver  au  pavillon  français  la  protection 
nécessaire,  et  de  pourvoir  I  son'd^eloppemtnat 
dans  la  nu  sore  du  possible,  n'a  pas  pu  néanmoins 
se  dissimuler  les  graves  inconvénients  qoi  résulta- 
raient  de  Vadoptlon  de'cet  «mendemant* 

«  Au  point  de  vue  cénéral  de  la  prolcclî'^n  dne 
à  notre  pavillon,  votre  commission  a  d'abord 
constaté  que  la  loi  du  23  maf  18iOSu4es  anerea, 
en  ouvrant  !<;  iiiarclié  frança's  k  l'imporlution 
du  sucre  étranger,  moyennant  Une  surtaxe  de 
S  fr..  et  le  décret  du  10  jàiiVier  1B51*  te  fMsknt 
dispa<  ;tître  cette  surtaxe,  avaient  par  avance  donné 
k  notre  marine  marchande  une  compemalion'aa 
dommage  qu*eHe  pourrait  subir 'déSoMakiif  dsns 
latron«port  des  sucres  cdOttiiU»  ptfte  «SdOeftN 
rence  du  pavillon  étranger. 

«  En  fkit,  de<  ducnments  oflleida,  plt«ér«bAa 
nos  yut,  ont  éialili  qne  dans  b;  eommtrce  de 
concurrence  de  Tile  Maurice,  le  pavillôn  français' 
avait,  dès  1858,  pris  une  part  qui,  d»n%  les  îm* 
porlations  générales,  s'élevait  h  588,719  livres 
sterling,  et  dans  les  importations  dircvles  de 
France,  è  3A/i,535  litres  sterling,  ce  qni  atteignait 
le  cinquième  enviror^lc  tout  le  commerce  dVm* 
portation  de  la  colonie.  11  est  résulté,  en  OOtre, 
d'explications  données  k  volre  commission,  pér 
M.  n  Tpa^^e,  déléî^ué  de  la  chambre  du  com- 
merce de  Marseille,  que  le  pavillon  français  aurait 
chargé,  k  Matirice.  en  IMOt  da  S5  à  30  mHHttna 
de  kilogrtrrames  de  sncre. 

•  Ce  supplément  considérable  de  fret,  qne  la 
tigislalion  de  IMOprOcare  k  notre  pavillon  dtfns 
le  transport  des  sucres  étranger»,  a  donc  pSru  kit 
commission  compenser  les  pertes  éventuelles  '^1 
peuvent  Tatteindre  dans  nos  colonies. 

t  En  ce  qui  touche  les  avantages  que  lestaVifi 
anglais  et  américains  offriraient  ans  sucres  UMi» 
riaura  da  naa  cohmiài,  votrr'eoaimlHletBr  n*a*|i«i 
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frétement  lera  détermlDée  par  un  déertt      10.  La  présente  loi  sera  eiécaUke  à 
rendu  dans  la  forme  des  règlenanU  d'ad*   parlk  du     leptembrv  1861  (2). 
mintstration  publique  (i). 


pa  èlre  complètement  convainco*  d«  l«nr  ré«-  par  M.  Cler,  dëlëgaéde  U  chambre  de  comn^free 

Ulé.  da  Havre,  que  les  ({utre  naancea  admiiea  pir  k 

■  Il  réiDÎte,  en  efTet,  d'an  compte  comparatif  tarif  anglais  offriraient  les  résultats  •oÎTants  : 
de  Tente  de  sacrea,  «opposé  opéré  sur  le  marché        «  Il  resterait  net  à  un  négociant,  droits  déduits, 

da  ItfBdras^  «l  tmad  k  toIm  eonmnihûoa t  pow  lOOkitog,  d» Mcra  « 

cvati  nvwi  tvcn  xaqh.  socrb  sumo.  gwtt  ftAfmÉ. 
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'  «  Il  réioU*  da  m  Ubleao  compamlif  deas 
aliOie*  éridentet. 

•  D'abord,  pour  tons  tes  sacras  de  nuance  éle- 
vée,  comme  1a  p«rf«clionneiiMikt.  d«  U  fabrica- 
tion  an  prodatn  «a  qaoitîtl  dans  noa  eoloDtatt 
il  y  aura  an  avantage  considérabla  à  tenir  en 
France  plntftt  qa'en  Angleterre. 

«  S^îte,  ravantage  de  S  fr..3S  c.  que  1m  an- 
cres coloniaux  de  basse  nnancc  trouveraient  h  se 
placer  aar  le  marché  anglais,  ds  préférence  au 
marché  français,  sont  plus  qot  compensés  parla 
détaxe  de  3  fr. ,  dont  ces  sacres  jouiront  jusqu'au 
80  inin  1866i  importés  par  pavillon  français. 
Dana  le  cta  oft,  en  1866«  la  délaaa  ne  serait  pas 
maintenue,  uno  différence  de  2  Tr.  33  rcnt.  ne 
aons  parait  pas  de  nature  k  établir  un  courant 
eommerciel  DÎen  énergique  ;  et  le  doote  est  ao 
moins  permis,  jusqu'à  ce  que  IVipérience  so't  re- 
>4iae  faire  connaître  les  véritables  effets  du  jea 
dea  tarifr,  et  montrer  ai  la  détaae  de  9  fr«  âoii 
être  maintenue. 

«  Enfin,  en  ce  qoi  touche  les  charges  réelles 
qaePinaeription  maritime  fait  peser  snr  notre  na* 
vigation  marchande,  votre  commission  a  pensé 
que  c'était  U  une  matière  délicate,  entièrement 
fféaerrée  ant  médîtationtdu  govfvmement,  et  dont 
la  division  des  pouvoirs  constitutionnels  ne  per- 
mettait pas  k  votre  commission  de  prendre  Ti- 
aitiatlre  et  la  responsabilité. 

c  Reste  maintenant  Tamendement  de  nos  ho* 
norables  collègues,  considéré  en  lui-même. 

■  Placée  k  ce  point  de  vue,  TOtre  commission 
a  d*abordété  frappée  de  ce  fait,  que  des  droits  de 
douane,  à  la  sortie  des  marchandises,  constituent 
va  principe  commercial  aujourd'hui  en  discrédit 
et  en  désuétude;  et  que,  loin  d'être  disposé  k  en 
établir  de  nouveaux,  le  gouvernement  parait  sa- 
gement léaola  k  iatro  diaparattro  lo  peu  «a 
reste  encore. 

•  D'un  autre  c6lé,  votre  commission  a  dûcon- 
aidérer  qu*en  admettant  les  droits  de  donane  à 
Ua  sortie  des  sacres  coloniaux  ëiabtis  en  déroga- 
tion aux  principes  générau^dc  la  matière,  celte 
maaure  rétrograde  ne  saurait  produire  les  effets 
^*on  se  serait  promis.  En  clTel,  les  articles  addi- 
UonneU  1  et  2  au  traité  de  navigation  conclu, 
ta  1820,  entra  la  Fnaeaet  TAagleterre,  ne  per- 
mettraient pas  que  le  pavillen  anglais  fût  frappé 
d*nn  droit  k  iaaortie,  dans  la  navigation  d'inler- 
conrM  avec  noa  colonies.  La  droit  a*  frapporalt 
donc  que  lea  pavillons  élrancrers  antres  que  le  pa> 
Villon  anglais,  c*cat-k-dire  qu'il  donnerait  une  sé- 
riaaio  immanité  aa  ooacorreatle  plw  redonla* 
Ua. 

•  Il  existe  déjk,  dans  noi  trois  colonies,  nn 
droit  à  la  sortie;  mais  ce  droit  n'est  qu'une  forme 
qu'il  a  fallu  donner  à  TlmpOl  foncier,  difficile  k 


établir  équitableraent  sur  dea  terres  non  cadai* 
tréea. 

«  Cet  impôt,  qui  est,  k  la  Réunion,  de  S  1/2 
p.  100  de  la  valeur  vénale  dea  denrées,  k  U  Mar- 
tinique, de  4  pour  100  aar  les  sucrée  et  de  9 
p.  100  ur  les  sirops,  et  k  la  Guadeloupe  de  2  fr. 
parlOO  kiiog.  de  sacre»  et  de  3  fr.  parlOOltiloff. 
de  café,  n*est  donc  paa  att  fdctIaUe  inpât  M 

douanes,  et  n'a  aucun  rappOCi  aVeC  Oelui  fM 
propose  ramendemanU 

«  Mae  par  tooa  eei  motlfii,  et  ae  fondant  aoret 

que  le  sucre  de  betteraves  dont  il  a  été  eiporl^, 
en  1860,  22  millions  de  kilogrammes  en  Âogia» 
terre,  ne  supporte  encan  droit  I  la  sortie,  votre 
commission  n'a  pas  cru  pouvoir  adopter  I  amen- 
dement de  nos  honorablea  collègue»  UM.  AroaaB, 
Conaeil  et  Vomi. 

«  Cet  amendement  rejeté,  il  s'en  est  prff  enté 
un  deuxième ,  signé  da  MM.  Conseil,  Gaitave 
Coré ,  Arman  et  JérOme  Darid ,  dont  roki  k 
texte  I 

•  Art.  7.  Les  colonies  pourront  exporter  lean 
«  produite,  aona  tout  pavillon ,  k  toute  destination  ? 

«  néanmoins  et  jusqu'il  l'eipiralion  desdiitaxe!  ac- 
a  cordées  par  la  loi  du  23  mai  1660.  les  prodoitf 
a  de  noa  cotoniei,  eaporl^  aoaa  pavillon  étrangcTt. 
s  seront  soumis  il  une  surtaxe  de20rr.  parton- 
ineau  d'affrètement  k  la  Martinique  et  à  la  Gaa- 
edeloope  et  de  80  fr.  k  la  Réunion.  • 

•  Aux  yeux  de  votre  commission,  cet  amende- 
ment était  encore  moins  acceptable  que  le  précé* 
dent.  En  effet,  non*eenlement  toatealeecoesMé- 
ratious  qui  limitent  contre  le  premier  s'appliqnent 
également  au  deuxième  {  mais  les  détaxes  accor- 
dées aux  sucrée  coloniana  par  la  loi  du  3S  am 
1860  constituant  par  elies-mëm  es  ane  protection 
ei&cace,  c'est  tout  au  plus  après  leur  eipiriitiM, 
•t  BOa  pendant  lanr  durée,  qu'une  proiectioa 
nouvelle  pour  le  pavillon  pourrait  être  sol  icitée. 

■  Votre  commission  a  donc  également  rejeté 
ce  deuxième  amendement. 

■  Nous  devons  ajou'er  que,  dans  leur  dernièr» 
conférences  avec  votre  commission,  les  délégoé» 
des  chambrée  da  commerce  ont  para  renoncer  k 
l'idée  contenue  dans  les  amendements,  et  se 
sont  réunis  dans  une  demande  générale  d'ajoar- 
nement. 

(1)  Voy.  notes  sur  l'art.  S,  et  infrà,  ledécretda 
25  août  1861  ,  qui  Tue  la  composition  du  loa- 
nean  d'affrètement* 

(2)  Un  amendement  a  été  présanté  par  MM.  Ar- 
man, Conseil  et  Vomat  il  était  ainsi  cooça: 

■  La  présente  loi  aera  eiécaloire  fc  paiflir 
t      juin  1862.  • 

Voici  comment  s'exprime,  sur  cette  propoM* 
tion,  le  rapport  de  la  commission  : 

«  U  peaeée  qui  avait  présidé  à  Feapcailio» 
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5=9  JUILLET  1861.  —  Loi  »ur  Its  Tenles  pabli- 
qart  de  marclianiUte»  en  groc,  •otorisée»  ou 
ordonnér*  pcf  U  joiliM  conaolaire  (1).  (XI, 
Boll.  DGDXLTin,  a.  Wlï.) 

Art.  lec.  Les  tribunaux  de  commerce 
pevvenl»  epréf  décéi  ou  ceualion  de  coin- 


btir  III*  —  S  juiLUtt  iifl.  wr 

merce,  et  daos  tous  lef  aotrei  cti  de  lé- 

cessiié  dont  l'appréciation  leur  est  sou- 
mite,  autoriser  ia  vente  aux  encbérei  en 
gros  des  marchandisea  de  toute  espèce  et 
de  toute  provenance. 
L'auiorUaUoa  esl  donnée  rar  i«<|iiêl«; 


du  moUfs  de  cet  amendement  m  rësamail  tar- 
tout  daas  le  besoin  qn'eoraieot  le»  porte  d'un 
dilai  d*an  an  pow  Uipider  leur  ailttatioa  aveo 
}m  colonie** 

a  Votre  eommiation  n*a  pas  rra  deroir  s*arrè- 
tar  k  ces  considérations. 

a  D*abord,  elle  n*accepte  pas  Pidée  d*ane  li- 
qvidatton  innédiale  I  intenrenir  entre  les  porta 
et  les  coloniesi  ce  qui  supposerait  une  complète 
cessation  de  rapports,  laqoeile  nous  •  para  pa- 
iement improbanla  at  Impo«ible. 

•  Ensuite,  le  bon  senstulTit  \  faire  comprendre 

În'one  senie  récolle  des  colonies  n«  sevrait  sol* 
ernna  dette  de  116  nillions,  et,  d*alRaan  U  loi 
lalue  an\  créjncier»,  s'il  y  a  lîao,  tOtttas la» ga- 
ranties de  droit  comman. 

•  Votre  eommÎMlOB  a  donc  repomé  ee  Itoi- 
sième  et  dernier  amendement,  et  iaa*Btaan  ]« 
délai  d'epulication  fixé  dans  la  loi. 

a  Las  fféléf^aés  dat  cbambres  dn  commerce  dn 
Havre,  de  BorJesax  et  de  Marfr>illc  ont  donné  & 
lanr  demande  d'ajonrnement  des  moiiT»  plus  éle- 
vés. Dans  la  crainte  oA  ils  sont  que  le  pavillon 
français  ne  puisse  pas  lutter  contre  les  pavillons 
anglais  et  américain,  ils  demaDdeot  qoe  le  goa- 
verneraent  ajonma  la  loi,  sauf  k  raceompa~nrr 
p'as  tartî  {les  tlivorsrs  mosnrcs  protcclricrs  que  I<^s 
ciiambres  de  commerce  croient  nécessaires  li 
notre  navigation. 

«  An  noinl  i  p  (1(3  CCS  masoïc» saggéréas  ao gOB- 
veroement  seraient  : 

■  On  remaniement  dn  taril  dea  soeres  ;  un  aU 
lëgcmcnt  (les  charges  (|uc  l'inscripl  on  fait  peser 
sur  la  navigation  marchande;  de»  traités  h  ccn- 
einra  aree  PEspagna,  avec  la  Hollande  et  avee 
l'Aai(5rique  (lu  Sud,  en  vue  d'ouvrir  phis  1  rsro- 
nenl  leurs  colonies  ii  notre  commerce  ;  el  eiiiin, 
nae  «tlentran  séricosa  ans  danger»  qne  les  traitée 
avec  la  Bir!^i(juc  et  arrc  le  Zollvcrem  pourraient 
faire  coorir  k  nos  propres  sucres,  poar  k'approvi» 
lioBnement  dn  marcaë  rrançaie. 

•  Sans  être  pénétrée,  au  inAtnc  Jccré  que  I^s 
Wganas  desthambre»  de  commerce, «Je la  réalité 
de  noira  infériorité  maritime,  votre  commission 
ne  peut  que  s'a&socier  k  tous  Ir>s  vœux  qui  oat 
peur  but  son  extension  et  sa  prospérité. 

m  L*applicalion  kle  la  loi  feKa  connaître,  avec 
autorité,  les  ^érilablfs  f  fTet«  qu'on  en  doit  oltcn- 
dre,  soil  quant  au  jeu  des  lanls,  wtil  (|uant  aux 
diargM  de  |*inscription,  soit  quant  aux  dangers 
de  la  concurrence»  beige  cl  allemande,  et  le  gou- 
vernement, nous  en  avons  la  periUiisipn,  ne  dé- 
clinera, s*il  y  «  lien,  ancnn  des  anseîgnamanis 
de  l'cxiif'rience. 

•  La  commission  croit  que  les  luttes  de  la  con- 
correnre  sont  de  nature  k  développer  la  naviga- 
tion plulôl  qu'à  Tamoindrir  ;  elle  tire  nn  des 
principaux  molils  de  sa  conliance  de  ia  pari  déjà 
notable  qne  noire  pavillon  a  su  conquérir  dans 
la  navigation  libre  k  Cuba  el  h  Maurice,  cl  elle 
répète  les  uaruks  de  la  chambre  du  commerce 
da  UacsaUla,  qni  éciivail  h  M«  la  mialstra  dn 
«ommerca  : 


■  Le  monde  entier  esl  le  melllear  champ  d*é- 
a  change  et  de  fret  ;  il  vaut,  en  somme,  mieaK 
a  ane  n'importe  quel  coin  da  taiffa»  qnalqna  |>ro> 

a  ductif  qu'il  poisse  être  en  soi.  • 

Dans  la  discussion  générale,  nn  débat  très-vif 
s'est  engagé  sur  la  question  d'ajournement  soit 
de  U  délJiératioa,  soit  da  ruécation  da  la 

Ici- 

MM.  Conaetf  al  Inm/ ont  été  entendus. 

M.  Granier  de  Cauagnae,  rapporteur,  il.  Cor» 
nudet  et  Si.  de  ParieUf  commitsaires  du  gouverne* 
ment,  levr  Ont  répoaûdo,  ai  le  projet  da  loi  a  èl4 
adopté. 

(1)  Présentation  el  exposé  des  motifs  le  11  ja'n 
1861  (Mon.  annexe  E  ,  n.  297}  ;  rapport  par 
U.  Ancel  le  21  juin  (Mon.  do  26  juillet)  ;  adop- 
tion sans  discussion,  par  223  volants,  à  Tonani- 
miié,  le  26  (Mon.  du  27). 

I*a  bnt  piincipaltlc  la  loi  est  de  développer  la 
loi  da  28  mai  1858,  d*en  étendra  l'<tppiicati&n  k 
dos  situations  et  à  des  nnrcliandis' s  pout,  les- 

SucUes  eila  n'avait  pas  d'abord  été  faite.  Klla  a 
'aillenrs  voola  résoudre  une  question  délieata 
que  la  loi  de  1858  avait  fait  naître. 

y 03.  les  notes  sur  chaque  article.  Voj.  aussi 
les  notes  sur  la  loi  dn  28  mai  1858,  tome  58, 
p.  213. 

•  La  loi  du  28  mai  1858*  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, adbpensé  de  Pantorisstion  da  tiibonal  da 

commerce  el  altribné  ..u  miu's'àre  des  courliersj 
le»  venie»  volontaires  en  gros  des  marchandisea 
éaaméréea  dans  le  tablean  enneié  k  la  loi,  al, 
par  son  art.  8,  el'e  a  abrogé  les  décrds  des  22 
novembre  1811  el  17  avril  1812,  les  ordonnances 
desl"  juillet  1818  et  0  avril  1811^,  en  ee  qni  cou* 
cerne  les  rmlft  rrgiet  par  ta  présente  loi ,  en  décla- 
racl  qu'ils  étaieui  maini«nu$  en  ce  qui  louche  ie$ 
ttiUt»  fvMîqua  de  nutrekandùee  fmUee  par  atdorUi 
de  juslîce. 

«  Des  contestations  se  sont  élevées  sur  le  point 
de  savoir  si  les  eonrtiers  pouvaient  continuer  k 

procéiîcr  aux  votes  volonlaiic  de  marcliandisct 
non  comprises  daos  la  nomenclature  de  la  loi  de 
1858,  mais  inscrites  dans  les  tableaux  dressés  an  ^ 
vertu  des  décrets  de  1811  et  da  1812,  qui  neaOBt  * 
pas  complètement  abrogés. 

«  Le  tribunal  civil  du  Havre  a  jugé  que  les  dé- 
crets de  1811  et  1812  n'<*i,ticnl  aludgés  tju'in  ce 
qui  touche  les  vcutes  volontaires  de  uiarclijntii<es 
portées  au  tabieau  anaaaé  k  la  loi,  niais  qu'ib 
f o1)si>iaient  relativement  aux  ven'es  volontaires 
des  niarcliaO'Hses  portées  dans  les  labk\>ui  faits 
pour  les  difforentis  places  da  Commerce,  en  vertu 
du  décret  de  1812,  quoique  non  irscriles  dans  le 
tableau  annexé  à  la  loi  de  1858;  qu'en  consé- 
quence, pour  les  marchandises  non  inscrites  dans 
le  tableau  annexé  k  la  loi  de  1838,  msiis  portées 
.sur  les  lab'eaux  do  décret  de  1 812,  on  pouvait 
rontinner  k  les  vendre  par  ministère  descoor- 
tier»,  avfC  l'aotor's.Tlion  du  tribunal  du  com- 
merce. La  commission  du  Corps  législatif  avait 
dit,  en  effet,  dans  son  rapport  :  ■  Nnas  avons  en- 
a  tandn,  d'accof d  avac  ia  conaeil  d'Etat,  qoa  lai 
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éUt  détaillé  des  mareliawAâies  à.finilf  Le  Iribnnal  constate  par  son  jqgenet^ 
•«tt  jtfiat  à  U  requête.  le  fait  qui  donne  iiea  à  )a  veote. 


a  «tlribulions  actaelles  des  couriiers  ne  fussent, 
€  en  ce  qni  eoncerne  lesTenlaè,  Miranement  di- 

«  minuées  ,  c'est -i-dire  qne  lev  ventes  poliliques 
^«okmlAixei^.crééekpAc  1&  loiacluelie,  «e  feront 
«  par  leur  minUlère,  el  qnllt  conaerreront  en- 

■  tiers  les  droits  d'inlerTenlJonqae  lear  assnrent, 

■  dans  toates  autres  ventes,  les  lois  antérieures.  » 
«  Celte  interprétation  de  la  Joi  de  1658  n'a  pas 

été  admise  par  la  Conr  de  lloiien  ,  qui ,  dans  an 
arrêt  récent  (15  avril  1861)  i  a  jagé  que  la  loi  de 
'1858  n'avait  maintenu  les  décrets  de  1811  et  de 
1812,  qu'en  ce  qui  touche  In  ventes  faites  par  au- 
torité de  Juilice  ;  qu'ils  étaient  abrogés  relalive- 
ment  k  tontes  les  ventes  volontaires,  qui,  désor- 
mais, aux  termes  de  la  loi  de  1858,  ne  pou- 
vaient plus  èlra  faites  p»r  le  minisièro  des  coar- 
tierst  qto*antant  qu'elles  portent  sur  des  marchan- 
dÛ0t.(|On)prlsea  au  tableau  annné  h  ladite  loi. 

•  Cette  interprétation  a,  en  fait,  pour  le  com- 
mercei  des  conséquences  pravrs.  Coinm'î  le  ta- 
bleau annexé  b  la  loi  dti  2S  mai  1858  est  plus 
restrictif  que  ceux  qui  avaient  été  dressés  par  les 
chambres  et  pur  les  trîbnnsnz  de  commerce,  eu 
yerlu  du  décret  de  1812,  il  en  résulte  que  les  cour- 
tiers  ne  pourraient  plus,  d'après  celle  interpré- 
tallÉDi  néme  avec  antorisstion  du  tribunal  de 
commerce,  prêter  leur  ministère  à  un  grand  nom- 
bre de  ventes  volontaires  qu'ds  faisaient  anté- 
.rienrcment. 

•  Il  faudrait  même,  avec  rinterpiétalion  donnée 
par  la  conr  de- Rouen  k  Part.  8  de  la  loi  de  1858, 
«lier  plus  loin  et  conclure  non-scuk-mcnt  qvie  les 
courtiers  no  peuvent  pas  procéder  aax  ventes 
Toiontaires  des  marchandises  commises  dans  les 
tableaux  du  dëciL'l  de  1812  et  non  inscrites  au 
tablean  de  la  loi  de  1858,  mais  que  la  vente  vo- 
lontaire  de  ces  marebendises  est  absolument  in- 
terdite, mémo  avec  autorisation  du  tribunal  de 
commerce.  Celte  conséquence  serait  encore  plus 
grave  que  la  première. 

•  L'interprélolion  donnée  par  Kl  cour  de  Rouen 
cl  sur  l'exactitude  de  laquelle,  au  point  de  vue 
des  textes,  il  ne  nous  appartient  pas  de  nous 
prononcer,  peut  ftlro  déférée  îi  la  Cf  ur  de  cassa- 
tion* Mais  les  intérêts  engagés  dans  la  qut-slioa 
«ont  trop  urgents  ponr  qu'on  puisse  attendre  qne 
la  jnri<^prudence  soit  fixée  dansnn  senaphiifavo- 
rable  au  commerce. 

•  Le  commerce  du  Havre,  notamment,  septatnt 
de  lî  situation  qui  lui  est  faite  p;>r  l'arrêt  de 
llooen,  et  déclare  qu'un  grand  nombre  de  renies 
publiques,  nécessaires  ans  intérêts  des  détenienra 
d  -  m;ii'clK?iuli$cs,  OC  peuvent  pas  être  ajoarné«s 
sa4is  domtuage* 

I  n  devient  donc  indispensable  de  décider, 
par  une  mciure  législative  la  qut!>tion  des  ven- 
tes volontaires  des  marchandises  non  inscrites 
an  tablean  de  le  loi  de  1858.  et,  devant  le  légis- 
lateur, elle  se  pose  nécessairement  de  la  ma- 
nière la  pins  générale  et  dans  les  termes  «ai- 
T«aU: 

•  Convient-il  qu'en  debof»  des  marchandi- 
ses du  tableau  de  1858,  toute  vente  publique 
en  gros  soit  interdite,  ou  n'y  a-t-il  pas  certains 
cas  où  il  serait  utile  au  ceuiweroe,  et  aansden* 

ger  pour  l'intérêt  public,  qu'on  pût  venin-, 
.on  gros,  aux  eucbèrcsi  même  des  marcbaiiUi. 


ses  non  comprise^,  soit  dans  le  tableau  de  la 
loi  de  1858«  aoît  même  dans  les  tiJ>Ieans  anté- 
rieurs ? 

'«La  question  ainsi  •eMeoeent -posée ,  U-«ft 
semble  pas  qu'elle  paliee  reoeontnr  ^  térieoHs 

dilEcdltés. 

>  Il  est  manifeste  qu'il  existe  un  certain  nom- 
bre  de  caa  où  la  vente  publique  en  gros  dci 
maichandises  non  comprises  aniaUeau,  indi- 
gènes ou  exotiques,  fabriquées  on  nalarellet , 
est  non-seulement  utile  aux  intérêts  du  pro« 
prié  taire  de  ces  marchandises,  mais  où  elle  est 
nécessaire,  où  tout  autre  mode  de  vente  est  mo- 
ralement impossible,  parce  qu'il  ne  serait  pas 
(ullisamment  expéditif.  Tels  sont,  entre  «alras, 
les  cas  de  décès  d'un  commerçant ,  de  cessation 
de  commerce,  d'avaries  causées  par  le  naaDrtge 
ou  l'incendie  d'un  navire,  fïït  l'incendie  .d'ta 
magasin,  etc. 

«  D'un  antre  côté,  riatdffèt  public  ne  peut  ja* 
mais  être  coaipri»eis  per  âec'venlai  biles daw 
Ces  différents  cas.  Ce  qu'on  redoute  surtout  en 
matière  de  venli  s  publiques  en  gros,  ce  sont  Ist 
erises  qui  poorraieut  résulter  de  réalisations  de 
roarchandisos  faites  avec  imprudence,  à  un  mo- 
meut  dounu,  et  dans  des  proportions  de  nature 
Il  écraser  le  marché.  Ce  sont  ih  les  préoccupa- 
tions, plus  ou  moins  fon  iét's  dans  les  faits,  qoi 
ont  déterminé  a  limiter  h  une  nomenclature 
faite  à  l'avance  les  ventes  volontaires  qu'on  dit» 
pensait  de  l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce. Ces  préoccupations  n'ont  pas  leur  place 
dans  les  eu  qne  nooa  avone  Indiqvéi,  et  l'intMt 
public  n'exige  nnllement  que  les  ventes  volon* 
taires,  auxquelles  il  est  nécessaire  de  procéder  par 
la  voie  des  enchères  dans  ces  diffikwatscas,  (Oient 
enfermées  dans  lo  limites  d'uQ'3  nomendallire. 
Il  n'exige  même  pas  que,  dans  les  cas  dont  il  s'a- 
git, il  soit  mis  obsljolâ  à  lUiO  Vente  en  détail;  la 
loi  de  18AI  la  permet  expresj>ément ,  et  pour 
tontes  espèces  de  marchandises,  après  décéi, 
cessation  de  oommene,  et  daae  tmu  lea  antres  ces 
de  nécessité. 

•  Le  gouvernement  et  le  conseil  d'Etal  ont 
donc  pensé  qu'il  convenait  d'accorder  ans  pfo* 

priélaires  de  ir.DrcIiandiscs  de  toutes  espèces  et 
de  toutes  provenances,  la  faculté  de  vente  aai 
enchères  et  en  gros,  dans  lea  mêmes  cas  où  la  fa- 
culté de  vente  en  détail  est  accordée  par  l'cirl.  2 
de  la  loi  du  25  juin  1841;  et  aiin  que  cetiK  fa- 
culté-ne  donne  pas  lien  à  ebos,  d'attribuer  an 
tiilirin.d  de  commerce,  comme  dans  la  loi  de 
l\>lii,  l'appréciation  des  cas  de  nécessité  jnfoqoé». 

•  Rn  définitive,  de  la  oomblnebon  de  la  loi 
du  28  mai  1858  avec  la  disposition  nonvdiepro- 
posée,  il  résultera  ceci  : 

a  Que  les  marchandises  insciites  au  tableau 
annexé  è  la  loi  de  1858  pourront  être  Teodoes 
volontairement» eaaa  anlocisation  da  tribunal  û» 
commerce. 

•  £t,  quand  ani  marcbandiseanon  inscrites  an 

taîjl'M.i,  qu'elles  pourront  aussi  être  veiuUifS  wux 
enchères  et  en  gros,  queîle  que  soit  leur  espèce  ou 
leur  provenance,  par  la  volonté  de  cdni  qni 
est  propriétaire,  mais  seulement  après  décès, 
cessation  de  commerce  on  autres  cas  denéceiaité, 
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s.  Lei  yeDtes  aotoriiées  en  Têrta  de  trlbomi,  on  Jage  qai  antorfte  ou  ordonne 

Parlicle  précédent,  ainsi  que  toutes  celles  la  vente,  de  désigner,  potir  y  procéder, 

qui  sont  autorisées  ou  ordonnées  par  la  une  autre  classe  d'ofllciers  publics;  dans 

justice  consulaire  dans  divers  cas  prévus  ce  cas,  l'oOicier  public,  quel  qu'il  soit,  est 

par  le  Gode  de  commerce,  lonl  faites  par  foomit  ant  dispositions  qoi  régissent  les 

le  ministère  des  courtiers.  courtiers,  relativement  aux  Tormet,  am 

KéanmoiDS,  il  appartieni  toujours  au  tarifs  et  i  la  responsabilité  (1). 


et  «près  AQioriMlion,  vu  reqodle,  du  Uibaotl  de 
eommerce.  ■ 

■  Votre  committioo,  clll  U  rapport,  a  épronré 
la  crainlo  qa«  Ja  loi  dépassant  lu  bot  qu'elle  M 
propose  de  rendre  aux  courtiers,  dana  on  intérêt 
réellement  commercial,  Techat  et  la  vente  do 
tontes  les  marchandises  en  gros,  nVnIcTAl  h  U'an- 
tres  ofTiciers  publics  les  proGls  légitimes  de  leur 
situation.  On  a  dit  qu'en  verln  de  l'art.  le 
magasin  d'un  murchand  de  vieux  meubles,  par 
exemple,  pourrait,  après  décès  du  marchand , 
être  vendu  par  minl&lère  de  courtier,  si  le  nou- 
veaa  propriétaire  obtenait  du  tribunal  de  com- 
neree  IVatorÎMlion  nécessaire;  or  la  réduction 
des  frais  excitera  bien  soaTenl  k  lOUiciter  cette 
aalorisatioo. 

»  Totre  commission  a  apprécié  ce  danger.  Bile 
avraît  voulu  le  provenir  en  classant  d'une  ma- 
nière générale  les  marohandisea  qni  pourraient 
reasortir  do  ministère  des  comnitasaire»>pri!««r5  ; 
cjf  elle  n'eulend  priverhaucun  dcgrdces  hoiiniK's 
honorables  des  droits  et  des  avantages  dont  iis 
ont  toujours  joui  ;  mala  anenae  déaignsiien  ne 
nou>  a  paru  possible  &  préciser;  ladénoinliuiion 
de  rtMX  meuble*  aorati  pu  s'appliquer  aux  vieux 
emrett  profenant  dn  dédovbla^e  des  navires, 
aui  v)"(N,r  corJagciy  objets  essenlicîicment  com- 
merciaux, qui  ont  besoin  d'être  traités  aux  mêmes 
conditions  que  les  aulree  marehandtset  du  com« 
mercp. 

•  M,  le  commissaire  du  gouTernemcnt ,  con- 
solté  par  noos,  a  éié  frappé  des  mêmes  difficul- 
tés, ei  nous  avons  pensé,  d'accord  avec  lui,  que 
l'autorisation  du  tribunal  de  commerce  ,  exigée 
sur  un  Aat  ditaUti  dt$  nmrehandiees  à  vendre,  pré* 
tentait  une  garantie  d'oppréclalion  do  nature  à 
rassurer  les  intéressés.  Il  n'est  pas  un  tribunal,  en 
effet,  (]ui  remettra  volontiers  k  des  courtiers  de 
commerce  le  soin  de  vendre  de  vieux  meubles 
et  tous  antres  objets  pour  lesqueU  iis  n'ont  ni 
connaissances  pratique»,  ni  l'cnlenle  spéciale  des 
commissaîres-priseurs.  » 

(1)  La  coiiiiuission  du  Corps  It'giilal'f,  en  1858, 
avait  dcmamlé  quu  toutes  les  diaposilious  de  la 
loi  fassent  étendues  aux  vente* ordonnées  en  jos' 
tice  par  la  justice  consuldirc  comprenant  les  nj.ir- 
cbandises  portées  au  tableau,  ainsi  que  les  na- 
rires. 

Des  aœentlpmcnts  avaient  éti5  pr(?sen',('s  en  Ce 
sens  par  MM.  Annan  ,  (aird,  Javal  et  lioguet,  et 
les  chambres  de  commerce  de  Bordeaux,  du  lia* 
vre  cl  tle  Mirseille  s'étaient  vivement  a<;»nciéc5  à 
cette  demande.  ^Voj.  notes  sur  l'arl.  8  de  ia  loi 
dn  S8  mai  1858i  loroe  58,  p.  210). 

Le  gouvernement  promit  alors,  par  l'organo  de 
ses  conimitsaireit  d'étodier  ia  questloo  qui  était 


L*art.  2  de  la  présenta  loi  est  le  réanltat  de 

Texamen  dont  elle  a  été  roljjet. 

Comme  on  le  voit,  l'article  confie  aux  conr> 
tiers  les  ventes  anlorisées  par  l*Mi*  i**t  •inn  ^ne 


tontes  celles  qui  sont  antoriaécs  OU  ordonnées 
p«r  la  jnstieo  consulaire. 

«  Telles  sont,  dit  l'exposé  des  molir»,  cellea 
qui  sont  autorisées  ou  ordonnées  par  les  tribn> 
nanx  de  commerce,  sur  la  requête  : 

■  Du  commissionnaire  ou  dépositaire  qni  a  iait 
des  avances  on  consignations  sur  des  marcban* 
dises  déposées.)  Art.  93  et  95  Cod.  com.). 

«  Du  voilurier  qui  a  à  réclamer  ic  prix  de  rtL 
voiture  pour  desobjets  transportés,  dont  la  récep- 
tion est  refusée  ou  contestée.  (An.  lOii  Cod. 
com.}. 

•  Du  capitaine  de  navire  qni,  en  cours  de 
vojrage,  est  obligé  de  vendre  partie  de  son  char^ 
gemrnt  pour  radouber  son  navire  on  acheter 
des  victuailles  (art.  234  oom.)^  ou  qui,  sur 
le  refus  dn  consignalairo  d«  recevoir  des  mw» 
clKuiilisçs,  veut  les  faire  vendre,  josqu'U  concur- 
rence du  prix  dn  fret.  (Ârt.  305tiod«  com.}. 

«  Telle  est  encore  la  Tent»  de  msrchandîset 
ouloriséc<,  en  cas  de  Taillitc,  parle  juge-commis- 
saire, sur  ia  requête  du  syndic.  (Art.  490  Code 
com.) 

«  Dnns  cci  <iivcr$  cas  cl  dnns  d'aulr'  s  <'\pres- 
sémenl  prévus  par  la  Code  de  commerce,  qu'il 
serait  trop  lont^  d>éBttmérer,  il  y  a  nn  intérêt 
(rès«réel  h  conlii  i  la  venle  h  un  courtier  plutôt 
qu'à  aucun-  auire  ofltcier  public,  et  notamment 
an  eomnâsssnm-prisennt  >l  }'  »  même  raison 
de  décider  ici  que  pooT  les  Tentes  préraes  par  la 
lui  de  1858. 

•  Il  s'agit,  en  eflist,  loi  conme  il  s*aglasait  dans 
les  cas  pr  évus  par  la  loi  de  1858,  du  ventes  de 
luarcbandises  faisant  au  moment  de  la  vent» 
l'objet  dHm  comnaerce.  Or,  lo  eommissalre-prl- 
seiir  est  surtout  lubilné  h  vendre  des  mobiliers 
de  service,  des  livres,  des  objets  d'art,  apparte- 
nant k  des  partieoliers,  en  nn  mot  des  nAtelian* 
dises  hors  du  commerce  ;  il  ne  connaît  ,  ni  !• 
commerce ,  joi  le  prix  des  choses  commercialcOy 
ni  les  besoins  de  INndnsIrie  et  do  négoce.  Le 
COnrtier,  au  conlraire,  connnît  bien  rl  le  roura 
et  la  valeur  des  marchaadibes  ;  en  rapports  jour- 
naliert  aveo  les  «ommarfanla,  eonfUÎMit  de  lenre 
spéculations  et  de  leurs  befoins,  il  sait  mieux  que 
personne  où  est  l'acheteur,  ce  qm  peut  lui  conve- 
nht  soivant  quel  mode  il  faèt  vondft,  conuMBk 
doivent  être  formi's  les  lois,  qn*-11e  mise  h  prix 
sera  Iroclnetise,  quelle  autre  ne  ferait  qu'éloigner 
les  echetenrs. 

■  Tl  ne  peut  donc  pas  y  <»vr>ir  de  r^onle  an  point 
de  vue  de  l'aptitude  et  de  ia  compélnnco  des 
conrtiera  ponr  lee  ▼«Meeromnetclalea,  qn*ellea 
soient  purement  volontaires  ôu  qu'elles  soient 
ordonnées  ou  autorisées  par  justice,  qu'elles  por- 
tent snr  des  marchandises  inscritea  «n  tablean» 
ou  sur  dte  awtchandîsea  qni  n'y  «ont  pas  com* 
prises. 

■  n  ne  peut  pas  y  en  avoir  davanfife  anpofail' 

de  vue  de  l'économie  des  frais,  puisque  les  com- 
missaires-priseurs  sont  autorisés  h  toucher  0  p. 
100  do- commission  ,  indépendammont  dPimtte» 


Liyiii^ixi  by  Google 


400  BUPIUS  PEAirÇAIS 

3.  Les  dispositions  des  art.  2  a  7  incla- 
sivcmcnl  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  Jcs 
\cnlei  publiques,  sont  applicables  aux 
Tentes  aalorU6ei  on  ordonnées  comme  il 
est  dit  daos  les  deos  «riicles  qoi  précè- 
dent (1).   


jciLLBT  1861.  —  Loi  qoi  ontre  an  minU- 

tre  de  l'agricnllarc  ,  du  commerce  el  de>  Ira- 
vaui  publics,  des  crédits  sui-^plémenlaires  cl 
exiraorclinaircs  sor  les  eiercicus  1860ttl8Ql* 
(Xï,  Bull.  DCDXLVIII,  n.  9253.) 

Art.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
Tagriculiure.  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sor  rexerciee  1860,  on  crédit  sup* 
plémenlaire  de  neuf  cent  mille  francs 
(900,000  fr.)  applicable  au  chapitre  iiâ 
da  budget  (Routes  et  ponls,  travaux  or- 
dlnairet),  11  sera  ponrva  à  cette  dépense 
au  moyen  des  teMOurces  ordinaires  dn 
budget  de  1860. 


—  SAPOLÉOR   ai.  —  3  JUILLET  1861. 

2.  Il  est  ouvert  au  même  ministre,  sur 
l'exercice  1861,  pour  les  objets  ci-après 
désignés  ,  des  erédils  extraordinaires, 
montant  ensemble  à  la  somme  de  deux 
cent  vifi.^l  mille  francs  (220,000  fr.) , 
applicable  au  cbapilre  4i.  Encourage^ 
menti  à  l'agriculture  êt  mteignemml 
profesiicnneL) 

3.  Il  est  ooverl  an  même  ministre,  sor 

l'exercice  1S61 ,  pour  tes  objets  cl-apréi 


désignés,  des  crédits  extraordinaires, 
iiioniant  ensemble  à  la  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (280,000 
fr.)t  lesquels  seront  inscrits  à  des  chapi- 
tres spéciaux  du  budget  dudit  départe- 
ment, ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  8  bis.  Ed- 
quêie  relative  à  l'état  de  l'industrie  pari- 
sienne, 100,000  fr.  Chap.  10  bit.  Rempia- 
cernent  des  poinçons  types  servant  à  la 
marque  de  vérification  première  des  poids 


droits  qui  porlenl  les  frais  de  la  venlc  k  fi  p.  100, 
da  clicT  seul  des  commiaBalns'prikCan ,  tandii 

Joe  les  droits  des  conrliers  ne  sonl,  en  loul,  que 
cl(2h  1  1|2  p.  100,  fluivajil  lus  places.  Il  y  a 
même,  relativement  aux  ventes  judiciaires, 
une  raison  de  plus  pour  diminuer  Ici  frais, 
puisqu'ils  retomberaicnl  en  définitive  sar  des 
débiteurs  malbeureox  otaor  lenrt  créaneten. 

«  Aussi,  les  chambres  et  tribunaux  de  com- 
merce ont  été  ananimcs  pour  reconnaître  que 
leCTentPS  eo  groa  de  marcliandi«es  ordonnées 
ou  autorisées  par  la  justice  consulaire,  devaient 
èlre  placées  dans  les  attributions  des  courtiers. 
Cependant, plusieurs  ont  fait  remarquer  que  la 
rtele  ne  pouvait  pas  être  absolue,  d'abord  parce 
qvil  n'existe  pas  des  courtiers  partout,  el  ensuite 
parce  quMl  peut  se  trouver  telle  localité  ou  telle 
circonstance  dans  laquelle  il  soit  plus  utile  k  la 
vente,  d'employer  le  miuislère  d'un  officier  pa- 
bUc,  antre  que  ie  courtier.  Dans  quelques  locali* 
téf,  par  exemple,  les  courtiers  se  livrent  eicittsi- 
▼ement  k  certaines  opérations  spéciales  et  «ont 
beaucoup  plus  étrangers  que  les  commissaircs-pri- 
senr*  k  toutes  les  opéralioni  qui  ne  rentrent  pas 
dans  celles  qu'ils  font  habitnelleiiMnt. 

«  Il  y  avait  donc  lieu,  pour  faire  droit  k  cette 
observation  très-fondée,  tout  en  admeltant  en 
principe  le  uinialère  do  eonrlier,  de  permeUre 
au  juge  ou  au  tribunal  qui  ordonne  ou  autorise 
la  vente,  de  désfgqer  pour  oelte  vente  nne  autre 
dMMd*offleier»  publics,  aon-seatement  lorsqu'il 
n'existe  pas  d<j  cout  li-  r>  dans  la  localité  ,  lu.ii^ 
même  dans  les  localités  ou  il  en  existe,  s'il  y  a  un 
intérêt  k  préHrer  d'antres  officiers  publics  que 

Isi  courtiors. 

m  Mais,  dans  ce  cas,  il  était  convenable  que 
Poflieier  pnblie  chargé  de  ta  vante,  an  lien  dn 
courtier,  ne  b  grevât  pas  plus  que  ne  l'aurait  fait 
le  courtier  lui-màmo  ;  qu'il  lût  astreint,  par  con« 
aéqnent,  aux  mêmes  Cornes  et  «q  même  tarif. 

Pourquoi,  f-n  effet,  sa  rémunération  serail-cllc 
plus  considérable  que  celle  du  courtier  dont  il 
tient  la  plaee?  L^opératlon  qni  Ivi  ett  confiée 
B*Wl  point  une  opération  de  vente  en  détail 
comme  celle  qui  motive  la  commisaion  de  0 
P«  100,  allouée  an  eommisiaire>priMnr;  et  d*«il* 
Imuv  on  propose  do  raffraaoliir,  comme  le  serait 


le  courtier,  d'après  la  loi  de  son  institution,  de 
la  responsabilité  relative  an  prix  des  adjodicatiow 

2ui  incombe  an  commiKaire-priseur,  aux  terOMS 
e  l'art.  625  du  Co<le  de  procédure  civile.  ■ 
(1)  L*eiposé  des  motifs  prend  soitt  d^indiqMT 
rcfftit  que  produira  celte  disposition. 

•  Ainsi,  dit-il,  l'-s  courtiers  établis  danssoe 
^le  où  siège  un  tribunal  de  commerce  pourront 
procéder  dans  toute  la  localité  dépendant  dn  reir 
sort  de  ce  tribunal,  où  il  n'existe  pas  de  courtiers. 

•  Le  droit  de  covrtage  sera  celui  fixé  par  le 
ministre  du  commerce,  après  avii  de  la  chambce 
cl  du  tribunal  de  commerce. 

«  Le  droit  d'enregistrcmenl  aa  sera  ffo»  ds 
10  c.  par  100  fr. 

•  Les  ventes  auront  lieu  dans  les  locaux  antO« 
risés  en  vertu  de  la  loi  de  1358. 

«  -Les  formes  el  les  dispositions  réglementaires 
établies  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique, fdit  en  cxccuiion  de  la  loi  de  1858,  seront 
applicables  aux  ventes  prévues  par  la  nouvelle 
loi,  sauf,  bien  entendu,  le  droit,  pour  le  gouvei^ 
nemenl,  de  coicpléter  ce  règlement,  si  \t  loi  nou- 
vel lo  exigeait  pour  ces  ventes  certaines  di>positioai 
réglementuires  spéciales.  • 

Il  faut  ajouter  que  les  contestations  relatives 
k  ces  vculea  seront  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Voy.  art.  2,  3,  !i,  5,  6  et  7  de  ]aloidn28lMl 
1858  et  décret  du  12  mars  1859. 

L*cxposé  des  motifs  ajoute  t 

«  Il  est  sans  doute  inutile  d'ajonlrr  qoc  le 
projet  de  loi  n'entend  peint  innover,  eu  ce  qai 
toucha  les  ventes  de  naVires  faites  mr  saisie,  qd 
sont  réglein entées  par  les  arl.  197  fl  .'•nr.  do 
Code  de  commerce,  et  dont  la  coonaijs>iicc  ap- 
partient aux  tribunans  civils,  ainsi  que  Ta  clccidé 
un  avis  (luconseil  d'E'at,  du  17  mai  IS'  O.  in*^''^ 
au  Bulletin  des  lois.  Par  cela  même  qu'd  ne  j'agU 
dam  1r  pu >j  t  que  des  ventes  ordonnées  on  ante* 
ri  é(?s  par  la  justice  consulaire,  tOttte  vente  po- 
biique  qui  a  lieu  par  autorité  de  la  justice  civil* 
reste  nécessairement  régie  par  la  législation  ^ 
lui  est  propre  » 

Vo/.  infràt  décret  du  29  juin  I8dli  qn» 
do  noaveilee  marehaadiNS      uMnn  anntit 
à  la  loidaSSraii  18M. 
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et  mesures,  22,000  fr.  Gbap.  14  hit,  Ap- 
propriâtioD  an  service  sanitaire  de  l'ancien 
lazaret  de  Trompeloup  (Gironde),  158.000 
fr.  Total  pareil,  280,000  fr. 

4.  Il  est  ouvert  au  même  ministre,  sur 
rticreiea  i86l,  an  crédit  eitraordiDairt 
de  quatre  cent  six  firancs  (406,000  fr.)» 
pour  la  réparation  des  dommages  causés 
par  les  inondations  de  1856.  Ce  crédit 
Nraioserlilà  no  chapitre  spécial  da  bad- 
^tdu  ministère  deragriculiafc^du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sous  le  n.  40 
qualer.  Le  crédit  de  deux  millions  iiuit 
cent  mille  franci  (2,800,000  fr.)  ouvert 
nr  resereiee  1860  par  le  décret  du  t9  fé* 
vrier  de  l'an  dernier,  et  régularisé  par  la 
loi  du  juillet  suivant,  est  réduit  de  pa- 
reille somme  de  quatre  cent  six  mille  f  rancs 
(406,000  fr.). 

5.11  fera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  les  art.  2,  3  et  4  ci  dessus,  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  rexercicel861. 

6.  Les  sommes  non  dépenaéei  en  clé- 
turc  d'exercice  sur  les  crédits  ouverts  par 
1m  art.  3  et  4  ci-dessus  pourront  cire  re- 
portées par  décrets  à  l'exercice  suivant. 


3  =  0  jtTiLtBT  1861.  —  Loi  qai  ouvre,  sur  l'exer- 
cicc  1801,  un  crcidit  ciiraorJiiiairc  pour  Vexé- 
CDlioii  des  travaux  (11*  grosses  rép.->iMtions  des 
roiiirs  impéria«s.  (XI,  BulL  DCDJ^LYUi, 

Art.  1er.  I]  ouvert  au  ministre  de 
fagricaltore,  da  eoitimeree  et  des  travaux 

foblics,  sur  Pexercice  1861,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  deux  millions  (2,000,000 
fr.),  pour  l'exécution  des  travaux  de  gros- 
Ms  réparations  des  roules  impériales.  Ce 
aédit  sera  inscrit  au  cbap.  S3  du  bodget 
da  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aulori- 
lées  par  la  présenta  loi  an  moyen  des  res- 
sources ordinaires  dn  budget  de  rexereicc 
1861. 


0  JUILLET  18Ô1.  —  Loi  qui  «pproQve  on 
<dioniie  cuira  VE\iA  «t  l«  déparlcmenl  de  ta 
C6(ed*0r.  (XI,  BaU.  DCDXLVIll,  n.  9255.) 

Article  unique.  Est  approuYé,  sous  les 

conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
24  mai  1861,  entre  le  préfet  de  la  Côte- 
d'Or,  agissant  an  nom  de  TEtat,  et  le  dé- 
partement de  la  Géte-d  Or,  représenté  par 
Bn  membre  du  conseil  de  préfecture,  l  é- 
change  de  la  portion  du  palais  de  justice 
de  Dijon  appartenant  à  l'Etat  et  désignée, 
au  plan  annexé  an  proeés-Terl>al  d*expcr« 
Uie  du  5  décembre  1860 ,  par  une  teinte 
61. 
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gris  foncé  et  par  les  lettres  À,  B,  G,  D, 

F,  contre  les  portions  de  tiâtimenls  et  de 
terrains  du  même  palais  appartenant  au 
département  de  la  Gôte-d'Or,  et  désignées 
au  plan  par  une  teinte  rose  et  spéciale- 
ment, pour  les  terrainsi  par  les  lettiM  G| 

Hf  lip  11}  Oa 


3=0  JciLLEi  1861.  —  Loi  qui  approuve  nn 
échange  entre  l'Ëtal  et  Ica  époQS  BoogM.  (XI, 
B«1L  DGDXLW,  n.  9235.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange 
passé  devant  le  préfet  du  Loiret,  le  17  Jan- 
vier 1861,  entre  l'Etat  ,  d'une  pari,  et  le 
sieur  Christophe-Alexandre  Bougié  et  da- 
me Mélanie-Hélène-Er  nestine  Yan  Géénen, 
sa  femme,  d*antre  part,  de  vingt-denx  hec- 
tares trente-sept  ares  quarante-cinq  cen*  • 
tiares  de  bois  k  prendre  dans  la  Torèl  do- 
.maniale  d'Orléans,  au  canton  du  Moulin- 
Neuf,  contre  le  bois  de  la  Grille,  d'ane 
anrfacc  de  irenle-lrois  hectares  trente- 
neuf  ares  soixante  cl  douze  centiares,  si- 
tué commune  de  Bougy  et  conligu  à  la 
forêt  domaniale.  Cet  échange  est  fait 
moyennant  une  souUe  de  deux  mille  cinq 
cents  firancs  (8,500  fr.)  an  profit  dn 
trésor. 


3—9  JUILLET  18G1-  —  Loi  qni  approuve  nn 
ëcliange  cnlre  l'Ktal  et  ]<  $  époox  CUndoll.  (XI, 
Bull.  DCDXLVIll,  n  9257.J 

Article  unique  Est  approuvé  l'échange 
passé  devant  le  préfet  du  Loiret,  le  fé- 
yrier  1861 ,  entre  l'Etat ,  d*uoe  part ,  et  la 
sieur  Philippe-Auguste  Claudon et  la  dame 
Adélaïde-Eugénie  Henry,  sa  femme,  d'autre 
par  t ,  de  dix-sept  hectares  cinquante  ares  de 
bois,  à  prendre,  en  deux  parcelles,  dans  la 
forêt  domaniale  d'Orléans,  canton d*jlm- 
bert  et  des  Orfosses,  contre  deni  parcelles 
d'une  surface  de  vingt-six  hectares  trente 
arcs,  à  prendre  dans  les  bois  des  Conninié- 
res.  Cet  échange  est  fait  moyennant  une 
soulle  de  sept  cent  dix-seul  francs  cin- 
quante centimes  (717  fr.  50^),  À  iaciutrge 
des  époux  Claudon. 


3  =  9  JUILLET  18Ù1.  —  Loi  qui  opprouvo  nn 
échanpc  entre  TlUat  et  les  ëpoux lloaiSoir.'(XI, 
Bull.  DGDXLVUI,  n.  92dS.) 

Article  unique.  Esi  appronv(^  l'échange 
sans  soulle,  passé  devant  ie  préfet  du  Loi- 
ret, le  14  février  18GI ,  entre  l'Etat,  d'une 
part,  et  lesieur  César-Jean-François  Mous- 
soir  el  la  dame  Victoire-Julie  Maria,  son 
épouse,  d'autre  part,  de  l'ancien  étang  de 
liavoir,  d'une  surface  de  irciile-six  becla- 
res  soixante-nenf  ares  «inatre-vingt-nenf 
centiares  (36  b.  59  a.  89  centiares),  en- 

S6 
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cMkYé  daos.U  f«rM dMntBiale  d'Oriétni  et  à  ladite  caisse,  du  canUonnament  mi 

apparieoanl  aui  époux  Moussoir»  contre  tionné;  tu  les  demandes  rormécs  au  mois 

des  terrains  vagues  détachés  de  celle  forêt  de  juin  1839,  le  8  mai  1860  et  au  mois 

et  d  une  étendue  de  quatre-vingt-sept  bec-  d'avril  1861,  par  les  susnommés»  à  l'effet 

taret  Mliante-eimi  «m  i«iiiiit«  «t  foloi»  d'obtenir  ta  féailtatioD  d*  ladite  eosca- 


€0QtiMa  (87  ln.a5 1*  7S  e*)» 


s  =9  Jt  ii-irT  1861.  —  Loi  qui  divise  le  canton 
de  Mulboase  (Haul-Rhia)  en  Ueai  cantOM.« 
(XI.  BnU.  DCDXLVm»  n.  0299.) 

AftieU  tint'^t.  Le  easlo*  de  Mol- 

honse,  arrondissement  de  ce  nom,  dédar- 
tement  du  Haut  Rhin,  est  divisé  on  deux 
cantons.  Le  premier,  sous  le  nom  de  can- 
ton  Nord  ,  comprend  ia  partie  nord  de 
la  ville  de  Malhouse  et  les  communes  de 
Pfasltat,  Lutterbach,  Reiningen,  Kich- 
willer,  Kingersheim  et  Wiltenheim.  Le 
second,  sous  le  nom  de  canton  Sud,  com- 
prend rentra  partie  de  la  ville  de  Mol- 
bonieet  les  communes  de  Brnnstatt,  Zil- 
lishcin,  Didenheim,  GalQngen ,  Heims- 
prung,  I<(iedermorscbwiller  et  Dornacb. 
La  limite  de  ces  canloDs,  dans  la  ville  de 
Mnlhonie,  est  fixée  conformément  an  plan 
ei-oinaié. 


slonetia  reslilution  de  leur  caulionne- 
mcnt  ;  vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  cbaussées  du  département  de 
la  Crirottde,  dn  30  Jiiinl8B9;  va  ravi»  dn 
préfetde  ce  département,  dtt4juillet;vara» 
vis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, do  21  duilit  mois  de  juillet;  vu  les 
lettres  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  départenenl  des  flsanee»,  des  26  soûl» 
22  octobre  1859  et  l»""  mai  18G1  ;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-consulleda 
25  décembre  lS52(art.  4);  notre  coiueii 
d'Etat  enleada,  avons  décrété  : 

Art.  1^'.  Sont  et  «lemeurent  annulés, 
sons  toute  réserve  des  droits  des  tiers,  la 
convention  du  17  octobre  1857.  relative 
à  la  concessioa  dn  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux au  Verdon,  et  le  cahier  des  chargts 
7  annexé. 

S.  Sur  le  cautionnement  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  les  sieurs 
Barincon,  Bergnillery  Michel  CbsiDSi 

Lcfebvre  ,  Dclnrochc ,  Degane  ,  Prince- 
teiu  et  Tabuleau,  une  somme  de  cin- 
quanto  mille  francs  (50.000  fr. }  est  dé- 


15  »Di:i  s=  9  nriui*  1861.  — Décret  impérial  qui 
annale  la  eonventîon  du  17  octobre  18r)7,  tl- 

lalive  k  la  concession  du  chemin  de  fer  (le  Ror-  ^  ,.                    ,  - 

deaax  an  Verdon,  et  le  cahier  des  charges  j  finltivement  acqUlSe  SU  tréSOr.  Not»  ffll- 

nnn^.  (XI,  BolL  DCDXLVm,  n.  9200.)  nislre  secrétaire  d'Etat  an  département 

Napoléon  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 

minlslre  secrétaire  d'Etat  au  département  P"'^'*^*     autorisé  a  faire  opérer  la 


restitution  dn  snrpint. 
3.  Nos  ministres- de  ragricnltore,  da 

commerce  et  des  travaux  publics,  el  des 
finances  [MM,  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

3  —  11  JoittBT  18M.  —  Lot  sur  les  crMilimp' 

pléoicn  1.1  ires  et  ''ïlraorilinairf s  dos  eieroCM 
1850.  ISeO  cl  1801  (1).  1X1,  Buil.  DCDIUX* 

a.  aa6&) 

TiTkB  I«r.  Créditf  tupplémentairet  ti 
annulattant  dê  crédité  sur  Vismi» 

1859. 

Art.         Il  est  accorde  sur  l'oicrcicfl 
l)àh9,  au  delà  des  allocations  ûiées  paris 
la  compagnie  est  déchue  de  plein  droit,  et    loi  de  finances  du  4  Juin  1858,  et  psr  di- 

la  somme  <le  quatre  cent  cinquante  mille  verses  lois  spt^ciales ,  des  crédits  sopplé- 
francs  (450,000  fr.)  déposée  à  IKre  de  eau-  menlairo.-;  montant  à  la  somme  de  qoalre- 
tionnemenl,  devient  propriété  de  l'Ktat  et  vingt-dii  millions  cent  quatre-vingt-dii- 
reste  acquise  au  trésor  public  ;  vu  le  certi-   hait  mille  six  cent  qnatre-viagt-un  francs 

ficat  délivré  le  17  octobre  1855  par  le  di-    solianle  et  onze  centimes. 

recteur  général  de  la  caisse  des  dépôts  el       Ces  crédits  supplémentaires  demeurent 

consiiiiiations,  el  conslalanl  le  versement    réparlis  entre  les  divers  déparleuientsrai- 


de  ragricultnre,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  17  oc- 
tobre 1857,  portant  approbation  de  la 
convention  passée  ,  le  morne  jour,  entre 
notre  ministre  secrétaire  (PElat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publies,  et  tes  sieurs  Barincon, 
Bergniller,  Michel  Chainc,  Degane,  Lc- 
febvre, Delaroche,  Prini%-'oau  et  Tabti- 
teau,  pour  la  concession  d'un  chemiii  de 
§tr  de  Bordeaux  i  la  rade  du  Verdon  (Gi< 
ronde);  vn  la^te  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé,  notamment  l'art.  ô8, 
aux  termes  duquel,  si  les  travaux  n'ont 
pas  commencé  dans  le  délai  fiié  par  l'art.  2, 


(1)  PrtViolilation  et  exposé  des  motifs  ie  17     discossion  et  adoption,  i  runanimilé ,  j'ar  250 
avril  1801  (Mou.  supp).  A,  n,  115)  ;  rapport  par    TOltttU.le  lit  juin  (Uon.  da  15). 
IL  Joaseao  te  27  mai  (Mon.  dca  17 1 20  juillet)  ; 
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Distériels,  cooformémeat  à  l'état  A  ci- 

*  'S.'LescrédlUiNifeft«rarreieroi««ie99 

par  le  budget  et  par  des  lois  spéciales,  sont 
réduits  d'une  somme  de  sept  millions  cent 
.quaranie-buit  uùlie  oeuf  cent  soixante 

eonrorméroent  à  l'état  B  ci>«nnexé. 

3.  Les  crédits  accordés  aux  services 
spéciaux  portés  poar  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1S59  sont  au^menlét  d'aoe 
sonune  de  .toixante-trois  mille  totiante- 
six  francs  qualre-vin-il-deux  cenlimes, 
eooformémeal  à  l'étal  C  ci  annexé. 

TiTBE  II.  Crédits  extraordinaires  et 
annulation*  de  crédits  iur  l'emroice 

mo, 

4. 11  est  alloué  sur  l'exercice  1860,  au 
•ddà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de 
.fioancesdu  11  juin  1859  et  par  des  loto 
spéciales,  des  crédits  extraordinaires  mon* 
tant  à  la  somme  de  cent  quinze  millions 
huit  cent  qualrc-vingt>seize  mille  deux 
ceot  clDqaanle-iieaf  francs  vtogt-oeor 
ceo  limes. 

Ces  crédits  extraordinaires  doïnciircnt 
répartis  entre  les  diffcrenU  miaistoresy 
eoDromément  h  t'itat  D  cl-anoeié. 

5.  Les  crédits  ouverts  sur  rexercice 
1860  par  le  budget  et  par  des  lois  spécia- 
les seul  réiluils  d'une  surame  de  sept  cent 
cloquante  mille  francs,  annulée  cojiforiné- 
DCQt  i  rétat  E  ci*aBoexé. 

6.  Les  crédits  accordés  aux  fervîccs 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  bulgel  de 
ISGU  sont  augmentés  d'une  somme  de 
MiuBte^kiq  Bille  francs»  conformtoieal 
i  l'éUt  F  ci^annaié. 

TiTiB  m.  Crédits  Mraordinaireê  iur 
lemerûiûe  i%êi, 

7.  Il  est  alloné  sur  reierdee  1861,  au 

delà  des  tré.lils  accordés  par  la  loi  de  fi- 
nances du  'iQ  juillet  ISbO,  des  cré.lils  ex- 
traordinaires mon  tau  t  à  la  somme  de  qua- 
nnte-denrfliillkHia  bail  eent  quatre-vingt- 
treize  miUe  neuf  cent  trente*faQit  francs 
loixante-six  centimes. 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
■^partis  entre  les  diiîérents  déparlements 
ministériels,  conformément  à  l'état  G  ci- 
tnnexé. 

8.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  18G1, 
pour  lepaiemenl  des  créances  des  exerci- 
ces périmés,  des  crédits  extraordinaires 
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spéciaux  montant  à  la  somme  de  cent 
clnqaante-nenf  mflie  cent  soixante  et  onze 
francs  soixante  et  donze  centimes. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaiix  sont 
répartis  entre  les  divers  ministères,  con- 
formément à  l'état  H  ci-annexé. 

3,  Il  est  aecofdé  anx  senrices  spéciaox 
portés  pour  ordre  au  budget  de  Texercice 
1861,  pour  le  paiement  des  créances  des 
exercices  périmés,  des  crédits  extraordi^ 
-naines  spéciam  nMiiiaai'â  la  Mmme  de 
cinq  milla  qactre  casi  .«oixanie^qûtie 
francs  quinze  centines ,  00BfénMéaient4 
l'état  I  ci-anncxé. 

TiiAE  lY,  Crédits  supplémentaires  aux 
restes  à  payer  des  exercices  clos. 

10.  Il  est  accordé  en  augnientalion  des 
restes  à  faycr  des  eaercices  1856,  1857, 
4858  611850,  des  crédits  supplémentaires, 
pour  la  somme  de  un  million  neuf  cent 
quarante-huit  mille  cent  soixante -six 
flrancB  soixante  et  nn  centimes,  montant 
de  nonveiles  créances  constatées  sur  ces 
exercices,  suivant  l'élat  J  ci  annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  oavert  poar  lés  dépenses 
d'exercices  clos  aux  budgets  "des  exerci- 
ces courants,  conformément  i  l*art.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1^531. 

TiïiiE  y.  Avances  au  gouvernement 

grec* 

11.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces des  crédits  montant  à  la  somme  de  un 
million  quarante-quatre  mille  trente-neuf 
francs  soixante-six  centimes,  nèccsiaires 
pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  1*a- 
Tnorlissernent,  exigil>les  les  '^^^  septembre 
ISCOet  mars  180! ,  de  la  partie  affé- 
renle  à  la  garantie  de  la  France  sur  Tem- 
prunt  négocié  en  1S33  par  le  gouverne- 
ment grec. 

Ces  paiements  auront  lieu  à  titre  d'a- 
vances au  gouvernement  grec. 


3  s=  11  JDIU.CT  1851.  —  Lot  qui  apprcave  le< 
sliputations  financières  contennes  dans  Tart.  7 
de  la  convention  pas-co  ,  le  30  octobre  1560, 
pour  Texploilalion  d'un  scrt'ice  portai  Irjns* 
aUanliqac  enlr«  la  France,  ^es  Btat»>Uais  et  I«s 
Anlilles  (1).       Bail.  DCOXLIX.  n.  9367.) 

Article  unique.  Sont  approuvées  ios 
slipulatlons  financières  contenues  dans 
l'art.  7  de  la  convention  passée,  le  :20  oc- 
tobre       entre  le  ministre  des  finances 


(1)  Pré.enlalicn  el  expoié  ùcs  molifs  le  29 
"fil  1801  (Mon  snppt.  B,  n.  126);  rapport  par 
«•  Voiai  la  10  jaio  (lion,  do  20))  diiciisaion  et 


adoption  pnr  2S1  votants  contre  8,  le  17  (Mon.  da 

Oo  18). 

Voj.  infrà,  dccrcl  ilu  22  juillet  18Ô1,  porUût 

eoncMMon  i  la  compagnie  générale  mariume. 
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et  la  compagnie  générale  maritime,  re- 
présentée par  M.  Emile  Péreire,  pour  la 
concessioa»  à  ladite  compagnie,  de  Tei- 
ploitation  d'on  aerriee  postal  transatlaa- 
lique  entre  la  France,  les  Etati-Unis  et  les 
AotUies,  autorisé  par  la  loi  du  7  Juin 

CmMHiSm  mUrt  1*  mttdHM  du  /lumm,  U  eomp»- 

gnU  générale  marilime  et  la  $oeié(ê  du  crédit  mo- 
hitiert  pour  rexphiimtûm  d»  servie*  pwtai  entre 

Entre  Son  Bmllonfle  la  miniMra  Mcrëlahv 
d'Etat  aa  département  «les  finances,  agissant  an 
aom  de  l'Etat,  d'une  pari;  M.  Emile  Péreire, 
•giaani  an  non  de  la  compagnie  générale  mari- 
time, société  anonyme  dont  il  est  nn  des  admi» 
nistrateurs,  d'antre  part  ;  et  M.  Charles  Mallet, 
agiarani  poar  et  an  nom  de  la  société  générale  da 
crë'lit  mobilier,  dont  il  est  le  vice-prdsident,  en 
Tenu  dos  pouvoirs  qoi  lui  ont  été  confc^rés  par 
délibération  da«onseil  d'administration  de  ledile 
société,  pn  date  du  17  octobre  1860,  encore 
d'autre  part,  il  a  été  dit  ce  qui  sait  :  Suirant 
décret  do  20  février  1858,  M.  Michel  Victor  Mar* 
sion,  directeur  gérant  do  h  société  Victor  Mar- 
•lott  et  compagnie,  dite  YViiion  maritime,  •  été 
reeoann  concessioi&naire  de  l'exploiiaiion  d'on 
aerrice  postal  transatlantique  entre  la  France, 
lea  Blala-Unia  et  les  Antilles,  comprenant  :  i°une 
ligiie  du  Havre  k  New  York  ;  2°  une  ligae  de 
Saint  Naiairé  ans  Antilles  et  Aspinivall»  avec  an* 
nexe  tnr  la  Guadeloupe,  le  Mexique  et  Cayenno. 
Le  décret  a  été  noiifié  à  MM.  V.  Marriou  et  com- 
pagnie, le  26  décembre  1859,  et,  conTormément 
ft  lart.  8  du  cahier  des  charges  anneié  k  ce  dé- 
cret, ils  ont  opéré,  le  A  janvier  1860,  le  verse- 
ment du  cautionnement  stipulé.  Per  acte  soaa 
seing  privé,  en  date  du  6  octobre  1860,  MM.  V. 
Marziou  et  compagnie  ont  déclaré  se  désister  do 
Ja  concession  k  eux  faite  desdits  services  transat- 
lentiqoes  des  Etats-Unis  et  des  Antilles,  sons  la 
condii;on  de  recevoir,  dans  le  plus  ]iv>  f  délai 
possible,  le  remboursement  da  cautionnement 
versé  le  A  janvier  1860.  Son  Excellence  le  mi- 
nistre dos  finances  ayjnt  accepté,  par  lolîredu  19 
octobre,  le  désistement  de  MM.  V.  Marsioa  et 
compagnie,  et  If.  B.  Péreire,  avt  noms  et  qna- 
lili*»  ci-(lcssu5,  ayant  demandé  qu'il  lui  fût  fait 
ces»iou  des  services  transatlantiques,  k  l'exploi* 
talion  desqoets  MM.  V.  Mardon  et  comp.ignie 
ont  renoncé,  il  a  été  coniena  ce  qui  suit  : 

Arl.  1".  M.  Emile  Péreire,  après  avoir  pris 
connaissance.  1°  de  la  loi  du  17  juin  1857,  qui 
a  pour  objet  d'autoriser  le  raini>tre  des  finances 
ka'engaper,  au  nom  de  l'Etat,  an  paiement  d'une 
subvention  pour  rexploitalion  de  tiois  lignes  de 
correspondance,  au  moyen  de  paquebots  k  va* 

eenr,  entre  la  France  et  l'Amérique  ;  2°  dip  es- 
ter des  charges  annexé  an  décret  du  20  fé- 
vrii  r  1858,  pour  l'exploitation  des  services  pos- 
taux transatlantiques  (lignes  des  Etats-Unis  et  des 
AntUIes),  s'e  ngage,  au  nom  de  la  compagnie  gé- 
nérale maritime,  k  desservir  pendant  vingt  ans, 
k  partir  de  l'époqae  ci-après  indiquée,  conformé- 


ment aux  clauses  et  conditions  do  cshier  da 
charaes  précité  et  k  celles  ct^essous  :  1*  La  ligM 
dn  navre  h  NevTork;  l*la  ligne  de  8atnt-Na. 
xaire  aux  Antilles  et  k  Aspinirait,  avec  les  anneiu 
sur  la  Guadeloupe,  le  Meziaoe  el  Csvenne,  et  ce, 
meyennaat  le  paiement  oPaae  snnventioa  an» 
anellé  de  neuf  millions  trois  cent  mille  Trancs, 
pendant  lonte  la  dorée  de  ce  traité.  Toaleisii, 
eetle  mbveatioo  sera  védaile  de  sis  cent  orille 
francs  par  an  jusqu'&  ta  mise  en  activité  du  ser- 
vice annexe  aar  le  Mexique,  sauf  ce  qui  sers  sti- 
pnM  d-denooi  poar  les  deax  praaHm  an* 
aailés. 

%  La  durée  da  traité  «ara  de  vingt  snnéts 
conséeatives,  à  partir  de  trois  ans  apris  la  dsts 
du  décret  de  concession,  ou  k  partir  de  l'époque 
k  laq^nelle  tons  les  services  réuaw  seront  an  pjauM 
activité,  A  cette  époqœ  est  «atèricare  i  eastnéi 
ans. 

3.  M.  Emile  Péreire,  an  nom  de  la  compagnie 
générale  maritime,  s'engage,  de  plus,  h  porter  k 
•eiae,  aa  lieade  qiriaae,le  nombre      lji  menls 
nécessaires  pour  accomplir  les  se^vicc^  ci-dcssas 
indiqués,  et  k  élever  la  puissance  de  ces  bâti- 
nents  k  neuf  mille  qualre-vingle-laq  cbcvan, 
su  lieu  de  huit  mille  cent  cinquante.  En  cons^ 
quence,  l'art.  17  du  cahier  des  charges  »cra  œo- 
oifié,  et  la  compagnie  achètera  ou  fera  coo- 
struire  :  1*  Cinq  navires  de  la  force  de  hait  cect 
cinquante  chevaux  au  minimum,  au  lieu  de  Kpt 
cent  cinquante,  soit  4.250  chevaux.  S'Sitnaim 
delà  force  de  six  cent  soixante  rhevaox  an  niai* 
mnm,  su  lieu  de  six  cents,  soit  S,060  cbcvaei. 
3**  Cinq  navires  d'une  fctee  totale  de  boit  csot 
soixante  et  quinxc  chevaux  minimum,  an  lien  de 
liait  cents,  savoir  :  Trois  de  deux  cents,  ci  600. 
Un  de  cent  cinquante,  ci  150.  Uo  de  cent  vingt* 
cinq,  ci  125*  Total  9,085.  Par  suite  de  ccssccvoii' 
sements,  les  bâtiments  que  la  compsgnie  etf 
tenue  d'avoir  k  flot  trois  ans  après  la  date  de  U 
concession,  d'après  Tart.  15  du  cahier  des  char- 
ges,  seront  aa  nombre  de  quatorxe  et  devront  Mrs 
mus  par  huit  mille  ^ix  cent  quatre-vingt-cinq 
chevaux.  Six  ans  après  cette  date,  ou  svsol  celte 
époque,  si  la  compagnie  ose  de  la  facslté  qoi  lai 
est  donnée  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'art. 
15  précité,  et  pendant  U  dorée  du  traité,  la 
compagnie  sera  tenue  de  justifier,  k  toolt  té<|ei- 
sition,  dr.  1j  possession  de  scixe  bitiments,  Jon- 
nant  eu^cmble  une  force,  au  minimum,  ds  acof 
mille  quatre-vingt-cinq  chevaai* 

ti,  La  puissance  miniinntn  de  cliariin  i\<'i  l'»- 
liments  alTec.iîs  au  scrrice  de  cha'iue  ligne  est 
réglée  ain&i  qu'il  suit,  savoir:  huit  cent  cin<ioanl« 
chevaux-vapeur  poov  la  ligne  de  New-York  ;  »ix 
cent  soixante  chevaux  pour  la  ligne  des  Anl-Ues 
et  d'Aspinwall  ;  deux  cents  chevaux  pour  U  li^ne 
de  la  Martinique  on  Mexique  ;  deux  cents  che- 
vaux, et,  en  cas  'avarie,  cent  cinquante  chcnui 
pour  le  trajet  de  la  Martinique  &  Cayenne; 
cent  Ciaqatnie  chevaux  et,  en  cas  d'avar  e,  «cnc 
vingt-cinq  chevaux  pour  la  ligne  de  la  Mjrtini'ioe 
k  la  Guadeloupe.  Chaque  paquebot  aora  an  équh 
page  dont  k  ffliaimnm  sera  réglé  aind  I 
sait  :  J 
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5.  Lorsque  la  prt^scnlcconvcnllon  sera  devenue 
Itfnilive,  cl  lorac[ue  la  compagnie  marilime  aura 
MMaient  eonsti(fi<«  pour  raecompUMemonl  dat 
obligations  résultant  de  ladite  convealion  el  du 
cabier  des  charges,  le  capital  de  ladite  compagnie 
Mn,iBd|épeiidaromenl  de  Tavanee  faife  par  l*Blat 
et  dont  il  sera,  question  ei-âprcs ,  composé  ainsi 
^n'il  sait  :  1**  de  aoq  matériel  naval,  armement, 
immeubles  en  plein  rapport  ;  2^  de  Talenn  réali- 
sables et  disponibles  formant  le  solde  net,  passif 
déduit,  du  montant  de  ses  créance»  actives,  ▼«« 
bus  de  portefenille  et  produit  de  marchandHcs 
importées  ou  en  cours  de  vojnge.  Dans  le  cas  où 
la  réalisation  de  ces  valeurs  ii'alleindrail  pas  U 
somme  de  neuf  millions  de  francs  arant  Tépoque 
fixée  par  Vurt.  2  ci-des5us  pour  l'ouverture  des 
ttrrice»  transatlantiques,  la  société  générale  ma- 
lilime  s*enfage  k  en  former  le  eomplémral,  en 
émettant,  outre  les  trente-doux  mille  obligations 
ci-après,  un  nombre  d^obligalions  entièrement 
lemblables,  suffisant  pour  former  ce  complément  ; 
J*dn  prodnitqni  rt^sultcra  i\r  IVmis^ion  de  (rente- 
deox  mille  actions  de  cinq  cents  francs  et  de  trenie- 
mille  obligationfl  paiement  de  cinq  cents 
francs. 

6*  M.  Charles  Mallet,  ès  noms  et  qoalités  spé- 
<i6éi, prend  envers  l'Etal  l'obligation  de  garantir, 
nt  époques  indiquées  en  l'article  pri^.  é  lent,  cl 
poar  le  chilTre  susdit  de  neuf  millions  de  francs, 
la  réalisation  du  solde  net  de  l*actif  de  le  eompa- 
gniemaritimedisponible  et  composé  comme  i!  est 
dit  ci-dessus.  M.  Cliarlci>Maliet  s'engage,  en  outre, 
en  la  même  qualité,  tant  envers  la  compagnie 
aiaritimo  qu'envers  l'Etat,  h  faire  souscrire  ou  k 
lonscrire  pour  son  propre  compte  :  1"  les  Irenlc- 
deoxmille  actions  ci  les  trente-deux  mille  oblige- 
UonsdoBt  U  fient  d*èUe  parlé  et  qot  doirent  pro- 


duire-, an  minimum,  on  capital  de  vingt- nenf 

mil' ions  six  cent  mille  francs;  savoir  :  seize  mil- 
lions de  francs  pour  les  actions,  el  treize  millions 
siicent  mille  francs  pour  las  obligations;  2*  le 
nombre  d'obligations  destiné  h  former,  s'il  y  a 
lieu,  avec  les  recouvrements  opérés  sur  1rs  valeurs 
réalisables  de  la  société  maritime,  la  somme  de 
neuf  militons  de  Granca  stipulée  en  Tartide  pré- 
cédent* 

7.  De  son  côté,  le  ministre  des  finances,  m 

l'acte  de  désistement  consenti,  le  16  octobre  18G1 , 
par  MM.  V.  Alaraiou  et  compagnie,  accepte ,  au 
nom  de  PEtat,  les  engagements  eontrsetés,  tant 
par  M.  Péreire,  an  iioni  l'c  la  compagnie  gé» 
ni'rale  marilime,  que  par  M.  Charles  Uallet,  an 
nom  de  la  société  générale  dn  rrédit  mobilier» 
te  s  qii'ils  ont  ('•lé  stipulés  ci  dessus,  et  garantit  le 

()aiemenl  de  la  subvcnlion  onuuelle  iixée  par 
*art.  lOT.  De  plus,  et  pour  tenir  compte  k  te 
compagnie  générale  maritime  de  raogmental'on 
du  nombre  de  navires  et  de  force  qu'elle  s'est 
obligée  k  donner  k  seabâtîmenls,  le  ministre  des 
finances  s'engage,  au  nom  de  l'Etal,  h  lui  payer 
d'avance,  el  ainsi  qu'il  e»l  stipulé  ci-aprc»,  les 
deux  premières  annuités  de  ladite  subvention,  aoU 
dix-huit  millionssii  cent  mille  francs.  Nonobstant 
ce  paiement  anticipé,  la  subvention  duc  à  la 
compagnie  Ini  se'- a  payée  pendant  vingt  ans, 
mais  le  montant  de  chaque  annuité  suj^pc  rlera 
une  retenue  égale  k  neuf  cent  trente  milio  francs 
pour  l'amortissement  de  l'avance,  lo  toal  sans 
intérêt.  En  outre,  $1,  avant  les  délais  fués  par 
l'art.  2,  la  compagnie  exploite  une  partie  des 
lignes  qui  Ini  sont  concédées,  il  loi  sera  psyé  une 
subvention  proporlionnelle  au  pnr.onri  ifTectué 
et  k  la  puissance  des  navires  alft^cléi  à  chaque 
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Iign6|  Ui  to«l  sans  dArog«lion  mu  di»p<Milion»  des 
•rt.  Iel9. 

8.  Le  moaUnt  des  avances  aère  pajé  à  la  com- 
pagnie marilioce  de  trois  mots  en  trois  mOb«  «n 

fur  el  ï  mesure  des  dépenses  failes  ponr  la  con- 
ftlraclion  ou  l'achat  de  seiso  navires  d'une  puis- 
Moee  totale  de  neuf  mille  qaatre-fingt-cinq  che- 
Tdui  qu'elle  doit  avoir,  aux  termes  de  Fart.  3 
ci-dtissus  el  des  art.  15  et  17  du  cahier  des  charges, 
'el  proportioniiftllement  k  rafancemont  des  trt- 
TAUX  OU  de«  avances  faites  pour  lesdils  navires. 

Q.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  achèterait  les 
"naTires  qui  lui  sont  nécessaires  pour  desservir  la 
ligne  de  New-York,  le  tiers  da  montant  de  Pa- 
Tauce  de  dix-hait  millions  six  cent  mille  francs 
lui  sera  remis  no  mois  après  le  procès-verbal  con- 
«Utant  la  misa  en  exploitation  Je  cette  ligne. 

10.  Le  ministre  des  finances  prendra  les  me- 
sures nécessaires  soit  pour  constater  Tëtat  d^avance* 
ment  des  navires  conairaite  par  la  compagnie  on 
ia  libre  propriété  en  tes  mains  des  ntrires  achetés 
par  elle,  soit  pour  sauvegarder  les  droits  de  l'Etat 
■or  les  dirers  navires  k  raison)  des  fonds  par  ini 
versds  tant  pour  lenr  constniction  qne  ponr  lenr 
ocquisition. 

11.  Les  art.  2»  Qf  et  le  dernier  paragraphe 
de  TarL  M  da  cahier  des  charges  annexé  an  dé- 
cret du  20  février  185S  ,  pour  rcxpinil  jlion  des 
aorvices  postaux  transallantiquesi  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  :  a  Art  S.  L*Blat  s'Interdit  la  fa- 
«  cullé  de  snbvf  ni  onner  loul  si;rvicc  particulier 
«  d'un  port  de  ir'rancc  quelconque  sur  les  poiuls 

•  âé^h  desservis  par  la  compagnie,  abontissant 

■  ans  Anlillcs  ou  ù  un  poinl  quelconque  de  la 
a  côte  d'Amérique  compris  eulru  Terrc-^ieuve  et 
m  rembonehnre  dn  flenve  des  Amaiooaa.  Néan- 
«  moins,  celle  inlnrdiclion  ne  s'iippHqnc  ni  au 

■  prolongement  des  lignes  des.'>crvies  par  la  com- 
«  pagnia,  ni  k  lenr  rayonnement.  Dans  le  cas  oà 

•  le  gonvern'*mcnt  reconnaîtrait  l'ulililë  de  créer 

■  une  ligne  directe  entre  la  Fiance  cl  la  Nouvelle- 

■  Orléans  avec  aieala  k  la  fiavane  et,  s'il  y  a  lita, 

•  sur  d'aotrcf  ports  îi  (lé;»'rm:nnr ,  il  en  réserve- 

•  rait  la  concession  !i  la  compagnie  générale 
«  maritime,  à  des  conditions  fixées  k  l'amiable 
m  et  qui  indcujniseraienl  lu  compipni»;  du  dom- 

•  mag'i  qui  serait  causé  aoi  services  déjà  concédée 

■  par  l'établibsement  d'âne  ligne  intermédiaire 
«  cl  parallèle.  Si  la  compagnie  rcfusail  d'eiécu- 

•  ter  le  service  d  un  porl  de  fiance  à  la  Nouvelle- 
«  Orléans  k  des  condiiions  fixées  &  l'amiable,  et 

•  que,  par  suite,  la  ligne  inlericédiaire  fût  con- 
«  ce  léi^  à  une  aulre  compagnie,  le  dommage 
«  pouvant  ré  niter  pour  les  senricesde  New-ïurk 
«  et  des  Antilles  de  rétablissement  d'une  ligne 

•  intermédiaire,  ainsi  que  l'indemnité  deslinéc  k 
«  compenoar  ce  dommage,  seraient  fixés  par 

•  nna  oonimlision  arbitrale  formée  <  l  composée 
m  comme  il  est  dit  à  l'art.  Uà  du  cahier  de« 
«  charges.  Dans  ht  cas  où  le  gouvernemenUra* 
«  connaîtrait  l'utilité  d'un  prolongement  desser- 

vices  dans  l*océan  Pacifique,  il  réserverait  la 
«  concession  de  préférence,  k  des  conditions 
«  égale»!  la  compagnie  concessionnaire  de  la 
«  ligne  de  Saint«Nasaire  k  Aspinwal.  Art.  0.  Le 
«  cautionnemcni  sera  alTecté  k  la  garantie  de 

•  Tcxécuiion  des  obligations  contractées  par  la 
a  ron)jiagiiiu  pour  l'élabliaMmeBt  des  services 

•  meiiiionnés  h  l'art.  1".  Il  sera  remboursé  au 
«  for  et  11  mesure  cle  la  réception,  régolièremeni 
«  eonetatéa,  da  matériel  exigé  par  l'aru  3  de  la 
«  présenta  convenlion  et  proportionnallaiaenl 


« 

9 

« 

« 
C 

■ 
« 


e  k  Timporlance  de  ce  matériel.  Arl.  SS.  Le 

•  passagers  ,  fonctionnaires  civils  el  militai. 
I  res  et  les  ecclésiastiques  français  voyageant 
e  sur  réquisition  do  l'administration  t  Mtont 
«  admis  sur  les  paquebots  de  la  compagnie 

•  avec  leur  famille  et  lenr  suite,  en  vertu  d'uos 
a  lettre  des  commiinins  éa  gonvmamant  en 

•  France,  des  gonremeors  et  eoramandanls  de 

•  station  dans  nos  colonies,  k  trente  pour  cent 
I  de  rabais  sur  les  pris  4|ai'  affront  adoptés  par 

•  la  compagnie,  tant  ponr  tes  passagers  de  pre* 
mière,  deuxième  et 'troisième  classe,  qae  pour 
les  passagers  du  pont.  Toutefois,  la  compagnie 
devrait  être  prévenue  hnit  jours  k  l'avancv  à 
l'embarquement  des  passagers,  en'Vtfrin  èê 
présent  article,  excédait  le  quart  des  places  âis> 
ponibles  rar  choque  navire.  Les  laxoriitea,  les 
missionnairea,  lea  scMua  ée  charité  et  looi  la* 
très  membres  des  ordres  religieai,  s'i's  sofil 
Français»  seront  admis  gratuitement  k  bord  des 
paquebots  en  France,  snr  la  réquisilien  dond- 

■  nislre  des  financer,  transmise  par  les  commis- 
«  sairea  du  gouvernement  {  dans  nos  coloniei, 

•  snr  c^e  dea  gomremenrs,  et,  li  fétranger/iar 

■  Ctîlle  des  agents  diplomatiques  ou  con.-uIairSfc 

■  Les  marins,  les  soldats  convalescents  des  Mfr> 

■  tiens  et  gembons  eoloalalaa,  laa  rapatriés  et 

<  le;  indigents  seront  transportés,  ani  frais  de 

•  l.'Ëtat,  au  prix  de  sept  francs  par  jour,  noar. 

•  ritnre  eomprise  ;  la  nonvritnre  sera  c«4le  de 

■  l'équipage  pour  les  classes  énuméréci  cî-de$soj, 
«  k  l'exception  des  sous-olliciers,  qui  seront  sd« 

•  mis  k  la  table  des  mattvea.  Le  nombre  des  p«r- 

•  sonnes  embarquées  aux  termes  des  deux  para- 
graphes précédenU  ne  pourra  excéder,  lor 
chaqne  ligne  annexe,  dix  par  voyage,  tans  le 
consr'ntcmcnt  de  la  compagnie.  Le  déparle- 
ment delà  marine  aura,  sur  chaque  paquebot, 
droit  il  vingt  placée  ponr  soos4Îfflieiers,  msrim 
ou  soldats  et  personnes  assimilées,  an  prix  dcsept 
trancs  par  jour  et  aux  conditions  de  nourriture 
indiqnées  ci-dMsns.  Art.  Aft.  Damier  paragra* 
plie.  Les  paiements  auront  lieu  i  Pans.  •  L'-i 

autres  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  do  30  février  1858  sont  msintaaoaiti 
ce  qui  n'est  pa*  contraire  aux  pr'^.scnles. 

12.  Les  dispositions  du  cahier  des  charges  qm 
seraient  k  Tavenir  reconnues  susceptibles  de  no- 
difications  ne  pourront  être  écliangéis  que  doB 
commuu  accord  entre  le  ministre  des  lînaDCeset 
la  compagnie  générale  maritime  ou  sjn  représen- 
tant, avec  Ifi  consentement  d  r  la  société  da oé* 
dil  mobilier,  eu  ce  qui  le  concerne. 

13.  Les  opérations  commerciales  eonsislanlea 
achat  de  marchaudiscs  pour  en  cffectui  i-  1 1  rfnî^ 
soûl  inlerdiies  k  la  compagnie  générale  mari- 
time. 

lû.  Les  dispositions  financières  slipolccs  en 
l'art.  7  ci-dc<His  seront  soumises  à  la  ralificiUon 
du  Corps  législatif  dans  sa.  prochaine  session,  et  la 
présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu'a- 
près avoir  été  sanctionnée  par  la  loi  et  appraaiée 
par  un  décret  de  i'limpcur. 

15.  Dana  les  trais  mots,  k  partir  dn  1*  nars 
1861,  M.  Pcreire  el  M,  Mallel  rapporteront  l'ap- 
probation de  la  présente  convention  par  1»*^ 
sembMef  générales  de  la  sodété  du  crédit  tfobi- 
licr  el  de  la  compagnie  pénéralc  mariiitae, 
nom  desquelles  ils  ont  contracté. 

10  La  présente  convcnlion  sera  eoregiitlée 
an  droit  Axe  de  nn  fr. 


• 
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llfdifieaiions  mtroduitfs  dans  le  cahier  des  charge»  on  h  faire  conslrairc  ,  moilié  an  moins  dti  rot- 

mnexé  au  décret  du  20  février  1858,  pour  Pex-  térisl  naral  stipulé  en  l'art  3  do  la  couTention 

ploUttim  der  uniem  potUmm  trmmdtmti^m*  passie  le  3ft  mL  dernier,  «oit  e«  OMiiM  Mt  bâ« 

Entre  son  exedlenc»  le .aïkiiilM  leeritaira  dTS-  ««««  ««*  qwMito-ciBf  • 

lal  3U  (Ji'parlrmenl  des  finances,  agissent  an  nom  ^  levaui-vapeur.      .     ,  ,  ,  . 

de  1  ttat .  U'one  pari  ;  M.  Péreire  ,  agissant  au  ,            "              F*'*^"^  «nront  la  iii«bm 

nom  de  la  société  marilime,  société  anonyme  ^''^^  ^  .  '^a'^"'' ^'"'«"^            ^'ans  la 

dont  il  est  un  des  administrateurs,  d'antre  pari  ;  ^onvenhon  passée,  le  24  avnl  1861,  enlre  son  ei- 

el  M  Charles  MaUet.  agissant  pour  et  aa  nom  .*«'nT*"  ^?                 MM.  Bmfle 

de  la  société  générale  du  cré<m  mobilier,  dont  il  ^'^''f' "     Mallet,  pour  la  conc«s,on  des  service, 

est  Tice-président,  en  terlu  des  pouvoirs  qoi  lui  P"""'  lilal*.Uui»  et  les  An- 
oal  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'ad- 

oinistraiioii  de  ladite  société,  en  date  do  17  oc-  ^^'^  ^  Pari»,  en  trois  originau,  le  8  jniil 

tobrt  1860,  encore  d'antre  part,  il  a  été  conTenn  1 86 1 . 
06  tpA  mit  i 

An.l".  Le  paragraphe  de  l'arliclc  premirrda  charges  pour  tixphltutlon  des  services 

cahier  des  chargei  annexé  an  décret  du  20  ft'vrier  postaux  trwaUwntî^,  {Lignes  des  EtaU-Vnis 

1696.  pour  PexploUation  des  senriccs  postaux  **  Anfiffas.) 

tran5j:!;<n tiques,  et  stipulant  que  les  navires  qui  CHAHUIB  PBBMIBlt  ImtfoâtM 

lurool  le  port  do  Havre  pour  point  de  dépaf t  on  * 

d«  (bitination  devront  faire  eseale  à  Cherboarg  Art.  1**.  Le  service  I  exécuter  comprend  les 

me  y  prendre  on  y  déposer  les   corrcspon-  lignes  principales  et  les  services  anneies  indiqués 

oMBeBsel  les  vojagenrsi.est  modiilé  ainsi  qu'il  ci-après  :  1°  ligne  du  Havre  à  New-York,  mille 

Mit  1 1  Les  navires  qni  auront  le  port  du  Havre  cinqnante-hnit  lieues  nurines.  Le  nombre  de» 

•  pourpoint  de  départ  ou  tlo  de.slinalion  de-  voyages  étant  de  vingt-sixpar  an ,  retour  compris» 
■  vient  faire  escaledans  le  port  de  Brest,  pour  ;  »oii  nn  départ  toutes  les  deux  semaines^  la  distance 

•  prendre  ou  déposer  les  eorrespondanoet  et  les  I  pareoorir  est  decinqnante-cinqmtUe  seise  Henes 

•  vojagpurs,  sans  que  la  rnmpai-nie  ait  droit,  mai  ines;  2''rif;ne  des  Antilles, partant  ileoxfois  par 

•  poDrce  fait,  â  aucnne  indemuilé.  »  luois  de  Nantes  (Saiut'Naiaire)  pour  la  Martini* 
2.  H.  Emile  Pére^«  an  nom  de  Je  compagnie  que  el  abontisiant  k  Aspinvall,  dont  ritinéraire 

iMnle  nuritinM,  a^esgago  à  acbeler  en  France  est  fixé  einsi  qn^ii  suit  : 

De  SairiL-Nazairc  à  la  Martinique.    .,  •  1,186"*  2/S 

Dd  la  Marlinitinc  îi  Saint-M..i  f  c  u  r.u  thapcno   333  1/3 

De  Saiulc-Marllie  ou  Cartlijgoiie  à  As^iinu.iii   119 

(Vtngt-qualre  voyages  par  an.)  1,639 

Trois  services  annexes  seront  établis  avec  les  itinéraires  suivants  : 

!•  De  U  Martinique  à  la  Guadeloupe  •.  "  ^:,3 

(Yii^t-qaatre  vidages  par  an.) 

!•  De  la  Marliniqni^  h  Soiil'aco  de-Cuba.  ••••••  SK'"" 

'  De  SanliagOKle-Caba  h  la  Vera-Crux.    383 

Delà.  Vor«i-Gnm  I  Tampico.  •   681/3 

(Donae  voyages  par  an.)  783  1/3 

3*  De  la  Harlîaiqne  k  Cajenno.  •   260'm 

Ll  distance  h  parcourir  est  de  cent  qnaire  mille  sept  cent  cinqasnt»4eux  lieueesMfine*. 

liécapituJation  des  lignes  principales  ét  des  services  atmexes. 

Ligne  de  MewYorck  Sia.OlG'i^ 

L%ne  dw  Antilles   78,672 

Annexée  delà  ligne  des  Antilies  •   26,080 

Total  général   180,768 

Les  navires  qui  auront  le  port  du  Havre  pour  conque  sur  les  poiAts  déjl  desservis  par  la  compa- 

point  de  départ  on  de  destination  devront  faire  gnie  et aboutiasantanx Antilles,  on k un pointqoel- 

«Ciilc  dans  te  port  de  Cherbourg  ponr  j  prendre  conaue  d'Amérique  compris  entre  Terre-Neuve  et 

ou  y  déposer  les  correspondances  et  les  voya-  l*<.ini}ouchure  du  fleuve  des  Amaxones.  Dans  le 

gcurs,  tans  que  la  compagnie  ail  droit,  pour  ce  r.is  où  le  Gouvernement  reconnaîtrait  l'utilité 

'ait,  k  aucune  iodemaité*  Le  ministre  aura  la  (a-  d'an  prolongement  des  services  dans  l'océan  Pa- 

cnlléde  supprimer  des  escales  ou  dVn  établir  de  cift  iue,  il  en  réserverait  la  concession  de  préfér 

oOQvdIes,  d'augmenter  le  nombre  des  ordinaires  rcncc,  h  conditions  égales,  h  la  compagnie  con- 

nr  ks  lignes  ci-dessos  mentionnées,  ou  bien  en»  cessionnaire de  la  ligne  de Sainl-Naxaire  k  Aspin- 

core  établir  des  services  nouveaux.  Dans  ces  dt«  irall. 

ws  cas,  le  nombre  des  bâtiiucnls  el  les  condi-  S.  La  compagnie  s'engage  h  transporter  gra- 
ttons du  marché  seront  iîxés  do  nouveau  el  de  gré  tuitement  les  correspondances  sur  les  lignes  t  rio- 
*  P^*  cipales  et  sur  les  lignes  annexes,  ainsi  que  sur 

2.  L'Etal  s'ip.lerd  l  la  faculié  de  subventionner  toute  ligne,  soit  parallèle,  soit  de  prolongement 

loot  service  particulier  d'uo  port  de  France  quel-  ou  d'embranchement,  qu'elle  ajouterait  sponta- 
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némenl  «ni  »er»ice«  qui  font  l'objet  du  présent  menli^onë*  en  l'arl.  1".  Il  sera  n  mboorié  «as- 
marché,  et  penaant  loat  1«  lemps  qa'alle  maia-  sitôt  «piè*  la  réception  régulièrement  couWéa 
tiendrait  ce»  lignes.  Elle  csi  tenue,  en  ouUe,  de  da  nalérMl  «ugé  par  l'Mt.  17  ci-aprè» 
trensporttr  «.liment  Ujs  espèces  d'or  et  d'aï-  CHAPHI»  UL  SwiuJm  M  iWfH». 

II.  L'adminislrjlion,  après  avoir  pris  l'avis  de  10.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  porls  de  dé- 
la  compagniei  û&era  les  jonrs  et  henres  de  départ  part  et  d*arrivée  en  France,  un  commissaire  da 
des  points  eatrêmes»  tant  des  lignas  principales  gouvernement  chargé  de  veiller  h  r«iéen(ion  des 
que  des  embranchements.  Elle  réglera  aussi  le  clauses  du  cahier  des  charges.  Les  commissaires 
temps  maximum  à  passer  ans  escalesi  en  tenant  du  Eouverocment  auront  le  droit  de  faire ,  k 
compta  dos  besoins  da  sermee  ponr  las  dépêches,  bord  des  paqnebola,  toata  visita  «t  vériGcation 
les  voyafîcurs  et  les  marchandises,  et  détermi-  qu'ils  croiront  nécessaires,  et  ils  pourront  se  faire 


nera  cniin  la  durée  moyenne  des  traversées.  accompagner,  à  cet  effet,  des  personne»  qu'ils 

-    -  -  •  ^-  — 5  de    jogeront  eaoablas  de  les  aasblor  dans  ^ — 

examen. 


5.  Le  départ  des  paquebots  des  poris  de  jugeront  eapablas  da  les 

France  ne  pourra  «voir  lieu  avant  l'arrivée  des  examen, 

dépêches  de  Paris.  Toutefois,  ce  relard,  dont  la  i\.  Les  commissaires  du  gouvernement  seront 

causa  devra  être  mentionnée  rar  lejoomalde  nommés  par  le  minisire  des  Gnancas. 

boi  d  par  le  commissaire  du  gouvernement  ne  12 ,  Une  commission  de  surveillance, composée 

pourra  excéder  doute  heures,  sans  le  consente-  de  personnes  appartenant  k  la  marine  militaire, 


ment  de  la  compagnie.  La  CMipagnia  n*ava 
droit  fc  avcane  indamnilé  ponr  came  de  ce  re- 
tard. 

0.  Les  paquebots  ne  pourront  faire  escale  ou 
relâche  en  tr.iulres  points  que  ceui  désignés  par  le 


k  Tadminislralion  et  au  comncerce,  sera  conlU- 
tuée  dans  chacun  des  ports  cù  ccli^  sera  jegé  né* 
cessaire.  La  formation  eu  appartiendra  su  IBÎ« 
nistre  des  finances.  Dans  les  visites  et  vérifica- 
tions que  le  commissaire  du  gouTemement fer* 


présent  cahier  des  charges  ou  filés  comme  il  est  k  bord  des  paquebots,  suivant  le  droit  qal  lai  an 
dit  ci  dessus.  Si  tes  paquebots  ae  troofent  forcés  «tt  allribué  par  Part.  10.  il  pourra  réclamer  le 
de  rcl&cher  sur  d'autres  points  que  ceux  indiqués,  concours  de  chacun  des  membres  dè  oelte  oom- 
le  cas  de  force  majeure  devra  être  constaté  par  mission.  La  commission  piononeera  sur  toolM 
procès-verbal  dressé  en  la  forme  d'usage.  Si  la  Im  déeiûons  qsl  p«Nirraient  être  prises  par  le 
rclà  hc  avait  lieu  dans  on  port  étrangeri  le  pro*  commissaire  do  gouvernementi  et  dont  la  coa>- 
cès-vctbal  devrait  être  certifié  par  la  consul  de  pagnie  croirait  devoir  appeler  devant  elle. 
France.  15.  Au  moment  du  départ  des  paqoeho^b 

7.  Il  est  interdit  k  la  compagnie  d*embarqner  tirant  d'eau  fixé  ponr  la  pleine  charge  sera  féiîM 
ou  de  débarquer  des  voyageurs  et  des  narehan-  p«r  les  soins  du  comnfissaîre  du  gourernenaati 
dises  ailleurs  qae  duM  les  ports  de  relldic  régie-  lequel  s'assurera  que  Téquipage  est  au  complet) 
nentaircs.  et  constatera  l'heure  du  départ  du  béliuisat. 

Ift.  Le  commissaire  du  gouterneasenl  «t 
agents  des  postes  pourront,  lorsqu'ils  le  jogeront 
convenable,  exiger  la  comiaQuaication  do  joorau 
de  bord. 

CHAPITP.E  IV.  Des  piQngsots. 

15.  La  compagnie  s'engage  h  avoir  k  flol,  WM 
ans  après  la  date  de  la  concession,  trcite  bili* 
timents  k  vajieur  mus  par  sept  mille  sept  cent  c»0* 
quanie  chevaux  nominaux.  A  la  même  dale,  w 
service  de  service  Je  la  ligne  de  New-York  el  ce- 
lui de  la  ligne  principale  des  Antilles  et  des  em- 
de  leurs  qualités  et  auront  lait  constater  sur  ie     branchements  de  U  Guadeloupe  ^Jff^ 
registre  spécial  de  cette  caisse  que  le  Tersem«at  a     «nt  en  pleine  acUfité.  S.x      .P'«' '^^^^^^ 
été  fait  fc  litre  de  canUonnemcnt.  il  leur  sera  dé-     1»  concession,  la  compagn.c  »  *  ^ 

livré  par  le  cai»ier  général  de  U  caisse  des  dénôU  ^  embranchement  de  la  M-rimia" 

et  consignations  une  déclaration  destinée  h  leur 
tenir  lieu  de  récépissé  Si  le  caulionnemcnt  est 
fourni  en  rentes,  il  sera  réalisé  entre  les  mains  de 
l'agent  judiciaire  du  trésor,  avec  lequel  la  eom» 
psgnîe  ou  sa  caution  sera  tenue  de  passer  un 
«c(e  qui  constatera  la  dépôt,  k  titra  de  nantisse- 
meni,  des  inscriptions  de  rentes  avec  affectation, 
par  priv  légo  spécial,  k  la  g*ranlic  de  l'enlrc- 
prise.  Il  en  sera  délivré  on  bordereau  personnel 
an  propriétaire  des  rentes  ponr  loi  servir  k  ton- 

chcr  les  arrt5a;;es.  ,  —  ~     •.  '  ■  .,/  î. 

9.  L^  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie     ^ie"»»^  naviguer  sous  pavillon  françj  s. 
de  reiéealion  des  ofab'galiona  contractées  par  la       17.  En  eséeolioo  des  dîspoiHions  de  un.  xm 
«ompagnie  ponr  réIabUisêment  dce  services    la  compagoie  achètera  oa  fera  conslroirs . 

5  aaTirae  ayant  M  minimum  une  force  do  750  chevaux  3,75i)  chevaoi* 

6    600    3,600 

à  ÎOO   800 


CHAPITRE  II.  CinTioKKBMxai. 
8.  Dans  les  hutl  jours  qui  suivront  la  notifica- 
tion k  elle  faite  de  le  concession  du  service,  la 

compagnie  sera  tenue  de  verser,  soit  en  numé- 
raire^ soil  en  rente  quatre  et  demi  ou  quatre 
pour  cent  au  pair,  on  trois  pour  cent  calculées  k 
soixanlo-quinze  francs,  conformément  k  l'ordon- 
nance du  10  juin  1825,  un  cautionnement  fixé  k 
un  million  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs.  Si 
le  cautionnement  est  fourni  en  numéraire}  il 
devra  élre  versé  k  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnallnns.  Après  que  les  déposants  auronl  justifié 
de  leurs  qualités  et  auront  fait  constater  sur  le 


eu  activité  l  emDrancticment  cie  la  llarliBMjei 
au  Mexique  et  k  mettre  k  flot  deux  aatres  na- 
vire;, de  deux  cents  chevaux  chacun.  La  corap»- 
gnic  aura  le  droit  de  devancer  les  époquescC 
prévenanl,  un  mob  k  PaTance,  radroiiuMrjtioB 
des  postes.  Après  ces  délais,  et  pendant  I»  i"»^ 
du  traité,  la  compagnie  sera  tenue  de  iaf»»"*^»  * 
tonte  réquisition,  de  la  possession  de  lifirc  M»' 
ments  donnant  ensemble  une  force,  an  «n»"' 
muni,  de  huit  mille  cent  cinquante  cbevaeiW 
nïinaux.  . 
16.  Los  paquebots  employés  par  la  cofflp'P»" 
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L«  compagnie  fera  connailre  tes  chanliers  et 
aliliandans  lesquels  seront  effectuées  les  cons- 

Iruttîon».  LVdministration  se  résprre  In  droit 
ù'exercer  une  surveillance  iar  renscinble  et  sor 
tous  les  détails  de  ces  conslracUoiM.  BNe  «oni  U 
faculté  de  déhégucr  h  cel  elTct  dr-sapenls  qui  pour- 
ront se  faire  commaniqaer  les  plans  el  ruaichési 
•I  aaïqaels  lté  ehanlien  et  alelien  ieroot  oaf crta 
en  loat  temps. 

IS.  La  compagnie  sera  tennc  de  remplieert 
dan»  le  délai  de  vingt  mois,  relui  de  ses  navires 
qai  viendrait  k  «o  penTre  ou  k  être  mis  hors  de 
service,  de  manière  k  coaaplcier  un  minimum 
de  huit  mille  cent  einqMBtn  chevaui. 

19.  Les  vile*soi  moyennes  par  heure,  devront 
être  de  :  onie  nœuds  cinq  dizièuies  sur  la  ligne 
iê  KfV>York  ;  dix  noeodis  cinq  dixièmes  »nr  la 
li(pe  principale  dos  Antilles  et  la  ligne  d'Aspin- 
vill  ;  huit  nœuch  .vur  les  embranchements  da 
Meiiqiic,  de  la  Gu.id'.Ioupe  et  de  Ceyenne. 

30.  Les  bâtiments  .  ffectés  an  service  des  lignes 
■Metionnées  k  l'art.  1*'  ne  seront  employés  qaV 
|»rès  avoir  été  MMiinde  et  reçns  par  une  commis- 
liOD  spéciale  nomnnëe  par  le  ministre  des  ûnan- 
cts,  laquelle  aura  seule  qualité  pour  autoriser  la 
mite  en  service.  Celte  comwiwion  t'aMurera  qve 
IsibâtimenU  solisfont  anx  conditions  suivantes  : 
1*  Que  les  navires  et  les  appareils  sont  en  bon 
élit,  d*Qne  solidllé  suffisante  ,  et  propres  an  ser- 
vice posttil  el  commercial  aaïqaels  ils  sont  des» 
tinés;  2°  que  les  chaudières  peuvent  supporter  h 
froid,  sans  déformations  sensibles ,  la  charge 
d'épreuve  en  asage  dan»  la  marine  impérialie; 
S*(|o*au  firent  cTeau  mojen  correspondant  aa 
^i-cbargemeni,  les  vitesses  des  navires  sont 
■périenres  de  deux  nœuds  aox  vitesses  moyennes 
mies  pour  chaque  )ligRe,  k  l'eiception  de  celte 
(les  navires  de  la  ligne  de  New-Yorlc,  dont  le  vi- 
tesse d'esMÎ  pourra  ne  pas  dépasser  treise  noBods; 
V  que  le  travail  des  machines,  mesuré  sar  tes 
pillons  au  mnj-en  de  rindicaleor,  est  égal  k  au- 
tjni  de  fois  deux  cents  kilogrammes  par  seconde 
qa  il  j  s  de  rhevaax  dans  la  puissance  nominale 
luentinnnéc  dans  Part.  17ci-aesfaet  savoir  :  Sent 
ceol  cinqaanle  chevaux  ponr  la  ligne  de  Ne  vr-Yorki 
lit  eenft  chevaux  pour  ce'te  des  Antilles ,  dent 
ttnli  chevaux  pour  celle  de  Cayenne,  du  Mexique 
et  de  ia  Goadeloupe.  Toalefois,  il  sera  accorilé 
*ne  tolérance  de  cinq  pour  cent  en  moins  de  la 
*t1eorde  ce  travail  mécanique,  si  le  navire  tatis- 

f<it  ik  la  condition  da  vitesse  cisleasue  mention- 
aée. 

21.  liCs  paqucboti  seront  installés  comme  les 
neiUeors  paquebots-poste  français  on  étrangers} 
ib  comprendront;  indépendamment  des  cham- 
Irej  nécessaires  an  logement  de  l'élal-major  rt 
<la  poste  d'équipage^  des  emménagements  pro- 
prt«  I  recevoir  des  passagers  de  trois  etaises. 
bel  installalioiis  seronl  pourvues  de  Ions  les  ob- 
jets  néccMaires  k  Tusage  des  vojageurs.  U  sera  éla» 
Ui,  dans  Jes  t^at  de  troisUose  elantt  des  eon- 
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chelles  en  nombre  suffisant,  pourvues  d'un  ma- 
telas et  d*nn  oreiller.  Lm  cooeheltee  exclnsive- 

ment  destinées  anx  femmes  seront  fermées. 

21.  Chaque  paquebot  devra  embarquer,  ooire 
^approvisionnement  de  combustible  nécessaire 
pour  accomplir  la  traversée  à  laquel'e  il  esl  des- 
tiné, une  réserve  au  moins  égale  au  dixième  dudit 
approvisionnement.  Il  devra  également  prendre 
l'eou  el  les  vivres  solides  el  liquides  nécessaires 
pour  l'équipage  cl  lt:s  passagers,  mèice  en  cas  de 
retard  dans  la  navigation.  âuUfM  panoebot  des 
lignes  principales  dievra  étra  ponrvQ  oTui  appn» 

riel  distillatoiie. 

23.  Chaque  paquebot  sera,  en  outre,  pourvu 
d'embarcations  de  sanvrtaqf  ot  de  tous  |ii>  objets 
d'armement  exigés  k  bord  d'uu  navire  de  com- 
oaeree  de  première  classe,  des  rechanges  et  dea 
approvisionnements  nécessaires  ponr  ossnrcr  une 
bonne  navigation.  La  co[nmi.«s  on  chargée  de  U 
réee|rtioB  desdita  navires  en  examinera  l'inven- 
taire, qui  sera  arrêté  définitivement  ])ar  l'adœi- 
nûtration,  la  compagnie  entendue,  et  devra  ton- 
jours  étra  tenu  au  courant.  Lrs  ancres,  les  câbles, 
les  chaînes  et  autres  objets  en  fer  auront  des  di- 
menuons  el  une  force  cTipreuve  réglées  d'aprie 
ce  qui  aura  été  décidé  par  le  ministre  des  finaa* 
ces,  sur  Tavis  dn  ministre  de  la  marine»  la  com- 
pagnie entendue.  Tons  les  objets  d'amament  de* 
vront,  de  même,  offrir  toutes  les  garanties  néces- 
saires à  nne  bonne  et  sûre  navigation.  Les 
paquebots  se  soumettront  aox  prcscriptiona  ré* 
glementaires  de  la  mirine  pour  las  faux  da  pO* 
silion  k  entretenir  k  bord 

24.  A  chaqnc  départ,  le  eomniaiaîre  dn  gou- 
vernement pourra  vérifier  si  rim  no  s'oppose  k 
ce  que  le  bâtiment  puisse  mettre  en  mer  sans 
comproraetire  la  service  postal  et  Ta  sûreté  dea 
personnes.  S'il  j'ugc;nt  qu'il  y  tM  lieu  de  l'eropê- 
cher,  il  convoquerait  immédiatement  la  commis- 
sion de  surveillance,  qui  aurait  le  droit  dTexiger 
que  le  b&timent  fût  remplacé.  Faute  par  la  com- 
pagnie, do  satisfaire  à  cette  injonction,  le  com- 
missaire prendra  telles  mesurai  qu'd  jugera  otilea 
pour  asnrer  la  départ  des  dépècnaa  an  jouv  llié. 

CHAPITRB  V.  Dn  L^tarBurmii  nv  hatAmbi. 
nia  MQotaoTs. 

25.  Les  paqnpljots,  leurs  machines  et  Icui* 
objets  d'armement  devront  être  tenus  en  état 
ftonslanl  de  bon  entretien.  Des  inspeciion* seront 
faites  par  tris  nj^nn's  que  le  mini-trc  de<  finnnces 
voudra  commettre  k  cel  eflfcl,  afin  de  &'as!>urcrda 
l^lat  dn  matériel  et  da  lonir  la  main  k  ce  que  U 
comp^ignie  n'apporte  aneuno  négligence  dana 

celle  pallie  du  service. 

CIUPITAE  VI.  Dr  I A  couvoimoii  nia 

/'.yi'irAUES 

26.  Chaquo  paquebot  aura  un  équipage  dont 
la  ninimnni  est  fiié  ainsi  qu'il  suit  s 
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CaptUine   •  • 

8«eoBâ  etpitalne  

Pftmler  lieutenant. 

S«eoad  lientenanl  •   •  • 

*rroi«ène  li«atenaiit  

Chirurgien  '    •    •    •  • 

Premier  maître  d*équipage*  

DtmtiBMmltn  d'équipage.  .  «  •  . 
Charpentier, mtBoWtri  eilf«l.   .  •  • 

Matelot*.  

Norico.    •  •  •  •  •  • 

Moasses. 

Premier  maître  mécanicien.  •  •  •  • 
DnnîiMe  matti»  mécanicien.    .   ■  . 

Aides  roécanicicns  

Premier  chaoUeor  et  oavriers  graiasears. 
Soutien.  •••••••••• 

CaUinier  cPéqolpagtt 

Domeatimica. 

Femme  oe  chambre* 

Boulanger  ...«••«.•.■ 

Caiainier  et  aide*.  
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GHAPITBE  TU.  De  i.*Aam  ms  mmu*  l  mad. 

27.  Il  pourra  y  aroir  &  bord  de  chaque  paque- 
bot un  agent  des  postes  nommé  par  le  ministre 
des  finances  et  payé  par  l*Btat,  auquel  «eront 
conGées  la  réception,  la  conservation  et  la  irans- 
miiaion  âu  dépêches*  L**geal  dea  postes  atira  un 
earaetèra  ofllMellement  reconnu  par  'toutes  iee 
personnes  du  bord,  ainsi  qa'ane  auloril^  entière 
et  eaclosire  pour  toat  ce  qui  concerne  la  récep> 
lim  et  ta  trenswilainu  élea  dépêches  qui  lui  se- 
ront  confiées.  Uae  cabine  de  première  classe  sera 
affectée  au  logement  de  Tagent  des  postes.  D« 
plus,  on  local  fermant  4  clef,  contigv  k  cette 
caljiiip  L't  jppr  .pri«5  pour  jcrvir  de  bnreaa,  sera 
di»posé  sur  chaque  paquebot  d'après  les  indica- 
tions qui  seront  fbamtes  par  Padministratton  des 
postes.  Ce  local  devra  «^lre  bien  éclairé  et  iulS- 
ftaoïtucui  grand  pour  confeclionner  les  dépêches 
qu'il  y  aura  lien  de  former  pendant  le  eonrs  du 
TOjaci'.  Un  antre  local,  pla>:L'  d.tns  un  lieu  sûr  et 
convenable,  cl  fermant  k  clef,  pourra  être  dis* 
posé  pour  y  di*fposer  les  dépêches.  L*agenl  des 
postes  sera  nourri  à  la  laLle  des  passagers  de  pre- 
mière classe  ou  à  celle  des  officiers  pendant  les 
relâches,  mttyennattt  moitié -des  prit  dn  tarif. 
One  embarcation   convenablement  armée  sera 
mise  k  sa  disposition,  mais  seulement  pour  les 
besoins  dn  serviee.  Aucune  personne  antre  que 
le  copilaiiie  ou  l*un  de  ses  officiers  n'aura  le 
droit  du  profiler  do  celte  embarcation  dès  que  les 
dépêches  y  seront  embarquées.  Dans  le  cas  oft  le 
bAtiu)enl  serait  forcé  de  mouiller  en  rade  par 
•nite  de  mauvais  temps,  Tagent  des  postes  pourra 
exiger  qu*on  mette  I  sa  di^ositîoa  êella  des  em« 
barcations  da  bord  tenant  le  mieai  U  mer. 


Dans  cette  circonstance,  un  oflleier  devra  sa 
prendre  le  commandement. 

28.  Dans  1c  cas  où  un  agent  de  rinspecllon  çré- 
nérale  des  finances  ou  an  agent  du  serrice  det 
postes  en  mlnion  ^laltve  an  serf  lee  de  la  «Ju«s- 
pondance  transatlantique  serait  embarqué Morl 
des  bâtiments  de  U  compagnie,  il  leur  sera <c< 
eordé  gretnftemmltnn  passage  de  prenièrechnsi 
nourriture  non  comprise. 

29.  S'il  n*est  point  placé  d'agent  des  poste»  l 
bord  des  paquebots ,  ou  si  eet  agent  se  troenH» 
pendant  le  cour»  de  son  vojage,  erapèclié  ponr 
une  cause  quelconque  de  continuer  son  sertîce, 
le  eommanmmt  du  bâtiment  détiendrait  rcspéa* 
sable  des  dépêches  au  môme  titre  qu'an  ireat 
des  postest  et  ce,^ans  avoir  droit  k  ancaneiflikm* 
ntté  ï  raison  de  r«  fait.  L*admtnistratH»  m 
serve,  pour  Ics  cas  énoncés  ci -dessus,  de  prendit 
telles  mesures  qu'elle  jugera  convenables  pour  is- 
•nrer  la  eonserratlon  l*lnnohbUHé  Am  é<f(- 
dras. 

80.  Dans  le  cas-où,  par  suite  d'oa  acci^t 
épfonvé  parmi  des  bâtiments  de  Pentrepris/',  1< 
voyage  commencé  ne  pourrait  s'achever,  1  ageol 
des  postes  sera  chargé,  si  faire  se  peut,  et  ens'ca- 
tendant  h  ee  sujet  atee  les  eapitaines  et  les  sgeoti 
de  la  compagnie,  d'assurer  le  transport  des  dépi* 
elles  par  le  premier  paquebot  français  oo  «^trin* 
ger  se  rendant  an  lien  de  lenr  destination  ou  ea 
communioatioa  avec  les  points  inlerméJiJ'fe*  oO 
correspondants.  Les  frais  de  ce  transport  eitraor* 
dtnaire  seront  l  la  eharge  de  la  compagnie,  et  rt* 
tenus  par  l'administration  sur  le  paiement  de  i« 
subvention,  selon  les  formes  établies  par  le  $  1 
de  rart.  Al.  Lorsque,  par  me  eama  qœlf on<l.<''; 
les  dépêches  ne  pourront  être  tramporUei  •>'"i 
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q^il  e»l  âtl'M^'diWMv  H  Bê  refont  «cbemioées     Le  dép«rlemcat  de  U  marioe  aura,  sur  ch;<qu« 
qn'iio  moyen  do  paquebot  accompliMani  teytytg^    pa^ndwl»  droit  k  vingt  plaeesfraaDaoïu-oinerere, 


ré^ttcoAnn  qsî  •oifr»  1»  vovage  inlerrompat 
lepireoaiiion'>elllBMaé  ê&m  les  condition»  do 
préient  nltcle  donnera  lieci  k  aaorédmiion  pfO« 
jiortiona«Ued«  Ja  rabvMilton» 

Si; Il  M  iam  nf»  h  bofd  qnoJ»d4pltlM»et 
Mrreipondancefl remises  k  l'agent  de»  poctw  pour 
«ilnr  dau  le  Mrviee  poitaU  et  Im  popiaM  de  aer- 
Hn  conapr wniBl  |0b  connMflWRMnlt  tt  Ict  eip4« 
ditions  de  naTire>,  ainsi  que  la  correspondance 
d«  la  compif  nie  avec  ses  «gento,  ot  oe  c«m<i 
aree  tHs.  LÛ  kHtm  et  paquet*  ibraiMl  cette 
enraipOïKlaTice  devront  être  placèt  eoos  bandes, 
mb  Rateront  entre  les  main»  do  capitaine.  Tou- 
tcfobk  «■-ei»'dif«ispklOn  de  fr»ade,  l'agent  des 
postes  aura  ]c  droit  dViigcr  Pcoverture  des  Jet- 
ifcs  et  ptqnets,  et  procéder*  k  un  esaiBea  90oi«^ 
mifeî9tf-leoreonlcfMiirGo»rorai4ttnil  aux  dis- 
ponlfonado  l'arrêté  du  27  praîriu!  an  0,  il  est  in- 
tniit  à  'ia  compj^ni»  de  tranaponer  des  plis 
cadMév.  Tfm\m  eonlrevenNen  ««s  lois  tor  le 
truuport  des  lettres  comaiiM  par  la  compagnie 
M  par  sesageni»  sera  ponie  eonCormément  ans 
Ml.  Bn  CM  de  rMtKve,-  et  ei4ea  ciraontUnea»  dé- 
œonlraienl  qtu;  lo  fait  de  contravention  doit  être 
lUriboé  è  Tan  des  agent»  de  le  compagie,  cet 
■«est, nul* demande  dn-nlmeiffo,  devreit  ètio 
disiitné,  sans  préjadioe  de*  peines  qoUl  enrak 
eocooroes. 

CHAPITRE  YIU.  Du  trausport  des  vawmsm  bt 
MS  vAteamoisas. 

n.  La  aompegnéa  evra  la  facoilé  de  trenipor» 

UlfWlespaqocbols-postes  dos  passagers  et  des 
wdwadisai^  Le  prodoit  da  trans}AOci  des  paaao- 
pn,  de»  wslitrai  d\»r  el  d'argent  et  des  aeecw 

chandises  appartiendra  h  la  compagnie.  Lu  f'ro- 
àaii  de  la  taxe  des  correspondances  et  de  leoc 
tiMipoft  apperlleadra  h  l'administration  des 
pO*e»,  La  compagnie  ne  pourra  faire  aacune 
opértUoo  commerciaUi  soit  peur  son  compte, 
<>it«npMli«ipalion,  sur  loates  les  lignes  indi» 
li'vwi  in^nt  cahier  des  charges. 

SSi  Las  paMgen  militaires  vojageani  sur  rë> 
^Mtion  de  reAninistration  seront  admis  sor  les 
paquebots  de  la  compagnie  avec  leur  Tumille  cl 
IraiHute,  en  verta  d'une  lettre  de»  commissaires 
^gtnmamenl  en  France,  de*  gonverneors  et 
commandants  de  station  dans  nos  colonies,  k 
'•f«nte  pour  cent  do  rabais  sur  les  pris,  adoptés 
pir  la  compagnie.  Tooterois,  la  compagnie  de- 
w»il  être  prërenne  huit  jours  d'uvauc'-  si  r(?in- 
wnement  des  passagers,  en  vertu  du  présent 
*lide,  euédait  le  qnart  des  places  disponibles 
nrchaqa<>  novire.  Lej  membres  des  ordres  reli- 
gieoi  seront  admis  gratuitement  k  bord  des  p.i- 
ivdtoia,  en  France,  snria  rdaniaition  da  ministre 
^  finances,  transmise  par  les  consmissaires  du 
f0UTernt;mcni }  dans  nos  colonies,  sur  celle  des 
^OQvcrnctus,  el,  k  l*dlrangcr,  sur  celle  des  agents 
"^plomatiques  ou  consulains.  Les  marins,  les 
ioldais  convalescents  des  stations  et  garoi:.ons  co- 
ioaidiei,  les  rapatriés  et  les  indigents  seront  trans- 
portés jux  frais  de  l'Etat,  au  prix  (h:  sept  francs 
par  jour,  nourriture  comprise  ;  la  nourriture 
'çra  celle  de  rêqaip«geponr  les  classe»  énnmirées 
ti-dcMus,  i  l'ciccplion  des  sous-officiers,  qui  se- 
'Mit  admis  k  la  table  des  m«ilre».  Le  nombre 
'"^1^*  personnes  embarqnées  ans  terme»  des  deos' 
l>aragraplievprécë(lenls  ne  pourra  eicédcr  dix  par 
^ojige,  sans  le  consentement  de  la  compagnie. 


marins  oti  soldats  et  personnes  assimile^es,  au 
prix  de  sept  francs  par  jour  et  aux  conditions  de 
Boorrilare  indii|nM*jei'dcisns» 

SA*  Les  passagers  seront  Iraittîs*" convenable- 
ment k  bord.  Ua  registre  sera  toujours  ouvert 
powr  le»  pUinles  que  l'on  croirait  cleroir  esprK- 
mer.  La  commission  do  surveillance  arprécicra 
l'importance  de  ces  plaintes  et  jugera  s'il  y  a 
lien  d'en  lélireran  ministre  des  finannaa.  Dans  ce 
cas,  le  ministre  aura  le  droit  de  provoquer  le 
remplacement  d'  s  agents  reconnus  coupaLles. 

35.  La  cmnpagnie  sera  tenue  dO'  reeetoir  à 
bord  de  ses  paquebots,  quand  elle  en  sera  rc- 
quise,  jus(]u'k  concurrence  du  dixième  de  ton- 
nage du  bâtiment,  les  armes  et  approrisionnc- 
menta  de  diverses  natures  destinés  au  service  de 
l'Etat.  Les  frais  de  transport  de  ces  objets  seront 
pa^é*  afeo  an  rabais  de  trente  ponr  cent  sor  le 

S ru  da  tarif  établi  par  la  compagnie.  Kn  cas 
'embarquement  de  munitions  de  guerre,  toute 
la  responsabilité  des  risques  qu'elles  occasionne- 
ront demeurera  à  la  charge  do  l'Etat.  Si  l'Etat 
fait  accompagner  ces  mnnitions  par  on  agrnt  spé- 
cial, la  compagnie  devra  suivre  ses  indications 
ponr  Tarrimage  des  mnnitions  k  bord  et  les  pré- 
cantionsk  prendre.  Il  est  dPaillenn  bien  entendu 
que  la  compagnie  ne  sera  tenue  Je  recevoir  que 
leaqnantiiés  d'objet»  qui  pourront  être  contenues 
dan»  FemplacaiBant  diq»Qiiibit  fc  bord  de  ses  pa- 
^ebola  an  nouant  où  alla  aura  été  prérame* 

CHAPITRE  IX.  Dae  rinauris. 

86.  Les  départs  des  paquebots  auront  lieu  ans 
jours  et  heures  iixé»  par  l'administration  des  pos- 
tes.  Tout  retard  dans  Theure  dn  départ,  tant  des 

points  extrêmes  que-des  points  inten/K^dlain  s  de 
chaque  ligne,  hors  les  cas  de  force  maje  ure  dû- 
ment eonsletës,  et  cens  oft  les  paquebots  anront 
été  rctenns  temporairement  par  l'autorité  com- 
pétente, rendra  la  compagnie  passible  d'une 
amende  de  cincpunto  francs  par  nenre.  An  delà 
de  donse  heures  eonsécolives  de  retard  non  jus^ 
tifié,  l'amende  sera  portée  k  cent  francs  par  heure. 
S*il  est  pronvé  que  le  retard  c  en  ponr  canin 
l'embarquement  tardif  de  BUrchaudises,  cet 
amendes  seront  doobléesi 

S7.  Dans  le  cas  o4i  le  retord- apporté  an  départ 
d'un  paquebot  dépasserait  vingt-quatre  heures, 
le  commissaire  do  gonveroemeot,  et,  k  son  Jé- 
fant,  lenafoMa  des  postes  prendront,  de  concert 
avec  les  autorités  locales,  la  compagnie  cnt^n- 
due,  (ouïes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  service  des  dépèches,  et  tona  les  frais  résultant 
des  disi  osilions  prises  seront  mis  k  la  charge 
de  la  compagnie.  Lorsque,  par  une  cause  quelcon- 
-<pM,  les  dépéchee-n*^  pourront  être  expédiées  que 
par  le  paquebot  qui  (  fr.  ciuera  !e  dëpnrt  i  f'glc- 
mcntaire  postérieur  au  départ  non  accuiupti,  lo 
nombre^  lieuca  qui  n'aura  pas  été  parcouru 
dans  ces  con<iilion$  donnera  lieu  k  BBC  réduction 
proportionnelle  de  lu  subvention. 

Z6.  Les  vitcasea  déterminées  parTart.  19  étant 
des  vitesses  moyennes,  c'e«A-k-dire,  sauf  les  Cas  de 
force majeuredùmentconstatés, indépendante  des 
circonslanoes  favorables  ou  d' favorables  du  vent  et 
delà  mer,  les  paqu»  bols  de  la  comp;i;:iiie  devront 
accomplir  annuellement  les  traversées  dans  les 
limites  de  temp••ntvanle^,  savoir  :  ligne  dcN>  W- 
Yorck,  trajet  entre  Cherbourg  cl  New-Vorck, 
1A,040  hiure»;  ligna  principale  des  Anliilei, 
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22,478.  heures  ;  ligne»  .nnexesT  9,780  honre».  Si 
ce  leinps  est  dépassé  cPoo  qamntièine,  cwi-»- 
dirc  pour  Ncw-Yoick  de  Irois  crnl  c.nqaanle  et 
nue  heure,  el  pour  le*  Anliiles  et  anneie*  de  hall 
C«iilteptheive.,1l         Wt,  pour  »e  premier 
«Daranlième,  nne  rclennc  (le  quatre  pour  ccW, 
pour  le  second,  de  huit  pour  ccnl  ;  pour  le  trm- 
iîème,  de dovie  pow  ceni  î  «l  «««  ^" 
quatre  CD  qoalre  ponr  c^nl,  poar  chaque  qua- 
r«iil;«me.  »ur  la  subvention  afférente  k  la  ligne. 
Bn  CM  de  reUclie  non  joslifiée  par  des  circon. 
stan  es  de  force  majeure,  l'amende  lera  portée, 
pour  une  première  rc  âcha  k  mille  francs,  «l  • 
Seul  mlUe  freoeaponr  laMCMiae;  h  la  troisième 
infrjciion,  colle  nmenrlc  pourra  èlre  portée  a 
cinq  mille  franc*.  Dans  les  cas  prévus  par  l«  P»^•• 
Bra^he  précédent,  •'il  a  été  embarqué  ou  d.oar- 
qné  d-s  marchandise» oo  de»«»yig«o»» lesamcn- 
de»  seront  doublées. 


39.  En  cas  de  perle  d'un  paquebot,  »i  le  rem- 
placement  pre.crii  par  l'arU  18  n'a  pas  lieu  dan» 
le  délai  liié,  la  compagnie  sera  passible,  par  cha- 
que jonr  drt  relard,  dVine  amende  de  cniq  ccnis 


t 


la  miac  en  wnowv»  ^  „ 

de  cesser  lout  oo  partie  de  son  sernce.  Le  temps 
de  la.cessatioa  totale  ou  partielle  »cra ,  au  choix 
de  I  «compagnie,  eoupri»  ou  non  compris  dans 
la  d  irée  de  la  concession.  Si  la  compagnie  caM 
la  totalilé  de  »es  serticea,  l'EUt  pourra  prena» 
neascasion  dea  l»âita«Bto  m  U  eompagnie.  de  son 
matériel  et  de  ses  approvisionnemeuu.  liMCa 
lait  du  tout  une  estimation  par  une  coaunUM 
compoaé*  do  dem  personne»  au  choia  do  minis' 
trc  de»  finance»,  el  de  deux  autre»  penoane»  au 
cboiade  la  compagnie.  Ce»  <^aatre  penoniMS, 
h  i«  majorité  de»  voii,  en  désigneront  une  cin- 
quième, h  laquelle  la  préaidenco  iera  défoloc 
Ëa  cas  de  partage  des  toix,  celte  déngnatHmoa* 
f  r«  èlre  faite  par  le  tribunal  ciril  du  siège  de  la 
coropipnie.  Après  la  guerre,  lea  bélimanU,  la 
matériel  el  les  approYi»ionne«iMlUaeroiilra«ii, 
lor»  de  la  repris-!  du  service,  anr  une  esiimilion 
semblable,  qui  tiendra  compU  4ea  déprédaliûn» 
et  dos  pertes  pour  une  cause  quelconque.  Aa 
préalable ,  TEtat  fera  réparer  les  naTires  pour 
qu'il»  puiaacni  exécuter  le  aervice  posisl  al  com- 
lueicial.  L'iitat  paiera  h  la  compagnie,  pour  tout 
loyer,  une  aomme  annuelle,  r.;pr«iseniai»i  I  mié- 
rêt  k  cinq  pour  cent  dn  capital  réglé  par  la  con». 
mission  ci-dea»u».  U  ioilifentioa  aert  d*aiUeiin 
•wpondm  pendaai  loatu  n&lcmplioA  du  m- 


francs  s'il  s'apil  de  remplacer  uu  nafire  de  sept 
cent  cinquante  chevaux:  d'une amolwedequairo 
ceni  franca  ail  »*agit  de  remplacer  un  navire  de 
six  CMil  ,  inquanlc  chcvanx  ;  et  d'une  amende  de 
cent  c  nquanle  fr-ncs  s\\  s'agit  de  remplacer  an 

"'îï'Da'n^lë  ca'roù  b  compagnie  ne  commen-  46-  Dans  le  cas  où  TElal  n'userait  p»  da  h 
ce?aa  Tas  lc  ser"«  Sansf^d^^^^^^^  «5     f««Ué  qui  luî  «l  donnée  de  preudrc  posje^o- 

c?X«£L  eWe  auWra  une  retenue  de  cent  cin-  des  lâlimenls,  du  maléne  .t  de.  approvis.onne- 
n^TuTs  TrZnr  de  retard  cl  uar  chaque  ment»  de  la  compagnie,  il  aurait  à  lu.  paye  ,  i 
iTnc  qui  ne  Tera  pas  en  pleine  aclWilé  d»  aef.  partir  do  jour  de  la  cea.al.on  de  ton»  1»  servie  s 
|ji.ne  qui  ne  scr»  i  «        r  i^^  \n{érèl  de  cinq  pour  cent  de  son  capital,  PW 

cinq  pour  cent  pour  dépréciation  de  la  tiWï 
des  MUmenta,  du  matériel  cl  des  approviiionne- 
^  menls,  le  tout  réglé  P«f     commisaioo  ioiiilBée 
*  par  l'art,  ftâ. 

47.  Dans  tons  les  cas,  la  gnerre  étant  Mia4^ 
le  n;in  sire  des  finance  s  pourra  relever  lacomps- 
«lie  de»  obligaliona  do  marché,  si  le»  é'éncmeaji 
do  la  guerre  rataient  miao  dana  rimpoenbilitiw 
reprendre  fon  snrvicc.  De  5on  côté,  la  rompsgine 
aura  la  faculté  de  se  refuser  li  exécuter  immédia- 
tement le  traité,  ai  les  bâUmento  livrés  par  aUak 
TEtat  ne  lui  étaient  pas  rendus  en  assex  grijW 
nombre  pour  permettre  d'clTectuer  un  serw» 
complet.  Dtnscec8S,des  arrangements  seraiefli 
pris  entre  le  mînislrc  dfs  financos  et  la  coaspa- 
gnie,  relativement  aux  époque»  de  l'cxécahoa 
partielle  on  intégrale,  de  telle  o«  «etb  ligafc 

Û3.  En  toute  cîrconslance  politique  e«jfM»*| 
nairc,  même  hor»  le  cas  de  guerre  * 
gouvernement  pourra  oclieler  ou  prrr.draàirei 
un  ou  plusieurs  paquebots.  Djns  mbms  cir- 
constances et  en  cas  d'urgence,  le»  go»^'^'"^' 
dans  les  colonie»,  qui  auraient  fc Opérer  ds» »»«• 
veulent»  de  troupe»,  pourront  requérir  I  etnaar- 
ment  de  ce»  troupes  sur  le»  navire»  de  U  cooip^ 
gnie.  Dan»  ce»  deux  cas,  l'iodemnilé  de  ve««~ 
d'affrètement,  ainsi  que  ccll.-  duc  pour  l«Uotn- 
magc»  que  la  compagnie  pourrait  *"J2fj^i« 
daus  rexécotioH  de  son  service,  seront  riglwp" 
la  commission  intlitnée  par  l'art.  AS* 


VICP.  ,      .  - 

ÛI .  L-i  montant  des  amendes  oi  des  retenues, 
filé  confurin  m.  Ht  aux  dispositions  dos  article» 
ci-dessus,  s<  ra  pri  luvé  par  l'admîmslralioo  SUT  les 
aomnr.os  d-,P  s  a  Li  compagnie. 

CHAPITHI.  X.  Dluke  du  Tnàixfe. 
Û2.  La  durée  du  traité  sera  de  vingt  année» 
con  éculire»  k  partir  de  trola  ans  aprè»  la  data 
de  la  fonccssion.oiib  parlir  de  l'époque  h  laquelle 
tous  le»  service» seront  en  p!eine  ac.ivilé,  ».  celte 
époque  Ml  aniérimre  ant  trois  ans. 

CIIAPITRB  XI.  MooB  nn  »aumiiT  »m  i,a  aoa- 
VBiinoH.  E»OQUB  Ma  rawMcRTs. 

ÛS.  Moyennant  la  subvention  qui  sera  allouée, 
la  coiupaguie  exécuter»  les  services  meniloiinés  k 
l*arl.  l**  du  présent  cahier  de»  charge,  à  ses  frais, 
risques  cl  périls,  et  tontes  les  dépenses  de  nature 
quelconque,  j  compris  le»  r  sque»  de  mer,  »eront 
i  va  charge. 

Ûa.  L<!  paiement  d  •  la  subvention  »era  ordoiï- 
nauvé  k  terme  échu,  par  l'administration  de» 
postes,  de  moia  en  mois  ot  par  douaième,  son»  la 
déilucl  on  dea  retenue»  qui  auraient  pu  être  pro- 
uoncéesdjn»  les  cas  prévusdau»  le  prêtent  cahier 
des  charge».  A«aot  la  miae  en  àctiviié  complète 
de  tous  le-  services,  la  subvention  ne  »era  acquit» 
lé<'  qtie  prouoriioonelleuieni  au  parcours  effec- 
tué. Lespaiemeniaanronl  lieu  k  Pan»  ou  dan»  Un 
d-a  porta  d*at tache,  an  choiade  la  compagnie. 

CHAPITRE  XII.  Do  c»s  de  cosrr».  no  itéci.a- 

ItSHT   Di-i  IHDEUNITKS. 

45.  En  cas  de  eurnc  inurilime,  le  goovemo- 
mttnl  aupporiera  les  chance»  de  guerre  qui  poor- 
rniciu  .  n  i<^>iiller,  k  moins  qu'il  n'ait  mi»  la  com- 
pa{jiii<-  eu  dciiieure  de  cesser  son  service.  Après 


cnAPnRExm. 

40.  Uconoeadon  dea  services  menUonnéiJjM 

le  préicnl  cahier  des  charges  sera 

ment  par  le  ministre  des  finances.  Nul  ne  »« 

admis  a*il       été  préalabkiMat  «gréi  ptf  " 
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comoiitsion  qui  •  élé  iosUluéei  k  c«t  effett  par 
m  décret  impérial, 

GHAPITllB  XIV.  DmofiTHMw  MBmeiiuÉiin. 

60.  Dan^  le  cas  où,  pour  toute  autre  cause  que 
Ittttdc  guerre»  oa  ue  force  noijcure,  qui  8*op- 
Bowrall  h  la  eontinaalioii  àu  ferrie*  falMnt 
rohjel  du  prësenl  cabier  des  chargea,  la  compa- 
gnie ca»peiidrait  oa  ceMerail  reiploilalion  »  !'£- 
Ut  aurait  le  droit  de  fenrendret  I  dire  d*eiperb, 
lesbitiments  avec  tout  leur  matériel  el  leurs  ap- 
prOYiNonnemeBU,  «ans  préjadice  des  dommaget- 
iiHlrils  qai  powraieDi  éire  dot  k  TElat. 

M<  I>>i  compagnie  ne  pourra  sous-lrailcr  de  ion 
entreprise,  en  toul  oaen  partie,  sans  le  consente- 
wùÊMl  par  écrK  dn  Bsinittre  des  financea.  S^il  était 
reeennn  qu'elle  eût  soas-traiié  sans  ce  conscnlc- 
■aot  prëaUbie^  le  ministre  des  fioaitces  serait  en 
droit  de  résilier  le  traité»  aani  indemnité  pour  la 
compagnie. 

52.  Tontes  les  diiBcoUës  anxqnelles  peorralt 
donner lietil*exécntion  ou  l'interprétation  desclaa- 
ses  dn  pr«î'senl  cahier  des  chârg«  seront  j»g«5cs  ad- 
minisiraliveiuent  par  le  miuiiire  des  fiuauccs, 
saof  reconro  a«  coaaeil  d*EUt. 

M-  La  eompognie  awo  Ma  aiége  h  Paria* 


3  "sll  JDILLBT  1861. — Loi  qui  approuve  les  sti- 
pnlallona  financières  contenues  dans  la  con* 
▼ention  passée,  le  22  avril  1861,  pour  l'exploi- 
tation d'un  service  postal  de  rindo-dUine  (1). 
(II,  Bail.  DCDXLa,  n.  «Ma.) 

An.  \".  Sont  approuvées  les  stipula- 
lions  financières  contenues  aux  art.  1,  2, 

4  el  5  (le  la  conveaiiua  passée,  ie  22  avril 
1861,  entre  le  ministre  des  finances  et 
li  eompagoie  des  services  marilines  des 
messageries  impériales,  représentée  par 
M.  Béhic,  pour  rexplollalion  d'un  service 
postal  de  navigation  cnlre  Suez  el  la 
Ghioe,  avec  embrancbemeDi  sur  la  Béa* 
Bloa,  les  Iodes  ftancaises,  néerlaDdaises 
et  espagnoles. 

2.  La  subvention  de  quatorze  millions 
de  francs  (14.000,000  fr.),  an  paiement  de 
laquelle  le  ministre  des  finances  a  été  au- 
tarisé  à  s'engager,  par  la  loi  du  17  juin 
1857,  pour  reiploilalion  de  trois  services 
postaux  transatlantiques,  est  réduite  de 
deux  millions  trois  cent  quaire-vingt- 
treize  mille  huil  cent  TiDgl-balt  ftancs 
(^,393,828  fr.). 

3.  Des  décrets  impériaux ,  insérés  au 
Bullello  des  lois,  délennineront  le  prix  du 
port  des  eorrospondances  qui  seront  trans- 
portées par  les  paqvebots  fraocals. 

Convetiliû.t  cn'.re  !e  mblUlre  det  fmancet  et  la  compa- 
pugni*  d€»  ttrtiett  maritimes  da  nuuageriei 
impérinUtt  pour  fNcéMtfîo»  d»  •emce  /wffa/  dt 
rindù-aUmê, 

F.tilre  5on  cirçllence  le  ministre  des  finances 


et  la  compagnie  des  services  maritimes  des  mes- 
sageries impériales,  représentée  par  M.  Armand 
Béhic,  président  da  conseil  d'administration,  dû- 
ment autorité  par  délibération  de  ce  conseil,  en 
date  da  21  mars  1801,  Il  a  été  eoavona  ce  qui 
suit  : 

Ârt«  l'^  La  compagnie  des  services  maritimes 
de»  messageries  impériales,  epièa  avoir  pris  con« 
naissance  du  cahier  des  charges  annez(^  à  la  pré- 
sente convention,  s'engage  à  dejservir,  pen- 
dant vingt-qvatre  ans,  lea  I%aea  postales  de 
riodo- Chine  ,  confonucîmcnl  aux  clauses  el 
conditions  du  cahier  des  charges  précité  cl  à  ccl- 
lis  ci-dessous,  et  Ce,  mojennaiit  le  paiement 
d'une  subvention  annuelle  moyenne  de  six  mil- 
lions de  francs  (0,000.000  fr.).  Son  excellence  le 
miniatm  des  finances  accepte,  aa  nom  de  TEiat, 
rengagement  contracté  par  la  compagnie  el  lai 
laraniil  le  paiement  de  la  subvention  sUpoléc  ci* 


garanti 
danai. 


2.  Pour  OOBslilner  Tannoilé  moyenne  de  ds 
millions  de  francs,  la  quotité  de  la  «obrentioa 
afférente  k  ehacnne  des  vingt-quatre  années  de 
concession  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  pendant  les 
trois  premières  aonfet.  7.500,000  fr.;  pendant 
les  trois  eonées  snhrantes,  7,000,000  f  ;  pendant 
le»  trois  années  suivantes,  6,500,00'i  fr.  ;  pendant 
les  trois  années  saivantes,  6,000.000  fr.;  pendant 
les  di  aattées  suivantes,  5,500,000  fr.;  pendant 
les  six  dernières  années,  5,000,000  fr.  Pour  in- 
demniser la  compagnie  des  frais  d*envoi  des 
ne?lres  dans  les  mers  de  llndo-Cliine,  il  loi  sera 

alloué  une  somme  de  un  niinion  huit  cent 
soixante  et  qoinie  mille  francs,  one  fois  paj'ée, 
représentant  trois  mois  de  la  snbrention  an* 
nneîle  stipulée  au  paragraphe  précédent,  pour  la 
première  période  d'exploitation.  Cette  aliocuiion 
sera  pajrée  k  la  compagnie  dans  lea  six  mois  qai 
suivront  rinaugaratioD  de  la  ligne  principale  de 

Suei  11  Sctigon. 

3.  Si,  par  suite  de  circonstances  de  guerre  oa 
d*éTénements  imprévus  ayant  on  caractère  géné* 
rjl  et  public,  le  Irul  des  navires  charbonniers  ou 
le  taux  du  l'assurance  ronrilinie,  dans  les  mers  de 
riiido-Chine,  venait  k  éprouver  une  liaaase  con- 
sidérable et  de  nature  h  rendre  iiisulTis  tnl  le  con- 
cours de  r£iat,  il  pourrait  être  alloué  à  la  com- 
pagnie nne  indemnité  qn!  serait  réglée  par  dé- 
cret, le  conseil  dIEtal  entendu. 

fl.  L'Etal  avancera  h  la  compag'nic  nne  somme 
de  douze  million;,  payable  par  tiers  à  la  (iu  de 
cliacune  des  trois  années  qvi  précéderont  la  date 
fixée  parle  cahier  des  cliarces  pour  roovertaie 
des  services  complets.  Celle  avance  ,  augmentée 
das  tnléfféis è  dnq  pour  cent  l'an,  afférents  aux 
sommes  vergées  pendant  ladite  période  prélimi' 
naire,  formera  la  dette  de  la  com^pagnie  envers 
Titrât.  Cette  dette  ne  sera  pas  prodnctiTe  d'intérêts. 
Elle  srra  remboursée  par  la  compagnie  en  douze 
annuiics  de  un  million  cinquante  mille  huit  cent 
trente-iroi«  francs^trente-trois  cenUmes(l,aMI,8S3 
fr.  5J  c.)  chacune,  dont  la  première  sera  exigi- 
ble an  an  aptès  Pouvcrture  des  services  com- 
pléta. A  défaut  de  paiement  par  la  compagnie 
ties  annuités  échues,  elles  srrnnt  préVv(^  <i.  s.ins 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  29  (Mon.  du  18);  Voy.  m/Vd,  d4eret  do  22  juillet 

avril  1861  [Uon.  suppl.  B,  n  123);  rapport  par  1861,  portant  conccision  k  la  compagnie  dct 

kl  Arman  le  l"juin  (Mon.  du  17);  adoption  Messngciies impériales, 
sans  discoMton  par  231  votants  contre  1,  le  17 
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414*  EmmBMRÂM^U*  —  KAfOLiOlt  III.  —  S  1011.1.»  1861. 

«ju'il  soi l  besoin  de  mÎMcn  dcmenr.?,  sur  le  mon-  ronl  prëcc'dcj  lo  datf!  d»'  la  suppression.  LVclian" 

tant  des.  sabvenlioiM  k  pajer  par  J'Ëtal.  Le  ma-  liilon  des  navires  h  employer  tmr  Ici  lignes  k  élt* . 

tëriel  naval  terMOt  è  respldlation  des  ligam  de  blir  h  aoa^ean  sera  délerminé  par  le  miaialaedal 

riodo-Chine  5cra  affecté  b  la  garantie  (le  la  dette  finances,  la  compagnie  cntendae  ,  en  tenant 

2Di  fait  Tobjcl  du  présent  arlicle.  Le  ministre  des  compte  des  nécessités  postaies  et  commerciales 

nancea  prendra  k  eet  effet  les  meaares  qu'il  jn>  da  aenriee  I  accomplir.  Si  le  ministre  des  Baaneei 

pera  convcnalilc  s  pour  sauvegarder  Ips  droits  de  ne  jugeait  pas  h  propos  de  remplacer  Im  parconr» 

l'Etat^  k  raison  des  fonds  par  lot  tersés.  Cette  ga-  supprimés,  la  schvenlion  serait  diminuée  propo^ 

rentie  sera  restreiatewfar  et  à  umwwu  et 4  pm»  tioanellement  h  ces  pareoan,  et  la  eoaptgnie 

portion  dearetnbOQmiBettltefllntvdtptrliWMB*  anrait  droit,  s'il  y  arait  tien,  I  nne  indemnitt^qni 

pognia.  sera  réglée  lulvanl  k's  procédés  prévus  k  l*arl. /|j 

9*  Les  conlratf  de  concession  relAîfii  Mi  $m*  du  câbler  des  ctiargcs. 

vices  postant  de  la  Méditerranée  et  de- la  mer  7.  A  l'cspiraiion  de  la  donzi^me  année  O'ei» 

fToire,  k  l'exception  des  lignes  d  Italie  el-de^rAi*  ploilallon  du  service  de  rindo-Cliinc,  et  iom  ré* 

gérie,  sont  prorogés  jiiwia*su  terme  de  !•  coBCeab^  aerve  de  prévenir  la  compagnie,  an  moins  an  an 

sion  du  Si rvicn  du  Brp^ii  fa'te  îi  la  compagnie  en  i  l'avance,  VV.'.aï  aura  droit  île  r<^ilirr  les  con» 


vertu  de  la  loi  du  17  juin  1857.  Pèndant  la  pé 
riode  de  prorogation',  la  compagnie  aura  droit  li 
une  subvention  annncllc  «"gde  h  celle  dont  elle 
anrajoui  pendant  Tannée  1871i  déduction  faite 
de  la  pari  de  subvention  afférente  ans  pareocnv 
des  lignes  d'Italie,  et  en  tenant  compte,  sur  les 


c^s^ions  fa  l(^s  k  la  compagnie  dans  la  Médileffi* 
née  ,  dans  la  mr>r  Nbire  et  dans  les  mers  de 
rinrio  Cbine.  Si  l'F.lal  n'a  paï  osé  de  celte  faculté 
k  la  date  ci-des&us  indiquée,  la  présente  conven- 
tion  sortira  son  plein  et  entier  clTcL  F.n  casde- 
résiliatton,  l'Etal  drvr.iï!^  sur  la  deroande-dé-k 
bases  posées  par  l'art.  6  ci-près,  des  uiodiUcaliona  compagnie,  reprendre  le  matériel  naval  afleefé 
d'itinéraire  qui  auraient  po  être  inUrodnitea.e».  au  service  de  rindo-Cliiae«  Il  rachèterait,  ea 
vertu  dudit  article.  Celte  subvention  sera  Cne,  outre,  le  combusiib'c  et  les  approvisionnementJ 
sauf  les  modifit-Alionsrésultanl  des  reiuaoïemeuts  de  toute  espèce,  formt^s  au  delà  du  Cap  pour  l'a* 
d^lioéraire  qui' pourraient  avoir  linn  nlldirienaai  aage  dea^teliers  et  de  b  navigation  de  la  cooipa* 
meni,  en  vertu  Ac  la  faculté  ouverte  au  pcuver-  gniCi  et  enfin  le'i  étaldissements  k  terre  spéciale- 
nentpar  -le  même  article.  En  considération  de  ment  crèé:i  pour  ca  service*X'obligalion  ds 
celle  prorogalioa»  la  compagnie  s'engage,  i  1*  A.  chat  ne  s'appbquera  ni  au  matériel  naval,  ai  aai 
comprendra  saaa  aagmrntation  de  subvention,  établissement»  eiislanls  dans  ii  Méd.lerranée  et 
dras  ieai  itinéraires  réglementaires  à  exploiter     dans  la  mer  Moire,  ni  aux  approvisionneœeoU 

t'asqu'au  9  septembre  1871,  nne  ligne  directe  créés  par  la  compagnie  ppnr  le  service  de  cm 
lebdomadoire  de  Uarseiile  à  Naples  par  Civita*     mets.  £a  cas  de  reprise  par  l'Etat  des  objeu  éno* 


Veoehia  ;  2*. k  établir  aussi,  sans  eagmentaliou  de 
subvention  pendant  tonte  la  dnnée-dn  «oala»lbcin 
coaceaaion  rebiif  k  riado^^bine,  nne  ligne  men- 
saeUe  de  Haneille  à  Aleaeadria,.en  commanica> 
liun  directe  avec  les  ligoea  de  PladfiMdiine.  Lo 
déparlement  des  lànaneaf»  «nr  la  proposition  de 
la  compagnie,  réglera  IMinéraire  k  oliaarfer  sur 
celle  ligne,  dont  l't  iploitation  demeurera  d'ail- 


mërés  dans  le  présent  article ,  l'eslimaiion  ea 
sera  faite  par  voie  d'expertise,  suivant  les  format 
délewainjiga  par  l'art.      du  cahier -des  chaigtK. 

La  vafaw  dea  navires  repris  sera  estimée  noo* 
seolemeai  ea  MHMÎdéMtion  de  len-valeer  io- 
trinsàqae  comme  instrument  de  navigation,  naii 
en  tenant  compte  de  leur  valeur  comme  int* 
froments  d'exploitation  commerciale.  Le  moa* 
leors  soumise  k  toutes  les  obligatiooa  réioUant  de  l'expertise  sera  payé  k  la  compagnie  daas 

dn  cahier  dea  chargea  et-annexé.  les  aitmiria  q«i  saivraatla  reprise  par  l'ILUtdi 

6.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté,  la  matériel  di» IpprmaiiOMpWMMIla  Ht  Ai  HÛ^êr 
compagnie  entendue,  de  supprimer  h  tonte  épo^  aements. 

qae,  dana  lee  itittérairea  de  la  Méditerranée  et  de       8.  La  compagnie  aura  la  faculté  d'exploiter 

!a  mer  No're  (y  compris  les  lignes  d'Italie  et  à  »e»  alclicrs  au  delà  du  Cap  et  de  les  roellre  i  la 
i'excepiion  de  celles  de  l'Algérie),,  ceux  des  ser*  dispoaiUoni  soit  du  public,  eott  de  la  maiiae  di 
vices  qui  poorraient  être  devenaa inatiles  tant  an  l%la». 

point  de  vue  roslal  qu'au  point  de  vue  commer-  0-  La  compagnie  est  dispensée  de  Texécalion 
eial.  Lo  gouvernement  se  réserve-  égalameat  ta  <lo  Uaecoadn  lignadn  Brésil  et  de  la  PiaU  pa»> 
faeollé  d'appliquer, la  compagnie eateadne,  ton t  tant  de  Huwilte,  L«  clauses  delà  coafMHaa 
on  partie  de  la  portion  du  subvculion  afTé^eate  16  soplen^re  1857  et  du  cabier  des  cbargei, 
"^"^'^  sapprimés»  k  dea  pavcoass  k  aocon»*  7  annexé*  reUlive»  k  cette  seconde  ligne»  aoat  et 
pliff  daae  ica  mèmcamcra  etaar  d*a«tr«  points*  demenrent  annoUca.  La  subvention  accordée  k 
J!  sera  InaV.^ompte,  pour  le  remauiemenl  dea  b"»  compagnie  par  la  convention  da  16  s<^p'eni« 
iUnéraiMa  m  pour  In  làgiemeot  dw  sobvcntioua»  !»  «  18&7  est  réduite  do  la  somme  de  deaa  uùl* 
da  aornbcrdea  .licMB  metinw  snppriméea  et  k  lions  trois  cent  qoatre->vingt«4reizenÉÉahBileak 
parccnrir  k  nouveau,  ainsi  qun  de  la  puissane*    vingt-huit  francs. 

des  navires  alEectés  k  l'ancien  service  et  k  aife^ter  19.  La  préacnie  convention  et  les  actes  o«i  <> 
in  oooff on.  Ponr  aeivir  do  bam  k  ce  calcnU  la  rapportent  aeront  enregistrés  aa  droit  fixe  de  an 
subvention  moyenne  dont  la  compagnie  est  ap«  fraao* 

pelée  à  jouir  jusqu'à  l'expiration  dea  contralare-  11.  La  présente  convention  ne  icm  vaiaiiie 
latiistuxsefvieesde  lalUdHerranéeetdelamer    qu'après  que  aee stipulations  finaaoièim  UÊMi 

Noire,  Qsl  filée  h  vingt  clonfran*  s  Irnii  c mi-     élé  sanclionn«5cs  par  la  loi,  cl  qu'cÛt  aaii  M 
mes  par  lieue  marine  parcourue,  correspondant    approuvée  par  un  décret  impérial. 

k  an  ëchanlUloa  mqven  de  navirea  de  denx  cent         a    ^    l  ,   ^ 

rr,,, .1...   ^  C^ter  dtt  ck^lrg«$f^olwftJef^^•t^•tt9m40^»^****• 


'\n!tTnn\(^  cIiLvaux.  L  ëclianlillon  dt»  navires  snr 
l(^s  liguti,  à  supprimer  sera  établi  en  prenant  la 
moyenne  dea  bâtiments  employés  par  la  compa< 
gnie  anr  ces  lignca  pendant  les  six  aanéea  qui  aa- 


p0iktU4ê  l'Jmdo-Càiu, 
CHAPITRE  FRBaORR.  InaÉaami. 
An.  i»,  Lo  aervicc  k  oxécaler  comprend  ane 
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%Be 'printipale  en  cinq  senriees  annexes  indt- 

qBës  ci«après.  L'itinéraire  de  la  ligne  principale 
pirlanlnm  fois  par  moisda  Saec,  en  corumuni- 
flitkm  arec  les  seniees  de  la  Méditerranée  par 
Aiaunârie,  etabootissani  i  Saîi^on,  est  (ixé  ainsi 
(fall  sait  :  De  Sncx  h  Âilen  ÛSO  lieaes  trarines. 
D'Aden  k  Pointe-de Calio  711  2/S.  De  Pointe- 
de^aliesÀ  Penang  ftOA  1/3.  De  Penang  h  Singa- 
porel37.  De  Singapore  h  Sulion  212  1/3.  To- 
til  1,891  1/3. 

(Doom  voyages  aller  et  retoar  par  an  :  par- 
emnaonoel  qaarante-cinq  mille  trois  cent  qua- 
lrc-ïingl-quatr<j  lieues  marines]. 

Cinq  senriees  annexes  seront  établis  arec  les 
itinénires  sahrcnla  :  l*  d'Aden  k  la  Réunion  et 
Maarîce,  tmii  cent  vingt-cinq  lieaes  narines. 

(Dove  f OTages  par  «an  :parcoDrs  annael  dii- 
nenf  milfe  litiU  cents  lieaes  marines)  ;  2*  de 
Puinte-de-CalIes  k  Pondichéry  163  1/3  lieues 
marines  i  de  Pondichéry  i  Madras  30  ;  de  Madras 
kCiteaiU  et  I  Chandernagor  256 1/3.  Total  450. 

pKmn  voyages  par  an  :  parcours  annuel  dix- 
mifmUla  huit  cents  lieues  marines).  3*  De  Sain- 
gipore  k  Bafaviat  cent  quatre-vingt  trois  lieaes 
marines  an  tiers. 

(Doaie  vojagaa  par  an  :  parconrs  annuel  qua- 
tn  nOIe  quatra  otnta Ueves  marines).  A*  De  Sai- 
goo  >  Manille,  Irolf  cenis  deai  Ucnet  snariiiea 
Milliers. 

(DoQze  voyages  par  ttt  :  pareoon  annuel  ^epi 
mille  dciu  cenl  soixanle-quulre  lieues  marines); 
5*  De  Saigon  k  Sang-Ual,  savoir  :  tie  Sanp:-Ilai  k 
HoBg'loog,  MSIteueamarmes  ;  de  Hong-Kong  à 
Sang-Haî,  266  2/3.  Total  571  2/3. 

(OoBte  voyages  par  par  au  :  parconrs  annuel 
Irein  mille  aept  cenl  Ttnft  lieaes  marines).  La 
Relance  k  parcourir  annuellement  sur  la  ligne 
piàicipale  et  les  «aneaca  est  de  cenl  un  miUe 
Ueisceat  soiaenle-liati  lieaes  marines.  Le nfavirtre 
*nra  la  faculté  de  supnrinitT  Je^  escales  ou  d'en 
eublir  de  noamliea ,  d  en  augmenter  le  nombre 
onlioeire  ntr  les  lignes  cii^îessos  mentionné, 
•e  bien  encore  d'établir  des  services  nouveaux. 
Ains  ces  divers  oasi  le  nomlwe  des  bàtàmeota  et 
w  coodiiion»  dir  BrareM  seront  fixés  de 

tlde  gré  b  gré. 

2.  L'fitat  a'interdii  la  faculté  de  sobventionner 
loet  ssnrise  partieàlier  dHin  port  de  France 
fMkenque  ou  de  Sntt  sur  les  points  déjà  des- 
lerrîs  par  la  compagnie.  Cette  interdiction  ne 
rapplique  «teiBOias  ni  au  prolongement  des 
lignes  desservies  par  la  compagnie,  ni  à  leur 
iqoooemenU  Dans  le  cas  eù  le  gouvernement 
neonnsKralt  hMlUtë  de  prolonger  on  de  faire 
rayonner  les  lignes  concédées  par  le  pr<f;>cnl 
iuarclié,  ii  lésenrerait  de  préférence  k  la  compa- 
|Biei  k  «onditinaa  égales,  la  eoseessioii  des  non- 
WWx  services  k  établir. 

S-  La  compagnie  s'engage  à  transporter  gra- 
taiteoaent  les  oorréspondenoes  snr  les  lignes  prin- 
t'pales  et  sur  les  lignes  annexes,  ainsi  que  sur 
toute  liguci  aoil  parallèle,  soit  de  prolongement 
e«  d'sttbrânciiement,  qu>lle  ajouterait  sponta« 
n^mcnl  aux  services  qui  font  l'objet  du  présent 
■parclié^  et  pendant  tout  le  temps  qu'elle  main- 
tùndrsit  eea  lignes.  Elle  est  tenue,  en  ontre,  de 
transporter  gratuitement  les  espèM»  tforet  ^ar- 
gent pour  la  aerrioe  de  TËtaU 

h»  l^administroljon,  après  avoir  pris  l*«fis  de 
j* compagnie,  fixera  les  jours  et  heure»  de  départ 
ues  pointa  extrêmes,  tant  des  lignes  principales 
^dei  iMiMWMhMMMs.  «le  Hgtani  aoHi  l« 


temps  maximum  h  passer  ans  escales,  eo  tenant 

compte  des  besoins  du  service  poarles  dépêches, 
les  voyageurs  et  le»  marchandises,  et  déterminera 
enfin  la  durée  moyenne  de  ses  traversées. 

5.  Le  départ  des  paqurbo  s  dti  port  do  Sues 
De  pourra  avoir  lieu  a  Vaut  l'arrivée  des  dépèches 
de  France.  Toutefois,  ce  retard,  dont  la  caose  de- 
vra  élre  nit  nlionnée  sur  le  journal  du  bord  par 
la  commissaire  du  gouvernement ,  ne  pourra 
eaeédtr  douze  hemos,  sans  le  consentement  de  U 
compagnie.  La  compagnie  n'aura  droit  àaocaaa 
indemnité  pour  la  cause  de  ce  retard. 

6.  Les  paquebots  ne  pourront  faire  escale  OO 
re!4rlie  en  d  autres  points  que  ccui  di'signés  par 
le  cahier  dt.s  charges  ou  fixés  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  Si  les  paqadiols  se  trouvent  foreà  de  re- 
lâcher  sur  'd'antres  points  que  ceux  intliqués,  le 
cas  de  force  majeure  devra  être  consti.té  par 
procc$-v<  rbal  drcisé  en  la  forme  d*osage.  Si  la 
relâche  avait  eu  lieu  dans  un  port  étranger,  le 
procès-verbal  devra  être  certifié  par  le  consul  de 
France. 

7. 11  est  inlprdit  h  la  conapngnie  d'embarquer 
ou  de  débarquer  dos  voyageurs  et  des  marchan* 
dises  ailleors  que  dans  les  porn  de  relâche  régle- 
mentaires. 

CIIAPITRI:!  II.  CADTiuNtiBUeiiT. 

8.  Dans  les  huit  jours  qui  snivroot  la  notifica- 
tion k  elle  faite  de  la  concession  du  service,  la 
compagnie  sera  tenue  de  verser,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  rente  quatre  et  demi  on  qaalra 
poar  cent  an  pair,  ou  trois  pour  cent,  calenlées  h 
&oix.uitc-quinxe  francs,  cooforuiéuient  k  l'ordon- 
nauce  du  10  iuiu  IS^t»  ,.an  caolioanemenl  fué  à 
nenf  œnt  mille  francs.  Si  le  eantionnement  est 
fourni  en  numéraire,  il  devra  être  ver»é  &  la  caisse 
des  dép6ta  et  conaianationa.  Après  que  les  dépo- 
aanta  auront  joatiué  de  lears  qaaUtés  et  auront 
fait  constalcr  sur  le  registre  spécial  de  celle  caisse 
que  le  versement  à  été  fait  à  titre  de  cautionne- 
ment, il  ItNir  sera  déliné  par  le  caissier  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  dé- 
claration destinée  k  leur  tenir  lieu  de  récépissé. 
Si  le  eantionnement  est  fborai  en  rentes,  il  sera 
réalisé  entre  les  mains  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor,  avec  lequel  la  compagnie  ou  sa  caution 
sera  tenn  de  passer  nn  acte  qui  constatera  le  dé- 
pôt, k  titre  de  nantissement,  Jc^  inscriptions  do 
rentes,  avec  affectation,' par  privilège  spécial,  k  la 
garantie  de  rentreprise.  Il  en  sera  délivré  nn  bor- 
dereau personnel  au  propriétaire  des  rentes,  ponr 
lui  servir  à  toncher  lea  arrérages. 

9.  Le  eantionnement  sera  affecté  i  la  garantie 
de  l'exécution  des  obligations  contractées  par  la 
compagnie  pour  rétablissement  des  services  men- 
tionîtés  en  l'art.  1**.  Il  sera  vemboorsé  an  fnr  et 
à  mesure  de  le  réception  régulièrement  constatée 
du  matériel  exigé  par  l'art,  17  ci-après,  etc.,  pra> 
porlioeHMllemeat  k  rimpotlanoe  de  ce  malét- 
riel. 

CHAPITAB  m.  Seavuui&iiGC  m  snvMc 

10.  Le  commisvtire  du  gouvernement  h  Mar- 
seille sera  chargé  de  veiUer  k  l'exécution  des 
•liasm  do  prtent  esMer  des  charges.  Il  pourra 
être  institué,  dans  le  même  Imt,  de.s  cominisiiaires 
dn  gouvernement,  soit  k  Snax,  soit  k  SaJ^goo,  soit 
Il  lalléanion.  LesoamnUnaIresda  gouvernement 
auront  le  droit  de  faire,  k  bord  des  paquebots, 
toute  vigile  et  vérificalion  qu'ils  croiront  néccs- 
•airea,  elUs  powroattefitlwaMompagncr,  k  cet 


Digitized  by  Google 


I 


416  omRi  rsAirçÀify  —  «Atc 

efr>:t,  des  personnes  qii*il»  ji^;iBrool  caiMiMfltdtt 
les  assister  dans  leur  eiamen. 

11.  lios  commUjiaires  du  goaTernement  seront 
noniinén  par  le  ministre  des  fmances. 

12.  Une  commission  de-torreiliaoce',  eoinpO' 
sëe  de  personnes  appartenant  à  la  marine  mili- 
taire,  à  Tadminblralion  et  au  commerce,  sera 
constituée  dans  chacan  des  ports  têtes  de  ligoe 
où  cela  sera  jugé  nécessaire.  La  formation  en  ap- 
partiendra aa  ministre  des  finances.  Dans  les  Ti- 
•iles  et  vérificaliona  que  le  commissaire  du  gon- 
nement  fera  k  bor<t  des  paquebots,  mirant  te 
droit  qui  lui  est  allribué  par  Tari.  10,  il  pourra 
riclafner  le  concours  ilo  chacno  des  membres  de 
Cttle  commission.  La  commission  prononcera 
Wr  toulrs  les  décisions  qui  pourraient  ôtre  prises 
par  le  commissaire  do  gouvernement ,  et  dont  la 
compagnie  croirait  derofr  appeler  devant  elle. 

13.  Au  mmncnl  du  déport  des  paquebots,  le 
tirant  d'eau  ûié  pour  la  j^leine  charge  sera  véri- 
fié  par  le*  soins  dn  commissaire  dn  gouver- 
nement, lequel  s'assurera  que  Pt^quipage  esl  au 
complet»  cl  constatera  i'beare  du  départ  da  l>iti> 
ment. 

[,e  comnrl<s«aire  du  gouvcrncra-nt  cl  les 
agents  <ie<  po.^les  pourront,  lorsqu'ils  le  jugerout 
convenable,  ex'ger  ta  eommoniealion  du  journal 
de  bord. 

CIIAPITRB  ly.  Du  »*Qviaon. 

15.  La  compagnie  s'engage  h  Btoira  flol,  trots 
ans  après  la  date  du  décret  de  concession,  douze 
bâtiments  k  vapenr  mas  par  trois  mille  six  cent 
vingt*cinq  chevaai  nominaux.  A  la  même  date, 
le  service  de  toutes  les  lignes  sera  en  pleine  ac- 
tivité. La  compagnie  aura  le  droit  de  devancer 
l'époque  ci-dessus  fixée,  en  prévenant,  un  mots 
è  I  avance,  Tadministration  des  postes*  Après  ces 
délais,  et  pendant  la  dorée  dn  traité,  la  compa» 
gnic  sera  tenue  de  justifier,  ii  toute  réquisition, 
de  la  posaeasion  de  donie  b&liments  donnant  en« 
8end>le,  an  mininnim,  la  force  d«  chevant  bobî- 
nanz  stipulée  ae  présent  article. 

10.  Les  paquebots  eroplovés  par  la  compagnie 
devront  naviguer  sons  parillon  français. 

17.  En  exi-ca'.ion  dts  dispositions  de  l'cirl.  15, 
la  compagnie  achètera  ou  fera  construire  :  quatre 
navires  de  quatre  h  cinq  cents  clievanx  (en 
moyenne  quatre  cenl  cinquanlp  ihrvaux),  en- 
semble 1,800  chevaux.  Huit  navires  de  deux  cent 
Tîngt'lioit  chevanx  (force  moyenne),  ensem- 
b'e  1,825.  Total  3,625.  douze  navirc.î  d-- 
vrcnl  être  construits  en  France.  La  compagnie 
fera  connaître  les  rlianlier»  et  ateliers  dans  les- 
quels w-ront  (  (Tcclnées  1rs  conslruclions.  L'admi- 
nistration se  réserve  le  droit  d'exercer  sa  sniveil- 
lanre  sur  I*enienble  et  lor  tons  les  détails  de  ces 
constructions.  Elle  aura  ta  faculté  de  dé'égncr  h 
cet  effet  des  agents  qui  pourront  se  faire  com- 
mnniqner  les  plana  «t  aarcttéa»  at  «nqodi  le» 
chantiers  et  atcUcn  iaroiit  oavarla  en  tout 
temps. 

18.  La  compagnie  lera  tenue  de  remplacer» 
dnns  le  délai  de  ti-ols  mois,  celui  de  ses  navires 
qui  vicndreil  à  se  perdre  ou  &  être  mis  hors  do 
serrico,  da  nanitee  k  compléter  «n  miniaram  da 
trois  mille  sii  ct  nt  vingt-cinq  cli-raux. 

19*  Les  vitesses  mojennes,  par  heure,  devront 
être  da  neuf  neauda  cinq  diaièflae*  sur  la  ligne 
principa^Ot  et  da  neuf  Bflmdb  car  les  ambranclia* 
menls. 

20,  LcabàtliMnls  aSIsclés  an  aerriet  dca  li- 
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gne^  mentionnées  k  Tart.  l*'ne  seroal anipk|fc 
qu*après  avoir  été  asaminés  et  reçus  par  une 
commission  spéciale  nommée  par  le  ministre  tlts 
finances,  laquelle  aura  seule  qualité  pour  aoiori* 
ser  la  mise  en  service.  Cette  commission  s' a^turm 
que  les  bitîmanif  sattdRmt  an  conditions  soi- 
vantes  :  1*  que  les  navires  et  les  appareils  sont  m 
bon  étal,  d'une  solidité  aoffisante,  et  propcetM 
service  pigatat  et  eommereial  auquel  ils  soet  des» 
tinés  ;  ï*  que  les  flbandières  peuvent  supporter 
à  froid,  fans  déformations  sensibles,  la  charge 
d*épreuve  en  usage  dans  la  marine  impériale; 
3"  qu'au  tirant  d'eau  raoj-cn  correspondant  au 
demi'chargement,  les  vitesses  des  navire»  sont 
supérieures  de  deux  soBuda  aux  vitesses  mojennes 
rixé.'s  pour  chaque  ligne  ;  4**  que  le  travail  ilrs 
machine.*,  mesuré  sur  Igt  pistons  au  mojcnde 
rindicatenr,  est  égal  k  snlant  de  fols  deux  cents 
kilogrammes  par  seconde  qu'il  y  a  de  therjux 
dans  la  puissance  nominale  mentioonée  dam 
Pari.  17  ci-dessui,  savoir  :  Quatre  cent  cinqesnit 
chevaux  en  moyenne  pour  la  ligne  principaV. 
lit  deux  cent  vingi-hoit  chevaux  en  œojeaae 
pour  Se*  embrancbementa.  Tonlefo's,  il  sera  oe» 
cor,!é  une  tolérance  de  cînq  pour  cml  en  moios 
sur  la  valeur  de  ce  travail  mécanique,  si  le  di- 
Tire  aalisfaît  à  la  condition  da  viteaa  ct^denat 
mcntiocnée. 

21t  Les  paquebots  seront  installés  comme  la 
meilleors  paquebots-poste  français  on  élran^; 
ils' comprendront,  indépendammt  ni  des  clunc- 
bres  nécessair'.s  an  logement  de  l'clat -nujor  eido 
poste  d*équipage,  des  emménagements  propret  I 
rerevoir  des  p3s,»agers  dn  dcuï  classes.  Lis  inUal'a- 
.  tions  seront  pourvues  de  tous  les  pujela  néce*. 
aaires  h  rnaage  des  voyagenra. 

22.  Chaque  paquebot  devra  embarquer,  oatie 
Tapprovislonnement  de  combustible  nécoiaira  ! 
pour  accomplir  la  traversée  k  laquelle  il  «tdci*  ; 
tiné,  une  réserve  au  moins  égale  au  dixième  do- 
dit  approvisionnement.  U  devra  également  prea* 
dre  iVau  et  les  vivres solidea  et  liquides  néeetnlns  : 
pour  l'équipage  cl  les  pas.vagcrs,  même  en  cas  de  | 
retard  dans  la  navigation.  Chaque  paquebot  dn  i 
lignes  principales  devra  élrapoQTvn  dTan  appareil  | 
distillatoire. 

23.  Chaque  paquebot  acra,  en  outre,  poarta  ! 
d*embarcalions  de  sauvetage  et  de  tow  les  olij(<f  ! 
d'armemcul  eiig«^s  li  Lord  d'un  navire  de  com- 
merce de  première  clause,  des  rechanges  et  <lts 
approvisionnements  néceasaires  pour  aaiarernM  : 
bonne  naviealinn.  La  coii;inis!.ion  c\i.irgée.  l'e  !j 
réception  de&dits  navirts  en  examinera  riavctt* 
taire,  qui  sera  arrêté  définitivement  par  ftim- 
nistraliott,  la  compagnie  entendue,  et  devra  HMh  | 

{'ours  être  lenn  an  eoorant.  Les  ancres,  les  cllilt%  \ 
es  chaînes  et  antres  objet*  en  far  aoront  étt  dl*  ] 
mensioiis  et  une  force  d'épreuve  rég'éts  il'jîuh  ; 
ce  qui  aura  été  décidé  par  le  ministre  de*  lioaacci, 
«ur  Tavis  du  mi«lslre  de  la  marine,  laeempagaie 
entendue.  Tous  les  objets  tl'aricemcnt  devront,  . 
de  mèuie,  offrir  toutes  les  garanties  nëcersaires  k 
nne  bonne  et  sdre  navigation*  Les  paquebots  te 
soumettront  aux  prc$ci  iplions  réglementaires  de 
la  marine  pour  lea  feux  de  positions  à  catreleoir 
à  bord. 

A  chaque  dépari ,  le  commissaire  da  gOB- 
vcrnement  pourra  vérifier  si  rien  n«  ai'oppoie  k 
ce  que  la  bâlîmenl  poissa  mettre  an  mer  aani  : 
compromettre  le  service  postal  ei  lasôretédcs 
personnes.  S'il  jugeail  qu'il  v  eût  lieu  de  l'eiapè' 
char,  il  CMVoqnarait  ioamédialomeat  la  conad»* 
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tion  de  surveillance,  qui  aurait  le  droit  d'exiger 
iqmle  bâlimenifût  remylacë.  Faute  par  l«  com- 
ptgaie  de  satisfaire  k  colle  injiinction,  le  commis- 
Mire  piendra  telles  ineiarcs  qu'il  jugera  utiles 
pour  ••sorer  le  départ  dea  dépèenea  an  jour  fiai. 

CHAPITRE  Y.  De  L*eanBTiB«  va  nATiaiet  Mf 

pAoïrrnoTS. 

23.  f-i  s  paquebots,  hîur»  miclûncs  et  leurs  cl  • 
jets  (i  aimuiiicnl  duvroiu  èlre  tenus  en  étal  cou- 


sUnl  de  bcu  ciUrelien.  Des  inspections  seront 
faites  par  talaagenta  qae  le  ministre  des  iinances 
voudra  rommcUre  !i  c»  t  fffi  l,  afin  du  s'assurcrdo 
l'état  du  maturicl  cl  de  tenir  la  luain  h  ce  que  la 
compagnie  ii*apporte  avcane  a^l^enee  duis 
ceitfT  p.irîif  (lu  «ierrice. 

CIlAPlTllE  VI.  Db  la  coiirosivioii  des  iqnpACEs. 

Chaque  paquebot  aura  un  équipage  dont 
lu  iiiinimam  rst  fuë  ainsi  qu'd  suit  : 


Capitaine  •    .    •  . 

Second  capitaine.    •    •    .    •   •    •  • 

Premier  l-eulenant  

Second  lieutenant.  .....*. 

Troisième  liealenant.  ••*••. 

CIjiruririrn   .     .  . 

A.'^cnt  coiuptabie.  ....... 

Premier  maître  d'ëquip«ge  

Deuiième  moîlrc  (rc<juip.igp  

OiorpciUier,  menuisier,  c»lfat.    .    .  . 

Maleiola.   . 

Movict-s   ,    .    .  . 

Mousses.  •    ,  . 

Pri  m ior  m uitre  mécanicien.    .     •    •  • 

D'Mnicir^e  maître  mécanicien  

Ai.lo»  luécaniciens  •    .  . 

Premier  dieoffeor  et  onvriefs  graineiira. 

Sonlicrs  

Cuisinier  dVquij  oge.  ....... 

Domestiques. 

Femme  do  chambre  

Boulanger  

H^l^i^nî^e^deai  .  


Persoaaea. 
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CHAPITRE  VII.  Db  l*acbnt  obs  postes  a  bohd. 

27.  11  pouTra  j  avoir  à  bord  de  chaque  paque- 
bot aa  agent  dea  .postes  nommé  par  le  ministre 

des  finances  ci  payé  par  l'Etat,  auquel  »cront 
confiées  la  rëceptiou,  la  conservation  et  la  trans- 
aiMion  des  dépèches.  LVgent  des  postes  aura  nn 
caractère  cfficiellement  reconnu  par  toutes  les 
personnes  dn  bord,  ainsi  qu'une  autorité  entière 
et  eacloaive  poar  toal  ce  qui  concerne  la  récep- 
tion et  la  transmission  dcsdépèclies  quiiuiscront 
confiée*.  (Joe  cabine  de  première  classe  sera  gra- 
tailenaent  affKtéeau  logement  de  l'agent  des  pos- 
tes. Do  plus,  un  IocjI  fermant  à  clef,  contigu  à 
celte  cabine  et  approprié  pour  servir  de  bureau^ 
sera  disposé  sur  eheqoe  paquebot  d^spres  les  in» 
dtcalicns  .-|ui  seront  îournics  par  l'admluiatration 
des  postes.  Ce  local  devra  èlre  bien  éclairé  et  snf- 
fiaettHnent  grand  pour  confectionner  lea  dépêches 
qa*il  y  aura  lieu  de  former  pendant  le  coors  da 
voyage.  (Jn  autre  local,  place  dans  un  lien  sAr  et 
•«rovenablet  et  fermant  à  clc^  devra  être  diapooé 
pour  y  déposer  les  dépêches.  L'agent  des  postes 
sera  nourri  la  table  des  passagers  de  première 
daae  0&  h  celle  des  officiers  pendant  les  relâclies, 
Moyennant  moitié  des  pris  da  tarif.  Une  eabefcn- 
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tioa  convenablement  armée  sera  mise  k  sa  dîspo- 

tion,  mais  seulement  pour  lesbesoîns  du  service. 
Aucune  autre  personne  que  le  capitaine  ou  Ton 
dea  offlden  n*eara  le  droit  de  profiter  de  eette 
embarcation  dès  que  les  dépêches  j  seront  em- 
barquées. Dans  le  cas  où  le  bàliment  serait  forcé 
de  moailler  en  rade  par  suite  du  manvab  temps, 
l'agent  des  postes  pourra  exiger  qu'on  mrtlf  à  sa 
disposition  celle  des  embarcations  du  Lord  tenant 
le  mieux  la  mer.  Dans  cette  CÎrconsl a nce,  nn  of* 
ficicr  devra  en  prendre  le  commandement. 

28.  Dans  le  cas  où  un  agent  de  l'inspection  gé- 
nérale des  finances  on  un  agent  des  postes  eo 
mission  relative  au  service  et  h  la  correspondance 
serait  embarqué  li  bord  des  bâtiments  delà  com- 
pagnie» illenr  sera  accordé  gratnitemout  un.pea» 
sage  de  première  claMe»  aoonitnre  non  com- 
prise. 

29.  SM  n*est  pràtlpbet  d'agent  dea  postes  h 

bord  des  paquebots,  ou  si  cet  ogent  so  trouvait, 
pendant  le  cours  du  vojage,  empêché  pour  nnc 
eense  qnelconqae  de  continuer  son  serviee,  le 
commandant  au  bâtiment  deviendrait  responsa- 
ble des  dépêches  au  même  titre  qu'un  agent  dea 
postest  et  ce,  sans  avoir  droit  k  aucune  indemnité 
t  raiaoa  de  ce  Cait.  L'administration  se  létem, 

27 
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pour  les  cas  «înonccs  ci-dc&sus,  do  prendre  lt:ilf& 
mesures  qu'elle  jugera  conveoabics  pour  asMirer 
la  roiiservaliiiii  i;t  l'inviolabiiilë  il'  ^  dopèdie». 

50.  Dans  le  eus  où,  par  saite  d'uu  acciclenl 
éprowé  par  «a  des  bâtiaenls  de  l'entreprisct  le 
▼oyage  coninniicé  ne  pouvait  s'achever,  l'a^col 
d<*-s postes  sera  chargé,  si  faire  se  peut,  tl  pu  s'cn- 
tendant  hee  sojet  avec  les  capitaines  cl  les  areiits 
de  la  compagnie,  U' assurer  le  transport  des  dé- 
pêches par  l«  premier  paqocbol  français  ou 
ilMttgttr  se  fendant  an  lien  de  leur  destination 
ou  en  coiumnnication  avec  les  points  intermé- 
diaires ou  ccneapoudaiits.  Les  ftnn»  de  ce  trans- 
pcri  rxtraordinaireai'ront  U  la  charge  de  la  coin- 
poçnic,  el  retenus  par  radminislration  sur  le 
))aieincnl  de  la  suLvention,  selon  les  formes  éla- 
bliespar  l«  parafraphc  1"  <lc  l\iriiclc  lil. 

31-  Il  ne  ^cra  reçu  11  bord  que  lus  dépèclirs  et 
correspondances  remises  h  l'agent  des  po>tes  pour 
enUrcr  dans  le  service  postal,  et  les  papiers  de  ser- 
vice comprenant  les  connaissements  et  les  expé- 
ditions de  navires,  ainsi  que  la  correspondance 
Je  la  compagnie  avec  5es  ogents,  cl  de  ceux-ci 
avec  ella.  Les  lettres  et  paquets  formant  cette 
correspondance  devront  être  placés  sons  bandes, 
mais  rt'iilcroiil  enlru  les  mains  du  capitaine.  Tou- 
tefois) en  cas  do  suspicion  de  fraude,  l'agent  des 
postes  aura  le  droit  d'exiger  ronvertnre  des  lettres 
tl  jiaqiie'.s,  I  l  piocéiiera,  bord  et  en  présence 
du  deslinatairet  ^  un  examen  sommaire  da  leur 
cootenn.  Conformément  aoi  dispositions  da  l*ar- 
rêlé  du  27  pra'ri.il  <in  10,  i!  est  interdit  «i  la  com- 
pagnie de  transporter  des  plis  cachetés.  Toute 
contravention  box  lois  sur  le  transport  des  lettres 
commise  par  !<■  rmnp.ignic  ou  par  ses  agents  sera 
punie  conformément  aux  lois.  En  cas  de  réci- 
dive, et  si  les  circonstances  démon  Iraient  qne  le 
foil  de  coDlravcnlion  doit  être  attribué  h  Tondes 
agents  de  la  compagnie,  cet  agent,  sur  1«  de- 
mande do  ministre,  devra  être  destitné,  sans  pré- 
jddice  dts  peines  qn^il  aura  encoamcs. 

CHAPITRE  YIII.  Dv  TKaïuHnv  nu  raaiattiM  n 

Mi  KABCBAnMBU. 

J2>  Laeompagilie  aura  la  facnlléde  transporter 

parles  paqU'^ljols  des  jiassacers  et  des  marchan- 
dise». Le  pioduii  (lu  transport  des  passagers,  des 
matières  d'or  et  d'argent  et  des  marchandises, 
appartiendra  a  la  compagnie.  Le  produit  de  la 
taxe  dis  correspondances  et  de  leur  transport 
appartiendra  k  radminialntio»  d«e  portes.  La 
compagnie  ne  pourra  faire  aacono  opération 
commerciale,  !>oit  pour  son  compte,  soit  eu  par- 
ticipai ion,  Mir  toutes  les  ligaiea  isdîqMfes  «a  pré- 
sent cahier  dts  charge*. 

S3>  Lespassapers  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires et  les  ecclésiastique»  français  voyageant  sur 
réquisition  de  l'administration  seront  admis  sur 
Je»  paquebots  de  la  compagnie  avec  leor  famille 
et  leur  suite,  en  vertu  d'une  lettre  des  commis- 
saires du  gouvernement  en  France;  h  Son,  à 
Saïgon  ou  ii  la  Réunion,  des  gouverneurs  et  dos 
coiiiinandanls  de  station  dans  Boa  colonies,  à 
30  p.  100  de  rabais  sur  les  prix  qui  seront  adoptés 
par  la  compagnie,  tant  pour  les  passager»  de 
première  et  de  deuxième  classe  que  ponrlea^as- 
•agcrs  de  pont.  Toutefois,  si  l'embarquement 
des  passagers,  en  vertu  do  présent  article,  excé- 
dait le  quart  dee  places  disponibles  sur  dMqm 
navire,  la  compagnie  devrait  être  prévrnne  on 
mois  k  l'avance  pour  las  expéditions  d'Europe 
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dans  rindo-dhiuc,  i  t  huit  jour»  ài'uvanccpoa 
les  expéditions  de  )*lndo^bine  eu  Lurope. 
lazaristes,  m(-.>ionnaires,  sœurs  de  charité  et  ton» 
autres  mend>ris  des  ordres  religieux  ieront,  s'ils 
sont  Français,  «dmis  gratuitement  k  bord  des  pa« 
quubots,  in  France,  sur  la  réqnisilion  -luministn 
des  tinanccs,  transmise  par  les  coutmissaiTes da 
gouvernement;  dans  nos  eeionies,  sor  celle  des 
gouverneurs,  et  k  l'étranger,  sur  celle  des  agent»  | 
diplomatiques  on  consulaire^.  Les  marins,  les  sol- 
dats convalescents  des  stations  et  garnirons  coll- 
nialesj  1rs  rapatriés  et  les  indigents  seront  tram- 
porté»  aux  frais  de  l'Etat  au  prix  de  1  fr.  par  jour, 
nourriture  comprise;  la  nourriture  »era  celle  de 
l'équipage  pour  le»  classes  énuméréesciHleMUjk 
1*exception  «les  sous-officiers,  qui  seront  admis  h  ^ 
la  table  des  maîtres.  Le  nombre  des  personnes  : 
embarquées  aux  termes  d«^s  deux  paragraphes 
précédents  no  |)Oorra  excéder,  sur  chaque  ligne, 
dix  parvojagC,  sans  le  conacntera^  nl  de  h  com-  | 
pagnio.  Lo  déporleraçnt  do  la  marine  aura,  wr^  ' 
chaque  paquebot,  droit  h  vingt  pLice^  powsosi» 
ollicicrs,  marins  ou  soldats  et  personnis  auimi- 
lées,  au  prix  de  sept  francs  par  jour,  et  aux  coé- 
ditions de  nourriture  indiqnécs  ei^leslas. 

Si.  Les  passagers  seront  traités  coavenïMf- 
ment  «  boid.  Un  registre  sera  lonjouis  onrirt 
pour  recevoir  les  plaintes  qne  Ton  croirait  foa- 
voir  «  iprifiier.  La  commission  de  surveillance  ap- 
préciera rimportance  de  ces  ptaiutes,  el  jogai 
s*il  y  a  lien  d'en  référer  an  ministre  des  fameoh 
Daris  ce  cas,  le  minisire  aura  le  droit  i!e  proro- 
quer ic  remplacement  des  agents  recoaaus  cou- 
pables. 

35.  La  compagnie  sera  tenue,  sur  cinaon  li- 
gne, de^reccvoir  k  bord  de  ses  paquebots,  qas&d  , 
elle  en  sera  requise,  jnsqn*li  concorrence  do  | 
dixrcinn  du  loimi  ge  du  bâtiment,  les  irme»  et  ! 
approvisionnements  du  diverses  nalofcs  destiaés 
an  service  de  TEtal.  Les  frais  de  tran^ort  de  ces 
objet»  sofonl  ppy»!"s  iivec  un  rabais  de  30  p.  100 
anr  le  prix  du  tarif  établi  par  la  compagnie. 
cal  d*embarqnement  de  mnniliom  de  gue«e»  ' 
loole  la  responsabilité  des  risques  qu'elles  ocra-  ' 
sionueront  demeurera  k  la  charge  de  l'i^tat.  Si 
l*Etat  fait  accompagner  ces  munitions  psraa 
agent  spécial,  la  coii)p;if:nîe  devra  suivre  .ses  inli- 
catiuns  pour  l'arrimage  de»  munttioQ*  k  borde- 
les  précautions  k  prendre.  Il  est  d'ailleurs  Inm 
entendu  que  la  compat'nie  ne  sera  tenue  de  re- 
cevoir que  les  quantités  d'objets  qui  pourroot 
être  contennea  dans  l'emplacement  disponible  k 
bord  de  c(  s  ptqn<cl)M»  M  BMNacnt  où  eMa  wr* 
été  prévruue. 

CHAPITRE  IX.  Des  vinAuit^. 

SO*  Les  départs  des  paquebots  auront  lieu  «Qi 
j««ra  et  lieares  fixés  par  radminiaifaHon  daipo*- 

tes.  Tout  retard  ddns  î'heure  do  départ,  tsatdM 
points  extrêmes  que  des  points  intermédiaiieide 
dioqm  ligne,  htm  lea  caa  de  liaree  majanre  dû- 
ment consltité»,  el  ceox  où  1rs  paqnebms  anront 
été  retenus  temporairement  par  l'autorité  cou.- 
pétenfe,  rendra  la  eem|iefnin  paasiMe  dhea 
amende  do  cinqoantc  francs  par  heure.  Aud«li 
de  douze  heures  conséculivea  de  ratwd  n«n  jus- 
tifié, l'amende  eera  portée  h  eeat  franeaptrKeêre. 

S'il  est  prouvé  qne  le  retard  a  en  pour  cause  l'"*™* 
barqocment  tardif  de  marchandises,  cesanaemics 
seront  doobléea. 

37.  D?ns  le  cas  ofi  le  retard  apporté  an  départ 
d'un  paquebot  dépasserait  vingt<^alre  iMWes, 
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ic  commissaire  du  poiivernciiicitl,  cl,  k  «on  Ué* 
ùnt,  let  sgentsdes  po»les,  prendront,  da  concerl 
•▼ec  l(!s  aulorilë»  locales,  la  compagnie  entendac, 
toole»  i€*  metares  iiëcttSaire*  pQur  «Murer  lesar- 
vitt  det  dépédies,  et  tOM  le»  Ont»  r^llanl  d« 
dispositions  prises  srront  mis  ù  la  charge  tle  la 
compagnie.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque, 
l«s  dëptehM  ne  poorrooi  être  ripédîîfte»  «{ne  par 
le  paqiif'bot  ijui  «rfrocln-ra  le  cTt'part  r^'îlfinen- 
leire  pokiéciear  auiiéparl  non  accuuapii,  le  noin- 
bM  de  lie«es  <fai  B*aara  paa  été  parcoora  dam 
ces  conditions  donncr.i  lieu  à  noe  rédaction  pro* 
porlionnelle  de  la  sobveniion. 

88*  En  caa  de  relâche  non  justifiée  par  dea  cir* 
constances  de  foret  uki jeu rc,  raiiicndeiera  porîcc 
pour  une  première  relâche  k  nulle  francs,  cl  k 
deos  mille  francs  pour  la  seconde  ;  k  la  troisième  ' 
iofraclion,  celle  oinendc  ponira  ^'rc  porlt'<i  Ii 
cinq  miUe  francs.  Dans  les  cas  prévus  par  la  pa- 
it^aph%  précédent,  sM  a  été  efliber^aé  «»  dé» 
Iiarqaé  cl«s  nla^cIl-Jn(!i^es  ott  de»  VOjeftlUli  lef 
amendes  seront  doublées. 

Mt  caa  de  perle  d'un  paqaebol,  si  le  rom- 
placcmerit  prescrit  pur  l'art.  18  n'a  pas  Vv»  d.ms 
le  délai  iiic,  la  cotupagnie,  «auf  les  circonstances 
îa|iévoes  dont  le  ministre  des  financessera  jui^et 
sera  p»s»ible,  par  clia'iue  jour  de  re(artl,  d'une 
ameade  de  trois  cents  francs,  s'il  s'agit  de  rem- 
plaov  m  naviftt  de  quatre  cent  cinqnanir-  che« 
TjDi,  el  d'onc  amende  de  cent  cin  jiianlc  franoi 
s'il  s'agit  de  remplacer  on  navire  de  moins  de 
qfMtre  cent  cinquante  chercu. 

40.  Dans  le  CJ^  où  la  compagnie  ne  covmen- 
cerail  pu»  le  service  dan<  Ica  délaia  fiaës  par 
têtu  15  ci  deiM,  elle  subira  «ne  retenue  de  cent 
cinquante  francs  par  jour  de  relard  el  par  ch^^que 
ligne  i\ui  ne  sera  pas  en  pleine  activité  de  ser- 
fice. 

Al.  Le  montant  d<-s  amendes  et  des  retenues, 
filé  conformément  «ut  diapositions  dea  articles 
ci-de«iia,  sera  prélevé  par  radniinialralioa  aw  Ici 
aoamea'daes  k  la  compagnie. 

CHAPITRE  X.  DsAin  do  «naivft. 

A2.  La  dar«îf!  dn  sera  de  vingt-quatre 

«anéea  consécutives  k  partir  de  trois  aiu  après  la 
date  do  décret  de  eonoesaion,  ou*  k  partir  de  Té- 
poqne  à  laquelle  tous  les  services  aaronl  en  pleine 
aciilité»  ai  celle  époque  est  «atériMM  aux  trois 

GBAPITRBXl.  Honn  n«  wànmmaft  m  i.a 
•nvmnuMi.  Ekhh»  ma  lAisamirs. 

AS*  Moyennant  la  snbvrntion  qui  sera  allouée, 
In  compagnie  exécutera  les  services  inantioanés 
k  r«rt*  1**  dn  présent  cahier  dea  chargea,  k  ses 

frais,  risques  el  périls,  et  toutes  les  dépenses  de 
nature  quelconque,  j  compris  les  risques  de  mer, 
aerotti  h  aa  charge. 

AQ.  Le  piienient  de  la  .ndiv^  nlion  sera  ordon- 
nancé h  terme  échu  ^ar  Tadministration  des  pos- 

dédaction  des  retenues  qui  auraient  pu  <!tr<:  pro- 
noncées dans  les  cas  prévus  au  présent  cahier  des 
«herfca.  Si,  avant  les  délais  fisea  par  l'art.  15  du 
présent  cahier  des  charges,  la  compagnie  met  en 
exploitation  la  ligne  principale  et  l'on  ou  ptu- 
ii«Dra  dns  wnhrenrlieBienta.  il  M  mm  pajé  one 
subTCntion  proportionnelle  au  parcours  eiTectué 
«t  h  la  poissaitce  des  navires  ailieclés  k  cbaaue 
ligne.  Lca  paiements  anroni  lien  k  Pari»  <m  h 
HccmUIo»  aa  chois  dn  U  oompigaie* 
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CHAPITRE  XU.  ;Fji  cas  ds  ctteaRB.  De 
■écuanv  nn  niDBiinTàa. 

Û5-  F.n  c.is  d.' puerif  maritime  oo  d*hostilités 
dans  l'un  quelconque  des  bassins  dos.v.Tvis  par  la 
compagnie,  le  gouvernemenl  supportera  les 
chances  de  guerre  qui  ponrraienl  en  r^nlter,  k 
moins  qu'il  li'ait  mis  la  coinpipnie  en  demeure 
de  cesser  son  service.  Si  l'Etat  nirl  la  compa- 
gnie en  demeure  de  cesser  son  service,  la  com* 
pagt.ie  aura  copcudanl  lu  facu  lé  de  \iz  continuer, 
eu  tout  ou  en  partie,  k  ses  riâ<iucs  ti  périls.  Le 
temps  de  le  cessation  totale  on  partielle  aera,  an 
choix  de  le  compagnie,  compri>  un  non  compris 
dans  la  dorée  delà  concession.  Si  ic  scivicc  est 
anspendo,  TElal  a'ira  la  fécuilé  de  prendre  pos- 
session immédiate  des  bâtiments  demeuras  sans 
emploi,  avec  tout  leur  matériel  cl  apprcvisioa- 
nements.  Il  aem  Catl  de  tout  une  csiimation  par 
nne  commission  composée  de  d<-ux  personnes  au 
cboii  do  ministre  des  finances,  et  de  deux  autres 
personnes  au  choix  de  la  compagnie.  Ces  quatre 
personnes,  k  la  majorité  des  vois,  en  désigneront 
une  cinquième,  à  laquelle  la  présidence  s<-ra  dé- 
volue. En  cas  de  partogc  dej  roix,  ciltc  désigna- 
tion devra  éire  faite  par  le  tribunal  civil  du  siège 
de  la  compagnie.  Après  la  guerre,  les  bàiimenta, 
le  matcrd  el  les  approvisioiinemeuts  seront 
mis,  lors  de  la  lopriae  du  service,  sur  one  estima- 
tion aemblaUe,  qui  tiendra  compte  des  déprécia* 
lions  et  daa  pertes  pour  une  cau&e  quelconque. 
An  ptcnLiblot  ri^tst  fera  réparer  les  navires  pour 
qu'i  N  ;  Dissent  exécuter  le  senrice  postal  etcom- 

nu  rcia'-.  L'I'lat  paiera  It  la  compagnie^  pour  tout 

iojer,  une  somme  annuelle  représentant  Tintérkt 
kcinq  poureentdu  capital  réglé  pnr  la  commit» 
sion  ci-dcs&us  el  la  part  de»  lrai>  Testant  k  sa 
charge.  La  subvention  sera  d'aideurs  suspendue 
pendant  tonte  l*intermplinn  do  service. 

Ûf).  D.ins  If!  cas  cil  ri.'at  ll'u^or•ail  |>as  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  donnée  de  prendre  possession  dea 
bétiments,  dn  matériel  el  des  approviaîonne- 
nicnts  de  la  conipagiiie,  il  aiiraii  k  lui  ,'payer,  k 
partir  du  jour  de  l.i  cc.%s4lion  de  tous  les  services, 
on  intérêt  de  cinq  ponr  cent  de  son  capital,  pins 
cinq  pour  cent  pour  l'cpréi  iation  de  la  valijur 
des  bâtiments,  du  matériel  el  des  approvisionne- 
menia,  le  lool  r^lé  par  la  commÎMion  institnéo 
par  l'art.  A5i  ploa  la  part  dea  frais  restant  k  M 
charge. 

47.  Dans  tons  les  cas,  la  gnerre  terminée,  la 

nainsNirL-  <1(>5  finances  pourra  relever  !a  compa- 
gnie des  obligalionsdn  marché,  si  les  événements 
de  la  guerre  ravalsnt  aaiie  dans  rimposaibUHd 
de  reprendrf  le  serrioa.  De  StUI  côté,  la  compa« 
gnie  aura  la  faculté  de  se  refasef  k  exécuter  ijn- 
médiaiemcnt  le  traité,  si  les  bfllimenla  lifréspar 
elle  k  l'Etal  ne  lui  étaient  pas  rendus  en  asscx 
grand  nombre  ])0ur  permettre  d'cffeclner  un 
aerriee  complet.  Dans  ce  ca^t,  des  arrangements 
serai^-nt  pris  entre  le  ministre  d^s  finances  et  la 
compagnie,  relativement  aux  époques  de  Tcxéco- 
tion  partielle  on  inUgrale  de  telle  on  telle  ligne. 

A8*  En  tcuEo  circonslniiL'c  politique  extraordi- 
naire, même  hors  le  cas  de  guerre  marilime,  le 
goarenicmcnt  ponrra  acheter  ou  prendre  k  fret 
on  oa  plu-icars  paquebots.  Dans  U  s  mêmes  cir- 
constances et  en  cas  d'urgence,  les  gonvernears, 
dans  Imonloaiai^  qni  aorakat  k  opémr  des  mon* 
vemenls  do  troupes,  pourront  requérir  l'embar- 
quemeot  de  ces  troupes  sur  les  navires  de  la 
compagnie.  Dans  cas  deux  cas,  l'indemnité  dê 
vanta  on  d'affirétamoBlt  ainsi  qoe  celle  dna  pour 
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les  domagesqar  la  compagnie  pourrait  en  éprou- 
ver dam  PeiécQtioD  de  son  servicn,  seront  réglée» 
par  la  commission  instituée  par  l'art.  A5« 

CHAPITRE  XIII.  Mode  db  corcbssioii. 

A9.  La  concession  de»  aervices  menlionnéa 
dans  le  présent  cahier  des  chargea  aera  faite  diree- 
temeat  par  le  minialre  dee  finaneea. 

GHAPHRB  XIV.  DuroamoM  MRTicvuiKii. 

50.  Dans  le  cas  où,  pour  toote  anire  cause  que 
le  cas  de  guerre  on  de  force  majeare,  qui  s'op- 
poserait h  la  conlinvatton  da  service  faisant  Tob-' 

jet  (la  présent  caliier  des  rhargos,  la  compagnie 
suspendrait  ou  cesserait  resploitatioQt  Tiitat  au* 
ratt  le  droit  de  reprendre,  k  dire  d*exp«rl«,  les 
bâliments  avec  tout  leur  inalérîcl  cl  leurs  appro- 
visionnement», sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  I  l*Etat. 

51.  La  coiripnpnie  ne  pourra  son^-lraiter  Je 
son  entreprise  en  tout  on  en  partie  sans  le  con- 
a^ntement  par  écrit  du  ministre  des  finances* 
S'il  était  reconnu  qnVUj  eût  sou'-tr.Tité  «.ms  son 
consentement  préalable,  le  aiiniatre  des  finances 
•crait  en  droit  de  résilier  le  traité,  sans  indemnité 
pour  la  compspiiif. 

52.  Toutes  les  diriicullés  auxquelles  pourrait 
donner  lien  Vexécntion  on  Tinterprétalion  des 
clauses  du  prissent  ca'iicr  tien  charges  seront  jti:;(5cs 
aâministrativemcnl  par  le  ministre  des  iinauccs, 
lanf  recours  an  conseil  d*Blat. 

53.  La  compagnie  aura  son  sî^e  h  Paria  ' 


$  =  11  joiM.KT  1801.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  con- 
tracter on  emprunt  et  Si  siroposer  eitraordt- 
nairement.  (XJ,  Bull.  DCDXUX ,  n.  0260.) 

Art.  Le  département  de  la  Dordo- 
gne est  aulorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  eu  a  faite 
dans  sa  sesiioo  extraordinaira  da  mois 
d'avril  Î8G1,  à  cmpruoter,  à  un  taux  d'in- 
térêt q  li  ne  pourra  dépasser  cinq  poar 
cent ,  une  somme  lie  dcui  cent  cinquante- 
aU  mille  franc*  (256,000  fr«),  qui  sera  ap- 
pliquée aux  Iravaux  des  édifices  dépar- 
tementaux. L'emprnnl  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soil  de  gré  à  gré, 
avec  facullé  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépOts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  Les  con- 
dilions  des  souscriplions  à  ouvrir  et  des 
traités  à  passer.de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soomises  à  l'approbation  da  mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Dordogn?  est 
é^çalement  aulorisé  à  s'imposer  cxlraor- 
Uinairemenl,  pendant  deux  ans,  à  partir 
de  1869,  boit  centimes  «ddiliomiels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au 
service  de  l'emprunt  autorisé  par  ia  loi  du 


LÉON  m.  —  3  JUILLET  1861. 

26  mai  18t>6  et  au  paiement  des  intérêts 
et  è  l'amortissement  de  rompront  de  deux 

cent  cinquante-six  mille  francs  (256,000 
fr.)  à  réaliser  en  vertu  de  l'art,  l^r  ci- 
dessus,  qu'à  l'exécution  des  travaux  indi- 
qués audit  article. 


3  =  11  JUILLET  1861.  —  qai  autorise  le  dé- 
partement de  rindre  k  s'impo»er  eilraordiaai- 
rement.  (SX,  BdIL  DCDXUX,  n.  9T19.) 

Article  unique.  Le  département  de 
rindre  est  autorisé,  conformément  à  la 

demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sn  session  de  18G0,  à  s'imposer  eilra- 
ordiuairement,  par  addition  au  principal  . 
des  quatre  eontribotions  directes  :  !•  d«ax 
centimes,  en  i862,  pour  l'appropriation 
de  la  prison  de  Châleauroux  ;  2o  trois 
centimes,  pendant  neuf  ans,  à  partir  de 
i8G2,  pour  les  travaux  des  routes  dépir- 
t emen taies  ;  un  centime  cinquante  ces* 
tiémcs.  en  186-2,  et  trois  centimes,  pen- 
dant huit  ans,  à  partir  de  18u5,  dont  le 
produit  sera  aiïecié  tant  à  l'achèvement  et 
à  raméHoration  des  cbemins  vicioaoi  de 
grande  communication,  qu'au  {aieraent 
des  subventions  a  accorder  aux  commu- 
nes, dans  des  cas  extraordinaires,  pour 
la  construction  de  leurs  chemins  vicinaui. 
La  dernière  de  cet  impositions  sera  recou- 
vrée indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  la  perception  pourra  être  auto* 
ri.<ée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  . 
en  vertu  de  la  loi  du  Si  mai  1836* 


3  =  11  JUILLET  18Û1.  —  Loi  qui  oalorlse  le  dé- 
partement do  Loir-cUCher  k  s'irapojereiln- 
ordinairement.  (XI,  Bull.  DCDXLZX,  S.9S71.) 

Arlicle  unique.  Le  déparlement 
Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en* 
faite,  dans  sa  session  de  18C0,  à  s'impoftf 
extraordinairement,  pendant  cinq  sas,  i 
partir  de  1862,  et  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes: 
1°  deux  centimes,  dont  le  produit  sera 
alTecté  à  Tenir  en  aide  aax  comniMtf» 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour 
construction  de  leurs  clienîins  vicinaax; 

cinq  dixièmes  de  centime,  dont  le 
mentant  sera  consacré  au  paiemeat  d'aae 
snbTention  destinée  à  faciliter  l*adinisslon 
des  agents  voycrs  p.ux  charges  et  aai  W-  | 
néfîces  de  la  caisse  départementale  de  re- 
traites. Ces  impositions  seront  recourrées 
indépendamment  des  centimes  spéciaai 
dont  la*  pereepttoft  pourra  cire  autorisée, 
chaque  année,  par  là  loi  de  finances,  eo 
Tertu  de  ia  loi  t^u  Si  mai  1836. 


* 
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S     li  tmxMr  1801  —  Loi  qui  ««lorfiie  ledé- 

partfMu:iil  «le  Seine-pt  O  su  h  conîr.ictcr  des 
emnrudls  el  k  s'iinno:>er  eilraordiiiuireinent. 
(XI.  Bttll.  DCDXLIX,  n.  0372.) 

«  Art  l^*".  Le  département  de  Seine-et« 
Oise  est  autorisé,  conformément  à  In  de« 

mdnde  qne  li»  consei!  général  en  n  faite, 
dans  sa  ses-^ion  de  ISi^O  et  dans  une  ses- 
sion, eilraordîiiaire  du  mois  de  février 
1&6I,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  di'passcr  cinq  po'ir  c  -ni  : 
1*»  une  somme  île  un  million  u<'uî  cent 
vingt  mille  francs  (1,920,000  fr.),  qui  sera 
alTectée  aux  dépenses  d'acquisition ,  de 
constfdclion  et  d*appropriatlon  à  faire 
pour  In  Iranslation  de  l'hôlel  de  la  préfec- 
ture, d'uac  caserne  de  gendarmerie  et  de 
récole  normale  primaire  dans  la  ville  de 
Vers  iillcs;  2^  une  somme  de  quatre  ceftt 
mille  francs  {400,000  fr.),  pour  les  travaux 
d'acbéveriierit  et  d'amélioration  des  che- 
mias  vicinaux  de  grande  communication, 
ainsi  que  pour  aider,  dans  des  cas  extra- 
(fràraaîre> ,  les  commtinos  à  compléter 
leurs  chemins  vicinaux.  Ces  emprunts  se- 
roQl  remboursables  dans  un  délai  de  dix 
années»  i  partir  de  1864.  Ils  pourront 
être  Téatisés,  soit  avec  publicité  et  con- 
carrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmlssi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  d^  la  caisse  dos  dé|)ôls  et 
consi[,'na lions  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  Les  conditions  des  soq- 
scriplions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  Tapprobalion  du  ministre  de  l'iu- 
térfeur. 

2.  Le  département  de  Selne-et-Oise  est 
également  autorisé  h  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  huit 
dixièmes  de  centime  en  1869,  nn  centime 
hoît  dixièmes  en  1863,  et  quatre  centimes 
deux  dixièmes  pendant  dix  ans  à  partir  de 
1864,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au 
service  des  intérêts  et  au  remboarsemeni 
de  l'emprunt  de  un  million  neuf  cent 
vingt  mille  francs,  autorisé  par  l'art,  l*"" 
ci-dessus,  qu'aux  entreprises  pour  les- 
quelles cet  emprunt  sera  réalisé;  2^  un 
dixième  de  eantime  an  1862,  trois  dixièmes 
en  1863,  quatre  centimes  deux  dixièmes 
en  18GI,  et  deux  centimes  cinq  dixièmes 
pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1805,  dont 
le  prodalt  sera  affeoté,  tant  an  str? ic^  des 
inMrèti  el  au  remboursement  de  l'empnuil 
de  quatre  cent  mille  francs,  applicable  aux 
travaux  des  cheminS  vicinaux,  qu'aux  dé* 
penses  de  ces  entreprises  ;  5^  deux  een- 
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limes  tm  dfviéme  en  f 863,  et  on  cen- 
time trois  dixièmes  en  ISGô,  dont  le 
produit  sera  alTeoté  aux  dépenses  que  né' 
cessite  la  reconstruction  des  tiôlels  des 
sous-préfectures  de  Gorbcil  et  de  Ram- 
bouillet. L'imposition  autorisée  par  le 
dcuxiène  p/iri^raphe  du  présent  arliclf. 
pour  les  besoins  du  service  vicinal,  sera 
recouvrée  indépendamment  du  produit  des 
centimes  spéciaux,  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  Qaances«  en  vertu  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 


3^11  JUII.LBT  i861.  —  Loi  qui  «ntorim  la  ville 
de  (larcassonnc  &  coniraclur  an  emprunt  et 
à  «'imposer  eklraorUioairement.  [%1 ,  Bull. 
DCOXLIX,  n.9213.}. 

▲rt.  l<>^  La  ville  de Carcassonne  (Aude) 

est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  soixante  et  dix  mille 
francs  (370,000  fr.),  rembonrsable  en  qua- 
torze années,  à  partir  de  18  et  destinée 
au  paiement  de  diverses  dépenses  d'utilité 
communale,  énuniérées  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  5  janvier  1861,  notam- 
ment à  l'agrandissement  de  la  halle  aux 
grains,  à  la  conversion  d'une  partie  de  sa 
dette  et  à  l'exécution  des  travaux  hydrau* 
liques.  (.'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  h  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obliaaiions  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos* 
sèment,  soit  directement  auprès  de  la  eaine 
des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  in- 
ciété  du  Crédit  foiuMcr  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  cou- 
ditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  i'approbatiou  da  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser axtraordittairamiat,  pendant  dénie 
années,  à  partir  de  1804,  vingt  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire,  en 
totalité,  quatre  cent  dnquanie-slx  miRa 
francs  (456,000  fr.)  environ,  pour  subve- 
nir, avec  le  produit  des  deux  dernières 
annuités  d'un  impôt  approuvé  par  la  loi 
du  7  juillet  1S5G,  an  remboursement  de 
l'emprunt,  ancapital  et  intérêts. 


i  =s  \\  JUILLET  Idùl.  —  Loi  qui  antorisc  la  ville 
de  Givors  h  conlrjo.lrr  UB  onj^OllU  ptl,  fiaU. 
DCDXLIX,  n.  9274  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Givors 
(Rhône)cstauloriséeàemprunter,àuntaui 
d'intérêt  qui  n'exeédt  pas  cinq  pour  cent, 
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cent  francs  (137, 500  fr.),  remboarsable  en 
onze  années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  reve- 
nus, notamment  avec  leprodaitde  surtaxes 
A  r«clroi,  et  dMtinée  au  paiement  de  ta 
part  attributive  dans  les  travaux  destfnéa 
à  la  préserver  des  inondation?.  L'emprunt 
poorra  être  réalisé,  avec  publicité  et  con- 
currence, soil  par  voie  de  souscription, 
sott  4e  gré  à  gré,  aree  faealté  d'émettre 
desobligalionsav  prieur  ou  iransmis'iblcs 
par  voie  d'endossement ,  soil  directement 
auprès  de  lu  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tiona  on  de  ta  société  du  Crédit  fencler  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traitée  à  passer  de  gré  à  gré 
aeiont  préalablement  toamises  à  rappro< 
ballon  da  ministre  de  rintérleor. 


3  «■  11  ntttMT  1861.  —  Loi  qai  Mterice  la  vHIe 

de  Grenoble  k  contracter  na  empruni  et 
k  s'imposer  «xlr»ordiiMir«iiMiitf  (Xi «  ^U. 
DCDXUX,  n.  g27s>.J 

Art.  La  Tille  de  GraMble  (bére) 
est  autorisée  A  emprunter,  i  un  taai  d*in- 
lérét  qui  n'eicède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deui  millions  (2.000,000  fr.}, 
destinée  au  paiement  de  diverses  dépenses 
d*iitiiité  fnblifiie,  éoaaaérées  dam  lea  dé- 
libérations municipales  des  30  novembre 
1860  et  ta  février  1861,  notamment  au 
paiement  de  deu&  subventions  premisea 
a  l'Etat  pour  concovrir  «n  traTwi  de 
défense  centra  les  inondations,  et  aux  frais 
d'établissement  d'un  quartier  d'artillerie, 
à  l'ouverture  de  plusieurs  rues,  et  à  la 
cooslruction  d*ua  édiice  po«r  la  biblio- 
thèque et  le  nnsée.  Cet  emprunt  sera  rem- 
boursé en  douze  années,  à  partir  des  réa- 
lisations partielles  qtii  auront  lieu  au  fur 
et  à  mesore  des  besoins,  et,  dans  tous  les 
câi,  4ant  «n  délai  de  adne  ans,  à  partir 
de  1868.  L'emprunt  ponrrâ  être  téalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit* 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gcé, 
arec  lienlté  d*émetlie  dat  obHgelioni  m 
porteur  on  transml«iblei  |>ar  voie  d*en- 
dossement,  soit  directement  auprès  de  ta 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  f(»ucier  do  France, 
aai  condltiooi  do  ees  établisaaaaenta.  Lai 
conditions  des  sonaerip lions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  degré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  i'approbalioQ  du  mi- 
nistre de  rifitéfkfvr. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  â  ^im- 
poser eitraordinairemcnt,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, savoir  :  six  ceotinies,  pendant  sept 
anfy  de  i86i  à  18$8  inclosivement,  et 
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douze  centimes  de  1869  h  1S77  inclusiTe- 
nient.  Le  produit  de  cette  imposition, 
évalué,  en  totalité,  à  quatre  cent  .^oiianle* 
deux  mille  cinq  cents  francs,  servira,  avec 
d*aatres  resioorces,  an  fembonrtementde 
rompront,  en  capital  et  inléréU. 


3  =  11  jviLiAi  1851*  —  Loi  qui  anlorisc  la  Tille 
de  Montaoban  1  contracter  «n  emprunt  et 
h  s'iinpnscr  extra ordintifemenU  (XI,  Bail. 

DCDXLIX,  n.  9276.) 

Art.  l«^  La  ville  de  Montauban  (Tarn-  j 
et>Garonne)  est  aotorliée  i  empranter,  i 
on  taux  dintérèt  qni  n*excède  pas  cinq  I 
pour  cent,  une  somme  de  sept  cent  quatre-  ' 
vingt  mille  francs  (780,000  fr.),  remboar- 
sable  en  vingt  années,  sur  ses  revenus,  et 
deatinée  à  l'établissement  d*ane  distriba- 
tlon  d'eau,  à  fa  construction  d'nn  nouvel 
abattoir  et  d'une  halle  aux  grains.  L  em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
eilé  et  eoncorreoce,  soit  par  voie  de  los- 
scription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dép6U 
et  consignations  on  de  la  société  da  Giédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  Les  conditions  des  sou- 
scriptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soomiMi 
i  l'approbation  do  ministre  de  l'intérieur.  ^ 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s  im-  , 
poser  iitraordinairement,  pendant  vingt 
années,  à  partir  de  1862^  dix  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  ces* 
tribu tions  directes,  devant  produire,  en 
totalité  ,  cinq  cent  mille  francs  (500,000 
fr.)  environ,  pour  subvenir,  concorrem- 
meni  avec  un  prélèvement  sur  ses  raf enai 
ordinaires,  au  remboursement  de  l'en- 
profit,  en  capital  et  intérêts. 


3  aelliciLLET  1861.  —Loi  qaî  aolori^kipit" 

cepiion  (le  surtaxes  k  l'ocuoi  d'Anuecj  (HlOll* 
Savoie).  (XI,  liull.  DCDXLIX,  n.  9277.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publics-  j 
tion  de  la  présente  loi,  et  pendant  cinq  ao* 
nées»  les  sur  taies  ciapré»  désignées  sersat 
pee««w  à  IMiold'ABMty,  dépvteaNot 
de  la  Haulo-Savole,  sur  les  vins,  les  ci- 
dres, les  poirés  et  l'alcool,  savoir  :  Tias  | 
en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  an  | 
rrane  fwdre-Ylngtt  eentimes  (1  fr.  90 
cidres  et  poiréa»  rbe|t«litre,  un  franc 
(1  fr  )  ;  alcool  pur  contenu  dans  les  eani- 
de-vie  et  esjjrits  en  cercles,  eaox-dO'Vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  at  fhiilta 
reaa*de-vie;  l'beetolitie,  sept  francf  (7  nrO* 
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S  11  «otuBT  1861.  *-  Loi  qui  Balorbe  la  per- 
ception de  surtaxes  à  l'oclroi  de  la  conatuuoe 
de  GïTors  (Rhône).  (XI,  Bail.  DCUXLU, 
a.  9278-) 

Art.  l•^  A  partir  de  la  promulgalion 
de  la  prétente  lot  ai  paBdaal  une  période 
de  dix  années,  il  sera  perça,  k  roclroi  de 
la  commune  de  Givurs,  départemeul  du 
Rbôoe,  savoir  :  l''  une  surtaie  de  uo  franc 
(1  f^.)  par  hectolitre  de  vin  ea  cercles  et 
en  bouteilles,  en  sus  de  la  taxe  principale 
de  un  franc  cinquante  centimes  (1  fr. 
hO  c.)  portée  au  tarif  dudit  octroi:  â<>  une 
aurtaza  de  trois  franca  (3  fr.)  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  cootenii  daiif  [lei  eaux- 
de^vie  et  esprits  en  cercles»  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  el  fruits  à 
Teau-de-vie.  Cette  surtaxa  de  trois  francs 
(3  Tr.  )  est  également  indépendante  do 
droit  principal  de  six  franea  (6  fr.)  iofcrit 
au  tarif  de  Toctroi. 

2.  L'admiaistration  municipale  sera  le- 
ne  de  justifier,  chaque  année,  an  sénatenr 
chargé  de  Tadministraiion  du  département 
da  Rhône,  de  l'affeclalion  du  produit  des- 
dites surtaxes  aux  dépenses  en  vue  des» 
quellcf  ellea  lont  antorliies,  et*  de  présen- 
ter à  ce  magistral,  à  Texpiration  da  délai 
fixé  pour  leur  perception,  le  compte  gé- 
néral de  ce  produit,  en  seceltes  et  en  dé- 
yensea.   

S  as  11  JUILLET  l8ol-  —  Loi  qui  fixe  la  limite 
entre  les  commîmes  de  Monlmoreoqfet  de 
GrosUy  (Seioe-el-OiseJ.  (XI ,  Bull.  DCOXLIX, 
a.  0S79.) 

Art.  l".  La  limite  entre  les  communes 
de  Montmorency  et  de  Grosiay,  canton 
de  Hontmorency,  arrondissement  de  Pt>n- 
toise ,  département  de  Seine-et-Oise ,  est 
flxéc  conformément  an  tracé  de  la  ligne 
teintée  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  £a  conséquence,  les  territoires 
eeiDprb  entre  cette  ligne  et  fanderae 
limite  sont  distraits,  savofr  :  ceux  situés 
au  sud  de  la  ligne  bleue  de  la  commune  de 
Montmorency,  pour^étre  réunis  à  la  com- 
mune de  Groslay,  et  cent  situés  an  nord 
de  la  commune  de  Grostaj,  pour  6tie 
réunis  à  la  commune  de  Montmorency. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
Ofu  «ntiei  qui  peuvent  être  lespeetiTement 
■eqQis.  Les  antres  conditions  des  distrac- 
tion prononcées  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  dé- 
terminées par  un  décret  de  rkmpereur. 


3  a»  11  ntUMt  1861.  —  hoi  qui  crée,  dam  te  dé- 
partement de  l'YoïiriCj  une  nouvelle  commune 
Mos  le  nom  de  Saint  -  Sérotin,    (XI,  Bail. 

Art.  l*c.  Les  parties  de  territoire  tein- 
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léet  en  rose  et  en  vert,  cotées  l,  3,  4 
et  5  sur  le  plan  annesé  à  la  'présente  loi, 

sont  distraites  de  la  commune  de  Naillf, 
canton  de  Sens  (sud),  arrondissement  de 
Sens,  département  de  l'Yonne,  des  com- 
munes de  Lixy,  Ponl-sor-Yonne,  TilliB- 
perot,  canton  de  Pont-sur-Tonne,  et  de 
Brannay,  canton  de  Cheroy,  mc'me  arron- 
dissement, et  placées  sous  une  administra- 
tion municipale  distincte,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  Saint-Sérotio,  et  qui  en  portera 
le  nom. 

2.  La  nouvelle  commune  de  Sainl-Sé- 
rotin  dépendra  du  canton  de  Pont-sur- 
Tonne. 

3.  Les  ïimîlcs  entre  Saint-Sérolin  et  lei 
communes  de  Nailly,  Lixy,  Pont-sur- 
Yonne,  Villeperot  sont  iixées  conformé- 
ment aux  lisérés  verts  indiqués  sur  ledit 
plan. 

4.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  ctrc  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

• 

3x»13  JvtLiM  f861.  —  Loi  p9eUa<  règlement 
dënniiir  du  ha  hci       Tcaenicft  Mdg  (II, 
BoU.  OCPL,  n.  92&3.) 

TITRE  RÈGLMIKin-  DU  BViMSSt  M 

L'BxraciCB  1858. 

&       FimtÊion  éiê  âipimiêu 

Art.  i^.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1858,  consta- 
tées dans  les  comptes  rendus  par  les  rei- 
nlstref,  aont  arrêtées,  conformément  an 
tableau  A  ct-aoneiè,  à  la  somme  de  ua 
milliard  huit  cent  soixante  huit  millions 
cent  vingt-huit  mille  quatre  c(>nt  trente* 
quatre  francs  trente-trois  centimes. 

Les  paiemenla  cffèetué»  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture  sont 
fixés  à  un  milliard  huit  cent  cinqnante- 
huit  millions  quatre  cent  quatre- vingt- 
Irelie  milles  Mt  Mi  qoatm-vingt-onxe 
frane*  qnarante^natre  centimes,  savoir.: 
dépenses  ordinaires,  1,828,523,526  fr. 
4^2  c.  :  travaux  extraordinaires,  2a,970»S64 
fr.  82  c. 

Et  kt  ilépewwi  ffcMit  i  payer,  à  neaf 

millions  six  cent  trente-quatre  mille  dnq 
cent  quarantoHiaax  (lanas  ^uatm-vingt- 

neuf  centimes. 
Les  paiementa  à  effectuer  pour  solder 

les  dépenses  de  l'exercice  1858  seront  or- 
donnancés sur  les  fonds  de  l'exercice  cou- 
rant,  selon  les  régies  prescrites  par  les 
art.  8, 9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 
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8  a.  Fiwatiim  d$ê  crédiU, 

t.  Les  crédits,  montant  ensemble  i  no 

milliard  neuf  cent  sept  irillllons  neuf  cent 
soixante  et  dix-iunif  mille  six  cent  quatre- 
Vingt- quatre  Trancs  cinquante-cinq  cen- 
times (1,907,979.684  fr.  55  c.)  oaverts 
conformément  nui  tableaux  A  et  B  ci- 
tnnexés  pour  le>  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1858,  et  y 
compris  les  virements  auiorisés  par  dé- 
crets, en  vertu  del'art.  1S  du  sénatos  con- 
sulte du  25  décembre  18ô2,  sont  réduits: 
D'une  somme  de  vingt  et  un  millions 
neuf  cent  quarante  six  mille  quatre  cent 
einquante-six  francs  soixante-neuf  cen- 
times, non  conso%)mée  par  les  dépenses  con- 
staî(''es  11  la  charf^e  de  l'exercice  1858,  et 
qui  est  annulée  (iéûnilivement; 

^  De  celle  de  neuf  millions  six  cent 
trente-quatre  mille  cinq  cent  quarante- 
deux  francs  quatre-vingt  neuf  centimes 
représentant  les  dépenses  non  payées  de 
l'exercice  1858,  qui,  conformément  i 
Tart.!*'  d-deesos,  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  de:;  exercices  couranta; 

3°  Et  de  celle  de  dix  sept  millions  neuf 
cent  quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
treize  innCÊ  cinquante-trois  centimes, 
non  employée  i  l'époque  de  la  clôture  de 
Texcrcice  1858,  sur  tes  produits  affectés 
au  serviee  départemental  et  à  divers  ser- 
vices spéciaux,  dont  les  dépenses  se  rè- 
glent d*aprés  le  montant  des  ressources 
réalisées,  laquelle  somme  est  transportée 
aux  budgets  des  exercices  4859  et  1860, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  22 
Juin  1854  et  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1856  et  1857,  savoir  :  au  budget 
de  l'exercice  1859,  service  départemental, 
9,776,447  fr.  34  c;  divers  services  spé- 
ciaux, n»».  Total,  9,776,447  fr.  34  e.  Au 
budget  de  Texercice  1860,  service  départe- 
mental. 3,876,817  fr.  37  c.;  divers  servi- 
ces spéciaux,  4,251,5S8fr«  92  c.  Total, 
8,128,S46  Dr.  1»e. 

Cet  aonnlationial  tranipoftt  de  ciMIls, 
montant  ensemble  i  qaarante«Mf  nllHona 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  sept 
cent  quatre-vingt-treize  francs  onze  cen- 
times, sont  et  demenrent  divisés,  par  mi- 
nistère et  par  chapitre»  eoBforméaent  an 
tableau  A  ci-aonexé. 

•  •  3.  Au  moyen  des  dispositions  conlenncs 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits dv  budget  de  l'exercice  1853  sont  dé- 
finitivement fixés  A  la  somme  de  un  mll'- 
llard  huit  cent  cinquante-hait  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit 
cent  quatre-vingt-onze  francs  quarante- 
qoatrc  eantimcs  (1,858,493,891  flr.  44  c.)» 


égale  aux  paiements  effectués,  et  ces  cr4> 
dits  sont  répartis  conformément  an  ta- 
bleau A. 

§  lU.  Fixaiion  dêi  rssellsf. 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  aa 

proflt  de  l'Etat  sur  l'exercice  1858  sont 
arrêtés,  conformément  au  tableau  G  ci- 
annesé,  A  la  somme  de  un  milliard  boit 
cent  quatre-vingt-un  millions  deux  Ml 
dix-huit  mille  <  inq  cent  quatre-viogt-s^t 
francs  quatre-vingt-dix  centimes. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  isiil 
fixées  à  un  milliard  huit  cent  soixante  et 
quatorze  millions  neuf  cent  quatre-vingt 
mille  ueuf  cent  trente-huit  francs  doaze 
centimes. 

Et  les  droits  et  produits  testant  à  r^ 
couvrer,  à  six  millions  deux  cent  trent^ 
sept  mille  six  cent  quarante-neuf  fraaci 
soixante  et  dix-huit  centimes. 

8.  Les  recettes  de  l'èxercice  1888,  arrê- 
tées par  rariiclc  précédent  à  la  somme  de 
1,874.980,038  fr.  \±  c,  sont  augmentée?, 
en  exécution  des  lois  de  réglefflenl  des 
budgets  de  1858  et  1857,  des  fondi  loa 
employés  à  l'époque  de  la  clélore  de 
ces  derniers  exercices  sur  les  crédits  affec- 
tés au  service  départemental  et  à  divers 
services  spéciaux,  14,505,750  fr.  15  e. 

Ces  recettes,  qui  montent  ainsi  i 
1.889,286.098  fr.  27  c,  s'accroissent,  en 
outre,  de  l'excédant  de  recette  de  l'eier- 
cice  1857,  attribué,  par  le  réglemeol  dé- 
finitif de  cet  exercice,  au  budget  de  1858, 
(08,917,108  fr.  24  c);  doù  il  est  déduit, 
toutefois,  la  somme  de  vingt  millions  que 
la  loi  du  28  mai  1858  a  aUcctée  aux  Ui-  ' 
Taux  de  défense  contre  les  inondatiosi, 
par  prélèvement  sur  le  solde  de  Teo' 
prunt  de  1855,  et  qui,  dans  ce  but,  i 
été  transportée  à  un  compte  spéciil; 
reste  18,917,108  fr.  24  c.  Ensemble, 
1,003,203,806  fr.  51  C. 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  préleté  et 
transporté  aux  exercices  1859  el  1860,  en 
conformité  de  l'art.  2  de  la  présente  loii 
une  somme  de  dix-sept  millions  neuf  csnl 
quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-treize 
francs  cinquante-trois  centimes,  pour  ser- 
vir i  payer  les  dépenses  du  service  dépar- 
temental et  des  autres  services  spéeîloi 
restant  À  solder  à  la  clôture  de  l'exercice 
1858,  savoir  :  à  l'exercice  1859,  9,776,447 
fr.  34  c;  à  l'exercice  1860, 8,128,346 fr. 
19  c. 

Les  voles  et  moyens  du  budgst  de  Texer- 
cice  iSSSdemeurent,  en  conséquence, 

à  la  somme  de  un  milliard  huit  cent  qua- 
tre-vingt-dix millions  deux  cent  qualw- 
vingt-dix-neuf  mille  douze  francs  qmtn* 
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vingt-dix -huit  cenlimes,  savoir  :  re- 
cettes ordinaires,  1,867,22^,617  fr.  83  c; 
eicédast  de  nceitet  provenanl  de  Teter- 

cice  1857, 18.917,108  fr.  2i  c;  ressources 
extraordinaires,  4,1 59,286  fr.  91  c.  Total, 
1,890,299,012  fr.  9S  c. 

S  lY.  Fixation  du  résultat  général  du 
budget. 

6.  Le  résultat  général  du  budget  de 
rexereice  1858  ett  définitiveineDt  arrêté 
alosi  qu'il  suit  :  recettes  fixées  par  Tarlicle 
précédent,  à  1,890,299,012  fr.  98  c.;  paie- 
ments fixés  par  l'art.  à  1,858,493,891 
fr.  44  c, 

Bicédant  de  recette  réglé  à  la  somme 

de  trente  et  un  millions  huit  cent  cinq 
mille  cent  vingt  et  un  francs  cinquante- 
quatre  centimes,  conformément  au  tableau 
ÔeKannexé,  et  qui  demeure  transporté  au 
budget  de  l'eiereiee  1859,  ea  aceroisie- 
WDt  de  tes  retioorcei • 

UTILE  II.  BtoLBiiBinr  dss  SBRinci» 

SPÉCIAUX  BAXTACH&g^  POOJI  ORDEB, 

lU  BUDGET. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  rattachés,  pour  ordre,  au 
badget  général  de  l'exereice  185S,demeo- 
mt  déGnitivement  arrêtées  et  réglées  à  la 
somme  de  quatre-vingt-six  millions  quatre 
cent  quarante-cinq  mille  neuf  cent  soixante 
et  dix  francs  soixante  et  qoatorxe  centimes, 
ceaformément  au  résultat  général  du  ta- 
bleau E  ci-annext^,  savoir  :  Légion  d'hon- 
neur, 11,746,0116  fr.  28  c;  imprimerie 
impériale,  3,391,595  fr.  38  c;  service 
de  la  fabrication  des  monoaies  et  mé- 
dailles, 2.105.901  fr.  96  c;  caisse  de 
la  dotation  de  l'armée,  53,213,522  fr. 
84  c;  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
12,436,290  fr.  54  c.  ;  d^tablisêemoiti  4*8»- 
seignement  supérieur,  3,5SiS»5IH  fr,  74  a. 
Total,  86.44^,970  fr.  74  c. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice spécial  des  chancelleries  consulaires, 
pMT  fexereiee  1857,  eent  arrêtées,  «oa-* 
formément  au  tableau  F  ci-annexé,  à  la 
somme  de  un  million  six  cent  Irenle-six 
mille  neuf  cent  vingt-neuf  francs  quatre- 
Tiagl«ieife  ee&timei. 

TITRE  lil.  KÈGLEUENT  DU  SERVICE  DÉ- 
PABTEBf  BNTAL  POUR  L'BXERCICB  1858. 

9.  Les  recettes  et  les  dépensi»  du  sen* 
Tiee  départemcslal  do  raiereiea  fSiê, 

provisoirement  arréléCi  par  les  conseils 
généraux  des  départements  et  réglées  dé- 
finitivement par  décrets,  en  exécution  de 
rart.  9*  de  la  loi  do  iO  mai  im,  sont 
fliérai  la  somme  de  cent  soixante  millions 
neuf  ^tre-vingt-treise  aeille  tréis  cent 
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quarante-six  francs  vingt  cenlimes,  con- 
formément au  tableau  G  ci-annexé,  sa- 
▼ofr  :  ministère  de  l'intérieur,  153,905,547 

fr.  30  c.;  ministère  des  finances,  297,or>i* 
fr.  54  c.  ;  ministère  de  I  instruction 
publique,  6,790,466  fr.  56  c.  Total, 
160,993,346  fr.  20.  C. 

TITRE  lY.  DiSPusiTio>â  PARTicn- 

LliBBS. 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  i85S  par  la  lai  du  23  Jaia 

1857  et  le  décret  du  17  septembre  ISnS, 
pour  les  pensions  militaires,  sont  réduits 
de  la  somme  de  cinq  francs  (5  fr.},  noa 
employée  sar  ledit  exercice,  et  demeareat 
définitivement  arrêtés,  cooformément  au 
tableau  H  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux 
millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
nilteBeaf  centqaatra-vingt-quinze  francs 
(2,599,995  fr.). 

11 .  La  situation  des  approvisionnements 
existant  à  l'époque  du  51  décembre  1858, 
dans  les  ports  el  établissements  de  ia  ma- 
rlae  est  arrêtée  à  ta  amnme  de  deux  cent 
quarante  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  cent  dix-sept  francs  cinquante 
et  un  centimes  (240,981,116  fr.  51  c), 
eonforaiéiiieiit  aa  tableai  I  cl-amiexé. 


2h  OCTOBRE  1860  3s  IS  nnjLMt  tSOl.  <—  Décret 
impérial  qui  établit,  k  la  Martioiqve  et  h  la 
Guadeloape,  la  contribation  du  timbre  et  de» 
droits  sur  le«  apirituos.  pU,  BulL  DCDL, 

n.  928ii.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  seerétaire  d*Etat  aa  déparlamaat 

de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  Tavls  du 
comité  consultatif  des  colonies,  en  date 
du  10  août  1860}  vu  l'avis  de  notre  mi- 
niitre  seerétaire  d*Btat  an  départemant 
des  finances  ,  en  date  da  24  août  186D; 
vnrnrt.16  du  sénatus-consulte  du  3  mara 
1854,  qui  régie  la  constitution  de  ta  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
Diaa  ;  notie  conseil  d*Biat  ciilandv,  ataM 
décrété  : 

Art.  1".  A  partir  du  l©' janvier  1861, 
la  contribution  du  timbre  est  établie  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Getta  eon- 
tribu tion  est  perçue  conformément  4  la 
législation  actueilaBBent  ea  vlgoear  daaa 
la  métropole. 

S.  A  partir  du  l«r  mars  1861,  une  taxa 
éê  coasomnatimi  est  élaMla  à  la  Marti» 
nique  et  à  la  Guadeloupe  :  1*»  sur  les 
rhums,  tafias  et  autres  spiritueux  fabri- 
qués dans  la  colonie,  et  qui  ne  sont  pas 
desliftés  à  raxportation;  S*  sur  las  aplrl- 
toeux  importés  dans  la  colonie.  OeUe  taxe 
est  perçue  en  raison  de  la  qaafttitè  d'a- 
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cool  par  conleoue  dans  les  liqaidM  qui  paragraphe  2;  7<>  la  loi  15  mai  1818,  «rU 

7  f  OBt  «pWDif,  78,  7»,  se  ;  8«  la  loi  du  t«r  BNi  im,  art. 

3.  A  partir  ée  la  même  époque,  les  sgl-  6  ;  S®  la  loi  da  16  juin  1824,  art.  10, 12, 
ritueux  exportés  de  chacune  de  ces  deux  13  ;  10*  la  loi  du  21  avril  iSr^î,  art.  28, 
colonies  sool  assujeitiâ  à  uu  droit  de  sor-  30  ;  11<*  la  loi  du  24  mai  1834,  art.  23, 
tie représentalif  de  la  cantrilHittoo  fan*  deuiiéma  alinéa;  12*  la  loi  da  11  joio 
eiére.  1842,  art.  6,  paragraphe  l»**,  et  art.  7; 

4.  Les  fabricants  et  les  marchands  en  IS»  la  loi  du  5  juin  lériO,  art.  2, 10,13, 
gros  ou  en  détail  de  rhums,  taQas  ou  au-  14,  16  a  19,  à  29,  31  à  39.  42  à  49; 
ires  spiritueux,  ne  pourront  commencer  i4f*  le  décret  da  17  février  1852,  art.  6, 
os-eanlinMr  l'asardae  da  lenr  pnolBasioft  7,  8»  10,  U;  W  h  éémi  d«  ami 
qa'aprés  aToir  obtenu  une  licence  dont  le  1852,  art.  1  et  2  ;  16<>  la  loi  du  23  joia 
prix  est  indépendant  des  droits  de  patente,  1 857,  art.  12.  Les  dispositions  légtslali- 
et  qui  ne  sera  valable  que  poor  un  seul  ves  sus-énoncées  seront  promulguées  dau 
étaMisiaaMnt  «t  |»«iir  raiiiée  daai  kh>  lea  aalaBiea  da  la  Maitinhpie  et  da  ia6aa> 
quelle  elle  avra  été  délivréa.  deloape  par  arrêtés  du  gouverneur,  iart- 

ô.  Les  tarifs  des  droits  i  percevoir  en  rés  au  bulletin  officiel  de  chaque  colonie, 
varttt  des  dispositions  du  présent  décret      S.  Sont,  en  outre,  applicables  en  ma* 

sooi  arrêtés  conformémot  à  Tari,  êê-ém  IMva  de  timbre,  les  dispositions  de  Tn- 

iénaioa-consalte  do  3  mai  1854»  donnance  da  Si  décembre  1828,  concer* 

6.  Des  (lécTPts  ultérieurs,  rendus  sur  nant  renrcgislrement  en  débet,  l'enregii- 
ravis  des  conseils  généraux  et  des  gou-  trement  gratis  et  Teiemptioa  des  dcoiU 
veroeurs  en  conseil  privé,  déteruiineront  et  formalités. 

)m  condittoBa  da  €iMo«liaB,  da  cirante-      3.  Las  formai  «t  lat  afflgiea  dei  ttai- 

tiaii  et  de  vente  des  rhams,  tafias  et  antres  bres,  le  mode  d'apposition  des  empreintes 

spiritueux,  ainsi  que  toutes  les  mesures  seront  déterminés  par  arrêtés  du  gouver- 

cencernant  le  mode  d  application  et  le  re-  neur,  soumis  à  l'approbation  du  miaistre 

COQ? reawBtdas  aoBtiibatioBt  établies  par  aeerélaire  é'Btat  da  fAilgérie  al  dei  alla- 

le  présent  décret.  nies. 

7.  Notre  ministre  de  l'Algérie  el  des  4.  Jusqu'i  ce  quMl  ait  été  statué  sur  la 
colonies  (  M.  de  Qiassoioup-jLaubal )  est  forme  et  Tefligie  des  timbres,  les  papiers 
cluir^,  etc.    qui  sont  soaaiis  à  la  taxe  seront  viiis 

ponr  timbre  |iar  dai  ageBla  da  fasiagis- 

ai  OCTOBRE  1860  =  13  JUILLET  1861.  -  Décret  ^remcni  désignés  par  !e  gouverncor.  Le 

impérial  qui  (lëcîare  applicable  dans  les  colo-  gouvemeur   déterminera   également  les 

nie*  de  la  biartiinque  cl  de  la  Guadelov^  Les  Conditions  de  contrOie  daos  lesquelies  ce 

diipoMiioin  ië^ftiaiives,  lur  le  UoabM^ y  éaoa-  jUm  daifra  a'aftetaar. 
€is.  (XI,  BttU.  DCDL,  n.  9285.)  5.  Le  McouTrement  des  droiU  de  tiah 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  24  oc-  bre  et  des  amendes  de  contravention  y  r^ 

tobre  186O,  qui  établit  Tcmpôt  du  timbre  latives  est  poursuivi  par  voie  de  coo- 

dans  les  colonies  da  la  Martiniqaa  ei  da  lNlBla;  .aB  cas  d'opposition,  las  iasIaBMI 

la  Gaadalaupa  ;  vo  l'art.  t6  du  aéoatoi-  mt  instruites  el  jogéaa  aami  les  fora* 

consulte  da  3  onai  1854;  vu  lea  art.  39  et  prescrites  par  l'ordonnance  do  31  décem* 

43  du  décret^u  ^6  sefitembre  1855;  far  bre  1828.  En  cas  de  décès  des  cootreve- 

la  rapport  de  notre  ministre  secrétaore  naots,  lesdits  droits  et  amendes  seroat 

d^BM  da  l'AIféria  al  dai  coiaBlai,  araM  dut      laara  aoaaaaaaava  et  |aviraili 

décrété  :  dans  les  successions,  soit  dans  lesfdMIai 


Art.  l***.  Sont  déclarées  applicables  ou  tous  autres  cas,  du  prtTttéta  des 

dans  les  coioities  do  la  liartiniqœ  et  de  tribuiious  directes» 

la  Goadatoui^K,  uni  le  tarif daa  diaita,  6.  ht  délai  de  la  praaciiiiUattaB  «e  fd 

lai  dlspositioss  législatives  ci-a(^s  énoiH  cooearne  le  reconvramaot  daa  amendes 

cées  :  l^'  la  loi  do  13  bromaire  ao  7,  art.  pour  contravention  en  matière  de  timbre 

1,     5,  6,  7,  11,  12,  moins  les  paragra-  est  de  deax  ans.  Ce  délai  court  dajoor 

phes  relatifs  aax  registres  des  eommer-  où  les  préposés  auront  été  à  mèose  de 

«asti  yaTUDl  pilMla,  IS  à  16,  iê,  i»,  M  eoMtatar  lat  «aatrafantiMa.  Us  prescrip- 

à        t5,  moins  la  paragraphe  relatif  lions  sont  suspendues  par  des  demandes 

aan  registres  de  eommerce,,  26  à  32;  administratives  ou  judiciaires,  signifiées 

2*  la  loi  du  21  ventésean  1,  art.  6  ;  3«  la  et  visées  ou  enregistrées  avant  i'eipira- 

lal  d«  4  pniriBl  an  7 ,  art.  €;  4*  la  tiaada  délai. 

décret  du  18  juin  1811.  art.  48;  5°  la  7.  Notre  ministre  de  TAIgérie  et  des  eo- 

loi  du  28  avril  1816,  art.  65.  68,  69,  lonies (M.daCbasaalMp-La«bat)aat<btf' 

75;  6«  la  loi  du  25  mars  1817,  art.  77,  gé,  etc. 
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SD  nriN  ts  16  jviun  1801.  —  Dëorat  te- 

përial  qui  approuve  les  nouv  r.iux  slolaLs  des 
sociétés  d'as>or«iice«  muluelka  mobiUèm  et 
inumdrflièmcofltre  rinccndU,  form<«a  h  Qer- 

monl-Ferrand,  soui  la  dënomîualion  du  PAu' 
vergue.  (XI,  Bull.  supp.  DCCXUI,  ii.  11,228.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
miofstre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragrieullore,  da  commerce  el  des  Ira- 
Taux  publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
18  septembre  i834,  qui  autorise  la  société 
d'assarancet  mutuelles  immobilières  contre 
rincendie»  forinée  i  Clermont-Ferraiid 
(Puy-de-I>daie),  el  approuve  ses  statuts; 
?u  l'ordonnance  royale  du  2  juillet  1847, 
qoi  approuve  les  modifications  apportées 
iUidits  statuts  et  autorise,  notamment»  U 
•oeiété  à  prendre  le  déoomiiiatioii  de  TIm* 
wrgne;  vu  Tordonnance  royale  du  18  dé- 
cembre 1839 ,  qui  autorise  la  société 
d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
fiBceBdic,  formée  à  GIcrmoDl-Ferraiid  et 
approuve  ses  statuts;  vu  les  noaveeoi 
ilaVots  adoptés  par  «Iclibéralions  des  con- 
ieiJs  géoéraui  desdtb's  sociétés ,  en  date 
diMl9D0Terobre  1859  et 29 mars  1860;  no- 
tre conseil  d'Etat  eBteodo,  etoos  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  nouveaux  statuts  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles  mobilières 
et  immobilières  contre  l'incendie,  formées 
àClerDiODl-FeCTaBd  (Puy-de  D6me),  soai 
la  dénomination  de  l'Auvergne ,  sont  ap- 
prouvés tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  51  mai  1861  devant  M«Bonnay  et 
jeo  collègue,  notaires  à  Glermont-Ferrand^ 
lequel  acte  restera  annexé  aa  préMnt  décret 

2.  Les  modifications  apportées  aux 
anciens  statuts  ne  seront  exécutoires,  à 
moins  d'adhésions  des  sociétaires,  qu'à 
reipiratlon  des  polices  etiatentei. 

3.  Notre  ministre  de  ragrleulture , 
de  commerce  et  des  travaux  paMiff 
(tf.  Koulier)  est  chargé,  etc. 


33  KAin  30  JoiLLST  1801.  —  Décret  impérial 
^  appnMiv*  !•  convention  ptsiée,  1«  3  janvier 

186it  ponr  l'exécution  el  xp loilalion  d'ane 
iîfD«  téLégraphigoc  M>iis-ni«rine  entre  ia  Fianoe 
tt  FAnf  leterre.  (XI,  Bail.  DCDU,  n.  9380.) 

KapeléoeY  ete.^  ew  lenpport  de  eelre 
Ministre  secrétaire  d^Biel  en  départeettet 

de  l'Intérieur;  va  la  convention  intervenue 
le±  janvier  1861  entre  le  ministre  de  l'in- 
lénevr,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie 
do  tétéiraphe  •eas^nerta  cbIn  le  FreM 
et  l'Angleterre;  vê  le  décret  du  19  JanTier 
1859  ;  notre  consail  d'BUl  aleode,  9mm 
décrété  : 

▲rt.  i^,  Bsl  eppreofée  le  ceMeaUen 

d-aoeexée,  intervenue,  le  i  javfter  MM, 
entre  le  ministre  de  l'intérieur,  an  nom 
de  r£tat,  et  sir  Jame:i-lleèeri  GarniciMéi 
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et  M.  John-Watkins  Brelt,  ponr  l'exécu  tien 
et  reiploitetien  d'une  ligne  télégraphique 
sous-marine  entre  la  Franceet  l'Angleterft. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieiir  (M.  de 
Persigny}  est  ciiargé,ctc. 

Entre  M.  ]<•  roinistrp  de  TinK'ricar,  agissant  aa 
nom  de  l'Etat,  d'nna  part,  «t  M.  Jama-RoheH 
tfwMi'iiAal/,  baoronnet,  et  H.  John-Watkins  Br«tt, 
agiftsanl  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  coii- 
pagnie  du  télégraphe  aoaa^aario  entre  la  Franco 
et  rAngleterfo,  en  vertndHine  an»ori»ation  don- 
né? par  l'assemblée  générale  de»  actionnaires,  le 
16  août  1860,  el  Caiaant  élection  de  domicile  à 
Pnrii,  ran  BîclMlien,  n*  8S,  d*anlre  part,  il  a  été 
M  et  convena  ce  qui  sait  : 

Aux  termes  da  deuxième  paragraphe  de  Tari.  3 
i*nne  emirention  Interronne  onlre  le  gouverne- 
ment français  cl  la   compagnie  du  télégraphe 
■onc-marin  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ap- 
pronvée  par  déerat  iMpIriat  ém  13  janvier  1850, 
et  par  laquelln  ladite  oompagnie  a  été  déclarée 
concecaionnaiN  dn  ligiMt  evnaUrnitea  el  h  oo«- 
rtrnive  «ntre  Mvttina  p«ini»  déteroMa  dos  eôtea 
d''  Fr.t iic"  cl  fTAii^'i  lr  i m,  je  gduvernemfiit  fran- 
çais t'est  réservé  le  droit  d'aotoriaer,  commr  il 
•viamM,  félaMiaMmnit  dTtao  ligno  télégrapM- 
qne  parlant  d'on  point  quelconque  des  côtea  de 
France  et  abontkmnt  aux.  c6tes  d'AngkteffM  «t 
•nx  flea  éê  la  Manche,  c»  dehors  de  cet  ponAa 
d'atterrissement.  Toatefoia,  aui.  termes  des  troi- 
nème  et  qnatriéme  paragraphes  du  même  article 
de  ladite oonvcntinn,  il  a  iléeapRMément  alipnlé 
qne  la  compagnie  précilpc  aurait  on  clroil  de  pré- 
férence dana  le  cas  où  elle  désirerait  constmire  ou 
exploiter  ellf  mÈmv  celte  nenntlle  ligne  h  nmêi 
lions  égales,  et  que.  pour  u^er  de  ce  droit,  elle 
devrait  faire  connaiire  sa  décision  dana  le  délai 
éTm  iMia  à  pMtir  de  le  nia»  en  dMnemn  du 
gonvernemenl  français.  M.  Laiimer-Ciark,  agi»» 
sant  pour  le  compte  de  la  compagnie  électii^M 
intematioMile  h  Londrea,  TéWfreplM^lNnl  » 
n*  1,  ajant  sollicité  du  goavernement  français  la 
concession  d'une  ligne  télégraphique sonaHUviae 
«•iro  Oicppn  et  Mew-HavMi,  h  deiooadHkMW  f«i 
ont  pam  acceptables,  la  compagnie  du  télf^aphe 
sous>marin  a  été  mise  en  demeorcv  ^  1*  date  da 
il  aoet  1860,  de  faire  eonnaUanai  eH»  af  Adait 
oser  de  »OQ  droit  de  préférence  el  établir  ladite 
ligne  aux  mêmes  conditiona.  Lia  cooapagaic  avant 
détinré,  par  ooe  lotira  en  dein  dn  M  neèl  «ni- 
Tant,  qu'rlle  «:lait  dispos45e  ^  oser  de  son  droit  de 
prélércnce  el  k  établir  ta  ligne  aosditca  coadî- 
fions  il  a  été  mèté  ce  qui  snit  : 

Arl.l".  L.1  compagnie s'engj^  h  établir,  arant 
le  il  mai  1851,  on  cAble  téiégraphiqae  soni- 
■Mrâi  «Mlenank  ao  oraina  ^atan  Jlle  «oadw- 
teurs.  Le  point  d'alterri-semc-nt  sor  la  côle  de 
France  sera  la  ville  de  Dteppe  ou  les  enrironCy  et 
celai  de  la  côte  d'Angleterre  sera  Beechy-Héed»  h 
l'est  de  Briglilon.  Dans  les  deui  pays,  ce»  points 
seront  reliés  aux  lignes  intérieures  par  dea  ligaea 
flérianaiB  on  soa^rraines  rcHwiant  le  mêmt 
nombre  de  fds  que  le  câble  sons-marin.  Cea'i* 
gnes  derront  être  terminées  en  mèfloe  temps  qne 
{•«•bin  et  devront  comeraBiqner,  m  Ingleinrre, 
an  bureau  de  Londres,  et  en  France,  à  celui  de 
Paris.  Le  cnUle  devra  être  éiaWi  dans  de  bonnes 
conditionedn  Mlidiié  et  i 
3.  La«onp«gM 
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(léparlemenl  de  la  Seine,  «aof  recourt  aa 
d'Etat. 

11.  La  présente  convenlion  derra  être  «pproa- 
vée  par  ua  décret  de  Sa  Slajeslé  TEmpefenr* 
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par  le  câble  proidc  4uc  par  le»  lifjneeeiîilamw  pbique  reste  inUrrompue  snr  le  câble  ptitii 

ïa  k  C0n»ln5r«,  les  dépêches  privées  de  vingt  pendant  so-iantc  jours  consécutifs. 

^0U,  aS»  comprises  au  prix  :  1»  de  troi.  9.  Çont.nucvout  de  recevoir  Icar  «J^-^ion  \e, 

fraiici  entre  la  côte  de  F?ance  ïl  U  TÎUe  d«  Lou-  dispositions  de  a  confMitton  du  2  J^-JV"  ^859 

i«r«t  vice  venu  ;  2»  de  quatre  francs  vingt-cinq  auxquelles  il  n'est  pas  eapressémcnt  dérQge  paC 

centimes  de  la  côte  de  France  pour  ua  point  la  présente  convcn lion. 

quelconque  du  Royaume-Uni  de  lï  Grande-Bw-  10.  Les  contestation»  qm  ^'.^•«'^«"'«"^^'•^^ 

iMna  «t  d'Irlande  et  réciproquement.  Ce»  Uxet  les  concr^sionua.res  et  radm.ni-ilralion,  au  anjet 

aLlSes  non-^^^^^^^^^         aux  dépéclies  de  l'exécution  et  de  l'inlcrprétalion  de.  clause, 

îrançatret  mais  k  loutes  celle,  qui  t«Ju»ont  de  la  présente  *^°"'f»'i«"'J?X*Jréfe^*rl"ia 

Lt  la  France.  Ce  nouveau  tarif  sera  mis  en  vi-  nislrativemcnl  par  le  con<eil  de  prétertaw  do 
gucur  i  partir  du  1"  février  1861.  Dan»  U  cas  ou, 

£ar  suite  d'arrangement  quelconque  aveciin  pays 
irangcr,  la  compagnie  du  télégraphe  sous-marin 
comen lirait  h  une  rédaction  da  tarif,  le»  dépê- 
ches françiiseaet  tottlee  oelle.  qui  tranwieraient 
perla  France  profileraient  inim<idialAaient  de  U 
mènae  réduction. 

5.  Dans  la  Ro7attine.Uai  de  le  Grande  Breta- 
gne et  d'Irlande,  la  icinis.-  des  dépèches  k  domi- 
cile dans  le» localité»  pourvi)c»  ou  non  debareaux 

pour  le  portdeadépécheaii  domicile,  aucune  sur-  consulte  dU  5  mai  1854;  COnsiaéraol  qa  U 

taxe  en  oatra  da  tarif  spécifié  h  l*ertiel«  préoé-  y  ^            donner  «QX  émigrantS  el  «Ht 

dent.  •étrangers  établis  à  la  Galane  des  facilités 

ft.  La  compagnie  devra  dépowr  a  Ucawset^e^  ^^^^  contmclcr  des  mariages  réguliers; 

dépôts  etcon«goaiions         ^^^«Jf  luv  le  rapport  du  ininistrc  de  la  marioe  et 

et  de  caranlie  de  1  claulissemcnl  lU.  la  nou\*,uc  i  i  i...,».   j.,   tmmwAm  Amm 

liaiie.laaommedesoixanleeiqu.n*emUlefranc».  des  COloniCS ,  et  de  l  avU  dU  gaille  OU 

îSr dépôt  aura  lien  dans  le.  hait  joau  qvifBi-  geeanx,  ministre  de  l«  JolUce,  avons  06- 
 -         "  crété  : 

Art.      Les  étrangers  immigrants  d'ori- 
gine inconnue,  ou  appartenant  à  des  pays 

«on                           "^f^^^^^  dans  lesquels  la  famille  civile  n'est  pas  coo- 

XÏreSr^«lui^^.";ïiïï^^^^^  stil.iée.  pourront  être  admis  à  contracter 

trésor  public.  mariage  dans  la  colonie  de  la  Guianc  iran- 

5.  La  compagnie  s'engage  k  établir  à  ses  frais,  ^ise,  avec  rautorisalion  du  gouverneur  en 
dan.  le  délai  d*nn  moi.  k  partir  de  la  réquisition 
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relatif  au  mariage  de.  étranger,  immigrant^  fc 
la  Guiane  fcançaiie.  {XI,    Bail.  DGOL, 

n.9291.) 


ifont  l'approbation  de  la  oOBTention  et  sera  re» 
«itoé  aux  conceasionnaim  aONilOtla  pose  du  câ- 
ble, et  les  eipéricnee»  fahe.  po«r  owMUler  son 

bon  fonclioanement.  Faute  par  la  compagnie  de 


du  coiivoraeinenl  franç  is,  un  (il  téli^Rraphique, 
qui,  partant  de  »on  bureau  central  à  Londres, 
albeatira  b  l*h6tel  de  l*embaMade  française  dans 
la  même  ville.  Cf!  fil,  muni  d'un  appareil  télégra- 
phique spécial  et  relié  à  un  de»  conducteurs  du 
ctiile,  .mira  k  ane  commonication  directe  entre 
l'hôtel  de  l'ambassade  française  h  Londres  et 
l'hôtel  des  affaire»  étrangères  îi  Paris.  Néanmoins, 
]«  compagnie  pourra  se  Mrvir  dndit  fil  pooc  Iraat» 
■Mtire  d'au! n  s  dépêches  quand  il  ne  sera  pa. 00- 
«ipé  par  les  dépèches  de  i'ambaisadc. 

«.  Les  wmme.  due.  k  PBtat,  par  laMOp»* 
gnie,  poar  les  dépenses  mises  à  sa  chargo  par  ap- 
plication de  l'itri.  5  de  la  convention  du  2  jan- 
vier 1859,  seront  versée»  annoeUement  k  la  caisse 
du  receveur  central  du  déparlement  de  la  Seine. 
La  coiupagnte  laissera  constamment  en  dépôt 
:>  1.   utt  _v  n..:«  MMMAimdii 


conseil  privé, 
â.  Il  sera  Josliflé  des  conditions  d*àge, 

de  célibat  ou  de  veuvage  eiigées  par  les 
art.  144  et  147  du  Code  Napo.éon  an 
moyen  de  pièces  dont  le  conseil  privé  ap- 
préciera la  valeur  et  raollienticiiâ,  et ,  à 
défaut  de  pièces,  par  un  acte  de  notoriété 
dressé  sur  les  lieui  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Les  publications  faites  avec  rau- 
torisalion da  gouveroenr,  conformément 
À  l'art,  i«,  seront  affichées  devant  la  porte 
du  bureau  fie  l'état  civil,  et  suffisantes, 
dans  tous  les  cas,  pour  la  régularité  des 
mariage»'. 

4.  Lesétiaii9ers  innigrMts  appartenant 


dir«Tiri;:eï:iS,^;^^^^^^  *  des  Etats  dan*  lesquels  la  famiile  civile 


paiement  ment'ionné'ci-desso«,  une  somme  ^ 
cinnaante  mille  Crânes;  les  intérêts  provenant  de 
ce  dépôt  Msent  perçus  par  ta  eompaguie. 

7.  La  concession  résultant  de  la  présente  con- 
vention prendra  (in  dans  un  délai  ue  trente  au- 
méet,  k  dater  de  l'époque  spécj^ée  par  le4roi»tème 
paragraphe  de-reN.  i*  de  U  conveatioa  4u 
2  janvier 

6.  A  moins  de  ea.  de  force  majeure  dûment 

constaté  la  compagnie  serait  déchue  de  plein 
droit  si  elle  ne  remplissait  pas  toutes  les  clauses 
de  la  présanle  emiVMitlon.  Le  gouvernement 

françiis  pourra  également  déclarer  nulle  la  pré- 
sente convention  si  la  communication  téiégra- 


est  constituée ,  seront  admis  à  contracter 
mariage  dans  la  colonie,  lorsqqe,  étant 
mineurs  et  soos  puisHaee  de  perents ,  ils 
jastifleroDt  de  lenr  eapMlté  à  contracter 

mariage,  et  du  consentement  de  leurs 

parents,  suivant  les  régies  de  leur  statut 

personnel. 
&  Lm  immigrtftUiodiqvésdaBS  l'art.  4 

seront  Meore  admis  à  contracter  mariage 

lorsque,  étant  majeurs,  et  n'étant  pas 

sous  la  puissance  d'aulrui,  ils  produiront 

un  acte  de  notoriété  eonstatant  leur  âge, 
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lear  aptitude  et  Timpossibitité  où  ils  sont 
de  rapporter,  soît  le  consentement  de  leuri 
«icendants.  soit  la  preuve  de  iear  décès. 

6.  Dans  le  eu  où  Iflt  immigrants  seiiieiit 
dépoarvus  de  resioorees,  et  où  ils  seraient, 
par  ce  fait,  dans  l'impossibililé  de  se  pro- 
cnrer  les  pièces  nécessaires  à  la  célébration 
de  leur  mariage,  ils  pourront  obtenir  le 
ilénéOee  de  la  loi  dn  19  no?embre  1850, 
snr  le  mariage  des  indigents. 

7.  Le  gouvernement  local  réglera,  par 
des  arrêtés  pris  en  conseil  privé,  tout  ce 
^i  se  rattaebe  à  rexéentlon  dn  présent 
décret. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Gbasscloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.   

JO  lui»  =  20  Joui.RT  1801.  —  Dikrcl  impérial 

Îai  déclare  d'atililé  pabliqae  rélablissemeul 
'on  chemin  de  fer  d*Andrezieiis  k  MoiatbmoB. 

Bull.  DC.DL,  n.  9'J92.) 

îïipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mioisire  secrétaire  d'£tat  au  département 
ét  ragriealtnre,  da  eomnieroe  et  des  tra- 
Taux  publics;  vu  le  décret  du  19  juin  1857, 
portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  11  avril  1857,  avec  la  compagnie 
de  Paris  4  Lyon  et  à  la  lléditerranée,  en- 
semble la  eooTantton  et  le  cahier  des 
charges  y  anneié;  vu  l'art.  8  de  ladite 
convention,  lequel  porte  concession  éven- 
tuelle à  cette  compagnie,  dans  le  cas  où 
l*utillté  publique  en  serait  reeonnve,  après 
Paecomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  d'un  chemin  de 
fer  d' Andrezieui  à  Montbrison  ;  vu  l'avant- 
projet  relatif  à  rétaMisiement  dndit  cha- 
min  de  fer;  vu  le  registre  de  Tenquéte  ou- 
Terte  dans  le  département  de  la  Loire,  et 
notamment  le  procés-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  5  mars  1861  : 
▼n  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  23  mai  1861;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  du 
8  Juin  suivant  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1S4I, 
snr  Peipropriation  pour'  cause  d*vtilité 
publique;  vu  le  sénatus-consaltadu  25  dé- 
cembre 185-2  (art.  4);  notre  cobseii  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  ehemin  dé  fèr  d*Àn* 
drezieux  à  Montbrison.  En  conséquence, 
la  concession  dudit  chemin,  accordée  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon-Héditerrannée  par  la  convention  da 
11  avril  1857,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  ci-dessus 
mentionné  sera  ultérieurement  déterminé 
par  l'administration  supérieure,  la  com- 
pagnie entendue.  Les  dispositions  des  para- 
graphes 1,  S  et  4  de  rart.  g  dn  cahier  des 


charges  anneié  à  la  convention  du  11  aTril 
1857  sont  applicables  audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(H.  Itoniier)  est  chargé,  etc.  • 


20  JotH  sa  20  mtUT  1861.  —  Décret  impdrial 

âai  déclare  d'alîlité  pabliqae  rélablissement 
'on  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Ca*> 
trei  à  la  ligne  de  Bordeaoft  Cette.  (XI,  BoU. 
DCDU,  n.  9203.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  1*^  août 
1857,  ponant  approbation  do  la  conyen- 
tion  passdc,  ledit  jour,  avec  la  compagnio 
du  Midi,  ensemble  la  convention  et  le 
cahier  des  charges  y  annexé;  vu  l'art.  2 
de  ladite  convention,  lequel  porle  con- 
cession éventuelle  à  cette  compagnie,  dans 
le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  recon- 
nue, après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  3  mal  1841, 
d*an  embranchement  dirigé  de  Castres 
sur  un  point  de  la  li^ne  de  Bordeaux  à 
Cette  à  déterminer  de  Yillefranche  à  Cas> 
teinaudary;  vu  l'avant -projet  présenté 
pour  l'établissement  de  cet  embranche- 
ment; vu  les  registres  des  enquêtes  ou- 
vertes dans  les  départements  de  l'Aude,  de 
la  Haute-Garonne  et  du  Tarn,  et  not  im- 
ment  les  procés-verbanx  des  commissions 
d'enquête,  en  date  des  19  février,  1,  1^2  et 
13  mars  18GI  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  du  25  mai  l861  ; 
▼n  ravis  du  comité  consultatif  des  cbemias 
de  fer,  dn  8  juin  suivant;  vu  la  loi  da 
3  mai  18 il,  sur  l'etpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique ,  et  les  ordonnances  des 
18  février  1854  et  15  février  1835;  vu  le 
sénatns^onsalte  dn  ts  décemlm  18S9 
(art.  4);  notre  conseil  d'Etat  entenda, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  erobrancbement  da 
Castres  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette. 
En  conséquence,  la  concession  dudit  em- 
branchement, accordée  à  litre  éventuel  à 
la  compagnie  du  Midi,  par  la  convention 
du  l«r  août  1857,  est  déclarée  définltiTO* 

2.  L'embranchement  ci -dessus  men- 
tionné se  détachera  à  Gasteinaudary  de  la 
ligne  de  Bordeaux  à  Celte  et  aboutira  à 
OU  prés  la  ville  de  Castres.  Les  dispositions 
de  l'art.  6  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  convention  du  l^"  août  1857  sontappli- 
cables  audit  embranchement. 

3.  Nolr«  ministré  de  ragricnitm, 
dij  commerce  et  des  travaai  pnMIcs 
(H»  Ronher)  est  chargé,  ete. 
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4»  Enwnm  mllucais.  —  hapoi^  m.  —  24,  24  juin  18G1. 

J2  ,um  20  M  ILLET  18Ô1.  —  Décret  Impérial  un  Crédit  de  pareille  somme  de  dcai  cen* 
aui  aniiu:e  une  .somme  de  250,000  Tr.  snr  le  cioquanle  mille  francs,  poor  r6UbHiie> 
et*à\i  de  S,500.000  fr.,  ouvert  au  ministère  létégTâphlqae  «Otltt  U 

de  rinK^riear  par  la  loi  An  15  juin«?l  1860,  et     pranCC  et  U  CorSC 

ootre,  6ur  l'cxerrice  1861,  on  crédit  de  pa-  ministres  de  l'ialérlcar  et  des 

Bail.  DCDLI,  n.  9294.)  iODt  Gb«rgéS,  CtC. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notw  - 
miiiltti«  teerétaire  d'BUt  an  départ6m«iii  aa      =  20  «iliet  1861.  -  Décret  impénai 

de  rinlérieur:  »■  la  loi  du  14  juillet  1860,  qui,  1°  fue  le  tarif  à l'imporl«t.on  dej^laiaei 

ao  iuiwnvnr,              "       J  i  inf<^ripiir  marchandises,  2«  contient  de»  disiportiOM  it- 

qui  a  ouvert  au  ministère  <Je  ' '«^f  ^'f"""'  ,,,i,es  aux  p'rim.»  i.  l'cxporUlîoi  (1).  (XI. 

sur  l'exercice  1860.  un  crédit  djj^eux  g^j,  j^^pLi^  n.  9295.) 

"•"u  mét\r  A^^^^^^^  eSÎul       Napoléon,  etc.  -Vll^^^^^a^lL^temi;? 

non  emplovc^s  orf  r^irs  d  e.ercice  pourront    "licmlre  ^^^^^^ 
ôlre  reportés  à  l  exercice  suivant;  vu  le    de  I  agncaUure.  ^«  «f^*^^^^ 

fu^ét^c^rMeK^^^^^^^  considérant                   do  meUre^e 

desfinances,  en  date dnlojnin  1861;  notre  "f  général  ^J.ÇfP"*^ 

conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  :  b«r»oMe  •m  ^  le.   «t  puU  ions  d«Mt 

Arl.lt.  Une  somme  de  dem  eeat  «lii-  '  ""''^  "V':'    '^^L^J'.V  ^t^J 

quanle  nulle  francsest  annulée  sur  le  cr6-  bre  18           les  décret,  des  U  mâra  et 

dit  dede.u  nnliions  cinq  cent  mille  francs  18  «out  1852;  avons  décrète  : 

ouvert  ail  njinislère  de  l'intérieur  par  U  Art.  1".  Le  tarif  à  rimportaUNl  dC» 

loi  du  14  juillet  1860.  H  e«l  ouvert  au  nil-  marcbandiies  ci-aprèa  déaigoes  eateUMi 

nlsière  de  Piatérieur,  m  rexerciee  t861,  aiasf  qa*n  foU,  décimes  comprit  : 

Sacra   étranger  ,  Parncvire»  r  des  pays  hoi»  d'Enrope..   .   .   .   •  80^00» 

non  rafliné  et  \      français.  [d^ailicurs  ,«,••♦•••  52  00 

non  aiksimilé  au  î  Par  navire»  i  de  Pfnde.  .    ..•   MW 

raffiné..   ,   .V  él«i»gwe.  fdaill  ui,.   SS  00 

t  '  I  defColoai«»françaiaeseld«aétab)ti»e<  v 

I  -        .   I  meAifl€rAi9«i9iiarlaeMeoaeId«ita1e  f  «aa  kiia. 

}  Parnav.r«  1   a>Afri    e-   36  00       1    100  kilog. 

Caf^  \     françai».  1      ^^^^^  p,^,  j^^^^  d'Bwope,  •   .  50  ÙO 

f  .  '  d'aîlleafîi  j  55 

Par  naviiP^  étrangers  .••«.} 

[de»  paya  horajPar  navires  français.    •    •    •    •    •   Eaempl».        ^  . 
Graines  et  frDiis\    d'Bwfope.    I  INiriMvlreeélrsnf^en.   ••,.'••     ^tO^  WiMOfcilOf 
oléagineux    de  \  do ct«i  despays  1  par  n.ivire>  Tr^inçais  et  ptr  4i»fB«    •  Exempt», 
toate»Mnc«.  •)     d'iiarope    |  par  navire»  étrange».  l'ÛO  ) 

»  d*«ill«ws,  quelque  soit  le  mode  de  tfvMpcrU  .    .   •     2  00      }  lOOkOOg. 
*       «  (  Par  navires  françjî»,    •••••600        1  les 

dohref.    .    •[  Par  navire»  étrange».  7  «0       I    lOO  kilog. 

colonie»  françaises, 
1  Par  lï    *  i   duSer.àpal  el  (IcséL.biis- 
Ide   palme  de  à        .     '1  céments  foançai»  dan» 
coçï,d.Ton-)  ill^'"'  \  l'Inde.    .  •   ...  . 
Bailt»  fiM»  p«-/  louôouoa     et<   ^    *  *  *  J  des  aalMa|p«y»b«BMrita- 
ras.  •   •   .   .\  dJIUi>é,  .   .i  T  rope.  •  ,   •  *    •  •  l'OO» 

f  d'aillears,  ]   3  00 

\  Nrnatire»  étranger  )  \ 

iPar  navires  1'^"''^^'        production.    *  ®<>         4     100  kilog. 
irançai»et  ^  d'ailleurs..    ••••|^g^  'l' 
par  terre.  /  p    j^^^^^^  étranger».  )   '  ^ 

Vende  Saéie  beats  «n  tarre»  oui  Par  nsvir«i>  français.  1  i)0       I  le» 

.  tamoMMiua^.  •  •  •  •  •  I  Parnetin»  étranger»  •  ^«•••7  30      t  IMUUig- 

2.  Les  sucres  étrangers  non  raIBnés  et  sont  admis  au  bénéOce  du  drawliack  tel 
non  assimilé*  «nz  riiQoéi,  importés  par  qa'il  est  réglé  par  la  toi  duS3  mai  1860. 
n«f ives  euangen  des  paji  bon  d*Earope,    tes  .prlnei.«ccof dées  à  l'eiportation  d«f 

(i;  Voj.  loi  da2idauil860*t.60,  p.  13/ti  d^rebdealOjanv.  ct29  mai  lSOl^  iuptà,p.  m  et2G2. 

* 
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usons  sont  et  demcnrent  STipprîrnées. 
Toulefois,  CCS  primes  contînneront  d'être 
appliquées  peodaiil  un  mois  à  partir  de  la 
promulgation  do  présent  décret. 

Nos  ministres  de  l'agricultarf ,  da  corn- 
incrce  et  des  travaux  publics,  et  des  finan* 
ces  (MM.  Rouber  el  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.  ____ 


4a  SOnttLiT  1861.  —  Oécwt  impt^rial  qni 
oovre,  snr  rexor.  ice  I  8GI,  un  crédit  supplé- 
meotairt'  anjilicable  au  paiement  dt«  prix  do 
fâble  ious-inarin  direct  posé  enJrela  Franoe 
la  Cône.  (\I  ,  Bull.  DCDU,  n.  «m) 

IN'apoléon,  elf.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  setriilaire  d'Etat  au  département 
deriolérieur;  vu  la  loi  de  finances  du  26 
jilllet  1860  et  notre  décret  da  12  décem- 
bre suivant,  portant  rép.Trlilion  des  cré- 
dits du  budget  de  rexercice  1S6I;  vti  la 
loi  du  19  juin  1661;  vu  notre  décret  du 
lOniivembre  i8S6;  Ttt  te  rapport  par  le- 
i|Kl  notre  ministre  de  TlAlirieaf  deman- 
dai l'ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
Uire  de  deux  cent  cioquante-dcnx  niilie 
Iroif  cent  vingt>cinq  francs,  el  le  projet  de 
loiyanneié;  vu  la  Icttrt>  de  notre  ministre 
des  finances .  en  date  du  13  juin  isfîi; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  ût- 
crété:  • 

krli  i*'.  Il  eit  ouvert  an  nînittre  de 
rinlérleur,  par  addition  au  chapitre  5  du 
budget  de  son  département,  sur  l'exercice 
iâ(>l,  un  crédit  supplémentaire  de  deui 
Mit  einqnante-deni  mille  troll  eest  vlngt- 
<iiM|  firanet  (S5!2,r>i5  fr.)  appliesMe  an 
paiement  du  {)ri\  du  r;\t)!e  sous-marin  di- 
rect, posé  entre  la  France  et  la  Corse. 

S.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  antorliée 
far  rartiele  précédent  an  rooyea  dei  ret- 
soorces  du  budget  tic  18G1. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
saoclion  législative,  aux  termes  de  l'art.  %1 
de  la  loi  da  5  mai  1855. 

4.  Noa  ministres  de  riatérieor  et  des 
finances  (MM.  de  PeraigoT  et  de  Foreade) 
iaut  cbaigéa,  etc. 


lA  »  22  JOiLLBT  1801.  —  Décrfl  impérial  por- 
Uot  promulgation  de  la  coiivculiou  conclue, 
1«  4  avril  1801,  entre  la  France  et  la  Prowe, 
pour  l'élablifsenient  d'an  canal  iiilcrnaliorial 
lies  bouillèm  de  U  Smm.  (  XI,  Bail.  DUDLU, 
•a.  9J12.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
iDintstre  seerélalre  d'Etat  an  départenaoBt 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

-\rt.  i^r,  convention  potir  l'établis- 
sement d'un  canal  international  des  houil- 
lères de  te  Sarre  arani  été  eonetoe,  le  4 
«vril  1861,  entre  la  ftaoee  et  la  Vroiae, 
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et  !"S  raliflcatiofis  de  cet  afte  nyanl  élé 
échangf^os  à  Paris,  le  5  juillet  ISël ,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleiM'et  entière  eiécotion. 

Convention. 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  el  S.  M. 
la  RéI  de  Protse,  aniniés  da  désir  de  pro- 
«arer  à  leurs  sujets  respectifs  de  nouveens 

moyens  d'éihangc  et  de  eorriniunicalion, 
sont  convenus  d'établir  uue  huui*  de  na- 
vigation entre  le  canal  de  U  Marne  au 
Rbin  et  les  hooiUéree  da  beasîn  de  Sarra- 
bruck,  el  uni,  à  cet  effet,  nommé  ponr 
leurs  plénipotentiaires, savoir:  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français,  M.  F^dmiard-Auluine 
TlHMiYenel,  son  minisire  secrétaire  d'Etal 
aa  département  des  an'aire^^  étran;:ere8, 
etc., etc..  el  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  M .  Al- 
bert-Alexandre couUe  do  Pounaies,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléoi* 
peAaôliaire  prêt  S.  U*  rEmpcreur  dei 
Français,  elc  ,  etc.,  etc.;  lesquels  après 
s'être  communique  leurs  pleins  p<iuvoirs, 
trouvés  eu  bonne  et  due  Tu  nue,  sont  cunve 
noa  des  artictot  suivants  : 

Art.  Le  gouvtncment  français 

.s'engage  à  Taire  exc^-uier  entre  le  canal  de 
ia  Marne  au  UUiu  el  la  fruulieru  prus~ 
tienne,  daoit  le«  n<éroes  conditions  de  na- 
vigabilité ipie  ce  canal,  un  canal  partant 
du  bief  du  parlaf,'e  des  Vosf;es  et  aboutis- 
sanl  à  Sarreguenunes.  De  son  côté,  le  gou- 
vernement prussien  s'engage  à  prolonger 
cet  enibranehement  sur  son  territoire  Ja^ 
qu'à  Loui-enlh.iî,  dans  fcs  mêmes  condi- 
tions de  navigabilité,  soit  ati  moyen  d'un 
canal  latéral  a  la  Surrc,  soit  en  rendant  la 
Sarre  navigable. 

f.  Les  Iravaui  de  constrnctfon  devront 
être  poussés  de  manière  à  arriver  en  même 
temps  et  le  plus  tût  possible  à  rachcvement 
du  canal  sur  les  deux  terHIoirei.  Un  ar- 
rangement ultérieur  délerminera  le  délai 
dans  loqut  1  l'expluitaUun  du  canal  devfa 
s'ouvrir  dans  les  deux  pays. 

3.  Un  tarif  uniforme  de  droits  de  na- 
vigation, à  percevoir  à  raison  de  (a  dis- 
tance parcourue  sera  élabli  en  France  et 
en  Prusse,  sur  t»»ule  l'éteiidne  t!u  canal  des 
houillères  de  la  Sarre.  Le  taux  de  ces  droits 
fera  ttllériearemeot  fité,  d'on  commun  af* 
eord,  par  IH  denx  gouvernements. 

4.  Ui.e  commis>ion  mixte,  composée 
d'ingénieurs  des  deux  piys,  fera  cbargée 
de  régler  les  questions  techniques  qni  te 
rattachent  è  rexécolion  des  travaux, 
tamment  de  déterminer  le  mode  de  pro- 
longeme  it  du  canal  sur  le  lerriioire  prus- 
sien, ^insi  que  le  point  où  la  frunliérc 
eonmone  sera  franchie,  et  d8  8ier  la 
proportioa  dans  laquelle  chaque  goiYtr- 
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nement  aura  à  concourir  aui  dépenses  dii  ceatimes  par  cent  kilogrammes,  déci 
communes  qu'enlrainera  la  conslruciioa    mes  additionnels  non  compris 


d'une  partie  du  canal.  les  décisions  de 

celte  commission  ne  deviendront»  d'ail- 
leurs, définitives,  qu'après  qu'elles  auront 
reçu  l  approbation  des  deux  gouverne- 
ments. 

5.  Sur  tonte  Vétendae  da  canal  dei 

hoaiOéres  de  la  Sarre,  ainsi  que  sor  les 
voles  navigables  avec  lesquelles  il  sera  en 
communicalion  en  France  et  en  Prusse, 


9*  Dans  le  cas  où  des  droits  de  transit 
seraient  perças  sur  les  marchandises  qui 
transitent  à  travers  la  Priisse,  les  houilles 
provenant  du  département  de  la  Moselle, 
ot  transitant  à  travers  la  Prosse  pour 
rentrer  en  France  par  le  canal  des  houil- 
lères de  la  Sarre,  ne  seront  soumises  qu'au 
droit  de  contrôle,  au  lieu  de  celui  de  tran- 
sit. Ce  droit  de  contrôlé  ne  pourra,  dans 


les  navires  ou  bateau  appartenant  à  roue   «"C"»  «as, 
on  à  rentre  partie  eontracUnte,  ainsi  que   de  Prusse  par  quarante  qninUnx  on  deu 

leurs  chargements,  ne  pourront  être  frap.  kilogrammes, 
pés  de  droits  de  douane,  de  navigation,  de 
patente,  et,  en  général,  de  droits  ou 
cliarges  de  quelque  natnre  que  ce  soit, 
antres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
imposés  aux  navires  ou  bateaux  nalio- 
naui  et  à  leurs  chargements;  ils  ne  pour- 
Tont  non  plus  être  soumis  h  des  formalités 
anlrei  on  plus  onéreuses  que  celles  anx* 
quelles  seront  assujettis  les  navires  ou  ba- 
teaux nationaux  ou  leurs  chargements. 

6.  Le  gouvernement  prussien  s'engage 
&  établir  sur  le  bord  do  canal  on  de  ses 
embranchements,  à  portée  de  chargement 
des  bateaux,  plusieurs  entrepôts  de  houille, 
qui  seront  toujours  abondamment  appro- 
visionnés des  principales  variétés  de  pro- 
duits que  fournissent  les  lioniiléres  de 
l'Etat  dans  le  bassin  de  Sarrobrock. 

7.  Les  prix  auxquels  seront  vendues  les 
houilles  provenant  des  mines  de  TEtat 
dans  le  bassin  d&  Sarrebruck,  et  (destinées 
i  être  importées  en  France  par  le  canal  des 


10.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris,  dans  le  délai  de  siisenui- 
ues.  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  fui  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  j  ont  apposé  to 
eacliet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  4  avril  1861. 

Signé  E.  Thodybnel.  A .  Poubtalês. 
2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  XbouvenelJ  est  chargé,  etc. 


16  —  29  JUILLET  1861.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  tuiniAtre  d'Ëtat,  sur  rezercice  1860| 
an  crédit  aapplémentaîre  applicable  auidi* 

penses  du  concours  gf^néral  et  naiiona!  d'agri« 
cuUure  relatives  h  la  race  chevaline.  (XI,  BulL 

i>cDui.ii.e3ia.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  11  juin 
1859,  portant  fixation  du  bud.^et  général 
-  des  receltes  et  des  dépenses  de  l  eierclce 
bonilléres  de  la  Sarre,  ne  seront,  en  aucun  ^^eo;  vu  notre  décret  du  19  novembie 
cas,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  ces  4839,  portant  répartition,  par  cbapiins, 
mêmes  houilles  destinées  à  être  Iranspor-  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  la  loi  da 
tées  par  une  voie  quelconque  seront  ?en-  niai  li^GO,  portant  ouverture  au  mi- 
ducs  aux  acheteurs  prussiens  ou  étrangers  ni,i„  l'agriculture,  dn  commerce  il 
les  plus  favorisés,  à  quelque  titre  que  ce  des  travaux  publics,  d'un  crédit  eilraor- 
soit.  Le  gouvernemi  nl  prussien  se  réserve,  dinaire  de  un  million  quatrc-vingNil 
toutefois,  de  maintenir,  sans  èlre  tenu  mille  francs  (1,086,000  fr.),  pour  les  dé- 
d*en  faire  jouir  les  acheteurs  français,  les  penses  du  concours  général  et  naliooal 
privilèges  accordés,  sous  le  rapport  det  d'agriculture  ;  Ttt  notr«,déeret  du  24  no- 
prix  de  vente  des  houilles,  aux  communes  yembre  1860  ,  portant  que  le  service  des 
de  l'ancienne  principauté  de  Nassau-Sar-  haras  esl  distrait  du  ministère  de  Tagri- 
rebruck  et  à  quelques  fabriques  et  ntinea  culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
dont  i'énnmération  sera  communiquée  au  bn^s,  pour  être  placé  dans  les  attriba- 
gouvernement  français.  tlons  du  ministère  d'Etat;  vu  notre  dé- 
».  En  ce  qui  concerne  les  droits  da  cret  du  3  décembre  suivant,  transportant 
.douane,  les  houilles  importées  de  Prusse  du  budget  du  ministère  de  ragricuiture, 
en  France  par  le  canal  des  bouilléres  de  du  commerce  et  des  travaux  publies  ai 
la  Sarre /ouironf,  en  Prusse,  lort  de|leur  budget  dn  ministère  d*Etat  nn  crédit  da 
sortie,  ei,  en  France,  lors  de  leur  entrée,  trois  millions  sept  cent  onze  mille  sept 
du  trailement  de  la  nation  la  plus  favo-  cents  francs  (3,711,700  fr.) ,  dans  lequel 
risée»  Sera  maintenu  provisoirement  l'é-  figure  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs, 
lat  de  choses  actuel,  duquel  il  résulte  applicable  an  «oncours  général  et  oationil 
qn*iln'faaucundroltàlasorliedeFrnsse,  d*agricultai«  et  provenant  du  crédit  de 
at  qoe  le  droit  d'entrée  en  Franee  eet  de  un  million  quatre-vingl-iii  mille  Craocs 
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(1,086,000  fr.)  accordé  par  !a  loi  du  21 
mai  1860  susvisée;  vu  noire  décret  du  10 
AOTembre  18oC,  sur  les  crédits  extraordi- 
Uires  et  supplémentabei;  tu  la  lettre  de 
noire  ministre  des  ûnanceiii,  en  date  du  ]3 
avril  18Ci  ;  notre  conseil  d'£ ta t  eateuda, 
avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d*Etat,  sur  rexercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  cinq  mille  Trancs 
(105,000  fr.),  applicable  aui  dépenses  du 
coneonn  général  et  national  d'agrical- 
tare  relatives  i  la  race  cbevaliDe.  Ce  cré- 
dit viendra  en  augmentation  du  crédit  de 
cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.)  attri- 
bué uu  service  des  haras,  dans  le  crédit 
général  de  on  million  qoatre-?ingt-six 
mille  francs  (1,086.000      accordé  par 

la  loi  du  21  mai  It^GO. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressoarces  allBctéea  an  lerrice 
ée  l'exercice  1860. 

d.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Tart.  2t  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(M  M .  Walewski  et  de  Forcade)  sont  cbar^ 
gtoi  etc.  ^^^^ 


16  =  22  JUILLET  lâÔl. — Décret  impérial  qui  ou- 
tre* MMr  rcterciee  IMO,  an  crédit  tapplémen- 
taire  applicable  an  matr^riel  (la  Gomeiî  d*£UU 

CXI,  Bull.  DCDLII,  n.  <J314.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  juin 
iS59,  portant. fltationdn  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'eiereiee 

1860  ;  vu  noire  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapi> 
Ires,  des  crédits  de  ce  budget;  vu  notre 
déeret  do  6  décembre  i960,  relaUf  i  an 
crédit  sui)p!r^mentaire  de  quarante-deux 
mille  francs  (4^2,000  fr.),  applicable  au 
personnel  et  au  matériel  du  conseil  d'E- 
tat; TU  notre  déeret  dn  10  novembre 
1856  ,  relatif  aui  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  ûnances,  en  date  du  10  juil- 
let 1861,  notre  conseil  d'EUt  estéodu, 
avoiia  décrété  : 

Art.  i^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'eiercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quarante-quatre  mille 
francs  (44,000  fr.),  applicable  an  matériel 
dn  eonaeil  d'Etat. 

S.  11  sera  ponrTtt  à  cette  dépense  an 
moyen  des  re«<;ourees  affectées  au  service 
de  l'année  iS60. 

o.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art,  tl  de  la  loi  dn  5  mai 
1855. 

.  61. 
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4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  flnances 
(MM.  Waiewski  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 


16  =  22  jniLLBT  1861.  — Df'crel  Impérinl  qui  re- 

{torte  à  Texercice  Igûl  une  fomme  dQ,77i650 
r.  non  employée,  «n  IMO,  snr  le  crédit  d« 

2,400,000  fr.  alloué  an  minislèrc  d'Etat  par  la 
loi  du  lA  iaillet  1&60.  (XI,  Bull.  DCDLII, 
B.  9315.) 

Napoléon,  ele.,  snr  le  rapport  de  notre 

ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  dn  14  juillet 
1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux 
d'utilité  générale  les  fonds  restant  libres 
sur  rempmnt  de  elmi  eent  millions  de 
firanes  autorisé  par  la  loi  du  2  mai  1859  ; 
vu  notamment  l'art.  6  de  la  loi  susvisée, 
portant  que  les  crédits  non  employés  en 
clôture  d'eiercice  pourront  être  reporta, 
par  décret,  à  l*exereice  suivant  ;  tu  notre 
déeret  du  31  août  ISGO,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  de  la  somme  de  deux 
millions  quatre  cent  mille  francs  (2,400,000 
fr.)  allouée  par  la  même  loi  an  ministère 
d'Etat  ;  vu  notre  décret  du  lO  avril  1861, 
autorisant  le  report,  de  l'exercice  186o 
sur  l'exercice  1861,  d'une  somme  de  trois 
cent  douze  mille  cinq  cents  franc»  (3 12, 500 
fr.)  en  vertu  de  la  loi  précitée;  considé* 
rant  que  l'apurement  des  comptes  posté- 
rieurs au  décret  ei-dessus  a  fait  ressortir 
une  QuuveUcsuaimede soixante  et  dix-sept 
mille  sii  cent  clnguante  francs  (77,650 
fr.)  qui  n*a  pu  être  employée  dans  les  dé- 
lais réglementaires;  \u  la  lettre  de  notre 
ministre  des  liuances,  en  ilate  du  10  juil- 
let 1861  ;  notre  conseil  d*Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  l*f.  Une  sommede  soixante  et  dix- 
sept  mille  six  cent  cinquante  francs  ^77,650 
fr.),  non  employée  dans  le  courant  de 
l'année  1860,  sur  le  crédit  de  deux  mil- 
lions quatre  cent  mille  francs  (-2,400,000 
fr.)  alloué  au  ministère  d'Etat  par  la  loi 
du  14  juillet  1860,  est  reportée  de  l'an- 
née 1860  sur  reiereice  1861 ,  savoir  :  Sêr* 
vice  ordinaire.  Chap.  27.  IP.  Voyages  et 
missions  scientifiques  18,650  fr.  Ser- 
vice exlraordinaire,  Chap.  1<^'.  Réunion 
du  Louvre  aux  Toileries,  59,000  f^.  Som* 
me  pareille,  77.650  fr. 

"i.  X()>  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewslà  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 

IftiviM     16>vtixn  1861.  —  Mcret  impérial 

qoi  déclare  d'ulilité  puMiqae  IV : ablisienent 
a*an  chemin  de  fer  de  Dijon  à  la  ligue  deGrar 
k  Langres,pr4iChâU]aârej.  (XI,  BatUDCDUII, 
a.9S31.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

28 
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de l'aKricuUure.  du  commerce eld«  tr*^  «t  15  février  1861;  va  Kavis  du  con- 
Îmx  pùwic.Tvtt  r^^^  relatif  à    seil  générât  <les  ponts  cl  chaussées,  en dale 

rfubHsVement  d^^^  chemin  de  fer  de  du --5  avril  1861;  vu  lavis  du  comii* 
Dijon  à  Langres,  ledit  projet  évalué  ap- 
proiim^^tivenieni  a  la  somme  de  ooie 
niMUonf  huit  cent  miUe  ffancf;  m 
lei  dossiers  de  Tenqucte  ouverte  sur 
cet  avant-projet,  conformément  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  5  mai  lâ4i,  daas  les  départe- 
ments de  la  G6ie-d*0r  et  de  ta  Htite- 
llaroe»  et  notamment  tes  procès- verbaox 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
25  janvier  et  i  l  février  1861  ;  vu  l'avis  du 


consultatif  des  chemins  de  ter,  en 
da  2  mai  1861  ;  tq  la  loi  du  5  mai  1841. 

sar  .  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénalus-consulte  dtt  S5 
décembre  1852  [an.  4)  ;  notre  comifl 
d*ét«t  entendo»  avons  décrété  : 

Art.  l»».  Est  déclaré  d  utililé  pnbliqnc 
rétablissement  d')in   chemin  de  fer  ét 

Châtillon-sur-Sciue  à  Cliaumont^  ^  

2.  Il  sera  pourtn  ultérleoremenl 


ioaseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  volei  et  morcns  d'exécution  dans  les  for- 
due  dna»  afri!  ^âu  y«  l'a^ii  dir '«^  me»  el  conditions  déterminées  par  «rt  4 
mité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  d»  sénalus-consulte  du  25  décembre 
date  du  2  mai  1861  ;  vu  les  procès-ver-    1832.  r.or.VnliHrf.  da 

baux  des  conférences  entre  les  ingénieurs      S.  Nôtre  ministre  ^^«8;,^;'}^''^ 
des  ponts  et  dMimées  et  les  oBders  te    commerce  et  des  travaux  publics  (ILJMfr 
génie  militaire;  vu  l'adhésion  donnée  par    lier)  est  cbargé,  etc. 
le  directeur  des  fortifications  de  Langres,  ■■  i 

le  21  mai  1861,  conformément  à  l'art,  ié 
do  décret  du  16  août  1853,  sens  tonte  ré* 
«erve  des  dispositions  de  détail  du  pre|el 
définitif;  vu  la  loi  du  2  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utililé  publi- 
que,* vu  le  sénatus-consolte  du  25  déeem- 
bre  f8S3  (art.  4);  notre  conseil  d^EUt 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Kst  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  cbemin  de  fer  de  Dijon 
àla  ligne  de  Gray  à  Ungres,  préf-Clifr* 
lindrey.  « 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  ani 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  Tart.  4 
^n  sénatos-consnite  du  25  décembre  1852. 

o.  Notre  ministre  de  l'agrieullure,  du 
commerce  et  des  travaui  publics(Mi.  R-ou- 
ber)  est  chargé,  etc. 


lAaoïii  =  26  JUILLET  1861.  —  D<?"ei  impéml 
qni  ,Uc.\:^T,•,  d'nlitilë  pabUqœ  rét«blllWB«t 
cVnn  rliemin  de  fer  de  Ni«defirt«»  à  h  JW» 
(le  Met.  à  ThioiiviUe.(XI.  Ibitt.  TXttM, 
a.  9323.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  au  département  de  l'agrl- 
cnltnrei  du  commerce  et  des  trayanc  pa< 
blies  ;  tn  l'avant-projet,  ensemble  les 
plans  et  devis  relatifs  à  l'établisseraent 
d'un  chemin  de  fer  de  Niedcrbronn  àla 
ligne  de  Metz  à  ïhionville,  desquels  il 
résaMe  ^a»  la  dépease  nécessaire  à 
rexécution  de  ce  chemin  s'élèvera  ap- 
proilmativeraent  à  la  somme  de  ^ 
rantc-deu&  millions  huit  cent  ■■l 
frmcs;  1rs  pièeca  dn  Kenquéle  a  !»• 
quelle  ccL aviiot-projet  a  élé  soumis  disi 
les  départements  de  la  Moselle  et  di 
Bas  Rhin,  et  notamment  les  proeés-fj- 
baux  des  commissions  d'enquétOyeninl 
deo SI  eiSO  aeptemtoe  1855  ;  vu  l'aviséi 

  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  •« 

Chautooni.  (XI,  Boll.  DCDLHI,  n.  9322.)  ^^j^j  |gQj  .        j  ^vis  dUCWB'lé 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  consultatif  des  cbemins  de  fer,  en 

ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe-  Tdniilmoii;  vu  radiiésioo  donnée,  le  i" 

ment  de  l'agriculture,  du  commerce  el  juin  1861,  par  le  directeur  des  roriifica- 

des  travaux  publics;   vu  l'avant-projet,  lions,  conformément  à  Tari.  iSdudécrel 

^semble  les  plans  el  devis  relatifs  à  l'é-  du  16  août  18o5,  sous  toute  réserve» 

tabli&semeot  d  un  chemin  de  fer  de  Già-  dispositions  4a  détail  du  projet  définOii; 

Ullon-snr-Seine  à  Chaumont,  desquels  a  va  la  loi  da  3  mai  1841,  sur  l'exproprié 

résulte  que  la  dépense  dudil  chemin  est  tlon  pour  cause  d'utilité  publique;  von 

évaluée  approximativement  à  la  somme  sénalus-consulte  du  25  décembre 

de  onze  millions  de  francs;  vu  les  dos-  (art.  4);  noire  conseil  d'Etal  enleaa^ 

fiers  de  l'enquête  onverte  tnr  cet  tfant-  avons  décrété  : 

projet,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  Art.  l«f.  Est  déclaré  d'utilili»  pabliqne 

du  3  mai  18il,  dans  les  départements  l'établissement  d^in  chemin  de  fer  dcJNje- 

de  la  Côte  d  Or  et  de  la  Haute-Marne,  derbronn  à  la  ligne  de  MctzàThfon™ 

et  notamment  les  procès-TerbftQX  des  t.  Il  sera  pourvu  ollérieBrement  m 

«ommlssioni  d*enqo6te,  en  date  des  14  voies  et  moyens  d*etécotion,  dans  lei 


iAioiH  =  26  JUILLET  18Ô1.      Décret  impérial 

3 ut  déclare  d'utilité  publique  l'établissemeni 
'un  clieinin  de  fer  de  ChâtiUon-snr-Seine  k 
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mes  et  condiiions  délenninées  par  l'art.  4 
du  féiiatas-coDsuile  du  25  décembre  1852. 

S.  Notre  ministre  da  ragriciiltore,  4a 
commerce  cl  des  travaux publict (M*  BMh 
iMr)  en  chargé,  etc. 


14  joi»  =  20  JUILLET  18C1.  —  Décret  impérial 
^oi  déclare  (l*ulilité  publique  l'établissement 
d*an  cliemin  de  fer  de  Ghaumont  à  la  ligi»4« 
Paris  k  Strasbootg.  (XI,  ML  DGDLItl,  a. 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■ioitire  leeiélaire  d'Etat  a«  départeroeat 

du  ragricuUure;  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l  avant-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablisse- 
•  ment  d*on  chemin  de  fer  de  Ghaomont  i 
la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  prés  Toul, 
desquels  il  résulte  que  la  dépense  dudit 
chemin  est  évaluée  ù  la  somme  de  viogl- 
deax  millions  sept  cents  mille  francs  ;  ?u 
lu  doaiiert  de  l'eoqoète'  ouverte  aar  «et 
avant-projet,  conformément  à  l'art.  r>  de 
h  lui  du  r>  mai  1841,  dans  les  départe- 
mais  de  la  Haule-Mariie,  des  Vosges  et 
dft  la  Heorthe,  et  Boiammeol  des  procès- 
wrbaux  «les  commissions  d'enquête,  en 
date  des  21,  28  cl  50  mars  1861  ;  vu  l'a- 
vis du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, da  10  BMi  1861  ;  vu  I*avi8  da  conilé 
consultatif  des  cliemins  de  fer,  du  14  omI 
1861  ;  vu  l'adhésion  donnée,  le  7  juin  1861, 
par  le  directeur  des  forliQcations,  confor- 
mément à  l'art.  18  du  décret  du  10  auùt 
18»»  so«s  toote  réserve  des  dlspeeitioiM 
dedétail  du  projet  déûnitif;  vu  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pourcause 
d'utilité  publique  ;  vu  le  sénalus-consuiie 
ë«  25  déceBBbie  i8SS  (art.  4);  notre  Con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissemeut  d'un  cliemia  de  fer  de 
Cluumonl  à  la  ligne  de  Paris  à  Stras- 
bourg, ledit  ehemio  se  détachant  du  cho- 
min  de  fer  de  Blesmes  à  Graf ,  â  ou  prés 
de  Bologne,  passant  à  ou  prés  Neiifcbâ- 
Uuiu,  et  rejoignaot  le  chemin  de  Paris  à 
SinstiMirg  eo  mi  point  à  déterailoer 
térienreaient,  de  Tool  à  Conmeref ,  par 
décre»  impérial  rendu  en  consHf  d'Elat. 

^  11  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution  dans  les  for- 
mm  et  «oaditioM  délernuéei  ptr  l*«rt.  é 
da  léDatas-cMiralla  4a  S5  déaemtea 
i85f. 

3.  Notre  ministre  de  i  agricuitiiTe,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (Àl.  Koa- 
her)  ett  chargé,  el«« 

•UImis  =  26  Ji-iLLrT  —  Décret  iiupërial 

Soi  déclare  d'aliliié  pabliqn*  Pélabli«enient 
'an  chemin  da  fer  de  Libonme  k  Bergerac, 


par  la  rnUée  de  ia  Dordogoe*  (II,  BoU. 
DCDLUI,  O.0S25.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commercç  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  8  et  9  de  la  con- 
vention  des  S  février  et  6  avril  t855,  ap- 
prouvée par  la  loi  da  2  mai  1<S55,  portant 
concession  à  la  compagnie  du  Grand- 
Central  de  France  d'un  embranchement 
de  Bergerac  sur  le  chemin  de  fer  de  Péri- 
gueux  à  Contras,  ladite  concession  non 
définitive  en  ce  qui  concerne  ITlat;  va 
l'art,  l»"",  paragraphe  5,  de  la  convention 
du  11  avril  1857,  approuvée  par  ie  décrçt 
et  la  loi  da  19  Join  1857,  et  portant  qne 
la  compagnie  d'Orléans  est  subrogée  anx 
droits  et  obligations  résultant  pour  la 
compagnie  du  Grand-Central  des  art.  8 
et  9  de  la  convention  des  t  février  et  6  avril 
1855.  en  ce  qnl  concerne  l'embrandiemeot 
sur  Bergerac;  vu  ravant-pmjel,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  embranchement  de  Bergerac,  soit  sur 
Mossidan ,  soit  sur  Libourne,  desquels  il 
résulte  qne  la  dépense  dudit  chemin  est 
évaluée  à  la  somme  de  seize  millions  cinq, 
ceut  mille  francs  pour  l'embranchement 
sur  Liboorne;  vn  le  dossier  de  Tenquêle  à 
laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis  dans 
les  départements  de  la  Dordogne  et  de  la 
Gironde,  et  notamment  les  procés-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des  16 
et  34  janvier  1861  ;  vu  l'avis  do  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
ti5  avril  1861,  portant  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
connaître 1  utilité  publique  de  l'embranche- 
ment de  Bergerac  sor  Liboorne^  vn  l^vit 
do  comité  consultatif  des  cbemioe  de  fer, 
en  date  du  7  dudit  mois,  qui  adopti>  les 
conclusions  du  conseil  générai  des  ponts 
et  chaussées  ;  va  la  loi  du  5  mal  1841 .  sur 
l*eapropriation  pour  eanse  d*atiUté  publi- 
que; vu  le  sénaliis-consulle  du  25  dé- 
cembre 18:>!2  (art.  4);  notre  conseil  d'Ëiat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I^r.  Est  déclaré  d'utIUlé  pnbUqae 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Libourne  à  Bergerac,  par  la^  vallée  de  la 
Dordogae* 

^  Il  sera  ponrvo  «Uérieurement  anx 
voies  et  moyens  d'eiécution,  daas  les  formes 
et  conditions  déterminées  par  l'art.  4  da 
Séoatus-consulle  du  25  décembre  1852. 

S.  Motre  ministre  de  ragricaltUM, 
in  eamnenei  et  des  tinvans  pnbli» 
(H.  lanhcr)  est  chargé,  etc. 


14  IN  —  25  joiLLKT  1861.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  d'olililé  publique  rétablissement 
d'un  chemiTi  de  fer  d'ArgoutSmeàSaintea.  (JLI« 

Bull.  DCDUII,  n.  9326.J 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  nètfé 
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minisire  secélairo  d'Etat  au  département  prialion  pour  cause  d'ulilit.'!  publique;  vu 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  le  sénatus-consuUe  du  25  décembre  185» 
vaux  publics;  vu  l'avani-projet,  ensemble  (art.  4);  notre  comeil  d*Etat  enteada, 
les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement  aTont  déeiété  : 
d'un  chemin  de  fer  d'Angoalème  à Salûles,  *"* 


desquels  il  résulte  que  la  dépense  de  ce 
chemin  s  élèvera  à  la  somme  de  seize  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs;  tu  les  re- 
gistres de  Tenquète  ouverte  dans  les 
déparlemcnts  de  la  Charente  et  de  la 
Charenlc-lnférieure,  et  notamment  les 
procès- verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  2,  15,  14  et  16  avril 
I86t;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  6  mai  1861;  vu 
l'avis  du  comité  consiiltalif  des  chemins 
de  fer,  du  10  mai  ISGi  ;  vu  la  loi  dn 
3  mai  1841,  sar  l'expropriation  pour  cause 
d'ulililé  publique  ;  vu  le  sénalus-consulte 
du  25  décembre  185-2  (art.  4);  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  Est  déclaré  d*atUité  publiqae 


Art.  l»*".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
jNapoléon- Vendée  aux  Sables-d'Olonne. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  au 
voies  et  moyens  d'exécution ,  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par 
l'art.  4  du  séoatus  consuile  du  25  dé- 
cembre 1852. 

5.  Notra  ministre  de  l'igrleultare , 
du  commerce  et  des  travaux  pnMiei 
(H.  Roulier)  est  cbargé,  etc. 


lA  jv»  =  26JC1U.BT  1861.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  d'alilité  publiqae  r^tablinemeiil 
d*an  cliemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  h  la 
ligne  <rAngera  k  Niort.  (XI ,  BoU.  DCDLUI, 
a.  9328.) 


j«  A         Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  Doln 
rétablissement  d'uû  chemin  de  fer  d  An-   ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 

de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projet,  ensemb/e 
les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
d*un  ebemin  de  fer  de  Napoléon- Vendée  4 
Bressuire,  desquels  il  résulte  que  la  dépense 
dodit  chemin  est  évaluée  approximative- 
ment à  la  somme  de  dix-huit  millions 


goulôme  à  Saintes. 

2.  11  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d*esécutioin ,  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par 
l'art.  4  du  sénalus-eonsulte  du  25  dé- 
cembre 1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 


du  commerce  et  des  travaux  publies         eent  mille  franes;  vu  les  registres  de 

(V.  Rouber)  est  cbargé,  etc.  l'enquête  ouverte  dans  les  département! 

de  la  Vendée  et  des  Deux-Sévrcs,  et  notam- 

_ ,     ...  1  ment  les  procés-verbaux  des  commissions 

Ift  JUIN  =  2ô  JUILLET  1801.  —  Décret  impérial  j.-„_„â,p        j-»-  j^,  ,6  40  g»  »q 

Îù  déclare  d'utilité  publique  rétabliMement  2  P'î  iî'  !Li  f oL  •\     -  ^i    -  «iïî 

DU  chemin  d«  fer  de  Napoldon-Vendée  «m  ».  »  «l      «Vrii         ;  VU  TaviS  du  COUSdl 

Sablfl»^*01oiiiie.  (XI, Bail. DCDLUI, ii.0S37.)  général  des  ponts  et  chaussées,  du  G  mai 

itf»«AU/v«         ....  I»  .....^^...1     n/^iM  1861  ;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 

n.I^fXr^Zr!  ^::.       »t  «n^d JLr?Pmi.nî  cbem  "S  de  fer,  du  10  mai  1861  ;  vu  la  loi 

mmistre  secrétaire  d  Etat  au  déparlement  .  ,  ^  *        it*,r»-««..i«*iA*  ««a» 

de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra-  J  »  "fi*?**»       "  "P'^P'*f 

vaux  publics;  vu  l'avant- projet,  ensemble  \Vt  ?^?^îî: 

*^        »  r  •»  »  consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4); 


les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 

d*un  chemin  de  fer  de  Napoléon- Venflée 
aux  Sables-d'Olonne,  desquels  il  résulte 
que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée 
approsiraativement  à  le  somme  de  six 
Wiliotts  sept  cent  mUte  francs;  va  les 


1)2  (art. 

notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 
crété • 

Art*.  l*r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 

l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Napoléon- Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à 


regMres  d/re„<,u«.  ouverte  dans  les  dé-   3li^'jffil.é'Ur« -U^'-^i:!; 

en  conseil  d'Etat. 


partements  de  la  Vendée  et  des  Deux- 
Sévres,  et  notamment  les  procés-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
16.  18  et  19  mars,  8,  9  et  18  avril  1861  ; 
vu  les  il  vis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  6  mai  1861  ;  vu  i  avis  du 
eonité  consultatif  des  ebemlns  de  fer,  4« 
10  mai  1861;  vu  l'adhéslen  donnée,  le 
30  mai  1861  ,  par  le  directeur  des  fortiQ- 
cations,  conformément  k  l'art.  ISdu  dé- 
cret du  16  août  'fSSS,  sons  toute  réserve 
des  dispositions  de  détail  du  projet  défi- 
nitif; vu  la  loi  du  3.  mai  1841,  sur  i'etpro- 


2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution ,  dans  les 
fermes  et  condtliCRis  déterminées  pair 
l'art.  4  du  sénatns-eonsuite  du  95  dé- 
cembre 18?)2. 

3.  Noire   ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
'(M.  Ronher)  est  chargé,  etc. 


lé  mu      Sémtut  IMl.     Décret  impériti 
qui  déclare  d^alUité  publiioe  réubliasaoBMit 
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<l*un  cliemiu  de  fer  de  Napoléonville  si  Saînt* 
Brieuc.  (XI,  Bull.  DCDLI/I,  n.  9329.) 

ZVapo'éon.  etc.,  sur  le  rapport  de- notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  ravant-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établisscnient 
d'un  chemin  de  fer  de  rsapoléoavilie  a 
Saiul -Krieuc ,  desquels  il  résulte  que  la 
«lépense  dodil  ebemio  mi  évaloée  approxU 
mativemeot  h  la  somme  de  neuf  tnillions 
de  francs;  vu  le  dossier  de  l'enquête  oti- 
vertesur  cet  avaat-projet,  conformément 
à  Tart.  3  de  la  loi  du  5  mai  1841,  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  des  GMes- 
du  Nord,  et  notamment  les  proccs  verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  de.-; 
29  décembre  lâ6û  et  7  janvier  ISôl;  vu 
les  «vis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  des  4  octobre  1S60  et 
8  avril  4861;  vu  l'avis  du  comité  con- 
tuUalif  des  chemins  de  fer,  en  date  du 
f7  avril  i861  ;  vu  la  loi  du  3  mai  184t, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'ulîUté 
publique;  vu  le  sénatus-consulte  du  t>">  dé- 
cembre iSoi  (art.  4)  ;  notre  conseil  d  £tat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Na- 
poléonvilie  à  Saint-Brieuc. 

S.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
▼oies  et  moyens  d*exécatfon,  dans  les  tùt- 
mes  et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  du  25  décembre 
f85â. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pnbliei 
(H.  Ronber)  est  chargé,  etc. 


m  «vtir  BB  20  mtiXT  186t.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  d\itilité  publiqne  rétablissement 
d'an  chemiu  de  far  parlant  d'Auxerre,  patMot 
ptr  on  pré*  GUme*^  «t  «boolMMnt  è  la  ligM 
de  NevenhCbagDj.  (XI,  BolL  DCOLIU,  a. 
9330.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miiitslre  secrétaire  d'£tal  au  département 
de  l'agricutture,  du  commerce  et  des  ti«- 
VÉtax  pnblics  ;  vu  Tavant-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Auxerre  à  Nevers, 
d«quels  il  résulte  que  la  dépense  de  et 
dMDin  est  évaluée  approximativement  à 
la  somme  de  vingt-cinq  millions  de  francs; 
vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet 
avant-projet  dans  lA  déparlements  de 
nroBnè  et  de  la  Nièvre»  et  aotammeut  les 
procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  lâ  et  15  mai  1861;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
Chaussées,  du  23  mai  1861  ;  va  l'avis  du 


BON  m.  —  14  ivux  1961 .  437 

comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du 

25  du  môme  mois;  vu  la  lot  du  3  mai  1841, 
sur  I  ci;  ropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'£- 
(at  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
I  clablisscmenl  d'un  chemin  de  fer  parlant 
d'Auxerre,  passant  par  ou  prés  Clantecy 
et  aboutissant  à  la  ligne  de  Nevers  à  Cba> 
gny,  en  un  point  qui  sera  déterminé  entre 
Nevers  cl  Cercy-Ia-Tour,  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'£tat, 

S.  Il  sera  pourvu  ollérfenrement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  du  S5  décembre 

m%, 

3.  Notre  ministre  de  ragrieutture ,  du 

commerce  et  des  travaux  publics  (U.RoU- 
her)  est  chargé,  etc. 


14  JoiH  =3  26  iciixei  1861.  — •  Décret  impérial 

Îli  déclare  d'ulililé  pulîliqiie  rdlablis-scment  • 
nn  chemin  de  fcrdeClermoiilà  Monlbrison, 
passant  par  oa  prèsThiera.  (U.BqII.  DCDLUI, 
a.  9331.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  ragricullure.  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  Tavant- projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  rét<il)!issc- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Clermoiit  à 
Montbrison,  desquels  il  résulte  que  la  dé- 
pense de  ce  chemin  est  évaluée  approxi- 
mativement à  la  somme  de  trente-huit 
raillions  deux  cent  mille  francs  ;  vu  les 
pièces  de  l'enquête,  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  les  départements 
du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Loire ,  et  no* 
tamment  les  procès-verbaux  des  conunis- 
sioos  d'enquête,  en  date  des  ^0  et  24  mai 
1861  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées ,  en  date  du  l**  Juin 
1861  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'uilliU;  publique  ; 
vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
lft5l  (art.  4):  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Est  déclaré  d'ulililé  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
CSlermont  i  Hontbrison,  passant  par  on 
prés  Thiecs. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes el  conditions  déterminées  par  l'arli- 
ele  4  du  sésatos*coosulte  du  25  décembre 

1852.  , 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
(H.  Eouher)  est  chargé,  etc. 
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Ift»»  =9  26  JUILLET  1861.  —  Dëcrct  impérial 
qnt  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  f- r  de  Porl-V-  ndres  à  la  fron- 
tière d'Espagne.  [XI,  Buii.  DCDLllI,  n.  9332.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  aa  départemeot 
ét  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projel,  ensemble 
les  plans  et  devis  reiatirs  à  rétablissement 
d*ua  chemin  de  fer  de  Port- Vend res  à  la 
frantière  d*EspagDe,  desquels  il  résulte 
que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée 
approximativement  à  la  somme  de  onze 
millions  ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  ou- 
verte snr  cet  avant-projet  dans  le  dépar- 
*  tement  des  Pyrénées-Orientales,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  11  mai  1861  ; 
TU  l'avis  da  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  juin  1861  ;  va 
l*adhésion  donnée  le  i  juin  1301,  par  te 
directeur  des  fortifications,  conformément 
à  rart.  18  du  décret  du  16  août  1853, 
aM§  tonte  réserve  des  dispositions  de  dé- 
tail du  projet  définitif;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  vu  le  sénatus-consalle  du 
SS  décembre  t852  (art.  4)  ;  notre  eenseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  ier.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  dç  fer  dePorl- 
Tendres  à  la  frontière  d'Espagne. 

S.  li  sera  poorvo  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  coudilions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 4  du  séualus-consulle  du  décembre 

3>  Ifotre  ministre  de  Tagriculture.  du 
commerce  et  des  travaui  publics  (U.  ILou- 
her)  est  chargé,  etc. 


m  jvm  sa  26  JDiiABT  1861.  —  Décret  impérial 

Soi  déclara  dHltililé  pnbliifm  NtflbUMMMat 
'an  cheuaiti  di;  fer  de  Dieax«  h  la  ligna  dt  Br> 
ris  il  Slrasbourpf,  cnlrc  Àvricourt  at  BwclHOnirl. 
(XI, Bull.  DCDLUI,  D.  9333.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
minislre  secrtlaim  d'Blat  wê  départe- 

isent  de  Pagricultnre,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  la  lettre,  en  date  du 
13  mai  1861,  de  la  compagnie  des  salines 
de  rfist,  demandant  la  snbaMtotion  d*m 
diMiio  de  fer^u  canal  décrété  par  la  loi 
dv  20  mai  18G0  ;  vu  l'avant-projel  ,  en- 
temble  les  plans  et  devis  relatifs  k  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Diaoze 
à  Aéchieaort,  desqndt  il  résulte  <|Qe  In  dé* 
pense  de  ce  chemin  est  évaluée  approxi- 
mativement à  la  somme  de  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs;  vu  les  avis 
#ie«Meil  général  des  pralttl  cèiiiséni, 


poLÉu.N  m.  —  14  JUiw  1861. 

des  â  et  1 6  mai  18G  i  ;  vu  l'avis  du  comité 
consnltaurdes  chemins  de  fer,  de  iSmal 

1861;  vu  la  lettre,  en  date  du  30  mai 
1861,  de  l'administrateur  gérant  de  la 
compagnie  des  salines  de  l'Est,  par  la« 
quelle  il  déclare  réduire  sa  demande  de 
subvention  penr  la  concession  dudit  che- 
min, à  une  somme  de  deux  millions;  vu 
l'adhésion  donnée,  le  9  juin  1861,  par  le 
directeur  des  forlificalioos  é  Metz,confer> 
mément  à  Part.  Ift  dn  décret  du  16  août 
1853  ,  sous  toute  réserve  des  dispositions 
de  délai  du  projet  définitif;  vu  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  vo  le  sénetna-eomalle 
du  25  décembre  1852  (art.  4);  MtieeeB- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Est  déclaré  d'utilité  publîiine 
rétablissement  d'un  ebenin  •ie  fbr  4l 
Dieoze  i  la  ligne  de  Paris  à  StraaboMf« 
entre  Avricourt  et  Réchicourt. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  ani 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
dn  sénatus-consalte  du  26  décembre  185S. 

3.  Notre  ministre  de  l'agricolture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  èbargé,  ete. 


1/^  jui?i  =s  26  JDiLLBT  1861.  —  Déerat  impérwl 
«ni  décfare  d'atililé  publtqon  réUblksemcBt 
d'an  clieiuin  de  fer  d'embranchemeat  de  Lou« 
vier»  sur  la  ligne  de  Paris  k  Rouen.  (XI,  Bull. 
I>CDUU,a.l3Sa.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avaul  projet,  ensen^ie 
les  plans  et  devis  relatifs  i  l'établissemait 
d'un  chemin  de  fer  deLouviers  sur  la  ligne 
de  Paris  à  Rouen,  desquels  il  résulte  q«e 
la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la 
aemme  de  un  mitIloB  cinq  eent  naflle 
ArMCi;  vn  le  dossier  de  l'enquête  ouverte 
sur  cet  avant-projet,  conformément  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  le 
département  de  l  £ure,  et  notamment  le 
pfoeès»verbal  de  la  eemmisBlea  d'eaqnète, 
en  date  des  5  et  20  août  1860;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  28  janvier  1861  ;  vu  l'avis  du  comité 
eensuHatif  dea  cbamlna  de  fer»  d«  M  «rril 
mi  ;  vu  in  loi  de  ^  mai  1841,  snr  Teft- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  séna tus -consulte  du  !25  décembre 
1852  (art.  4);  notre  conseil  d'Etel  en- 
lendQ,  erena  &Utéé  t 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publiqw 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement  de  Louviers  sur  la  li^e  da 
Vaffi  à  Reven* 
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â.  ,11  sera  pourvu  ultérieuremeot  aut 
▼oitt  ei  moyens  d'eiécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  iénalus  coiisulle  du  ïi5  décembre  1852. 

3.  Noire  minittre  de  l'agriculture, 
da  «ottOMre»  et  été  travails  pvbNea 
(!!•  Eanhar)  «at  chafgé,  etc. 


ih  wm  m>  lemtRiMl.  *  IMoret  impérial 

qai  déclare  cl'ulilUé  publiqa«  rélabliasement 
d'aD  chemin  de  fer  d*«a>br«acb«ment  d*Aano- 
atv  à  la  lùrne  de  Lfon  k  Marwtlla,  aboaUnant 
1  Siiat-Bambart.  (XI,  Batl.BGDLm,  n.  9395.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 
%  ministre  secrétaire  d*Etatau  département 
ragricuiture,  du  commerce  et  des  tra- 
TKix  publics;  va  l'avant-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relaiifâ  à  rétabUssement 
d'an  enobranchement  d'Aunonajr,  sur  la 
\igQe  de  Lyon  à  Marseille»  aboutissant  à 
Sakui-Rambert,  et  dont  la  dépense  est 
évaMs  à  hait  millions  de  franes,  non  com  - 
pris/e  supplément  pour  les  travaux  d'art 
à  double  voie;  vu  le  dossier  de  l'enquête 
ouverte  sur  cet  avaut-proiet,  conformé- 
■Mt  à  l'art.  S  de  la  loi  tfa  S  asai  1S41  « 
dans  les  départements  de  TArdéche,  de  la 
Drôme  et  de  l'Isère,  et  notamment  les  pro- 
i   cés-verbaui  des  commissions  denquète, 
>  en  date  des  1 5, 29  octobre  et  iO  norembre 
lt60$  TU  ravis  4a  eenseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  15  avril 
4861;  vu  l  avis  du  comité  consultatif  des 
'   cbemios  de  fer,  eu  date  du  2  mai  1861  ; 
^  T«  la  loi  du  S  mai' 1841 ,  sar  Teipropri»* 
tion  pour  caiife  d*atilité  publique;  vu  le 
*-    séaalaJi-consuUe  du  i5  décembre  185i 
t    (art.  4);  notre  conseil  d'£tat  entendu, 
avons  décrété  : 
AH.  f Bst  déclaré  d'utilité  publi^ve 
i    rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement d  Anno!iay  à  la  ligne  de 
I    Lyon  à  Marseille^  aboutissant  i  Saint- 
teabcrt. 

2.  Il  sera  poarva  ultérieurement  aui 
voies  et  moyens  d'eiécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  détermtoées  par  l'art.  4 

I    da  sénatns-ceapalle  du  25  décembre  1852. 

(  S.  Moli*  ministre  de  ragricoHure , 
da  commerce  et  des  iravant  p«l>lioa 

'    (H.  Eoaber)  est  chargé»  etc. 

)  _ 

I 

l|»t«  =3  U  jaiLLET  186Î.  —  Décret  impérial 
!         qai  déclare  d'utiliié  poblMpM  l'établiaMiaMttl 
'  d'an  chemin  de  fer  d'embranclMinaal  da  Stial» 

,  Girons  sur  la  ligne  de  TonlooM  à  ]BajOIUie« 

(XI,  Bull.  DCDUII,  n.  9336.) 

Napolé»n,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£iat  au  département 
de  ragricttltore,  da  commerce  et  des  tra- 
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vaut  pobties  ;  v«  l'avant-projet,  eiiMmble 

les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de 
Saint-Girons  sur  la  ligne  de  Toulouse  à 
Bayonne,  desquels  U  résulte  que  la  dépense 
dndit  chemin  est  évaluée  à  la  somme  de 
cinq  cent  mille  francs;  vu  les  délibérations 
des  conseils  généraux  des  déparlements  de  < 
l'Ariége  et  de  la  Hante-Garonne,  en  date 
des  28  et  51  aeftt  1860,  par  lesquelles  ils 
s'engagent  à  concourir  à  l'exécution  d.'S 
Iravaui,  le  premier  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  cent  mille  francs,  et  le 
seeoDd  jusqu'à  ecaewreoee  de  la  somme 
de  trente-huit  mille  francs;  vu  los  dos- 
siers de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant- 
projet,  conformément  a  1  art.  5  de  la  loi 
du  3  mai  184W  dans  les  départements  de 
la  Haute-Garonne  et  de  l'Ariége,  et  no- 
tamment les  procés-verl)aui  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  21  et  25  fé* 
vrier  1861;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  peiats  et  chaossées,  en  date  du  lô  avril 
1861  :  VU  l'avis  du  comité  consultatif 
des  chemina  de  fer,  en  date  du  '21  avril 
1861;  vu  L'adhésion  donnée,  le  10  juin  1861, 
par  le  directeur  des  fertificatioas,  confor- 
mément à  l'art.  18  du  décret  du  16  août 
1853.  sous  toute  réserve  des  dispositions 
de  détail  du  projet  délinitif;  vu  la  lui.  da 
S  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d*otilité  publique;  vu  le  sénat  us -consulte 
de  25  décembre  1852  (art.  4);  notre  con- 
seil d'Ëtat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1»^  £st  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  ehemia  de  fer  d'em- 
branchement de  Sai^t  Girons  sur  la  li|nft 
de  Toulouse  à  Bayonne. 

2.  Dans  tous  les  cas,  les  localités  inté- 
ressées seront  tenues  de  concourir,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur, 
à  l'acquisilion  des  terrains  nécessaires  à 
l'exécution  du  chemin  de  fer  mentionné 
en  l'article  ci-dessus  et  de  ses  dépendances. 

3.  Il  sera  pourvu  QUérieuretnenl  aux 
TOies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulle  du  25  décembre  1852. 

4.  Noire  ministre  de  l'agricultore» 
du  conimene  et  des  travaux  pabUcS 
(M.  &onber)  est  ctogé»  etc. 


U  mu  «  36  IOIU.OT  1661.  —  Décret  impérUl 
qai  d^dare  d'ttUliU  pubiàqM  réUbiÎMaoMal 
d'un  cliemia  de  fer d*aaiibnjadMai«»l da Geum 
k  U  ligne  da Tonlonà  Nice.  MBalLDCDLai, 

n.  9337.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  £Ul  au  département 
de  l'agricaltare,  du  cemmeree  et  des  irar 
vaux  publics;  Vu  ravant-projet,  ensemble 
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les  plans  et  devis  relalifs  à  rétablissement 
d'un  chemiu  de  fer  de  Grasse  i  la  ligne  de 
Toulon  à  Nice,  desquels  il  résulte  que  la 
dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la 
somme  de  trois  millions  huit  cent  mille 
francs;  vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte, 
eoororméfnent  k  Vni.  3  de  la  loi  do  S  mal 
1841,  d.ins  le  département  du  Var,  et  no- 
tamment le  procès  verbal  de  la  commis- 
sion d'enquèle,  en  date  du  2  mai  1857;  vu 
ravis  do  conseil  général  des  ponts  et  eliaos- 
sées,  en  date  du  23  avril  1861  ;  vu  l'adhé- 
sion donnée,  ie  7*0  mai  1861,  par  le  di- 
recteur des  fortiOcations,  conformément 
i  Tart.  48  du  décret  du  16  août  1853,  sous 
toute  réserve  des  dispositions  de  détail  da 
projet  déânitif;  vu  Pavis  du  comité  con- 
sultalif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  2 
mai  1861;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  irllle  de  Grasse,  en  date 
du  27  avril  1861  ;  vu  la  loi  da  3  mal  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d*ntilité 
publique;  vu  le  sénatus-consnlte  du  25 
décembre  1852  (art.  4);  le  conseil  d'Etat 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  lef.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Grasse  à  la  ligne  de  Tou- 
hm  à  Nice. 

2.  La  ville  do  Grasseet  les  Icalité  inté- 
ressées seront  tenues  de  fournir  les  ter- 
rains nécessaires  à  l'exécution  dudit  che- 
min, jusqa'i  conearrence  de  la  moitié  de 
la  valeur  de  Wi  terrains. 

3.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
da  sénatas-eonsttlte  du  25  décembre  1852. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (àl.  Kou- 
her)  est  chargé,  etc. 


14  [jvin  =  26  JniLi.KT  1861.  —  Décret  impérial 

3 ni  déclare  d'ulililë  pub'ique  rèlabli&sement 
*vn  chemin  de  fer  (renibranchennent  de 
Sainle-MarteauK  Mines  h  la  pare  de  SchnlesSadt 
{ligne d-s Strasbourg  à BàleJ.  (XI,  BulLDCDUil, 
B.  0U8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l  avant-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  a  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Sainte-Marie-aux- 
Mtnes  à  la  gare  de  Schelestadt  (ligne  de 
Strasbourg  à  Bàle),  desquels  il  résulte  que 
Ift  dépense  de  ce  chemin  est  évaluée  ap- 
proximativement à  la  somme  de  un  mil- 
lion six  cent  mille  francs  ;  vu  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
des  10  mai  1860  et  23  avril  1861  ;  vu  l'a- 
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vis  du  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer,  do  40  mal  4861  ;  va  radhésioo  don- 

née  le  13  juin  1861  par  le  diicctear  des 

fortiOcations  de  Strasbourg,  conformé- 
ment à  l'art.  18  du  décret  du  16  août 
sous  toute  réserve  des  dispositions 
de  détail  do  projet  déiailif  ;  vn  la  loi  da 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  vu  ^e  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852  (art.  4);  notre  Goa- 
seil  d*E(at  entendu,  avens  déerélé  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Sainle-Marie-aux-Minef 
à  la  gare  de  Schelestadt  (ligne  de  Stai- 
bourg  à  Bàle). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  voies  et  moyens 
d'exécution  dans  les  formes  et  conditions 
déterminées  par  l'art.  4  du  sénatus-con- 
snlte du  25  décembre  485S. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaupabUcs  (M*  Ron* 
her)  est  chargé,  etc. 


ii|  vm  s  36  mixBT  4801 •  —  IMeret  impërîa 

qui  déc'are  d'ulililé  publlqne  l'ëtablisscmen* 
d'an  clietnin  de  fer  «'embranchant,  koa  pré* 
,  Comnenirj,  sur  le  chemin  de  llonHaçon, 
abonlissaiit  au  clicmin  de  S.iinl-Grrmain-des* 
louét  k  QermoaU  (XI,  Bull.  DO-'UII,  tu 
OUO.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notra 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  lavant-projet,  ensem- 
ble les  plans  et  devis  relalifs  à  l'établis- 
sement d'nn  chemin  de  fer  de  Commentry 
à  Gannat,  desquels  il  résulte  que  la  dé- 
pense dudit  chemin  est  évaluée  approxi- 
mativement à  la  somme  de  dix-sept  mil- 
lions ;  Yu  les  pièces  de  l*enqnéte  ouverte 
sur  cet  avant-projet  dans  les  départements 
de  l  Allier  et  du  Puy-de-Dôme,  et  no- 
tamment les  procés-verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  49  et  23  mai 
4861  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  dnte  du  l^i'juin 
1861  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publi- 
que; vu  le  sénatus-consnlte  du  25  déeen- 
bre  1851,  art.  4;  notre  conieH  d*£lat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  ler,  £si  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d*un  chemin  de  fer  s'em* 
branchant,  à  ou  prés  Commentrjr,  sur  le 
chemin  de  Montiuçon,  et  aboutissant  an 
chemin  de  Saint-Germain-des-Fossés  à 
Giermonl,  k  un  point  â  déterminer  de 
Gannat  à  Honteignet. 

s.  II  sera  pourvu  nltér^urement  aax 
voies  et  moyens  d'exécution ,  daits  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
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du  sénttas-coDsulte  da  S5  décembre 

1852. 

3.  ?{otre  ministre  de  l'agriculture,  du 
eommeieeei  des  travaux  publics  (M.  Kou- 
her)  ei  t  chargé,  etc. 


lA  90111  =  26  jailllet  1861.  —  Dtaret  impérial 

qni  tlëclarc  d'ulililë  publique  rétal  liiseincnt 
d*nn  chemin  de  fer  reliaulla  ligne  de  ^antesà 
Châlpaaiin  à  celle  Ue  Renneth  Brest,  (XI.  Bull. 
DCDLUI,  n.  9340.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculiure,  du  commerce  et  des  Ira- 
Taux  publies;  TQ  ravant'projct,  ensem- 
ble les  plans  et  devis  relalifs  à  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  reliant  la  ligne 
de  Nantes  a  Chàteaulin  à  celle  de  Rennes 
à  Brest,  desquels  il  résulte  que  la  dépense 
de  ce  chemin  est  évalaée  approximative- 
ment à  la  somme  de  vingt-trois  millions 
trois  cent  miile  francs;  vu  les  pièces  do 
Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  et 
BOlamment  les  procés-verbaox  des  com- 
missions d*enquète,  en  date  des  15  et  17 
octobre  1854;  vu  l'avis  dti  conseil  général 
des  poQts  et  chaussées,  en  date  du  '^9  avril 
1861  :  TO  ravis  da  comité  coasnltatlf  des 
chemins  de  fer,  en  date  du  7  dudlt  mois  ; 
vu  les  procés-verbaui  de  conférences  en- 
tre les  services  civils  et  militaires,  en  date 
du  30  mai  1861:  vu  l  adhésion  donnée 
par  le  directenr  des  fortiflcallons  de  Brest, 
le  30  mai  1861,  conformément  à  l'art,  18 
du  décret  du  18  août  ISîiô,  sous  toute  ré- 
serve des  dispositions  de  détail  du  projet 
définitif;  va  la  loi  dn  3  mai  1841,  sur 
reipropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; vu  le  sénatus-consulle  du  ^25  décem- 
bre 185^2  (art.  4);  notre  Conseil  d'£lat 
CD  tendu,  avons  décrété  : 

Art.  1».  Bst  déclaré  d*utaité  pabîlqae 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  reliant 
la  ligne  de  Nantes  à  Chàteaulin  à  celle  de 
Kennes  à  Brest,  au  moyen  d'un  tracé  qui, 
se  détacliant  de  la  première  de  ces  lignes 
en  un  point  &  déterminer  par  Tadminis- 
tration,  aboutira  à  ou  prés  Landerneau. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l  agricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant  projet  relatif  à 
l'étaMissemeat  d*an  chemin  de  fer  de  Na- 
poléon-Vendée à  Contras,  doqoel  il  ré- 
sulte que  les  dépenses  d'établissement  du- 
dil  chemin  seraient  évaluées  à  quarante-six 
millions  huit  cent  mille  francs;  vu  les 
registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les 
déparlements  de  la  Loire-Inférieure,  delà 
Vendée,  de  la  Charente  et  de  la  Charente- 
Inférieure  et  de  la  Gironde, el  notamment 
les  procés-verbaox  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  8,  19,  25  et  27  mars, 
2,  10,  1-2,  13.  1  i  et  16  avril  l8(;i  ;  vu  l'a- 
vis du  conseil  général  des  ponts  el  chaus- 
sées, d«  e  mai  1861  ;  vu  i'avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer.  dn  10  mai 
1861;  vu  la  loi  du  3  mai  is  il,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  sénatus  consulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4);  notre  censell  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  ; 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publi- 
que :  10  Le  prolongement  du  chemin  de 
fer  de  Nantes  i  Napoléon-Vendée  sur  la 
Rochelle,  par  ou  prés  Luçon  et  Marans; 
2»  un  chemin  de  fer  de  Rochefort  à  Sain- 
tes; 3°  un  chemin  de  fer  de  Saintes  à 
Contras  par  Jonzac.  La  direction  à  suivre 
entre  Jonzac  et  Gouiras  sera  déterminée 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  dii 
règlements  d'administration  putdiquc. 

2.  ,11  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  parTart.  4 
du  sénatus-consulle  du  25  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  {M,  Roo* 
taer)  est  chargé»  etc. 


lÛ  JL'ix  =  20  JPiLLET  1861.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  d'aiililë  publique  le  prolongement 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  sur  la 
rir«  gauche  de  la  Seine,  entre  Auieuil  et  la  gara 
dtMéau.  (X(,  BalL  DCDLUI,  o.  9Sft2.) 

Napoléon,  etc.,  svr  le  rapport  de  noire 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
.  ...^    Y  i  „-  -  ,    de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 

?n'^./^î'*"***"''"..?]T«^^^^  vaux  publics;  m  les  décrets  des  10  dé- 

dn  séna  us-consu  te  du  25  décembre  1852.  ^biS  1851  et  18  ao«t.l85S,  eeneernnt 

3.  Notre  mmislre  de  1  agriculture  du  l  exécution  du  chemin  de  fer  de  ceinture 

commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou-  Paris,  dans  les  parties  comprises  entre 

nerjesicnarge,  etc.  la  gare  d  Orléans  et  celle  des  Balignol- 

_                   ^,      .  les,  et  entre  ce  point  et  ^uteuil;  vu 

14  aciH  =  26  jniLLET  18G1.  -  Décret  impérial  Favanl-projet  relatif  au  pioloiiferaent  da- 

rnfdtrheiÏÏl^rii'ï^^^^^^^  dit  chemin,  sur  la  rive  gauchTe  la  Seine, 

Vendée  snr  la  Rochelle;  2»  un  chemin  de  fer  de  entre  Auleuil  et  la  gare  d  Orléans,  da- 
Rochefort& Saintes;  3<'anchemindeferdeSain-    P'^  lequel  la  dépense  CSt  évaluée  à  vingt- 

tc»  a  Goatrai.  {XI,  Bail.  DGDLin,  a.  9641.)     ^ku  millions  de  fMci  ;  TQ  le  dossier  de 
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Tenquète  ouTerte,  dam  le  départeiMDt  de 
la  Seine  sur  cet  avant-projet,  conformé- 
'  ment  à  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  notaninieul  le  procès-verbal  de  U  com- 
mission d  enquête,  eu  date  des  10  tl  19 
Bovembre  1860;  tu  les  avis  du  conseil 
général  des  ponls  cl  chanssées,  en  datedes 
21  juin  1860  ei  i28  janvier  1861  ;  vu  l'avis 
du  comité  coa&ultatif  des  cheaiins  de  Ter, 
en  date  du  20  avril  laoi;  va  la  loi  du  3 
mai  1841.  sur  Teipropriation  peur  cause 
d'utilité  publique;  vu  le  sén&tus  consulte 
da  25  décembre  1852  (art.  4);  notre  con- 
seil d'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

▲rUi*^  £si  déclaré  d'utilité  publique' 
le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  cein- 
ture de  Paris,  sur  \  \  rive  gauche  de  la 
Seine,  entre  Auteuil  el  la  gare  d'Orléans. 

8.  Il  sera  poorvu  nllérlcarenaent  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'arti- 
cle 4  du  séoatus-consulte  du  25  décembre 
1852. 

5.  Noire  mioUtre  de  Tagricultare,  du 
-  commerce  et  des  trar a«S  ptti>Ue*(M.&OB- 
her)  est  chargé,  etc.  * 


14  ivm  =  25  JinixBT  1JÎ61.  —  Décret  impérial 
qui  modifie  le  cahier  det  charges  annexé  au  dé- 
crci  du  26  join  1.857*  en  es  q«i  coneerne  1« 
clireclion  et  1«  délai  a^eiécotion  da  diemm 
fer  <].!  Boalogae  k  0*141».  (XI,  Bull.  DCDI.1II, 
n.  93/13.) 

Napoléon,  elc,  .sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  déparlement 
de  I  agricallore,  dti4SoaMnerceel  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  26  juin 
1857,  rein t if  au  chemin  de  fer  du  Nord, 
eosemble  la  convealioQ  et  le  cahier  des 
charges  j  aDneiés  ;  vu  notammeot  les 
art.  1  et  2  du  cahier  des  charges,  lesquels 

portent  :  «  Arl.  1"'        Le  chemin  de  fer 

«  de  Boulogne  à  Calais  se  détachera  de  la 
«  ligne  d'Amiens  à  Boulogne,  entre  les  sla- 
«  tioos  de  NeaFcbàlel  el  de  PoDl*de-Bri- 

tt  ques        Art.  2*....  Les  travaux  de- 

«  vronl  être  être  ciécuiés  dans  les  délais 
«  ci-après,  savoir  :  .....  Pour  le  cliemin 
cde  Benhogne  A  €8iafl..*.-lrols  ans..... 
e  Ces  délais  commeaeeroal  k  courir  à  da- 
«  ter  du  décret  de  concession.  »  Vu  l'avis 
du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  11  mars  1861  ;  vu  les  déiibéra- 
lloM  da  eoMeU  Maieipal  el  de  le  elMun- 

■  bre  de  commerce  de  Boelogne,  en  date 
des  24  et  23  mai  i8o!;  vu  la  lettre  delà 
compagnie  du  Nord,  eu  date  du  14  juin 
iSOf  ;  Yo  le  sénatM-oeDivlle  dm  i5  dé- 
cembre 1881  (art.  4)  ;  notre  eemeil  défilât 

.  entendu,  avons  décrété  : 

ArL  l*'.  Le  chemin  de  Boulogne  à  Ga- 
laia  ae  délachera  de  la  ligne  d'Amiens  a 


bon  m.  — 14,  S8  JUIN  1861. 

Boalogiie,  prés  la  faie  de  cette  dernière 

ville,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par 
l'administration  supérieure.  L'art.  du 
cahier  des  charges  anae&é  au  décret  du  26 
juin  1887  est  roodiié  en  ce  q«*U  a  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède. 

2.  Le  délai  de  trois  ans,  flxé  par  l'art.  2 
dudit  cahier  des  charges,  pour  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Boutogae  A  CMaU  » 
est  pitorogè  de  Crois  années. 

3.  Notre  ministre  de  ragcienlture , 
du  commerce  et  des  travaox  poUics 
^M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


22joir  =26  juillet  1861.   —  Décret  impérial 

Jai  déclara  d'ulililë  publique  rëtabluscincat 
'on  chemia  éts  fer  de  Monlinçon  I  Liraogtt. 

arec  nmhranrhenienl  sur  le  r.pnlrc  du  bissia 
houiUer  d'Ahun.  (XI,  Buli.DCDLlil,  n.  9344-; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£lat  au  départemat 
de  ragrienitnre,  du  commeree  et  dea  tra- 
vaux publics  ;  va  le  décret  du  19  Juin  1857, 
portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  d'Orléans,  ie  11 
avril  précédent,  ensemblela  eonventfon  ef  te 
cahier  des  charges  y  annexés  ;  vu  l'ait. 
9  de  ladite  convention,  lequel  porte  con- 
cession éventuelle  à  ladite  compagnie, 
dans  le  cas  où  Tutililé  publique  en  serait 
reconone  après- raeeompliMeniettt  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 , 
d'un  chemin  de  fer  de  Montiuçon  à  Limo- 
ges ;  vu  l  avant-projet  relatif  à  l'établisse- 
ment dttdit  diemltt  ;  tu  les  reffatrei  in 
enquêtes  ouvertes  dans  les  départements 
de  l'Allier,  de  la  Creuse  et  de  la  Haute- 
Vienne,  et  notamment  les  procés-verbant 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
8,  9, 10,15  et  20  septemlire  1880;  va  ren- 
gagement pris  devant  la  commission  d*en- 
quète,  dans  la  séance  du  9  septembre  1860, 
par  le  représentant  de  la  compagnie 
d'Orléans,  an  nom  de  cette  cempagole , 
d*eiécuter  un  embranchement  entre  In  fl- 
gne  de  Montiuçon  à  Limoges  et  les  mi- 
nes de  houille  d'Ahun  ;  vu  les  déclarations 
faites  par  le  représentant  de  la  compagnie 
devant  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  el  le  comité  coosultatiT  des  che- 
mins de  fer,  desquelles  il  résulte  que/'cxc- 
cation  de  Tembranchcment  destiné  à  des- 
aervtr  kê  minet  de  bonlRe  d*Alraii  cond- 
lic  les  intérêts  qui  se  rattachent  i  la  con- 
sonimalion  avec  ceux  invoqués  par  le 
chef- lieu  du  déparlement  de  la  Crense, 
et  a  été  considérée  comme  «ne  condition 
essentielle  de  fadefAlen  du  tracé  de  Mont- 
iuçon à  Limoges  par  Guéret  ;  vu  Tavis 
du  conseil  général  des  pools  et  chaussées, 
du  22  avril  1861  -,  vu  l'avis  du  comité  cuu- 
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tSoHatif  des  chemins  de  fer,  du  18  mai 
i860;  vu  la  loi  dii  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
proprialion  puur  cause  d'utilité  publique  ; 
▼a  le  séoatot-eoDsulte  da  2$  décembre 
1852  (art.  4)  ;  nuire  conseil  d*£Ut  en- 
tendu ,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  £sl  déclaré  d'utilité  publique 
réUblisaemeot  d'un  chemin  de  fer  de 
MoBtlnçon  à  Limoges,  aTfc  embranelie* 
ment  sur  le  centre  du  bassin  houilicr  d'A- 
l]un,eri  un  pointa  déterminer  par  l'admi- 
flislration.  Eu  conséquence,  la  conccs- 
sioD  dndit  chemin,  accordée  à  litre  éren- 
luel  à  la  compagnie  d'Orléan  ,  (tar  la  con- 
vention du  11  avril  1&57 ,  est  déclarée 
définitive. 

1.  Le  chemin  de  lier  ef-dessus  men- 
ttamé  partira  de  la  gare  de  Montluçon, 
passera  par  on  prés  Guéretel  rejoindra  la 
ligne  de  Cbàteauroux.  à  Limoges,  en  un 
point  à  déterminer  par  l'adminislraliou 
Bvpdrisare,  de  Bersae  i  LajOBChére.  Les 
dispositions  des  paragraphes  1,  4  et  5  de 
l'art.  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  précitée  du  il  avril  1857,  sont 
appliealite»  andit  ehemio.  Le  chemin  de 
fer  de  Poitiers  a  Limoges,  concédé  défi- 
nilivement  par  noire  décret  du  5  juin 
1861,  se  raccordera  avec  la  ligne  de  Chà- 
teamn  à  Limoges,  en  un  point  à  déter- 
miner i»ar  radministvaliM  sopéfienre,  de 
ia  Souterraine  à  Bersac. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Roaher)  est  chargé,  etc. 


29jhî«  =  20  JUILLET  1861.  —  D<?rrft  impérial 
qui  ajoute  on  troisième  paragraphe  à  l'art.  25 
du  décret  do  12  ma»  1890,  porUBl  vèglemcnt 
d'adiuinisiraliou  publiqn»;  pnnr  Pcxëcution  de 
la  loi  du  28  mat  1858»  sur  les  ventes  publiqnea 
at  inarchandiMS  en  gros.  (XI,  BoU.  DCDLUI, 
1.0345.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  Tagriculture,  da  commerce  et  des  tra- 
UBi  paMks;  ta  l*trt.  7  de  la  iei  du 
S8  mai  ISIB,  MUT  lOi  feates  publiques  de 
marchandises  en  gros;  vu  Tari.  i5  du  dé- 
cret du  i'i  mars  1859,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'eiécation 
de  la  loi  pfêcicée,  ledit  erllele  ainai  oeaçi  t 
({  Les  lots  ne  peuvent  être,  diaprés  révaiua< 
«  tion  approximative  et  selon  le  cours 
«  moyen  des  marchandises,  au-dessous  de 
<  timq  eealf  frmci.  Ce  mtainMMi  pevi 
«  être  élefé  on  abaissé ,  dans  chaîne 
«  localité,  ponr  certaines  classes  de  mar- 
«  chandises,  par  arrêté  dn  ministre  de 
«  ragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
«  Taux  pabiiea,  renda  «ptéi  afis  de  la 


III.  —  29  junr,  7  JintUT  1861 .  44S 

«  chambre  de  commerce  oo  delà  chambre 
«  consultative  de^  arts  et  manufactures.» 
vu,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  mar- 
chandises avariées,  les  avis  des  chambrât 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  en  réponse  à  la 
circulaire  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blict,  en  date  du  S3  août  1859;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  lof.  11  est  ajouté  à  l'^rt.  i>5  pré- 
cité du  décret  du  12  mars  1»59  un  Iroi- 
iiéme  paragraphe  ainsi  eoncn  :  «  Les  mar- 
«  chandises  avariées  peuvent  être  vendues 
«  par  lots  d'une  valeur  inférieure  à  cinq 
<(  cents  francs  (500  fr.),  mais  sous  la  con- 
«  ditlon  d*ttne  autorisation  donnée,  sur 
«  requête,  par  le  président  du  tribunal  de 
«  commerce  du  lieu  de  la  vente,  ou  par 
V  le  jnue  de  paiï  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce.  Le  magis- 
ir  trat  pent  toojonrs,  8*11  le  juge  nécei- 
a  saire,  faire  constater  i*aTarie  par  on 
a  expert,  qu'il  désigne,  p 

2.  Moire  ministre  de  l'agriculture, 
do  eonmeree  et  des  travaux  publies 
(M.  Eooher)  est  chargé,  tte. 


7—20  JUILLET  1861.  —  Décret  impérial  qai  ap- 
prouve  les  oouveaui  atatat)  du  bureau  public 
élabUà  Paris  pour  le  condilionnemuiU  et  ir:  tî- 
«rage  des  soict  et  des  leines.  (XI.  Bull.  DCDUil, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-' 
vaux  publics;  vu  notre  dérrel  du  mai 
1853,  qui  a  autorisé  la  cbantbre  de  com- 
merce de  Paris  &  établir  on  bureau  publie 
pour  le  conditionnement  et  le  titrage  des 
soies  et  des  laines-,  vu  les  nouveaux  statuts 
proposés  par  la  chambre  de  commerce  de 
Paris;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  def 
arts  et  manufactures,  en  date  du  21  no- 
vembre 1860;  notre  conseil  d'£tat  en- 
tende, avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  nouveaux  statuts  du  bureau 
public  établi  i  Paris  pour  le  conditionne» 
ment  et  le  titrage  des  soiei;  et  des  laines, 
et  dont  l'usage  demeure  facultatif,  sont 
approuvés  tels  qu'ils  aont  contenus  dans 
l'expédition  anneiée  an  présent  décret»  el 
qui  restera  déposée  aux  archives  du  minis> 
tére  de  ragriculture,  dn  commerce  et  dec 
travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  de  lagricnltitrc^ 
du  commerce  et  des  tcavaojt  pibllci 
(M.  Ronher)  est  chariik  etc. 

Staiultdu  bureau  ptiblU  iUMiàPar  'ts  pour  le  eott4j[m 
tiotuument  et  le  lUrage  des  soin  ci  des  laines. 

Art  l**.  Uq  bureau  public  est  établi  à  Paris 
dans  rhOtel  de  la  panure  du  coauacffeet  pUce 
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de  1»  Bourse,  2.  pou.  h  lilr.qe  des  soîo..  U  na-  elle,  el  transmis  à  la  f.a  d.:  chiqQ«  «wrcice  «a 
tLiZé^>  fi\:\\  le  condUionur.m«nl  des  di-  ministère  do  ragc.«ilt«f,  Utt  comilim  Cid«* 
versos  fibres  Uitiles  employées  dan*  U  (abricalion     Iratraux  publics. 


des  iiism. 

2.  Gel  élal.lisscmrnl  eslrcgi,  soui  la  surveil- 
laiicir  lU  la  c'.iamijn;  il  •  commerce,  par  un  direc- 
teur qu  elle  iioiuiuo  i-^  qu'.  lle  peut  r^voqaer. 

8.  Lelraitemenl  du  dircclcor,  le  nombre  des 
cnip!oy<'s  et  an;en!s  à  placer  »ou»  »M  ordres,  ainsi 
que  U'urs  appointements  et  «aïaifM,  »oot  fixés 
p«f  U  chambre  de  commerce  ;  elle  nomme  à 
tons  les  emplois  de  lacoudiliou  cl  peut  révoquer 
les  emp'ovi.*.  .     ,      ,  i 

4.  pi  océdé  «Uoplé  par  1.1  cliambro  nm- 
nscr  e  .!>  Paris  pour  le  «oodilionnenicnt  el  le  ti- 
tra-o  des  soies  cl  des  lainw,  a  pour  base  la  dflwie- 
cation  absolue aomojeû de» «ppareibles plosper» 

feclionnés.  .  i    r  • 

5.  La  chambre  de  commerce  supporte  les  frais 
de  loyer,  d'outillage,  d'in^laliuiion,  «l'ciploilallon 
et  d'admitMSlration,  el  perçoil  le  monUnl  des 
somme»  payées  pour  le  condhiotiiïedBenl,  le  ti- 
tmgo  et  le  nom^rolngi:. 

6.  Un  bulUtin  de  condition,  signé  du  direc- 
teur, accompagne  lonjonni  les  éebanlillons  pré- 
levés pour  le  conditionnement,  lorsqu'il»  sont 
rendu*  k  leur  prupriéuirc.  Ce  bulletin  reproduit 
les  disposition*  de  celoî  du  dép6l,  dont  il  sera 
fait  mention  au  ri;L:lomcnl  ;  il  imliqnf  11- nombre 
des  échantillons  soumis  à  la  dessiccation  absolue, 


12.  Il  sera  dressé,  par  les  soins  de  la  chambre 

de  cominerct',  un  iétriem«înt  pour  l'adminislf?- 
tion  intérieure  de  la  condition  des  soies,  des  lai- 
nes el  autres  matières  tfjtib.'s.  Ce  rèdemeni  stra 
soumis  h  Papprolialion  du  mini>lrc  de  i'agricul- 
lure,  du  commerce  el  des  travaux  publics.  Im 
présents  statuts,  le  riglemenl  qat  esl  établi,  ainsi 
que  les  modifications  qui  pourront  y  être  intro- 
duites uUéri';uri:mCTit,  seront  affiches  dans  l*éla- 
blïssement  mfime,  de  manière  5  ce  que  le  pnbfo 
en  pnisM  prendre  facflemeat  connai«s«nee. 


lA  SX  27  Billet  1881.  —  Décret  impérial  por- 
tent promnlgnlion  du  traité  de  commerce  con- 
dn,  le  20  avril  18ul .  entre  la  Franoe  el  le T«r- 
qate.  (U,  Bnll.  DCDUV,  n.  9305.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rnpport  de  noire 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeDi 
des  affaires  étrangères  avons  décrété  : 

Art.  lef.  Un  traité  de  commerce  ayant 
étéconelQ,  le  99  avril  IS6t,  entre  la  France 
et  la  Turqnii; ,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  C  )iislanlinople. 


aes  ecnaniiiion»  »uu»i«  •  — .    le  29  juin  1861 ,  ledit  traité,  dont  la  teneur 

lenr  poids  avant  et  aprfes  celte  opération,  et  le   galt,reeeTerasa  pleine  et  entière  eiéciitioD. 

no:<l5  de  de^sicr-alion  absolue  du  buîlol  total.  ,     ...  .        •         .  » 


7.  Il  Ml  facultatif  au  vendeur  el  à  l  acheteur 
d'assister  k  l*exlraclion  des  lots  dVpreuTo. 

8.  Tous  lt:s  pold.,  sont  reconnus  et  relevés  con- 
Iraiictoircmenl,  el  leur  identité  est  constatée 
avant  de  les  soumettre  au  calcul.  Tons  les  ealcnls 
«ont  faits  etcbiCFrés  en  donble. 

9.  Le  tarif  de»  droits  îi  percevoir  pour  le  con 


Au  nom  de  Dieu  tout  puissant! 

S.  M.  r£mpereur  des  Français  et  S.  31. 
I.  It  SnlUiD,  Tonlant  donner  par  un  acte 
spécial  et  additionnel  une  Doavellc  exten- 
sion aui  relations  heureusement  établies 
tf.  Ijo  loriiue»  uroii»  a  y^iw^iuv*  j/v".  .V.  — entre  leurs  Etats  par  le  traité  de  commerce 

ditionnement  et  le  titrage  de»  .^pîdl.  des  laines  et  novembre  1858,  ont,  à  l'elfel  li'at- 

aulres  fibres  tcilil.  s  esUtabb  comme  ilMiil  :  tOlndrC  €0  bOt.  DOmmé  pOUr  ICUrS  plé- 

Soics.  Pour  chaque  partie  de  ào.c  do  toule  es-  :     ,     .:  :         savoir  •  S         l  Etnpereur 

pèce,  qualité  et  nature,  et  pour  les  bob.nes  pie.-  nipo  cnildires    saNOir  .  ^        '  f ''^f  ,n  il 

nés  ou  vides,  dont  U  poi.ls  con.liiin.nn  n'aUeini  (ics  Irancais,  \2  SR'ur  Lharhv--.) Mn-M^Jnc- 

pas  vingt,  kilogrammes  :  deux  ira  uts  soixante  Félix  marquis  delà  Valette,  sénateur  de 

centimes,  et  quatone  centimes  en  pins  ponr  Tempire,  gr^nd  Officler  de  SOn  Ordre  ini> 

chaque  kilogramme  escédant.  Pour  lonlc  opéra-  p^l^{  de  la  Légion  d'honneur,  déCOré  deS 

tion  de  titrage  d'un  ballot  de  so,e,  P^'^^n^^r  ^^^^^^  impériaux  du  Medjidié  de  première 

Tingt  aottes  p.e  evées  sur  c^^^^^^  Xichan-lftihar,  ClC,  ClC.,elC., 

differenli  poinls  (le  c  ;  DJlloi  .  deux  uanr%  -     a  tU  m    im.  aLu^mi 

Lainei  Pour  chaque  partie  de  laine  brute  on  SOn  ambassadeur  prC3  S.  M.  1.  iO  Snilail. 

ourrée  présentée  h  la  condition,  dont  le  poids  Et  S.  M.  I.  le  Sultan,  Mouhammed-Emltt 

net  ne  dépasse  pas  cent  kilocrrammcs  :  quatre  A?!li-Pacha.  président  tlu  conseil  du  TaB- 

Irancs,  el  quatre  centimes  en  plus  par  chaque  ki-  ximut,  et  SOU  ministre  des  affaires  étrao- 

logramme  exoédenu  Poor  daaqne  P«i»f     '  o;  gères  par  intérim ,  décoré  des  ordres  im- 

ton,  de  chanvre,  de  Im  et  autres  mai.eres  textiles  ^.  .^    ^  lf<»<Hldl*  fit  dn    Mérite  dfl 

dont  le  poids  ne  dépasse  pas  cent  kligrammes:  pCrlaUl   (M  Jlte4l)l(ne  01  011   MOrwe  00 

troîsfrai!cs.enroîsccnilm.senpltt»pareh«qne  première  chsse,  grand -croix  de  1  ordre 

kîlo^rammn  excédant.  linHn,  pour  chaque  im-  impérial  de  Léglon  d'honneur,   etc.,  etc., 

mérotagc  de  fil,  de  laine,  de  chanvre,  de  lin,  de  lesquels,  après  aYOir  échangé  Icurâ  pleins 

colon  onde  fibres  autres  que  la  soie  :  un  franc.  pouvoirs,  trOQTéS  On  bOnnO  Ot  dVO forme. 

Les  frais  de  conditionnement,  de  titrage  on  de  gont  COOVenus  dcs  articles  suivants  : 

nnuiérolago  sont  a  la  charge  des  partiès  qui  re-  |««  arniu  nriviléaos 

qnièrent  ces  opérations,  i  moihs  de  conventions  .  Art.  ^«^  Tou.  "es  droits,  priN  «lôgcs  et 

eoDiraires.  Ces  larifo  seront  réfisés  tons  les  cinq  immunités  qui  ont  été  conférés  aux  sujets 

^  et  aux  b&timenls  français  par  les  capitula- 

10.  Les  opérations  d*cisai  des  aotnol  de  nu-  tiOMOttei  traltéO  OntériOttra,  iODt  OOB- 
méi  o'aqe  des 

fiUioal  faites  mas  U  responsabilité  firmés,  i  l'exception  des  clauses  desdiH 

do  directeur.    traités  Quc  le  présent  traité  a  pouT  objet 

11.  Lescomptcsdubureandocondilionnement  ii  ^g»  en  outre  exoressément 
cl  d.-  li  r.po  -  ont  établis  et  tenus  sous  la  sunreil-  de  modifier,  il  «sti  en  ouire,  expressem^Di 
lance  de  la  chambre  do  commerce,  apnrés  par  eolendo  qUttefdrOltS,  prifllégca  Ot  Ifflma- 

■ 
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Diléf  que  la  Soblime-Porte  accorde  auijoiir-  pHété  de  sojels  francab,  ou  apportées,  par 

d'hui  ou  pourntit  accorder  à  Tavenfr  aux  lerre  ou  par  mer,  d'autres  pays  par  des 

sujets  et  aux  bùlimcnts  de  loule  autre  sujets  français,  seront  admis,  comme  anlé- 

puissance  étrangère,  seront  également  ac->  rieurement,dans  toutes  les  parties  de  I  Km- 

cordés  am  loJeU  et  «os  b&UnenU  Rran-  pire  olloman ,  sans  aucune  exception , 

çais,  qui  eQ  aBront  de  droit  l'exercice  et  moyenoant  un  droit  unique  cl  fixe  de  liuit 

il  jouissance.  pour  cent  calcnlù  sur  la  valeur  de  ces 

2.  Les  sujets  de  S.  M.  r£mpereur  des  articles  ù  l'échelle,  cl  payable  au  moment 

Français  ou  leurs  ayants  cause  pourront  du  débarquement,  si  elles  arrivent  par 

acheter  dans  toutes  les  partiea  de  Fempire  mer,  et  au  premier  bureau  de  douane,  ai 

ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  elles  arrivent  par  voie  do  terre.  Si  cps 

commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se  pro-  marchrindiscs,  aprës  avoir  ('cqnilié  le  droit 

posent  de  les  exporter,  tous  les  articles,  de  liuit  pour  cent,  sont  vendues,  soil  au 

tCBi  exeeptiOD,  provenant  du  sol  on  de  lien  d'arrivée,  soit  à  l'intérieur  du  pays, 

l'industrie  de  ce  pays.  La  Sublime-Porte  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du 

ayant,  en  vertu  de  l'art.  2  du  traité  do  vendeur,  ni  de  rachcleur.  ]\Iai>  si,  n'étant 

25  novembre  1858,  formellement  aboli  vendues  pour  la  consommation  de  la  ïur- 

tsos  les  monopoles  qui  frappaient  les  pro-  quie,  elles  étaient  réexportées  dans  Tes- 

dnits  de  ragrienlture  et  tontes  les  autres  pace  de  six  mois,  elles  seraient  con- 

productions  quelconques  de  son  territoire,  sidérées  comme  mnrchandisps  de  transit,  et 

et  ayant  aussi  renoncé  à  l'usage  desteskérés  traiU'cs  comme  il  cstditci  dessousà  l  art.  8. 

demandés  aux  autorités  locales  pour  l'achat  L'administration  serait,  dans  ce  cas,  tenue 

de  ces  mêmes  marchandises,  on  pour  les  de  restituer  immédiatement,  au  négociant 

transporter  d'nn  liru  à  un  antre  quand  qui  fournirait  la  prcuv!»  que  le  droit  de 

dies  étaient  aiholées,  il  deinei'.re  entendu  h  iit  pour  cent  a  été  acquitté,  la  diiïérence 

que  tous  le.';  engagements  stipulés  dans  entre  ce  droit  d'importation  et  celui  de 

Tart.  S  dudit  traité  y  restent  en  pleine  transit  spécifié  dans  rarticle  précité, 

vigueur.  6.  Il  c«;t  entendu  que  les  articles  d'im- 

5.  Les   marrhands   franciiis  ou  leurs  porta  lion  élranj^ére  destinés  aux  Princi- 

ayants  cause  qui  achèteront  un  objet  paulés-Uuies  de  Aloldo-Yalachicet  à  celle 

quelconque  produit  dn  sol  on  de  Tin-  de  Servie  et  traversant  les  antres  parties 

dostrie  de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le  de  l'empire  ottoman  n'acquitteront  1er 

revendre  pour  la  consommation  dans  l'in-  droits  de  dotiaues  qu'à  leur  arrivée  dans 

lérieurde  l'Empire  ottoman,  paieront,  lors  ces  princi;)aiités ,  et  réciproquement,  que 

de  l'achat  ou  de  la  viutc,  les  mêmes  droits  les  marchuntîises  d'importation  étrangère 

qui  sont  payés,  dans  les  circonstances  traversant  ces  principautés  pour  se  rendre 

analogues,  par  les  sujets  ottomans  les  dans  les  autres  parties  de  l'empire  otio- 

plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  rnan  ne  devront  acquitter  les  droits  de 

au  commerce  intérieur.  douane  qu'au  premier  bureau  de  douane 

4.  Tout  article  produit  do  sol  ou  de  administré  directement  par  la  l^orle.  Il  en 
l'ioduslrie  de  la  Turquie,  acheté  pour  Pex-  sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  ou 
portation,  sera  transporté,  libre  de  toute  <!e  l'industrie  de  ces  principa^ié?,  aussi 
espèce  de  charge  el  de  tous  droits,  à  un  bien  que  pour  ceux  du  reste  de  l  Kmpire 
lieu  convenable  d  embarquement,  par  les  ottoman  destinés  à  l'exportation  qui  de- 
négociants  français  ou  leurs  ayants  cause,  -vront  payer  les  droits  de  douanes  les  pre- 
Arrivé  là,  il  paiera  nn  droit  unique  de  huit  miers  entre  les  mains  de  l'administration 
pour  cent  de  sa  valeur  à  l'échelle,  lequel  douanière  de  ces  i)rincipan!cs,  et  les  dcr- 
sera  abaissé  chaque  année  de  un  pour  cent,  ntcrs  au  lise  ottoman  ;  de  telle  sorte  que 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réduit  à  une  taxe  les  droits  d'importation  et  d'exportation 
fixe  et  définitive  de  un  pour  cent,  des-  ne  pourront,  en  tous  les  cas,  être  perçus 
linée  à  couvrir  les  frais  généraux  d'admi-  qu'une  seule  fois. 

nislralion  et  de  surveillance.  Tout  article  7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  pré- 
acheté au  lieu  d'embarquement,  et  qui  levé  sur  les  marcbandises  produits  dn  soi 
aurait  déjà  acquitté  le  droit  d'exporia-  ou  de  Tindustrie  de  tout  antre  pays  étran* 

tion,  ne  sera  naturellement  pas  soumis  au  ger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchan- 

droit  d'exportation,  si  même  il  a  cbangé  dises  embarquées  sur  des  bâlimcnls  fran- 

de  mains.  çais  appartenant  à  des  sujets  français 

5.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  passeront  tes  détroits  des  Dardanetlts,  du 
rindnstrie  de  la  France  et  de  ses  dépen-  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que  ces 
dancos,  et  toutes  marchandises,  de  quel-  murchandises  traversent  ces  détroits  sur 
que  espèce  qu'elles  soient,  embarquées  sur  les  bùlimcnts  qui  les  ont  apportées, 
des  bùlimcnts  français,  et  étant  la  pro-  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur  d*aa- 
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Ires,  ou  que,  vendues  pour  rexportatioii, 
elles  soient,  pour  uq  temps  limité,  dépo- 
sées i  terre  pour  èlre  mises  h  bord  d'an- 
tres bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  niarchandises  de- 
vraieat,  à  Coustanlinople,  être  déposées 
dans  les  magasins  de  la  Uonane,  dits  de 
transit^  et,  partout  oà  il  n*y  aurait  pas 
d'entreiiôt,  sous  la  i^nrvcillaiiGe  de  radml* 
nistralion  de  la  douane. 

8.  -La  Sublime- Porte  désirant  accorder 
des  Cscilités  ao  transit  par  terre  an 
moyen  de  concessions  graduelles,  il  a  été 
décidé  que  le  droit  do  trois  ponr  cent  pré- 
levé jusqu'à  ce  jour  sur  les  inarchaudises 
Importées  en  Turquie  ponr  être  eipédiées 
dans  d'autres  pays  sera  réduit  âdeui  pour 
cent,  et  à  une  taxe  fixe  et  définitive  de  un 
pour  cent  au  bout  de  la  huitième  année. 
La  Soblime-Porle  déclare  eo  même  temps 
se  réserver  le  droit  d'établir,  par  un  régie* 
ment  spécial,  les  garanties  spéciales  pour 
empêcher  la  fraude. 

9.  Les  sujets  français  ou  leurs  ayants 
eanse  se  livrant  au  commerce  des  articles 
provenant  du  sol  on  de  l'industrie  des 
pays  étrangers  acquitteront  les  mêmes 
droits  que  les  étrangers  traûquant  des 
■larchandises  provenant  de  leur  propre 
pays. 

10.  Par  exception  aux  stipulations  de 
l'art.  5y  le  tabac,  sous  toutes  ses  formes, 
et  le  sel,  cessent  d*étre compris  an  nombre 
des  marchandises  que  les  stjets  français 
ont  la  faculté  d'importer  en  Turquie;  en 
conséquence,  les  sujets  français  ou  leurs 
ayants  cause  qui  achèteront  ou  vcadrout 
du  sel  on  du  tabac  ponr  la  consommation 
de  la  Turquie  seront  soumis  aux  mêmes 
règlements,  et  acquitteront  les  incrnes 
droits  que  les  sujets  ottomans  les  plus  fa- 
Torisés  parmi  ceui  qui  se  livreront  aa 
comment  de  ces  deux  articles.  Gomme 
compensation  de  celle  restriction,  au- 
cune taie  quelconque  ne  sera  perçue  à 
PaTenir  sur  les  mêmes  produits  exportés 
de  la  Tarqnie  par  des  sujets  français.  Les 
quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  ex- 
portées par  les  sujets  français  ou  leurs 
ayants  cause^devront  être  déclarées  à  l'ad- 
Bioiatratlen  des  douanes,  qui  eonservera, 
comme  par  le  passé,  son  droit  de  surveil- 
lance sur  Texportation  de  ces  produits, 
sans  que,  pour  cela,  elle  puisse  prétendre 
à  eecune  rétribution,  soit  à  titre  d'enre- 
gistrement, soit  à  tout  antre  titre. 

11.  Les  sujets  français  ne  pourront  non 
plus  dorénavant  apporter  ni  canons,  ni 
poudre,  ni  armes,  ui  munitions  de  guerre. 
Le  commerce  de  ces  divers  -artlelei  reste 
sous  la  surveillance  immédiate  et  spéciale 
du  gouvernement  ottoman,  qui  comerfe 
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le  droit  de  le  réglementer.  Ne  sont  p» 
compris  dans  les  restrictions  précédentes 
les  fusils  de  chasse,  les  pistolets  et  les  ar- 
mes de  luxe. 

ii.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments 
marchands  français,  a  le  ir  passage  dans 
les  Dardanelles  et  le  Bosphore,  leur  aereuC 
délivrés  de  manière  à  leur  oceasionaer  le 
moins  de  retard  possible. 

13.  Les  capitaines  des  bâtiments  de 
commerce  français  ayant  des  marchandi- 
ses à  destination  de  l'Empire  ottoman  se- 
ront tenus  de  déposer  à  la  <louane,  à  peine 
arrivés  au  port  de  débarqut  raenl,  une  co- 
pie légalisée  de  leur  manifeste. 

14.  Le<  marchandises  Introdoitct  m 
contrebande  seront  frappées  de  confisca- 
tion au  profit  du  trésor  ottoman,  lorsque 
ia  fraude  aura  été  dûment  constatée;  pro< 
cés-verbal  du  délit  de  contrebnide  m 
drességet  communiqué  à  rantorllé  eOBSU- 
laire  dont  dépendra  le  sujet  étranger  an- 
quel  appartiendra  ia  marchandise  confis- 
quée. 

15.  Tontes  les  marchandises  produits 

du'sol  de  l'Empire 'olioinan  importées  en 
France  par  les  bâtiments  ottomans  seront 
traitées  comme  les  produits  similaires  des 
pays  les  plus  favorisés. 

16.  Il  demeure  entendu  que  le  gouver- 
nement de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran^-ais 
ne  prétend,  par  aucun  des  articles  du  pré- 
sent traité ,  stipuler  an  delà  du  sens  na- 
turel et  précis  des  termes  employé,  ai 
entraver,  en  aucune  manière,  le  gourei^ 
nement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  d'administration  inté- 
rieure, en  tant,  toutefois,  qoe  ces  dnrfis 
ne  porteront  pas  une  atteinte  manifesie 
aux  stipulations  des  aneiens  traités  et  aux 
privilèges  accordés  par  le  présent  traité 
aux  sujets  français  et  à  leurs  propriétés* 

17.  Le  présent  traité  sera  valable  pour 
vingt-huit  ans.  Toutefois ,  chacune  des 
hautes  parties  contractantes  se  réserve  la 
faculté  de  proposer  au  bout  de  ia  quator- 
zième et  vingt  et  unième  année,  les  moill* 
ficalions  que  l'expérience  aurait  suggérées. 
Le  prC'sent  traité  sera  exécutoire  dans 
toutes  les  provinces  de  l'Empire  ottoman, 
e'est4>dire  dans  les  possessions  de  S.'  M. 
L  le  Sultan  situées  en  Europe  et  en  Asie, 
en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de 
l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime-Porte, 
en  Servie  et  dans  tes  principautés  unies  de 
Moldavie  et  de  Yalachie.  La  Sublhiie«Porte 
déclare  ne  point  s'opposer  à  ce  que  les 
autres  puissances  étrangères  cherchent  à 
faire  jouir  leur  commerce  des  stipulations 
eontenues  dans  le  présent  traité.  Les  hanlei 
parties  contractantes  sont  convenues  de 
nommer  conjointement  des  eommlssairei 
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p«iir  éUblir  le  tarir  des  droits  de  douane 

à  percevoir  conforiuémcnt  aux  slipulatlons 
du  présent  irailc,  uni  sur  les  marchan- 
dises de  loule  e>i)èce  provenant  du  sol, 
ée  l*afrie«lture  et  de  riodiistrie  de  la 
Vkance  et  de  ses  dépendances,  et  impor- 
tées par  les  sujels  français  dans  les  Ktats 
de  S.  M.  I.  !e  Sullan.  que  sur  les  arlicics 
de  toate  sorte  produits  du  sol,  de  l'agri- 
oaltiNV  et  de  l'industrie  de  la  Turquie  que 
les  commerç.ints  franijais  et  leurs  agents 
achètent  dans  loules  'es  parties  de  l'Em- 
pire ottoman  pour  Ici  transporter,  .<oît  en 
flnsce.  soit  en  d  aulres  pays*  Le  ooaveaii 
tarif  élabli  restera  en  vigueur  pendant 
sept  ans,  à  partir  dn  octobre  I8i>l. 
Chacune  des  hautes  parlies  coniraçiautes 
aura  droii,  un  an  avant  rexpiralion  de  ce 
lenii«,  4'ea  demander  la  révision.  Mais 
si,  à  celle  époque,  ni  l"nne  ni  Taulrc  n'use 
de  celle  facnlti',  le  tarif  conlinucra  d  avoir 
ffNTce  de  lui  pour  >epl  autres  anuccs,  à 
dater  du  jour  oA  la  première  période  aura 
été  accomplie,  et  il  en  sera  de  incine  à  la 
fia  de  cliaqse  période  successive  de  sept 
années. 

18.  Le  présent  traité  aera  ratiOé,  et  les 

mlMca lions  en  seront  échangées  à  Cou- 
slanlinople  dans  l'espace  de  deux  n)ois,  on 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  il  sera  mis  d 
exécution  à  partir  du  l^^'  octobre 

Eb  foi  de  qooi,  les  pléaipoicatiaircs  res- 
pectifs Vont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes.  Fait  à  ConslanlinopJe,  le 
vingt-neuviénie  jour  du  mois  d'avril  de 
rao  de  grâce  mil  huit  cent  aoisante  et  no. 
Signé  :  la  Valittl:.  A  ALI. 

2.  Noire  ministre  des  affaires  étrangères 
QX,  XbottvencI)  est  chargé,  etc. 


S3  =r:  27  JCIU.KT  18C1.  —  Décret  impérial  qui 
OOTre,  «ar  l'exercice  1861,  un  crëdii  sn|iplé- 
■aenlaire  ponr  dépenses  administratives  du 
Corps  Irc^ishilifcl  indrrnnilés  dei  dépotés.  (Xl| 
Bull.  DCroi.lV,  n.  93G6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  Onances; 
VB  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  Au- 
tioD  dubacget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  del  eiercice  1861  ;  vu  notre  décret 
du  décembre  1860,  contenant  réparli- 
tion  det  crédits  dn  bodgel  des  dépenses 
dudit  exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement 
général  du  31  mai  1838,  porlanl  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par 
décret,  dans  l'intervalle  des  sessions  légls* 
latÎYes;  tu  Fart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  lo  novem- 
brt  18$6,  sar  les  crédits  supplémentaires; 
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Yu  nos  décrets  des  tl  avril,  t29  mai  cl  17 
juin  18Gî,  d"a  rè'?  lesquels  la  session  lé- 
gislative, qui  devait  être  close  le  4  mai 
dernier,  a  été  prorogée  Jusqu'au  $t7  Jnin 
inc*lusivement  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  dé'îrélé  : 

Art.  l^f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£lal  des  Gnanees,  sur  l'exer- 
cice 1861,  un  crédit  supplémentaire  de  nn 
million  (  inq  cent  vingt-cinq  luille  francs 
(1,5^5,(100  fr.),  pour  es  dépenses  ci-après: 
Chap.  51.  Dépenses  administratives  du 
Corps  législatif  et  indemnités  des  députée. 

2.  11  sera  pourvu  a  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
dvi  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l*art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  ûnances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 
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ouvre,  -nr  reiercice  18G 1 ,  un  nédil  extrarirdi- 
Daire  poar  raebat  de  diverses  concvadious  de 
Mnaof.  (H,  Bail.  OCDLIV,  n.  9367.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrï^t.iire  d'iùt.tl  des  ûnanres  ; 
vu  la  loi  du  ït»  juillet  18G0,  portant  lixa- 
tion  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recetics  de  l'eiercice  1861;  vu  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  au 
mode  de  régularisation  des  crédits  ouverts 
par  décrets;  vu  les  dispositions  de  noire 
décret  da  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  I  art.  4  des  lois  des  ?8  juillet  et  l^" 
août  derniers,  relatives  an  rachat,  pour 
cause  d*otilité  publique,  de  «Hf^rses  con- 
cessions de  canaux  ;  notre  oonseil  d*£tat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l®'.  11  est  ouvert  à  noire  ministre 
secrétaire  d'Etal  des  tinances,  sur  i'exer^ 
ciee  1861 ,  vn  crédit  eitraordinalre  4e  nn 
million  deux  cent  trente-sept  mille  francs 
(!,257  000  fr.),  lequel  formera,  dans  la 
quatrième  partie  du  budget  du  minislére. 
un  cbapitre  spécial  n.  60  <fr  aeas  le  titre 
de  Êtûd^at  de  divertu  conmMonê  dê' 
canaux.  Indemnité  en  provisions  aux 
anciennes  compagnies  concessionnaires 
chargées  lemporairement  de  la  gestion 
det  canaux  rachetée  pair  l'Btat,  (Lois 
des  28  juillet  et  1«  août  1860.) 

II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  Imflgct  de  rexereice  1861 . 

5.  Le  crédit  ci-desstts  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  ternes  de  Tari. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  ^otre  ministre  des  finances  (M.  de 
ForeadeJ  est  chargé,  ele. 
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22—27  JoiLLEi  I8lil.  —  Décret  impérial  qai 
&it  eoneeistoii,  à  la  compagnie  générale  ma- 
ritime, il«  l'uiploilalion  d'un  serTÎce  po<tal  en- 
tre la  France,  les  Elals-Uni»  et  les  Aulilles.  (XI, 
Bull.  DCDUV,  D.  9368.) 
Napoléon,  etc.,  «or  le  npport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elal  au  département 
des  finances;  vu  Ki  loi  du  17  juin  1857, 
q.ai  a  pour  objel  d  autoriser  ic  ininislre 
des  ûnanccs  à  s'engager,  an  nom  deTEtat, 
ta  paiement  d*une  subvention  pour  l'eir 
ploitalion  de  trois  lignes  de  correspon- 
dance, au  moyen  de  paquebots  à  tapeur 
entre  la  France  et  l'Amérique;  TQ  la  loi 
du  5  juillet  i861,  ensemble  les  eoBTen- 
tioos  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 
notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 
crélé  s 

Art*,  l•^  Il  est  fait  concession  à  la 

compagnie  générale  maritime,  représenii'e 
par  M.  Emile  Pércire,  de  l'exploitation 
d'un  service  postal  entre  la  France,  les 
Etats-Unis  et  les  Anlilies,  autorisé  par  la. 
^     loi  dn  5  Juillet  1861. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

32  «  27  wtiiKT  18M.  —  BéeMt  Impérial  qnî 

fail  concession  ."i  la  compagnie  des  semces  ma- 
ritimes de»  messBgeties  impériales,  de  l'exploi- 
taliond*an  sernee  postal  entre  Saezel  la  Chine, 
avecembranchctncnts sarURéunion,  leslndes- 
franeaises,  néerlandaises  el  espagnoles.  (XI, 
BalU  DCDLIV,  n.  9360.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  8  juillet  1851, 
relative  à  l'eiploilalion  du  service  postal 
dini  la  Héditerranée;  tu  les  conventions 
passées  entre  notre  ministre  des  Qnanceset 
la  compagnie  des  services  maritimes  des 
messageries  impériales,  lesâS  février  185 1 , 
28  novembre  4854  et  S9  mai  1857  ;  va 
notre  décret  du  6  juin  1857  ;  vu  la 
loi  du  17  juin  1857;  et  la  convention 
du  16  septembre  de  la  même  année;  vu 
la  loi  du  3  juillet  1861,  ensemble  i«  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  tnneié  ; 
'  notre  oOnseU  d*Btat  entend»,  atons  dé< 
crété  : 

Art.  10^  Il  est  fait  concession,  a  la 
compagnie  des  services  maritimes  des 
messageries  impériales,  de  l'exploitation 
d'un  service  postal  de  navigation  entre 
Suez  et  la  Chine,  avec  embranchements 
sur  la  Réunion,  les  Indes  françaises,  néer- 
.  '  landaises  et  espagnoles,  autorisé  par  la  lot 
2  juillet  1861. 

Notre  ministre  des  finances  (Ht*  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

7  =  27  JUILLET  1861.  —  Décret  impërial  por- 
tent aatocisatioo  de  la  aociété  d'aNoranccs  ma- 
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tnellet  contre  la  mortalité  des  beitiatff,  formée 

k  Saini-Jean-d'Anp;elj,  sous  la  dénomination 
de  la  Proteelriet,  (XI,  Boll.  supp.  DCCXLIV,  n* 
11,250.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notw 
mintotre  secrétaire  d'EUt  an  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  notre  conseil  d  Etal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  d*a«sttrances  ma- 
tiielles  contre  la  mortalité  des  bestiaux, 
formée  à  Saint- Jean-<rÂnsoly  iCharcnlc- 
Inférieure),  sous  la  dénoniinaliou  de  la 
Protectrice,  est  autorisée.  Sont  appron- 
vés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  10  juin 
1861,  devant  M«  Bouché  el  son  collègue, 
notaires  à  Saint-Jean -d'Angeljr ,  lequel 
acte  restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eiécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  an 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
tes  travaux  publics,  et  aux  préfets  dee  dé- 
partements de  la  circonscription  de  la  so- 
ciété, on  extrait  de  son  état  de  sitnatlOD 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  ILoOr 
her)  est  chargé,  etc. 


29  niM  ta  2  aovt  1861.  —  Décret  impérial  por> 
tant  aatorualion  de  la  eaîiae  d'épargne  élailiB 
h  Saint-Florentin  (Yonne}.  (XI,  BnlL  npp. 

DCCXLV.n.  11,273.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricuUure,  dn  commerce  et  dea  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Saint-Florenlin  (Yonne), 
en  date  du  5  février  18G1  ;  vu  les  budgets 
des  recettes  et  des  dépenses  de  iacommoae 
de  Satot-FlorenUn,  pour  les  années  1859, 
1860  et  1861  ,  el  l'avis  du  préfet  de 
l'Yonne,  du  5  avril  ;  vu  les  lois  des 
5  juin  1S35,  31  mars  1857,  22  juin  1845, 

30  juin  18St  et  7  mai  1853,  rordonnance 
do  28  juillet  1S46  et  les  décrets  dès  15 
avril  1852  et  15  mai  1853,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  caisse  d'épargne  établie  é 
Saint  -  Florenlin  (Yonne)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

t.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjadiee 
des  droits  des  tiers. 
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3.  La  caisse  d'épargne  de  Sainl-Florcn-  juin  1845.  portaot  règlement  définir  du 

tin  f Yonne)  sera  tenue  de  remetlre,  au  biidpel  de  l'exercice  1840;  vu  l'élat  ci- 
commencement  de  chaque  année,  au  mi-  annrié  des  sommes  vorsées  dans  les  caisseg 
Biftre  de  l'agricnllnre,  du  commerce  et  du  trésor  par  des  départements,  des  com- 
des  travaux  pubticf ,  et  eu  préfet  du  dépar-  munes  êt  des  particuliers,  pour  concourir 
tement  de  l'Yonne,  un  exlraitde  son  étal  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'eiécolion  des 
de  situation,  arrêté  au  31  décembre  pré-  travaux  appartenant  à  l  eiereire  1860-  vu 

ai*  .       ...     ^    ...    .  ^"      novembre  1856;  vu  la 

4.  Wolre  ministre  de  l'agriculture,  du  lettre  de  notre  ministre  des  tînances  en 
commerce  et  des  trayaui  publics  (M,  Rou-  date  du  29  juin  1861  ;  notre  conseil  d'Etat 


ber)  est  chargé,  etc. 


14  JUiu.BT  =■  2  AOUT  186t.  -  Dëcrel  impérial 
qvf  approaye  des  modificalioDS  aax  statuts  de 
la  sociëtL^  d'asïorinces  tnaluelli  sconlre  l'incen- 
die, pour  les  dfipartements  du  Calvados  '''' 
fOm*  cl  de  la  Manche,  établie  à  Caeu.  iXi, 
IfolL  eapp.  OGCXLV,  n.  11.374.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  do 


ra- 

Taux .publics;  vuTarrêiédu  16  septembre    ,   -  «*va . .  i 

1848.  qui  autorise  la  société  d'assurances  répartie  entre  les  sections  et  chapitres 

mntiielles  immobilières  contre  l'incen  lie,  budget  de  Teiereice  1860  ci -a prés  dé* 


entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  Iravam 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  186a 
(F»  ef  ^9  section  du  budget),  un  crédit 
de  trois  cent  deux  mille  sept  cent  «liv-sept 
francs  cinquante-quatre  ceolimes  (502,717 
fr.  54  c),  montant  de  l'état  ci-dessus 
mentionné.  Cette  somme  de  (rois  cent 
deux  mille  sept  cent  dix-?ep»  francs  cin- 
quante-quatre centimes  (502,717  fr.  54  c.) 

mot    wXMAM*i.  ^^m.  ■  / 


signés,  dans  les  proportions  suivantes  : 
section  du  budget.  Chap.  -ô.  Routes 
impériales  et  ponts  (travaux  ordinaire*}. 
8,176  fr.  71  c.  Chap.  84»  Navigation  in- 
térieure (rivières)  (travaux  ordinaires), 
17.719  fr.  22  c.  Chap.  25.  Navi-afion 
intérieure  (canaux)  (travaux  ordinaires), 


pour  les  déparlements  du  Calvados,  de 
l'Orne  et  de  la  Manche,  et  approuve  se^ 
Statuts;  Tn  le  décret  du  17  mai  1855,  qui 
approuve  diverses  modifications  auxdits 

Slaîuts;  vu  les  nouveaux  statuts  adoptés 
par  délibération  du  conseil  général  de  la 

société,  en  date  du  12  novembre  1857;   v  ,  w.u.uancaj 

notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé-   '*«100  tt.  Chap.  26.  Ports  maritimes  ' 

crété  :  phares  et  fanaux  (travaux  ordinaires), 

Art  l«f.  Les  modifications  aux  statuts    14.7  46  fr.  65  c.  Total  pour  la  l""®  section 
delà  société  d'assurances  mutuelles  con-    -^^«74^  fr.  58  c.  2«  section  du  budget*. 
tre  l'incendie,  pour  les  départements  du    Chap.  38.  Achèvement  des  lacunes  des 
Calvados,  de  TOmeet  de  la  Manche,  éta-    rentes  impériales,  3,049  fr.  88.  c.  Chap. 
blie  à  Caen,  sont  approuvées  le!Ies  quelles    S'»  Rectification        — •  '•• 
sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  17 
juin  1861,  devant  M.  Lau/fray  et  son 
collégae,  notaires  i  Caen.  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 
2.  jNolre  ministre  de  l'agriculture,  du 


6,295  fr.  67  c 


an  des  routes  impérlalef, 
.  Chan.  ô.*).  Construction 
de  ponts,  57,629  fr.  47  c.  Chap.  57.  Amé- 
liorations de  rivières,  191,000  fr.  Total 
pour  la  2«  section,  257,974  fr.  96  c. 

   .      ...  .... V,        Somme  égale  au  montant  du  crédit, 

comnaerce  et  des  travaux  publics  {M.  Rou-    302,7 1 7  fr.  54  c. 
her)  est  chargé,  ete.  S*  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu 

ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1860. 

U  JUILLET  =*  5  AOUT  1861.  —  Décrfit  impérial       3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
qni  ouvre  an  crédit  mr  l'eiercîoe  1860,  »  titre    proposée  au  Corps  législatif 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  do»         3.  Ifog  mlnistreS  dO  ragricullurê.  dU 
clépjriem'înls,  de»  communes  et  des  particu-    commerce  p»  dpa  Irav/inT  n..Kiî««  ai- 
ller», pour  r«itfcatioD  de  divers  trmas  pabliea.     nnTn  1  /wiii    n    I       P"^  **^î;  i^l 

(U.  Bull.  DCDLY,  11.9378.)         •  ?"  "lîvl.l™*..?®"'***  ®^  Forcade) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des  tra- 
vaux publics;  TU  la  lai  du  11  juin  lâ59. 
portant  fixation  du  budget  général  ân 
recet  les  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 860  ; 
vu  la  décret  du  19  novembre  suivant,  con- 
tenant répariiiion  des  crédits  du  budget 


sont  chargés,  ete. 


S  ntttMt  =  8  Aoov  1861.  —  IMcvet  Impérial 

qni  carre,  sur  l'exorcice  1861,  un  crédit  extra- 
ordinaire, pour  subventions  aux  travaux  d'uti* 
Uté  commanaie  et  am  dittributions  de  le^mirt 
par  1>  s  ini(iiations  de  bienfaisance.  (ZI,  BoU. 

DCDLV,  n.  9376.) 


j..jt.      '  I   Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 

Mit  exercice;  tu  Tart,  13  de  la  loi  du  6    mioutre  secrétaire  d'Etal  au  département 
61.  OCTOIBB,  5t9 
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de  riotériear;  vu  la  loi  de  Qnance^  da  96 
jaillet  1860  et  notre  décret  du  1^2  dî^cem- 
bre  suivant,  portant  répartition  de»  cré- 
dits du  budget  de  1861  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856»  qui  détermiM  le» 
régies  à  suivre  pour  rouvertnre  des  crédits 
exlriiurilinaires  el  supplémenlairps  ;  vu  la 
lettre  de  notre  minisire  des  finances,  eu 
date  du  15  juillet  1861;  noire  conseil 
d*£t«t  eatendo,  avons  décrété  : 

Art.  t".  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
sccrét.nrî^  d'Etat  au  liéparteiuent  dp  l'in- 
térieur, sr.r  rexercice  lt<6l,  un  crédit  ex- 
traordiisaire  de  sii  cent  soixante  et  dix 
mille  francs  (670,000  fr.),  pour  «obven- 
tiotts  aui  travaui  d*atilité  communale  et 
anx  distributions  de  secours  par  les  insti- 
tutions de  bienfaisance. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  Tarticle  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1861. 

3.  Jte  crédit  ouvert  par  le  présent  dé- 
cret sern  ^Diimi^  à  la  sanction  législative, 
conformemeot  â  l'art.  21  de  la  loi  du  5 
mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finance  s  ( M  ^I.  de  Persigny  et  de  Foreade) 
sont  chargés,  etc. 


23  es  5  AOoT  1801.  —  Déorat  impérial 

qui  fixe  la  laxo  municipale  h  percevoir  ?ur  les 
dhiens  diins  toutes  les  nommancs  du  déparle- 
ment  de  la  Savoie.  ÇLl  •  Bail.  DGDLV,  n. 
ftW70 

Napoléon,  etc.,  sur  îc  rnpport  d;^  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départer^icnt 
de  l'intérieur;  vu  la  lui  du  2  mai 
le  décret  réglementaire  du  4  août  suivant; 
lea  délibérations  des  conseils  municipaux 
du  département  de  la  Savoie;  l'avis  du 
conseil  général  et  celui  du  préfet;  notre 
cdnseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  taxe  mqnicipale  à  perce- 
cevoir  sur  les  chiens  dans  toutes  les  com- 
munes du  département  de  la  Savoie  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit:  1^  A  Chamt)éry, 
f'«  classe  6  fr.  ;  2*  classe,  1  fir.  50  c; 

dans  toutes  les  autres  comnanes,  V 
classe,  5  fr.  ;  2«  classe,  1  fr. 

'à.  Notre  ministre  de  l'inlérienr  (M*  de 
Persigny)  est. chargé,  etc. 


2$  jtrjLLrT  -  5  AOUT  1861.  —  D<^rrPl  impcirial 
qui  ii&e  la  taxe  à  percevoir  aor  lea  chiena  dana 
tottlea  Im  ooMflMtBas  da  âéf«rtem«nt  de  la. 
Jbole-Sevoia  (XI,  BaU.  DÔSlY,  a.  9578.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  2  mai  lâo5  ; 


le  décret  réglementaire  du  4  août  sui- 
vant ;  les  délibérations  îles  conseils  muni- 
cip;iux  du  déparlement  de  la^  klaute-Sa> 
voie;  l'avis  du  conseil  générafet  celui  da 
préfet  ;  notre  conseil  d*Biat  enienda,  avons 
décrété  : 

Arî.  l«^  La  taxe  niuiiicii)ale  à  perce- 
voir sur  leschien>  dans  touie«*  les  commu- 
nes du  département  de  la  Haute-8avoie 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit:  à  Annecy,  1^" 
classe,  G  fr.  :  5«  cln^ue,  1  fr.  50  c.  ;  ii« 
dans  toutes  les  autres  communes,  1^ 
classe,  5     ;  S*  classe,  1  fr, 

'i.  Notre  ministre  de  rintérienr  (M.  de 
Persignr)  est  chargé,  etc. 


26  «utKiLB*  »  5  AavT  1861.  —  Décret  impérid 

301  âulorisc  an  vircmpiit  de  cr^Çflils  au  bn  Igfet 
n  ministère  des  aiTaires  étrangères,  e\ercic« 
1860.  (XI  >  Bail.  DCDLV,  n.  9379.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

minière  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  11 
juin  1S59,  portant  lîxalion  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1860,  et  notre  décret  du  19  novembre 
iSoO,  sur  la  répartition  des  crédits  du 
budget  des  dé|)enses  dudit  exercice;  vu 
l'avucicl2  du  sénatus-consulle  du  25 dé- 
cembre 1852  ;  vu  rart.  3  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
noire  ministre  des  finances,  du  10  juillet 
1861  ;  notre  coaseil  d'£lat  eotendu, 
avons  décrété . 

Art.  1«^.  Les  crédits  ouverts  aux  cha- 
pitre, 1,  3,  5,  13.  14  et  17  du  budget  des 
affaires  élranf^éres,  pour  l'exercice  1860, 
sont  réduits  d'une  somme  de  cent  trois 
mille  quatre  cent  soixanle  francs  vingt 
centimes  (105,460  fr.  20  c.  ),  savoir: 
Chap.  icr.  Personnel  (administration  cen- 
trale), 1,590  fr.  125  c.  Chap.  3.  Traite- 
ments des  agents  politiques  et  consulaires, 
43,052  fr.  65  c.  Chap.  5.  Frais  d'établis- 
sèment,  2  066  fr.  34  c.  Chap.  13.  Frais 
de  location  de  l'hôtel  Forbin  -  Janson, 
608  fr.  15  c.  Chap.  14.  SubveulioD  à  l'é- 
mir Abd-el-Kader,  18,764  fr.  75  e.  Chap. 
17.  Restauration  df  la  mai'^on  de  Long- 
wood,  37,578  fr.  08  C.  Total.  103,460  fr. 
20  e. 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  2, 
4,  8, 9  et  11  da  même  budget  sost  nag- 

mentés,  par  voie  de  virement,  d*aM 
somme  égale  de  cent  trois  mille  quatre 
cent  soixanle  francs  vingt  centimes 
(103,460  Ar.  20  e.),  savoir  :  Chap.  2.  Ma- 
tériel, 44.725  fr.  Chap.  4.  Traitementa d<f 
agents  en  inactivité,  3.255  fr.  33  c. 
Chap.  8.  Présents  diplomatiques,  5,850  fr. 
Chap.  9.  Indemnités  et  secours,  1 1,102  fr. 
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Giiap.  11.  Aiiàsions  et  (iépcmes  eitraordi- 
nairea  êt  imprévoes,  58,569  fr.  87  c.  To- 
tal égal.  103,460  fr.  20  c. 

Ô.  ÎNos  rrMiil-îrv's  'es  affaires  étrangères 
et  des  fiiiajit  es  [M.  Tliouvenel  et  de  JFor- 
eide)aoiit  chdrgéî»,  etc. 


95  iviLLBT  9  lOFT  1861.  —  Décret  impérial 
qoi  oavPT  an  minisire  iles  affurw  élrangèrast 
8arr«xercice  1860,  un  créHitsoppKiDenlaire, 
poar  frais  de  Toy  agi  s  et  Vie  coarrienclpour  mi*- 
sions  cl  lîpp  lises  •  siraor  liuaire*  et  imprévom. 
(XI,  Bull,  DCDLV,  11.  938a) 

Napoléon  elr.,  sMr  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  U  Etal  au  déparlemenl 
4es  affairai  étraogérea;  vu  la  loi  du  il 
juin  1859,  portant  Oiaiion  da  budget 

général  des  recel!c>  et  fîcs  lirpenîîes  de 
rexercicc  lîiGU;  vu  n  fre  .iecrL'l  du  19  no- 
TOmbre  soiTaot,  portait l  répurliiioo,  par 
chapitrei,  des  erédits  da  bsdget  des  dé- 
penses  (ie  rct  PTercice;  yu  notre  décret  da 
lOnovejiiUre  isjtJ.  concernani  l'ouverlnre 
des  crédits  supplémentaires  «t  exlraordi- 
oairet  ;  tu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  10  j«illetl861  ;  Dotn 
conseil  d'Etat  entemlu,  nvoris  décn-lé  : 

Art,  l«f.  Il  e>t  ouvert  tv.i  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  aUai- 
ws  étraD^ères,  poar  l'eiereke  1860,  m 
crédit  suftplémt  ntaire  de  cent  dii-sept 
mille  cinq  crrit  soixante  cinq  fr,mr«  treize 
centimes  ^117.5^5  fr.  13  c.)  réparli  ainsi 
qa'il  soit  :  Ghap.  6.  Fraie  de  voyages  et 
de  courriers.  &0,IIOO  fir,  Chap.  41.  Mie* 
sions  et  dépenses  extraordinaires  et  im- 
prévues. ti7,ô(io  fr.  13  c.  Somme  égale. 

7,563  fr.  13  c. 

9.  U  sera  pourvu  é  cette  dépeua  aa 
mofen  des  ressourcée «Oéetéei  at  service 

de  rexercice  IHttO 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
Imposée  as  Corps  législalif, 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangèrei 
et  des  tinances  (MM.  Thouvenei  et  de 
Forcadej  son  t  ch  a  ?  -  e  s ,  etc. 


27  JciLLRT  —  .«i  AOLT  1S61.  —  Di'cret  impérial 
qui  modifie  le  Urif  tiesdoaaoes  à  1  imporUtioa 
des  tabacs  de  provenasM  étrangèrtdamlwco- 

lonies  dii  la  Hua  1t-1oui>r  «  i  de  la  lltrtiiiiqa6| 
{XI,  Bull,  DCDLV,  II.  0382  ) 

Kapéléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
nlaistres  secrétaires  d'Etat  au  déparle- 
nenl  de  Fagrictiltore,  do  eommeree  et  des 
travaux  publics,  et  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  vu  l'art.  5  du  sé- 
nalus- consulte  du  5  mai  1854;  vu  la 
loi  do  48  avril  1857  :  va  ravis  do  comité 
consultatif  des  colonies,  en  date  du  16  juil- 
let 1861;  va  rart.  3  de  la  loi  da  3  Jaillet 


IStil  ;  uulre  conseil  d'Etat  euleudu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er  £e  tarif  des  douanes  à  l'impor- 
tation des  tabacs  de  provenance  étrangère 
dans  les  colonies  de  a  (Jnailcloiipc  et  de 
la  Martinique  est  modilie  ainsi  q  i  il  suit  : 
Tatîac  en  feoilles,  120  fr.  les  loo  kilog. 
Tabae  préparé,  240  fr.  les  100  kiiog. 

2.  Le  présent  décret  sera  converti  en 
projet  de  loi  et  soumis  au  Corps  {é^'i»latif 
dans  le  premier  moi;»  de  i'ouverlure  de  sa 
prochaiue  session. 

3.  Nos  ministres  de  TogrlcaHare,  da 
commerce  et  des  travaux  publics .  et  de 

la  marine  et  .les  colonies  (MM.  Ko -hcr  et 
de  Cbas8eloup-Laubal(sout  cbargé^i  etc. 


16  JfliLLBT  =8=  10  *oov  1861.  —  Décret  imp^rinl 
<)Oi  «Qtorisfî  la  conip.ignin  CMice-s'onnaiif->  des 
mines  d»-  coivro  d«  Mouzuïa  (Aigéne;  a  expor> 
Ut  h  PAlranger  la  qtianiiiê  de  ninerai  nécM- 

viir.  pour  [i.ii  fair.!       cliiirrc?  (h:  Q  000  lOOOcf. 

{XI.  Bu:i.  Dr.DLMl,  n.  [mo.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  H  janvier 
l«al,  sur  le  régime  commercial  de  i  Al- 
gérie; va  les  décrets  des  SOjoio  1849,  ^ 
mai  185! ,  25  niai  18îi5,  31  janvier  1857 
et  l  i  oct(ii>ri^  1859.  qui  ont  auîuri.'é  la 
n compagnie  coucessioiiDiiire  des  iniiio  de 
cuivre  de  Moozaia  (Algérie)  à  exploiter  à 
l'étranger,  jusqu'à  la  concurrence  de  six 
mille  loiiue^,  les  minerais  de  cuivre  pro- 
venant de  CCS  mines;  considérant  que 
cette  faculté  a  cessé  le  51  dccemi>re  IhtiO, 
après  ane  exportation  de  cinq  mille  hait 
cent  tonnes,  et  qu'il  est  néce8>aire  de  la 
proro-er  ju>qo'à  complet  épuisement  de 
la  quantité  précédemment  tixée;  sur  le 
rapport  do  notre  mtnislre  secrétaire  d  L- 
tat  au  département  de  la  goerre»  de  notn 
miiiisirc  secrélaire  d  Etat  au  département 
de  1  agriculuue,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  de  l'avis  conforme  de  notre 
m  i  n  i  s  i  re  secrétaire  d 'Etal  au  départeoMat 
des  liiiances,  et  d'après  la  proposition  da 
gouverneur  général  de  i'AI|^ie,  avou 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  compagnie  concession- 
naite  des  mioes  de  cotvre  de  Menzaïa  (Al- 
gérie) est  autorisée  à  ei porter  direete-  ' 
ment  des  ports  algériens  à  l'étranser.  d'ici 
au  l«r  juillet  18ti2,  la  quantité  de  minerai 
nécessaire  pour  parfaire  le  cbilTre  de  six 
mille  tonnes  précédemment  fixé  par  dé- 
crets successifi^  ie  pfcmief  en  date  do  » 
juin  1849. 

â.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'a- 
griculture, du  comuierce  el  des  travaux 
paMics,  et  dot  fioanoet,  et  le  gouverneur 
général  de  l'Ugério  (HM*  Baadon,  Roo- 
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her.  de  Foroade  et  PAlîMier)  toot  chtr- 
géf  »  «le. 

2  =10  AOOT  1861.  —  Décret  impérial  (pi  ooTre, 
sur  l'exerciee  1861,  un  crédit  exiraordmaire  «p- 
plicAbI*  k  la  dépense  des  médailles  honorifi- 
qaes  ponr  soins  donnés  auiblessésOrancai^pen- 
danl  la  camp.igoe  d'Italie,  cl  de  I»  OlMMlle 
conamémoralive  de  l'eipodilioil  de  Chine.  (W| 
Bull.  DCDLVII,  n.  9300.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  26  juillet 
1860,  portant  ûxatioD  do  budget  général 
df  •  reeettei  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861  ;  vu  notre  décret  du  12  décembre 
1860,  portant  réparti  lion,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget;  vu  notre  déci> 
lion  du  14  mars  1860,  portant  créaiion 
de  médailles  honorifiques  pour  soins  don- 
nés aux  blessés  français  pendant  la  cam- 
pagne d'Italie,  et  désignant  les  titulaires 
auxquels  elles  sont  accordée!  ;  tu  notre 
décret  do  15  février  1861,  portant  con- 
cession de  soixante  et  une  nouvelles  mé- 
dailles honorifiques  ;  vu  notre  décret  du 
23  janvier  dernier,  portant  création  d'une 
médaille  eommémoratîTC  de  l'eipédition 
de  Chine  ;  vu  notre  décret  du  2  février 
dernier,  ouvrant  un  crédit  extraordinaire 
de  trente-sept  mille  francs  (37,OoO  fr.)>  f 
pour  acquitter  le  prii  de  dix  mille  de  cm 
médailles  ;  considérant  qne,  par  soite  do 
relevé  exact  des  personnes  qui  ont  pris 
part  à  l  expédiiion  de  Chine,  le  nombre 
des  médailles  primitivement  frappées  est 
ioiolfiflant  ;  va  notn  décret  dn  10  novem- 
bre 1856,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  2U  juiU 
let;  notre  cnnieil  d'Etat  entendn»  tTons 
décrété: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 
extraordinaire  de  trente- trois  mille  huit 
cents  frann  (35,800  fr.),  applicable  ila 
dépende  des  médailles  bonoriOqoei  poor 
soins  donnés  aux  blei^sés  français  pendant 
la  campagne  d'Italie,  et  de  la  médaille  com- 
mémorallvede  Texpédilion  de  Chine.  Cette 
somme  viendra  en  augmentation  do  crédit 
de  trente-sept  mille  francs  (^57.000  fr.), 
ouvert  par  notre  décret  du  iiô  janvier 
dernier  et  applicable  à  la  médaille  de 
Chine. 

1.  Il  sera  poorvo  à  cette  dépeoia  an 
moyen  des  ressource!  affectéC!  an  !CrTice 

de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  celle  dépense 
sera  proposée  au  Corps  lé^^islaiif,  confor- 
mément i  Tait.  St  de  la  loi  dn  8  mai  1885. 

4.  Mc!  mlni!tie!  d'Etat  a  de!  finance! 


-30  JUIN,  22  JUILLET,  2  AOUT  1861. 

(MM.  Walewskl  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 

30  JOiH —14  AOUT  1851.  —  Décret  impérial  qui 
déclare  d'alilité  publique  Touvarture  de  dgojL 
rues  dans  la  ville  de  Paris.  (XI,  BnU.  DGDLlTm, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 'VU  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Paris  (Seine),  en  date  des 

31  aoAt  1860  et  8  février  1861  ;  le  plan 
d'alignement;  les  pièces  de  l'enquête; 
l'avis  du  sénateur  préfet  de  la  S  ine:  les 
lois  des  16  septembre  1807  ,  5  mai  1841 
et  l'ordonnance  réglementaire  do  SS  août 
1835;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avant 
décrété  * 

Art.  1".  Sontdéclarées  d'utilité  publique 
dans  la  ville  de  Paris  :  Tonvertore  d'one 
roe  snr  femplacenient  de  l'impasse  de 
l'abbaye  Saint^Ântoine.  à  partir  de  la  rae 
du  Faubourg  Sainl-Anloine,  et  son  pro- 
longement jusqu'au  boulevard  Mazas;  la- 
dite me  à  ouvrir  devant  avoir  one  largeur 
de  douze  métrés.  2»  L'ouverture  d'une 
rue  de  vingt-deux  mètres  de  largeur,  par- 
tant du  carrefour  des  rues  de  Gharentoo, 
de  Rambouillet  et  de  la  petite  me  de 
Reoilir ,  et  se  dirigeant  sor  la  roe  do 
Faobourg-Saint-Antoine,  pour  déboucher 
an  carrefour  des  rues  de  Cuite  et  de 
Sainte-Marguerite;  le  tout  suivant  les 
alignements  Indiqués  par  des  tracés  notre 
sur  le  plan  ci-anneié.  En  conséqoence,  le 
préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit 
à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  tien,  par  vole 
d'eiproprialion,  conformément  a  la  loi  do 
8  mai  1841,  les  immeubles  on  portions 
d'immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
saire. 

%  Notre  ministie  de  l'intérienr  (M.  de 
Fersigny)  e!l  chargé,  ete. 


22  nriLLBT  as  li)  AOUT  1861.  —  D.  rret  impérial 
qui  onvre  ao  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, snr  Peiercice  1860,  «n  crédll  «straorâl- 
nairc  destiné  k  solder  les  dépenses  imprévues 
résultant  des  eipéditions  da  Chine  et  .deCo- 
chinchine.  (XI  ,  Bull.  DCDLYm,  n.9ft09.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ao  déparlement 

de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi  du 
11  juin  1859,  portant  ûxaiion  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
reiereice  1880;  vu  notre  décret  du  19  no- 
vembre suivant,  qui  répartit,  par  chapitres, 
les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  supplémentaires  et  eitraordinaires; 
vn  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
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d'Etat  au  département  des  anances,  en  eonniMdM«lloeaUoi»aUrlbiiéef  è  eeebt- 

date  du  10  juillet  1861;  noire  coaieil  pitre.  •^^«m 

d'Etat  entendu,  avons  décrété  ;  -r  *va«  minî^»..».,     t.  ^  .1 

Art  ««r  II  L»          A            i<.  3' i>ios  ministres  de  Fa  manne  et  des  CD- 

msrine  el  ,les  coloni«,  ,„r  remcîce  lleo!  **  *•  '"«•«Wnl  '".rges,  etc. 

UD  crédit  extraordinaire  de  six  millions  ""^^^ 

Six  cent  qnalre-viogl-dome  mille  francs  *  witwt  — 14  lovr  I86I.  —  Décret  impérial 

(6,692,000  rr.)t  destiné  à  solder  Im  dé-  qni  n.lorise  un  Tirement  de  crédiU  «a  InidgSt 

penses  imprévues  résultant  des  expéditions  minisièra  d*  ragricaliure,  du  commerce  et 

de  Chine  et  de  Cochinchine.  Cette  somme  nS£îm*«'S!?'i 

M  récarlit  ainsi  au»ll  sait  «ntn«  u.  rfi.  ».  «W?.) 


Gfaap.  7.  Salaires  d'ouvriers.  128  000  fr  P"l>''cs;  vu  la  loi  du  11  juin  l»59,  por- 
Ghap.  8.  AiiproTliloiiiieneiits  généraux  de  nutloo  do  badget  général  dea  dé- 
la  fl  .Ue,  3.364,000  fir.  Somme  égaie.  Penses  et  des  recettes  de  l'eiercice  1860; 
6,69-2.000  fr.  vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 

2.  il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  ^^^nl^aant  répartition  du  budget  des  dé- 
moyen  des  ressources  affectées  au  service  ^^^^^  esercice;  yo  l*art.  12, 4"  pa- 
4ei*6tmiee  1860.  ragraphc.  du  féaalus-consulte  du  25  dé- 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  membre  1852  ;  vu  notre  décret  du  lO  novem- 
proposéeauCorpsIépislalif,  conformément  J'^c  JS56 ;  vu  la  lettre  de  noire  ministre 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855  finances,  en  date  du  24  juillet  18G1; 

4.  Nos  ministret  de  la  marine  et  des  co-  enlendn,  avons  dé- 
lonies,  et  des  finances  (MM.deCbatselovp-  }^  ' 

Laobaletde  Forcadc^  sont  charaéf.etc  ,            ^®  "^^^^  ouvert,  pour  Texer- 
  "  clce  1860,  sur  le  cbap.  23  du  budget  du 

S9>mu..,    lû  Aonx  18Ô1.  -  Décr.i  impérial  ïï*"!,**^*'*                      î«  Commerce 

qui  autorise  un  Tirenient  de  crédit  «a  biH%Ét  .       travaux  publies  {Navigation  inté' 

du  département  de  la  marine,  eieroice  1860.  ♦'•^M^c*  Canaux,  Travaux  ordinaires), 

(XI ,  Bull.  UCDLVIII,  n.  9406.)  est  réduit  d'une  somme  de  dix-huii  mille 

Napoléon,  etc.,  sur  le  raport  de  notre  Qu*tro cent  cinquante-cinq  francs  quatre* 

ministre  secrétaire  d*Etat  an  département  Y'ngl-treize  centimes  (18,455  fr.  93  e.). 

de  la  ni.irineel  des  colonies;  vu  la  loi  du  ^-        crédits  ouverts,  pour  le  même 

11  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  "crcice  18G0,  sur  les  chapitres  suivants 

général  des  recettes  et  des  dépenses  de  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 

i'eiercfee  1860;  tu  noire  décret  du  19  no-  commerce  et  des  IraTanx  publics  sont 

vembre  suivant,  qui  répartit,  par  chapi-  augmentés  d*une  somme  de  diX'huit  mille 

très,  les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  Qualre  cent  cinquante-cinq  francs  quatre- 

▼a  Doire  décret  du  10  novembre  1856,  vingt  treize  centimes  (18,455  fr.  93c.)  par 

6«r  les  crédits  supplémentaires  et  ex-  virement  du  chapitre  désigné  dans  Tarli* 

traordinaires,  et  sur  les  virements  de  cré-  ci-dessos,  savoir  :  Gbap.  8.  Encoora- 

dils  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  secré-  '"^"ts  au  commerce  et  aux  manufai;tures, 

taire  d'iitat  au  département  des  Onances  11.855  fr,  93  c.  Chaf).  19.  Personnel  des 

en  date  du  10  juillet  1861;  notre  conseil  ^^^^t  6,600  fr.  Total  pareil,  18,455  fr. 

d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  c. 

Art.  1«^  Le  crédit  ouvert,  pour  Texer-  Nos  ministres  île  ragriculture,  du 

clce  18(50,  au  chapitre  15,  Dépenses tem-  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 

poratres^  du  budget  du  département  de  finances  (MM.  Kouher  et  de  Torcade)  sont 

la  roarioe,  est  réduit  d'une  somme  de  chargés,  etc.  _____ 

douze  mille  francs  (12,000  tr.).  ' 

2.  Le  crédit  accordé  au  rhême  départe-  27  »illst  =r  14  aovt  1861.  -  Démt  impérial 

ment,  pour  ledit  exercice  1860,  el  le  chap.  portant  règlement  sur  la  caisse  de  reiraitcs 

11,  Ecole  navale  impériale  en  rade  dê  poor  la  viciliesM  (1).  (XI,  Bud.  OUDLYIII, 

Brêtt,  9t  biturtiêri  de  la  marine  dam  ^M.) 

Us  collèges  et  lycées,  est  augmenté  depa-  Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notH 

reille  somme  de  douze  inill,-  francs  (12,000  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 

fr.),  destinée  à  couvrir  1  insuffisance  re-  de  ra-rirtiitnrc,  du  commerce  et  des  tra* 

(1)  Vej.  Mprâ,  p.  S71f  loi  dais  jwa  IMl. 
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vaux  iiubl  es:  vu  les  lois  des  IS  juin  1850 
cl  12  juin  lï>61,  el  nos  Uécrels  des  18 
aoûl  1653  et  10  sepleinbre  lâo9»  sur  la 
caisse  des  retraikes  puar  la  vieillesse;  notre 
conseil  d'Etat  enlendu,  avons  décrété  : 

An.  l«^  Les  versements  lic  Ci'ûq  r.ûr.ci 
au  inoin<i.  et  sans  Traction  de  franc,  sont 
reçus,  à  Paris,  par  la  caisse  des  dép^^ts  et 
coosigoaliont,  et,  dans  les  déparienients, 
par  k"i  receveurs  généraux  et  itrirtu-ijîjf^rs 
des  finitiH'es,  j)r  posés  de  celle  caisse.  Lof>- 
que,  le  depo^.lnt  étant  marié,  le  versement 
doit,  conformément  an  paragraphe  4  de 
Tart.  4  de  la  loi  du  18  juin  iS50,  proOti  r 
par  inoilié  à  S')n  ronj  )int,  aucun  versen!i*i!l 
n'est  reçu  s'il  u  e4  de  dix  francs  au  uioini, 
et  nratiiple  de  deux  francs.  Lorsque  l'on 
des  é|)()u\  .1  atteint  le  maximum  de  rente 
viagère  fixé  par  Part.  4  de  la  loi  «In 
'12  jnit\  IHlIl,  les  verscinenls  ultérieurs 
peuvent  a\  oir  lit-u,  jusqu'à  la  même  limite, 
an  profit  eiclusif  de  Vaatre  conjoint. 

â.  Tout  déposant  qui,  soit  par  Ini- 
mcriio,  soit  par  un  intermédiaire,  o.  érG 
UD  premier  versement,  fait  connoîlrc  ses 
nom,  prénoms,  qualités  civiles,  âge,  pro- 
fession et  domicile.  Il  produit  son  acte  do 
naissance,  oo,  à  défaut,  un  acte  de  noto- 
riété qui  en  tienne  lieu,  délivré  dans  les 
formes  pres(  rites  par  Tart*  .7i  du  Code 
Napoléon.  11  déclare  :  s*ii  entend  faire 
l'abandon  du  capit.il  versé  ou  s'}^  veut 
que  ce  eupilal  s  )iL  retnboursé,  lors  de  son 
décès,  ù  ses  ayants  droit.  À  quclc  année 
d'âge  accomplie,  à  partir  de  la^  cinquan- 
tième annve,  il  a  Tintention  d'entrer  en 
jouissance  de  la  rente  vi  licre. 

5.  Si  le  déposant  est  marié,  il  fait,  en 
ce  qtii  concerne  son  conjoint,  les  produc» 
tions  et  déclarations  énoncées  dans  l'ar- 
ticle précédenl.  A  déf.iul  de  décljt  aiion 
sur  TalKindou  ou  la  réserve  du  capital,  et 
sur  l'àgt'  lixé  pour  l'entrée  en  jouissance, 
les  conditions  de  la  déclaration  que  le  dé» 
posant  fait  pour  lui-même  deviennent  com- 
mune^ à  son  conjoint.  Dans  le  cas  prévu 
au  sixième  paragraphe  de  l'articie  4  de  la 
loi  du  i8  juin  1850 ,  le  déposant  produit 
rantorisation  accordée  par  lejogedepaii 
ou  par  la  chambre  du  conseil. 

4.  Eu  cas  de  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  le  déposant  u  est  tenu  de  produire 
que  Teitrait  de  contrat  de  mariage  ou  do 
jugement  qui  a  prononcé  la  léparalion. 
L'extrait  du  jugement  doit  être  accom- 
pagné des  ceriiticat  et  attestation  prescrits 
par  Part.  548  du  Gode  de  procédure  civile, 
et,  en  outre,  daus  le  cas  prévu  par  l'art.- 


ans  doit  justifier  que  le  versement  par  lui 
effectué,  la  désignai  ion  de  l'àgp  <iuqufl  il 
veut  entier  eu  jouissance  de  la  rente  via- 
gère, et  la  condition  d'abandon  oti  de  ré- 
serve du  capital,  ont  été  nutorisés  par  ses 
,%oT€,  &èîc.  r,ii  lut  ..r.  L'aulorisalion  peut 
être  donnée  d'une  manière  générale  pour 
tons  les  versements  que  le  mineur  effec- 
tuera; eiie  est  toujours  révocable.  Si  te 
mineur  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ou 
en  cas  d'enipC'cherJieni  d(;  celui  qui  aurait 
quaiilé  pour  l'autorisir,  il  peut  y  cire 
suppléé  par  le  joge  de  paii. 

6.  S  il  survient  un  changement  dans  les 
(jualilés  civiles  tiu  déno^  lnf,  il  est  lonu  de 
ie  déclarer  au  premier  \ersemeui  qui  suit. 
Il  produit,  en  même  temps,  les  Justifier 
tions  qui  pourraient  être  néressaires  pour 
constafor  ic  changement  survenu. 

7.  Si  un  déposant  veut  soufuellre  de 
itouveaux  versements  à  des  conditions  au- 
tres que  celles  qu'il  a  filées  peur  ms  ver- 
sements antérieurs,  il  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration.  Tous  les  versements  faits 
avant  cette  nouvelle  déclaration  restent 
soumis  aui  conditions  dee  déclarations 
précédentes. 

8.  Dans  le  cas  où  le  versement  est  effec- 
tué pnr  un  tiers,  et  »le  ses  di  luers,  les  dé- 
clarations et  productious  exigée»  par  les 
art.  !i,  6  et  7  doivent  être  faites  en  ce  qui 
conceru.?  le  titulaire  «le  la  rent  .  Si  le  ver- 
sement a  lieu  .'.u  no  t  l'un  ■  fiMume  îua- 
riée,  le  consenUmenl  du  mari  doit,  en 
outre,  être  produit.  Le  tiers  donateur  doit, 
indép -ndamment  des  déclarations  et  sro- 
(l  uMi  Jiis  ci-dessus,  faire  po»;n;iîlre  s'il  en- 
tend stipuler  en  sa  faveur  le  rembourse- 
ment du  capital  au  décès  du  titulaire  de 
la  rente,  eu  s*il  fait  cette  réserve  au  profit 
des  ayants  droit  de  celui-ci,  en  indiquant 
si  celle  réserve  est  ou  non  s  ii  o'-donnée  à 
la  faculté,  pour  ie  titulaire,  d  aliéner  ieca- 
pital  réservé.  Il  peut  être  délivré  au  doua» 
taur,  sur  sa  demande,  un  certificat  con- 
statant la  réserve  du  opit.il  à  '^on  proHl. 

9.  Les  déclarations  prescrites  par  les 
art.  s,  5,  6,  7  et  8  sont  consignées  snr 
une  feuille  spéciaie  pour  chaque  déposant* 
Celte  feuille  est  signée  par  le  déposant  ou 
par  son  intermédiaire,  ainsi  que  par  le 
caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  par  le  préposé  de  la  caisse  dans 
les  autres  dépnrîemr  nts.  Si  le  déposant  ne 
sait  pas  signer,  il  en  est  fait  mention.  Les 
pièces  jusUfieattves  exigées  ef-dessus  tnnt 
annexées  i  ladite  feuille.  Les  aainrlMltoM 
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établissant  que  la  séparation  de  biensa  été  et  8  peuvent  y  être  consignés, 

exécutée.  10.  Les  feuilles  spéciales  et  les  pièces 

5.  Le  nfaMor  âgé  de  moiof  de  dit-bnlt  jusUfittatim  i  l'appel  aaal  Noaits  4  Ift 
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caisse  (]o>  tli^pdts  et  consignations  et  y  de - 
meiircnl  déiMx/'ps.  Ei'p-  servent  à  l'étn- 
blissernenl  <iu  registre  matricule  do  tous 
km  déposaots,  fontensnt  le  compic  de 
diacun  d'eui. 

11.  Lç  livret  doit  (Hrc  remis  a  chaque 
déposant,  a'W  termes  do  l  art.  de  ta  l<i 
do  1^  juin  ISjO,  esl  odiis  par  ht  caisse  des 
dépôts  et  consignation!;:  il  est  revétn  de 
son  ti  r'bre.  Il  porte  nn  nnméro  d'ordre; 
il  énonro,  pour  ch  iquo  tilnlaire.  ses  ixirn, 
préDunts ,  la  d  .ie  de  sn  naissance,  i>es 
profession ,  domiri  e,  qualités  civiles,  et 
généralement  tous  lo>  fait«  et  conditions 
résultant  des  tl(^'-l;ir;itinns  et  y)rndM("tion<; 
prcFcrites  par  Its  a»-! .  a  9  du  présenl  règle- 
ment. Le  livret,  ainsi  que  le  compte  cor- 
respondant inscrit  an  registre  matricule, 
est  disposé  de  manière  qu'on  e  s  de  mariage 
il  [luisse  y  être  invert  un  (  omp'e  pour  clia- 
cun  des  conjoints.  Il  contient,  en  outre, 
tes  di:iposition8  législatives  et  réglemen- 
taires en  vi.'ueiir. 

12.  La  délivrance  du  livret  est  faite, 
pour  Paris  pf  !n  déiiarlcment  de  la  Seine, 
à  lu  Caisse  dos  (K'pOls  et  consignations,  et, 
pour  les  autres  départements,  par  les  re- 
ceveurs des  fînanops,  préposf^^  de  cette 
caisse.  Elle  a  li«'u  au  moment  du  premiec 
versement  eiïeclué.  Le  livret  peut  être 
retiré  et  représenté,  soit  par  le  titulaire 
lui  même,  soit  par  nn  intermédiaire.  En 
cas  de  perte  <lu  livrai,  U  oçi,  lîo'jrv?  ?  son 
remp!acenient  dans  les  formes  proscrites 
pour  le  remplacement  d'un  titre  de  rente 
sur  TEtat.  Les  rentes  à  jouissance  immé- 
diate ,  crWes  au  profil  do  membres  do 
sociétés  de  secours  mutuels,  en  vertu  du 
décret  du  i6  avril  1B56,  ne  donnent  pas 
lien  i  rémission  de  livrets. 

13.  Le  montant  de  chaque  versement 
est  constaté  par  un  enreiristrement.  porté 
au  Uvrel  et  si^^né  pir  le  cii-i.ier  ou  le  pré- 
posé qui  reçoit  le  versement.  Cetenregis- 
tremeot  ne  forme  titre  envers  TEtat  qu'à 
la  charge  par  le  d('«povmt  de  soumettre, 
dans  les  vinst-quat ro  lioiiros  do  la  date  du 
versement,  le  livret,  à  Paris  et  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  au  visa  du  contro* 
leur  prés  la  caisse  d  s  di^pôts  et  consigna- 
tions, et,  dans  l  'S  autres  départements,  au 
visa  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

14.  L'intermédiaire  qui  verse  dans  l'in- 
térêt de  plusieurs  déposants,  dresse  .un 
bordereau  en  double  expédition  des  som- 
mes vers(^es  pour  chacun  d  eux.  Dos  bor- 
dereaux distincts  doivent  être  dressés 
pour  les  Douveani  et  pour  les  anciens  dé- 
posants. Ils  doivent  indiquer,  en  regard 
des  sommes  versées  :  1»  Pour  les  noti  veaux 
déposants,  le-;  nom  et  prénoms,  avec  pro- 
duction des  feuilles  de  déclarations  et  des 
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pièces  justificatives  mcntionnée.s  dans  les 
art.  "î,  r».  l.  5  et  8  ;  2"  et  [)o»ir  tes  anciens 
déposants,  le  nom  et  le  numéro  «lu  livret, 
avec  production  de*  livrets  et  des  feu  i  les 
de  déclarations,  accompagnées  des  pièces 
jtist ifioat ivfs  à  Tappui.  (^ans  !o  cas  prévu 
par  les  an.  (J,  7  et  8.  Dans  les  cas  do  iid- 
nation,  mon' ion  doit  en  être  faiie  sur  les 
bordereaux.  Le  caissier  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  en  ce  qui  con- 
cerne Paris  et  le  dcpartenjent  de  la 
Seine,  les  préposés  de  cette  cai  se  dans 
les  autres  départements,  donnent  quit- 
tance du  versement  sur  l'une  des  expédi- 
tions du  bordereau.  Cette  quittance  ne 
forme  titre  envers  l'Eiat  qu'à  la  charge, 
par  l'intermédiaire  qui  fait  le  versement, 
de  la  sonmettre.  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  .«a  date,  à  Paris  et  dans  le  dé- 
partement de  la  Seitie,  an  visa  du  rnnfrô- 
leur  près  la  cais>e  des  dépôts  el  cuuâigna- 
tions,  et,  dans  les  antres  départements, 
au  visa  du  préfet  ou  du  'ous-préfet.  Le 
comptable  dans  li  cMsse  duquo!  le  verse- 
ment a  été  opéré  oino-ietro,  sur  chacun 
des  livrets  auxquels  le  v<  rsemenl  est  appli- 
cable la  somme  versée  pour  le  titulaire 
d'!  !  ^rot.  Cet  enregistronieuf  est  s  fcjniis, 
à  P. iris  et  dans  le  dé[):iriemrMt  de  la 
Se. ne,  au  visa  du  contrôleur  près  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et,  dans  les 
autres  dép'  î  nients,  au  visa  du  préfet  ou 
du  s  )ns-pr:  f 

iri.  Les  i  r(  fets  et  sous  préfets  relèvent, 
sur  i«n  registre  spécial,  les  sommes  enre- 
gistrées aux  bordereaux  et  livrets,  et 
adressant,  tous  les  mo'^,  tin  extr.iil  dudit 
registre,  tant  à  la  caisse  «ics  dé  ôls  et 
co(ksic:nalions  qu'au  ministre  des  iinaoces, 
pour  servir  d'élément  de  contrôle. 

IS.Troism'ds  ai  rès  le  versement  effectué, 
le  dé  .osant,  nu  k  porteiirde  son  livret,  a 
le  droit  de  demander  l'inscription  sur  le 
livret,  de  la  rente  viagère  correspon- 
dante. A  répi>quo  de  l'entrée  en  jouissance 
de  la  rente  via.éro,  le  montant  en  sera 
définitivement  fixé  el  inscrit  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  conformément 
aux  règles  de  la  comptabilité  publique. 
,\  cet  effet,  le  titulaire  du  livret  devra  en 
fiire  l'envoi  au  directeur  Général  do  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 
l'accompagnant  de  son  certificat  de  vie. 

17.  Le  déposant  qui  veut  profiter  de  sa 
faculté  qui  lui  est  accordée  par  les  articles 
7  e*  H  «le  la  loi  du  J:i  juin  J8Gt,  soit  de 
faire  l'abandon  de  tout  ou  partie  du  capi- 
tal réservé,  soit  de  reporter  à  une  autre 
annéf>  d'Ase  accomîilie  la  jouissance  de  la 
rente,  doit  constater  son  intention  par 
une  déclaration.  Dans  le  cas  d'abandon 
d'un  capital  réservé,  cette  déclaration  doit 
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être  signée  par  la  partie  intéressée  ou  par 
son  mandataire  spécial.  Cet  abandon  ne 
peut  Jamais  donner  lien  an  remboane- 
ment  anticipé  d*nne  partie  du -capital  dé- 
posé. 

18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6  de  la 
loi  dn  18  juin  1850»  lei  blessurea  grares 

on  infirmités  prématurées,  siisceptibleide 

faire  obicnir  aux  déposants  à  la  caisse 
des  relrailes  la  liquidation  de  leur  pen- 
•lon  avant  Tàge  de  cinquante  ans,  soûl 
constatées  an  moyen  :  1»  d'un  ceriiOcat 
émané  des  médecins  qui  ont  donné  leurs 
soins  aui  déposants  ;  d'une  atleslalion 
émanée  de  l'autorité  municipale;  à  Paris, 
cette  attestation  est  délivrée  par  le  com- 
missaire de  police  ;  3<>  d'un  certificat 
émané  <l'nn  médecin  désigné  par  le  préfet 
OU  soiis-préfet,  et  assermenté. 

19.  Indépendamment  des  pièces  men- 
tionnées à  Tart.  18  les  déposants  dont  la 
profi'ssion  déi-laréc  emporte  rémunération, 
à  quelque  litre  que  ce  soit,  par  TElal,  les 
départements,  les  communes  ou  les  éta- 
blissements publies»  doivent  JnsliOer,  par 
une  pièce  émanée  de  leurs  supérieurs, 
qu'ils  ont  cessé  d'occuper  leur  emploi  ou 
leur  funclion. 

20.  Les  certificats  et  attestations  men- 
tionnés i  Tart.  18  doivent  établir  que  les 
déposants  sont  dans  l'Incapacité  absolue 
de  travailler. 

21.  Les  demandes  des  déposants  sont 
transmises  avec  les  pièces  à  Tappui,  par 
les  préfets,  dans  les  départements,  et,  à 
Paris,  par  le  préfet  de  poUcc,  au  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépûts  cl  consi- 
gnations. 

22.  Les  rentes  viagères  inférieures  à 

cinq  franrs  peuvent,  lors  de  la  liquidation 
détini'ive,  être  réunies  au  nionlanl  de  la 
rente  à  liquider  ultérieurement,  au  prolii 
dn  même  titulaire,  pour  d'autres  verse- 
ments, sans  que  celte  réunion  puisse 
donner  droit  à  un  rappel  d'arrérages. 
Cette  réunion  sera  opérée  d'office,  sj  le  ti- 
tulaire n*a  pas  demandé  le  rembourse- 
menl  du  capital  afférent  auxdites  rentes. 

23.  En  cas  de  veuvage,  la  femme  titu- 
laire d'une  rente  viagère  de  la  vieillesse 
fait  immatriculer  son  titre,  sous  sa  qua- 
lité de  veuve,  en  justifiant  du  décès  de 
•on  mari. 

24.  Après  l'inscription  au  grand -livre 
des  rentes  viagères  définitivement  liqui- 
dées, les  livrets  sont  frappés  d'un  timbre 
constatant  cette  Inscription  arant  d'être 
rendus  au  titulaires. 

25.  Conformément  aux  articles  1974  et 
1975  du  Code  Napoléon,  toute  somme 
Tersée  au  profit  d'une  personne  morte  aa 
jour  dn  versement,  on  atteinte  de  la  ma- 
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ladie  dont  elle  est  morte  dans  les  viog^ 
jours  du  verâèment,  est  remboursée  sau' 
intérêts. 

26.  Les  tarifs  dressés  enciécution  des 
art.  r»  de  la  loi  du  18  juin  1850  et  )i  de  la 
loi  du  ii  juin  1861,  sont  établis  sur  l'u- 
nité de  franc  et  calculés  par  trimestre 
pour  le  versement,  et  par  année  pour  la 
jouissance. 

27.  Pour  l'application  des  tarifs,  les  tri* 
niestres  commencent  les  1*'  janvier,  i*t 
avril,  i«r  jQiiiet  «t  1«r  octobre.  L*Ago  dn 
déposant  est  calculé  comme  si  ce  déposant 
était  né  le  premier  jour  du  trin  estre  qui 
a  suivi  la  date  de  la  naissance.  L'intérêt 
de  tout  Tersement  n*est  compté  qu'à  par- 
tir du  premier  jour  du  trimestre  qui  siUi 
la  date  du  versement.  La  rente  viagère 
commence  à  courir  du  premier  jour  du 
trimestre  qui  suit  celui  dans  lequel  le  dé- 
posant a  accompli  l'année  d'Age  à  laquelle 
il  aura  déclaré  vouloir  entrer  en  jouissance 
de  la  rente.  L'année  d'âge  est  toujours 
considérée  comme  accomplie  pour  les  dé- 
posants Agés  de  plus  de  soiianle-clnq 
ans. 

i28.  Les  ccrtificals  de  vie  à  produire, 
soit  pour  l'inscription  des  rentes  viagères 
de  la  vieillesse,  soit  pour  le  paiement  des 
arrérages  desdites  rentes,  sont  eiemptés 
des  droits  de  timbre  et  peuvent  «^tre  déli- 
vrés, soit  par  les  notaires,  soit  parle  maire 
de  la  résidence  du  rentier. 

29.  Les  décrets  des  18  aoftt  1853  et 
10  septembre  1858  sont  et  demeurent 
abrogés. 

50.  ^'os  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (M.  Rouber  et  de  Foreade)  sont 
chargés,  etc. 


27  JLiiLLBT  =  14  AOtT  180 1.  —  Décr<;l  iiupcriat 
qui  autorise  rcxëculiun  do  divers  travaux  ans 
al>oriI>  f  l  (!an^  iVurcinUî  df.  la  ville  doVichy. 
(XI.  Bull.  DCOLVIII,  n.  <J/i09.i 

^'apoléon.  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  considérant  qne  l'impor- 
tance toujours  croissante  de  l'é'.abli^sc- 
ment  thermal  de  Vichy  rend  nécessaire  le 
développement  des  voies  de  circolatioa, 
la  création  d'un  nouveau  parc,  la  con- 
struction d'édifices  spéciaux  et  le  rachat  du 
pont  à  péage  établi  sur  l'Allier.  Mais 
considérant  qu'il  est  juste  de  n*empIoyer 
pour  ces  améliorations  locale^:  que  les  pro- 
duits et  les  revenus  de  l'c^  nt>  Issemcnt 
thermal  lui-même,  et  non  les  ressources 
générales  du  budget,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  sera  procédé  A  rexécntion 
des  routes  thermales  dont  la  désignation 
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sait  :  1^  route  allant  des  Céleslins  à  l'en- 
cIm  GbaloiDf  ;  S*  ronte  allant  de  l  encloi 
Ghaloing  à  la  gare  da  chemin  de  fer; 
3*  roule  allant  de  la  gare  du  chemin  de 
fer  au  clos  des  Céleistins;  4^  roule  al- 
lant de  la  gare  du  chemin  de  fer  k  la  rue 
de  Ntmes  ;  5»  roote  allant  de  la  roe  de 
Nîmes  à  la  place  du  Patltot;  route  al- 
lant de  la  rue  du  Pont  à  la  route  n.  1  ci- 
dessus  indiquée;  1^  route  de  la  digue  le 
long  de  TAllier;  9^  proloDfemeDt  des 
râes  Lucas,  Pranelle  el  Petit  Juqa*i  la- 
dite route  n.  1. 

S.  Un  nouTeau  parc,  d'une  étendue  de 
ODie  hectare!  entiron,  sera  créé  la  long 
de  la  digae  de  1* Allier  et  eoofomiiiiMit 
•s  plan  anneié  au  présent  décret. 

3.  Une  église  avec  presbytère  et  un 
hAtel  de  ville  seront  construits  dans  la 
commune  de  Yichy,  sur  les  emplacements 
désignéi  an  pian  anneié  an  préaent  dé- 
cret. 

4.  Il  sera  procédé  au  rachat  du  pont  i 
péage  établi  sur  l'Allier  et  faisant  partie 
de  la  roote  impériale  n.  9  Ma. 

5.  Les  voies  de  comunication  désignées 
à  I  art.  1er,  l'église  avec  presbytère  et  l'hô- 
tel de  ville  mentionnés  dans  l'an.  3,  se- 
ront remis  apréa  lenr  aehérement  i  la 
commone  de  Vichy,  à  la  charge  par  clto 
de  les  conserver  et  de  les  entretenir. 

6.  La  somme  de  cent  mille  francs  per- 
çue annoellement  par  l'Etat  pour  prix 
de  location  de  réubliâfement  thermal  da 
Yichy,  aux  termes  de  la  loi  du  10  Juin 
1853,  est  affectée  à  l'intérêt  et  à  Tamor- 
tissement  des  sommes  nécessaires  pour 
reiéention  dei  travani  et  la  réalisation 
des  dépenses  que  prétérit  le  présent  décret. 
Un  projet  de  loi  sera  présenté  au  Corps 
législatif  à  sa  prochaine  session  poar  ré- 
gulariser cette  affectation. 

7.  Nos  ministres  de  rintérieor,  de  Tin* 
alruction  publique  et  des  cultes,  des  fi> 
nances,  de  I  agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (MM.  de  Persignj, 
Booland,  de  Foreade  et  Ronlier),  lont 
chargéf ,  etc. 
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portant  prorogitiofl  ém  délai  gié  poar  rachè* 
▼cment  da  chemin  de  fer  d'embranchement  de 
Ponloue  k  la  ligne  de  Paris  k  la  frontière  de 
Belgiqoe.  (XI.BoU.  DCDLW,B.9élO.) 

Napoléon,  etc.,  rar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Blat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  â6  juin 
1857,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion do  SI  dn  même  mofi,  par  laquelle 
il  est  fait  concession,  i  la  compagnie  du 
nord»  de  différentei  lignes  de  ebemioi  de 
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fer,  et,  notamment,  d'un  embranchement 
de  Pootoise  sur  la  ligne  de  Parii  à  la  fron- 
tière de  Belgique  ;  TU  ladite  eonvention» 
le  cahier  des  charges  j  annexé  el,  notam- 
ment, l'art.  2  de  ce  cahier  des  charges; 
ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Les  travaux 
«  devront  être  et éentéi  dans  lei  délaie  d- 

«  après  flxés,  savoir  :  

«  Pour  l'embranchement  sur  Pontoise, 
((  deux  ans;  ces  délais  commenceront  à 
«(  courir  à  dater  du  décret  de  concession  ;  » 
TU  le  ienetni-eonsnlte  dn  95  déeenlm 
1852,  art.  4;  vu  la  loi  du  3  mai  1841; 
notre  conaeil  d'Etat  entendu,  avoua  dé- 
crété  s 

Art.  l«r.  Le  délai  dté  ponr  TaeliéTe- 

ment  de  l'em branchement  de  Pontoise  i 
la  ligne  de  Paris  k  la  frontière  de  lielgi- 
que,  par  l'art.  2  du  cahier  des  chargea 
dn  21  Juin  1857,  est  prorogé  jusqu'au 
premier  mai  186t. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publici 
(M.  Rouherj  est  chargé,  etc. 


S  B  14  AocT  1801.  —  Décret  im£érial  portant 
fépartition  da  fonds  commm  «liseté  ««s  d4> 

f>enses  ordinaires  des  (lépariemvnls  pendant 
'axercicc  1862.  (XI,  Bull.  DCDLVIII,  n  9411.) 

IS'apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Btat  an  département 

de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  10  mai  1858, 
art.  13  et  17  ;  vu  la  loi  de  On.-inces  du  19 
mai  1849,  art.  18  ;  vu  la  loi  de  ânaoces 
du  28  juin  IStil,  avons  décrété  : 

▲rt.  l*r.  La  répertillon  du  fonds  com- 
mun de  sept  centimes  additionnels  au 
princi  tal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1862,  aiTeclé  aux 
dépenaet  ordinairee  dei  départements  pen- 
dant  ceteiereiee,  eet  réglée  conformément 
à  l'état  ci-annexé.       {Suit  le  détail.) 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


5  »  14  AOOT  1801.  —  Décret  impérial  qat  aa* 
torise  Tadmijaion ,  en  franchise  de  droits,  h 
charge  de  réexportation,  des  plomba brats  des- 
tinés k  être  converits  en  plomb  tamiaé,  tBjaox^ 

grenailU  et   balles  de   ploosb.  (XI,  BulL 

DCDLVIII,  n.  9412.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'agriculture,  dn  eommereeet  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  5 
juillet  1836;  vu  le  décret  duS5  féfriar 
1851,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Les  plombs  bruts  destinés  à 
être  conTertiff  en  plomb  laminé.  Inyaoi» 
grenaille  et  bellei  de  plomb,  seront  admif 
en  franchise  de  droite,  à  charge  de  réex- 
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porUlioQ  après  maiu-d'œavre,  lorsqu'ils 

seruiil  importés,  suit  pariner,sous  paviU 
Ion  du  [):iy-  de  pro  lui  Uoti,  soi!  |t;ir  lerre. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  jusiilie  de 
rigine  par  des  cerliQcals  aulhetitiques* 

2.  Ces  importations  seroal  subordon- 
nées à  toutes  les  coudilions  édictées  par 
le  décret  liii  ^5  fé\rier  1851  pré»  ilé. 

3.  ^os  uiiniàlrcs  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  Iravaui  publics' et  des 
fi  a  II  ces  (MM,.  Rouherel  deForcade)  sont 
Gkàtaéê,  etc.   


10      17  AOUT  —  Décret  iinpéri*il  porUat 

Îromulitalion  «le  la  convention  conclue ,  le 
••juillet  i801i  cnlre  la  France  cl  l;i  Graiulc- 
BreîegfVtt  pour  lé^kr  riiumigi-aliou  de  li'av;ti!- 
lenrsTiifliens  dent  les  colonies  firançaise».  (XT, 
Buli.  DCDLIX,  II.9A15.) 

Napoléon,  cl  .,  sur  le  rapport  de  notre 
ministresecrctaire  (i  Etal  an  déi>.ir:erneat 
des  air<iires  éirangères,  avuns  docrcle; 

Art.  Une  conveoUon»  suivie  d*un 
article  a  ldiiiunnel.  ayant  étësigaée,  Iel*i^ 
juillet  18GI,  entre  la  France  et  le  royr.îi- 
me-uni  de  la  Graade-Bretague  cl  d  Ir- 
lande, pour  régler  i'im migra '  ion  de  tr«- 
▼ailleurs  indiens  dans  les  colonies  françai- 
ses, et  les  ralifîcatians  de  ces  actes  nj'.int 
été  é<'hanLv'»es  à  Paris,  le  ÔO  juillet  18GI, 
Icsdils  cuiivenliuti  et  article  addilioiiuel, 
dont  la  teneur  suit,  recevjroiil  leur  pteine 
et  entière  eiécntion. 

ConveniUm» 

S.  M.  l'Empereur  dtM  Français  ayant  fait 
eonnatlret  P^r  uue  déclaration  en  date  ilc 
cejonr(l*r  jniiîet  1s  !\  sa  ^oiolUe  de 
roelire  (in  au  recmieint  in-,  sur  la  côle»i'A- 
frique ,  de  travailleurs  noirs  par  voie  de 
rachat,  et,  en  eonséquence,  S.  M.  la  reine 
dtt  royaume-tini  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlaoïle  désirant  faciliter  l'immigra- 
lioii  des  travailleurs  libres  dans  les  colo- 
nies françaises,  Leursdites  Majestés  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  disli- 
néo  A  en  réj^ler  le  recrutement  sur  les  Icr- 
rituires  britanniques  dans  l'Inde.  A  cet 
effet,  elles  ont  nuninié  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  :  S.  M»  l*Einpereor 
des  Frarirais  M.Edouard-Antoine  Tlion- 
ve:icl,  sénaltMir,  son  ministre  et  secrélaire 
d'iiilat  au  departenieut  des  affaires  étran- 
fèrei  ;  et  S.  M.  la  reine  dn  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
trè«-hoiior;tble  Henri  -  Richard  Châ  les 
comte  Gowlcy,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  prés  S-  iU. 
rSmperear  des  Français;  lesqneto,  «prés 
s'être  Communiqué  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme»  iûttt 
eou venus  des  articles  suivants  : 
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Art.  l«r.  Le  gouvernement  français 

pourra  recruter  et  enf;ager,  pour  les  co- 
lonies françaises,  tl<^s  trav.iilieurs,  sur  les 
territoires  indiens  appartenant  à  la  Grau- 
de-Bretagne,  et  embarquer  les  émlgranta 
sujets  de  S.  M.  britannique,  soi  dans  les 
porls  britanniques,  soit  dan<  les  porls 
français  de  i'iude^  auxcundiiious  ci-ap(és 
stipulées. 

2.  Le  gouvernement  français  conQera, 
dans  chaque  cemrc  de  recrutement,  la  di- 
rection des  opérali(»us  à  un  a<;«'nt  de  soQ 
clioix.  Cet  agrément  e>l  assimilé,  quant 

«vwj»  «o  k  «OTovacs  «ft  «c  te  {rouieCy  8 

rexeqoalor  donné  ani  agents  consa- 

Jaires. 

3.  Ce  recrutement  sera  effectné  con- 
formcmeut  aui  règlements  existants  oa 
qui  pourraient  être  établis  pour  le  rte  ru- 
lement  des  travaillt  urs  à  destination  des 

colonies  i  rilatmiti'irs 

4.  L  agent  Iran^ais  jouira,  relativcînent 
aux  opérations  de  recrutement  qui  lui  se- 
ront confiées,  pour  lui  comme  pour  toutes 
les  personnes  qu  i!  enipluicra.  de  toutes 
les  faciliiés  et  avanlai;es  accordé»  auiL 
agents  de  recrutement  pour  les  colonfen 
britanniques. 

5.  Le  gouvernement  de  S.  M.  britanni- 
que désignera,  dans  les  ports  Lrilainii- 
ques  où  aura  lieu  l'emuarqucnient  des 
émiiranls»  un  agent  qui  sera  spéciale- 
ment chargé  de  le  r^;  intérêts.  Le  même 
soin  sera  confié,  dans  h  s  purls  fran(;ais,à 
l'agent  consulaire  britauniquci  à  l'égard 
des  Indiena  sujets  de  fi  M.  britannique. 
Sons  le  terme  agents  consulaires  soni 
compris  !  s  consuls,  vire-consuls  et  tous 
autres  ulliciers  consu'aires  conimissionnés. 

6.  Aucun  cmigrant  ne  pourra  être  em- 
barqué sans  que  les  agents  désignés  daai 
l'article  précédent  aient  été  mis  à  même 
de  s'a<<iîr  r  on  que  réniii^rant  n'est  pas 
sujei  britannique,  ou  s  il  eat  sujet  bri- 
tannique, qu'il  s'est  librement  engagé, 
^lu'il  a  une  connaissance  parfaite  du  con- 
trat qu'il  a  passé,  du  lieo  de  >a  deslinalion, 
de  la  durée  probable  de  soif  voyage,  et  des 
divers  avantages  attachés  à  dou  engage- 
ment. 

7.  Les  contrats  de  service  devront,  sauf 
reiceplion  prévue  au  paragraphe  4  de 
1  art.  9,  et  nu  paragraphe  de  l'art.  10, 
être  passés  dans  l'Inde,  et  eobtenir,  poar 
rémigmnt,  l'obUgation  de  servir,  soit  une 
personne  nommément  désignée,  soit  toute 
personne  à  laquelle  il  sera  coniié  par 
l'autoriié,  à  son  arrivée  dans  la  colonie. 

8.  Les  centrât!  devront,  en  entre,  sti- 
puler: l<*!a  durée  de  l'engagement,  à  l'ex- 
piration duquel  le  rapatriement  reste  à  la 
ciiarge  de  l'adminislralioa  française,  et 
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les  conditions  9nxqiicll<*s  Immigrant  pourra 
renoncer  à  son  druii  de  rapalrienent  gm- 

tiiit  ;  20  le  nombre  des  jnar^  et  h  li- 
res lie  Iravail  :  3»  les  -.'ases  '«'^  râlions 
ainsi  que  le»  salaires  pu  ir  lotit  irnvaii  ex- 
traoriilMire*  ei  tous  les  avantages  promis 
à  rémigrani;  4*  l'assistance  médicale  gra- 
tuite 'loiir  ■{MnisrrHiU,  etreplé  pour  |i» 
cas  où,  (lauâ  t'opiniun  de  l'agent  de  t'ad- 
miniatration,  sa  maladie  serait  le  résultat 
de  son  iacendiiile.  Tool  contrat  d'eega- 
prment  portora  co  >if  leitnelle  des  art. 9, 
40  et  'J!  <!c  !•  prCsf'nlc  «'«unention. 

9.  1  '  L  i  durée  de  i'engagerucnt  d'nn 
immigrant  ne  poorra  être  de  plus  de  cinq 
annérs.  Toutefois,  en  cas  d'interruption 
voJontnin'  du  irnvnil,  ri''culièrempnt  ron- 
statée,  rinuiiigrâut  devra  un  nombre  de 
Jonrs  é^al  i  relui  de  la  dorée  de  Tin  ter- 
ra ption  ;  à  l'expiration  de  ce  terme» 
tout  ludiiMi  qui  aura  at'einl  l'Ace  de  dix 
ans  au  li  onuMit  de  sdu  départ  de  rindc 
aura  droit  à  son  rapatriement  aux  frais 
de  radroinistration  française;  3*  s'il  Jns* 
lifie  d'une  roRdui'.e  régulière  et  de  moyens 
d'e\isl(':ifN'.  il  uivirra  être  admis  h  résidor 
dans  ia  colonie  t^ans  en^;ugrment;  mais  il 
perdra»  dés  ee  moment,  toat  droit  ao  ra- 
patriemeni  gratuit  ;  4*  s*il  eonsent  à  con- 
tracter  un  nouvri  on?a::pnion!  il  nura 
droit  à  une  i»rime,  et  ronsfrvcra  le  droit 
au  rapatriement  à  Texpiration  de  ce  second 
engagement.  Le  droit  de  l'immigrant  an 
rapatrienip.i!  s'»"end  à  sa  femme  et  à  ses 
enfant  s  ayant  quitté  l'IudeAgésde  moins 
de  dix  ans,  et  a  ceux  qui  sont  nés  dans  les 
colonies 

10.  I/immigrant  ne  pourra  étn  tem 
de  tratailler  plus  de  six  jours  sur  sept, 
ni  plus  de  neuT  heures  et  demi:'  par  jour. 
Les  conditions  du  travail  à  ia  tâche  et 
tonl  antre  mode  de  règlement  dn  travail 
devront  être  librement  débattus  avec  l'en- 
gagé. N'est  pas  consifif^rée  comme  travail 
l'obligation  de  pourvoir,  les  jours  fériés, 
ant  joins  qae  nécessitent  les  animani,  el 
aoz  besoins  de  la  vie  habituelle. 

11.  Dans  les  poris  Itritnnniqnes  ,  les 
dispositions  qui  pri-rèdent  le  d<*part  des 
éraigraa.s  seront  conformes  à  celtes  pres- 
crites par  les  règlements  poor  les  colonies 
britanniques.  Dans  les  ports  français.  Ta- 
gpnl  d'émi'.  r.itioi»  ou  ses  dél(^iru(''s  remet- 
tront aux  agents  consulaires  britanniques, 
«n  départ  de  toni  navire  d'émigrants ,  la 
liste  nominative  des  émigrants  sujets  de 
S.  M.  britannique  ,  nvec  les  indications 
signalétiqurs,  el  leur  communiqueront  les 
contrats  dont  ils  pourront  demander  co- 
pie; dans  ce  cas,  il  ne  leor  sera  donné 
qu'une  seule  copié  pour  tous  lés  eentrato 
identiqiies. 
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12.  Dans  les  ports  d'embarquement,  les 
émigrants  sujets  de  S.  M.  britHnniqae  se- 
ront libres  (!♦•  .^oriir,  en  <e  roîiformnnt 
aux  rtvlcnj^nts  (le  polico  relatifs  à  ces  éta- 
blissements, des  d<^pôts  ou  de  tout  endroit 
oA  Hs  seraient  lo^és,  pour  eommnniqaer 
avec  les  acents  britanniqu«*s,  lesquels  pour* 
ront,  de  Irur  fôté.  visiter  :"i  loitto  îienrc 
convenable  lieux  où  se  trou> crfijcnt 
réunis  ou  logés  leséniigranlssujets  de  S.  31. 
britannique. 

ir>  Le  d(^j»<irt  de«  émls^ranls  d'»  î'înde  , 
pour  II'-;  rolorii a  l'est  du  cap  dv  Honne- 
L-p  rauce,  pourra  avoir  liCti  a  lotîtes  les 
époques  de  l*anfiée.  P.or  les  antre»  colo- 
nies, les  tléparts  ne  pourront  s  *'!ï(>  ■laer 
q-ic  liij  l*»"  aoûi  au  T»  mars,  (le  t*'  dispo- 
silion  u'fsl  qu'ap|!!i«:al)lcqu'aui  bâtiments 
à  voiles;  les  départs  pourront  avoir  lien 
toute  l'année  par  des  bàlianents  munis 
d'un  moteur  à  vr;iciir.  Tout  (''migrant 
parlanl  (ie  l'Inde  pour  le^  AnlilK-s  «'nlrcie 
I"**  mars  ei  le  15  septembre  r<-cevra  au 
moins  une  couverture  de  laine  double  (en 
sus  des  v<Hernenls  qui  lui  sont  ordinaire- 
m»^nt  altrihu'^\et  pourra  s'on  <ervir  aussi 
longtemps  (^ue  le  uayire  sera  ea  dehors 
des  tropiques. 

14.  "Tout  navire  transportant  des  émi- 
ijrnnts  devra  avoir  à  «on  bord  nn  rhirsir- 
gicn  européen  el  un  ifr<  i  prëi  -.  Los  capi- 
taines des  navires  porUnl  des  émigrants 
seront  tenus  de  se  charger  de  toute  dépê- 
che qui  leur  serait  remi  e  par  l'agent  brl- 
I  'uniqîie  au  port  d'eml  arquorneiit  poor 
l'agent  consulaire  briianutque  au  port  de 
débarqnement ,  et  ta*  remettront  Immé- 
diaieux  :ii  a[ircs  leur  arrivée  A  radminis- 
tratiou  coloniale. 

15.  Dans  tout  navire  tifTeclé  au  trans- 
port des  émigrants  sujets  de  S.  M.  bri- 
tannique, les  émigrants  occnperont,  soit 
dans  les  entre-ponts,  soit  dans  des  cabines 
construites  sur  le  pont  supérieur,  solide- 
ment établies  el  parfaitement  couvertes» 
an  espace  qui  s^era  attribué  à  leur  usage 
eiclusif.  Ces  cabines  et  nitre-pontg  de- 
vront avoir  parlotit  une  hauteur  qui  ne 
sera  pas  moindre,  en  mesure  française,  de 
un  mètre  soixante-cinq  centimètres  (i  m. 
6rt  c),  en  mesure  anglaise,  de  cinq  pieds 
et  <^!emi  p.\  Chncun  des  logenients 
H"  pourra  recevoir  plus  d  im  *^ii;ipranf, 
a  iuile  par  espace  cubique  de  deux  mètres 
(2  m.),  soit  en  mesure  anglaise,  soixante 
et  douze  pieds  (  72  p.),  dans  ta  présidence 
(irt  Bengale  el  h  Chandernatror,  el  de  un 
inè  re  sept  cents  décimètres  (soit  en  me- 
sure anglaise,  soixante  pieds),  dans  les  au- 
tres ports  français,  et  dans  les  présidences 
do  Bombay  et  d  •  >în  tras  i  ii  émigrant 
&gé  de  plus  de  dii  ans  comptera  peur  «n 
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émigrant  adulte  >  et  deat  enfeots  Agés  de 

on  à  dix  ans  compteront  pour  un  éml- 
granl  adulte.  Un  local  devant  servir  d'hô- 
pital sera  installé  sur  tout  navire  destiné 
à  transporter  dea  émigrantf.  Lee  femnef 
et  les  enfants  devront  oceoper  des  postée 
distincts  et  séparés  de  ceai  des  hommes. 

IG.  Chaque  contingent  devra  compren- 
dre un  nombre  de  femmes  égal,  au  moins, 
'  an  qaart  de  celai  des  hommes.  A  l*etpi- 
ration  de  trois  ans,  la  proportion  numé- 
riqae  des  femmes  sera  portée  à  un  tiers  : 
deux  ans  plus  tard,  à  ia  moitié,  et,  deux 
ans  après ,  la  proportioo  sera  fixée  telle 
qa'elle  existera  poor  les  colonies  liritanni* 
ques. 

17.  Les  agents  britanniques  à  l'embar- 
quement auront,  à  tout  moment  conve- 
nable, le  droit  d'accès  dans  toutes  les  par- 
ties des  navires  attribuées  aox  émigrants. 

18.  Les  gouverneurs  des  établissements 
français  dans  l'Inde  rendront  les  règle- 
ments d'administration  nécessaires  pour 
assurer  l'entière  exécution  des  clauses  ci- 
dessus  siipnlées. 

19.  A  l'arrivée  dans  une  colonie  fran- 
çaise d'un  navire  d'émif?rants,  l'adminis- 
tration fera  reineltre  à  l'agent  consulaire 
britannique,  avec  les  dépèches  qu'elle  aura 
reçues  pour  lui,  1*  «n  état  nominatif  des 
traTailleurs  débarqués  sujets  de  S.  M. 
Britannique;  2°  un  état  des  décès  ou  des 
naissances  qui  auraient  eu  lieu  pendant  le 
voyage.  L'administration  coloniale  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  poor  que  l'a- 
gent titulaire  britannique  puisse  commu- 
niquer avec  les  émigrants,  avant  leur  dis- 
tribution dans  la  colonie.  Une  copie  de 
l'état  de  distribution  sera  remise  à  l'agent 
consulaire.  Il  lui  sera  donné  avis  des  décès 
et  naissance^  qui  pourraient  survenir  du- 
rant l'engagement,  ainsi  que  des  change- 
ments de  maîtres  et  de  rapatriement.  Tout 
réengagement  ou  acte  de  renonciation  an 
droit  de  rapatriement  gratuit  sera  com- 
muniqué à  l'agent  consulaire. 

20.  Les  immigrants  stijets  de  S.  M. 
Britannique  jouiront»  dans  les  colonies 
firançalses,  de  la  faculté  d'invoquer  l'assis- 
taoce  des  agents  consulaires  britanniques, 
au  même  titre  que  tous  les  autres  sujets 
relevant  de  la  couronne  britannique,  et 
conformément  aux  régies  ordioaires  dn 
droit  international,  et  il  ne  sera  apporté 
aucun  obstacle  à  ce  que  l'engagé  puisse  se 
rendre  chez  l'agent  consulaire  et  entrer  eu 
rapport  avec  lui;  le  tout  sans  préjudice» 
bien  entendu,  des  obligations  résultant  de 
l'engagement. 

21.  Dans  la  répartition  des  travailleurs» 
aucun  mari  ne  sera  séparé  de  sa  femme» 
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ni  aocnoe  mère  de  ses  enfants  Agés  ét 

moins  de  quinze  ans.  Aucun  travailleur, 
sans  son  consentement,  ne  sera  tenu  de 
changer  de  maître,  à  moins  d'être  remis  à 
radministration  on  à  l*aeqnérenr  de  réta- 
blissement dans  lequel  il  est  occupé.  Lan 
immigrants  qui  deviendraient,  d'une  ma- 
nière permanente,  incapables  de  travail, 
soit  par  maladie,  soit  par  d'autres  causes 
involontaires,  seront  rapatriés  aux  (ïraia 
du  gouvernement  français,  quel  que  soit 
le  temps  de  service  qu'ils  devraient  encore 
pour  avoir  droit  au  rapatriement  gratuit,. 

St.  Les  opérations  dMmmigration  pour- 
ront être elfectuées  dans  les  coloniçs  fran- 
çaises, par  des  navires  français  ou  britan- 
niques indistinctement.  Les  navires  bri- 
tanniques qui  se  livreront  à  ces  opération» 
devront  se  conformer  é  toutes  les  mesures 
de  police,  d'hygiène  et  d'installation  qui 
seraient  imposées  aui  bâtiments  français. 

23.  Le  règlement  de  travail  de  la  JIAar- 
tiniqoe  servira  de  base  à  tons  les  règle- 
ments des  colonies  françaises  dans  les-> 
quelles  le^  émigrants  indiens  sujets  de 
S.  M  Britannique  pourront  être  intro- 
duits. Le  gouvernement  français  s'engage 
à  n'apporter  i  ce  règlement  aucune  raodi- 
fication  qui  aurait  pour  conséquence  oo 
de  placer  lesdils  sujets  indiens  dans  une 
position  exceptionnelle,  ou  de  leur  imposer 
des  conditions  de  travail  plus  dores  qno- 
celles  stipulées  par  ledit  règlement. 

24.  La  présente  convention  s'applique 
à  l'émigration  aux  colonies  de  la  Réunion, 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  dé-> 
pendances,  et  de  la  Guiane.  Elle  pourra 
ultérieurement  être  appliquée  à  l'émigra- 
tion pour  d'autres  colonies  dans  lesquelles 
des  agents  consulaires  britanniques  se- 
raient institués. 

25.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention relatives  aux  Indiens  sujets  de 
S  M.  Britannique  sont  applicables  aux 
natifs  de  tout  Etat  indien  placé  sous  la 
protection  politique  de  Sadite  Majesté» 
on  dont  le  gouvernement  aura  reconnu  la 
suprématie  de  la  couronne  britannique. 

26.  La  présente  convention  commen- 
cera à  courir  à  partir  dn  juillet  iseï; 
sa  durée  est  fixée  â  trois  ans  et  demi.  Elle 
restera  de  plein  droit  en  vigueur  si  elle 
n'est  pas  dénoncée  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  delà  troisième  année,  et  ne 
pourra  plus  être  dénoncée  que  dans  le 
courant  du  mois  de  juillet  de  chacune  des 
années  suivantes.  Dans  le  cas  de  dénon- 
ciation, elle  cessera  dix-huit  mois  après. 
NéauBMins,  le  gouveroenr  général  de  l'Indn 
britannique,  en  son  conseil,  aura,) confor- 
mément à  l'acte  du  19  septembre  1856, 
relatif  à  l'iaunigration  aux  colonies  bri- 


Liyiii^od  by  Google 


nrai  «piAllfAil.  «— RAPOlJOK  UU  —  27  JUILLET  1861. 


taiiDiques,  la  faculté  de  saspendre,  en  tuut 
temps,  l'émigralion  pour  une  ou  plusieurs 
des  colonies  françaises,  daos  le  cas  où  il 
aurait  lieo  de  eroire  que,  dans  eetta  on  ces 
eolonief,  les  mesares  eonfensbles  n'ooi 
pas  été  prises,  soit  pour  la  protection  des 
émigranls  immédiatement  à  leur  arrivée, 
OU  pendant  le  temps  qu'ils  j  ont  passé, 
soit  pour  leur  retour  en  sûreté  dus  l'Iode, 
soit  poor  les  pourvoir  du  passage  de  retour 
à  l'époque  à  laquelle  ils  y  auront  droit. 
Dans  le  cas,  cependant,  où  il  serait  fait 
usage,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  de 
la  faculté  ainsi  réservée  au  gouveroear  gé- 
Déral  de  l'Inde  britannique,  le  gouverne- 
ment français  aura  le  droit  de  mettre  fin 
immédiatement  à  la  convention  tout  en- 
tière s'il  Joge  convenable  d'agir  ainsi. 
lÂiis  en  cas  de*Gessation  de  la  présente 
convention,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
lesslipulalions  qui  sont  relatives  aui  sujets 
indiens  de  S.  H.  Britannique  intro- 
dnils  dans  les  colonies  françaises  resteront 
en  vigueur  pour  lesdits  sojeis  indiens  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  rapatriés,  ou  qu'ils 
aient  renoncé  à  leur  droit  à  un  passade  de 
retour  dans  l'Inde. 

27.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
lespectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  le 
l«r  juillet  de  l'an  de  grâce  1861. 
Signé  :  Thouvenel.  Gowley. 

ÂrtieU  addUionnêl. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  ayant 
fait  connaître  que,  par  suite  del'ordre 
qu'il  a  donné  depuis  longtemps  de 
se  pins  introdoire  d'émigrants  aflricalns 
dans  nie  de  la  Réunion,  cette  colonie  a 
dû,  dés  l'année  dernière,  chercher  des 
travailleurs  dans  les  Indes  et  en  Chine,  et 
S.  M.  Britannique,  par  une  eonven* 
tion  signée,  le  ^25  Jnillet  1860,  entre  S. 
M.  et  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
ayant  autorisé  la  colonie  de  la  Réunion 
i  recruter  six  mille  travailleurs  dans 
ses  possessions  indiennes,  il  est  con- 
venu qae  la  convention  de  ce  jour  sera 
applicable  immédiatement  à  ladite  colo- 
niede  la  Réunion.  Le  présent  article  addi- 
tionnel aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré,  mot  pour  mot,  dans  la 
convcnlioti  signée  aujourd'hui.  II  sera  ra- 
liûéetles  relations  seront  échan;;ées  en 
même  temps  que  celles  de  la  convention. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  la  eadiat  de  leurs 
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armes.  Fait  à  Paris,  le  i»'  juillet  1861. 
Sif?né  :  Thouvenel.  Cowley. 
S.  iHolre  ministre  des  affaires  étrangères 
(WalewslU)  est  cliargé,  etc. 


97  miABT  V 17  AOOT  1801«     Décret  impérial 

qui  satorise  la  \fille  de  Dieppe  h  ^lnhWr  tl  k 
exploiter  an  magatîn  général  poor  le»  tuar- 
cbandisas  8atiooal«  ea  aatioiMliiée».  (XI, 
Bail.  DCDUZtn.1Nkl7.) 

Napoléon,  etc*»  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taoi  publics:  vn  la  demande  formée  par 
la  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  à 
l'elT*  t  d'être  autorisée  A  établir  et  &  ei- 
ploiler  un  magasin  général  pour  les  mar- 
cliandises  nationales  ou  nationalisées;  vu 
les  délibérations  prises  à  ee  sujet  par  le 
conseil  municipal  de  cette  ville  dans  set 
séances  des  17  mars  1858  et  7  juillet  1859; 
vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  ce  projet  ; 
vn  les  avis  émis  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe  et  par  le  sénateur  préfet 
de  la  Seine  Inférieure;  vu  les  avis  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  déparle- 
ments de  rinlérieur  et  des  Bnancea  ;  vu  la 
loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du  12  mars 
1859;  la  section  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  du  conseil 
d'JBlat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  ville  de  Dieppe  estantori- 
sée  à  établir  et  à  exploiter,  conformément 
à  la  loi  du  28  mai  1858  et  au  décret  du  12 
mars  1859,  un  magasin  général  pour  les 
marchandises  nattonates  on  nationalisées, 
dans  le  local  indiqué  an  plan  ci-dessus 
visé  et  qui  restera  anneié  an  présent  dé- 
cret. 

s.  Elle  devra  te  conformer  aux  con* 
ditions  d'appropriation  eilgées  par  l'ad- 
ministration des  douanes  en  ceqni  con- 
cerne la  séparation  complète  du  magasin 
général  projeté  et  de  l'entrepôt  réel  des 
donanes. 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaui  publics  (M.  Roa- 
her)  est  cliargé,  etc. 


27  JctLLBT  =  17  AOUT  1861*  —  Décret  impérial 
qai  aatoriae  M.  Salltères  (Jean)  à  établir  et  k 
eiploiter,  h  Agen,  on  magasin  général  «vee 
Mlle  de  Tentaa  pobUqaas.  (XI,  Bail.  DCDLIZ, 

n.  9Û18.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
M.  SalUèret  {Jean),  à  i  effet  d  cire  auto- 
risé àélaillir  et  ft  eiploiter,  à  Agen,  un 
magasin  général  atec  salle  de  Tentes  pv- 
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blfqnes;  vu  le  p'an  prodnil  à  l'apptii  <ic 
-  la  démail  le  ;  vn  Ie>  avi^  émis,  relalivemf  nt 
à  cette  demande,  par  le  tribunal  de  cum- 
merce  et  la  chambre  consultative  des  arts 
et  inanafactores  ë^AgeD,  et  par  le  préfet 
de  Lot  et-Garontif^  ;  vu  les  lois  du  28  mai 
■185ÎS  et  le  décrel  du  12  mars  1859  ;  la  sec- 
tion iJes  travaux  publics,  de  ragricultuie 
et  én  commerce  de  notre  conseil  d*Elat 
entendoe,  avons  dterélé  : 

Art.       Le  sieur  Salliôres  (Jean)  est 

autorisé  à  (^««blir  et  à  exploiter  à  Agen 
(Lot-el-Garoiiiie),  conformément  aui  lois 
dv  «S  mai  185S  et  au  décret  dn  19  mars 
i859,  on  magasin  général  avec  salle  de 

ventes  pub'iques,  dans  les  bàlimenls  Iciri- 
lés  en  rouge  sur  le  plnn  ci-dessus  visé  et 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation,  fonmfr,  pour  la  garantie  de 

Sfï  gestion,  un  ciutioniiement  de  dix  mille 
francs  (10,000  fr.),  dont  le  niorilanl  sera 
versé  en  espèces  ou  dépose  on  valeurs  pu- 
bliques françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consign  ilions,  conformément  à  Tart.  2 du 
décret  du  1"2  mars  1859.  Le  chiffre  de  ce 
cautionih^moMt  pourra  cire  élevë  ullérieu- 
femcntju^q  ràvîngtmi!ïefrancs(2o,ooo f.), 
le  tribunal  de  commerce,  la  chambre  con- 
sultativeet  le  permissionnaire  entendus. 

3.  IN'otre  minisire  do  ragricultiire,  du 
couimerce  et  d' s  travaux  ^ululics^iU.  llou* 
her)  est  chargé,  etc. 


31  iOttXBT  s  17  AooT  1861.  —  Décret  impérial 
qui  oavre,  sur  Pexcrci  :e  1860i  on  crédit  sap- 
plomcnlaire  ponr  solde  des  dépendes  départe- 
menialf'S  des  Alpe^-Marilimes ,  de  la  Savoie 
«I  de  ta  Rial»^voie.  (XI,  BoU.  DCOLIX, 
B.0tl9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

Tnlnislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'inlerieur  ;  vu  le  décret  du  2  octobre 
.  4860.  portant  ouverture  d'un  crédit  ex- 
traordinaire de  un  mttHon  trois  cent  cin- 
quante-six mille  cent  quatre-vingt-douze 
francs,  a  iidicabio  aux  «Icpenses  dép-irte- 
mentales  de  toute  nature  des  Alpes-Mari- 
times de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie^  - 
en  1860;  vu  le  décret  du  10  novembre 
185<j,  qui  délcrmine  les  régies  à  suivre 
pour  rouvert ure  des  crédits  extraordinai- 
res et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  S7 
juillet  18G1.  notre  conseil  d'Etal  entando, 

avons  décrété  : 

Art.  lef.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëlat  de  l'iotériçur,  en  addi* 
Uon  M  chapttre  58  da  aon  budget  do 
roif rdeo  IMOy  nn  crédit  tapplémmilolio 


iif .  —  m  imunr,  3^  ^  aoot  1861. 

,lc  '\^ui  (juatre-vingt-lixhni»  mille  huit 
cent  trente-quatre  francs  quatre -vingt 
centimes  (188,851  fr.  80  c.)  pour  solde 
des  dépenses  départementales  éet  provin- 
ces anoeiéea. 

2.  Il  sera  pourvu  h  la  dépense  autorisée 
par  Tarlicle  ci-dessus  ati  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  I84i0  et  des  pro- 
duits provenant  des  nooveaoi  départo* 
ments,  portés  pour  1860  an  bmigol 
général. 

5.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  dé- 
cret sera  soumis  a  la  sanction  législative, 
couformément  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5 
mal  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'Intérieur  et  des 
finances  {UM.  de  PersigUf  et  de  Forcade) 
sont  ciiargés,  etc. 


3  =  17  AOOT  18G1.  —  Dérrol  imp»*rial  qui  noo- 
dilif  les  ;iri.  5  o!  10  du  .«écrel  du  août  1855^ 
r'^lalifh  la  t.i\':  municipale  MV  Ic»  cIlMIU»  ZI, 

Bol).  DCDUX,  n. 

Napoléon,  e'c,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£lat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  -S  mai  1855; 
vu  le  décret  réglementairê  do  A  aoàt  sol- 
vant ;  les  déIibéraiion<  des  conseils  p('*né- 
raux  ;  l'avis  de  notre  minisire  des  finances  ;  * 
notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 
crété ! 

%rt.  l»f.  Les  possesseurs  de  chiens  qui, 
dans  les  délais  fixés  par  l'art.  6  du  décret 
réglementaire  du  4  août  1855,  aurout  fait 
à  la  mairie  une  déciaralloa  indiquant  le 
nombre  de  leurs  ehiens  et  les  usages  an- 
quels  ils  sont  destinés,  en  se  conformant 
aux  distinctions  élat)lies  par  l'art,  l^i"  du 
même  décret,  ne  seront  plus  tenus  delà  re- 
nouveler aniiiielieraent«  Eu  conséquenei^ 
la  taxe  à  laquelle  ils  auront  été  soumia 
continuera  iiêtre  payée  jusqu'à  déclaration 
contraire.  Le  cbaugeuient  de  résidence  du 
contribuable  bors  de  la  commune  ou  du 
ressort  de  la  perception,  ainsi  <|«e  tooto 
modification  dans  'e  nornbrc  et  ia  destina- 
tion des  ehiens  cQUaiitani  une  aggravation 
de  taxe,  rendra  une  nouvciio  déclaration 
obligaloifo*  * 

Les  art,  5  et  10  de  notre  décret  pré* 
cité  sont  modifiés  dan>  l.  s dispositions  qui 
seraient  contraires  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  dca 
finanças  (MU.  do  Ponignf  et  da  Forcado) 
sont  ehargéa,  oto. 


5  =  2A  AODT 1861»  —  Décret  impérial  qui  «oto» 

rise  les  sociétés  anorijiTiPs  el  ai)trf><  a^socialion* 
commerciales,  indtuirielles  od  iiuancierea^  lë- 
Salamaat  «omdtaéas  m  Apagm^  k  tiOTmr 
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leurs -Iroiis  en  Fran«e  (1).  (XJ.  BuU,  DCDLX,  Pi.-  IX,  pour  ia  béalificalion  de  BenoU^ 
11.0/122.) 


Napoléon,  etc.,  sur  la  rapport  de  notre 
BdDittre  secrétaire  d'Etat  an  défatteaDent 

éa  Tagricallure,  da  commercf  et  dos  »ra- 
vanx  publies  ;  \u  la  loi  du  50  mai  1857, 
relative  aui  sorieicâ  anonymes  el  autres 
afiocialloos  eommerefales,  iadastricUe»  ou 
flnaocléref .  légalenier.  i  auiorUées  en  Bel- 
gique, et  porlaul  fju  iiM  «lécrel  impérial, 
rendu  en  ciiseii  a'Eial,  peul  en  appli- 
quer ie  béiietire  en  tous  autres  paj^i  oo~ 
tre  conseil  d'Btat  eatendo,  avom  dé- 
crété : 

Art.  I*^  Les  sociétés  anonyrnes  et  les 
autres  associations  contmerciaks,  indus- 
trielles OQ  financières  sottt  toimiiiet, 
60  Espagne,  à  rauloriiiatioo  da  gouver- 
nement ,  pl  ijH'  l'ont  <)t»ienae.  peuvent 
exercer  lo'is  h  urs  ilruiis  ei  ester  en  Jus- 
tice en  l  ram  e,  eu  se  conformant  aux  lois 
de  rBmpire. 

t.  Notre  ministre  de  l'apricnllnre  ,  du 
commerri'  et  Mfs  iravaiii  puk>H6S  (ll*Uoa- 
ber)  est  churj^e,  etc. 

5  s  2A  AOOT  18G1.  —  Décret  impérial  porlani 
réception  du  br«f  donae  k  Runae,  le  20  &(-p- 
tembre  pour  la  bé«>>ûc»lton  de  Benoît- 

Jeoeph  Loire.  {XI,  Bail.  OCDLX,  n.  9ft2S.} 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
minîsfre  secréiaire  «l'Elat  au  département 
de  I  inslruriioti  fiiib  iqueet  des  cultes,  vu 
la  demande,  en  date  du  S  décembre  1860, 
présentée  par  l'évéque  d'Arraa»  afin  qu'il 
nous  idai^e  anioriser  la  publication,  dans 
TEmpire,  du  bref  donné  à  H  me,  le  tO 
septembre  1:^59,  par  sa  bainlete  le  pape 


Josepli  Labre,  ué  eo  dans  le  diocèse 
d'Arras;  vu  la  copie  certifiée  conforme 

du  îit  bref  par  l'ambassa  eur  de  France; 
vu  l'art,  l®""  de  la  lui  «in  IS  germinal  au 
lU;  notre  conseil  d  ictai  cuiendu,  avons 
décrété  : 

Art.  Le  bref  donné  à  Rome,  le  SO 
du  mois  de  «iepiembre  1650,  par  sa  sain- 
teté le  pape  Pie  IX,  pour  ia  bcatiiicalioQ 
de  Jienoii- Joseph  Labre,  est  reçu  et  sera 
publié  dans  r£inpire  en  la  farme  ordi- 
naire. 

a.  Lediî  brcTcst  reçu  sans  a[>s  robalion 
dea  clauses,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferaie  el  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  A  la  constitution,  aux  lois  de 
TEmpirc,  aux  franehises,  libertés  et  maxi- 
mes de  i'E^iise  galUcaue. 

5.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  françaia  sur  les  registres  de  noire  con- 
seil d'Etal.  Meiilion  de  ia^lile  transcrip- 
tion >era  fai'e  sur  la  copie  (i  jointe  parie 
iiecieiaire  gênerai  au  conseil. 

4.  Notfe  ministre  de  rinstrootioB  pa- 
blique  et  des  caHes  (11.  Rouland)  esC 
chargé»  cte.  ____ 

13  »  i^Ohx  ISÔl' — Diicrel  impérial  qui  ODvre 
•a  in«Bi«tre  d'Emu  sur  iViercicu  1801.  un  cré- 
dit siippléiiir^iiKiirc  jp[)licablc  nxii  missions 
^c  .j.Kili  iue-.  (XI,  Bull.  D(.I)LX,  n  0427.) 

T^iapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d*SUt  ;  vu  ia  loi  du  S6  juillet 
1860,  portant  fixation  du  bu.^et  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'eiercice 
18t>l;  vu  notre  décret  du  1(>  janviei  der- 
uier,  poriaoi  répartiliua  ,  par  chapitres  , 


(1)  Voy .  notes  sur  la  loi  da  30  mai  1857;  décret 
du  7  iiKu  1859,  relatif  oui  sociétés  anonymes 
d'Egjple  cl  dfl  Turquie  {  décreC  d«  8  aept.  1860» 
relatif  atixi>ociéiés  «nonytDced*  royMBie  deSar- 
daiune;  suprà,  p.  132.  àeox  décr<  l~  du  ?7  février 
1801,  reliilif^  aux  MKsiékésdu  Portugais  dtt  grand 
duché  de  Luiembcurg;  tuprà,  p.  196.  un  oécrtl 
da  11  mai  1801>  relauf  «u  «oeiélét  die  la  Gonfé- 
^ration  Stii»5''. 

Le  Code  de  commerce  espagnol  reconnaît  trois 
«•pèees  de  sociétés  ;  les  sociétés  t-n  nom  collectîfi 
les  socicié^  i-n  rom'nuntlite  et  les  sociétés  ano- 
nymes (ari.  265j,  mui»  il  n'exige  pas  pour  tuules 
lai  iooiélés  attoinaes  raatorisatioo  du  gouverne- 
ment. Les  «n.  293,  20A  et  295  sont  ainsi  con- 
çus : 

Art.  293.  a  Eo  ce  qai  concerne  particolière» 
ment  les  sociétés  anonymes,  les  actes  Je  création 
et  toas  les  actes  faits  pour  lear  administration  el 
leur  gestion  doivent  être  80Qffl!s  h  IViamen  àn 
tribunal  de  coii.iii- rte  dans  le  Icrriloiri;  duquel 
«lies  s'établissent;  ti  itsna  penvent  avoir  «i'ctfeti 
ai  elles  ne  sont  approuvés»  p«ff  m  triboMiU  » 

Âru  29A.  «  LoiiqM  Wi  sooiéléa  laonyMs 
dia  fWfiMgii  aecoadé»  par  Jfr»  pour 


les  protéger,  elles  teottcttent  Icnr  règlement  I 

mon  approboltun  souT' raine,  s 

Art.  2tfô.  «  l'es  règlements  faits  pour  l  udmi- 
nîslralion  des  sociétés  anonymes  par  rauloritë 

coiupcli'iilt-  doivent  èîre  iji  éu  s  1  it; c:  .di  ment 
daii«  lc«  actes  d'enregiâtictuciit  cl  de  publica- 
tton.  s 

D'aillfurs,  <  n  Ksp.ignc,  It  sloisdu  28jnnvierl 8/18, 
art.  1*'  et  2  -,  du  lijutbrt  16Ô0,  arl.l*',  disposent 
que  les  sociétés  commerciales  dont  ie  eapital,  en 
tout  ou  en  partie,  est  divi.'>ë  en  iictions.  iir  pruxent 
se  constituer  si  ce  n'est  eu  vertu  d'une  lui  uu  d'un 
décret  royol  ;  qn*one  loi  e»t  mcessaire  pour  les 
forniidi  «'s  des  cOn;p.T;riiif ,  avaiH  ponr  ob/  l  ré- 
tablissement dtt  banquif  (i*éuii5sion  ,  la  constrac 
tion  de  canons  en  decbeains  de  fer,  et  qa'enfin, 
lorsqu'une  concession  d'un  chemin  de  (er,  d'un 
cauai  uu  d'autres  travaux  publics  a  été  faite  par 
une  toi,  la  formation  dolo  compagnie  cbargéo  de 

rcv.  cu  ion  doit  éir»-  au1ori.»é<r  par  décret  K^al 
délibéré  en  conseil  des  ministres. 

Le  gonvecMosent  espegaol  •  seiit  lo  ooasetl 
d'Ktatd'un  projt  t d'ordonnance  qui  a  pour  objet 
d'accorder  aux  i>uciétés  trançaiscSi  t  n  espagne,  lea 
droits  que  le  préaent  décret  eecerde  amt  sociétés 
espsgncdc»  «a  FraMe.  Ainsi  il  j  aora  récipioiité» 
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des  cré  lits  de  ce  budjiet  ;  vu  notre  décret 
du  10  Dovembre  1856,  relatif  aui  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  ;  yo  là 
lettre  de  notre  ministre  des  flnances,  eu 
date  du  juillet  1861:  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété: 

Art.  1«MI  est  onTert  4  notre  miniftfe 
d'Etat,  snr  l'exercice  1861,  un  crédit  sap- 
plémentaire  de  quarante  mille  francs 
(40,000  fr.)  applicable  aux  missions  scien- 
tifiques. 

S.  Il  sera  pourra  4  cette  dépense  to 
moyen  des  ressource!  affectéei  in  service 

de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  eonroroié- 
ment  à  l'an.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)sont  char- 
gés, etc. 


19  «■  2(  AOV*  1861.  —  IMeret  impérial  qni  ou- 
vre, sar  Texercicf!  1861  ,  on  crédit  extraordi- 
naire ao  badgel  da  Ministère  d'Ëlal  [Travatur 
esiraordinaires.  Chap.  6 ,  C<NI1*  MMoKm). 
(XI,  Bull.  DCOLX,  u.  9430.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  26  juillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861;  YQ  notre  décret  dn  16  Janfier  1861, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  ce  budget  ;  vu  notre  décret  du 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  sapplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  minisire  des  finance*;,  en 
date  du  2  août  1861;  notre  conseil  d'£tat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d*Etat,  aur  l'eiereiee  1861 ,  an  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.).  Ce  crédit  sera  inscrit  à  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère 
d'Etat  {Travaum  0«fraordltia<re«),  et  y 
formera  un  chapitre  distinct ,  savoir  : 
Chap.  6.  Cour  de  cassation,  300,000  fr. 

S.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1^61. 

3.  La  régularisation  de  cette  dépense 
sera  proposée^^au  Corps  législatif,  con- 
formément à  fart.  21  de  la  loi  du  ô  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  WalewiUet  de  Forcade)aont  cliar* 

gés,  etc. 


27  JDiLLBT  ==.  28  AODT  1861.  —  DécTet  impérial 
qui  approuve  lanoavelle  rëdaelioa  d«  art.  1 
et  3  des  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
k  Marseille  sons  la  dénomination  de  U  Uidi, 
compagnie  d'assurances  k  primes  contre  l'io- 
CMdi*.  {^H,  fioU.  Mpp.  DCCLV,  n.  UM.) 


I   III.  —  27  JUILLET,  19  AOUTlHGl. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l*agricaltore,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  12  octo- 
bre 1854,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  a  Marseille  (Boa- 
cbM-dn-Rhône)  sons  la  dénomination  de 
le  Midi,  compagnie  d'aianrances  à  primes 
contre  l'incendie,  et  approbation  de  ses 
statuts;  vu  les  délibérations  prises  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  dani 
ses  'réunions  des  21  avril  1857,  30  avril 
1858  et  18  avril  1860  ;  notre  conseil  d'E- 
lat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l*''.  nouvelle  rédaction  des 
art.  1  et  8  des  statnti  de  It  société  ano- 
nyme formée  k  Marseltle  (Bouches-do- 
Rbône)  sous  la  dénomination  de  le  Midi, 
compagnie  d'assurances  à  primes  contre 
fineendle»  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé,  le  30  jain  1860, 
devant  M^Aucler  et  son  collègue,  notai- 
res à  Marseille,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  l'agricaltnre,  da 
commerce  et  des  travans  pnblies(||.  Bon- 
her)  est  chargé,  etc. 


27  JUILLET      28  AODT  1861.  —  Décret  Impérial 
portant  «ntorîMlion  da  la  sodilé  «noiiTma 

formëf-  k  Paris  sous  la  dénomiaaiîon  de  Com- 
p»gnU  da  Poidtrs  [de  COiust.  (XI ,  Bail.  sapp. 
DOCLV,  ii.li,S9(i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tordonnance  royale  du 
l*r  juillet  1835,  portant  concession  da 
canal  de  Yire-et-Taute,  arrondissement  de 
SainlLô  (Manche);  vu  l'ordonnance 
royale  du  %  décembre  1856,  portant  con- 
cession dn  canal  de  Cou  lances,  arrondis* 
sèment  de  Coatances  (Manche)  ;  rn  notra 
décret  du  21  juillet  1856,  portant  conces- 
sion des  lais  et  relais  de  la  mer  dans  les 
baies  de  Veys  et  du  Mont-Saint-Michel, 
départements  do  Calrados,  de  la  Manche 
et  d*Ille-et-Vilaine  ;  vu  notre  décret  da 
12  décembre  18G0,  accordant  une  conces- 
sion dite  de  Roche-Torin;  vu  les  art.  29 
à  37,  40  et  du  Gode  de  commerce  ; 
notre  conseil  d*Blat  enlenda,  arons  dé- 
crété : 

Art.  lef.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagniê 
d$i  PM9Ti  dê  POnm  «t  aotorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte 
passé,  le  26  j  uilie  1 1 86 1 ,  devant  M*  Du  four 
cl  son  eollégue.  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  anneié  M  présent  déeret. 
'  8.  La  piésoBti  antnrifttlM  ponm  élii 
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révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  iion- 
exéculîon  des  statuts  approuvés,  caos  pré- 
judice des  droits  des  liers. 

5.  La  foeiélé  tert  laniie  de  remettre, 
tous  les  sii  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  nu  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  cl  des  travaux  publics,  ou 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfel  «le  poliee»  i  la  ciMiabi*  de  com- 
merce et  au  greffé  du  triliiml  de  eom- 
nuerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  trmits  publiée  (M.  Bon* 
her)  eit  chirgé»  etc. 


B  v»  80  àwn  1861.  —  IMer«t  impérial  porlrat 

autorisation  tic  la  so.  iélf^  anonjtue  formée  11 
Paii*  êoo»  la  di^noininatioa  d«  CempagnU  d» 
dktmméêftr  4»  Lyon  (/a  ûvîb-JbHaM)  «i  «m^ 
i«i5irfA«M^.  (ZI,BoU.npp.DGCLVI.a.ll.86S.) 

Napoléon,  ete..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  Ira- 
y/êut  pabilei;  tq  la  eenvaiitioo,  en  date 
da  12  Janvier  1861,  passée  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  dos  travaux  publics  et  MM.  le  comte 
du  Hamel,  le  marquis  de  Fénelon  et 
Jlmlle  Grignard,  pour  la  concession  d'nn 
chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp 
de  Sathonay  ;  vu  notre  décret  en  date  du 
même  jour,  portant  approbation  de  cette 
cooTentfott  et  4.n  cahier  des  charges  j 
annexé  ;  vu  les  articles  t9  à  37, 40  et  45 
du  code  de  commerce;  notre CODSCU d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sons  la  dénomination  de  Compagniê 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  {la  Croix- 
Mousse)  au  camp  de  Sathonay  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  f  n*ils  sont  contenas  dans 
Tac  te  passé,  le  26  juillet  1861,  devant 
M*  Brun  et  son  collègue,  notaires  k  Paris, 
lequel  acte  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

S.  La  présente  antorisation  pourra  être 

révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approovéSt  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  soeiélé  sera  tenne  de  remettre, 
tous  les  sii  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  anx 
préfets  des  départements  de  la  Seine  et  du 
Rhftne,  an  préfet  de  police,  à  la  chambre 
de  commerce  et  anx  greffes  des  tribunaux 
de  commerce  de  la  Seine  et  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.  Rm- 
her)  est  charfé»  ete. 

61. 
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Sort/té  pour  P ctabliss'^mmt  cCun  chemin  de  fer  de 
Lyon  [la  C.roix-Iioasic),  au  camp  de  Sathonay. 

Par-defant,  etc.,  ont  compara,  etc.  :  leM|uala 
ont  eipoaé  ce  qui  «ait  :  Dn  déeret  impérial , 

en  date  du  12  j.mvicr  tlfinicr,  a  concédé  fc 
MM.  Gripnard,  comte  du  llamcl  et  marqais  de 
FëneloD  l'éleblùsenaenlet  raiploitaUcncTan  cha- 
luin  de  1er  de  Lyon  (la  ('roix-RoDS5e]  an  cimp 
de  Salbonaj.  Par  acte  pas&é  devant  M'  Brun  et 
son  collègue,  notairetfc  I*aris,  le  17  janvier  1861, 
les  concessionnaires  ont  dre^vé  le»  statuts  d'une 
société  ^inonyme,  pour  la  construction  et  l*eipIoi- 
tation  du  chemin  de  fer  précité,  auxqaelé  ont 
adhéré  le*  son&ci  iptfiirs  du  capital  social,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  iictc  de  dé|)ôt  reça  par  ledit 
M*  Brun  et  son  collègue,  notairaa  k  Farta,  le 
1"  juin  180i.  r/arlicle  51  de^diU  statuts  est  ainsi 
conçu:  ■  Tous  pouvoirs  ont  donné»  par  lea  pré- 

■  sentes  k  M.  Grignard,  k  M.  le  comte  du  Hamel 

■  et  h  M.  !<■  marquis  di-Fënelon,  aci'^anl  con- 

■  jointemenl  ou  séparément,  pour  proposer  on 

■  consentir  toutes  les  modifications  anx  statala 
«  ci-dessus  qui  seraient  demandées  par  le  ^ou- 

•  vernemeul  ou  le  conseil  d*£tat,  on  qu'ds  jage- 
«  ront  oUlea  «u  intérSIa  de  la  aeciélé,  paiaer  «a 

•  signer  Ions  nrlp^,  sub^tilncr  nne  oa  plusieurs 

•  personnes  en  leurs  pouvoir»  et  laire  toute  élec* 
a  tlon  de  domicile.  ■  A«j(HUd*bni  les  compa- 
rants, agissant  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  déclarent 
arrêter  ainsi  t^u'il  sait  la  rédaction  déliuitiva  de* 
aUloia  de  ladite  soeiélé. 

TITRB  I**.  PeuutM».  Oubv.  DÉammiavioii. 

DOXICILB  BT  DOUèa  DB  LA  sociftrfc. 

Art.  1**.  -*  11  est  formé  entre  les  propriétaires 
des  actions  ci-aprèa  créées  «ne  soeiélé  anonyme 
avant  pour  objet  la  construction  et  Teiploilalion 
d  on  cliemin  de  fer  de  la  Croii«Roiiaae  «a  camp 
de  Sathonay. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  com« 

Sagnie  da  chemin  de  (er  da  Ljoa  (la  Groifr 
oosse)  an  camp  de  SatlMmaj* 

3.  Le  bif^ge  de  la  aociélé  et  son  domicilo  sont 
établis  k  Paris. 

é.  La  aociélé  eomnenoera  h  pertif  de  la  date 
du  décret  qui  TeoM  antorlséo  ol  iaira  afoo  la 
concrsaion. 

TITRE  IL  De  la  cokcession. 

5<  La  concession  da  chemin  de  fer  de  Ljou  (la 
Creis4tonaM)  au  camp  de  Sallionay  ayant  été 

accordé»!  par  an  décret  impérial,  en  date  du  12 
janvier  1861,  k  MM.  le  comte  dn  Hamel,  le  mar- 
qaiade  Fénelon  et  Bnlle Grignard,  les  comparants» 
^s  qua'il»*,  mcl'.ent  enlîèrpment  la  société  eV 
lieu  et  place  des  conccNsionuaires,  k  la  charge  par 
elle  de  aatbfaire  aux  clauses  et  conditions  résul- 
tant pour  c»Mîi-ci  du  (Mcrel  susmentionné  cl  da 
Oahier  des  charges  y  annexé.  Eu  conséquence,  la 
société  demeure  subrogée  anx  droits  et  avantages 
y  ait  irliés,  h  la  chsrce  de  se  conformer  am  obli- 
gations qui  en  résultent.  Toutefois,  les  couces* 
stonnaires  auront  droit  aa  remboursement  dea 
frais  matériels  relatifs  k  Penlreprise  faits  anlé« 
riearement  k  la  promulgation  du  décret  appro- 
batif  des  présents  statnis.  Le  compte  de  ces  frifSi 
appnjé  des  pièces  jasiificatÎTes,  Mffe  réglé  par 

ra>seiiib!ée  pénérjh;.' 

iiXiU^  lil.  .  FoMos   social,  actions. 

Lo  fisads social  «si  lié  kdnx  milUons  daq 
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Ceal  tuiile  fVaiiC£^  divisé  en  citu^  miuu  actions  de 
cinq  cpiito  francs  chvcnne.  Cea  actions,  enlièrc- 
mcnl  soii  crilts,  apj  arlipnmîDl  i.iii  isotiiics  ci- 
apré»  dénouiiuée»,iiau6  lesproporlioossutvciDtcs  : 
\»Ut9eni  le$  nonw]. 

7  Lu  inoiilanl  de;  .-niions  rst  paj;ib?c  nnx 
cais&e:«  qui  ^el-oul  dé^igncea  par  imonbcil  u\«ktui- 
nitlratinn.  Le  piwier  v«neA«nt  e^t  fixé  \t  cent 
vingl-c  ni]  francs.  Tout  appel  allériuur  de  Im  tls 
devra  û  rc  annoncé,  quinze  jours  au  uiuins  .-<vanl 
Tépoque  filée  pour  !•  paienanlf  dansdeoi  joar- 
noux  d'annonce*  lég^ales  de  Paris  el  d<;  Lyon  <lési- 

SQ&i  par  le  conseil  d*admioi»tralion.  Le  con&ed 
*adminiflration  pourra  autoriser  le  Tertenaent 
anticipé  lin  prix  di  «  at  sion»,  lo  ds  s»  aU  un  ni  par 
voie  de  uterure  générale  applicuble  à  tout<'&  les 
aetioni,  #i  moyennant  an  intérêt  dont  le  taux  ne 
pourra  eireil'  r  t|ualif;  pi>ur  Cf ni. 

6.  Contre  le  premier  versement  tle  cent  vingl- 
«ittiffranca,  il  wt»  délÎTré  des  récépissés  nominal 
tifs  ettraHa  d'un  n-îrislri'  h  souche,  lesqin  K  ne 
poarrbnl  être  négociés  qn'apres  le  verât'iueol  de» 
deux  premiers  cinquièmes  on  ««rseaaent  de  cha- 
qut;  aclion  et  -cionl  <''cliadgés,  après  Iftvers'  ini  ni 
des  Cinq  preini<irs  diiiéines,  contre  des  titres  dé> 
Anîtifs  «u  porteur  on  nominatifr,  an  choix  des 
actioniiaircH.  Lrs  sou«cripleurs  orif^inain-- el  !<  nrs 
ce&siounair«'S  ftucces»ifs  seront  bolidaireniunl  (îa- 
rMtsjosqn'li  eonenrfencednmentaAtde  la  moitié 
deehaquf  action- 

0.  Le»  titres  nominatifs  et  les  litres  au  porteur 
sont  esiraiis  d'an  regislveft  aonehe,  frappés  da 
timbre  s<.c  de  la  comi^agniu  et  rrvétus  de  la  si* 
gnalure  Je  deux  adiuinislr^leurs  ou  d'un  admi» 
nistralenret  d'un  emplojé  délégué,  à  cet«ffet, 
par  le  conseil  d'administration.  Chaque  paic- 
nicnt  lu  t  5ur  le  moiilaiil  de  l'action  sera  conslaté 
Bar  l»  s  litres. 

10-  L  i  cession  des  actions  au  pnrtenr  s'opère 
parla  tradition  du  litre-,  el  celle  des  titres  noiui- 
natife  conformé  ment  à  Tarticle  SO  dn  Code  de 
commerce.  La  société  no  reconnaît  crantres 
transfeiis  que  ceux  transcrits  sur  ses  ri'gi->lres« 

11.  Les  actionssont  indiTisibles  et  la  société  ne 
reconnaît  qu'un  seul  propricUaire  pour  iharjin; 
action  ;  tous  le.^  propriétaires  d'une  action  aerunl 
teafOs,  dès  lors,  de  se  fiiire  représenter  auprès  de 
la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

12.  Le  droiis  Kl  obligations  attachés  à  l'actiou  ' 
suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il  passe* 
La  possession  d'une  arlioti  eiii[>orli'  iidlié-sion  aux 
statuts  de  la  société.  Lus  hériners  ou  créanciers 
de  l'actionnaire  ne  p^nrenli  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  provoquer  l\q)[)(«siiion  de< 
scellés  -Mir  le-»  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni 
s'imin  si  er  •  n  aucune  manière  dans  son  admi- 
ilistrulion.  Ils  doivent,  pour  l'eirn  ice  de  leurs 
droit  ,  s'en  rapportt-r  aux  inventaires  sociaux  el 
aux  cIlI  Ix'Taiionsde  Rassemblée  générale. 

13  A  défau  d»;  ve^^e^lcut  aux  époques  déler- 
minécs,  l'in  éièt  sera  dû,  pour  chaque  jour  de 
retard,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  La 
société  pourra  exerc  r  l'action  personnelie  conire 
les  retardataires;  elle  pourra  aussi,  soit  distiucte- 
neat  de  la  poarsuii«.>  personnelle,  soit  concor^ 
remment  avec  elU-^  faire  vendre  les  actions  .  n 
relard.  A  cel  <  tï'  l,  les  numéros  de  ces  actions 
seront  publ  és  dans  les  journaux  indiqués  k  Par- 
ticle  7.  A  partir  du  qoinriénie  jour  après  celle 
publication,  la  société,  sans  mise  eu  demeure  el 
sans  autre  formalité  «ttërieure,  aura  le  droit  do 
faire  procéder  ii  J«  vente  des  actimu  mu  duf  lioalai 
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h  la  Louis'^  de  Paris  et  par  le  ministère  d'un 
agent  de  cliam-f^.  La  vente  aura  lieu  aux  risque* 
et  périls  tli'  l'ai  ionnaire  rctardal:nre.  Les  titres 
des  ticliuus  ain>i  ve^iiueâ  seront  nul»  de  plein 
droit,  et  il  sera  délivré  aax  aefiérenrs  de  nou- 
veaux titres,  ajaut  le  inéme  nntnéro  que  les  titres 
aniiu  *'s.  En  lunséquence,  toute  action  qui  ne 
port)  ra  pas  la  mention  réirutière  drS  versement* 
<|iii  ;nuaieni  dû  èire  opéré»  cessera  d'être  admise 
a  la  iii'pocialion  el  au  transfère  L'imputation  du 
]M  ix  à  |>ruvenir  de  la  Veille,  aprte  dédaCtiiMI  dO* 
trais  et  intérèis  du»,  ^'opé^|•r,l  en  coium^Sfant 
par  les  versements  les  pm-.  auc  ennemeut  exi- 
gibles; le  déficit  sera  à  la  ci.atge  de>  obligés  aux 
verserncnls,  in^iis  dans  \rs  limiies  de  l'arliclc  7  ; 
l'excèiianl  du  |)rix  de  la  vz-n  c,  s'  I  y  en  a,  appar- 
iieiKira  à  l'at  lioiaiairL'  retardataire» 

1^.  Kii  cas  if  ptrte  d'un  liire  nominatif,  Is 
Comp.igiiie  ne  pcul  èlre  tt  ime  d'en  délivrer  un 
nOOVCau  qué  moyennant  caution,  ronrormêment 
aux  articles  151,  152  ei  135  du  Code  de  com- 
uterce.  Le  nouveau  utre  sera  dt>l>vré  un  an  seu- 
lemt-nl  après  quels  déclaralion  de  la  p«Tte  aura 
élé  in.st'-rtc  dans  les  journaux  <lési^'nés  à  l'article?. 
La  cdulion  sera  déi  hargée  un  an  après  avoir  élé 
fournie.  La  déclaration  de  perte  .>eru  faite  dans 
les  tt  fint'S  el  suivant  la  forir.e qui  Seront indiqoés 
piir  le  cuiueil  d'udmiuisiralion. 

15.  Les  aotiOMMrires  ne  seront  engagés  qne 
jusqn'&  concurren<  e  du  capital  de  chaque  action; 
au  delè,  tO'ji  appel  de  loud»  e>t  interdit,  conOoT- 
mément  li  l'article  33  da  Code  de  commerce. 

THRB  IV.  AmnKismxTsaok 

16.  La  oom peinte  est  administrée  par  un 

con>eil  composé  de  huit  uieml.r-  s.  Chaque  admi- 
m.Hiraleur  doil  èlre  propitëtaire  de  quarante 
actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  dorée 

dr  -fonc' uiii.s.  Les  litrr.s  d<-  ces  aotiOUS  Mllt 
du]>oséâ  ilans  la  caisse  de  la  société. 

17-  Les  administratenTK  sont  nommés  par  l'as- 
semblée  fiéné.ale  des  acliiMniaires;  leuis  fonctions 
durent  quatre  années;  ds  peuvent  être  réélus. 
Leur  remplacement  s*opèffo  psr  quart,  suivant 
i'or.Ire  G\é  |>ar  If  tirage  au  s'jrl,  pem.aot  les 
quatre  premieiea  années  el  ensuite  par  l'aucieu- 
ncté.  En  cas  de  vacances,  Passemblén  générale» 
lors  lie  la  [irenîière  a>sem1)'éi',  ]>rorcde  au  rem- 
placement. Dans  lu  cas  cù,  par  suite  de  vacances 
survenues  dans  Tintervalle  des  deox  assemblées 
générales,  le  nombre  «Irs  adinini>lraleuis  descen- 
drait au-Jes»ous  de  cinq,  ii  »era  pourvu  provisoi-' 
rement  an  remplacement,  par  le  conseil  dTadmi- 
n^lr  Al  idii,  jusqu'il  cnncm  renc-  île  ce  nombre. 
L  administrateur  nomiuc  par  >uiie  iJe  vatance  ne 
reste  en  exercice  que  jusqu  h  l'époque  uli  devaient 
expirer  les  lonclioiis  de  cf'hii  qu'il  remplace. 

lë.  Par  dérogation  à  l'article  17  qui  précède, 
le  premierconseild'adminifttfaiionsera  ooaiposé 
des  membres  dont  les  noms  .NUivrnl  :  MM.  Gri- 
gnard,  le  comte  du  Uamel,  le  niar(|uis  de  Féne- 
Ion,  Hfalhado  et  de  Martres.  Ce  conseil  sera  porté 
nltérieureraent  h  huit  membres,  par  l'adjonction 
(Jê  trois  membres  qui  seront  désignés  par  les 
•dmiaiatralenra  BaaHaonméi.  Ce  premier  cèaseil 
ne  sera  soi.nii^  k  aucun  retionvr  llement  ,  et 
restera  eu  fouciioos  jusqu'à  l'expiraliou  de  l'an- 
née qui  saivra  la  mise  en  exploitation  duchemia 
concé  :é.  A  cet  époque,  il  sera  nommé  conformé- 
ment k  l'article  17. 

19.  Le  60tts«R4'adaninistralion  cKt  inveill  4m 
poavoirs  las  pins  étendus  po«r  l*né»iimiH«>iia 
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(1c  la  soricié.  Il  j)  !  .•■<!  el  uilo  li:.  marrhét  de 
toote  nature.  Tooiefois,  tout  iu*rché  à  (orfcit 
poor  l*ezécation  <te  l*enseinble  dM  Irairanx  Ml 
ibriaHleint  iit  inler  iit.  F^f)  conseil  aatorise  les 
Mbao  de  terrains  et  imiu«oi)lei>  nécemirek  pour 
l*eiécvtion  et  Teiploitaifon  ên  ohemio  de  Ter.  Il 
rigle  les  apprOTtsionnemniits  «:t  anlOTM  les 
achats  de  inatériaoz,  macliine»  et  autres  objets 
néensairat  h  Texploitalion.  Il  fixe  1m  dépensât 
g^n»5  aies  de  failni  ni^l^at:ûn.  Il  aulori»-  îout 
achat  ou  vente  d'objeu  mobtUeri.  Il  aatorise 
teotn  fnainWée5  d'uppositien  on  d*in«ertptioiu 
l)ypnllié.  a  irf'5,  uiii  i  que  tous  désisleinciits  île 
privilège  aTrc  ou  sans  paictn<-at.  Il  «icrce  toatM 
actions  jodictaim  et  aoterise  UMMCOUSpronoîs  on 
transMCiions.  Il  dfîit-rmine  le  plaoement  <ics  fon  îs 
disponibles  et  rëc.'le  Temploi  de  la  ré<.>  rve.  il 
atrterbe  tons  les  retraits,  tramTertf»,  traiift(>orta  et 
aliénation  «le  fonds,  rente*  cl  valeurs  «j'|Mrlf- 
nant  à  la  »ociét*  ;  il  donne  lomtM  quittances.  Il 
airétetoQs  rè^em<>nta  relatiisl  l*orgsn>«.-»ti<>n  do 
Mrricc  ft  à  I  f  \|)'  >i  iiion  «lu  cli»îmin  d-  fer,  so<is 
les  ecnditioas  déteriuinéM  par  le  cabior  des 
€ban!«5.  Il  fait  Im  trail^a  relatKSi  I  fei^tion  do 

Culiior  (les  clKirç:*'^.  Il  a(lre*-e  au  ÇTOuverncnTînl 
toutes  (letnandcs  de  prolongement  du  chemin  de 
fer  oti  d*eiDhranc)iement,  sanf  aatorisalîon  préa- 
laLI  (  u  raliGc  ilioi)  de  cts  di  nianUt^s  par  i'as-oiu- 
blée  générale.  Il  nomme  ou  révoque  tous  employés 
on  agents,  <lé!(>rmine  leurs  «ttributions  el  Use 
leurs  ti  niif  iiK  ii'.s  ou  sjl..ir<'s.  Il  ir jilc«  tnitSlge  et 
compromet  bur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie. 
Il  déterminr,  dans  les  conditions  d«cani(>rdw 
charges,  \fs  uiodifi  alioDS  b  apporter  au  tarif,  les 
transactions  y  relatives  et  te  mode  de  perception 
des  pris  dn  tarif.  It  statne  sur  tom  Im  ÎDtéiê's  nu  i 
rentrent  dans  l\i  Itr.inistratiou  d»;  la  -or  t'''é.  K 
•eomet  à  Tti^M^iublée  générale  toute»  propoiii- 
tiOBs  d'emprunt,  de  prolongement  on  dTembran* 
chenifïnt  ,  de  fusion  ou  traités  avec  d'mtrt.s 
compagnies,  de  prolongation  ou  de  renom eUe- 
ment  de  la  concesaion  ,  de  modifications  ou 
d'additions  ans  staluts,  ci  nota^KUient  du  fonds 
social  ei  de  prolongation  ou  de  dissolution  de  la 
■ociéld,  n  peet,  avec  rantoflaatiott  de  Paammblée 
générale,  cir«cloer  la  vente  des  terraihf  et  bili- 
mcnts  qui  devioi.diaienl  inutiles.  Il  poarvoit  à 
la  négoriatkyn  des  empranla  votés  pw  iftsaemblée 
généra:':  ,  confo;  mémMlt  ««S  oiipOiitiOBS  d« 
l'article  32  ci-après. 

SO.  Lm  oons«il  d^admHiistveiioa  peet  détégner 
ton  on  partie  rî.  <i»'s  j>()uv(>irs  k  l' lie  per.>onne 
qve  bon  lui  semble,  uia  s  f^'-uloment  par  un 
aMnida't  tpëciel  et  ponrmi  obj' t  dAtermind.  U 
pcnî  au-'-i  1  i.f  ri  r  à  un  o^j  plusieurs  do 
membres  d«>»  pouvoirs  permanents  poor  Fadmi- 
aiatration  des  affaires  aocialM ,  ooarantes  •( 
journalières. 

21.  Les  foncttoas  des  adminisiratears  sont 
gratuitm  ;  ils  r«^ivent  des  jetons  de  présence 

dont  1t  V  ilt  or  t  ^l  fiié-:  j>ar  ros>eml)lée  péuéralc . 
L'a^mbléc  générale  pourra  également  attribuer 
MR  meoabre»  délégués  dont  il  est  qnosCioa  an 

W<^rnd  para.r.iidip  de  l'article  20,  «M  lAmmé- 
ralion  dont  elle  lixera  le  chiffre. 

IS.  Conformément  k  l'article  39  da  Code  de 
•manierce,  les  membres  du  conseil  d'adraini-tra- 
tion  ne  coiitraclent,  à  Taison  de  leur  gestion, 
aacone  obligaiion  peiWNinelle  on  solidaire  refa- 
tiTement  aux  engagements  de  la  snriété.  Ils  ne 
vépondeut  que  de  Teséaution  do  leur  mandat. 

3S.  La  ooBsea  d*MhBiaialralioniMam»e,  cha  qne 
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année,  un  président  H  un  vice-président,  Eo  cas 
d'absence  du  président  on  du  vice-pré.>ideot,  le 
conseil  délègn«  celui  de  ses  membres  qui  doii 
remplir  1«  foncl<ons  de  président  ;  les  président 
ci  vice-président  peuvent  éxre  réélus. 

24<  l<e  conseil  d  adflsinirtratîon  se  réunit  aosti 
souvent  i;ue  Tintcrét  de  la  société  l'exige  ei  au 
moins  une  l'ois  par  mois  ;  1m  décision»  sont  pri- 
!iU  k  la  majorité  des  membres  présents  La  pré* 
senn;  <ie  irois  administrateurs  e>t  uéces^airb  pour 
valider  les  délibérations*  Dans  le  cas  où  trois  ad> 
minisir.«tenr«sont  présents,  toute  décision,  ponr 
être  vatidj'.:,  duil  être  prise  ïi  runaniuiilé. 

25.  Au>  no  peut  voler  par  prucu  ation  dans  le 
conseil  d'administration  de  la  compagnie.  Dans 
le  cas  où  doui  ui  ■  inlirt  d î^sid*  n  i,  r-ur  une  ques- 
tion dcmaudcraieni  qu'elle  lût  sjuuinée  jnsqp'4 
ce  qae  l'opininn  dVin  on  de  plusieurs  administra- 
teurs ahscni»  lût  connue,  il  pourra  être  eiivojé 
il  tous  l<*  administrateur»  absents  une  cop.e  on 
un  extrait  do  procès-verbal,  avec  invitaiion  de 
venir  voter  ilan^  uiif^  procliaine  réunion,  ilui  v  1< 
jour  sera  lixé.  par  lettre  d'invttetion,  ei  a  l><!  <  ame 
an  pins  tôt,  ou  d'adresser  par  écrit  leti.    |  uioa 

au  piésiienl;  celui-ci  on  donnera  icrUue  au 
conseil,  aprus  quoi  U  décision  sera  priae  k  la  ma* 
jorilé  des  membrm  présents.  Han*  aocnn  cas, 
r>i|)plica(ion  de  lu  disposition  qu.  pir^ede  ne 
peut  retariler  l'ai  r oinpiissement  des  obligations 
imposémli  la  compagnie  par  le  calii<r-r  dm  char- 
ges do  la  conct6sion,  ni  l'exeiuiioii  u  •>  injonc- 
tions qui  scraieul  noiiiiées  par  le  gouvernement 
et  verHi  du  cahier  dM  eliarget* 

20.  Les  delibéralions  du  Cunseil  d'administra- 
tion sont  constatée»  par  de»  procès-verbanx  signés 
par  le  président  et  deux  membrw  ayant  pris 
pari  il  la  délibération.  Les  co[)ies  ou  \l rails  de 
ces  de  libérations  k  produire  en  justice  ou  aillenrs 
sont  signés  par  le  président  ou  par  celai  dos 
membres  qui  en  rem|)lit  les  îoiu  ions. 

27»  Les  trauspons  de  rentes  ou  cilels  publics 
appartenant  h  h  société,  ks  aoice  d'aoquisitimi» 
de  Vente  et  d'échant;o  des  propriélés  immobilières 
de  la  société,  les  transactions,  iesmarcbéset  actes 
engegeaat  la  société,  les  actiuit»  et  endossements, 
ainsi  que  les  mandats  sur  la  B^inque  et  sur  tous 
le»  dépositairos  de  iond»  de  la  compagnie,  doi- 
vent être  signés  par  dee»  administrateus,  k 
moMiN  d'une  di  léi^a tion  «  ipresSrj  du  conseil  h  IM 
seul  administrateur  ou  k  toute  autre  personne. 

TITRC  V.  AssauBLÉB  c{:Ké:nALB. 

28.  L'assemblée  générale,  régnliéremeat  cons- 
tttvée,  représente  ronivetsalité  dm  actio»nair«a| 
SM  décifions  sont  obligatoires  pour  tons,  Blêum 
poar  les  absent»  et  les  dissidents. 

M.  L'assemblée  générale  <des  actionnaires  m 
réunit  chaque  année  dans  le  courant  do  mOÎS 
d'avril.  En  ontve,  le  conseil  d'adminisiratÎMi 
peat  oooToqnoF  «ilrtwdiMekemeat  nno  aaMn» 
blé'*  générale  toot«  les  fois  qu'il  «n  reconnaît  fa- 
tUité. 

3§.  Toat  titulaire  on  porteor  de  cinq  aeliom  - 
est  de  droit  membre  de  l'assemblée  générale.  Nal 
ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'acdonaaieai^ 
s*il  aVst  actionnaire  lui-même.  La  forme  des  pcm» 
voir*  est  déterminée  par  le  conseil  d'administra- 
tion. L'asaemblée  générale  est  régulièrement 
coastitaée  loraqne  les  actionnairM  présents  sont 
au  nombre  de  vingt  et  représentent  le  diiièiM 
dn  capital  au  minimum. 

SI.  Dans  le  cas  où,  sur  ane  première  convo« 
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fltUoiif  Iw  aeUonnaîres  prëienls  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  ci-dcssas  imposées  poor  consti* 
taer  rassemblée  générale,  il  est  procédé  à  une 
seconde  convocation ,  à  qniiue  jours  d'intervalle. 
Les  délibérations  prises  par  rassemblée  géné- 
rale dans  cette  seconde  réanton  sont  valables, 
qael  que  soUle  nombre  des  eetionaaifet  présents 
et  des  actions  représentées  ;  mais  elles  ne  peuvent 

Sorter  que  sur  des  objets  mis  h  l'ordre  du  jour 
e  la  pfenlève  féonioB  et  indiqués  dan»  Jee  avis 
de  convocation . 

32.  Les  délibérations  relatives  aui  empronis, 
émissions  d'obligationsi  demandes  cPembranche- 
ment  on  de  prolongement,  renouvellement  de 
concessions  on  concessions  nouvelles,  ainsi  qae 
celles  qai  auraient  pour  objet  des  traités  d'acquisi- 
tions de  lignes  de  chemins  de  fer,  apports,  réu- 
nions, fusions  on  alliance  avec  d'antres  compa« 
gnies,  la  modification  de;»  statuts,  et  notam- 
ment  i*aagmentatjon  Jdn  fonds  «ocisi  et  la  pro- 
longation  de  la  société,  ne  peuvent  être  prises  que 
dans  une  assemblée  générale,  réunissant  trente 
aoUounsires  au  moins  et  représeniant  le  cin* 
qvième  du  fonds  social.  Les  décisions  relatives 
anx  ob  els  mentionnés  dans  le  présent  article  ne 
sont  obligatoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
le  gouvernement,  sauf  on'coqoi  ooncerne  les 
emprunts  ^  n*anraienl  pas  lien  paf  voie  cTobli- 
gations. 

S5.  Les  coDTOeatlons  ordinaires  et  extraordi- 
naires sont  annoncées  par  un  avis  inséré,  qoinse 
jour»  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion, 
dans  les  journaux  désignés  à  l'art.  7.  La  réunion 
a  lieu  à  l'.iris,  au  lieu  désigné  par  la  convocation. 
Lorsque Tsaiemblée  générale  a  pour  objet  de  dé-' 
Ubérer  énr  les  pro|>08itiona  menuonnées  i  Part.  32, 
les  avi«  de  convocalion  doivent  en  faire  mention, 

34.  Pour  avoir  le  droit  d'assister  h  l'assemblée 
générale,  les  propriétaires  dPaetions  dolvont  dé- 
poser leurs  titres  et  leurs  procurations  an  siège 
de  la  compagnie,  k  Paris,  cinq  jours  an  moins 
avait  l'époque  fixée  poor  la  réunion,  n  est  remis 
k  chaque  déposant  une  carte  d'admission;  cette 
carte  est  nominative  et  personnelle.  Les  récépis- 
sés nominatift  délinés  par  la  banque  de  France, 
par  !c  comptoir  d'escompte,  le  sous-romploir 
des  clieminsde  fer,  donnent  droit,  pour  le  dép6l 
de  vingt  actions  an  moins,  k  la  remise  des  cartes 
d'admission  h  l'assemblée  générale,  pourvu  que 
les  récépissés  des  titres  aient  été  présentés  huit 
jours  au  moins  afanl  l'époqae  fixée  pour  la  réu- 
nion. 

S5.  L'assemblée  générale  e»l  présidée  par  le 
président  ou  le  vice  prérident  du  conseil  d'admi- 
nistration, et,  en  cas  d'empêchement,  par  le 
BBcmbre  que  le  conseil  d'administration  aura  dé- 
signé Il  cet  eSist.  Les  denx  plus  forts  aclionnafros 
présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs, 
et,  sur  leur  refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires 
après  eux,  jusqu'à  acceptation.  Le  secrétaift  Ost 
désigné  par  le  bureau. 

36.  L'assemblée  générale  entend  et  discnioios 
comptes  et  les  approwe,  s*il  y  a  lien  s  «lie  fixe  les 
dividendes.  Kile  nomme  les  administrateurs  en 
remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont 
expirées,  on  qu^il  y  a  lien  de  remplacer  par  snito 
de  décès,  de  démission  ou  autre  cause.  Elle  statue 
sur  ks  proportions  d'acquisitions  d'immenbles 
autres  que  cens  désignés  au  paragraphe  t  de 
l'art.  19  et  sur  toutes  les  propositions  d'uliénation 
d'immeubles,  fille  délibère  sur  las  proposition^ 
doivent  lot  ètfo  aoonises  en  oiéention  des 
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présents  statuts  et  donne  en  conseil  d'admiiris- 

tration  les  pouvoirs  nécessaires.  Elle  prononce 
enfin,  en  se  renfermant  dans  les  limites  dessta* 
luts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

37<  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont 
prises  k  la  majorité  des  voixjdes  membres  présents 
ou  représeniés.  La  majorité  doitétrc  de  deux  tiers, 
dans  le  cas  ou  les  délibérations  portent  sur  les 
objets  spécifiés  en  Part.  32.  Cinq  actions  donne» 
ront  droit  k  une  voix,  sans  que  le  même  action* 
naire  puisse  avoir  plus  de  cinq  voix,  soit  par  hii- 
même,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs.  Le  scrutin 
secret  a  lieu  lorsuu^il  est  réclamé  par  le  boresn 
ou  par  cinq  membres  an  moins  de  l'assemblée. 

38.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale, 
prises  conformément  aux  statuts,  obligent  les  ac> 
actionnaires.  Elles  sont  constatées  daus  despro* 
cès>verbanx  signés  par  les  membres  dn  bureau, 
ou  au  moins  par  la  majorité  d'entre  eux.  Les  ex- 
traits de  ces  procès-verbaux  k  produire  en  iostioa 
seront  certifié»  parle  président  dn  fionseil  ad- 
ministration. 

30.  Une  feuille  de  présence  ,  destinée  k  cons- 
tater le  nombre  des  membres  asaistant  k  Panem- 
blée  et  de  celui  des  actions  représen  lées  par  chacun 
d'eux,  demeure  annexée  k  la  minute  de  cbacan 
des  procès-verbaux,  ainsi  que  les  pouvoin. 

TITRE  VI.  —  Iirri:AÊzs.  Comptes  aRini.9. 
DnnsBanBS.  Fowwnn  nàsaava. 

llO.  Pendant  l'exécution  dot  travaux,  et  josqu'k 
l'achèvement  de  la  ligne,  ilaeta  payé  anx  action- 
naires nn  intérêt  de  quatre  pour  cent  psr  an  sor 
les  sommes  par  eux  versées,  sauf  ce  qui  sera  dé- 
terminé pour  les  versements  anticipés  par  les  dé- 
cisions «m  conseil  d*administratlon,  ausi  qnll  a 
été  dit  à  l'art.  7.  Il  sera  pourvu  i  ce  paiement 
an  moyen  de  l'intérêt  afférent  anx  placements 
effectnéi  par  la  compagnie,  ou  parnn  prélève- 
ment fait  sur  le  capital. 

Ai.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en 
eiploitatlon  do  la  ligne,  il  sera  dressé  on  inven- 
taire général  do  Pactif  et  du  passir  de  la  ^ociélé. 
Pareil  inventaire  sera  ensuite  dressé  le  31  dé- 
cembre de  i^qna  année,  otaerasonnùsèPis- 
semblée  générale  des  aciîMinairoB  danssarémiM 
annuelle. 

ftS.  Les  produits  de  Pentreprise  serviront  d^a- 
bord  k  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  «t 
d'exploitation  du  chemin,  aux  frais  d'administra- 
tion, an  service  de  Pintérét  et  de  Pamortissement 
des  emprunts,  à  la  restitution  des  intérêts  qui 
auraient  été  prélevés  sur  le  fonds  social,  en  vertu 
de  Part.  40  cMenras,  et  généralement  k  tontes  Iss 
charges  sociales. 

43.  Après  le  paiement  des  charges  mention- 
néei  dans  Partiele  précédent,  il  est  prélevé  cha- 
que année  sur  les  bénéfices  nets  :  l'une  retenue 
destinée  k  constiloer  on  fonds  d'amortissement, 
ot  calculée  do  telle  sorte  que  le  capital  social  soit 
complètement  amorti  cinq  ans  avant  l'expiration 
delà  concession;  2*  iasomme  nécessaire  pour  servir 
am  actions  amorties  et  non  ataorties  nn  intérêt  de 
quatre  pour  cent  par  an,  la  part  anVn.  nte  aux  SO- 
tions  amorties  devant  être  versée  au  fonds  d'amor* 
tisseoMnt,  afin  de  compléter  la  somme  néeesMiie 
pour  amortir  la  totalité  des  actions  dans  le  délai 

Srescrit  ;  3*  cinq  pour  cent  an  moiiiS  du  pro- 
nit  net  de  Pentreprise  affectés  k  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve  destiné  k  faire  f^ce  aux  dé- 
penses imprévues.  Qnsnd  ce  fond»  de  réserve 
aora  atteint  deux  cent  cinquante  mille  francs,  le 
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prélirvnieiit  ci-desms  pourra  être  sospen^o;!! 
reprendra  son  cours  ausiilôt  qiio  le  fon-ls  de  rë- 
Mrve  sera  tte»c«iiUu  «a-deaêoat  de  ce  chiiirc.  Le 
MTplos  des  prodoils  attonelt  sera  réparti  é^ale- 
jncnl,  à  liirc  de  dividende,  cnlre  loul  s  Its  je- 
tions amorties  ou  non  amorties.  Cette  répartitioa 
poarra  étro  faite,  proporttoniiellement  aai  b4- 
a4ficc«  rëalisf's,  en  deux  paiements,  »ur  la  propo- 
«ition  Uu  cooseU  d'adjniaisU-atioiii  approuvée 
par  raaMmbJ4«  générale. 

Lo  fonda  d'amorliasement  se  compose  : 
1*  du  prélèvoaient annuel  stipulé  en  l'art.  43  qui 
précède;  2*  des  inlérêta  «ffértnla  aux  aclioot 
amortie-.  ;  3°  de  Piniertl  dea  aonames  non  cneorè 
empioTt'es  h  ramortiaMUioaU  Go  fonda  est  on* 
plo}é  clijqoo  année  jasqali  due  eonenrrenee*  k 
COOJpier  du  i'annëe  qui  Miivra  Id  ui'&c  en  r  iploi- 
ULion  ducbeisin,  au  remboursement  d'un  nom- 
bre d*aotiona  k  détermlnar,  comme  il  est  dit  ea 
l'art'cli'  «.uivant.  S'il  arrivait  que,  dans  la  cours 
d'uuo  ou  plusieurs  années»  les  produits  nets  do 
Pantrepriao  fosiont  iuofllsoBts  poor  aaanrer  l« 
remboursement  du  nombre  d'ticiions  li  .minrlir, 
la  somme  nécessaire  poor  compiëtcr  le  fonds 
d*amortiiaeipiont  serait  prélerée  anr  les  produila 
nelsd(\s  années  suivantes,  par  prëf^rom  <  »  !  anté- 
riorité à  louie  attribution  de  dividende  aux  ac- 
lionnaire*. 

45.  La  désignation  des  notions  &  amortir  a 
lieu  au  mojen  d'un  tirage  an  sort  qui  se  fait  an- 
nnallomeot  k  Paris,  chaque  annëot  eni  époques 
•tmifanl  lea  formes  dëier miné par  \c  cunscil 
d'idminialretion.  Les  numéros  des  actions  dési- 

faées  par  le  aort  pour  être  rembonnéessont  pu- 
Vi^i  ;  li  s  !  journaux  (art.  7'.  Les  propriél^in  > 
des  acliun»  désignées  par  le  tirage  au  sort  pour  lu 
TCBibonraenient  recevront,  m  numéraire,  le  r.i  p  ■  - 
tll  de  leurs  actions  el  les  dividendes  jusqu'au  jour 
indiqué  jgour  le  remboursement,  et,  eu  échange 
de  iràrs  octioni  primilivea,  il  leur  sera  délivré 
des  actions  >pécial6«  qui  ne  donnent  plus  droit 
00*li  la  part  proportionnelle  du  bênélice  ou  du 
«vldenile  mentionné  deaa  revanl-dernier  pare- 
graphe  de  Part.  !|3.  Ces  actions  conservent,  pour 
les  attribution»  relatives  k  l'administration  et 

!>oar  le  vote  «nzea8embléc»,les  même»  droit»  que 
es  actions  non  amortie-.. 

AO*  Le  paiement  des  intérêts  et  des  dividendes 
fait  «ot  époques  et  etn  eeiisea  qni  seront  dM> 

gnées  par  In  cotisi;il  d'administration.  Tou-.  les 
intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  toocliés  k 
Texpiration  de  einq  ennéea  aprëa  répoqne  do 

leur  échéance  sont  acquis  k  la  société,  conformé' 
naonl  u  l'art.  2277  du  Code  Napoléon. 

TITlkE  VII.  DisrosiTiOHs  oâM4aAi.ss.  Liqui- 


47«  Si»  par  une  otose  qoeleonqne,  la  société 

venait  li  so  dissoudre  avant  l'époque  (iiée  par 
l'art.  4,  la  délibération  qui  ordonnera  la  uissolu' 
tioa  ne  sera  valable  qu'autant  que  rassemblée 
tara  réuni  la  moitié  du  fonds  socIjI  et  que  la  dé> 
cision  aura  été  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  membres  présents,  lesquelane  pourront  être 
•Q«dea»cus  de  trente.  La  même  asscmbHc  déter- 
mine ensuite,  mais  k  la  simple  majorité  des  ac- 
tionnaire» présenta,  le  mode  de  liqnidetion  k 
suivre  et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  le  liquidateur. 

A8.  A  rcipiratton  de  la  concession,  toutes  le» 
valeurs  ptoeeMst  do  le  liqaidetÎMi  seront  em- 
ployées, avant  loot«  répartition  aux  actionnaires: 
1°  à  mettre  le  chemin  en, état  d'être  livré  au 


growemement  dan»  les  contîitîons  déterminée» 
dans  le  culiierdes  cli.irg^.s  dt«  ij  concession;  2"  k 
compléter  l'amortissement  des  aciionSf  dan»  le 
ces  o6  il  re»lerait  encore  dea  action»  non  amor* 
ties,  auquel  cas,  la  somme  disponible  serait  éga- 
lement répartie  entre  lesdite»  action»  josqa'à 
coneorrenee  de  leur  montant. 

49.  Touti  s  coMti-siations  qui  pourront  s'élever 
pendant  la  durée  de  la  aociéié  ou  lor»  de  sa  li- 
quidation, soit  entre  les  ectionnaire»  do  la  soolélé» 
soit  entre  les  actioniuiir'S  eux^mènieat  leront  jo* 
gées  conformément  k  la  loi. 

60.  Des»  le  ea»  de  contestations,  tont  action- 
naire doit  faire  élrclion  >1''  domicile  k  Paris,  et 
tontes  notification*  et  assignations  sont  valable* 
ment  faite»  an  domicile  per  loi  éln,  «ans  avoir 
ég  ird  à  la  distance  de  la  demeure  réelle.  A  dé- 
faut  d'élection  de  domicile,  celte  élection  a  lico« 
de  plein  droit,  poor  les  notilioatiens  jodieiaires 
et  oalrajudii  iaires,  au  parquet  do  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  le  Seine. 

51.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  par  l(  s  prés. Mi- 
tes k  M.  Grigoard,  k  M.  le  comte  do  liamel  et  k 
H.  le  merqnis  de  Fénelon,  agissant  conjointe* 
ment  nu  sôpjrrin»?n!,  pour  pro[)Oicr  et  con.s»*nlir 
tontes  les  modilicatious  aux  statuts  ci-dessus  qui 
aereient  demendéea  par  le  gouvernement  on  le 
Conseil  d*Elat,  ou  qu'ils  jn^ront  utiles  aui  inté- 
rêts de  la  soiùété,  passer  et  signer  tous  actes, 
snbstitner  une  on  plnaieor»  peveonBea  en  lenrs 
pouvoirs  et  faire  toute  élection  de  domicile. 

52.  Poor  publier,  tous  pouvoirs  sont  donnés  , 
an  portenr  d^nao  eipédiUon  on  d^nn  eilraît  d«i 
présente». 

8  JoiLLET  ^  l*'sapTBMBftE  1801.  —  Dëcret  im- 
périal qui  autoïise  la  consolidation  des  bonsdo 
trésor  délivrés  h  I3  Caisse;  d'-unortissiMUt-nl  du 
1"  janvier  au  3U  juiu  1861.  (XI,  BuU. 
DCDLXI,  o.g|S3.j 

Napoléon,  ttc,  tu  rarl,  4  d«  la  loi  da 

iO  juin  iS33,  constitutif  de  la  léierve  de 
Pamortissement  ;  vu  Tart.  36  de  la  toi  du 
35  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  conso- 
lidatloo  en  reniât,  deiemeftreeofemestre, 
dei  bout  du  trésor  provenant  de  cette  ré- 
serve ;  vti  l'étal  E,  anneié  à  la  loi  du 
juillet  1860,  lequel  comprend,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'eter- 
cice  1861,  le  produit  de  la  réserre  de  l'a- 
morlisseroent  de  ladite  année;  vu  le  dé- 
cret du  9  Janvier  1^61,  qtii  a  autorisé  U 
consolidation  en  renies  de  la  partie  de 
eettit  réserve  qui  t*est  formée  da  Jtiillet 
au  31  décembre  1860;  vu  l*éial  des  bons 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du 
i"^  janvier  au  30  juin  1861 ,  et  s'élevant  à 
68,235,093  fr.  53  c,  auxquels  11  fant 
ajouter  pour  le  montant  des  intérêts  Jus- 
qu'au :2^2  juin,  45-4,126  fr.  5G  c.  Ce  qai 
porte  Teiiscmble  de  ces  bons,  tant  en  ca- 
pitaux qu'en  intérêts,  à  68,687,220  fr. 
.09  c.  Laquelle  somme  est  afférente  au 
rentes  ci-aprés,  savoir:  quatre  et  demi 
pour  cent  ancien,  203,190  fr.  49  c.  Qua- 
tre et  demi  pour  cent  nouveau,  56,681,285 
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fr.  G8  c.  Quatre  pour.  ct'iH,  6S4»9â>  fr. 
91  c.  Trois  pour  cent,  31.1 17,820  fr.  01  e. 
Soimne  égale,  68.687. âiO  fr.  09  c.  Sur  le 

rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
U\  an  département  deâ  finances,  avons 

Art.       IiMcriplion  sera  faite  sur  ie 

îirand-livre  de  la  dette  pub'ique,  au  nom 
di'  la  cais-c  d'aniortisierncnl,  en  renies 
trui.4  pour  cent,  avec  jouissance  du  ±1 
jnin  1861.  de  la  somme  de  troif  milliiMis 
qiiaranie-<;ept  mille  cent  dit-neuf  fr.-iRC8 
(3,0i7,119  fr.).  représentant  nu  prix  de 
soi!iarite-sei>l  francs  suiiantc-deux.  ccnli- 
ines  et  demi  (G7  fr.  6i5  m.)i  cours  moyen 
da  trois  pour  cent  4  la  boarse  du  ^2si  juia 
1861,soixanle-hu;lmilllonss!x  cent  qïiaire- 
vingt-sept  mille  cent  qiinranie  Irancs 
soixante  et  dix -neuf  centimes  (68,6H7,i4Û 
fr.  79  c)  Cette  somme  de  soixantc-holt 
millioos  six  cent  quatre-vingt-sept  mille 
cent  quarante  francs  soixante  et  .ii.  - re:>f 
centimes  sera  portée  en  recette,  dans  ies 
écritures  de  la  comptabilité  ^'énérale  des 
flnaDces,  an  budget  de  l'exercice  î  Gi . 

'■2.  L"  cïîrni  s  d'inscription  à  fo  irîtir 
à  la  cai-S(i  (l  auiortisscrncnl,  en  c'  îiangc 
des  buns  consolidés  conformémcnL  ù  i'ar- 
tiele  l***  ci-dessus ,  lui  seront  délivrés  en 
quatre  coupures ,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
9,015  fr.  appartciumt  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  4  pour  cent  ancien. 
Une  de  1 ,6^7,265  fr.  appartenant  an  fonds 
d*amorti!iSpment  des  rentes  4 1|S  pour  cent 
nouveau.  Une  de  ôO,r>S4  fr.  appartenant 
ail  fonds  d'amortis  cm  des  renies  4 
pour  cent.  Une  de  1,380,457  fr.  Mpparle- 
nant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes 
3  pour  cent.  Somme  égale,  3,047,119  fr. 

3.  L'an;)oirit  de  soixante  et  dix  neuf 
francs  ircnle  cenlimcs  (79  fr.  30  c),  ré- 
aervé  sur  la  somme  de  soixante-boit  mil- 
lions six  cent  quatre-vingt-sept  mille  deux 
cent  vingt  francs  neuf  centimes  formant 
le  m  iiiianl  des  bons  apparlenant  à  la 
caisse  d'amortii^scment ,  sera  représenté 
par  quatre  nouveaux  bons  délivrés  à  la- 
dite  caisse,  savoir  :  Un  de  2-2  fr.  45  c. 
s'app'iquanl  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  1  |i  pour  cent  ancien.  Un  de  i^Ofr. 
47  e.  s'appliquant  en  fonds  d'amortisse- 
ment (lis  reu'es  4  Ipi  pour  cent  nouveau. 
Un  de  17  fr.  91  c.  s'appliquant  au  fonds 
d'amortissement  des  r.  nies  4  pour  cent. 
Et  un  de  18  fr.  47  c.  s'appliquant  au  fonds 
d'amortissement  des  renies  trois  pour 
cent.  Somme  égale,  79  fr.  30  C. 

4.  \otre  minisire  des  fiotncei  (M*  dA 
Forcade)  est  çbargé,  etc. 
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rUl  qoi  OQvre  ao  minittre  de  U  marine  ai  dea 

oolonifs  un  crédit  cxiraorliiiaire  sur  reSAteiov 
1861.  (XI,  Bull.  'KDiAI,  u.  9!i33.i 

Napoléon,  etc.,  -nr  'e  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etal  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies  :  vu  la  loi  da 
26  juillet  1860,  portant  tixalion  du  bud- 
get géntT.il  des  recettes  et  dos  'lépenscs  de 
l  exercice  18t)i;  vu  notre  décret  du  12  dé- 
cembre 1860,  portant  répartition,  par 
cbapitres,  des  crédits  dudlt  exercice;  va 
notre  décret  du  iO  novetnbre  iS  'iG.  sur 
lei  crédits  su})plém<Miiair('>  on  extraordi- 
naires et  les  virements  de  crédits;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
juillet  1861;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  h  notre  mlnlstia 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sur  l'exercice  18G1 ,  un  crédit  ex- 
traordinaire» <L»  q  -aire-vingt  millions  qua- 
tre cent  soixanîe-fiudlrc  mille  neuf  cent 
dix-sept  francs  (80.464,917  fr.),  impaU- 
blc  aux  chapitres  .suivants  du  b  idg-t  du- 
dit  exercice,  savoir:  Service  marine, 
Cbap.  2.  Administration  centrale.  Maté- 
riel,  24,000  fr.  Chap.  S.  Solde  et  acces- 
soires delà  solde»  11,777,33S  fr.Gbap.  5 
bis.  Personnel  des  services  niill>aires  spé- 
ciaux en  Corhinchine,  49.), 555  fr.  Chap.  4. 
Hôpitaux,  719,04)0  fr.  Chap.  5.  Vivres, 
16,688,000  fkr.  Cbap.  7.  Salaires  d'ou- 
vriers, 3,300,000  fr.  Cliap.  8.  Approvi- 
sionnem.  généraux  de  la  fl.tlt  '  4'"2,7H9,000 
fr.  Chap.  10.  l'oudres,  2âl,uU0  Ir.Gh.  14. 
Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses, 
5,500,000  fr.  Chap.  IG.  Matériel  do  ser- 
vicehydrographique  et  scientifique,  50,000 
fr.  Total  ,  79,555,870  fr.  Service  colo- 
nial. Cbap.  l«r.  Personnel  civil  et  mili- 
tai, a07,a7  fr.  Cbap.  2.  Matériel  civil 
et  militaire,  703,600  fr.  Total,  911,017  Ir. 
Somme  égale,  80,ie:4,917  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  a  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  Pexor* 
cice  1S6I . 

3.  L  :  ri  gularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  eo- 

lonies,  et  des  finances  (\1M.  rjiasseioup- 
Laubat  et  de  Foreade)  sont  cbargés,  etc. 


5  AOOT  '=s  V'sKvniÊMM  1801.  ->  Décret  impérid 

qui  ouvre  an  ministre  «te  la  m:»rine  et  ttes  co- 
lonies an  crédit  supplémentaire  sar  l'exercice 
1801..(U,  Boit.  DCOLXI,  n.  OftSA.) 

Napoléon,  ate.,  sor  le  rapport  da  ootro 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  va  la  loi  da 
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la  Jofllêi  1860,  portant  fixation  da  bud* 

get  général  des  recettes  cl  des  dépendes 
de  rcxereif'e  1^61;  mi  nuire  derrel  du  1 -i 
décembre  )8U0.  portant  répariillun,  par 
cbapitres,  des  crédits  diidil  exercice  ;  va 
notre  décret  d  i  10  novembre  1^56,  sur  les 
crédils  supidémentiiires  ou  extraordinaires 
et  les  vircuteiils  decré  liis:  vii  la  le'.iie  de 
notre  ministre  s>'creldire  d'Etal  au  dépar- 
Umenl  des  finances,  en  date  du  â7  juillet 
1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Alt.  pr.  Il  est  ouvert  à  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1861,  uu  crédit  jiupplé- 
menta  re  de  (1<  u\  m  llions  dix  mille  qm- 
tre  cent  vinut-  icux  francs  ci. ('10,  l-2_>  fr.), 
imputable  aux  eh  ipitre^  suivants  du  bud- 
get dudit  eiercire,  savoir  ;  S$r9ie»  ma- 
rine. Chap.       Adnu!ii>lration  centrale. 
(Personne!  ,  o.T.'iO  ir.  Chap.  3.  Suîde  et 
Accessoires  de  solde.  5t7,ttl9fr.  Cbap.  1 1. 
Ecole  Bavale  impériale  en  rade  de  Brest 
6t  boursiers  de  la  narine  dans  les  eoiié- 
ges  el  lycée>, -25.0;  0  fr.  Tul.i!.54S     î»  fr. 
Service  adonial.  Chap  IN-r  unufl 

civil  el  miiitaiie,  l,5Ul,bo3fr.  Ciiap.  4. 
Subvention  au  service  ioetl,  100,000  ît. 
Total,  i.itii,i95  fr.  Somme  ésiley 
Ml0,4ii  fr. 

2.  li  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
BOfen  des-ressottrces  ordinairet  de  i*exer> 
eice  I»6I. 

3.  L,i  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Co'ps  législatif,  coiiform:^- 
meol  à  i'arl.  ^1  de  id  loi  du  5  mai  lt>o5. 

4*  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
etlonies,  et  des  finj.)  es  (J^IM.  Chasseloup- 
Laabatet  de  For<  .t  ie  sont  cbargés»  etc. 


3  Aoi  T  ^  l*'ftBpTBMBiiB  IgOl.  —  Décfel  iojpéria 
qni  r«porti«  k  1Vt«rctce  1881  vne  sommfi  d« 

I,  5lû,3t)2  fr. ,  lion  -  inployëe,  en  1800,  tir  !-: 
créclil  (it:  2,700,000  Ir.  ouvert  au  dé|>i<riuui*;ut 
de  la  iiiorins  p^r  la  'oi  d«  lA  joillttl  1880,  pour 
travain  d'Qiilitë  générale.  (U,  BulU  DCOLXI, 

II.  0Û35.J 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  n^lre 
iBiaislro  sec  rétaire  d  Etal  au  deparleniout 
<le  la  marine  el  des  colonies  ;  w  la  loi  du 
14  juillet  18G0,  qui  affecte  à  de  grands 
travaui  d'uiiliié  générale  les  fonds  res- 
tant libres  sur  l'emprunt  «ie  cinq  cents 
miUions  de  francs,  aalorisé  par  la  loi  du 
a  mai  1859.  et  accorde,  à  ce  titre,  au  dé- 
parteiDcni  de  la  marine  ,  un  crédit  ex- 
Iraor.iiuairo  de  i!imi\  millions  sept  cent 
mille  francs;  vu  notre  décret  du  oi  août 
1860,  qui  repartit,  par  chapitrée,  les  cré- 
dils alloués  par  la  loi  préeitée;  vu  l'avU  6 
de  la  loi  préi  iiéc.  dtujnel  il  ré  u!le  que  les 
crédils  non  implore»  en  clôture  U'exer- 


LiON  m.  —  5  AODT  li*61.  471 

« 

cice  pourront  être  reportés,  par  décrets, 
&  Teiercice  suivant  ;  vu  la  lettie  de  notre 

ministre  secrét.iirc  d't'tat  de^  fînanees.  eu 
date  du  juillet  1861,  nolreconseil  d'£tat 
enlenda.  avons  décrété  : 

Art.  Les  ercuiils  ouverts  pour  l'eicr- 
eice  «Sno,  m\  chapitres  .suivants  du  bud- 
get du  déparlement  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  annulés  dans  les  proportions 
ei-aprés.  «avoir  :  (Ibap.  8.  Approvision- 
nements s^énéraux  de  la  flotte,  1,000, 000 
fr.  Cil  !;),  n.  Travaux  hydraulir)ti('<  e*  l  A- 
tini>  nls  civils,  514,562  fr.  En>enib'e  :  un 
million  cinq  cent  quatorze  mille  trois  cent 
soiiante-deux  franci.  ci  1,514,361  fr. 

1'.  Les  crédils  otiverts  pour  I  exercice 
18U1 ,  au  njéinedép«rlement, soni.au^men- 
tes  de  pareille  somme  de  ::n  million  cinq 
cent  quatorze  mille  trois  cent  soixante- 
deux  fr.HHS  (1,51  i,nC!2  fr  ),  répartis  ainsi 
qu  il  suit  .  Cli.ip,  8  bis.  ApprovL^ionne- 
menls  généraux  de  la  flotte.  Travaux  ex- 
traordinaires), 1,000,000  fr.  Cb8p.9  6t>. 
Travaux  bjdrauliques  et  bâtiments  civils. 
(Trivaux  extraordinaires),  5l4,56!i  fr. 
Total  égal,  1,514.36::  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (MM.  Chasseloup-JLaabat  et  de  For- 
cade)  sont  chargés,  etc. 


5  1*'sEPTKMnr.E  1861.  —Décret  impérial 

qni  modifie  Tart.  3  du  cithier  de»  charge»  aa« 
•été  «n  décret  dy  iS  aoAl  1856,  ralattf  *  l*4ta- 

bliïxMOt-iit  li'un  service  (te  toudge  .sur  cluiae 
iiu^ëe  pour  le  rL-utorc{u«ge  des  ba(eaaii<{ui  na« 
viguent  imrla  Seine,  entre  réclotedr  la  Mon* 
naie,  «  P  «  f  !«■  poni  de  Monterean.  (ZI, 
Boll.  DCDI.Xf,  n.  <)13G.) 

Napoléon,  e!'.-.,  sur  le  rapport  de  nofre 
niiuiftlru  secrétaire  d  Ltat  au  diparieoieut 
de  Tagricutture,  du  commerce  et  des  tra> 
vaux  publics;  vu  le  décret  du  ir>  août 
r  50,  qui  autorise  le  sieur  de  Ilerré  à  éta- 
blir un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée, 
pour  le  remorquage  des  bateaux  qui  navi- 
guent sur  la  Seine,  entre  l'éclu.se  de  U 
JMoiHuie,  à  Paris,  el  le  pont  de  .Muiile- 
reau  ;  vu  uotauimriit  l  arl.  5  du  iMliier 
des  charges  annexé  à  co  décret,  qui  ûxe 
à  trente  ans  la  durée  de  la  permission  ;  va 
la  demande  du sii-ur  Htfcé,  !•  ndanl  à  ob- 
tenir la  prolongation  de  'a  lurec  te  !  i  ;  er- 
mis.^ion  qui  lui  a  été  accordée;  vu  les  rap- 
ports des  ingénieurs,  des  If  et  19  mars.  IS 
Juillet,  7  el  15  septembre  1859  ,  et  3  Juin 
1861  ;  vu  la  lettre  de  notre  préfei  de  po- 
lice, du  7  décembre  lti59;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chausse.  ^,  du 
10  décembre  1860;  notre  conseil  d^Etat 
entendu,  avons  ilécrété: 

Art.  !««■.  L'art.  3  du  cailler  des  char- 
ges annexé  À  uolre  décret  ci-Uessui  visé 
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du  15  août  18j6  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  «  La  durée  de  !a  permissioQ  sera  de 
«  Cinquante  ani  (50),  à  daler  de  Texpira- 
R  tion  du  délai  Itié  pour  l*aehéveiiieot  dei 

«  travaux.  » 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Eonber)  eil  chargé,  etc. 


5  AOOT  ma  sivTBionB  1801.  —  IMeret  impé- 
rial qui  ODvre  au  miuislre  de  la  marine  et  des 
«MdonÎM  aa  crédit  sapplémenlaira  pour  des 
créanee»  comUMm  «or  dit  «swaicat  Mo».  (U, 
Bail.  DCI>LXI,ii.MS7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  l'état  des 
créances  liquidées  i  la  charge  du  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  coloniM,  ad- 
ditionnellcment  aux  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  déQuilir!!  du  service 
marine  et  du  service  colonial,  pour  les 
ciereiccs  iW,  1858  et  4859  ;  vn  la  loi  dn 
S3  mai  1834  ;  vu  l'ordonnance  du  31  mat 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  notre  décret  du 
iO  novembre  4856,  concernant  les  crédits 
supplémentaires  ou  eitraordinaires,  et  les 
virements  de  crédits  ;  tu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  en  date  du  27  Juillet 
1861  ;  considérant  qu'ans  tarmetde  Tart. 
9  de  la  loi  du  23  mai  I83i.  et  de  Kart. 
108  de  l'ordonnance  du  31  mai  183S, 
les  ciéances  comprises  dans  l'état  ci-des- 
ins  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  i  des  aervices  pré^ 
vus  par  les  budgets  des  exercices  précités, 
et  que  leur  montant  u  excède  pas  les  res* 
tants  des  créditi  dont  l'annniation  a  été 
proposée  lors  du  règlement  définitif  des- 
dits exercices;  notre  conseil  d'£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Btal  de  la  marine  et  des  co- 
lonies,  en  augmentation  des  restes  i  payer, 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1857, 1858  et  1859,  pour  le  ser- 
▼ioe  marine  et  pour  le  service  colonial,  un 
crédit  supplémentaire  de  deoi  cent  soixan- 
te-quatre mille  sept  cent  cinquante-six 
francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes 
(264,756  fr.  98  c),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  el-anneié,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adres- 
sés, en  double  expédition,  à  notre  minis- 
tre iceréuire  d*Etat  an  département  des 
finances,  conformément  à  l'art  i06.de 
Tordonnance  du  31  mai  1838. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
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looies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  eier- 

cices  clos,  au  budget  de  l'exerce  1801,  en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  i3  mai 
1834. 

S.  Il  sera  pour? n  à  cette  dépenie  an 
moyen  des  ressources  aHéctées  tu  lenrici 

de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conrenné- 
ment  i  l'art.  21  de  la  loi  dn  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés» etc. 


10  aom  «=  l*'»B»TBiiBivB  1861-  —  Décrel  impé- 
ri«I  portant  règlement  d'administration  pnbli- 
que  ponr  Potteattun  doParL  2  do  la  loi  dn  98 
juillet  1860,  relatite  k  l'exéculion  de  routet  fo- 
reslièrec,  et  de  l'art.  Ift  de  la  loi  du  uiéme  jow, 
ffilativo  9m  NboiMOMttt  dat  noiitagiMS*  (XI  « 
||all.DGDLZI,a.«m) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  iinances  ;  vu  l'art.  2  de  la  loi  du  38 
Juillet  1860,  reiatlfo  à  reiécutlon  des  rou- 
tes forestières,  et  Tart.  14  de  la  loi  dadit 
!28  juillet ,  relative  au  reboisement  des 
montagnes,  el  notamment  le  paragraphe 
de  ces  deux  articles  ainsi  conçu  :  «  Le 
«  ministre  des  finances  eatégaleinentauto- 
tf  risé  à  vendre  k  des  communes,  sur  es- 
<f  timation  contradictoire,  et  aux  condi- 
«  lions  déterminées  par  un  règlement 
«  d'administration  publique,  les  hoif  d- 
«  dessus  mentionnés;  »  notre  conseil  d'E* 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.l«r.  L'administration  des  forêts  fait 
dretier,  chaque  année,  un  étal  indiqaant, 
parmi  les  hois  portés  aui  tableau  A  et 
annexés  aux  lois  du  28  juillet  1860:  l^Ceai 
à  vendre  dans  le  courant  de  l'année  ou  de 
Teiercice;  Les  communes  sur  les  terri- 
toires desquelles  lit  sont  iitoés;  5*  Les 
communes  propriétaires  de  bois  conligas 
aux  parcelles  à  vendre  ou  formant  avec 
elles  une  seule  et  même  masse.  Cet  état  eit 
adressé  i  chacun  des  préfets  des  déparla- 
nenta  Intéressée,  a?ant  le  l** mars. 

2.  Les  communes  qui  seraient  dans  l'io- 
tention  d'acquérir  les  forêts  situées  sar  leor 
territoire  ou  contiguës  à  des  bois  dentelles 
seraient  déjà  propriétaires,  doivent  fstao 
connalira  les  parcelles  qu'elles  jugent  à  leur 
convenance,  ainsi  que  les  ressources  qu'elles 
destinent  à  Tacqulsition.  Les  délibérations 
des  conseils  municipaux  prises  à  cet  effet 
•ont  transniics  par  i«  préfeli»  avec  leur 
avis,  an  ministre  dd  finances»  avant  Ib 
mal  de  chaque  auaée. 
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3.  Lorsqu'une  commune  demande  à  f;iire 
l'acquisition  d'une  ou  de  plusieurs  parcelles, 
il  eit  procédé,  par  le  maire  oa  ton  délégué 
et  leiegents  forestiers  locaux,  à  une  recon- 
naissance contradictoire  du  bois  à  aliéner. 
Le  procès-verbal  de  celle  reconnaissance 
coDlienl  tous  les  renseignements  pouvant 
ger?ir  A  éclairer  la  eommuoe  rar  la  valeur 
de  la  propriélé.  Les  dires  et  observations 
de  chai  une  des  partiel  intéressées  y  sont 
consignés. 

4.  Dans  les  hoit  Joars  qui  suivent  la 
el6tare,  oe  procés-Terbal  est  envoyé,  par 
le  conservateur,  au  préfet  qui  f.iil  de  nou- 
veau délibérer  le  conseil  municipal.  Celui- 
ci  fait  connaître  le  prii  qu'il  offre  de 
chaque  parcelle.  Le  préfet  transmet,  avec 
ion  avis.  la  proposition  de  la  commune  à 
notre  ministre  des  finances,  qui  statue 
déûniiivement,  après  avoir  pris  l'avis  de 
lâ  section  des  finances  do  conseil  d*fitat. 

5.  SI  le  ministre  accepte  les  oCTres  delà 
commune,  il  est  procédé  à  la  vente  par 
acte  administratif,  passé  devant  le  préfet, 
entre  le  maire  de  la  commune  dûment  au- 
torisé, d*one  part»  le  conservateur  des 
forêts  et  le  directeur  des  domaines  d'autre 
part.  Dans  le  cas  contraire,  la  décision  de 
notre  ministre  des  iinances  est  notifiée  à 
la  commune  par  les  soins  du  préfet,  et  il 
est  procédé  à  la  vente  par  adjudication 
publique,  à  la  diligence  de  l'administra* 
lion  des  forêts. 

6.  Dans  le  cas  prévu  par  ie  premier 
paragraphe  de  r.nrt.  5,  la  vente  a  lieu 
d'après  les  conditions  mentionnées  dans 
les  art.  1,  2,  ô,  4,  il,  'i'-2,  23.  t>G  t  t  28 
du  cahier  des  charges,  pour  l'aliénation  des 
forêts  de  l'Etat,  approuvé  par  notre  mi« 
DiUre  dis  finances,  le  23  avril  1861. 

7.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la 
assatiou  du  conlrat,  la  commune  acquitte 
la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement 

et  des  domaines,      les  droits  de  timbre; 

les  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment. 

8.  Le  pri\  principal  est  payé  à  ia  caisse 
dn  receveur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines de  la  situation  du  bois,  savoir  :  un 
cinquième  dans  le  mois  qui  suit  la  date  de 
l'acte  administratif,  et  les  quatre  autres  cin- 
quièmes de  sii  mois  en  sit  mois.  Les 
quatre  derniers  cinquièmes  et  le  premier 
cinquième  hii-mème,  s'il  n  a  pas  été  payé 
dans  le  mois  du  jour  de  la  vente,  portent 
intérêts  à  cinq  pour  cent  à  partir  du  jour 
fixé  pour  réehéance  du  premier  terme. 

9.  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance  de 
chaque  terme,  le  préfet,  sur  la  réquisition 
du  directeur  des  domaines,  prend  un  ar- 
rêté pour  inscrire  d'office  la  dépense  au 
budget  de  la  commune,  conformément  aa& 
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art.  30  et  39  de  !a  loi  du  18  juillet  1837. 

10  Les  bois  cédés  aux  communes  par 
l'Etat,  conformément  aui  dispositions 
contenues  dans  le  présent  règlement  d'ad- 
ministration publique ,  sont ,  de  plein 
droit,  soumis  au  régime  forestier. 

11.  Notre  ministre  des  ûnances  {M.  de 
Forcade)  est  chargé»  etc. 


1.3  AOOT  —  î"  sKPTF.  ir.r.r.  ISC»!.  —  Décrrl  impé- 
rial qui  auloriKc  des  vireuiuntâ  de  crédits  au 
badifet  do  ministère  des  finaiteas,  etcrcic« 
1860.  (XI,  Bull.  DGDLXI,  n. 

y  'poléon,  etc.,  stir  le  rapport  (]<'  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  Qnuiices;  vu  la  lui  du  11  juin  1859, 
portant  fliatlon  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembr-  1859, 
coutenaot  réparlilioo  des  crédits  du  bud> 
get  des  dépenses  dudit  etercice  ;  vu  l'art,  it 
dusénatus-consulte  du  35  décembre  i852: 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du 
10  n  ivcmbre  1856,  sur  les  virements  de 
crédits;  vu  noire  décret  du  2U  février 
1861 ,  portant  virements  de  crédits  au 
budget  du  ministère  des  finances  sur  l'exer- 
cice t8(i();  notre  conseil  d'£lat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finnices, 
pour  l'exercice  1860,  par  la  loi  du  bndp^et 
du  11  juin  1859  et  le  décret  du  1!)  no- 
vembre suivant,  sont  réduits  d'une  somme 
de  deux  millions  huit  cent  hoit  mille  sIt 
cent  quatre-vingt  cinq  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes  ("^.Sf^H.HSri  fr.  s-,  c  ) ,  'ravoir  : 

PAHTIE.  Dette  publique.  LUap. 
Rentes  quatre  et  demi  pour  cent  (décret  dn 
14  mars  1852),  75,545  fr.  50  c.  Chap.  12 
Rentes  viajîéres  d'ancienne origin  ',  iO.OOO 
fr  2»  PAuTiE.  Service  général  Ghap.  36. 
Administration  centrale,  dépenses  diverses, 
1 ,130  fr.  33  c.  4«  PARTI B.  Frais  de  régie, 
de  percepiion  et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  revenus  publics.  Chap.  55.  Forêts. 
I^laleriel,  4,500  fr.;  chap.  56.  Id.  Dé  penses 
diverses,  41,900  fir.  Chap.  58.  Douanes  et 
tabacs.  Matériel,  291,0i5  fr.;  chip.  61. 
Id.  Achat  et  Iransportde  tabacs,  1, 849,500 
fr.;  chap.  62.  Id.  Dépenses  du  service  des 
douanes  en  Algérie,  27,615  fr.  S«  pabtie. 
Remboursementt  et  reslitutione^  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes.  Chiip.  70. 
Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies 
et  confiscations,  47,450  fr.  Chap.  7-2.  Es- 
compte, 421 ,000  fr.  TOUI,  2,808,685  fr. 
85  c. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
eiercice  par  la  loi  du  budget  cl  le  décret 
dé  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  dn  min'stére,  sont 
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«agmentés  d'une  somme  de  deux  miUioos 
faoUcéir  huit  mille  sil  cent  qualrc-vium- 
cinq  franc»  quilre-vingl-lroi»  ceuUmes 
(2,8U8,6.s5  fr.  83  c.)  par  viremeats  des 
chapiires  désignés  ci -dessus,  savoir: 
PA15T  K.  D'tte  publique.  Chii».  8. 
Jnérèts  de  l'ap  taux  de  cautiounemeulSf 
257.74  .  fr.  85  c.  t°  PAUTIE.  Frais  de 
régie,  de  perception  et  d  exp'ùitation 
detimpôts  et  revenus  publics.  Clia,)  49. 
Kcniises  aiu  pftrceplcurs  frais  de  distri- 
bution de  premier  avertissement,  45,900 
fr.  5*  PARTIS.  RembounevMnU  et  res- 
titutions, non'Valeurs ,  primes  et  es- 
comptes. Ch. p.  71.  Primes  à  l'exporla- 
tion  «le  maroliaudises,  2,507,040  fr.  To- 
tal, 9.808,68.*»  fr.  83  c. 

4.  Notre  ministre  des  floances  de 
Forcade)  est  cbargé,  etc. 


13  AOtTT  —  ]"''  «.'pl-mljio  l^iOI,  — D ''rul  impé- 
rial qui  oiivn; ,  sur  !'n\crcii''^  ISGO  ,  un  rr<^flit 
Mippiémcntairo  pour  priuifs  à  IV-xporl-ilion 
de  marchauais*>s.       Bull.  DGDLXl,  n.  0^40.) 


ISapoIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;   ,     .  .  . 

vu  la  loi  du  11  Juin  1859.  portant  fixation    "™en^    collation  d'un  évêché  ou  arcbeyè- 


rîal  portant  réception  do  la  bn'lc  'l'inslîlolîon 
c.moniqiie  île  M.  t\c.  la  Toi  r  frAnv^rene-LtU» 
rainais,  cotnmr  coi'l  n't  nr  avec  folurp  sOCOOi. 
aian  <1fî  Mfrr  MiMijand,  ititc  ToqnR  le  B^urpci, 
et  i>ous  le  titre  il  arclf-véque  i»  purft&ui  deCo- 
iosMs.  (XI,  IMl.  DCDLXl,  n.  9m*) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  denotie 

ministre  secr<^!aire  d'Ktat  ati  déparlement 
de  rinstrui^'ion  pubiqiie  ei  des  cultes; 
vu  les  art.  1  et  18  de  ta  loi  du  18  germinal 
an  10  (8  avril  180f);  vu  le  tableau  46  II 
cirfonsrription  «les  mdro  joles  et  diocc^i^s 
df  la  France,  annexé  a  l'ordon  ance  du 
31  octobre  18-22;  vu  notre  décret  du  6 
aoftt  1861,  qui  nomme  H.  de  ta  To«> 
d'Auvergne,  auditeur  d'  Rote  pour  la 
Fr.incc  à  Rome,  condjiittMir  av-c  future 
succession  de  monseigneur  Menjaud,  ar- 
chevê<|iie  de  Bourges;  va  la  leCtfe  4e 
mun«ei}?ne;ir  l'archevêque  de  Bourso>,  en 
daîe  lin  29  mars  ISGt ,  qui  constate  le  con- 
sealeaieut  de  ce  prêtât  à  I»  nomination  de 
son  coadjnteiir  ;  va  le  décret  do  7  Jas* 
vier  1808,  portant  qu'en  exécution  de 
r.  rl.  17  d«j  Code  X^Moléon,  nu!  ecclésias- 
tique français  ne  pourra  poursuivre  et 
accepter  san$  l'autorisation  da  gonverna- 


du  bud^'^t  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'ci«^rci  e  ISfiO;  vu  notre  décret  du  19  no- 
vembre 1859,  contenant  répartition  des 
crédits  du  b  idgct  des  dépenses  dudil  exer- 
cice; vu  l'art.  SO  du  règlement  ;;énéral  du 
3'  rnaî  18r>S,  con'enan»  la  faculté  d'onvrir 
des  crédits  supplémentaires,  par  décret, 
dans  l'intervalle  des  sessions  législatives  ;  vu 


ché  in  partibus ;  vi  la  l-ulle  d  institution 
canonique  accordée  par  le  pape  Vie  IX au- 
dit coadjuleur,  sous  le  litre  d'archevêque 
in'parHlMM  de  Colosses,  notre  eoDÏeU 
d*£tat  entenda,  avons  décréié  : 

Art.  l«r.  La  bulle  <lo!!.!'"«'  à  Pi'rrie  le 
11  des  calendes  d'août  «io  i'ann-'e  de  l'In- 
carnation IS61  ^22  juillet  1861),  portant 


l*art.  SI  de  la  loi  du  S  mai  1855,  relatif  institution  canonique  de  M.  de  la  Tour- 
an  mode  de  régularisation  des  crédits  o  i-  d'Auvergne  Lnuraguals(Cb  irles-Amable), 
vert<  par  décrets;  vu  les  dis  lositiou'?  de  comme  coatljuleur  avec  future  succession 
notre  décret  du  10  novembre  185(>,  sur  de  monseigneur  Menjaud,  archevêque  de 
les  crédits  snpplémentaîres;  notre  conseil  Bourges,  et  soos  le  tilrr d'archevêque  in 
d'Etat  enien  l'i,  avons  décrété  :  partibus  de  Colosses,  est  reçue  et  sera  p'J- 
Art.  lef.  Il  est  ouvert  à  notre  mini  Ire  bliée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire, 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sQr  i'eier-  â.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approba- 
cice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  tion  dei  clauses,  formules  ou  etpreniom 
an  million  trois  cent  cinquante  trois  mille  qu*elle  renferme  et  qui  sont  ou  poorraisiit 
clni  c^nt  soixante  et  dit-huit  francs  être  contraires  à  la  Constilulion,  aux  lois 


1,353,578  fr.)  pour  les  dépenses  ci-aprés  : 
Jltfmfrotiraemanla  e(.  reititutioHi.  Cha- 
pitre 7t.  Primes  à  l'exportation  de  mar- 
chandises. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

Le  crédit  ci-des<us  sera  soumis  a  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art,  âl 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (II.  de  chargé,  etc. 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  6t 
maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  eu  Jatlo 
et  en  frai^eis  sor  les  registres  de  woin 

conseil  d'Etal.  Mention  de  celte  trans- 
cription sera  faite  sur  l'oii^inal  par  le  se- 
crétaire général  du  coMseii. 

4.  Noire  ministre  de  l'inslruciion  pu- 
blique et  des  enltes  (II.  Roalaod)  mi 


18  kom 


18  iot»«  1"  6EP2EUBRE  1801.  —  Déc«l  îbij»*- 
I  i«  swnmaa  1861.  —  Meret  .impé-      ri«l  porUat  réception  de  la  bnlle  d'inslimiien 
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canonique  lie  Jkl.  Crtiu-u  pour  rëvtiché  de  Mar- 
mm  (IJ.  (XI,  BoH.  DCOLXI,  a. 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 

ministre  serrét.iire  iJ'Elfll  au  département 
de  rinslrnctiuîi  piit)!i(]iie  ol  des^  cultes  : 
vu  les  arl.  1  et  18  d*-  Id  loi  du  8  avril  1802 
(18  germinal  ao  10):  ta  le  tableaa  de  It 
circonscrip  iun  des  métropolea  et  dieeéiei 
de  Fntire,  anneir  à  l'ordonnance  roya'c 
du  51  octobre  182i;  vu  D<>ire  décret  du 
iS  ayril  I86l,  qni  nomme  M.  Gnilee,  sch 
périeur  de  ré<  oie  il( h.r.itos  éludes  ecclé- 
siastlq"i"s,  n  I'  r  :>  IVv«^cij.'  de  Marseille; 
▼U  la  buiie  d'Mislituli  jn  canonique  aci'ur- 
dée  par  Sa  S  inleté  le  pape  Pto  IX  audit 
érèque  Donuné;  Dotre  Conseil  d'Blat  en« 
tendu,  avons  (ic'erété  : 

Arl.  i'^r.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le 
11  des  culetide^  d'aot't  de  l'année  de  l'In- 
carnation 1861  {-it  juillet  1H6t),  portunt 
inslitntiiin  can.>niqMe  de  M.  Cniire  (Pa- 
Irice-Fraitçoi'i).  p  *nr  l>vê  îk' île  Marscilîe, 
est  reçue  cl  sera  pubiiut*  dans  i'btnpire  eu 
la  fornie  ordinaire. 

S.  Ladite  bulle  d'insiiiuii!  ;i  <  .uionlqne 
est  reçue  san-  ap  roUalion  des  danses, 
formules  ou  expressions  qu  elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contrairet  i 
l*Coii-'t!!  iiion,  aux  luis  de  PEmpire,  aux 
fr?n(  bises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

S.  Ladite  bnlle  sera  Iranscrite  en  latin 

et  en  français  >iir  le»;  rc^jisln'S  de  notre 
conseil  d'tlat.  Mention  de  ladite  tran- 
scription sera  faite  sur  l'original  par  le  se- 
crétaire général  do  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'in-^truction  pa- 
blique  et  des  cuites  (M.  llunland)  est 
ciiargé,  etc.   


18  40DT  =  l'^terTBiumB  1861»  —  Dforet  Impé- 

ri.il  jsoil.iiii  ré(  ('liiion  <ïa  ftrcf  qai  confère  k 
Mp;r  Forcadi- ,  cvé<|iie  <le  Bdsse-Terre  (Gu«de- 
gfionp*')  ,  ci-dcvaiit,  et  actinbeiii«ftt  évéqoe  û« 
KevtT.t,  le  lilit:  d'évèqu»;  ds&Utant  au  Irônc 

Kiililicai  et  de  cuiulc  romaia.  (XI»  BuU. 
DLXI,  n.  04A7.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  se>-iétaire  d'Etat  an  déparlement 
de  l'inslnu  lion  publique  el  des  cultes;  vu 
l'art,  de  la  loi  du  ib  ger minai  an  lO; 
VB  le  bref  émané  de  Sa  Sainteté  le  pape 
Pie  IX,  le  20  décembre  1859,  et  qui  con- 
fère à  M.  Forcade.  évêque  de  la  Basse- 
Terre  (Guadeloupe),  les  litres  hoooriâques 
d*éTéque  assistant  au  trftae  pontifical  et 
de  conta  romain  ;  notre  conseil  d'Elat  en- 
tendu, avoaa  décrété  : 
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Art.  l".  Le  breT  tiéliviê  à  Rome  par 
Sa  Saiulelé  le  pape  Pie  IX,  le  20  «iécembre 
1859,  et  qui  confère  à  M.  Forrade  (Théo- 
dore Anmistin).  éveqiic  de  la  Bas>e  Terre 
( iriuupi'j,  ei  dev  inl,  «  t  aclueitement 
e^eque  de  Mevers,  le  titre  d'é^èque  assis- 
tant an  trdne  pontifical  et  de  comte  ro- 
main, est  reçu  et  sera  publié  dans  l'Em- 
pire en  la  roriiie  ordinaire. 

:2.  Ledit  bref  est  re^u  sans  approbation 
des  clauses,  formules  on  expres^iuns  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
cou  raires  à  la  ( jttistilution,  aux  lois  de 
i  Empire,  aux  francbises,  libertés  el  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane,  et  toute  réserve 
faito  à  l'égard  du  titre  de  comte  romain, 
lequel  ne  petit  être  porté  en  France  qu'en  • 
vertu  d'une  autorisaiioQ  spécitile,  confor- 
mément à  notre  décret  do  5  mars  1859. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  retiisfres  do  eonseU 
d'Etat.  iMenlion  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
géii'''r.il  h!  c-iHL^-eil 

i.  Notre  ministre  de  rinslrnclion  pu- 
bliqne  el  des  cultes  (M.  Kuuland)  est 
charge,  etc. 


18  AOUT  sss  l*'sKPTr.MUiir:  ÎSGl.    D  '  i  ni  iii: .  iV;  ! 

oQi  «Diorise  M.  Mur<  t,  <l<  )ci)d  -  ia  faci-Ué  de 
th4oiosie  dtt  Paru,  à  accepier  la  ti(r«  d'^véque 
'  <     '        de  Sura.   (U,  Bail.  IXlULXl, 

n.  \}l\m.t 

Kapolêon,  etc.,  s!ir  le  rapport  de  notre 
minisfre  sccrclaire  il  Etal  au  département 
de  rinstruction  pnbiiqueet  des  euftes;  vu 
la  bullf  en  daie  du  11  des  rai  -mles  d  août 
de  l'année  de  I  huMmation  ls6I  :ti  luVh'i 
1861),  qui  confère  à  M.  Alarei  le  lilre  d'é- 
tèque  in  parfï6tis  de  Sora;  tu  l'ari  •  l**  de 
la  loi  du  18  terminal  an  10  (8  avril  iUOi)  ; 
vu  l'art.  17  du  Code  Na  loléon  el  le<:(*crel 
du  7  janvier  1808;  notre  conseil  d'Elat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l»r.  M.  Maret  (Loois-Charles- 
Henri  ,  doven  de  la  faculté  de  théologie 
de  Pans,  est  autorisé  à  accepier  le  titre 
d'évèque  in  partibui  de  Sura,  qui  Kil  a 
été  conféré  par  la  bulle  de  sa  sainteté  le 
pape  Pie  IX,  en  date  des  calendes  d'août 
de  l'auaée  de  l'incarnation  iHtil  <,:2:2  juillet 
186t.) 

i.  Ladite  bulle  est  reçoe  et  sera  publiée 
dans  l'Empire  en  ia  forme  ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approba- 
tion des  clauses,  formules  ou  expressions 
(|n*elle  renferme  et  qui  sonleu  ponrraient 
être  contraires  à  la  Constitution,  aux  loia 


(i;  Sou»  1m  nauiéros  9tili%  •  9445  ,  9446  •  m 
irouveui  trois dé<:r«tB  par»'iU,  MMoviMSt  I*  pabli- 
c«tk>n  des  balles  d*iiHtU«lio«  oaaonifM  d« 


MM  Courtier,  Dubreuilet  (3olel  pooc  It»  évécllé» 
de  iUoalpellier,  Vaanes  el  Laçon. 
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de  l'Empire  ,  aux  franchises  ,  libertés  et 
maiimes  de  l'Eglise  gallicane. 

4.  Ladite  bnlte  fera  traoïerile  en  latin 

et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etal.  Mention  de  cette  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire général  du  eonseil. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  caites  (Si.  Rouland)  est 
ebargé,  etc.   


24  AOUT  1«|»IBSWRB  1861.  —  Décret  impé- 
rial qui  ouvre,  sur  Tatercice  1801,  an  crédit 
supplémentaire  pour  le»  dépense*  de  l'ordre 

judiciaire  dans  les  dcpat  leinont  >  d»;  la  Savoie 
et  dans  rarrondissemout  de  Nice.  ^Xi,  Bull. 
DCDLXI,  n.  9449') 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  déparlemenl  de  la  justice;  vu  la  loi 
de  ûnances  du  26  Juillet  18G0,  portant 
fiiation  da  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1861  ;  vd  nos 
décrets  des  12  et  i6  décembre  suivant , 
contenant  la  réparlilion,  par  chapitres, 
4es  crédits  de  eeteiercice;  va  le  sénatus- 
eonsulle  du  li'juin  1860,  concernniit  l'an- 
nexion à  la  France  des  déparlements  de 
la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  ; 
ta  enfin  fa  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, en  date  du  ^0  juillet  1861;  notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaui,  ministre  secrétaire  d*Eiat  de  la 
jostlce,  sur  l'eiercicelSGI,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  six  cent  trente  mille  neuf 
cent  quarante  sii  francs  (630,946  fr.), 
poar  l'acquît  des  dépenies  de  Tordre  ju- 
diciaire dans  les  départements  de  la  Sa- 
voie et  dans  l'arrondissement  de  Nice  :  le- 
quel crédit  est  réparti  ainsi  entre  les  di- 
vers chapitres  da  badget  ;  Gbap.  4.  Cours 
impériales,  193.800  fr.  Ghap.  5  Goars 
d'assises,  5,400  fr.  Chap.  6.  Tribunaux 
de  première  instance,  239, 8S6  fr.  Ghap.  7. 
Tribunaux  de  commerce,  i.GOO  fr. Ch.  8. 
Tribonani  de  police,  1,8U0  fr.  Justices 
de  paix,  188,460  fr.  Total  égal,  630,946  fr. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  badget  de  l'eterdce  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  a  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art,  âl 
de  la  loî^u  5  mai  1655. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  jDelangle  et  de  Forcade)  sont 
cbargés»  etc* 

35  *oeT  «  l"  BsrrsnBB  1861.  —  Décret  impi^- 
rîal  qui  ouvre,  sur  l'oit^rcice  1861,  uncio  iit 
eitraortlinaire  «pplicable  aox  dépenses  de  TEx- 
porition  de  1801  des  cMnrres  des  «rtistei  vi- 
vants, ça  ,  Bull.  DGDLII,  n.  H50.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  ie  rapport  de  noire 
ministre  d*Etat  ;  vu  la  loi  du  36  Jaillet 
1860,  portant  Qxation  du  budget  général 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861  ;  vu  notre  décret  du  16  janvier  1861| 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  ce  budget;  vu  la  loi  du  8  m  li  1861, 
portant  ouverture  au  ministre  d'Eiat,  sur 
l'exercice  1861,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  trois  cenl  mille  franes  (300,000 
fr.),  applicable  aai  dépenses  de  l'exposi- 
tion de  1861  des  œuvres  des  artistes  vi- 
vants ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  ettraordlnaires  et 
supplémentaires;  vu  In  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  ûnances,  en  date  du  14  août 
1861  :  notre  conseil  d'£lat  entendu,  ayons 

Art.  î*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

d'Etat,  sur  l'exerce  1861,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  quarante-cinq  mille  francs 
(45,000  fr.),  applicable  aux  dépenses  de 
rexpositioo  4e  1861  des  œuvres  des  artis- 
tes vivants  ,  et  en  augmentation  du  crédit 
de  trois  cent  mille  francs  ouvert  par  la  loi 
du  8  mai  1861. 

Il  sera  pourva  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  M  servies 
de  l'exercice  1861 . 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finançai 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)  sont  char* 

etc. 


25  soDT  =  !•»  ssmvBRB  — 1861 .  —  W«et  im- 
périal (jai  onvre,  sur  l'eieroice  1861,  UD  crédîl 
eitraordinaire  applicable  k  la  dépense  des  sop- 
plémenls  du  Moniteur  unitersel  relalifi  aU 
complfs  rcudm  des  séances  du  Sénat  et  da 
Coi|js  leg.sluiif»  etc.  (XI,  Bull.  DCDl«II» 
a.  9ft51.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi* 

nislre  d  Etal  :  vu  le  sénalus-consulte  do 
2  février  1861  ;  vu  la  loi  du  :26  juillet  1860, 
portant  ûxation  du  budget  général  desfS* 
cettes  et  des  dépenses  de  l'esercice  1861  ; 
vu  notre  décret  du  16  janvier  1861,  por- 
tant réparlilion,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  ce  budget;  vu  notre  décret  do  fO 
novembre  1856,  sur  les  crédits 
naires  et  supplémentaires  ;  vu  la  IcUre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ai 
août  I8tii  i  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  :  .  .  ,^ 
Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  mmisire 
d'Etat,  sur  l'exercice  1861.  no  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  trente  mille 
(130.000  fr.),  applicable  à  la  dépense  des 
suppiémeoU  du  Moniteur  universel,  rela- 
tifs «as  comptes  rendus  des  séances  au 
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Sénat  et  du  Corps  législatif,  ainsi  qu'aux 
documeols  législatifs  et  administratifs  qui 
doivent  être  pnbliéf.  Ce  crédit  lera  toscrit 
à  la  première  sectioo  du  budget  da  minis- 
tère d'Etat,  et  y  formera  un  chapitre  dls- 
tioct^n.  iA.  {Supplémentt  du  dÊoniteur), 
S.  Il  sera  pourva  i  cette  dépense  aa 
moyen  des  ressources  affectées  ao  service 
de  l'exercice  1861. 

La  répularisation  de  cette  dépense 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  (con- 
formément à  l'art.  Si  de  la  iol  du  6  mal 
i8S5. 

-i.  Nos  minlsires  d  Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)  sent  char- 
gés, etc.   


25  AOOT  ^  1«'sErTEMBRB  1861.  —  Décrcl  impé- 
riâl  qoi  Tue,  pour  ia  campapne  1861-1862.  le 
diiffre  de  la  priie  en  charge  dans  1<  »  Hibriques 
de  sucre  «boBBéet.  (XI»  BalL  DCDLXl, 

n.  9â52.) 

Napoléon,  etc^  sur  le  rapport  de  notre 
■linistre  secrétaire  d'Elat  an  département 

des  finances;  vu  la  loi  du  23  mai  1860.  et 
aotamment  l'art.  4 ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Lechilfrede  la  prise  en  charge, 
pendant  la  campagne  de  l861-186t,  est 
fixé  à  mille  quatre  cent  vingt-cinq  irram- 
mes  de  sucre  non  ratliné  par  hectolitre  de 
jus,  et  par  degré  da  densimétre.  pour  les 
fabricants  qui  contracteraient  un  abon- 
nement avec  l'administrât  ion  des  doua- 
nes et  des  contributions  indirectes,  con- 
formément aux  dispositions  de  Tart.  4  de 
la  loi  dn  33  mai  1860. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (11.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


25  AOUT  ^  1"  SBFTSMBRE  1861.  —  DécMl  impé- 
rial portant  rëperliiion,  par  chapitres,  des  cré- 
dil.s  ouverts  aax  miniatret  par  la  loi  du  2  jnd- 
let  1801,  pour  graoda  lri?«QK  ifalOUé  Mi4> 
ralc  h  nécnler  en  I86t*  (  H,  Bott.  DCDLXI, 
n.  9i53.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etal  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  do  14  Jnillel  1860, 
qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'utilité 
générale  les  fonch  ili>poniblcs  de  I  emprunt 
de  cinq  cents  millions  et  ceux  de  la  dola- 
lion  de  l*arnnée;  vn  la  loi  do  3  juillet  der- 
nier, sur  les  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique, en  1861  ;  vu  l'art.  12  du  sénalus- 
coosulle  du  25  décembre  1852,  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Les  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres par  l'art.  1«f  de  la  loi  du  i  juillet 
1861,  pour  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale à  exécuter  en  1861  et  montant  i  la 
iomme  totale  de  quarante-einii  milltoiis 
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de  francs  (45,000,000  fr.),  sont  répartis 
par  chapitres,  conformément  à  l'état  ci- 
anneié. 

2.  Notre  ministre  des  finaDces  (M.  dt 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


25  AoeT  s9  fw  wmmks  1861.  —  IMcret  impé- 
rial pour  rexécvtion  des  arlicles  aJililinnnels  k 
la  convenliOB  de  posle  da  3  décembre  1857* 
aigndi,  entre  le  France  et  le  Belgique,  le  1*' 
mei  1861.  (XI,  BnU.  DCDLXI,  n.  9495.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, le  3  décembre  1857,  et  les  articles 
additionnels  à  cette  convention  signés  à 
Paris  le  mai  1861  ;  vu  la  loi  du  14  flo- 
réal an  10  (4  mai  1802);  vu  notre  décret 
du  27  lévrier  1858,  concernant  l'exécution 
de  ladite  convention;  sir  le  rapport  de 
noire  minisire  secrétaire  d*Elat  au  dé- 
partement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  i*r.  Les  écbanlilloDS  de  marchan- 
dises qui  seront  eipédiés  de  la  France  et 
TAlg^rie  pour  la  Belgique  seront  affranchis 
jusqu'à  destination  niuyonnanl  le  paiement 
d'une  taxe  de  dix  centimes  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes, 
ponrvo  qu'ils  n'aient  aucune  valeur  intrin- 
sèque, qn'ils  soient  placés  sous  bande  ou 
de  manière  à  ne  l.iisser  aucun  doute  sur 
leur  nature  et  qu'ils  ce  portent  d'autre 
écriture  i  la  main  que  l'adresse  do  desti- 
nataire, une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand  ,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix.  Les  paquets  d'échantillons  ne  pour- 
ront pas  dépasser  un  poids  de  trois  cents 
grammes  et  ne  devront  avoir,  sur  aucune 
de  leurs  faces  (longueur,  hauteur  ou  lar- 
geur) ,  une  dimension  supérieure  à  viiigt- 
cloq  centimètres.  Les  échantillons  de  mar- 
chandises qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions ou  dont  le  port  sera  laissé  à  la 
charge  des  destinataires,  seront  j^oum^s  au 
tarif  des  lettres. 

S»  Les  épreuves  d*impression  portant 
des  corrections  typographiques  et  les  ma- 
nuscrits joints  à  ces  épreuves  et  s  y  rap- 
portant, qui  seront  expédiés  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique,  seront 
affranchis  jusqu  à  destination  à  raison 
de  cinqu<mte  centimes  par  chaque  deux 
cents  grammes  ou  fraction  de  dent  cents 
grammes.  Pour  jouir  de  cette  m  dération 
de  taxe,  les  ot)jet8  ci-dessus  dési  . nés  de- 
vront être  placés  sous  bande  et  ne  contenir 
aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  de 
correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 
Les  épreuves  corrigées  et  les  ni,'uiti.«cri!s 
qui  ne  rempliront  pas  <:es  condiiions,  ou 
dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance^ 
seront  considérés  comme  lettres  et  taxés 
en  conséquence* 
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3.  Lc3  échantillons  de  tuarchaaUises,  les 
épreuves  d'impreacioo  portant  des  correc- 
tions typographiques  et  les  manuscrits 
joints  à  ces  épreuves  et  s'y  ra;rti.>rl:ml, 
que  l'admluislrulion  des  postes  de  licl- 
gique  livrera  k  l'administration  des  postes 
de  France  adraachb  jaiqu'à  destina'.ion, 
et  qui  porieronl  du  côlé  <le.  l'adresse  l'ein- 
preintc  d'un  timbre  Cuurniâsaut  les  iaitiuies 
P  D,  seront  exempts  de  tout  droit  on  ia«e 
à  la  charge  des  destinataires.  Q'iaot  à  ceux 
des  objets  ci- dessus  dé^iynés  dont  le  port 
n'aura  pas  été  payé  d'avance  par  les  en- 
voyeurs jusqu'à  destination,  ils  seront  as- 
almilés  aux  lettres  et  taiés  conformément 
aui  art.  r>  et  4  de  notre  décret  susviséda 
27  février  1858. 

4.  Les  disiiO'itions  da  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1*^  octobre 
1861. 

5.  Sont  abrof;(  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  dispo- 
iitloas  da  décret  sosvisû  du  27  février  1858. 

6.  Moire  inittisire  des  fiMUiCes(M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


25  AOBT  =  1"  sEPT&MBftc  1861*  —  Décret  impé- 
rial relatif  k  rexécution  der«ménafretnent  des 
bniftJe  conim^nrs  cl  U'»îlob!i>scint'nt-.  |  nljlics, 
aiosî  qu*«u  morle  dis  pait-nienl  lies  frai»  cIq  ces 
opérations.  (XI ,  BuU.  DCDLXI,  n.  045G.) 

NaptiU'on,  etc.,  vit  les  propositions  de 
Padmiiiisiration  des  forets  relatives  à  reté- 
culion  de  r.)mi*nai,'ement  des  bois  de  rotn- 
muues  et  d  établissements  publics,  ainsi 
qa*au  mode  de  paiemml  des  frais  de  ces 
opérations  :  va  les  ordonnances  des  "iZ  mars 
et  2  décembre  I  s  i5  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Btat  au  déparlement 
des  finances,  avons  décrété  : 

An.  Les  agents  forestiers  da  service 
ordinaire  pourront  être  chargés  des  tra> 

vaux  d'uniéiiagemenl  des  bois  appartenant 
à  des  communes  ou  à  des  établissements 
publics.  Les  frais  relatifs  à  ces  opérations 
seront  à  la  charge  des  communes  et  des 
établissements  publics.  Ils  seront  réfilés 
suivant  le  tarif  et  dans  les  proportions 
arréli-es  pur  notre  niini8tr<  des  flnances, 
qoi déterminera  ta  part  à  atiribuer  ù  l'Etat 
en  rembourseinenl  delà  portion  du  traile- 
ment  des  agents  alTérente  au  temps  em- 
ployé par  eux  au  service  dont  il  s'agit,  et 
celle  qui  sera  doe  aox  agents  eai-mémes  i 
titre  d'indemnité  de  déplacement. 

2.  Il  sera  fourni  pour  la  part  revenant  i 
l'Etat,  et  pour  celle  qui  devra  être  comptée 
AOX  agents,  des  décomptes  distincts  in- 
diqsant  la  somme  à  payer  par  chaque 
commune,  section  de  commune  ou  éta-> 
biissemeat  public.  Ces  étals»  dressés  par 


ïoK  lit.  —  12.  95  Aomr  1861. 

les  conservateurs  seront  rendus  exécatoires 
par  les  préfets  pour  être  recouvrés,  savoir: 

en  ce  qui  concerne  les  rosi  i' niions  à  l'Etat, 
par  :ei  receveurs  des  domaines,  à  titre  de 
remboursements  d'avances  et  comme  pro- 
duit s  ac  ce  >  j  i  r .  s  des  forêts  ;  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  dus  aux  agents,  par  les  re- 
ceveurs des  finances,  à  titre  de  cotisations 
municipales ,  pour  être  ensuite  mandatées 
par  les  préfets  au  profit  des  agents  créan- 
ciers . 

5.  Notre  ministre  dos  finances  (H.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


12  AOUT  —  5  sepTBUBRB  1801*  —  Oéctet  ijnpé« 
qui  ouvre  au  JJtini^U'e  de  la  guerre  an  créait 
eviraonlinairo  sur  l'exercice  1861  >  (XI, BoU** 

DCDLXII,  II.  G!i71.} 

N;i|>ol«'on,  otr..  sur  le  rapport  de  iiiitrc 
Hiiuislre  secreluire  d  Eui  au  (ieparteuicut 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  16  juillet  1860, 
portant  tix.iiion  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rcxercice  lî^UI  ; 
VU  notre  décret  du  12  dccenibre  ISiiU, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice;  vu  notre  décret  da 
10  iiovcnibr'^  18  G,  sur  les  crc-dit s  extra- 
ordinaires et  suppiémeutaires;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  da 
6  août  1861  :  notre  conseil  d'Etat  entends, 
avons  décrété  : 

Art:  i".  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  Texer^ 
cice  1861,  un  créiil  extraordinaire  de 
soixante  et  dix-huit  millions  troi«  cent 
cinquante -six  niilie  trois  cent  qnalre- 
viogl-dii-huit  francs  (78,356,598  fr.), 
réparti  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  cha- 
pitres désignf^s  ci-aprés,  savoir  :  Chap. 
l*'^  Administration  centrak'  ([)ersonnel), 
t22,500  fr.  Ctiap.  2.  Admiinalration  «en- 
tra le  (matériel),  «3,900  fr.  Chap.  ^.  Etati- 
majors.  -2.0:24,415  T  .  Chap.  4.  Gendarme- 
rie impériale,  1,1"8,55(>  fr.  Chap.  5.  Re- 
crutement et  réserve,  17,0UU  Ir.  Cbap.  6. 
Justice  militaire,  95.516  fr.  Gliap.  7.  Solde 
et  entrelien  des  troupes,  43,082.707  fr. 
Chap.  8.  Habillement  et  campement, 
6.080,0U0  fr.  Chap.  9.  Lits  militaires, 
369,200  fr.  Chap.  10.  Transports  géné- 
raux, 7oO,000  fr.  Chap.  11.  Remonte  gé- 
nérale. 50^3,000  fr.  Chap.  12.  Harnache- 
ment, 120,000  fr.  Chap.  13.  Fourragei, 
12.168,341  fr.  Cbap.  14.  Solde  de  non-* 
activité  et  solde  de  réforme.  172.129  fr. 
Chap.  15.  Secours,  550.000  fr  Chap.  17. 
Dépôt  général  de  la  guerre,  20.000  fr. 
Cbap.  18.  Matériel  de  rartillerie.  3,500.000 
fr.  Chap.  19.  Poudres  et  salpêtres,  746,950 
fr.Chap.  ^20.  Malériel  du  génie.  6,422,000 
fr.  Gtiap.  21.  Ecoles  militaires,  528,270 
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fr.  Om;».  *î.  rt'p.'ri>f>s  secrétes,  87,000  5.  Nos  niinis'rt  s  de  la  g- err(^  ot  des 

fr.  Tolal,  76,3oU,59îi  Ir.  finances  [MM.  Ran.ioa  et  de  Forcadc) 

f.  Il  fera  poiirva  &  cette  dépense  au  sont  chargés,  etc. 

moyen  des  re>^  airccs  ordinaires  affectées  *  .. 


au  service  de  l  i'xcrrice  isiîl. 

La  rL^gir.iris;!!  ion  d«-  ce  crédit  sera 
propost^e  au  Corps  legi.-laiif,  conformé- 
ment à  rart.  21  de  la  loi  de  finances  du 
5  mai  1855. 

4.  Nos  mîiiis'res  de  la  guerre  cl  des  fi- 
nances (MAI.  Ha*. don  et  d Foj cadc)  sont 
chargés,  etc. 

13  AOL' T  3  SEPTEMBRE  1801.  —  D6crçt  inipë- 
rial  ^oi  annule  uue  somuie  de  17,i/IUi|iDll  fr. 
•Dr  le  erMit  eilraordinaire  OdTe(l,  poor  Teser 


Cic»;  ISfiO,  a»  n; 


crcl  da  2^  février  IbôU.  cl  ouvre  on  rrédil  de 
p«r«ill«  tomm<'  wr  IViereice  iSOt.  (XI  «BuH. 
1)CDLXII,  n.0472.) 

Nnp'tîéon.  eli\,  «ur  fe  rnpporl  df  noire 
mini.slre  -e  rêl.iire  «i  Ttat  au  dép  irteniciit 
de  la  guerre;  vu  nolrç  décret  du  10  no- 


12  AooT  «B  S  uranMB  1861.  —  Dérret  impérial 

qai  aniiuN-  un  cn-dil  d-  500,000  fr.  onv  rl,  au 
tilix-  <k  IbOU,  \)Aî  W  iJv  ni  du  â  oclohre  IbOO, 
)'<  ur  acquisition  de  kâtiinenif  iniliittre*  à 

r.liainh-'r  Y  .  et  OHVr"  «m  r-v:]';  do  p  rc  |]i< 
îommi;MÛ  rcxercic»;  1601.  XI,  Bull.  DCULXII, 
o.  0473.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

nilnist-e  secrétaire  d'Klat  au  dcparlernent 
de  \9,  guerre;  wi  le  s- iicif us-coujullf  du 
du  12  juin  i^GO,  cunccruunl  la  réunion  à 
la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
rte',  par  le  d*-    ment  de  Nice:  vu  noire  décret  du  10  no- 

1  ^  —  - 


vcn)l)re  IS^fî,  sur  les  créd  i.s  extraordi- 
naires et  supplcincnlaircs  ;  vu  notre  dé- 
cret du  3  octobre  1960,  portant  ouverture, 
an  litre  de  1860,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  cinq  c  nt  mille  fram  s,  pour  ac- 
qui5ilion  de  balinienis  militaires  à  Cbam- 


Tembre  1856,  sur  les  crédits  eitraordi-    béry;  considérant  une  ce  crédit  n*a  pu 


flaires  et  supiilcnie  iLiires;  vu  notre  dtcrc? 
dii  17  aoûi  portant  (ouverture  d'un 

crédit  extraordinaire  de  vingt-trois  mil- 
lions ci:i(]  lante  mille' francs,  au  titre  de 
1859;  vu  n-dre  décret  .lu  Î8  février  isno, 
auforifîant  le  report,  à  rctcrclce  1800, 
d'une  somme  de  vingt  millions  sept  cent 


e  ic  ciiipluyéen  1860,  attendu  que  Tacte 
<r  ic(jui>ilii>n  des  irriuieul  les  n'a  été  dressé 
que  te  1  4  Tcvrier  IKGI  ;  v  u  la  teltre  de  no- 
tre ministre  des  fioances,  en  date  du  6 
août  isui  :  notre  conseil  4»'£tat  entendu, 
avons  kcrélé  : 

Art.  V'f.  Le  crédil  de  cinq  cent  mille 


mille  francs  non  employée  en  1859,  snr  le  francs  ouvert  au  liirc  de  1800  par  le  dé- 

crédlt  sosindlqné:  YU  la  lettre  de  notre  crel  du  5  octobre  1860,  est  annulé.  Un 

ministre  des  finances,  en  date  du  G  .i-tfit  crédit  .'e  ;i.ireil!c  soumic.  iru^  niable  au 

1861;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons  cha,>ilrc  ^Jo  du  budgel  M'iléncl  du  gé- 

décrété  :               .  nie),  eal  ouvert  à  notre  ministre  secré- 

Art.  1*'.  Une  somme  de  dix-sept  mil-  taire  d'Etat  de  la  guerre  ,  sur  l'exercice 

IIODfcent  quarante  qtiatre  mille  cinq  cent  186'. 


onTC  francs  (17,l  iKî>ll  fr.)  est  ainufée 
sur  le  crédit  extraordinaire  ouvert,  pour 
l'exercice  1860.  i  notre  ministre  secré- 
taire d'Clat  de  In  ;:'ierre,  par  notr-^  décret 
du  i8  février  isOd,  savoir  :  Chap.  18. 
Matérielderartillerie,2,8U.51l  rr.Ch.20. 
Matériel  du  génie,  14,300,000  f^.  ToUI 
égal,  17,144,511  fr. 

2.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'eiercicc 
1861,  an  crédit  extraordinaire  de  dix-sept 
ndlliOBt  cent  4|uarante-quatre  mille  cinq 
cent  on/e  francs  (17,144,511  fr.),  appli- 
cable aux  chapitres  ci-aprés  de  son  bud- 
get, savoir  :  Chap.  18.  Matériel  de  Tar- 
tilterie,  t.84é,511  fir.  Gbap  20.  Matériel 
dn  génie,  14.300,000  fr.  Total  égal, 
17,144,511  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 


Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  au  moyen 
des  ressources  oïdinaircs  Ue  rciercicc 
186t.  , 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  couformé- 
raenl  à  l'art.  t\  de  la  loi  du  \>  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  RandoD  et  de  Forcade)  aont 
chargés,  etc.  ^^^^ 

12  AooT  =  3  SKPTRMBnx  1861-  —  Décret  impérial 
qui  ou?re,  sur  IVxrrcicc  1860,  on  i  réil.t  sup- 
plémentaire applicable  au  matériel  de  Tartil- 
l«ri«.  (XI,  Bafl.  DCOLUI,  n.gA7A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 

de  la  guerre;  vu  les  deux  éta's  ci  annexés, 
comi)renant,  l'un  les  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  pour  cession  d'armes 
moyen  des  reisourees  créées  par  la  loi  du    de  troque  en  1860,  et  l'autre  le  montant 
S  mai  1850.  des  dépenses  efTectnées  parle  dépariemcot 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  de  la  guerre  pour  mise  en  état  d'armes  de 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé-  cette  nature  pendant  la  même  année  ;  vu 
mcnl  i  rarU  il  de  la  loi  dn  S  nat  1855.     la  loi  dn  ti  Join  1859,  portant  flxalioa 
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da  budget  général  des  dépenses  el  des  re- 
eellet  de  l'eiereice  1860  ;  va  noire  décret 

du  19  novembre  1859,  portant  rép:irli- 
tion,  par  chapitres,  des  crédits  du  binifiet 
des  dépenses  de  l'exercice  1S60;  vu  nuire 
décret  du  10  novembre  1856»  sur  les  eré- 
diis  supplémentaires  et  eilraordinaires; 
vu  ia  lettre  de  noire  ministre  des  Gnam  es, 
en  date  du  6  août  1^61  ;  notre  conseil 
dXlal  en  tendu,  «vonf  décrété  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  à  notre  minisire 
d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exercice  IhGO, 
un  crédit  supplémentaire  de  vingt-neuf 
mille  trois  cent  soixante-deux  francs  dis- 
hoii  cenlimea  (29.362  fr.  18  c).  ctaap.  17 
{Matériel de  l'artillerie). 

2.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  au 
moyeu  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  rexereice  1860. 

3.  La  régulari-alion  de  ce  crédit  sorn 
prnpos^'e  au  Corps  législatif,  conrorméoienl 
à  l'art,  il  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

^  4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  RandoQ  et  deForcade)soBt 
chargés,  etc. 


25  AOUT  »  3  SBPTBMBBB  1861.—  DicTct  impérial 
qui  admet  à  la  tVancisalion  Ins  bâiîmcntsdc 
mer  consUoil»  dans  les  Ëlai»4Jais  d'Aoïériqoe 
oa  navkoant  lottlt  pavilloa  de  rUoion  «mé- 
ricatne.  (XI,  BalL  DGOLXII,  n.  M75.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélalre  d  Etal  au  déparlement 
de  l'agricu  ture,  du  commerce  et  des  tra~ 
vaut  publics  ;  considérant  qu'il  y  a  intérêt 
pour  le  commerce  français  à  appliquer  aux 
navires  des  Etals  Unis  d'Amériq-je  les  dis- 
positions insérées  dans  les  traités  interve- 
nus entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
et  la  Belgique,  relativement  à  la  francisa- 
tion des  bâtiments  de  mer,  avons  dé- 
crété : 

Art.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné,  les  bâtiments  de  mer  à 
voiles  ou  à  vapeur  construits  dans  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  ou  naviguant  sous 
le  paviuon  de  rUuioa  américaine,  seront 
admis  à  la  fNtnclsation,  aux  condlllons 
suivantes  :  bâtiments  de  mer,  en  bols, 
25  fr.;  en  fer,  70  fr. ;  coques  de  bâtiments 
de  mer,  en  bois,  15  fr.  ;  eu  fer,  oO  fr.  ; 
par  tonneau  de  Jauge  français.  Machines 
ou  moteurs  installés  sur  lesdits  bâtiments 
en  bois  ou  en  fer,      fr.  1rs  100  kilog. 

2.  Nos  consuls  ou  agents  consulaires 
dans  les  ports  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que sont  aolorisés  à  délivrer  des  lettres  de 
francisation  provisoire  aux  bâtiments  de 
mer  achetés  par  ou  pour  le  compte  des 
tojets  français. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  ptiblics,  des 


ioM  m.  —  95  A01JT  186i. 

afTaires  étrangères ,  et  des  finances , 
(MM.  Rouher»  Tboovenel  et  de  Forcade) 
sont  chargés,  etc« 


25  AODT  =  3  sBPTBXDRB  1861.  —Décrcl  impérial 
relatif  h  Timportalioa  temporaif « ,  en  fran- 
chife  de  droiu,  poar  la  iiiooiar«.  des  blé»-(ro- 
m«BUétr«ngen.(XI,BiilL  DCDLXIl.  n.  INtTS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapuort  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  i  agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
f  aux  publics  ;  vu  la  loi  du  5  Juillet  1836, 
section  S,arl.  5;  vu  la  loi  do  15Juinl861, 
relaliveaux  droits  de  douane  sarlc^  grains, 
farines,  etc.;  vu  l'avis  de  outre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  Les  blés-froments  étrangers, 
sans  distinction  d'espèce  ni  d'origine, 
pourront  être  importés  temporairement, 
en  franchise  de  droits,  pour  la  mouture, 
soiK  les  condiliuns  déterminées  par  la  loi 
du  5  juillet  1856  et  par  les  articles  qui 
suivent, 

S.  Pour  eent  kitogrammes  de  ffroment 

importé,  on  sera  tenu  de  représenter,  en 
farines  de  froment  bien  conditionnées,  de 
bonne  qualité  et  sans  mélange  quelconque: 
90  kilog.  de  farine  blntée  à  10  p.  100;  80 
kilog.  de  farine  blutée  à  *:20  p.  0/0;  ou  70 
kilog.  de  farine  blutée  à  30  p.  100  ;  sui- 
vant le  taux  du  blutage  qui  aura  été  dé- 
claré d'avance  à  la  douane,  d'après  cha- 
cune des  trois  catégories  indiquées  ci-des- 
sus. 

5.  Les  froments  destinés  pour  la  mou- 
ture pourront  être  importés  par  tous  les 
buieaai  de  douanes  ouverts  à  l'importa- 
tion des  céréales.  La  réexportation  des  fa- 
rines pourra  être  elTei  tuée  par  les  porls 
d'entrepôt  réel  ou  par  les  bureaux  ouverts, 
soit  au  transit,  soit  à  rentrée  dM  mar- 
chandises taxées  à  plus  de  Vingt  fraucslcs 
cent  kilogrammes. 

4.  l^s  déclarants  s'engageront,  par  une 
soumission  valablement  cautionnée,  à 
réel  porter  on  à  réintégrer  en  entrepôt, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  des  farines  en 
quantité  et  qualité,  et  scion  le  degré  de 
blutaj^e,  conformes  aux  prescriptions  de 
l*arl*  S  ei-dessus.  Les  déclarations  pour 
la  mouture  ne  seront  point  reçues  et  au- 
cun permis  ne  sera  délivré  pour  moins  de 
cent  cinquante  quintaux  de  froment  à  la 
fois. 

5.  Des  échantillons  de  farines  de  pur  fro- 
ment, blutées  à  dix,  vingt  et  trente  pour 
cent,  seront  déposés  dans  les  bureaux  de 
douane  désignés  pour  la  sortie»  afin  dj 
servir  de  types  pour  la  vérification  des  fa- 
rines. En  cas  de  doute  ou  de  conlesUtioo> 
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des  écUaqlillons  spéciaui,  prélevés  coa- 
tndletolrenieni  par  le  service  des  douanes 
ft  le  soumissionnaire  ou  son  représentant, 
seront  soumis  à  I  oiameti  ties  commissai- 
res eiperls  iusiiiués  par  l'art.  19  de  la  loi 
dn  27  Jaillel  1822. 

€.  Les  droits  d'entrée  sur  les  sons  pro- 
Tenaotdela  mouture  seront  acq'iiités,  s'il 
f  a  liea,  i  raison  de  liuil,  dii  huit  ou 
Tiogt-huit  kilogrammes  de  bon  par  cent 
kilogrammes  de  blé  importé,  suivant  que 
les  farines  représenlées  seront  blutée-,  à 
dix,  vingt  ou  trente  pour  cent.  La  ditlé- 
reoce  de  deux  pour  cent  est  allouée  comme 
déchet  à  la  rnootore. 

7.  Les  décrets  des  14  Jan?  ier  el  if  Join 


1850,  relatirs  à  la  moulure  des  blés  étran- 
gers sont  abrogés. 

8.  Nus  minislrcs  de  l'agricullure ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  el  des 
Ûnances  (MM.  Rouher  el  de  Forcade)  sout 
chargés,  etc. 

25  AODT  — -  S  sEPTBMBRK  1861.  — Décrt'l  impël  ial 
qui  délermine  la  coiu;>i  siiiun  du  tonneau  d'af- 
fi  >  l'  iii'  iit,  pour  reiëculiou  des  , art.  3  «t  6  de 
la  loi  du  3  juillet  !80I  .  sur  le  régime  des 
douanes  iiuz  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
(iujdeknipe  et  de  la  RéoniOA  (1).  (XI,  BoU. 
DCI^LXII,  II.  W77  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
mlniitret  seerétaires  d  Etat  ao  départe- 
ment de  ragricnltore,  da  commerce  et  dei 


(1)  Le  titre  da  d'^t-rel  dit  Irès  etprpssëment 
goe  c'est  pour  Teziicutiou  des  articles  3  et  6  de 
H  loi  dn  S  jaillel  1861,  qu'il  dAermine  la  com- 

position  du  lonn-.tu  d'alTi  «^Ionien!,  l/arlic'e  1" 
repèle  avec  une  alT^'Clalion,  qui  a  un  st^ns  mani- 
feste, qne  c'es:  p')ur  l'eiéculion  des  articles  prë- 
cilës  que  !c  lahl'  an  anneié  décret  a  été  dressé. 
Ainsi,  s'il  était  uéce^tsairt:  du  délcruiiaer  la 
composition  da  tonneau,  soit  poar  rapplicalioD 
d*Dne  aatre  loi  ,  s»it  pour  rini«>rpr<Halion  et 
feiécation  de  convention',  particalièret,  !e  pré- 
•Hktdéeret  n'aurait  pas  une  Torce  légale  abiolue; 
■ai*  on  comprend  que,  dan*  le  doatei  il  «nrait 
une  paissante  autorité  morale. 

On  peut  se  demander  pourquoi  il  ll*a  ptS  dtS- 
poié  en  terme*  plu»  géuéraui  ? 

Sans  donte  le  gouvernement  a  eu  qu'>!quus 
•Cmpnles  sur  la  légalité  t^l'un  .Ukret  réglant  la 
composition  du  louneaa  de  mer,  pour  toute» 
Ih  eireonstaneei  dans  tesqnelle»  il  pent  être 
nécpssaire  ilo  délTuiiiicr  cr[{,-  compo-ilOn.  Ce 
•crapule  était  d'autant  plu»  naturel  que  Tariicle  9 
delà  loi  du  3  juillet  1861  a  cm  devoir  faire  nne 
délégation  eipresse  au  pouvoir  cK^cntif,  en  ren- 
voyant k  on  reniement  d'administration  publique 
la  détermination  tlu  poiiU  de  ckaqoe  natnre  de 
marchandises  iormant  le  tonneau  de  mer.  (Vojea 
mprà,  pagi-  387i  note  sur  l'articlu  9  de  la  loi  du  S 
juillet  1861.) 

Mais,  je  le  rppèle,  le  présent  décret,  parlout 
où  li  pourra  ^'élever  quelque  iocerlilude,  vaudra 
comme  offrant  la  conatalalioa  des  mages  1m  pioa 
généralement  admis. 

La  note  suivante  a  été  publiée  par  Tadminia- 
tralion  l  «Ile  oontieni  d*uUlea  r«iiaelgn«nMiiU. 

Mon. 

•  I.  Le  tonneau  de  mer,  ou  d'afTrélcraent, 
est  la  mesure  qui  aerl  à  déterminer  la  quotité 
relative  de  IVncombrement  opéré  dans  la  capacité 

d'un  navire  pjr  les  mai  cliaiidtses  crabarqué'-s. 

•  Ën  principe,  .-.on  voiuuie  correspond  k  celui 

Soi  serait  occupé  par  mille  kilogrammee  d'ean 
once,  el  devra  i  être,  p  ir  conséquent,  de  no 
mètre  cube  ;  mais,  pour  tenir  compte  de»  espaces 
perdm  par  so.te  de  la  forme  de*  contenant* 
(caisses,  barrique-ï,  fûis,  etc.)  de  leurs  ariêles  el  de 
leur  épaisseur,  on  admol  eu  fail^pour  le  lonucau 
dCaffrélement,  an  %u!iune  del^tÀft. 

«  Lt'  tonn-  an  (r^.ilVél;  m"nl  d'une  marcban* 
dise, quelle qu't-ll  ' soit,  doit  dune  sal'sfaire  kdcus 

61.  lf0V£MB&E* 


conditions  ;  ne  pas  p'ser  p!n^  qoe  le  tonneau 
d'eau  douce,  c'ert-k*diie  mille  kilogrammes  au 
mètre  cube  compacte }  ne  pa»  escéder,  en  TolnnM, 
emballage  compriSf  dan*  rarrimage  da* 

navires. 

•  11.  Le  poida  dn  tonneaa  de  mer  varie  dans 

des  proportion',  considérables  .selon  l.i  p-saiilenr 
spéciliqne  de  lë  marchandise  couiiiiué':  avec  le 
«oittme  qu'elle  doit  occuper  dan*  rarrimage.  Les 
marchandises  pr-sani  m  llr  kil  gr.immes  nu  jilns, 
par  mètre  cube,  sont  loiitc»  tarifées  au  lonucau 
de  mille  kilogrammes  (métau,  marbres,  meoles, 
minerais,  sucres  biuls,  etc.). 

■  Mais  la  généralité  des  autres  articles,  selon 
qu'ils  son)  plus  ou  nioin;»  pesants  et  volumineux^ 
selon  aussi  le  mode  d'emballage  qui  leur  e*t 
donné,  te  règlent  'Paprès  des  bases  qai  varient 
daiib  d*'>  limites  lrè>'éienclues. 

•  IIL  Sauf  conventions  paitirulièrc*,  eo 
dchora  do  tarif,  le  tonneaa  réglé  eu  kilogrammes, 
s*«lt«nd  toojonrs  du  poidt  truU 

«  IV.  Pour  certaines  ojarchnndi'-es  qui  ,  k 
raison  des  formes  et  des  dimensions  plus  eu  moins 
diverses  des  espèces  qui  les  composent,  h  raison 
aussi  des  modes  variés  d'emballage  qni  leur  sont 
appliqué*,  ne  peuvent  se  régler  su  poid>,  !e  Ion* 
neaude  mer  se  compte  au  ca'jage  (Lois,  f  uiilard.*, 
douvelles,  article»  de  mode,  chapeaux,  plume*  de 
parures,  étoff'es,  etc.). 

■  V.  Un  nombre  restreint  de  marchandises, 
pour  les  raisons  indiquées  ci-des-u^,  combinées 
parfois  avec  les  diiBcullés  ou  les  inoonvénieuts 
que  présente  leur  arrimage,  »c  règlent  par  con- 
ventions particulières  entre  l'armateur  et  l'expé- 
diteur ;  c'est  ce  qu'on  intlidique  par  tarif 
cmditionnel  (noir  animal ,  ac  des  niiriqne  on 
sulfurique,  mâture,  chaises,  pailles,  paniers,  etc.). 

«  VI.  Souvent,  pour  les  articles  indiqué* 
ans  deux  paragraphes  précédents,  le  tarif  e*t 
mentionné  f  collalivement  au  poids  ou  an  cu^rt^f, 
uu  encore  au  cu'jagc  ou  condUionnei .  Le  n'est  que 

{tour  les  articles  ausqoel*  le  tarif  applique  celte 
attitude  que  le  capitaine  a  le  droit  de  choisie 
celui  des  modes  mentionnés  qni  lui  convient. 

•  VII.  Tontes  espèces  de  marchandiso*  lé* 

gères  en  fûts,  cais^es,  balles,  pa'ia-'ls,  elc,  non 
inscrites  ou  non  tarifée»  lians  le  tableau  ci-après 
sont,  quel  que  soit  leur  mode  d'emballage,  com- 
prîtes sous  'es  rubriques  Baihttugm  OS  CaiuagtUf 
el  se  lèglenl  ou  cuiage.  ■ 
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tnvaiuL  ptttxlie.s,  et  au  dôparlemenl  de  ia 
marioe  el  des  eolooies;  va  lM4irt.  3  et  6 

de  la  loi  du  3  juillet  186!,  sur  le  régime 
des  (lonanes  nui  colonies  de  la  >!arunique. 
de  ia  Gua<klou^e  el  de  ia  Réuuioii,  qui 
disposeni  que  les  naflret  étrangers  impor- 
iant  des  nidrehandises  étrangères  dans  les- 
dites  coloniej»,  ou  eiporlant  les  produits  de 
ces  in<>roes  eolooies  à  desliaaiion  de  la 
France,  soBt  soumb,  s«ifMt  la-4iitaoop, 
à  aoe  surtaie  de  nravigalion  de  trente 
franco,  vingt  francs  et  dix  francs  par  ton- 
neau d'aiTrétement;  vu  l'art.  9  de  la  même 
loi .  ainsi  conçu  :  «  La  composition  do 


«  tonneau  d  aiïrélemcnl  sera  délermioée 
<c  par  un  décret  rendit  dans  la  forne  dei 
«  règlements  d'administration  publique:  « 
notre  conseil  d'Etat  enlendu,  afons  dé* 

crété  : 

Àrt.  1*^.  La  composition  dn  tomim 

d'affrètement,  pour  l'eiécution  des  dis* 
positions  ci-dessus  visées  de  la  loi  da 
3  juillet  1861,  est  délermiuée  conformé- 
ment  an  tableau  annexé  au  présent  décret; 

1.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  h 
marioe  et  des  colonies  (MM.  de  Forcade 
et  deChasselonp-Tianbat)  sont  ehargés,etc. 


Tableau  indiquant  la  compo^tioti  du  tonneau  d'affrètement  pour  VexéetUmi 

d9t  tau       6  de4a  l0i4u  %JuMm.mu 


Marchandises  au  poidt  du  tonnniu. 


iUMCa,  i  hanrre  de  HknilU*  Voir  chanvre, 

absea,  cor.lages  de  glèmt.  .Vait^udagea. 
Absinthe,  m  balUa.  UL>  200 

Acide  borique.  ftOO 
riqae,  morieUqM,  nkriiiiie»  saW 


fur 
Acier. 

Agaric,  «iMlM» 
Ait,  en  grenier. 
Ail|  en  paaieta» 
lil,  en  f&ta. 
Albâtre  brat. 
Albâtre  oavré. 
iri  d'Avipnon, 
de  fer 

ri  d*ATÎg>no«i,  es  baèle»  rondes. 


Au  oubagje. 


800 
1^00 
ISO 
500 
A5Û 
AOO 


ABiaverk,  eaiàii. 
AaiattU. 

Anlimoioe. 

Af«cLidaa-«n.coMe«,  en  grenier. 
AraeliUh»  en  omm,  en«aea. 

Aracbi(Je«  ëco&'vëes,  en  grettiftt 
Aracb^idee  écoa^ëe»,  en  aaca» 
Arachiâaa  éoaniai  yW.  f Ala. 

Ardot&ea. 

Argent  et  aifanterie.  V«  Héi&ju  préeieaxt 


ko.  m 


7M 


ArgMoKfiC 

Ar«i!e. 
Arisioiuche. 


Aliiari  ()•!  Naplea, 
cercle»  de  fer. 
Aliiari  de  C1>ypre,  en  balles. 
AUtari,  aaln-s  .sorLea,  ea  bafllcs» 
Aliiari,  aalrea  aorlea,  en  fAfta. 
Aicéa^  en  fûts  on  en  çaiiaea. 
Alpi!>te.  '  Voir  graina'liMSgpe. 

Aiquifttaa  ^ia«  de  fioaib|« 
Alan. 

Amadou. 

Amaodea  cataéeai.  «ai  baUea,  faal-/|ae  soit 
remballage. 

Amaiides  cj.'-s(':es,  t'i)  fûts. 
Amandes  diire«,  en  coqaea. 
Amao.ie8  tendres,  en  coqnes* 
Amand'  H  dr-iui  rines  oa  GaM» 
Ambre  brut,  ca  caisse. 
Ambre  en  flilAr 
Ambreitc. 
Amidon  en  pondre. 
Amidon  en  branche,  en  fi^ts. 
Amidon  en  branche,  en  caisse. 
Aotidon  en  branche,  en  grain. 


Aamrca  (marc  d*hiiih}. 
'Andioiii  en  fûta. 
'Andraja,  ea  dmoa,  tare 
Aocrea. 

ADiaétoî1<ria,  en  caisse  «■  en  baUefc 
Jflnna^iei  é  en  fùlSb 
AieiaTfert,  enbaitetr 


500 
3U0 

800 

âoo 

500 
AOO 
SOO 

1,000 
l.ÛOO 
S50 

800 

700 
000 

soo 
aso 
m 

750 
1.000 
lUO 

800 

900 
1,000 

ooo 

TOO 
i,000 

500 

ioo 


70, 
60. 


Arrow-root,  en  caisset. 
AjTow-root,  en  f&ta. 
Araenic. 
Asphalte. 
A-spic,  I  n  baiiea. 
Assa  Coetida. 
AaeUaidea,  «n  baUea. 
AvelaaAdea,  «a  fOta. 
Aviroiis  de  2  à  3  mètres. 
Avtroca  de  3  It  A  néirca. 
Avteona  4«4A  9  mèlrea. 
Avirons  d<;  5  à  6  mètres. 
AwroaaileA  b7  mètrea. 
AviroBa de?  k 8  mètrea. 
Avoine,  ea  grenitt  01 
Avoine,  en  fùla. 

ASMC  I 

Bjblah,  en  baUss* 
Badiane.  Voir 
Beiea  de  gealivre,  en  ballea. 
Baies  de  laoricr,  en  balles. 
Balais  non  emmancbér.     Nombre  :  550* 
Bataî»  sMMibii.         ll4MBbr«.2  a&t. 
BoUottafMb  An  ^rV'ja 

fiajubaon 


m 

000 

soo 

1,000 


Nombre 
Mombre 
Blombre: 

Nombre  :  25. 
Ik'omibre  :  20. 


étoîU. 


m 


BanUe  aa  soiade. 
Beriiqu 


T.fataill 


CBivre« 

Bosiia  Boa  fabriqné,  «BLailn 


ou: 
AOO  Jim». 


bottea. 


l.OCo 

000 

730 

500 

m 


{a)  Oa  au  cubage 
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Bwlin  eordi,  «n  glèaet.      Voir  «Mdage*. 
BgMwie  d«  oofhu,  «liuCiaidMidsPirMu  kir«  7S0- 
6«njotn.  8M 
Benrre,  en  pol».  .  800 

B«wre,  en  fftU.  IJIflO 
JHwm  II,  m  têtom»  oa Aoilt.  f «  e&twggp» 

Bifere.  y.  BoisMOf. 

Bijoatcriftd'or  cidrjuvwLAJ*  faLti»*  d^)» 
BiMsite.  «1  caltMt.  600 
BÎMits.  en  fûts.  5Q0 
BÎMBiilb  OU  éiaiji  de  glectb  IvJOqO 
Bîl— e.  fltOi0^ 
BUac  de  baleine  fspermacetl).  1,000 
BUnc  ti'Ëspagne  ettle  McndoD.  l»oOO 
Blanc  de  mute,  itOOO 
BU,  en  grenier  OQ  «B  MM.  l.OÛO 
BU,  en  fûU.  OQO 
BUb  <le  Prune,  en  celiiglk  800 
Blea  de  PrnMe,  en  fûts»  700 
Basaf  aelé.  1,000 
Boi»  d*acajnu  de  Cobe  el  de  S'-Doaingo.  i«iOO> 
Bois  de  la  Républiqae  d'Halli,  de  Hondo- 
ree,  de  la  (Sôle  Ferme  el  de  rAinériqae 
oentral».  B( 
Beia  de  buis  ,  cailrëdra  ,  cailliatonr ,  rem* 
pAche,  coBpe  d'Elspjgne,  ébène,  érable, 
esppmllc,  galac,  grenadille,  leck,  palis- 
•andre  iaune,  el  ealrae  boieduride  leia* 
taMet^âMaisl«ijecBbAebeflr4g«nm. 
Bois  (le  caœpèche,  Haïti,  Lima,  PeniM* 

bmoOf  SMMfrae  et  Seinte-Marlbe»  800 
Bobdb  taoritr  foee,  tnidalwiepA»  et  Tklil.  700- 
Boitdc  cèdre,  k  crajons.  QOO 
Bek  de  cfedrc,  eotres  aortes.  QflO 
Bok  de  régliaae,  en  bellea  on  peqoetb 
Bois  de  brékillct,  fu^itet  et  Micar^gaa»  5IH> 
Boia  de  fustet,  en  saca.  A0O 
Bois  do  t«i»lore  moula,  en  ballet. 
Boiede  teinture  moalo,  en  fûts. 
Béia  de  conatraclion,  chine,  leck,  etc.  An 
atère. 

Biia  k  bilir,  poatrei»  nfMréSUê,  «oK> 

veeni,  etc.  Au  atère» 
Boia  à  bilir,  plaacbetatp.  An  eAâgUk 

Bois  k  brûler,  ormp,  etc      An  stère. 
Boiade  marqueterie,  en  lamea.  An  cnbage. 
Beiaaelleritf.  Aa  CaB^ge. 

Boiaaom  et  antrealiiiaidc»: 

£o  bordelaises.  fbacriqoes. 

En  gros  et  petits  fûts.  000  litre*. 

Bagroset  petits  fûisdoablea.  550  litre»* 

Bli  demes-jeaBBes  A50  litres. 

£a  bouteilles,  en  caisses,  r  n  paniers  et 
on  fBleiUea.  53A  booteillae»  o«  eaca- 
liage. 

Bbmbes  bonleU  et  aalfe»  (f^jteUlM  1,090 
Bftrex  bnit  et  raffioA.  liPW 
Baaeaais,  eBboHcs.,T>  FMailKn  ta  Bottik* 

Bb»hons(le  liège,  en  balles. 
Bbttcbona  de  liëge,  en  cewea.  Aa  cubose» 
BM«i6t.  (b).  M 

Bumn  oa  p^  d*tBiBaBS  &  oa  bille*  non 

preaaéet.  SOa 
Omio  oa  poil  d*eai>eBai^  «a  Balln  proê- 

sAes.  (b): 
BacBYe  deaoie,  en  beUeapreetAea       (b).  liWl 
BiBnaillfl»fidflOi  «a  frac  «vec  paille,  d*ea 

UtN.  700  boatoiilM. 
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Boflteilles  ▼ides,  en  Trac  aTer  paille,  autre*, 
•n-dcMOoa  d'an  litre.  900  hooteiltet. 
BoBteiJles  vides,  en  vrac  avec  peille,  deal- 
booteilles.  1 ,400  desai-boatetllei. 
BeoteiUe»  fidtae  tabellée*.  Aa  cabaM 
Btei  grateaiefl^aaMlMOMiftli.  BL  IM* 
Briques  de  loaletoipètn»  flOiS' 
Bconae.  ^  Iditi' 

Baoaaeries  en  calMS  oa  paakis*  BH  MÉtffc 
Brou  (ëcorces  dë  a«b)t  «a  tm,  006 > 

Bfoa  rouge.  liOOQ 

Càbitlaod.  T.  Horao  mla» 

CAbles  et  grelins,  bTanes.  000° > 
Cibles  et  grelins,  goudronné 
Cacao,  en  sacs  oa  «a  batlaa. 

Cacao,  rn  fû's. 
Cacao,  en  grenier. 
Cachen. 

Café,  en  sacs  oa  ea  balle*.  000 

Café,  enfûU.  iOi- 

Catt«  ea  coaflfaw.  8BB' 
Caissaffés.                       Aa  cabta. 

Camphre  bmt,  en  caUses.  BOB* 

Gkoxphre  brut ,  r  n  fût*.  BOO 

Caa^kbre  raffiné,  en  caiita*.  BO0 

Caaiphre  rsfliné,  en  fût»,  IBB^ 
Can«' lier  ou  casses,  en  latles,*attff|  Oiiliai.  BM 

Caaélîoe  on  canes,  en  fttis.  |B0 

Câoalle,  en  eafita*.  BOB 

Cjnnrilc,  en  ballots  oa  paqjBOllb  SOq 
Canon»  et  caronade».  fiOOOt 

ChaiBarida*.  e«  baUhaaa  oaiNa*.  flOB 

Cauthsrides,  en  fûts. 

CsOBtcbooc  (gomme  élastique),  en  balle» 
on  isaiasaa. 

Caoutchouc  [gomme  élastique),  en  ffits. 

CaoQtchoac  (goirme  élastique),  en  plan-   

chea.  70B 
Càoatchcoc  (gpnaM  élaaliqaat 

Au  cubage, 
dpre»,  an  barib. 

Clprei,  en  (lacominiCAiaai.  60B' 
Cardamome.  AMI 
Caret  [écailles  de  tortne),  en  catssca»  OBfr 
Caret  (écailles  de  tortue),  en  fûts.  BOB" 
Ckmaos  de  marbre,  de  terre  cuite  aide 

pierre.  1,000' 
Chrte*  k  joaar.  80Q 
Carton.  7DB 
Cliiaqnes,  aa  baUast  mImm  aa  ftB*  Ba> 
cabaga. 

C*«earina«  500 
CdaaTc  (farlat  de  aaaioe).  700 
Caoris.  1,000 
Cbadres  oa  akarr4a.  l.OOB 

C^ro^-  J.O0» 
Céradino.  BIIB( 
CMnea.  l^OBl 
Gbaise*.  Tarif  eoadîUoanell, 

OBaadallat,  ca  cafaaa*.  (B)p  'TBV 

ChnnTfe,  en  grenier.  ffiff 
Chanvre,  en  balles  pressée». 
Chanvre  de  Calcutta  (jate),  et  cbantra  db 

Manille,  r-n  balle»  pre5aées  et  cordées.  flBK 
Chanvre,  en  balles  non  presiAes.  Aatal>agew 
ChapeflUi.  Al 
Qbarboa  da  boia. 


(b)  Oa  aa  «abage. 
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Charbon  de  terre,  en  grenier.  kil- 

Charbon  de  lerre,  en  ù  s. 

Charbon  de  terre, en  bri^oellei,  en  vr;:o. 

Ghanlon».  An  enlMge. 

Cfiâ  .lignes  (lîiarrcri'-),  en  grenion* 

Cbâtai;:nes  (marrons),  en  «acSt 

Cbfttaigncs  (marrons),  on  fflts. 

Chaaclières  k  sucre. 

Chaudières  pour  machines  h  vapear. 

Chandroiii. 

Chaux. 

Chènevis.  Vu  r  graines  de  chanvre. 

Chicorée  moa!oe. 

Chiendt'nt,  en  balles. 

CbifTons,  enbailea. 

Chiques,  (marim  à  jOMr), 

Chocolat. 

Choncroale. 

Chromate* 

Cidre.  Voir  Boissons. 

Cierges.  i 
Cigares.  Ancabage. 
Ciment. 
Ginabro. 

Grage  liqiddo»  en  bonleiUes  de  gré»  on  en 

fûts. 

Cirage  liquide,  en  boîtes  on  caiiiea. 
Cirr  briU'!.  «n  caisses,  ballca  on  peina. 
Cire  brale,  en  lûls. 

Giirons,  en  caisses  Au  cubage. 

Clooide  enivre,  deCcroade  rinc. 
Clous  de  girofle.  Voir  Girofle. 

Coaltar. 

Coch.  ni'le,  en  caisses  on  en  snrons  de coir. 
CoclieiulU',  en  siirons  de  lalanier. 
Coebenillet  en  fftts. 

Cocos  k  tonrner  et  antres  grains  dora  à 

tailler,  en  grenier. 
Cocos  h  tourner  et  entfee  graina  dnn  k 

tailler,  en  bellea. 
Cocos  k  tourner  et  euliea  grain»  dnn  à 

tailler,  en  iAts.  , 
Cocos  frai». 
Coke,  en  grenier. 

Cok*:,   Cil  fÛlS. 

Colli^de  pois  on,  en  baUes. 
Colle  de  poisson,  en  fAla. 

Colle  fort*;,  en  balle. 
Colle  forte,  en  fûla. 
Coloquinte. 

ConGlures,  en  «caisses.  Ajcobage. 

Conscnres  alimentaires.  (a). 

Coprahs  (amandes  de  coco),  en  grenier. 

Coprahs,  tn  robins  ou  sac^. 

Coques  de  cacao,  en  bdllts 

Coques  du  Levant,  en  balles. 

Coquillages.  Au  cubage. 

Corail  de  jardin. 

Cordages  blancs. 

Cordages  goudronnés. 

Cordages  d'Alger,  sparte,  jotc,  abaca,pite, 

bflsting. 
Cordages  vieui,  en  grenier. 
Coriandre,  en  baltes. 
Cornes  de  boeuf  el  buffle,  en  grenier. 
Cornes  de  bœuf  el  boÛie,  en  ballet* 
Cornes  de  boeuf  et  buffle,  «b  fits* 

Cornes  de  cerf  enliéres. 
Cornes  de  cerf  cbapées. 
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1,000    Cornea  de  monlon,  en  grenier.  ktl.5Q0 

gOO     Cornes  de  nar^ulon,  en  balles.  Û50 

1,00U     Cornes  de  moulun,  en  lûis.  AOO 
Côtes  de  labac.                     Voir  Tabac. 

90O     Colon,  en  bal!es  carrées,  presséesel  cordées.  500 

800     Coton,  eob  illes  rendi  s, preuéeselbordées.  ^00 

700  Coton,  «  n  bai  es  rondes,  nnn  pressées.  800 
900     Coton  de  l'Inde  en  ballescarrées,  presséfla, 

1,000        et  cordées.  000 
750     Coton  des  mwsdnSud,  Porto-Rico,  Cuba 

1^000       et  Côle-Ferme,  en  balles  carréea,  pres- 
sées, cordées  oa  cerclées  UO 
700     Colon  dn  Brésil,  en  balles.  4S0 
250     Colon  de  Cajenne,  de  la  Martinique  el 
500       de  ta  Guadeloupe,  en  ballesi  en  ronde 

1,000        el  non  pressé.  300 

900    Coton  d'Haïti,  en  balles.  300 

800    Coton  filé,  en  ttalles  pressées.           (a).  900 

1,000    Colon  fj!ë,  en  beliea non  pressées.     (*}.  000 

Couperose.  1,000 

k  800    Cooffaa  ,  eonffins  et  eebw.  Tarif  eondi- 
tionnel. 

1,000    Craie.  1.000 

1,000    Crayons,  garnis  de  bois,  en  caisses.   (s|.  500 

Crayons,  garnis  de  bois,  en  fÙIS.        (e).  &00 

600     Crème  de  tartre.  1,000 

1,000     CreoDets.  900 
900     Crins  de  Russie  on  de  toute  antre  prove- 

SOO        nance,  tordus  on  tre»sés,  en  balles,  (a).  500 

Crins  de  Russie  non  tordus  ni  Ifcasés,  en 

1,000        balles                                          (s).  ftOO 

Crins  de  Russie,  de  la  PiaU  el  d'ailleurs, 
1,000        en  balles  pressées.                        (a).  700 
600     Cubèbe,  en  balles.  500 
500     Cubèbe,  en  rots.  âOO 
AOO    Gnirs  de  Bnenos-Ajres  et  aolren,  de  12  ki- 
logrammes et  au-dessus.  800 
1,000     Cuirs  de  la  Côte-Ferme  et  autres,  de  8  à 

12  kilogrammes  inclusivement.  600 

900    Cuirs  au-dessous  de  8  kilogrammes.  500 

Cuir*  tannés,  en  rouleaux.  700 

800     Cuirs  Teits  on  salés,  en  paquets.  1,000 

&00    Cuirs  Gorrojés,  en  balles,  caisses  on  malles.  600 

500    Cnitrre.  1,000 

AOO     Cuivre  Tleoi ,  en  palets  on  en  rrae.  1.000 

600    Cuivre  vieux,  en  fiUls  ouen  reÛMi.  900 

500    Cumin  de  Halte.  750 

600     Curctima,  en  balles.  750 

500  Curcnma,  en  fAts.  650 
200    Cylindres  (ou  toiies,  etc.) ,  en  cai?re,  fSonte, 

fer,  etc.                                      (a).  1,000 
1,000     Dames-jeaones,  vides.              500  Uires. 

050    Dattes,  en  coffres  on  etiisss.  700 

600     Dattes,  en  fûts.  000 

300     Dëgras  de  peau.  1»000 

OOOT    Demittes  (toile  de  coton),                (a).  750 

Dents  d*élépheni  OU  d*bippopolame,  en 

AOO       grenier.  1,000 

700    Denu,  en  balles  OU  eaines.  800 

800     Dents,  en  fOU.  700 

De  rie.  1,000 

500    Dividi,  en  graines,  en  grenier  el  «n  SMi.  500 

800     Dividi  moulu,  en  sacs.  800 

UOQ     Dividi  moulu,  en  fûls.  700 

800     Douvelles.  800 

500     Drap  de  laine,  en  balles  on  en  cnisscs.  fa].  500 
ÛOO     Drilles.    .                         Voir  chiffons. 
300     Ben  de  Cologne  et  ean  de  aenteor  en  cais- 

3r)0  ï-e^-  An  C'il 


{•)  On  tu  cubage. 
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Ban  de  flears  d'oranger,  en  c.ii$<>cs.  tdem, 
Baa>cle«Ti«.  Voir  Boisson*. 

Eanforip.  Voir  Acide  nitrique. 

Baa  minérale.  YoirBoiMons. 
Ec^iille  de  tortue.  Voir  Caret. 

Echab«.  ^      kil.  SOO 

Eoorces  k  tan,  non  mon^ues,  en  grenier  oa 

en  paqaels.  500 
Ër  rc<:  l\  tan,  moalaes,  en  sac*.  600 
Ecorct  8  fie  grenade,  d'orange  et  d«  citroili 

en  balles  600 
Eeorcet  de  grenade,  d'orange  et  de  citron, 

en  (ttts.  AOO 
EJrcdon.  Aq  onbage 

Effets  k  usage.  JSrftm. 
BUébore  (Raeioe  tP).  600 
Emeri.  1,000 
Encens  on  oUban,  en  balles  ou  caisses.  900 
Bneene  on  oHban,  en  fûta.  800 
Kridnmps.  t,000 
£ncrc  k  écrire,  en  bouteilles  de  grés  enftt> 

taillées.  000 
Entrais,  en  fûU.  900 
ED((rais,  en  grenier  ou  en  saca.  1,000 
Epingles.  1,000 
Eponpes  braies,  en  balles  200 
Eponges  tarées,  en  balles.  200 
Eponges,  en  ptiiion»  Au  cubage. 

Espril-da-vin.  Voir  Boissons. 

Bmnces  de  parfamerie,  en  eetagnona  ou 

encaisses.  An  cubage. 

Bisence  de  iérébeclbine,  en  touque».  800 
Innée  ûê  UrOenthine ,  en  fûts.  1,000 
iMDCe  do  iMbntkino»  en  bonbonnes. 

Au  cubage. 

loieas  en  Un»  i,000 
Etaio.  1,000 
EUoi.  1,000 
Blolfea.  An  cubage. 

Btoupet  de  cordages  blaacbw  oo  goodfoa- 

BMt,  en  paquets.  /^OO 
Blonpea  de  coidageaUanehes  oa  foodroii* 

nées,  en  ballea  preaéet.  500 
Euphorbe.  gOO 
Extrait  de  aamae  liquide.    Voir  Boitfons. 
FsJcnce,  en  pronirr.     Tarif  cnnditinnnrl. 
Fiii'.-nce,  eu  liara»>es  ou  caisses.. An  cubago. 
Faîtières  en  terre. 


Tarir  conditionnel. 


Fanons  de  baleinOa 
Farine,  en  sacs. 
Farine,  fn  barils. 
Faua  cl  fanciilea. 
Pautenili. 
Fec«'s  d'builc. 
Féculn  de  pommes  de  terre,  en  balles. 
Ffoile  de  pommes  de  terre,  en  fûts. 
Fenouil. 

Fer  en  massiani,  en  barre»  et  non  ouf  ré. 
Fer-blanc,  en  fenillea  ol  tu  caiaaea. 

Fer.'jille. 

Ferremenls.  (b) 
Fruillar»!»  debou,  en  paquets.  Ancobage* 

El  l'i'lards  de  fer. 
Keuide*  de  laurier,  en  balles. 
F<  uirek  doublage,  goudronné. 
Feutre  h  doub'ag<',  nOO goadrOABit 


Fcv 


1.000 
800 
1.000 
800 
1,000 

1.000 
900 
800 
700 
1,000 
1,000 
1.000 
1,000 

1,000 
250 
000 
900 


^i,  en  grenier. 


FèT.:s  eu  fûta  on  on  im». 
F<5Tcrolle«.  Voir  ftrea. 


800 


Ficelles,  en  paquets  ou  en  (Cili.  ki 
Fines. 

Pif  de  chanvre  et  de  lin,  en  ballei* 
Fit  de  chanvre,  eu  balles. 
Fil  de  fer  et  de  laiton. 
Filasae,  en  balle». 
Filets  de  pêche. 

Fit  a;-  de  canfllc,  en  caiucaoa  balle». 

Fleur  dQ  canelle ,  en  fuis. 

Fleur  de  lavande,  tilleul  et  tamarin ,  en 

caisses  ou  b.dle». 
Fleur  de  lavande,  tilleul  et  tamarin,  en 

fOts. 

Flfîur  fie  sonfff,  en  billes. 

Fleur  d<!  soufre,  en  fût* 

Fleurs  artificielle».  An  cobage» 

Foiu,  on  ba1l<<^  pressées.  ^b) 

Folliculi's  de  séné,  en  balles  pressées. 

Fonte  brute. 

Fontf;  ouvrée.  (b^ 
Formes  à.sui  rc  en  ti  rre  cuile. 
Fritonade  soie  [ulkchamm). 
Fromages  de  Hollande,  en  gr»«nier. 
Fromages  de  Hollande,  en  caisses  ou  en 

fût  s,  (b) 
Fromages  de  gruyère,  en  cnveanx  de  on 

fromage.  (I>| 
Fron.  >^r^  de  grujère,  en  i'ûts.  (b} 
Fromages,  autres  aortes.  Au  cubage. 
Froment.  Voir  blé. 

Fruits  confits.  (t) 
Fusils  de  traite,  en  caisses. 
Futailles,  en  botte». 

Fnlaillrs  vides.  900  lîtrCI. 

Galanga,  en  balle». 
Ga  lange,  on  fOta. 

Galbanum. 
Galipot. 

Galles  (Nois  de)|1onrdes  do  Levant,  en 

balles. 

Galles  (Noix  dej  lourdes  do  Levant,  en  fûts. 
Gallea  (Noix  de)  lëgèrës  de  Provence ,  en 

balle<. 

Galles  (Noii  de)  légères  de  Provence,  en 
fûts. 

Galles  (Noix  de)  d'htrie,  en  balle». 

Galles  (Noix  de)  dUalrie  en  fûts. 

Gambier  de  Tlnde,  preaii. 

Ganterie.  An  cubage. 

Garance  moulue,  en  f&ti. 

Garance  sèch  e  (  A  liiari) ,  en  l^aUc».  Aibnri. 

Garancine,  en  fût». 

Gaude. 

Gélatine,  en  bolleai  en  caisses. 

G:n lèvre.  Voir  boisson» 

Gentiane,  en  ballea. 

Genlian-,  en  fûts. 
Gingembre,  en  balles. 
Girogembre,  en  fût». 
Gin?eng,  <  n  balle». 
Giuspng,  p.n  fûls. 
Girofle  (Clous  de),  cn  balle» 
Girolle  Clous  de),  en  fû!s. 
Girolle  (Grifles  de;,  en  balles 
Girofle  (Griffe»  de),  en  fûts. 
Gomme  ammoniaque,  en  caissps. 
Gomme  d'Ârabii-,  Sénégal,  en  caisses. 
Gomme  d'Arabie,  Sénégd,  en  balle»* 
Gomme  d'Arabie,  Sén^al,  cn  fûta. 


4-5 

I.  tiOO 
900 
000 
500 
,000 
AOO 
400 
700 
000 

ftOO 

350 
MO 

800 

400 
500 

1,000 
1,000 
700 
600 
800 

700 

700 
800 


7«)0 
900 
800 

500 
490 

800 
1,000 

1.000 
800 

400 

350 
900 
700 
1.000 

800 

600 
SOO 
800 

500 


700 
700 
000 
900 

400 
400 
390 
800 
1.000 
000 
800 


(a)  Scii  8  barils. 


(b)  On  an  cobage 
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GQipmc  copal,  pn  balles.  kH. 

Qaqamc  copal,  fc«  caj*ie>. 

Q9ll|in«  copal,  en  fûls* 

Gcmni'  élasiique.  Vî>irCâfint«*o«l*' 

Qpmmeguile. 

OfKVUne  laqoet  en  balles  oa  caisses. 
Qpntme  laque,  m  bhiOpH  en  secs. 
GQmn:e  laque,  snv  bâtOQi»  M  mia».. 
Gomme  d*  ShOfUmiilc»  ^ 
Omidron, 

Grab«««  fie  ti»A  el  d»  iîMl»«»ilîe. 

Gwins.  Voir  blf^,  (irp--,  seigle,  roar<,  elr. 
Oreine»  de  chantre  lchénwi»ii  b«Vlo». 

gm  CiU*e«.  . 
Graines  de  çlianvn:  (clièncTi»),  e||4Pf«. 
Qfein(>s  de  ooUa,  en  grenier. 
Opières  cle  colsA.  ea  mc*>. 


0 


raii)«s  (h:  coîz.i,  en  fûls. 


Qitgiiiasdii  colon,  ncltrs,  en  gronicr. 
QMlnet  de  eoton,  nellM^en  saç s. 

Grqjnps  ih-  coton,  nelles,  en  fûks. 
(îr«ktei  de  coton  non  dépoaiUét»,  en  gre* 
nier. 

Groinesdocolon,nondépooilldes,en  sacs. 
Graines  de-colon, noadépouillé«»,eii  fAU. 
Oignes  d»  genièvre,  en  mcs»  bâille  <ni 

caiïsas. 
Graines  ie  genièvre,  en 
Graines  de  ierdin,  en  balles  OncattKi  (a) 
Graines  de  jardin,  en  fût*.      ^  {jf^., 
Graines  jaunes,  en  ballet  OU  CeÎNV*^. 
Greioes  jaunes,  t  n  lûls. 
Greinet  de  Un»  en  grenier  on  saefc 
Q»in«s  de  lin,  en  balles  on  caUm,. 
Gr^esde  lin,  en  TAU. 
Gcuine»  longues  (escajollea),  eu  boUes  eV. 


Greincs  1on?!ics  (cscnyolliV,  cQ,fi|fi| 
Gcuines  luxcrncs,  eu  grenier. 
Cknines  ln«s«»«s,  e»  sic»  on  emmk 

Grairi'-s  lurcrnes,  en  fû's. 
Gff«iaes  ^e  monlarde,  en  grenier. 
Gr«in«s  d«  monUrde,  en  sac!^ 

OMnines  de  mnuturdr,  un  fû's. 
Guiines  de  n^ivciie,  eo  gremef  ^ 
G<Miines  de  nsvelle,  en  secs. 

Graines  do  navelle,  en  fflls. 
Graines  d'œdlelle  el  de  |)avots,  en  gre- 
nier ou  ^acs. 
Graines  (i  oDillelle  el  de  rsfoi,  en  (&ls„ 
G<aincs  Ue  paslel,  encallt  s,  caiises  on 

m».  (b) 

GciOncs  de  ponrpier.  VolrGr«lo«Aat^rtUn« 

Grain«i»  de  pailio»,  en  bettes  on  caissea. 

Graines  de  psilium,  en  fûts. 

Cîmines  de  revison,  en  grenier  o^<MC«i, 

Qr«ines  doratison,  en'fîftts. 

Grades  de  sésame,  eu  grenier. 

Qntines  de  sésame,  en  sacs. 

Q^wnes  de  séseme,  en  Ittta. 

GraM)e%  de  l'èfle,  en  grenier. 

Q(4vies  de  IrèOc,  en  sacs  «m  C4ii4«|. 

Quinf*  de  trèOe,  en 

OcÉincs  non  dénomoiéas.,. 


m 

70O 
6<KX 
«00- 

70f> 

m 
m 
m. 

800 

a.QOo 

800 
700 
GOO 
900 
800 

m 

800 

m 

m 

80a 

XM9 
Wf 

910 

8û) 

IrfOOQ 

m 


(.es  doM  cbiffi-ea  ne  sont  qtt'ap|^iosti>M^ 
!b.  L*ariicle«efèg<(»aa«si.«no«bii9e  an  ••'twif 

OlMvlilionnel. 

M  règ*e  bjblinetlem«-nl  au  enbagf,  ps 

ronditioftnel 


800     Gruineltes  (fraiudnlyeiaip)b  kîLi 
MOl    Grains  de  ▼err*  on  vaasade. 
lOIX    Grais<e  m  caisses. 

Grai!>se^  eo  beltet  de  Isr-bUnc  «m  nimkM 
1,000    Gratsie,  en  M's. 
700    Gi^aisse,  en  pots» 
050  Grapins. 

000     Griff  s  de  girofle.  Voir  r.iroflo. 

800    Grilles  de  rsi&nerie»  et  autres  (er, 
IjQOO       fonte,  «m. 
'900^    Grolsil  (verrt  ceMé)* 
Gman. 

Omhio  dn  Chili  et  dn  Pérou. 
^QQl     Guano  df»  Palnç^onii;. 
QOQ^    Guano  d'autres  proTrnanCPS. 
m    Ortde.  Voir  P»»l#i«inlni»l. 

800     fticosesen  fonlp. 

70a     Guinée  de  l'Inde,  en  ballo»  prisées  (d) 
Gnile-percba.  Traité  oomhm  «eo»tcbo<«o.. 
gOd    Harasses  defalence,  poterie,  vorrvrie.  A»- 

TOik  cubage^ 

Bfaengs  talés»  en  barils. 
750    Harangs  saact,  en  feuillettes. 
■700    Haricots  sccsw  ïoir  Wgneaosttes» 

500,    Herbes  sèches  et  do  capUlaire, 
Houblon,  en  balles. 
Houille.  ^  Voirohai^ 

Hnile  de  potesa^  4b  pied  de 
suif. 

Huile  de  pakM  el-denoee,  

HnUo  d«vjMoMCidetolfnri4]oe.V.a«i» 


BMilw  antre^tdo 

Çrelnts,  p 
oissona* 
In<)igo,  en  caisses. 
IlHitgo,  en  fûts  ou  surons. 
I(këM60anhs,  en  balles  on  caisses. 
Ipéeacna«l«r  on  Mtt. 
Iris,  en  buites 


fe«M«t. 


Voir  deni»  d'éléphant. 
Voir  noix  de  Corosou 


QOOKlMw 


Ists^en  fûls. 
Ilflle. 

Ivoire. 

Ifoire  végétal. 
Jalap,  en  «nisai 
Jambon»,  en  gr* 
Jambons,  eu  cai 
jMBbms,  en  fAls. 
jHrre*. 

Jarro6scs,  en  grenier  on  sacs. 
Jaiposses,  en  ultt. 

Jaune  de  clirome,  en  caisses  ou  eirdftJï 
Jaune  de  Maples,  en  caisses  ou  en  lAts. 
joncs  et  roseaux, 
jajolies,  en  balles  on  en«timi* 
J«a  de  citron,  en  éûl». 
J4l»de  citron,  «n  boattlll«t.CotBnit  bois- 
sons. 

Jus  di  régli5se,  sn  fiwni» 

jn«o.  Voir  Cbanm. 

Kenaiès,  c»  Caisses. 

keMTics,  fla>éii^ 

Lae-dye. 

Laine  filée,  en  balleftr 


700^ 

1,000 

m 

m 
'm 
m 


i.ooo 
700 

1.000 
800 
900 

1.000 
7Q0 


liOOO 

m 


IJOOi 


700 
500 
500 
MO 
700 
000 


800 
000 


99» 

900 

1.000 

im 

90t 


m 

000 

500 
MO 

soo 


(«)  Chiffre  approximalif.  Cet  arkiele  s» 
bebàtuelleinriit  au  tarif  <  ondilionneL  ,  _,_ 

f<l)  CliilTre  opproiiinntif.  Got  article  se  ré^ 
ii4biluelli.-uenl  au  cub«iga. 

(e)  Ou  an  cnl'i*ge. 
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Kinfs  de  plomb* 
Minerai. 


Sd&e  targe  (en  saint)»  «q  ballai<p—éen 

4:erciécs  de  fer.  kil* 
IMaawrge  (en  saint),  .«fchaUwif  rméM 

et  non  cerclëM. 
Ztoincs  surge  (en  saint),  en  ballet  non 

prestëei.  Att  tllhip* 

iMne  UTé«  m  baU«a. 
fiisgoe»  d«  boraf,  famlet. 
Laugue«  ds<MonM. 

Laque  piale.  CMnn»ifMamela(|ii«.. 
tord,  en  planebet,  co  caiiMi. 

Lard  en  saumure.  V  <ir  PoW  aalé.. 

Lalanier  ou  teiàUea  de  palmicri^  en  p*r 

que  la  ott  en  me. 
Lniies.  Tarif  nimrtiliiiiiiA 

Laadaïuun.. 
Lmriers  pour  cannas. 
Lépuriies  confi's  ou  marines,  en  barils* 
Légames  coniiu  oa  mariaéi,  an 

An  eobage. 
Léi;umcs  »eca,  en 
Lëgoiues  >eca,  en  Mca. 
liégamet  MCSt  an  fèu. 
Lentille».  Veir  L^gnnaeaatcib 

bibraitie,  eu  cai^cs.  Au  aobtge. 

Lichen. 

Ue  d*liuile  on  da  vin»  liqnid»onaèoke« 
U^e,  en  ballat. 
Liège,  ttt  planchai* 
Lime*.  * 
lân,  an  ballei  prau^a». 
Liquenrii  Voir 
Litharge. 

Lyeopodiutn  (ou  ljrcopiiodiaBa)w 
Macaroni,  en  cait!>«j. 
Macaroni»  ant.cofbailiek 
Haebinatk 

Macis. 

MagnéMe  (Gatboji^  «taj». 
Ibb»  en  graniar. 
Hais  en  sacs. 
Mab,  CD  Cûl*. 
Mangaalae. 

Maniguettrs  (Graine*  de  Paradi*). 
JJinioc  (Farine  de).         Voix  Ca«ave. 
■hnne»  an  eaitie»  atrfilk 

■Mnne,  pour  curjçao* 
Maquereau  ••14.         Voit  PoiAM>n  aal4. 

Maibrn  brutet  OBfléb  (b) 


Ui. 


500 


250 

■Me 

4»M0 

«m 


Men^un.'. 
Merraia*. 
JU^ai  piiiliMc 

Meules  à  aigoiiar. 

^'C*i  antrat. 
Miel. 

Mil  (Graine  daj» 


Voir  Donvellrj. 

Â  la  Tateur. 
Ancabi^. 

w 

Voir  Gfaina*, 


1,000 
.6M 


ft.MO 
.900 


um 

900 
250 
i^OOO 
500 

1,000 
1,000 

«to 

800 

1,000 
AOO 
SU 
«50 


800 
800 


Mailires  à  joaèr» 
Marc  d'huile. 
Muriuiiet  de  Ibnta. 

MMoqoin.  An  cobagw. 

«■WMt  Voir  Châtaigne». 

|lMic  aiblaraNa. 

Tarif  conditionnel. 
IHdicamaau  coaapoaé*.  An  cubage» 
nttaaae. 

Mercerie.  An  oabage,  comme  caûuga  «T 

ballottagea. 


900 
1,000 
1,000 


1.1 


l»O0O 


r,tM 


1,000 
1,00 

8oa 


Voir  BnccM. 

m- 

Ati  cubage. 


Miuiain. 
Uilrailla. 

Ifewbi.  Abeuhagc 

Momie  (Cira  noire). 

Morûl.  Voir  déim  d'étéptMOt. 

Morne  Terle. 

lilorue  sèche. 

Moncbe»  cautharides.  .Voir  Cantharidee. 
Moona,  en  ballaa  preaiées. 

Moutarilc  vn  poudre,  en  c^is^is. 
Moalarde  en  ppt*»  en.cai*st**. 
Mmc. 
Mtucade, 
Myrrhe. 

Nacre,  an  grenier. 

Ndcre,  en  car«(;», 
Nacre,  en  fût*. 
Nankin. 
Natron  (SalJ. 
Nattes. 

Nerprun  ou  nerpram. 

Noir  de  fumée,  <  fi  b  llc^. 

Noir  d'ivoire  ou  u'o»  de  rallîncrie  ou  ani- 
mal, en  grenier. 

Noir  d'ivoire  on  d*o»  de  raffinerie  on  ani- 
mal, en  fût*. 

Noir,  résida  de  raffinerie,  en  grenier. 

Noir,  réaidn  de  raffine  rie,  en  Mnerati. 

Noix  et  aotsetteji,  en  prrenier. 

Nuix  et  no iselUs,  i  r.  balle*. 
Noii  et  noiaetle*.  en  tùli. 
Noix  de  Coroso,  en  prenier* 
Noix  de  Cornio,  rn  b.illei, 
Notx  de  Goroio,  en  iùl*. 
Noix  de  Gaikt.  > 
Noix  muscaJcs. 
Noix  Tomiques,  en  balle*. 
Novae  de  mornes. 
Nojaux  ca«»<l<i,  en  baltes. 
Noyaux  G<is&é»,  eu  [&ts. 
Ocre.  • 
CKhfs,  rn  caisses  on  en  p;ini*;rs.  .\o  cobage. 
Oignons  de  loale  sortes,  co  grenier. 
Oignonade  tontes  sortes»  en  eaisBes  oupa.- 
nicrs. 

Oignons  de  tootcs  sortes,  en  iù\s. 
Oignons  de  fleois.  A  u  cobaga. 

Oîltf,  Voir  rir-iis»e» 

Ollbuti  ou  encens.  Vuiv  Lmcens. 

Olives,  en  barriques. 

Olives,  en  baril*  emballés. 

OUves,  en  flirons,  en  caisses.  (bj. 

Onglons,  en  ;^reniar.  ' 

Onglon*,  en  sacs. 

On^^lous,  «n  fftti. 

O'^ium. 

Or.  Voir  Métaux  précieux. 

Oranges.  Au  cubagy* 

Oraiiaetlrs,  rn  balle*. 

Orangetie*»  en  fût*. 

OrcaneHe,  en  baltas. 

Orcancltc,  <  n  fûts 

Ore^loo*  et  rognure*  de  peaux. 

Orge,  en  prenier  on  sacs. 

Orge,  en  fûts. 

Orge  mondé  on  pwUi,  ^ 


'Voir  Galles. 
Vôirllniealla 


4ë7 

1,000 
1,000 

,00  ) 
llOOO 

m 

t.OOO 


900 

bon 

OvV 

50» 
909 

806 
700 


i.m 


1.000 

DOO 
700 
600 

noo 

1,UQQ 
900 
800 


700 
1,000 
700 
GOO 
l.OOO 

800 

700 
ÔOO 


800 
700 

700 
000 
500 

m 

1*008 


800 
7QU 
70t) 
00« 
50e 
80O 
700 
t>OQ(| 


(a)  On  an  enbage,  on  tarif  eendilionntL 
(bj  Onancnbagai, 


(c)  OnlerifoondiliMMaK 


Digitized  by  Google 


488 


EMPIBE  FBf  N$A18.  -  HAPOtiOll  HL  "  »  ^001 1861. 


ktl. 


Orpiment  on  orp m, 
OraeHle  naturelle  ou  lichen. 
Orseille  nalorell»  OU  Uchco,  wù  Dalle» 

pressées. 
Ortpille  pr«psr«e  on  en  pAta. 

Orties  (le  Chine. 
Oi  ordinaires,  en  grenier. 
Os  pour  lablettcrie,  en  grenier. 
Os  pour  lableUerie,  en  fûu  ou  mcs. 
Obier  brut. 
Osier  blanc. 

Paille,  en  boites.  Tanf  condition n-l. 
Paille,  en  balles  pressées.  (•}. 

p^„jgr,.  Tarif  conJîlionnel. 

Papier  k  écrire,  i  impression,  kenreioppcs. 

Papier  brouillard,  gris  et  rou. 

Papier  k  doublage  de  navir«« 

Papier  de  Chine,  de  soie. 

Parchemin. 

Parfna.eric.  An  cobcga. 

Pastel  en  pile,  en  futailles* 
Pastel  naturel,  en  baU«a. 

Pjvés  en  l. Ti  e  coitA. 
Pâtés  en  grès. 

Peani  de  bœuf,  boiDe,  ehmi,  vacho  ,  et 
pcaui  varies.  Voir  Cuirs. 

Peaax  diverses,  en  balles.        Au  cubage. 
Peinlare  préparée. 
Pelleteries  Gnrs,  en  balles. 
Pelleleriesiiue»,  en  lûts.  • 
Pelure  de  cacao.     Voir  Goqus  da  eauo. 

Pi  rlas-o. 

Plioriuium  lonax.  Voir  Chancre . 

Pierres  à  f<  u. 

Pierres  brutes,  de  taille  et  de  marbre,  (b) 
Pierres  meulière*.  l  ^) 

Pierre  ponce,  en  balles  on  caisses. 
Pierre  ponce,  en  fùla. 
Pignons,  en  balles. 
Pignons,  en  fûts. 
Pimeni,  en  balles  on  caisses. 
Piment,  en  fàtt. 
Pipe»  k  fi^cr,  de  terre. 
Pipes  à  fumer,  du  Levant. 
Pistaches,  en  balles  on  cooffiai. 
Pistaches,  en  fûls. 
Pile,  en  balles  pressées. 
Planche*  do  sapin.       Yoir  Bois  k  bfttir. 
Plâlre. 
Plomb, 
nombagine. 
Plumes  d'oip,  h  écrire 
Plume»  k  lit,  de  parure  et  autres. Âu cubage. 
Poêles  k  frire  et  antres  erticles  de  ehen- 

dronnrrie  analogBW. 
Poil  d'animaux.  Voir  Bourre. 

Poires  sèches,  en  balles. 
Poires  sèches,  en  Tûts. 
Poires  lapées,  en  paniers  emballés.  An  co- 

iMge. 

Poires  Tertes,  en  grenier. 

Poires  Tertes,  en  fûts. 

Pois.  Voir  L^nmei  aee>. 

Pois  chiches.  Idtnu 

Poisson  salé. 

Poivre,  on  grenier. 
Po.'vrr,  i.  u  halks  on  sac?^. 


1,000 
AOO 

50O 

1,000 
S50 
600 
900 
800 
350 


kil. 


S50 

800 
700 
600 
500 
700 

700 

150 
1,000 
1,000 


1,000 
500 
âOO 

1,000 

1,000 
1,000 
1.000 
500 
AOO 
800 
700 
500 
ftOO 
500 
700 
500 

m 

500 

1,000 
liOOO 
1,000 

200 


750 

90O 
450 


900 
800 


1,000 
800 
700 


Poine,  en  fûts. 
Poivre,  en  robîiis. 
Poix. 

Pommes  de  terre,  en  grenier. 

Pommes  de  terre,  en  balles,  paniers  on 


600 
650 
1,000 
1,000 


000 
800 
500 
890 


sacs. 

Pommes  de  terre,  en  fûts 
Puiumes  sèches,  en  balles. 
Pommes  saches,  en  fftts. 
Pommes  ièclies,  en  paniers.  Au  cuMge. 
Pomme*  vertes,  en  grenier  on  sac».  800 
Pomn^es  Tertes.  en  fùls.  ^ 
Porc  salé,  en  i&tS.  1»000 
Porcelaine.  Au  cubage. 

Potane.  ^  . 

Poterie,  en  haras598.  Au  cubage. 

Poterie,  en^grenier.    Tarif  conditionnel. 
Pofiehet.  *  idtm. 
Potin.  ^  1,000 

Pots  de  raffinerie.  An  cubage. 

Poudre  h  canon,  en  barils  simples.  700 
Pondra  h  canon ,  en  baril*  doubles.  ÛOO 
Pondre  de  marbre.  1,000 
Poodrette  sèche.  1,000 
Poutres  et  poutrelles.  Voir  Bois  k  bâtir. 
Pozrol.m'!  (Poutzolanc).  1,000 
Prunes  &é«  hps,  en  caisses.  1,000 
Prunes  sèches,  en  barils.  900 
Prunes  sèches,  en  panier*.  700 
Qucrcilroii  in  irorce,  en  £&!*.  500 
Quercilron  en  poudre.  600 
Quercilron,  en  sac*.  500 
Q.ieuc^  dp  girofle.  Volr  Giroflc. 

Ouincjillerie.  («)•  1»000 


Quinquina,  en  balles OQ  caisses. 

Quinquina,  en  fût* OB SlirODS. 

Racines  d'alizari  Voir  Al'zari. 

Raelne*  de  gentiane.        Voir  Gentiane. 

Racinrs  de  rr^plisse.  Voir  Bois  de  réglis'c. 
Raisins  de  Cunnlhe,  Zante  et  Lipari,  eu 

barils  on  en  eaiases. 
Raisins  secs,  avUM*. 

Rassades.  Voir  Grains  de  verre. 

Ratafia.  Voiri 
Rcdoul  en  feniUes,  en  balle*. 

Résine. 

Rhubarbe,  en  balles  OU  CaiSMS. 
Rhubarbe,  en  fûts. 
Rhum  et  Ufia.  Veit 
Biz  jvoc  on  sans  péUicnle,  en  grenier  on 

sacs. 
Rii  en  fûts. 

R'z  en  p.ii'Ic,  <m  grenier. 
Riz  en  paille,  en  sacs. 
Rii  en  paille,  en  fûi*. 

Rocoa. 


500 
800 


90O 
7âO 


30O 
1,000 
600 
500 


i,000 
MO 

800 
700 


Rognures  de  papier. 
Rc^nres  de  peem* 
Roques  de  morne. 

R'ispux. 
Rotin*. 

Sable. 
Sabots. 

Sacs  de  toilo  vide* 

Safran. 

Safranum  en  balles  pressées. 
Safranum  en  balles  non  ^ 
Sagoa,  en  balles  on  caisses. 


fe). 

Au  cubage. 
ConmioOreillon*. 


Voir  Joncs. 
Uim. 

Au  cubage. 


MO 


1,008 


1,0M 


m 

000 
400 
700 


aj  Ou  au  cubage, 

(D)  On  Tarif  oonditiomaL 


(c)  Ou  A  barri^ae*  bordelaJMs. 
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ktl.  600    Somae  en  pondre,  en  balle» 


Voir  GraisMs. 


Yoir  Gomme* 


S«goii,  en  fftU> 
$«indoai. 
Salep. 
Salp^;l^p. 
S«kepareille. 
Sandaraqne. 

Sang-tle  dragon  eo  ma&M,  ( 
SaDg-de-dragoo,  eo  fûU> 
Sang'ds-dragon  en  rwmii 

SaD(:nine. 

Sardine*  confites,  en  bolies,  en  caisse». 
Sardines  pressée*,  «n  bttito. 
Sarrasin,  en  grenier. 
SsrraBÛDj  en  aac>. 

ftannon  conAl*  «o  bollMi  en  etiisM. 
Saumon  confit, en ttls. 

Savon. 

Scammonée. 

Sdlie.  Voir  Oignent. 

SëbadiUe.  Voir  Céradille. 

Sébesie  (eordU  «ffÙÊlk,  petite  pmie  dTB- 

Seigle  en  grenier. 


ÂQ  cubage. 


kil. 


Sel. 

Sellerie. 
Semen-conlre. 
Semoule,  en  sac». 
Semoule,  en  fâts. 

Séné  en  feuilles,  en  balles  OU  Cudet. 
Serpentaire  de  Virginie. 
Smareoba. 

Sirops,  en  caisses.  Au  cubage. 

Sirop»  ou  méiasse.  Voir  Hélasse. 

Soie  écme  ou  grëge,  en  balles. 

Si.  ics  de  porc,  en  bail,  s  pre-sées. 

Soies  de  porc,  en  balles  non  pressée». 

Soie»  de  porc,  en  eaisiee» 

Soies  (le  porc,  en  fùls. 

Soierie.  Au  cuba^* 

Solîres  on  solirfaoi  de  diéne  on  sapm. 

Yoir  Soi»  k  bâtir. 
Son. 
Sonde. 

Soufre  brut  on  en  canons,  en  grenier. 
Soufre  brut,  en  caisses  on  en  lûls. 
Soufre  (Fleur  de).    Voir  Fleur  de  soufre. 
Sonlien.  An  cnbage. 

Sparterie.  Idm. 
Spermaceti. .        Voir  n«ne  de  baleine. 
Spiritueux.  Vo^  Boiaona* 

Scjuine. 

Stockfish ,  en  grenier  on  belles» 

Slorax  liquide. 
Sloras,  en  paniers. 

Suc  de  réglisse.       Voir  Jus  de  r^lÎM. 

Sacre  brnl  e  t  tcrr<». 

Sucre  rafliné  cii  pains,  en  vrac. 

Sacre  r  -  Qliië  en  pain»,  en  AU  ou  caiweii 

Sucre  raffiné,  pilé 

Sucre  candi,  en  caisses. 

Sucre  candi,  en  Mit». 

Soif  fondu,  en  caisses  OQ  en  fùU. 

Soir  fondu  en  surons. 

Sulfates. 

Sumac  en  feuilles,  en  balles. 


1,000 
1*000 
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800 
700 
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1,000 
1,000 
900 
SSO 
800 
1,000 
000 
1,000 
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800 
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1,000 

000 


500 
60U 
800 
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1,000 
000 
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900 
800 

1,000 
900 
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Tabac  de  Virginie,  en  boueauts. 

TjIkic  tic  Kcnlufky,  en  boucautf. 
Tabac  de  Marjland  et  Obio. 
Tabac  du  Brésil,  en  balles  pressées. 
Tabac  de  Hongrie  e»  du  Levant,  en  ballea. 
Ttibac  de  l  lude,  en  balles  pressées. 
Tabac  de  Hollende,  Belgiqne  etPelatinet, 

en  balltis  presaées. 
Tabac  de  la  Havane,  de  Halli  et  d'autres 

provenances,  en  baltes  non  preiséM. 
Tabac  (Côtes  de),  en  belle*. 
Tdbac  en  poudre. 
Tabac  en  <  arotle»  et  figues* 
Tabac  de  Cbinc.  An  cnbage. 

Talia.  Voir  Boissons, 

Talc. 

Tamarins  confits,  en  fût». 

Tau  ou  écorce  moulue,  en  sacs. 

Tan,  ou  écoroe  non  monlue,  en  gremer 

on  paquet». 
Tapioca. 
Tartre. 

Tbérébenthîne  en  pâte  ou  liquide. 
Terre  dTombre,  de  Sienne,  etc. 
Terre  de  pipe  et  k  poterie. 
Thé.  (a) 
Tbon  mariné. 

TisM».  Anenbsge. 
Toiles  et  toileries  diverses.  Idem, 
Tôle. 

Tourb  '  en  luottes  k  brûler.  Tarif  condi- 
tionnel. 
Tournesol,  en  pain». 

Tourteaux  de  graines,  en  grenier. 
Tourteaux  de  graines,  en  fûts. 

Tripoli. 

Tnitl'  s.  An  cubage. 

Tubcreuses. 
Tufeans. 
Tuiles. 
Turbiih. 

TuTous  de  terre  coite. Tarif  eonditionael. 

Vanille. 

Veau  ciré,  en  caisses  ou  malles.  Au  cubage. 

Verdet  ou  vert-de-gris. 

Vermicelles,  en  caisses. 

Vermicelle»,  en  oorbeiQes. 

Vermillon  en  pondre. 

Vernis. 

Verre  k  Titres. 

V<  rrc  rassf';  ou  groisil.  Voir  fîroisi!. 

Vt-rrerie,  en  caisses  OU  harasses.  Au  cubage. 
Verroterie,  en  causes  on  berease».  Voir 

grains  de  verre. 
Vc^ces,  en  grenier  ou  sacs. 
Vesces,  en  fAis. 


Vétiver,  en  ballp». 


n») 


Viande  conservée  ou  mannée.  V.  Con- 
serves. 

Viande  fumée  ' 

Viande  salée.  Voir  Bœuf  et  lard. 

Vif-argent*  Voir  Argcnt*vif 

Vin.  Voir  Boissons. 

Voilures.  An  cubage  ou  tarif  conditionnel 

/  idoriea. 

Zinc. 
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800 
800 
700 
500 
600 
500 
600 

700 

350 
500 
800 
«00 


1,000 
1,000 
000 

500 
700 

1,000 
800 
1.000 

1,000 
AOO 


1.000 


500 
1,000 

800 
1,000 

500 
1,000 
1,000 

800 

350 

1,000 
AOO 
SOO 
1,000 
1,000 
1,000 


1,000 
900 
200 


800 


500 
1,000 


(a)  Cr  chtifre  n^est  qu*one  mojenne  appro&i-  dansle  poids  etse  tarife  babilaellemcniaucubage. 
BUiliffe  ;  le  tbé  préienle  de  grandes  Terietions       (b)  On  en  cnbage.. 
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afr>AoiTT  *=  3  smBMtu  f86t.  —  Otosi  impérial 

.<|Qi  étend  les  dispasitione  da  dét-ret  du.l^  fé- 
•«rier  1861  aakjt.iMOft  (»i.pièc.e»»,de  ièiw  pore 
tm  mëlangén  tlo  colon ,(dB«oi0.cm.dA^oU.  (XJ. 

*N;ipoléon,  etc.,  sur  le  rftppoet  de  notre 
ministre  secrétiiiFe  d'Blâi  «u.déiMirieineAt 
de  ragricaUore,  du -coiwiiWKW '«t^ëw  Imk 
vaux  public»;  Ta  l'arl.  5  d6  ]J|>  loi  Oa:s 
juillet  1856;  vu  notre  défir«ldal3.téVJCj0r 
laai,  avons  décrété  : 

ibrl.  Les  dispositiong  dSi-VOUtt  dé- 
Cfvt  du  15  féfrîer  1S^  .«(Mil«ilaHlnM  aui 
tissus,  en  iiièces,  de  laine  pure^'flléltRgéd 
d£  cotûn,  de  soie  ou  de  poil. 

Nos  ministres  de  KagricaUnre , 
d«)<comfneree  ei  des  tre^i.  publics, 
et  des  Gnanoes  (MM.  RoullM  -«l  ÙêiFo^ 
cttibe)  800 1  chargés,  etc. 


as  40VT  =  s  .sEpTBiune  ISâl.  «—.Décret  impérbU 
4If|i|Bjoate  les  cairsitano^s.ei  les  lainos  cardées, 
■jf^ig^i^ti  fiiéet,  b  U.noiociftcliitjwe  daspro* 
«biita  faliHqnét  de  l'Algérie  dont  la  loi  dn  11 
Janvier  1851  autorise  l'udmission  en  franclii.ie 
dam  les  noxls  de  la  mélropoie.  (XI,  finU* 
DCDLXII,n.aa79.} 

Wapoléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  nain 

ministre  secrétaire  d'Btat  eu  département 
fie  l'agricitllure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  rajrt.  9  de  la  loi  du  11 
Janiitêr  ISSI;  TU  Fart  1.74aiJa.loi.da20 
juillet  18o6,  avons  décrété  : 

An.  Les  cuirs  tannés  et  le»  laines 
catdées,  peignées  et  filées,  sont  ajoutés  à 
l«:mNnenclalure  des  produits  fabriqués  de 
l'Algérie  dont  Tart.  2  de  la  loi  du  11  jan- 
vier 1S51  autorise  TadmissioD  eairaflcbise 
ûiu$  les  ports  de  la  métropole. 

i.  Nof>  mlniitreai  de  l'agHeulfcQMv  do 
commerce  et  des  travaut  pnbUcs,  et  dos 
finances  (^151.  &ouher  e^  Uel^orcadfi)  sont 
chargés,  etc.   


S9,aovi  ss  s  sminae  1801.— D<o»«»taifiërial 

qui  aOlorisL-  le  m  ni^re  d«  l'ai^ricnllure,  da 
commerce  oi  dec-iravanvpubtiea,  &  procéder  aa 
rachat  do  pëafeélaMI  sot'le-p«aldo'Qpi«d<MWU 
roule  impériale  n.  10.  (U,  Btftt;  BKBiani» 
«.  9&80.) 

Hapoléon,  etc.,  sur  le  rapp.ort  de  notre 
ministre  8ecr6talr«  d*£tAt  an.  déparle- 
ment de  ragricullure.  du  comtnerce  et  des 
trflrvaux  publics  ;  vu  la  loi  du  10  avrti  iiKS, 
portant  uoneessio»,  pendant  quatre-vingt- 
dix  neuf  an«,  d^t  Jléage  sur  le  peirl  de 
Bordeaux,  route  impériale  n.  iO,  en  f.iveur 
de  la  compagnie  (|iii  oITrait  de  prêter  la 
sooiinc  de  deux  millions  (i,000,OOU  fr.) 
pour  concourir  à  rachévement  de  cet  ou- 
vrage ;  vu  rordonnance  du  24  avril  1818, 
q»i  a  constitué  la  susdite  compagnie  en 
compagnie  anonyme ,  et  l'a  autorisée  à 


Jbw  lit*  -"ts^oiTTiset. 

émettre  deoi  mille  trois  eenfi  actions 

(2.-300  actions)  de  mille  francs  (l'.OOOcft.) 
chacune;  vu  la  délibération,  en  datedu  r> 
dik«mbre  1852,  par  laquelle  le  con&eit  rau- 
niotpal  de  Bordeani  a  demandé  le  rachat 
du  p&iiia^  vtt  une  autre  délibération  du 
même  conseil  Tntiniinp«l,  en  daic  du  29 
arrii  186t,  portant  voieidîune  8i*b;ve»iio» 
dia.DO  miltfon  dent  cent  din^aifle>  ndlle- 
fteoa(i»2l)0,QOO  fr.)  pour  cootribneri  la 
dépoense  qu'entraînera  le  rachat  dont  il 
ste^it;  vu  la  nouvelle  délitt/^KAiion.du  uàmà 
cwueil,  en  date  du  23  août. «861  ;  m, la 
délibération,  en>dale  du  4«Gptembrcl86fi, 
par  laquelle  le  conseil  génénit  du  départe- 
ment de  la  Gironde  a  voté,  pour  le  même 
objet,  uufi.sQHimede  cinq  cent  mille  Prancs- 
(500,000tlr4^ -?«.!•  délibération  de5  ouikr 
seiU  municipaux  deGenon^larfiaAtid^,  Lor- 
monl, lîouîliac, Floirac,  Arligues, Bas«€ni:, 
Yvrac,  Saintc*£ulalie-d'AmbMés,,.Tseiie, 
CMon-Blanc,  Saini-Sulpice  ef  <îanwf- 
rac,  Ambès,  Beychac  et  Cailleau,  Sninrl- 
V<incenl-de-Pai)l  ,  Monlnssan  ,  C;irignan, 
]4alresDe,  Camblasnes  et  Mej^oaQ,  .Fum^i- 
esM,  Bausech.  Saint-Genés:d«i>I>embaidr 
Bénnétan,  Li9non,>IiOape6,  Fnrguess  Izoih 
Gironde,  lesquels  orTrcni  do  concourir  pour 
des  sommes,  moutanl  ensemble  à  i}aatTe* 
vingt-trois  mille' «cent  vingt-se^)!  francfr 
(8i%,i27  Tr  );  vu  les  sousCEip lions  de  di- 
vers, portant  olTre  do  gub-ventions  ,  lesdi- 
tes  subvention»  »<'éle¥im(>«08emble.a  qua- 
tw-vingt-donze  mllve*  qncifv  eeol  oi»> 
qntnte-hait  francs  (92,45B  IV.)  envinnr; 
vu  la  lettre  du  directeur  de  la  comyiagnle 
du  chemin  de  fer  d  Orlé^ms^  Qui  otfce  de 
CflAConrir  à  la  dépense,  pour  une  somma 
dAnoiiante  et  quinie  mille  francs  (75.000 
ff.).;  vu  les  lettres,  du  préftH  de  la  Gironde,, 
en  date  des  25  août  i<!^0  et  G  août  1801; 
vu  l'art.  4  du  sénatus-con.NOite  dn  99  dé- 
cembre fBSf  ;  TU -les  lettres  de  notre  mi- 
nistre de  l'inî^rieur  ,  en  datf  des  20  cl  21 
août  1861  ;  nûtra.censeii  d'£tat  dUendOi 
avons  décrété  : 

Art.  Le  ntoiiti»  d»  Hagrieoltare^ 
dti  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  procéder,  soit  à  l'amiable,  soit 
pajr  toute  autre  voie  iégale».au  rachat  da, 
péage  établi  sur  le  poni  4a  BoMhMe 
roule  impériale^  a.  IQu 

8.  Sont  acceptées  les  offres- de  oanooofs 
faites  par  les  localités  et  les  pariicolier» 
intéressés.  saTOir  :  par  ta  TiHe  de  Bor- 
deaux, l,250,00a  fr.  Par  le  conseil  géné- 
ral du  départ- ment  de  laGironde,  500.000 
fr«  Par  diverses  comwuneâ^  la  rive 
droite  de  la  Garonne.  85,127  fr.  Par  di-- 
vers,  environ,  9-2,458  fr.  Par  la  compa- 
gnie da  chemin  de  fer  d  Wéaps»  75,000 
fr. 
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3.  Let  coodilions  Qnaocières  du  Iraiiô 
qui  iBterf  tooilnlt  teroot  connliet  à  la 

Mnction  du  Corps  législalif. 

4.  Notre  minislre  de  ragriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  pabliei 
(M.  Boaher)  esi  ckargé,  etc. 


•  22JDXLLBTeB  7  nvTBMBKB  1961.  —  Décret  im- 
périal qni  approonre  «ne  anodttMiioa  à  Vut.  54 
des  5tatals  de  la  société  •■«aynie  femée  k  Pa* 

ris  soas  la  dënoaainaliou  de  Soeiili  de  Crédit  ro» 
Umial.  (XI.Boll.  sapp. DCCLVII,  n.ll,581.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  de  ia  marine  et  des  colonies  et  de 
ttotfè  mfttiftra  dei  mmm;-  tu  MMvié- 

eretda  f 4  octobre  1860,  poftailt  anfoti- 
Mlion  de  la  société  anonyme  formée  n 
Btlis  aottS'l*  déiMMnioatioa  de  Socteié  da 

statuts;  va  la  iétibéralion  pr^e,  le  27 
juin  1861,  par  l'assemblée  générale  tles  ac- 
ttovMires  ée  ladite  société;  notre  coneetl 
d'Etat  cniaiid»,  avoïkt  ééerété  $ 

Art.  l«r.  La  modtfteation  apportée  h 
Part.  54  des  ttatu'  d«  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénumination  de 
Société  dt  vTiM^€Oimia\,  est  approoféf. 
lalRilINrelle  résulte  de  i  acte  passé,  le  i9 
joiltet  derYint  M«  G«>Hin  et  son  col- 
lège, notaires  à  P«»ris,  laqtici  aaie  nstera 
aimeKé  au  présaol  décret. 

■t,  Noe  MMalrM  ét  li  marfae  et  d«i 
colonies,  et  des  finances  (liM.  de  Chas- 
Mloup-Laoiial  d  de  Foreada)  sani  ctiar- 
géi,  cK.  ____ 


f^AfWW?  «PTllune  1861.  -^D<*crnt  impérial 
ipBitwat  ■•aloriaa<i»n  d«  la  sooiéié  «noiiTiiM 
fwéu  k  Paria  iMa  U  déSMiiiMtioii  d«  Cam- 

pagnte  fi-anr(ùfr  ifr  ri'afMirnnrrs  eontrt  t inttlldtÊ» 
(XI.  Dull.  iupp.  DCCLVII,  n.  n/>87.) 

Kapoléoo,  etc.,  sur  la  rapport  de  notre 
mMtIfa  seofélaiffa  d*Etat  «iMiépavtaaieiit 
é»  ragricullure,  do  eommerce  et  des  tra- 
vaux pulilics;  vu  les  arU  29  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  eommerce;  vu  le  réeépisaé, 
an  date  du  30  juillet  1861,  canftaUttl  ia 
«épM  4  It  aaiaM  ëas  dépMs  ai^eaiialfliia- 
tions  de  bons  du  trésor  pour  une  somme 
d'un  million  deuK  cent  mille  francs 
(i,300,eoe  fr.),  formant  le  cinquième  da 
«piltl  «aaial;  naéta  eaaiail  d^Klal  a»* 
iMtt,  avo«<;  défrété  : 

Aft.  La  sociélé  anonyme  formée  à 
Paris  sons  ia  dénomioati on  de  Compagnie 
frmnpaêH'éê  r^MfUMmaaa  aawf n 
eendie  est  autorisée.  Sont  aprprouré^  les 
atatuts  de  ladite  société,  tels  quils  sont 
'  eonlenus  dans  l'acte  paasé,  le  5  auût  1661, 
deraot  M«'1iareqattoiicallégae,  natêiras 
à  Paris,  lequel  «et^mlevfraDaeaéM  fié- 
aBBi  déciat- 


.  —  iS  JUILLET,  5,  10  AOVT  1861.     491  . 

2.  Ijà  présente  autorisation  pourra  ê(i^  - 
révoquée  an  eas  de  vIolatioD  «ra  de  iaoq^ 
exécution  des  statuts  apprcmféi,  tattafiré^ 
judicc  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  reméltré, 
tôQS  Ici  ait  noii,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  au  ministre  de  ragriculturé, 
du  commerce  et  des  travaiix  publics,  aa 
préfet  du  département  de  la  Seine,  afi 
préfet  da  poliea,  à  la  dunnbra  da  Mm* 
merce,  et  ad  gTèlfa  dif  tflbanaldaôeiiniiereè 
de  la  Seine. 

4.  Moire  minière  de  l'agricolture , 
do  eommerce  et  dei  travdQi  p«Ulci 
(Bf .  aoQhtr)  eit  charfé,  etc. 


!•  aWJT  «=7  siirTRMBuB  18f)1.  —  Décrrt  imp*- 
liai  qai  raoennati  counne  ët»bli»«menl  d'uti- 
lité publi<|««  i^avre  du  Kefuge  d«  Saiale- 
Anne-,  fondée  !i  I^t  s  en  i85A«  (U,  Bttll.rapp. 

DCCLVIl,  n.  11.588.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
4t  riÉléfiear;  notre  caflaaU  d'BUt  en- 
tendu, avons  décrtHé  : 

Art.  l«^  L'iiHliioi  ion  de  bienfaisance 
fondée  k  Paris,  eo  i854,  par  la  demoitalla 
Ghapio,  daaa  lobnl  d«  recueillir  et  de  mo- 
raliser les  pauvres  Iî'.Ips  ('{.arées,  est  re- 
connue comme  élablissemenl  d'atilité  pu- 
blique, sous  la  dénomination  A^OBuwrê 
ékt  refuse <dê  SaênIê'Àmnê. 

i.SonlapprowvésIesslatolsdel'OEuvre, 
tels  qn'its  soai  «nvietés  nu  présent  décret. 

3.  Noirr  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Pani^y)aifVtiMi^«,ifta. 


9  AOVff  19 10  amavaaB  IMl.  —Décret  inpérial 

portiint  création  d'une  caisse  de  seconrs  poar 
les  pilutea  de  la  alation  de  Dieppe.  (XI,  Bull, 
ftupp.  DÙCLinO  y  a.  ll'ttMMI*) 

Naiwléaii,  aie.,  aur  le  rappdrt  de  notre 

roinislM  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  I  *  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi  du 
I5ai>ùt  I79i  et  le  décret  du  \±  décembre 
isœ,  snr  le  pilotage;  va  la  déeret  da  M 
«eàt  1S&4,  déalarani  les  régleroent>  et  ta- 
rifs de  pilotage  y  annexés  exécutoires  dans 
toute  l  étenduedu  premier  arrondissement 
maritime;  v»  r«fia  d«  eonaeif  d'amiraoté, 
en  date  dndS-dvvil  1861;  nolie  aomall 
d'Etxil  en  «end  11,  avons  décrété  : 

Art.  l'^^  Les  apticlos  suivants,  portant 
création  d'une  caisse  de  lecours  pour  lai 
yilotea  de  la  slalioa  de  Dieppe,  seront  in- 
férés à  la  suite  de  l'art  182  du  règlement 
général  d€  pUola^ie  pour  le  premier  ar- 
rondissement maritime,  en  date  do  39 
aottt  18i4  :  « -APt.  18ft  Ma.  Il  cet  eiercé 
«  une  retenue -de  cinq  pour  cent  sur  tous 
a  laa  taltiies,  tant  en  prioaipal  qn'e^aiig- 


L  i^iu^od  by  Google 


49%  BHPIBB  FRANÇAIS. —  KAPOLEO 

«  raentalîon,  payés  aux  pilotes  e'  aspi- 

«  raols  pilules  «Je  ia  slalion  de  Dieppe, 

«  pour  l*enlrée  et  la  sortie  des  bâtiments 

«  de  l'Etat  et  de  ceux  du  conimerre.  A  On 

«  de  faciliter  le  recouvrement  de  celte 

«  retenue,  les  courtiers  de  navires  sont 

«  invités  h  ea  Indiquer  séparément  le 

«  montant»  sur  un  bulletin  présentant  le 

«  délail  des  frais  de  pilotap^e,  qu'ils  déli- 

«  vrcront  au  pilote  qui  aura  fait  l'entrée 

«  on  la  sortie.  »  Art.  1 89  lar.  «  Le  produit 

«  de  celte  retenue  est  versé  dans  la  caisse 

«  d'épargne  des  pilotes.  Cette  caisse  est 

«  administrée  par  une  commission  com- 

«  posée  da  commissaire  de  IMnscriplion 

«  maritime,  de  l'officier  de  port,  de  trois 

«  négociants  désignés  par  la  chambre  de 

«  commerce  et  deux  pilotes  élus  par  leurs 

«  confrères.  Les  trois  négociants  et  les 

a  deux  pilotes  sont  renouvélés  tous  les 

«  Iroisanscl  peuvent  être  r(^élu!;.  »  Art. 182 

«  quater.  «  Tout  ce  qui  tient^  au  mode 

«  d'administration  de  la  eaisse  et  à  la 

«  distribution  dos  secours  à  accorder  est 

M  l'objet  d'un  réfilcmenl  spécial,  dont  la 

(<  rédaction  est  particulièrement  réservée 

«  à  la  coiiiinission  admInistratiTe.  » 

S.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasselonp-Lanbal)  est 
chargé,  etc.  

0  iirn.LR  as  16  sBmiiBMl861.  —  Décret  impé- 
rial qai  plaCf  PoIjs'm  valoire  d'Alp'^r  Jaiis  les  av- 
Irîbulion»  du  gouvernement  général  de  l'Ai' 
gérie.  (U,  Bull.  DCDLXIII,  n.  M85.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlenir-nl 
de  l'instruction  publique  et  des  cuites, 
avons  décrété  : 

Art.  L'observatoire  d'Alger,  dépen- 
dant actuellement  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  est  placé  dans  les  attribu- 
tions du  ;!onvernement  général  de  l'Algérie. 

2.  Toutefois,  le  directeur  de  l'observa- 
toire d'Alger  devra  adresser  au  ministre  de 
l'instruction  publique  des  rapports  semes- 
triels sur  les  résultats  des  irafaos  de  cet 
établissement  scientiOque.  Lorsque  le  con- 
cours de  l'observatoire  d'Alger  sera  jugé 
nécessaire  pour  des  recherches  astrono- 
miques ou  météorologiques  entreprises 
dans  les  observatoires  de  France ,  le  direc- 
teur devra  déférer  aux  ordres  qui  lui  seront 
donnés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

S.  La  somme  de  sept  mille  sept  cents 

francs  portée  au  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique  (chap.  2i,  art.  5), 
pour  l'exercice  1S61,  sera  transportée,  par 
▼irement  de  crédit»  du  bodget  de  ce  mi- 
nistère au  budget  da  goamnement  géné- 
ral de  1  Algérie. 


m.  — .  6,  20  JDILLKT  1B61. 

4.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  le  ministère  de  rin- 
struction  publique  et  des  cultes  pour  le 
s.*rvicc  <le  Tobservatoire  d'Alfier  seront 
transportées  à  la  comptabilité  du  gouver- 
nement général  de  l'Algérie,  laquelle  dres- 
sera le  compte  de  remploi  des  crédits  pen- 
dant l'année  entière. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  le  maréchal  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  (MSI.  Eoo- 
land  et  Pélissicr)  sont  chargés,  etc. 


20  Juii  LP.T  —  16  SEPTEMBRE  1861-  —  D-'CT  t  im- 
périal qui  autorise  le  luiuislre  de  i'iii&lruclioa 
publique  cl  des  cultes  h  déléguer  le*  raipectewi 
géniiranx  de  rKusciprii  ment  siip^rionr  pnnr 
présider  les  jury!>  d'eiauien  des  facuUéâ  des  let- 
tres, des  science»,  de  médecine  et  de  droit,  des 
écoles  !<upëi  ieiir<=s  de  phinil«ei«t  >tc*  (XI,  BlUl* 
DCDLXIII,  n.9û86.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Btat  au  départerineot 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  va 
les  art.  7,  8  et  34  de  la  loi  du  2-2  ventôse 
an  lâ,  relative  aui  écoles  de  droit;  va 
Part.  55  do  décret  do  quatrième  complé- 
mentaire an  1 2;  vu  les  art.  17  et  19  da 
décret  du  17  mars  1808,  portant  organisa- 
tion de  l'Université;  vu  la  loi  du  19  veo' 
tAse  an  li,  relative  à  reiereiee  de  la 
dccine,  et  la  loi  du  21  germinal  de  la  même 
année,  contenant  organisation  des  écoles 
de  pharmacie;  vu  la  loi  du  15  mars  1850; 
va  Tari.  6  du  décret  du  d  mars  185S;  va 
les  décrets  du  32  août  18S4,  sur  Torgaolsa- 
tion  des  académies  et  sur  le  régime  des 
établissements  d'enseignement  supérieur; 
TU  les  règlements  dn  f  3  et  do  96  décembre 
1854,  sur  la  réception  des  olBciers  de  santé 
et  sur  l'enseignement  des  sciences  appli- 
quées; considérant  qu'il  importe  d'établir 
et  de  maintenir  dans  les  divers  établisse- 
ments d*enseigneinent  snpérieur  du  même 
ordre  un  mode  uniforme  dans  la  pratique 
des  examens  et  un  égal  niveau  dans  le  degré 
d*instraction  exiçjé  des  candidats;  con- 
sidérant que  le  résultat  dont  il  s'agit  ne 
p<Mit  être  obtenu  qu'à  la  condition  d'ap- 
peler, au  moins  de  temps  en  temps,  an 
même  président»  à  diriger  successivement 
les  opérations  dea  Jurys  det  divenes  fii- 
cullés  ou  écoles  du  même  ordre;  con- 
sidérant que  cette  mission  entre  dans  les 
attributions  des  inspecteurs  généraux  de 
renseignement  sopérieor,  et  qu'elle  ne  san* 
rait  être  mieux  confiée  q«rà  ces  hauts  fonc* 
tlonn<i^es  ;  vu  l'avis  du  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique,  avons  décrété  : 

Art.  Le  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  cultes  peut,  lorsqu'il  le 
juge  convenable»  déléguer  les4ospeclcars 
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fénériai4eren»eigneineiilsopérieiir,cllt-  «^'^j;';      ^^'^  (H,  BoU.  OGDLXUI, 

cnn  dans  l'ordre  d'éludé^  auquel  il  appar-  i 

tient,  pour  présider  les  jurys  d'eiameo  des  NapoiéoD,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 

facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  nié-  ministre  tecrétafre  <l*Etat  au  déparCemeiit 

decioeet  de  droit,  des  écoles  supérieures  de  l'instruction  pubiique  et  des  cultes;  va 


de  pharmario,  des  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  ph  imiacie,  et  des  écoles 
préparatoires  à  l'enseignement  supérieur 
des  seiéneet  et  des  lettres.  LorsqaMI  s'agira 

des  sessions  d'cinmen  pour  le  baccalauréat 
és  lettres  et  le  baccalauréat  és  sciences,  la 
délégation  de  l'inspecieur  général  sera  no- 


la  loi  du  tî6  juillet  1860,  portani  fixation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'eiercice 
1361;  va  DOS  décrets  des  ii  décembre 
1860  el  16  janvier  1861 ,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  erétlils  de  ce 
budget;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1b56,  qui  règle  les  formes  i  suivre  pour 


lifiée  i  la  faculté,  Yingl  )oort  au  moins    Touverture  des  crédits  supplémentaires  ou 


avant  l'ouverture  de  la  session. 

2.  Noire  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Eoulaud)  est 
chargé,  ete*  

fl%  ïoiLLBT  "~  16  sf.pTF.MBRK  1851.  —  Trt  im- 
périal %m  ouvre  ao  crédit  tuppléaaenUire  ap- 
plicable lai  d^panMt  Mdioairas  d«  rra>«igQe« 
mont  .su|)érif>Dr,  eiercÎM  1800*   (Bf  BolL 

DCDLXlll,  n.9Û87.) 


exlraordrnaires ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  ûnances,  en  date  du  10  juillet 
1&61  ;  notre  conseil  d'£tat  entendu,  avoni 
décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  en  aug> 
meDiatioo  des  allocalions  da  chap.  li  da 

budget  de  reicrclce  1861,  un  crédit  sup- 
plénientaire  de  qualre-viriKl  mil  e  francs 
(80,000  fr.),  appliquable  aux  dépenses  de 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre   

miiiistre  secrétaire  d  Etat  au  départemeat  rinstructlon  prinoaire  imputables  sur  Me 

do  rinstruction  publique  et  des  cultes;  vu  fonds  généraux  de  rEtat 

la  loi  du  II  juin  1850.  portant  fiiation 


des  recettes  et  des  dépendes  de  l'exercice 
1860;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
fOlTant,  portant  répartltloo,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  bud-ct;  vu  noire  décret 
du  10  novembre  1850,  qui  règle  les  formes 
à  suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  sup- 
plémentaires ou  eitraordloairos;  va  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
datedu  lOjuillet  1861  :  notre  conseil  d'£tat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i».  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  rin- 
struction publiqu"  et  des  cultes,  en  aug- 
mentation des  allocutions  du  cbap.  du 
budget  spécial  de  renseignement  supériear, 
exercice  18 '>0,  un  crédit  supplémentaire  de 
soixante-six  mille  neuf  cent  quatre-vlngt- 


2.  11  'era  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  afleclées  au  service  de 
l'eiercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  i8&5. 

4.  Nos  mloistres  de  rinstruction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  flnances  (MM.Roi^ 
laad  et  de  Forcade)  sont  cbargéa ,  «le. 


32»iLUT     1§  scrTSMiRB  1861.  —  Décfet  im- 
périal qui  oaTre«  sor  f*et«rciee  iMO«  on  erëdH 

sapp'^mentdirt:  applicable  aux  dépcnsfs  <îa 
nuiériel  de  Tadminiftir^lion  cenUale  du  mi- 
njtiëre  d«  nMlraelion  publique  «l  d««  coltca. 

(Kl,  Rail.  DCDLXIU.  n.  9^89.) 
Napoléon,  etc.,  >ur  le  rapport  de  notre 
niini»ire  secrétaire  d'Etat  au  déparlctiient 


tro  :   an     66,983  r.),  ai^^licable  aux       H^tni^tion  P«bWj«eet  des  cultes;  tu 

dépenses  ordinaires  de  ceVei^lce.  *»  J«  »  '«f  9'  P^^^f"\.  «"^^^^ 

*^  des  recettes  et  des  dépenses  de  I  exercice 

1860;  \u  notre  décret  du  19  novembre 

suivant,  portant  répartition,  par  cbapl- 

très,  des  crédits  de  ce  budget;  vu  notre 


S.  Il  sera  pourv  i  à  la  dépense  ao  moyen 
de?  ressources  s;v}ci  »les  de  l'en-Jciptiemeut 
supérieur  non  emp  oyées  pendant  les»  années 
antérieures  et  reportées  il  rciercice  l860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l  art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(MU.  Ronland  et  de  Forcade)  lont.cbar- 
gés,  elc.   

22  JoiLLET  ^  lOsBPTBiiaac  1861.— Décret  impé- 
rial qui  ouvre,  ^ur  P' i<  r<  i>  e  •  1861,  un  cré  Vil 


décret  du  10  novembre  1856,  qtii  régie  les 
formes  à  suivre  pour  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  ou  extraordinaires; 
?n  la  lettre  de  notre  ministre  des  flnances, 
en  date  do  10  juillet  i86t  ;  notre  cooaeil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  il  est  ouvert  à  notré  miniitre 
seerélaire  d  Etat  au  département  de  i*ia- 
struclion  pnhli  jne  et  des  cultes,  en  ang- 
menlalion  des  allocalions  du  chap.  â  du 
budget  de  l'eiercice  1860,  un  crédit  sup- 


•opplémeDlaire  applicable  aux  dépeoscs  du     uuugei  ue  i  eiercicc  loou,  uu  «'•'=u.*.u|,- 

riiMiracUoDpriauiieiiBpuublc*  sorleaioBda   plémeoteire  de  treate-eioq  mille  noaei 
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(S5^000  fr.).  applicable  aux  dépense* du 
matériel  de  l'admmislralion  cenlraie. 

2.  Il  sera  pourva  i  lâ  déptnse  au  nioyeo 
des  ressources  aOiBCléei  -M  iirvie»  idt 

i'eiercice  1B60. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
pf  opoeée  au  Corpa  léf^lâlif }  lOonforméineiit 
4  tot.  Si  de  l«  loi  éa  S  mal  48iS. 

4.  Nos  nmnislret  ^  l'iostcacïtion  p^ibii- 
qiieet  des  cultes,  et  deflânaoces  (MM .  Koo* 
iând  et  de  Forcade)  saol  eiiar^éa,  etc. 


22  iDiLLBT  ~  16  sBPTBMBiiB  1861.  — Décrèt  Im- 
périal qui  OQvre,  sur  reiercice  1851,  un  crédit 
ettMordinaire  pour  travaiu  'aff«BU4i  exécuter 
•flan  le*  bttimeat»'4e  f  adwiBiMratiMi.  cealnle 

du  ministère  de  Piiistruction  publique  «C  <4as 
oollet.  (XI ,  Bail.  DCDULIU  ,  n.  9490.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  4e  uotre 
Brfnista'e  secrétaire  d'Ëtaft  an  département 
ét  rinfltnieti6f«  piiblff«9«l4n  coites:;  t« 

la  loi  dti  "26  juillet  1860,  portant  flxation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
f861  ;  TU  nos  décrets  des  i±  déeemève 
mm^i  16  ftnvior  mt,  portant  fépavlt- 
tioD,  par  chapitres,  des  crédits  de  oe  bud- 
get; vunotre décret  du  10 novembre  1856, 
régie  les  formes  à  aaivre  poor  i'ou ver- 
tan  des  erédits  lapplémealaiPM  «Mi'tiAn- 
ordinaires;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
éei  finances,  en  date  du  juUiet  td€l  ; 
notre  conteil  d'£taft  eut  m  du,  avons  dé- 


Art,  l*'.  Il  est  ouvert  à  tiotre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'i»- 
stroctioQ  publique  et  des  cultes ,  sur 
rjMerfliMl86l,  no  crédit  «Ktrai»dloaiie 
de  trente- trois  mille  trois  cents  fkraes 
(33,:^  fr.)  pour  travaux  urgents  à  exé- 
«Qter  danskfl  bâtiments  de  l'administra- 
iion  centrale.  Ge  «rédft  ffirmeim  m  cha- 
pitre spécial  (S  Us)  au  budget. 

1.  Il  sera  pourvu  è  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de 
reierefee  tm. 

'S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  rart.  21  de  la  loi  dn  5  mai  1855. 

u|.  Nos  ministres  de  rfnstmeiitn  publi- 
iqneet  des  cultes ,  et  des  finances &<m- 
lud  et  de  Farcade)i«at  dMfiéff  etc. 


.IS  J0ÏLMT         16  «BPTSUBSV  1961.    BéCTtl  îlD- 

ipérial  qoi  fixe  ie  coslume offiâtl  dos  juambres 
do  comité  >coBSQlLBtif  da»  eoloaieb  iZL  Bull, 
DCDLXin,a.94j92.j 

Na^toiéon,  Hc,  vu  le  séaatusiconsttite 
do  3  mai  1854  (art.  17),  porta»t  institu- 
tioe  d'un  comité  consultatif  des  colonies 
prés  ilB  MliiBtéie  de  la  Mtoeet  dea«»- 
ltdécraltnif<riai  da  M 


juillet  suivant,  concernant  les  altriboliaos 
de  M  comité;  sur  le  rapport  de  ootn 
mioiftve  secrétaire  d*fiutde  la  marine  et 
des  colonies,  avons  déoélé  : 

Art.  i^'.  Le  costume  officiel  des  mem- 
bres du  comité  consultatif  des  coiimUs  est 
filé  conformément  aux  modèles  joints  aa 
présent  décaet ,  aavoir  ?  Habit  en  diap 
bleu,  brodé  or  et  ari;ent  au  collet ,  aux 
parements  et  à  la  taille,  de  coapc  dite  ci- 
m'/s,  JMMMonnaot  droit  nur  U  poitrine  au 

gle,  portant  U  légende  ComUé  consuUa- 
tifdes  colonies;  col  et  droit  échancré sur 
le  devant,  pacemeuts  rond^,  ouverts  sur 
lecMéeliemani  par  deux  petits  boalow 
d'uniforme  ;  basques  carrées  et  sans  re- 
trotissis.  Pantalon  en  casimir  blanc  ou 
bleu  porté  sur  U  botte  et  orné,  aui  cou- 
tares  laiéraiei^  d*an  galon  d*or  de  qua- 
rante-cinq millimétrés,  ûiiel  droit  en  Ca- 
simir au  en  pèqué  blanc,  g.irni  de  sept 
petits  boutons  dorés.  Giia{>ean  français 
bordéd'un  galon  de  soie  neire-  àdeotelaie 
de  trente-cinq  millimétrca,  et  garni  inlé* 
rieurement  d'une  plume  noire  friiée;  ganie 
en  velours  noir  brodée  or  et  argent. 
Epéc  à  poignée  de  iinere«d  fourreau  Maae 
et  à  garoitnres  dorées. 

'i.  Le  costume  du  secrétaire  du  comité 
consul lalif  osi  semblable  à  celui  des  men* 
bres,  moïQs  lâ  plume  au  chapeau* 
'  3.  Notre  uiini^lre  de  la  marine  et  des 
colonies  (if,  d«  Ciiasseloup-Laii^i}  Ml 
chai^ctA.   

31  JoiLLET  =16  scpTEMMiK  1861-  —  Décrct  im- 
périal qai  détermine,  pcr  oa  nouvel  état  «le», 
criplif,  1«  partie!)  ée  la  zone  frcntiére  dan*  1m- 
qaellei  il  peut  élte  formé  o^poiàiioii  an  défri- 
chenat^nt  des  boii  diB  parlifioiiers  dont  l«  coa. 
temtioD  est  rttconniae  aécMsaîrc^  la  défenw 
aaterrifoirv.  '(XI,  «ail.  lyCDLXm,  ti.>9|08.> 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  stoerétaire d'Etat  an  déparleneot 

de  la  guerre;  vn  la  lettre  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  en  date  du  31  mai  dernier;  vo 
rart.  liO  de  la  loi  dn  18  Juin  1859,  aiaii 
conçu  :  a  L'opposition  au  défrirhemeotOB 
«  pourra  être  formée  que  pour  les  bols 
a  doat  la  conservation  est  reconnue  o^ 

«  cessaire:  

a  5^  A  la  défense  do  territoire  dans  la  par- 
o  tiède  la  zone  frontière  qai  sera  déler- 
a  miHéeparuor.éj(iemenLd'adwioMtuUoo 
«  publique;  a  vu  le  décret  dttl6aalU  1853, 
portant  réglemest  d'administration  pn- 
blique,  concernant  la  zone  frontière,  li 
commission  mixte  des  travaux  publies  et 
«eiattritetioiM  ;  «o  le  déeittda  SS  nonfli- 
hn  taxa,  détUfiMttt  oae  siàÊlimM, 
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pMt  l'exéculioo  de  laloidu  18  jain  1859  ;  Poissonnière,  et  i  faire  déclarer  d'utilité 

la  délimitation  des  tenitoim  réservés,  en  publique  ce  pereemest  talvant  !•  tmrt 

ce  qui  concerne  les  déft  ichrmonts  dn  bois  rnodiflcalif,  ainsi  qnp  son  prolongement 

de  particuliers;  notre  conseil  (i*£tal  en-  jusqu'aux  rues  du  Fauboarg-lVIontmartre 

tendu,  avons  décrété  :  et  Ôllivier,  et  quelques  autres  opérations 

Art.  La  délimitatloD  simtlonnée  aeeeatoirei;  le  ptan  dea  •Henaniciilt  fri- 
pai le  décret  du  22  novembre  1859,  et  dé-  jetés  ;  les  pièces  de  IVnqnète  ;  l'avis  du 
ânie  par  l'état  dt'S(  ripMf  et  les  sii  caries  sénateur  préfet  de  la  Seine;  les  lois  des  16 
yannexées,  est  et  demeure  abrogée.  septembre  1807,  3  mai  1811,  et  l'ordon- 

1.  Les  partlei  de  la  zone  frontière  dam  domiaoee  réutonieirtalre  du  tS  aefti  1835; 

lesquelles  il  peut  èlre  formé  opposition  au  notre  coneil  d*Etai  entends,  troM  dé* 

défrichement  des  bois  de  partie  ulicrs  dont  crété  : 

la  conservation  est  reconnue  nécessaire  i  Art.  1*^  Sont  déclarés  d'utilité  pobli- 

la  défense  do  territoire,  se  composent  de  qae  dans  la  tille  de  Farie  :  1*  le  perat' 

polygones  réservés  dqni  te»  limites  plus  ment  de  la  rue  de  Maubenge»  fiarile  eom- 

rcslreinles  sont  fixées  par  le  nouvel  état  prise  entre  la  place  du  Nord  et  la  roe  do 

descriptif  et  les  trois  cartes  annexés  au  Fauboorg-PoksoBnière ,  suivant  les  até- 

présaal  déetetb  Ne  sont  pai  compris  dans  gœments  Iraedi  en  nair  avee  liièféa  bleti 

tes  polygones  réservés,  quant  aux  défri-  ivr  le  plan  ci-annexé«l  fne  nous  ap pron- 

chements  :  le  littéral  <ie  l'Océan,  depuis  Tons  définitivement,  en  modifiant,  k  cet 

Bajronne  Jusqu  à  Dunkerque;  le  littoral  effet,  le  plan  |approavé  par  notre  décret 

de  la  Méditerranée  ,  depuia  Menton  Jos-  dn  19  noyemlMre  f888 1 le  prolenf»- 

qu'à  Port-Vendres  ;  la  Corse  et  les  autres  ment  de  ladite  me  de  Maubenge  jasqu*i 

lies  du  territoire  de  la  France;  la  fron-  ta  rencontre  des  rues  du  Faubourg  Monl- 

(iére  du  sud-est,  entre  le  département  de  martre  et  Ollivier;  3<>i'étatHissemeol  d'une 

FAin  et  de  la  Méditerranée,  y  compris  les  place  en  forme  de  parallélogramme  an 

lerritoirea  de  la  Savoie  et  de  Nice  nou-  point  de  départ  de  ce  prolongement,  et 

velFement  annexés  ;  la  rronliére  des  Pyré-  d'une  pl.iee  pentagonale  à  son  point  d'ar- 

nées,  partie  comprise  entre  Mauléon  et  la  rîvée;  4"  le  prolongement  de  la  rue  de 

Médi terra D née.  Dans  tous  les  cas,  les  1er-  Beizunce  jusqu'au  noavean  tracé  de  la  roe 

rains  compris  dans  les  i ones  deaerritudes  de  Maobenge,  eetai  de  la  rne  d*AI>bevltla 

des  places  de  guerre  cl  des  postes  militai-  jusqu'à  la  place  en  forme  de  parallélo- 

res  situés  dans  la  zone  frontière  font  par-  gramme,  et  celui  de  la  rue  de  la  Tour- 

tîe  des  polygones  réservés.  d'Auvergne  jusqu'à  la  rue  de  Maabeuge 

3.  Les  défrichements  de  bols  de  par-  prolongée,  le  tont  saivant  les  tracés  noirs 
ticuliers  situés  dans  les  |)o!ygon(»s  n^servés  avec  lisérés  bkMis  du  même  plan.  En  con- 
continuent  à  èlre,  conrorniéiiieiil  an  décret  séquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au 
du  16  août  1855»  de  la  compétence  de  ia  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  aaturiîé  à 
eonmisaion  miste  des  traTani  publies.  acquérir,  soii  à  l*amiable,  soit,  s'il  y  a 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi-  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformé- 
n.!uces  (MM.  JBlandonet  de  Forcadejsont  ment  i  la  loi  du  5  mai  i^^4i.  les  tmmeii- 
cbargés,  etc.    l»les  ou  portions  d'iiikmeubies  dont  l'oo- 

-  enpationeat.nécesaaire. 

lAocT  =  16             18AI.  —  Décret  iapé-  *•  Noise  minisire  de  l'inlérienr  ÇIL.iê 

rial  qai  dërlarf  d'alitilé  pnbfiqoe,  dan«  la  ville  PeSSlgnj)  Cat  ClUUrg|é,  OLB. 
de  Paris,  le  percement  delà  me  de  Maobenge, 

entre  la  plate  da  Nord  «t  la  tm  éa  VMbo»rg-  — — — 

Poi«onni*re   ainsi  qno  .on  prolor,p.m.nt  jus-  ^^^^  ^  15«W««  «M-  -  D^ret  impé- 

m,  ele.(U,  BalL  DLDLXIU,  n.  im.)  extraordinaire  destiné  à  pourvoir  k  l'insuffi- 

Bfopoléon,  etC..,Sar  la  aappOK  dénotai  sance  des  recettes  effertu^H»  par  Ir  hiulgri  dea 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  Chancellerie» eonnUeirci,  (XI.BidL  IKIILUU, 

de  l'intérieur;  vu  le  plan  des  alignements  ^4*5.) 

approuvés  par  notre  décret  du  19  novem-  Napoléon,  etc.,  sor  ^le  rapport  de  notre 

bre  f  895  pont  diveraeaûpéiatiwiB  devoi-  ministre  secrétaire  d'Btat  an  département 

ria  aux  abords  de  la  gare  du  chemin  de  des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  26 

fhr  du  Nord  et  de  l'hôpital  Lariboisiére  ;  Jtiilipt  18G0,  portant  fixation  du  budget 

la  délibération  du  conseil  municipal  de  géi^crai  des  recettes  et  des  dépenses  de 

Varlt,  en  date  du  i*'  m&n  îWî  •  tendant  Peiercice  1801 ,  et  fe  décret  dn  tf  décent- 

i  Taire  modifier  Ict alignements  fixés  ponr  bre  1^60,  sur  la  répartition  des  crédits  dn 

l'ouyertuçe  de  la  rec  lie  i^laubeuge,  entre  budget  des  déirenses  dadit  exercice;  vu 

la  place  du  Nord  et  la  rue  du  Faubourg-  Tari.  155  de  i'onfenacoee  du  Si  mai 
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1838,  portant  réfjlcmcnt  général  sur  ia 
comptabililé  publique,  aux  lernnes  duquel 
lei  services  spéeiaax  qui  figurent  poar  or- 
dre sur  le  btidi^el  général  de  TEtat  sont 
soomis  à  ton  les  les  réglés  prescrites  par 
(es  lob  de  finances  pour  les  crédits  sup- 
plémentaireit;  va  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  concernant  l'ouverture  des 
crédits  extraorilinaires  et  supplénienlai- 
res  :  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, en  date  do  27  jolUet  1861  ;  notre 
coDSéH  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

An.  ^•^  II  est  ouvert  à  notre  m  nistre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affai- 
res étrangctcs,  sur  Texercice  1861,  un  cré- 
dit extraorùiaaire  de  ileux  cent  quarante 
mille  frat.cs  (i40,000  f r  ) ,  à  IN  fTet  de 
pourvoir  à  l'insunisance  des  recettes  effec- 
tuées par  le  budget  des  Chancelleries  con- 
iDlaires.  Ce  crédit  extraordinaire  formera, 
un  chapitre  spécial  au  budget  da  miolt- 
lére  des  aff.ilres  étrangères. 

±.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressoarees  affectées  aa  service 
de  reiercieel86l. 

3.  La  régnlarijiation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangè- 
res et  do<  finances  (MM.  Tkiouvenel  et  de 
Forcade)  sont  chargés,  etc. 


19  *ov«  =:  16  sspTKMBRB  1861.  —  Dccret  im- 
périal qui  ouvre,  sor  Tetprcice  1861,  im  crédit 

•  eslra  rrlinaire  pour  indemnité*  ù  d'anciens 
fonctionnaires  sarde»  devenn»  Frunçaisen  vertn 
di|  décret  doit  juin  IMO.  (M,  Bull.  DCDUXIII, 
a.  0406.) 

NapoU^on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mini-lrc  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  l'iulérieur  ;  vu  le  traité  du  24  niars 
1860  et  le  décret  do  If  Juin  suivant;  va 
le  décret  du  10  novembre  1856»  qui  dé* 
termine  les  régies  h  suivre  pour  Touver- 
lure  des  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentairii  ;  vu  la  lettre  de  notrt  ministre 
des  finances,  en  date  du  â7  uillet  tS61  ; 
noire  conseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
lecrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur,  sur  Texercice  Ir^Gi,  nu  créd  i  ex- 
traordinaire de  soixante  mille  francs 
(60,000  fr.),  pour  indemnités  à  d'anciens 
fonctionnaires  sardes  devenus  Françaiit  en 
vertu  du  décret  du  11  juin  18G0.  et  dont 
les  peubious  n'ont  point  été  liquidées  jus- 
qu'à ce  jour,  ou  qui  n'ont  pas  encore  été 
replacés  dans  an  service  public. 

t.  Le^  indemnités  accordées  en  vertu  de 
rartiel«  précédent  à  ceai  des  anciens  fonc- 


tON  III.  —  19,  28  Aoui  l'cGl. 

tionuairi\s  sardes  qui  sont  en  instance 
pour  ublenir  pension  .<eruut  imputées  sur 
les  arrérages  de  ces  pensions. 

3  II  sera  potirvu  à  la  dépense  autorisée 
par  i'ari.  i^^*^  ci  dessus  au  inoyen  des  rei- 
sourceà  du  budget  de  1861. 

4.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
s  ra  soumis  à  la  sanction  législative,  con> 
furiiiément  à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

5.  Nos  ministres  de  Tintérlear  et  des 

finances  (IM  M .  de  Perslgny  et  de  Forcade) 
sont  chargés,  etc.  * 


28  AODT  —  16  aspTBMBBB  lôôi.  —  Décret  iuipé- 
rial  qui  oavre«  «n  mînislre  des  effeires  éirto- 

gère»,  Mir  l'oiercice  1861 ,  un  cré  )ii  suppli^mon- 
lairc  poar  lussions  el  déj>en5es  culraordiiiaires 
et  imprévues.  (XI,  Bail.  DCDLZUI,  n.  OIHM).) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrét-irc  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  26 
juillet  1860,  portant  fixation  du  budget 
général  *des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1S6I  ;  vu  noire  décret  du  12 
décemt»re  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  du  budget  des 
dépenses  de  cet  eiercice;  vu  ootre  décret 
du  10  novembre  1856,  concernant  l'ouver- 
ture des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances  y  en  date  da  14  août  1861; 
notre  conseil  d*£tat  entendo,  avons  dé- 
crété : 

Ârl.  1er.  XI  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  af- 
faires étrangcr.'s,  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  suppléiiieiitiiire  de  huit  cent  vingt 
milliî  francs  (8-20,000  fr.),  applicable  au 
chapitre  11  {^Missions  ei  dépentes  extra- 
ordinairti  êt  imprévuêi), 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exeriice  1861. 

S,  La  régularisation  de  ee  crédit  sert 
proposée  au  Corps  législatif. 
•  4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Xtiouveuel  et  de 
Forcade)  sont  chargée,  etc. 


S8  AOUT  16  sEPTEMBr.K  1861.  —  Df^t'rpt  impé- 
rial qai  ouvre,  au  iniiii.Htrc  des  «ii'4iires  étran- 
gère», wr  reiereiee  1801  •  un  crédit  extnordi- 

nairo  pour  !c  p.iicmiMtt  Je  I;i  yarl  conlribiilire 
de  la  FraDce  dans  le  rachat  de»  péage»  de  Stade* 
(XI,  Bail.  OCDLXni,  n.  11500.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolie 

mi:iistre  secrétaire'  d'Etal  au  déparlement 
des  affa  res  étrangères  ;  vu  la  loi  du  26 
juillet  1860,  ponant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
reiereiee  1861  ;  va  notie  déefet  du  IS 
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décembre  suivant,  portant  réparlilion  , 
par  chapitres  dos  crédits  du  budget  des 
dépenses  de  cet  cicrcicc;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1S56.  concernanl  Touver- 
lure  des  crédits  su(  piémentaires  cl  extra- 
ordinaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre 
ces  auances,  en  date  du  âl  août  IStil  ; 
cotre  conseil  d'Etat  enleodo,  avons  dé- 
crété: 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secréluire  d'Eiat  au  déparlenient  des  af- 
faires étrangères,  sur  l'exercice  1861,  an 
crédit  e&raordinaire  de  deui  cent  soixante 
et  onze  mi  le  six  cent  quatre-vingt  dix-sept 
ffciiics  nuarante-îu'iif  centimes  (ïl7 1,697  fr. 
49  c),  destiné  à  pourvoir  au  paiement  de 
]a  part  contributive  de  la  France  dans  le 
raebat  des  péa^t-s  de  S  ade.  Ce  crédit  sera 
inscrit  à  un  c  lui  pi  ire  spécial  {^Rachat  des 
péages  de  6lade]. 

f .  Il  fera  pourvu  i  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  is6i . 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aa  Corps  législatif. 

4.  Nus  ministres  des  atTaires  étrangères 
et  des  ûnance*:  (MM.  Thouvenel  et  de 
Forcade)  sont  chargés,  etc. 


51  AOUT  ^  17  ^F.PTFMr.RC  1861.  —  Dôcret  imp««- 
hal  porlaiil  |.roinu!tc.ilion  do  Irailê  »>giic,  le  22 
jnÎD  1861.  k  Hanovre,  reldliv-ioenl  li  l'aboli- 
tion <hi  1  mil  rie  St.dle  dO  deBroashaiMeii.  ((XI, 

Bull!  DCDLXIV,  11.  0505.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 

des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Du  traiié  ayant  été  signé  à 
Hanovre,  le  i2  juin  1S61,  entre. la  France, 
rAutriche,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  le  royauine  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  grand- 
duché  de  Mi'cklembourg-Scbwérin ,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  ta  Bus- 
sle^  la  Suéde  etlaNurvéce,  les  villes  libres 
et  anséatiques  de  Luberk.  Rrr-mc  e»  Ham- 
bourg, d'une  part,  et  le  Hanovre,  de  l'au- 
tre part,  relativement  à  l'abolition  dn 
droit  de  Stade  ou  de  Brunshausen,  et  les 
ratiOcations  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Hanovre,  le  du  présent  mois 
d'août,  ledit  traité,  dont  la  teneor  sait, 
recevra  sa  pleine  et  entière  eiécution. 

Traité, 

8.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Buhéme,  S  ^1.  !e  Roi  des  lîel-es  S.  M. 
l'Empereur  dn  Brésil,  S.  M.  le  Ko!  de  Da- 
nemarii,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  M. 
la  Eeine  da  rofaume  oni  de  la  Grande* 
61. 


Bretagne  et  d'Irian  le,  et  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Meckleinbouig  Schwérin,  S.  M.  le 
Roi  de  -  Pays  Ras,  S.  M.  le  Roi  des  royau- 
mes de  Portugal  et  des  Algarves  S.  .M.  le 
Roi  de  Pi  nssp.  S,  M.  l'EMinereur  de  toutes 
les  Russies,  Roi  de  Pologne,  grand  duc 
du  Finlande,  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de 
Norvège,  et  les  sénats  de  villes  libres  et 
anséatiqnrs  de  Ltibeck,  Brome  et  ll.un- 
boiirg,  d  une  part;  et  S.  M.  le  Roi  de  Uj- 
novre,  d'autre  pari;  également  animés  du 
désir  de  faciliter  et  d'activer  les  rai>ports 
de  commerce  et  de  i  avigalion  entre  leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  dans  le  but  d'affranchir  la  n  iviga- 
tion  de  l'Elbe  dn  droit  connu  sous  la  dé- 
nomination de  péage  de  Sta  le  ou  de 
Brunshausen,  et  ont  nomme,  à  cet  cfTet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M. 
rSmpereur  des  Français,  le  sieur  Joseph- 
Alphonse-Paul  baron  de  ^la  arct,  oflicler 
(!c  «on  ordre  impérial  de  la  LémUn  o'hon- 
ueur,  commandeur  du  nombre  cxlraurdi- 
naire  de  l'ordre  de  Charles  III  d*E«pagne, 
chevalier  de  l'ordre  de  Pie  IX.  son  minis- 
tre plénipotentiaire  près  S.  M.  le  R  >i  de 
Hanovre;  S.  M.  TEmijereur  d'Autriche, 
Boi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  sienr 
Frédéric-Hugues  comte  d'Ingelbeim  Ech- 
ter  de  Mcspelbrunn,  chcva^ipr  honoraire  de 
Malte,  grand-croix  des  ordres  des  Guel- 
phes,  de  Guillaume  d^  Hesse  et  de  la 
maison  grand-ducale  d'Oldenbourg,  com- 
mandeur de  l'ordre  gran  1-diical  de  Louis 
de  liesse  et  de  l  ordrc  du  Saint-Sauveur  de 
Grèce,  son  conseiller  privé  actuel  et  cham- 
bellan, son  envoyé  extraordinaire  et  mi-- 
nlslre  plénipotentiaire  prés  S.  .M.  le  Roi 
de  Hanovre;  S.  M.  le  Koi  des  Holges.  le 
sieur  Jean-Baptiste  baron  ISulhonib,  dé- 
coré de  la  Croit  de  fer,  grand  cordon  de 
son  ordre  de  Lér»pold  et  des  ordres  de  la 
branche  Ernesline  d'Albert  le  Valeureux, 
de  la  Légion  d  honneur  et  de  l'Aigle- 
Bonge  de  Charles  III,  du  Christ  de  Por- 
tugal, de  Saint-Michel  de  Bavière,  de 
Saia;-OI,if,  du  Lion  Néerlandais,  du  Lion 
de  Zachiingen,  du  Mérite  de  la  Hessc 
grand-ducale,  de  la  maison  d'Anhalt,  ete.» 
son  ministre  d'Elat,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotenliaire  prés 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre;  S.  M.  1  Em- 
pereur du  Brésil,  le  sieur  Marcos-Antonio 
chevalier  d'Araujo,  commandeur  de  l'or- 
dre du  Christ  du  Brésil,  graml-croix  des 
ordres  de  l'Aigle- Rouge  et  du  Danebrog, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Conception  de 
Portugal,  membre  de  son  conseil,  et  son 
Cfivoyé  e\tr,ior  linaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  Roi  de  ILiuovre; 
S.  M,  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Charles- 
Ernest-Jea^i  de  Balovr,  commandeur  de 

3S 
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too  4Mte  éo  Dantbrog  et  éêeoiê  49  là  de  Saint- Jean  de  Vroase  et  décoré  d«  iêr 

croit  d'honneur  du  iHème  ordre,  chevalier  croix  pour  le  mérite  ntflilairp,  graniJ-croix 
de  l'ordre  de  Sainl-Slanislas  de  seconde  de  l'unJre  de  In  mnîsfm  d'Ol  lembourg, 
clasiic,  coiumaudeur  de  l'ordre  de  Saint-  comniandeur  de  première  classe  de  l'ordre 
Olaf  de  Norvège,  chevalier  dm  ordrea  de  dea  Gnelplif a  de  Hanovre  et  de  'Hearr-le» 
l'Kpée  de  Suéde  et  de  GuiUaame  de  Hcsse,  Lion  de  Brunswick,  son  lieutenant^eolo- 
roajor  j^énéral  et  chambellan,  son  envoyé  nel  à  la  suite  dn  premier  régiment  d» 
en  iniâ>ion  extraordinaire  prés  S.  M.  le  dragons  de  la  garde«  son  envoyé  exlraor- 
Eol^ie  Hanovrea  S.  U.  la  Reine  d^apa-  dinaire  et  miniaire  plénipolentiafre  pfii 
gœ,  le  aieor  Tlzante  Gultlerez  chevalier  S.  H.  le  Roi  de  Hanovre;  S.  M.  l'Empe* 
de  Téran,  commandeur  de  son  ordre  d'I-  reur  de  toutes  les  Rossies,  Roi  de  Pologne, 
gabelle  la-Catholtque  el  chevalier  de  l'or-  gran-dnc  de  Finlande,  le  sieur  Jean  Per- 
dre de  Gharlea  Ili,  commaDdeur  dea  or>  siany,  etaevatfer  de  aea  ordrea  do  Saiato- 
dreà  de  Léopold  de  Belgique  et  du  Daoe-  Aone  de  première  clause,  deSaint-Stania- 
brog,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean,  las  de  première  clasife  et  de  Saint-Wladhnir 
800  secrétaire  du  cabinet,  son  minUlre  de  troisième  classe,  grand  cron  du  Sfan^ 
réaident  prés  S.  S.  le  Roi  de  Danemark;  veor  de  Grèce,  chevatfer  du  t.fon'de  ZMh 
S.  M.  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  ringen  de  troisième  cinsse.  et  décoré  ûê 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  l'ordre  du  Nichàn  F!  Ihnr  de  Turquie,  éttrn 
Henry-Francis  Howard,  esquire,  son  en-  conseiller  privé,  son  envoyé  ex Iraordianire 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo-  et  nrhiistre  pfénipotentîaire  près''S.'ir.  le 
tenliaire  prés  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre;  Roi  de  Hanovre;  S.  M.  le  Roi  de  Saède 
S.  M.  le  roi  de  Hanovre,  le  sieur  Adolphe-  et  de  Norvège,  le  sieur  Cbarfe«-Ado!phe 
Charlcs-Louift  comte  de  Platen-Haller-  Sterky,  chevalier  de  son  ordre  de  l'Etoile- 
moDd^  commandeur  de  première  classe  Polaire,  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de 
de  aon  ordre  des  Guelphes,  grand  cordon  Rusale  de  frolaléme  classe,  et  de  l'orire 
des  ordres  de  Léopold  d'Autriche,  de  du  Danebrog,  son  ministre  résident  en 
TAIgle  llougc  de  Prusse,  de  i'Aigle-Blanc  mission  spéciale  prés  S.  ÎM.  le  Roi  do 
de  Russie,  du  Lion  Néerlandais,  de  la  Hanovre,  son  ministre  rîisident  et  consul 
maison  d'Oldenbourg,  de  Pie  IX,  dea  général  préa  les  villea  Hbrea  et  anaéatiqaei 
Saints  Maurice  et  Lazare,  etc..  son  mi-  de  Lnberk,  Brème  el  Rambourj^ ;  îeSénat 
nîslre  d'Elat  el  des  .jfTjires  étrangères;  delà  viUe  libre  et  anséatique  de  Lobedk, 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Mecklcmbourg-  le  sieur  Théodore  CurliUÂ,  docteur  ea 
Schwërin ,  le  sleor  étton-Hemy-^aaper  droit,  sénaleor  de  eoMe  vlUe;  lo-flénatide 
de  Wike  >e,  son  conseiller  au  tninistèra  la  ville  libre  et  anséatique  de  Brème,  le 
des  finances;  S  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  sicar  Olhon  Gildemelster ,  sénateur  de 
le  aieur  Antoine-Jean -Lucas  baron  Stra-  cette  ville;  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  an- 
tenaa,  'commandeur  de  son  ordre  voyal  aéatiqae  de  Hambourg  ^  le  aJeor  Ghartei* 
do  Lion  Néerlan<iais,  son  chambellan,  son  Hermann  Merck,  docteur  en  droit,  syn- 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plôni-  die  de  ladite  ville;  lesquels,  après  avoir 

Soteuliaire.yrés  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre;  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  irouvéa  ea 

«  M*  le  Roi  dea  roxaamea  de  Portogai  et  bonne  et  doe  forme,  aont  eonfenot  ta 

dès  Algarves,  dom  Francisco'  dTAImeida  articles  suivants  : 
Portugal  comte  de  Lavradio,  grand-croix       Art.l".  S.  M.  le  roi  de  Hanovreprend, 

de  l'ancien  et  tcés-noble  ordre  de  la  Tour  cQvers  S.  M.  l'Empereur  des  Francaiay 

dl  l*Epée  et  de  Tordre  nBilitaire  do  Christ,  S.  M.  rempereor  d*âiitricbe,  roi  d»'Hbii<» 

landeur  de  Tordre  royal  de  Nuire-  grie  et  de  Bohême,. S.  M.  le  roi  des  Bel- 


Bame  de  la  Conception  de  Villa- Viçosa  du  ges,  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  S.  M.  le 
Portugal,  grund-croix  dea  ordres  de  l'Ai-  roi  de  Danemark,  S.  M.  la  reine  d'Espa*- 
g.Ie*Roagc  de  Praase,  de  l/opold  de  Bel-  gne,  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de  Ife 
glqWydu  Danebrog  et  de  la  brioche  Er-  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  A.  R. 
nestine  de  Saie,  chevalier  de  première  le  grand -duc  de  Meiklcfnbourg-Schwé- 
claaae  en  diamanis  de  l'ordre  princier  de  rin,  S.  M.  le  roi  des  Pays  Bas,  S.  M.  lerol 
Hehenzollarn,  etc.,  etc.,  président  de  ta  des  royaumes  de  Portugal  el  des  Algarvea, 
éhambre  des  pairs,  son  conseiller  d^Stat  8.  M.  le  roi  de  Ptaaae„  S.  M.  l'empereur 
elTectir  et  ministre  d'Etat  honoraire,  son  de  toutes  1 -s  Kiissies,  roi  de  Polo;,'ne, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo-  (!;ranii-duc  de  Finlande  ,  S.  M.  le  roi  de 
lentiaire  prés  S.  M.  Britannique;  S.  M.  le  Suéde  el  de  Norvâjje,  el  le<  Sénats  des 
Roi  de  Prusse,  le  prince  Goatave  d^seii-  ymea  libre*  et  aiiaéoti<pea  de  Lnbeek« 
bour^  et  Budln;;en,  chevalier  de  son  or-  Brème  et  TTnmbonrg, qui  Tacceplenl,  Ten- 
dre de  TAigle-Rougc  de  troisième  classe  gaiement  :  1"  d'abolir  complètement  et  i 
avec  nœud,  chevalier  de  droit  de  l'ordre  jamais  le  droit  jusqu'ici  prélevé  sur  les 
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cargaisons  des  navires  qui,  tii  montant 
r£ibe,  veatieul  iNisser  l'einboiichure  de  la 
rivière  éiie  Swmy*  ,  -droit  généralement 
éirtgné  som  le  «ont  4e  péa§ê  Û9  Stude 
ou  de  Brunshausen  ;  de  ne  sobslitucr 
•a  droit  dont  la  suppression  est  slipnlée 
par  le  patagniplie  iKécédeol  aucune  dou« 
wHe  mt,  ée  ;quekrM  aalave  fi*<dle  toit, 
ènison  de  la  coqire  ou  des  cargaisons, 
•or  les  «a virée  qui  munlerunt  ou  deseen- 
Aroot  I  Ëibe  ;  3**  ilen'aaaujeiUr  desurroaitf, 
•tôt  ^pnlfae  fvéïmle^ae  ce-sofi,  i  «•-> 
eine  ma^w»^  contrite  rcMvc  m  drtil 
cessant,  les  navires  qui  monteront  ondes- 
ceadroBt  1  £lkc.  li  cal  cc^dial  bien  en- 
liBdi  qa»  In  ^ispuiMoM  ci  étam  m 
leroBt  oMjeakHiw  fs'è  Vé^êtà  àu  |Mif 
lances  qui  ont  pris  part  un  adhéreront  au 
pféacat  Irailé,  S.  M.  le  r«i  de  Haoorre  se 
léMVTMt  espreMéneal  le  émU  de  régler 
fÊÊ  accords  parlieiiKers,  «'inipli(|<MDl  ni 
Tisite,  ni  détention,  ie  traitement  (iscut 
ei  é»yauier  des  navirei  appartenant  aui 
piiMfleee  %và  saot  restées  ou  ra&leroai 
m  delMfS  de  ce  trailé. 

2.  S.  11.  le  rui  «ie  iIaii«vre'S*engagc,  en 
outre,  envers  lesdiie-i  hautes  parties  con- 
tMelaBMi  :  1»  A  prendre  soin,  conune 
par  ic  paiié,  1 1  tes  li  ■as» ra  4e  ses 
obligni  icnsactttt'ltes,  delà  cmiser^ation  des 
ouvrages  qui  .«ont  nécessaires  à  In  libre 
MVigaliou  de  l'Elbe  ;  à  n'iutroduire^  à 
IKre  de  compensation  povr  ta  dépenses 
Tésnitaut  de  rcx<?cutioii  de  ces  engagc- 
Bunls,  aucui^c  ch.irge  quelconque  mi  lieu 
H^lace  du  droAi  de  Slada  o»  de  iiriuis- 
kansen. 

3»  Le»  engagements  contenus  dans  lei 
deux  articles  précédenli  produiront»  Ittr 
At,  à  iMirLir  du  1*!'  juillel  1861. 

4.  Conme  dédumîmenient  al  eompen- 
lalioQ  des  sacrifices  4|no  las  stipulniions 
ci -dessus  doiveol  i^iiposcr  A  S«  M.  h;  roi 
de  Hanovre,  S.  ^L  i  Ëw^eur  des  1  ran- 
Jjie*  S.  U.  irempeceur  dTAotriche,  roi  de 
Bongcie  et  de  Mène,  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  S.  il.  !  empereur  du  Brésil,  S.  M. 
là  reine  du  royauaie-uui  de  la  (irande- 
Bselagiieei  d'Irlande,  S.  Jk,K.  le  grand- 
duc  de  Mecklembourg-galiewésio,  6. 11.  le 
toi  des  Pays  B^» s,  S.  M.  le  roi  des  royau- 
mes de  Poclugal  et  des  Algarves,  S.  Al.  le 
Nide  i^jisse,  S.  M.  1  empereur  de  toutes 
les  Kussies,  roi  de  Vala^aa,  graod-daadn 
Finlande,  S.  M.  le  noi  de  Soédeel  de  Nor- 
vège,  et  les  sénats  dett  viUes  anséntiqwg 
de  Lubeck,.  Uréuie  el  Mamèourg,  s'eng*- 
«eat,  de  laor  adté.  4  payer  AS.  M.  le  nt 
defianovne,  qui  l'aceepte,  unaysomme  to- 
tale de  deuK  millions  huit  cent  einqnanle- 
M^l  uiiUe  trois  «aux  trente- huit ,  deuK 
Un^llMtaM  ÊiUmmdtfà  aépàUit  de  li 
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manière  suivante  :  sur  la  France ,  pour 
71,16G  thalcrs  allemands.  Sur  TAulriche, 
pour  t. 273  ihal.  ail.  Sur  la  Belgique,  pour 
19,413  thaï.  a!l.  Sor  Brème,  poor  40,334 
thaï.  a!l.  Stir  le  Brésil,  pourl.Olô  thaï.  ail. 
Sur  le  Danemark,  pour  200,5471  lhal.  ail, 
Sur  1  £spagne.  poor  57,76^  ibai.  aiL  Sur 
la  Graade-areUgne.  peur  1,033.333  1|3 
Ibal.  aU.  Sur  liamboeêif,  ponr  1.033, 333 
1|3  lljal.  ail.  Sur  Liibeck,  pour  8,8S5  thaï, 
ail.  Sur  le  Mccktcmbourg.  pour  lo  855  Ib.  * 
ail.  Sur  la  Norvège,  pour  6i,«5H  ttiaT.  tll. 
Sur  les  Pays-Bas,  pour  IGO.OGS  thaï.  ail. 
Sur  le  Portugal,  pour  16,ïîir>  lli  tl,  aîl.  Sur 
la  PnMâe,  pour  ôA^AHi)  lhal.  ait.  Sur  la  * 
Anwfe,  pemr  7  IImI.  ell.  Snrla^iiède^ 
peur  9i,405  lhal.  ail.  il  est  bien  entende 
que  les  hautes  |)»rtfes  contractantes  ae 
seront  éveatueiiieia«nl  re^MOsables  que 
poer  ta  ^ele>peri  niw  i  It  eharge  4t 
dmeone  d'allei. 

5.  En  ce  qui  regarde  le  mo<îc,  le  liecrel 
l'époque  de  paiement  des  dilTerenlcs  quo- 
te-parts ,  il  est  convenu  que  le  paiement 
ieratffiectué?  en  Ibalers  aNcmandi,  è  Hi« 
novre  ou  à  Hambourg,  selon  le  choix  éM 
gnuTernement  payant,  et  dans  le  terme  die 
trois  mois,  à  partir  «lu  l«*^xiiit2et  1861.  il 
peuna  'cependant  fntervcnir  dei  arranne 
meiits  particnliers,  aux  fins  de  proroge 
te  terme  sosindiqué  ou  de  sliputer  le  pale* 
raeirt  par  annuités.  L'acquittement  d'in- 
térêts au  tans  de  quatre  pour  eent  ds  imn 
pital  deviendra  obilgateire ,  4  partir  da 
i*'  octobre  f861,  pvcrT  les  parpuicnts  en 
sonMne  intégrale  ,  à  partir  du  1"'  juiltol 
Itdl,  pour  les  paiements  en  tetniei. 

6.  L'exécution  des  eugagemenicétlpco- 
qoes  contenu  dans  le  prèMnt  traité  ett 

expressément  subordonnée  à  raccomplis- 
sèment  des  rormalités  el  régies  établies 
par  les  lois  cunstiiulionnellcs  de  celles  des 
bantes  peiisancas  eontraelantes  qol  sent 
tenues  d'en  provoquer  l'application  ;  ce 
qn  elles  s'obligent  à  faire  dan&  le  plaa  tint 
délai  possible. 

7.  Le  paésent  traité  seia  raliOéi,  et  les 
fatiflcallona  en  seront  échangées  i  Hene» 
vre  avant  lé  i^'  juillet  1H61,  o  i  aussitôt 
que  possible  après  l'expiration  de  ce  ternie. 

En  foi  de  quoi,  le»  plénipotentiaires  res- 
pectif^ l'ont  signé  et  y  ont  appo>é  le  ea- 
fflMt  de  lenw  armée.  Fait  it  Hanovrei  le 
▼Irrgt-deuxiémc  jour  du  mois  de  juin  de 
l'an  mil  huit  cent  soitante-uo.  Signé 
Platbn  Hallerxoxd.  Halaret.  F.  In- 
«nasBOi.  Hmm&mw.  Abavio.  J.  db  B»- 

LOW.  ▼.'G.OB  TÊBAlt  HENKY-FeASCn 

Howard.  Otton  de  Wikede.  Strato- 
nus.  C.  DE  Lavradio.  Le  priuceGusTAYB 
a-'JtowiiftMiB  BuBstAim»^  A.  Svbmbk. 
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Th.  Gvrtius,  d'.  Gildehbistbb.  G.  H. 

Merck,  d^. 

â.  Notre  ministre  des  aiïaires  élrtQgé- 
ras  (Xhouveoel)  est  chargé,  etc. , 


0     17  sBPTBMBiVB  1861.  —  Décret  impérial  re- 
latif h  Pimportation  ,  1*  des  lil>  do  coton  dn 

n.  1Û3  do  syssèine  métrique  et  au-dessos,  cl  des 
iili  de  laino  longue,  tordus  et  grillés,  2"  des 
Itm»  «n^U  el  Mgn»  taiés  h  la  ▼«l«nr.  pCI, 
BoU.  DCDLXIV,  9500.) 

Napoléon,  clc,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elal  au  département 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  Ira* 
Tttts  publics;  tu  le  traité  de  commerce 
eODCln  avec  l'Angleterre  le  !23  janvier 
1860,  et  les  convenlions  coiTiplémenlaires 
des  12  oclobr<  el  16  novembre  de  la 
même  année  ;  ya  te  traité  concto  a?ee  la 
Belfique;  le  i*^  mai  1861  ;  vu  la  loi  du  2 
jaillel  1836;  vu  Tari.  4  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1856;  vu  ia  loi  du  6  mai  1841  ;  va 
Pordonnance  dn  16  décembre  184S  et  la 
loi  du  1 1  janvier  1851  ;  vu  nos  décrets  du 
29  mai  IStîl  ;  vu  l'avis  de  noire  ministre 
aecrétaire  d'Etat  au  département  des  û- 
luuieef,  avons  décrété  :  . 

Axi,  l^i*.  Le  bureau  des  douanes  de 
Dieppe  est  ouvert  à  l'impnr talion  des  fils 
de  colon  du  n.  145  du  système  métrique 
et  aQ'dessQs,  et  ^des  fils  de  lafne  longue 
tordus  et  grillés. 

2.  Les  ports  de  Marseille,  Bordeaoi , 
Nantes,  Rouen,  le  Havre  el  les  bureau 
de  douanes  de  Lille.  Malhonse  et  Lyon 
sont  ouverts,  comme  le  bureau deParis,  à 
l'importation  directe  et  à  l'acq  iittenient 
des  tissus  anglais  el  belges  taiés  à  la  va- 
leur. Les  autres  ports  de  France  et  les  au- 
tres bureaui  de  la  fronti^  de  Belgique 
déjà  ouverts  au  trnn«il  des  marchandises 
non  prohibées  pourront  recevoir  les  mê- 
mes tissus  d'origine  britannique  ou  belge, 
mais  seulement  pour  le  transit  on  pour 
être  dirigés  sous  plomb  el  par  acquil-à- 
cantion  sur  l'une  des  douanes  désignées 
dans  le  paragraphe  premier  du  présent 
article,  et  qui  seules  vérifieront  et»  niar- 
chandises  et  percevront  les  droits  d'en- 
trée. 

3.  L'acquittement  des  droits d'entréesur 
les  tissus  belges  on  anglais  importés  dans 
les  condition:)  des  traités  franco-anglais 
et  franco -belge  ne  pourra  avoir  lieu  en 
Algérie  que  dans  le  port  d'Alger. 

4.  Nos  ministres  de  fagricalture ,  dn 
commerce  et  des  travavi  publics,  et  des 
finances  (M^I.Rouber  et  de  f  orcade)  sont 
chargés,  etc. 
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qni  approuTu  tics  modification»  aux  slaloli  de 
!•  société  aoon|i»e  formée  an  Hem  soos  U 
dénomination  de  Ompagni»  hmraiM  de  mêgt» 

sint  pulilirs  et  de  mngiis!!\'  :.'inérmXm  (XI)  BulL 
supp.  DCr.l.XI,  n.  Il,tjj2.j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l*agricnltnre,  dn  comnierce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  15  no- 
vembre 1859,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  au  Havre  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  hawaitt  4ê 
magasins  publics  et  de  magatint  gini- 
raitx;  vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  com- 
pagnie, en  date  du  %  avril  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  6,  7,  8  el  17  des  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  an  Havre  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  havraise  de  ma- 
gasins publics  et  de  magasins  généraux 
est  approuvée  telle  qii  elle  est  oonteoue 
dans  l'acte  passé,  le  16  août  1861,  devant 
M*  Marcel  et  son  collègue ,  notaires  ao 
Ha\  re,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricoltnre, 
du  commerce  el  des  travaux  pubUcs 
(11.  Eouber)  est  diargé,  etc. 


38  AOUT  =  25  SEPTEMBRE  ■861.  —Décret  impérial 
qui,  1"  aulorise  Ki  tomj  agoic  géuéralc  mari- 
time à  prendra  ui  diMioininalion  de  Compagnu 
f^hicrale  tramatlaniicjuc  ;  2'*approaTe  la  noOTclle 
rédaciion  des  statuts  de  ladite  société.  (Xt , 
Bull.  iopp.  DCCUU,  n.  11,65S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vani  publics-,  vu  le  décret  du  3  mal  (855» 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sons  la  dénomination  de 
(^ompagn  ia  {■énérale  maritime  et  appro- 
baiiou  de  ses  slaluls;  vu  la  conveoliOB 
passée,  le  19  octobre  1860,  entre  la  Com- 
pagnie générale  m  irilirneet  la  Société  géné- 
rale de  crédit  mobilier;  vu  les  convention» 
passées,  les  âO  octobre  1860,  24  avril  et 
8  juin  1861,  entre  le  ministre  des  finances, 
la  Compagnie  générale  maritime  et  la 
Société  générale  du  crédit  mobilier,  pour 
l'exploitation  d'un  ser\ice  postal  entre  la 
France,  les  Etats-Unis  et  les  Antilles;  va 
le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
20  février  1858,  pour  l'exploiialion  de  ce 
service;  vu  les  modiûcaiions  du  8  juio 
1861  A  ce  eaMer  des  charges  ;  vu  la  loi  du 
S  juillet  J86I,  qui  approuve  les  stipula- 
tions flnancières  contenues  dans  l'art.  7 
de  la  convention  précitée  du  20  octobre 
1860;  vu  le  décret  du  2i  juillet  1861,  per- 
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lanl  concession  à  la  Ct)mp<i;;;ni<>  [^<^néralc 
mariltme,  représenté*  par  fl.  Péroire,  de 
rexploilalion  d'un  terviee  postal  mire  la 
Fr.inre,  les  Etnfs-Unis  el  les  Antilles;  vu 
la  d(''libératioii  de  ras-fmbiie  générale  di'S 
acUoDnaiKs  d«  la  Société  géoérale  mari- 
time, do  99  avril  1 861  ;  va  la  dtfibératlon 
de  rassembk'i  ^'onérale  des  actionnaires  de 
la  Sociéîé  fj;énérale  du  crédit  mobilier,  du 
du  30  avril  Ihtil;  vu  Tavis  de  notre  mi- 
Bistre  secrétaire d*Btat  an  département  des 
finances,  en  date  du  10  Juillet  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entetiihi,  avons  décrété: 

Art.  1"^.  La  Compagnie  générale  mari- 
time est  aotoritèe  à  prendre  la  dénomioa- 
UoD  de  Compagnie  gMrale  transatlan- 
tique. Est  approuvée  la  nouvelle  rédaction 
des  statuts  de  ladite  société,  telle  qu'elle 
«I  eonteone  dans  faete  passé,  le  21  août 
1861,  devant  M«*  Fould  et  Li>rebvre,  no- 
taires à  Paris,  ledit  M»  Lofebvre  substi- 
tuant M*  Mocquard ,  nulaire  audit  lien, 
lequel  acte  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  société  devra  fournir  au  ministre 
des  finances  des  étals  de  situation  sem- 
blables à  ceui  qu'elle  e<l  tenue  de  remettre 
ao  ministre  de  ragrieulture,  do  commerce 

f  aides  travaui  publics,  au  {fréfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à 
la  chambre  de  commerce  el  au  grefle  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  rt  des  travaux  publics 
(M.  Eouher)  est  (  hargé,  etc. 


5  AOUT  =  26  wvTBitBiii  1861.  —  Décret  impé- 
rial qvi  aaloriHeuii  virement  de  crédit  au  Lad- 

g  •(  de  lVi  iniiii-l<  re  ■!(!  l'Algérie  el  de*  colonies, 
exercice  18G0.  XI,  Bull.  DC.DLXV,  n.  9508  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  chargé,  par 
noire  décrof  du  «2  décembre  18'I0  ,  de  la 
liquidation  des  dépenst  s  de  l'ex -ministère 
de  FAIgérie  et  des  colonies;  vu  la  loi  de 
finances  du  11  Jnin  1859 ,  portant  flia- 
tion  du  budget  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  I  rxercice  1860;  vu  notre  dé- 
cret du  19  novembre  suivant,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  pour  chaque  ml- 
aistéra,'  des  crédits  do  budget  des  dépen- 
ses du  même  eiercice;  vu  l'art,  1^2  du  sé- 
natus-consulie  du  â5  décembre  1852;  vu 
notre  décret  do  lO  novembre  1856,  con- 
cernant les  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires et  les  vir'^mcnts  de  crédits; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  des  tinances. 
•B  data  du  25  juillet  1861  ;  notre  conseil 
d*Etat  entendn,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts»  ponr 


LÉON  m.  —  5,  7  AOUT  1861.  501 

l'exercice  1860,  sur  le  chap.  5  {Publica- 
tions, expoêitionif  etc.)  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  colonies,  sont 
réduit!;  d'une  somme  de  sept  mille  francs 
(7,000  fr.) 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
eiercice,  sur  te  chap.  S (.tfoiâriai  de  l'ad- 
ministration centrale)  du  bud,(H  du 
même  ministère,  sont  a-ignteniés  d'une 
somme  de  sept  mille  francs  (7,000  fr.) 

3.  îfos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  (^IM.  de  Chassc- 
loujjoLaobal  el  de  Forcade)  sont  cbar- 
gés«  etc. 


5  AOOT  =  26  SBPTBMBRB  1861.  —  Décrf-t  imjx'rial 
qui  ootrei  «or  Tcxcrrice  1661*  un  crédit  extra- 
ordinaira  piwr  le  service  de  renproni  gree. 
qU,  Bail.  IXIDULV.  a.  9509.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  la  loi  du  14  juin  1833,  qui  a  autorisé  le 
ministre  des  finances  à  garantir  rompront 
contracté  par  le  gouvernement  grec;  va 
l'ordonnance  du  9  juillet  1855,  qui  a  déter- 
miné la  garantie  de  la  France,  el  fiié  la 
portion  de  Temprant  pour  laquelle  le  tré- 
sor public  est  etigagé  envers  les  porteurs 
de  litres,  à  défaut  de  paicfiieal  par  le  gou- 
vernement grec;  vu  la  lettre  en  date  du 
2  juillet  18fi1,  par  laquelle  UM.  de  Roth- 
schild frères  font  connaître  que  la  provi- 
sion nécessaire  au  service  du  s^^mestre 
échéant  le  septembre  de  celte  année 
ne  leur  a  point  été  faite;  vu  l'art.  81  de 
la  loi  du  5  mai  1853,  relatif  au  mode  de 
régularisation  des  crédits  ouverts  par  dé- 
crets; vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856.  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  eitraordlnaires  ;  notre 
conseil  d  Etat  entendn,  avons  décrété  : 

Art.  I^"^.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ltal  des  finances,  sur  I  exer- 
cice 1861,  un  crédit  eitraordinalre  de 
cinq  cent  vingt-deux  mil  e  dix-neuf  francs 
quaire-\ingl  trois  centimes  ( 5-22  019  fr. 
85  c.)  pour  le  paiement  des  intérêts  el 
deraroortissementeiiglbles,  au  1**  sep** 
tembre  1861 ,  de  la  partie  alTérente  à  la  ga- 
rantie lie  la  France  dans  I  cmprunl  négocié 
en  1855  par  le  gouvernement  grec. 

9.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  â  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5mni  1855,  et  es  paiements  qui 
lui  sont  imputables  auront  lieu  sur  les  res- 
sources delà  dette  flottante,  i  titred'avan- 
ces  à  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (Jtf.  de 
ForcadeJ  est  chargé,  etc. 


7  aoov  =  26  sim«aa«  1861.  —  Dtoet  impé* 
rial  portant  qa*iMi  trolsièiDe  natlfe  adjoint 
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pourra  éUe  noxamé  daM  les  éeolea  nomale» 

ffepoléoH,  «te., mr  IvTCiiPj^ft  denolré 
mflilttre  secrétaire  d'Btat  au  département 
de  rinslniction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'avis  du  conseil  impérial  de  l'iostruction 
publique;  TB  ilotr»  4ttMi  é*  té*aan 
1851,  avons  décrété'! 

Art.  l«r.  Un  Iroliîénw  wallre  adjoint 
pourra  être  nommé  daos  les  écotas  nor- 
nales  piiflraires  par  Botn  nlMlMra  da 
l'lûtnietion  pabliqae  et  des  callcfs,  svr 
la  provosllioa  de  MM.  les  recteurs  des 
académies,  et  après  avis  des  commiisieiis 
de  surveiiliaca. 

S.  Lei  «ciribntiM^  Iraliiéin  nMHm 
^Joint,  en  ce  qui  eoticeme  raditrinhlra- 
tioo,  renseignement  etU  surveiUaiice»  se- 
ront déterminées  par  notre  mlnbtra  da 
Pinstruction  pubUque  et  des  evAaay-éaDi 
la  forme  ci-dessus  mdiqnée. 

3.  Notre  tninislre  de  l'instruction  pu- 
.  blique  et  des  cultes  (M.  Baviaftd)  ett 
eharge,  etc. 


fi  looT  ^  56  sBPTKHBRB  I8ÔI.  —  Wcret  inju- 
riai qui  crée  iine  ëcole  nonruMle 'prhncire  d  i>* 

«li(ulrici^) 

f>CDLX&,  n.  g&t5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Elat  au  département 
4»  riastraetton  pnbfiqneeirdavvilttes  ;  Ta 
In  «niibérations  des  conseils  généraux  de 
h  favoie  et  de  la  Haute-Savoie,  relatives 
^la  créatioo  d'une  école  normale  d'insti- 
«liffiearà  RuDilly  (Haute-Smfe);  m  la 
dUibêration  en  date  du  23  juin  dernier, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Ru- 
miliy  cède  gratuitement  aux  deui  dépar- 
inents  de  la  Savons  et  de  la  ffaale-9mfa 
la.j«adsaam;edaa  Mtimeuts  et  dépendant 
ces  où  sont  actuellement  établis  le  pen- 
sionnat des  sœurs  de  Saint-Joseph  et  les 
écoles  communales  de  filles,  pour  y  éta- 
linr  réeola  normala  pnyeléb,  arons- dé- 
crété : 

Art.  Une  école  normale  primaire 
d'institutrices  est  créée  à  Rumilly  (liante- 
■Savoie)  ;etla  sera  aaimieinn  if  irait  com- 
muns par  leadein  dKpartfnHMti  lia  ta&- 

voie. 

2.  Notre  ministre  de  Finstruction  pu- 
blique et  dea  cultes  (M.  Rouland)  est 
cluu«ii^al6,   


riai-fui  oacN»  aur  ïexerciea  lôâi  p  m  crédit 
eslraordiaiire  pour  appropaiation  d*an  bftli- 
monl  situé  rnc  Bellerhasse  «u  service  de  l'ad- 
minislration  descalles,  et  fraia  de  déménage» 
mont  des  ImrMu.  XI«  JML  DCBUni» 


>M  lit.  —  13,  24,  25  AOUT  1861. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Dotre 
aflinlitre  secrétaire  d'EUt  aadépariaMat 
de  l'instruction  poblii|ue  et  des  cultes;  va 
la  loi  du  te  juillet  1860,  portant  fixation 
des  secettes  et  des  dépenses  de  l'exereioe 
1861;  va  noa  déeratt  des  19  décciabti 
1S60  et  16  janvier  1861,  portant  réparti- 
tioD,  par  chapitres,  des  crédits  de  ce  bud- 
get; vu  noire  décret  du  10  oovaaibrs 
id66,  ^tii  règle  4ei  forBMs  à  Mlviepeat 
roawrtmedei  crédits  supptémoalaires  et 
extraordinaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  ûaances,  en  date  du  14  août 
iMt  ;  Dotre  coatell4'Btal  eoCeada,  aieas 
déciété: 

Ari.  l®*".  Il  est  ouvert  à  notre  minis- 
Ire  «ecrél4ure  d'Ëtat  eu  départeaentdt 
l*kniroction  publiqve  él  des  eaHes,  m 
r<eaareice  1861,  un  crédit  cUraordiNaife 

de  trcnlc-hml  mille  francs  (38^^0  ff.), 
peur  appro|»fia<liot)  d'an  bâtiment  siAiii 
rue  BclleehaMe  au  service  de  l<'a<kMnislia» 
UeDdeeeiiitas.  et  frais  de  déménagcmeat 

des  bureaux.  Ce  crédit  formera UQ  chapi- 
tre social  (!;tS  bis)  au  budget. 

2.  Il  sera  pcHirvu  à  la  dépense  av  ntoyta 
des  reasouroes  affectées  ea  fcrviev  II 
UnavatcaMSi. 

S.  Laiéialbriiatioa  de  ee  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  corifnrmé- 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  do  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l' instruction  publi- 
que et  deacultef  «etderfinaiiees  (ttif .  Kaa- 
tand  at  dlerVMeadeyvoirt  cftargiiy  aie. 


25  AOUT  =  SftsiRBMDKB  1801.  —  Décrelittpé» 
«tel  qoi  déetare  ««tililé  pitblkiM  l'énUiiii- 
imrotda-elimWrde  ftrcPAvifpBon  I6«p,  me 

tîin1»runcl>c!nen! ,  (l'uuo  pnrt,  sur  Ait.  fl,  d'an- 
in  paM ,  sar  MhraMiaay  iiiir  Saioo.  (JU,  fiall. 
DGDLXT.  n.  9Si6«) 

Mapeléeiii,  ele;>  lor  laeiappoft  de  nala» 

rotoistre  secrétaire  d*Blat  eodéparteoieet 
de  l'agricoltttfe,  du  oommcrcf  cl  des  tra- 
veux  publics  ;  vu  le  décret  du  19  juin  1859» 
poPtanrt  approbetio»  de  la  conveatiem  pat- 
iée^  le  tl  avril  précédent,  avec  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée;  vu 
l'art.  ,8  de  la  con-veniioo  précitée,  leqail 
parte  «MceMfam  éveiHeelte  auxditestceah 
pagfties,  dans  le  cas  où  rutililé  publtqDeta 
serait  reconnue  après  l'accomplissemeat 
des  formalilés  preseriies  par  la  lot  da>S 
ani  IMé,  d'«B  dmakk  de  fer  d^lvifen 
i  Gap,  avec  embvanehement,  d'nne  part, 
wir  Aix,  et  d'au  Ire  part,  sur  Miramas, 
par  âalon  ;  vu  le  décret  du  11  juin  1859, 
portant  approbaHaa  dit  eoafmtioas  des 
22  juillet  1858  et  U  juin  1859,  modiflca- 
liaaé  daaaltee  da  ii  avrU  emanhie 
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tai  ««BTeiitionH  et  tes  caliier  dw  charges  y 
mmcxés;  yq  ravanb-proj«i  rédigé  posr 
réteblissemeBtdfsdilà  chmiin^  el  embran- 
cbmeols;  va  les  regiiiires  (ie«  enquêtes 
fnrvette»  dans  les  départemeots  des  Uou- 
clm  <U'Rb6o -,  de  Vaucliiie,  d«  BmIm- 
Alpes  el  des  Basses-Alp<*s,  el  notammont 
les  pro('és-verl).!!i\  des  cofnn»é«sions  d'en- 
quélc,  en  ddl.-  des  12,  16,  18,  21,  iô 
WÊUê  «t  8  a?ril  f99i  ;  VQ  les  «dhéaioiM 
donn<^s  ks  '11  juin,  2  et  6  jiiillelfSeï, 
par  les  directeurs  des  fortiflcalions,  con- 
forraémenlà  l'art.  18  du  décret  do  16  août 
1953,  f OUI  tontes  «éiems'det  «HtpiUtew 
de  détail  dn  projet  déGnilif;  va  TaTb'du 
conseil  général  d^s  ponts  el  chaussées,  en 
d«le  du  1^' joiltel  ib6i  ;  vu  Tavis  da  co- 
wêÊ9^  cenioltillf  def  cllminf  'de  ftp,  cb 
date  du  Z  ao&t  1861  ;  ru  la  io4  dii  f1  jiHn 
ié59  'ei  celle^  du  ô  mai  1SH ,  SUT  l'expro- 
pmiioB  pottr  conte  d'iiliHtc  pubiiqn?;  vit 
IfèDanw^cotiiHii  àm  »  é6eeiiil»«l8S2; 
mlpr  mteil  d?Et«t  eateadv,  «svm  4é» 
Ctéî6: 

Art.       Est  déclasé  d'alilité  publique 

gwimà  Gap,  avec  embraiicbeineHt,  îfvm 
part, ^r  Aix,  et  d'antre  part  snr  "Mira- 
BMs,  p.ir  haloii.  £n  coDséqqjence ,  la  con- 
cession desdits  chemin  et  embraBebements 
accordée,  à  itife  éventuel,  à  la  cofi||iagHée 
de  Pdris  a  Lyon  el  à  la  'Méditerranée  par 
les  convcnliotts  de>  1 1  «vnl1«57,  22  jiiin 
imSt  et  *i  1  jtfii)  est  déctafée  déliiH  - 
tivav 

Le  fhemfn  de  for  d'Avfjrnon  ù  Gap 
se  dètaehe  tif  l<j  ligne  de  Lyon  à  Marseille 
près  Avignon  .  prisse  par  uu  prus  Klsle 
el  -Qavallian,  anii  la  vallfia  #e  la  INrante 
m  pa^ont  p.>r  on  présSèrleven.  el  abonlrt 
à  ou  pré-*  Gap  vu  nn  pftfnt  a  déterminer 
par  l'adniiniatrukioii  supérieure.  L'emlnraO' 
eheoieiit  sur  Uiraroas  ae  détache  de  la  II- 
gne  précédente  en  un  point  à  déterminer 
par  r&dminisiration,  j»b?s»'  par  on  près 
Orgoa  el  Salo»  ,  et  abouiit  à  un  point  de 
I«<ll9iia  d*A¥litiioR<à  Ifaiaeille  pré«  Mira- 
mai.  L'embranchement  avr  Ait  se  déta- 
che de  fa  lifne  de  llo,iea<'  à  Aix  prés  de 
cette  dernière  ville,  et  aboutit  à  le  ligne 
d* Avignon  a  Q^p  «n  on  poifft  é-  détermi- 
ner entre  Pertois  et  ttirabeau.  Les  dispo- 
siliooi  des  paraaraphes  i"^,  3  el  5  de 
IVuyL.ftdtt^fiÂtaier  des  cbaKAa»  annexé  à  la 
WwaBiiiMi  (In  11  ajrrllrltt&7  êoil  applica- 
blea-aMligaeet  enibra»cbaBMBl»éoaaaét 
à  l'art,  l"  du  prt'^enl  décret. 

'3.  Notre  minislrc  de  Pagri^ullare, 
àm  «oomieree  et  des  travaux  publies 
(Mi  ftMhar)  t»(  ohargé»  «te. 


rMl.qQi  déclare  dPttliHté  pobllqw  rétahlin». 

ment  li'pn  chemin  de  fer  crembranclieaenl 
da  canal  iJ«  iUfpaa  à  Digoia  «a  eheinia  dm 
br  dv  BdMbaanais.  (lOL,  Bail.  DCDULY, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  an  département 
de  ragrLcullure,du  coaunerceetdes  travaux 
psbllcf  ;  l'avaot  projet  relatif  à  réé»» 
blissement  d*on  rbeiniB  de  r«r  d*eiibraii» 
chement  destiné  à  rnccorder  le  canal  d# 
Roanne  à  Digoia  au  chemin  de  fer  Au 
BaotboBoaia  ;  vo  let  pléeet  de  reo^aâta  à 
l«|iiattB«el«Taiit-prfiet  a  été  sooaaia ,  al 
notamment  le  procès -ver bal  de  la  com- 
niséion  d'eiiqu«ie,«n  daiedulG  mai  l&éi;. 
▼a  l*aviadn  eoMail  géaéral  dai  po«tf  a» 
ckauMées,  eo  date  du  25  juillet  1^1  ;  vn 
la  lui  du  i"^  août  1S60,  rt-latlve  au  rachat» 
par  i'Jbiair  du  caaaJ  de  Hoaune  i  Digoki; 
tu  les  ait  6t  et  6t  do  cahier  de«  charge» 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon 
el  à  la  Méditorranée  ;  vu  la  loi  du  5  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tiiité  publique;  vu  U  loi  du i  juillet  1861; 
mi  la  aéaaluf'^Maiilte  ém  itô  décawblm 
185^  ;  notfaciiiMil*à*Slal-«DtaBd»,<a«iiii 

décrété  : 

ArL.  pr.  £st  déclaré  d'uUlité  publiqoe 
l'élaMiitaBMiit  é'irn  eheaaia  de  ht^'u^ 

brauchemenl  du  canal  de  Roanne  à  Di-> 
goin  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais. 

Lesdisposttiuus  desart.61  el6ii  du  c*- 
Irier  daa  charges  relalir  ao  ehernin  Aa  ffcr 
deiParis  à  Lyo»  et  à  la  Méditerranée  se- 
ront applifebitv;  à  l'exploitation  de  l'em- 
branchement e«ooee  à  i  article  préoédeol* 

S.  La«dépa«a  àmêiH  eaabraMhemenlr 
e— Bidérée  comme  nne  dépendance  du  ca- 
nal de  Roani^  à  Digoio,  ladite  dépense, 
évaluée  à  la  somme  totale  de  qealte  cent 
nriHa  Amm  (4«lft,0M  fr.),  sera  imputée 
sur  les  crédits  oviaria  an  minisléra 
l'a^ricalture.  du  eoannerce  et  des  tiavanx 
puhiicé  par  la  loi  d»  2  juiUet  ehai> 
pilM  3ft {^SÊvÊÊtmtmmiÊ  é§  eantmm^ 

4.  Notre  ministre  da  l'agrltaltani.  A» 
commerce  et  des  tra?aat  paMic»(ll.R4ia- 
hai>«at<ataBrgé, 


25  AOOT  ~-  2&jarasmB.lft5l.  —  Décret  impé- 
rial qui  ouvre  au  mlaislre  de  l'a^iculuire,  do- 
coinm<  rrc  et  des  travjoi  publics,  &nr  l'eiercice 
18Ôlt  nn  crédit  représenlant  une  somme  ver» 
•ée  au  tréMir  par  la  ville  du  Havre,  en  eaéeo- 
lion  «lesconvonlions  (.aiictionn^^s  par  la  loi  da 
22  juin  185a.  (XI,  liuU.  DCDLXV,  n.  9320.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secriitaire  d'Etat  au  déparlement 
de  ragvfeBitvre,  du  commcree  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  20  juillet  1860-, 
portent  fixation  du  budget  géuéral  dei  re- 


* 
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celtes  et  dés  dépenses  de  l'eierciee  1861  ; 

vu  le  îécreldu  12  décembre  suivant,  con 
tena:il  réparlilon  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice  ;  vu  i'arl.  13  de  la  lui  du  6 
juin  1843,  porUnt  règlement  définitif  du 
biidgpt  de  l'eicrcicc  1840;  vu  la  loi  du  22 
juin  1851,  qui  sanciionne  les  conventions 
intervenues  entre  l'£lal  et  l'administra- 
tion Rinnieipale  de  la  ville  dn  Havre,  ponr 
divers  travaux  d'utili'é  publique;  vn  nof 
décrets  en  date  des  8  octobre  1856,  11 
février,  16  et  50  juillet,  octobre  et  16 
décembre  1857,  â4  jain,  15  août,  13  octo- 
bre et  1 5  <lécembre  1858,  1 1  juin  et  31  dé- 
cembre 18:>0,  31  août  el  8  dénombre  1 8G0, 
qaly  à  la  suite  des  versements  elïec tués  par 
la  Tille  du  Havre  en  eiéeotion  dn  traité 
rasvisé,  ont  ouvert  i  notre  ministre  de  Ta- 
gricnlture,  du  commerce  el  des  travaux 
publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  â 
la  somme  de  cinq  million»  bnit  cent  ein* 
qnante- qaatre  mille  qnatre-Tingt- trois 
francs  quiitre  centimes  ;  considérant  qu'il 
'  a  été  versé  au  trésor ,  les  21  janvier  et  13 
avril  1861,  ponr  le  compte  de  la  fille  dn 
Havre,  nne  nouvelle  somme  denn  million 
de  francs,  applicable  aux  travaux  dont  il 
s'agit  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances ,  en  date  dn  7  août  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d  £iat  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1861 
(4*  section  du  budget,  chapitre  ô*),  amé- 
lioration des  ports  maritimes),  un  crédit 
de  un  million  de  francs  (1,000,000  fr.) 

2.  Usera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  18UI . 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

■1.  Noi  mirilsires  de  l'agriculture,  du 
coninterce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MJtf .  Rooher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 


25  AOUT  —  26  sspTSMBiiB  1861.  —  Dëcrel  impé- 
rial qui  ouvre  un  crédit  sar  Peiercice  1861,  k 
titre  (le  fonda  do  concours  veraës  au  trésor  pU 
des  dépcrleojent»,  d«8  communes  el  des  parti- 
cnlim,  pour  Peiécntion  d«  divers  travaux  po- 
bliciu  (U.  BolL  DCDLXV,  m.  0521.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secréiaire  d'Ela!  au  départeirient 
de  l'agriculiure,  du  comm  rce  et  des  tra- 
vani  publics  ;  vn  la  loi  du  26  juillet  1860, 
portant  flxation  du  biid;{et  général  des 
rercttes  et  des  dépenses  de  l'exercice  lt>6!; 
vu  le  décret  du  li  décembre  suivant,  con- 
tenant lépartitinn  des  crédits  du  budget 


:.  —  S5  AOVt,  16  8BPT8MBBB  1861. 

dudit  exercice  :  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 

juin  portant  règlcmptit  définitir  do 

budget  de  l'exercice  1840;  vu  l'étal  ci- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  caii> 
ses  dn  trésor  par  des  départements ,  des 
communeset  <les  particulier-,  pour  concoa- 
rir,  avec  les  fonds  de  l  Ei.it,  à  l'eiécutioo 
de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1861; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1SS6;  w 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  eo 
date  du  7  aoîii  18C1;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'*  Il  est  ouvert  à  notre  nlnislie 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaax 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exeicice  1861 
(9*  têction  du  budget),  un  crédit  de  cinq 
millions  neuf  cent  quarante-trois  mille 
huit  cent  vin^t  nouf  francs  quatre-vingl- 
quatorze  centimes  (5,943,8:29  fr.  94  c), 
montant  de  Tétat  cl-dessns  mentionné. 
Cette  somme  de  cinq  millions  neuf  cent 
quarante-trois  mille  huit  cent  vingt-neuf 
francs  quatre-vingt-quatorze  centimes 
(5.943,8x9  fr.  94  c.)  est  répartie  entre  les 
chapitres  de  ia  deuxième  section  du  bud- 
get de  l'exercice  1H61  ci-aprés  désignés, 
dans  les  proportions  i^uivantes  :  iectioH 
du  budget.  Ghap.  32.  Lacune  des  routes 
impériales,  17,945  fr.  Ghap.  33.  Rectiflci- 
tions  des  ronles  impériales,  100,879  tl» 
07  c.  Ghap.  55.  Goiislruction  de  ponts, 
555,000  fr.  Ghap.  37.  Amélioration  de  ri- 
vières, 111,000  fr.  Gba».  39.  Trafan 
d'achèvement  et  d'amélioration  des  ports 
marliimes,  !29,500  fr.  Ghap.  40  ter.  Tra- 
vaux de  défense  des  villes  contre  les  inoo- 
d. liions,  437,S10  fr.  58  c.  Ghap.  41.  BU- 
blissemeni  de  grandes  lignes  de  chemioi 
de  fer,  15,600  fr.  Chap.  61  bis.  Divers 
chemins  de  fer,  4,678,695  f  r.  â9  c.  Somme 
égale  an  montant  dn  crédit,  5,943,839  fir. 
9i  c. 

'2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  mofcn 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
reserclee  1861. 

3.  La  régularisation  dn  crédit  sert  pro- 
posée au  ('orps  législatif. 

4.  Mos  ministres  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publieSt 
et  des  finances  (MM.  Ronher  et  de  For- 
cade)  sont  cliargés.  etc. 


16—26  sKVTiiiaiiB  1801.  —  Décrel  impérial 
portant  •ogmentation  d«  divers  irsitaMaal* 

d«ns  l'ordre  jodidaiM.  {XI,  BolL  DCDLXV* 

n.  9523  ] 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  eo 
date  dn  S8  juin  1861 ,  portant  flialion  dn 

budget  général  des  dépenses  et  des  rccellei 
de  l'exercice  186:2  ;  considérant  que  celte 
loi  accorde  iropliciiemeat  le  moulant  de 
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la  seconde  annuité  comprise  audit  budget,  bre  et  premier  avocat  général,  22,606  fr. 

pour  Téiévalion,  reconnue  nécessaire,  de  67  c.  Avocats  généraux,  18,33ô  fr.  33  c. 

dirert  trailemeott  de  Tordre  Judiciaire;  GooMillen,  17,000  fr.  Commis-greffiers, 

sur  le  rapport  de  nuire  garde  des  sceaux,  4,666  fr.  67  €• 
ministre  secrétaire  d'Etat  au déparlemeni 

de  la  Justice,  avons  déctélé  :  Cours  impérialet» 

Cour  de  cassation.  2,  Lgg  Irailemr'nls  des  membres  des 

Art.  1*'.  Les  traitements  des  membres  Cours  impériales,  à  l'eicepiion  de  ceux 

de  la  Coor  de  cassation  sont  fliéSi  pour  des  chefs  de  Goar  et  des  gn  ffiers  èn  elief , 

ranoée  1862,  savoir  :  présidents  de  eham-  qui  restent  les  mêmes,  sont  fixés  ainsi  : 


vàmmànM  tm  ma»Bt. 

* 

Pari». 

2*  CLAiU. 

Bor<,leaus, 
Lyon, 
Boom 
•iTonloiM. 

Lpi  S3  au'rei 
Cours. 

PrésiU'-'nts  de  ihambre  et  premiers  tTOCaU  gënëraïu.    .  . 

SubUilut>.  .. 

13,333  33 
13,800  00 

10,666  67 
A,333  33 

'•),00'^'67« 
lO.OUO  00 
7,777  78 

5,000  00 
3,333  33 

a. 666'  67' 
7.000  00 

33.500  00 
2,333  33 

Tribunaux  de  première  instance. 
3.  Les  traitements  des  membres  des  tri*    de  ceux  des  greffiers  en  ^chef,  qui  restent 
iMUiaai  de  première  instance,  à  Teiception   les  mêmes,  sont  fliés  ainsi  : 


XJ^ÀICKiTIOS  £T  blkQM.  DBS  TUB0IIA7X. 

et 

Sobtlitata. 

WmUUmêvt»  nia 

el 

PROCU- 

RKuns 
lltfâAlAOX. 

S'iVSTUO' 

COUMIS- 

o&errisBS. 

1"  OLAi«. 

i0,33S'33' 

9,583' 33« 

0,200' 

3,333'33 
l  1.833  33 

2*  CLASSS. 

r    A  i  Bor(lcaos»Ljon,ll«n«iUeei 
7  <         Rouen..  ....... 

(   S  i  Lille,  NaateictToaloine.  . 

A,6Ô6  67 

9,333  33 
8,066  67 

5.833  33 
5,416  67 

5.600 
5,200 

2,333  33 
2,166  07 

3*  U.ASM. 

/     là  NîcR                           .  . 

1    3  à  Meiz,  Saint-Ëiienne  etStras- 
6 }      '  l'ourg. 

[     1  au  iliivrc  ....... 

S.53S  33 

3.166  67 

3,o:ç3  3.'^ 
3,033  33 

6.666  67 

6,633  33 
6,'  (•)6  67 
5,S33  33 

î(|,166  07 

3,958  33 
■ 
• 

a,ooo 

3,800 

3,6iO 
3,0A0 

1,600  07 

1,583  33 

1,516  67 

1,516  07 
• 

*            H*  CLâMM. 

/   13  k  Amiens,  Ang'^rf,  Ânnecj, 
[          Cacn,  Chambéry,  Monlpel- 
k         lier,  Mullioose,  Nancj,  NI- 
1        mps,  Orléan'i,  ReinUi  naiines 

1         el  Tersailks  

20  <     7  à  Besançon ,  Brett,  Clennont- 
j         Ferrand,  Dijon,  GreBoUe, 

f     6  h  Avigr.on  ,  Boulogne,  Chcr- 
f         bnti  g,  Limoges,  Mmu  0e)  et 

2,833  33 

2,700  00 
2,700  00 

5,660  07 
5,A0O  00 
5,100  07 

3.541  07 
3,375  00 
3,375  OO 

S,AOO 
3,240 
3,240 

1.410  07 
1,350  00 
1,350  Ool 
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«inoiiATiOM  BT  siias  du  Tuanunnu 

•t 

Sobstitals. 

•1 

iii»iuAO«. 

Tics-rni:- 

o'Mnaauo- 

connu-  1 

«Knnunr' 

1 

1 

1      a  hAix,  Bourges,  la  Rochelle, 
l          Lorient  et  Rochufort.   .  . 
1  lOft  siëpiemt  dam  l«  ^Itti  énon- 
1         céM'on  la  première  pallie  do 
1*       tabletn  ct-aanrxé.    •    .  . 
1  17  à  AwmoIms,  Bergerac»  Eper- 
1  Jft *          nayi  Fougère.*,  I.angres,  Li- 
I         boiUM'.MeaDk.  Milbtfii.  Mon- 
I       léliaMir,  Monllnçon ,  Baan 

M          ne  St'ns.  Soi&ions.  Tliion- 
1         ville,  Vendôme^  Villefranche 
f         (  Arejr9B  )   et  miMimche 
(         (llhftM^*   •  ••••>• 

2,500  00 
2,500  00 

- 

• 

A.400  00 

00 

• 

3,125  00 
»« 

3.000 
2.880 

1,250  OA 
1,250  Oâ| 

1,'»8  01 

«•«na». 

a 

/    3  k  Grasse,  Moissacei  n^mbouil- 

»       (          let.  .   

iOhi  201  Siégeant  dan»  les  tHii»  ennii- 

f         cée»  dana  la  aacoude  parli^ 
1               da  tableau*  GMnnaié.   •  « 

3wA0Û  00 

• 

2JS0Q», 

2,760 

1,150  w 

K  ■ 

4.  Les  juges  de  paii  résidant  dans  les 
▼illes  où  aiégent  les  trlbonaai  de  premléro 

instance  susdésignés  recevront,  pendant 
l'année  iSGtî,  le  Ir.iiiemeiit  indiqué  pour 
les  juges  de  ces  tribunaui  (loi  du  ti  juin 
1848).  «ans  les  villes  d'.ArlM  ,.ll«iiéMt , 
R^ubaii  et  Tourcoing,  le  traitement  des 
juj^es  de  paix  sera  de  deux  mille  cinq  cent 
vin^il  francs.  Dans  les  les  villes  d'Argelès, 
Boosiae,  CbAteaa-Salfiia,  Gommerey,  la 
Pelisse,  I  l  Toar-du-Pln.Hanléon,  Pollgny 
et  Puj^el  Théniers,  il  sera  de  deux  mille 
(ieuicentsoi&ante  sii  francs  soixaole-sept 
cenlimes.  Enfin,  dmi  les  fiUei  oa  eone- 
OMms  de  trois  nille  &aies<  €t  ftondeisat 
de  population  agglomérée  constatée  dans 
les  lableaui  du  dernier  recensement,  il 
iira.  dn  deux  mille  soi lanle-elK -IrAncf 
eoiiante-sept  centimes.  Quant  an  Iratla- 
ment  de  ceni  des  villes  ou  communes 
d'une  population  agglomérée  inférieure  À 
troif  mille  âmes,  il  reste  tel  qu'il  a  élé  flié 
par  notre  décret  du  SS  août  1858,  ainsi 
que  celui  des  fzrefTiers  de  justices  de  paix. 

5.  Les  frais  de  secrétariat  du  parquet 
dQ  tribunal  de  première  instance  de  Paris 
soDt  filés  à  trente  «t  mn  mille  francs 
($1,000  fk.)»  à  compter  «ta  janvier 
prochain. 


Juttieei  de  paim, 

6.  Le  nombre  des  commis-greffiers  as* 
sermentée  prés  le  tribunal  de  police  da 

Paris  est  porté  à  trois;  le  traitement  du 
!iouveau  sera  le  même  que  celui  des  deux» 
autres,  ainsi  qu  il  est  déterminé  par  Tar- 
Haie  i«'  de  notre  décret  da  8  septembre 


185b. 

7.  Notre  ministre  de  Ul  justice  (M.  Dc- 

langle)  est  chargé,  etc. 

UmbUaudes  villes  où  siègent  cent  ijuatre  triitlMtr  ét 
prmmh'e  instance  de  la  citi^meme  classe  ,  et  deux 
aenf  im  autres  de  la  tixume  elaue^  mmexi  M  di- 
erH  ia^iériai  du  16  tepUmbr*  1661  • 

!>•  naavu.  Sièges  de  cent  (fiuUrt  irthmaa*  é$ 

Abbpynie.  Ag  -n.  Ajaccîo.  Alais.  Albi.  A'eoçon. 
Aagoolètne.  Arr<>i.  Auch.  AurilU*:.  Aulun.  Aoter* 
m.BaHa'Diie.BaBtia.Bayeai*  Bayonne.  Beaune. 
Beauvais.  Bézieri.  Blois.  Romn'ville.  Bourg. 
hors.  Cambrai.  Carcassonne.  Carpentra*. 
naudary.  Castres.  Clialon.  Chalons.  CharleTUle. 
Chartres.  Cliâîeauroux.  Châiel!erau!t  ChaOJBOOU 
Cholet.  Colnidr.  Compiègne.  Coolancp»-  Dieppe. 
Oigne.  Dôle.  Douai.  Draguignan.  Dunkerque. 
Epinol.   Evr«>ax.  Falaise.  Foi».  Fonlaiuoble'^ 
Gap.  Guéret.  issoodun.  Laon,  Laval.  Lîlîetl.  Jj** 
dète.  L©l»4e4aolnier.  Looviers.  Lunéville.  M*- 
con.   Mayenne.    Helun.   Menda..  Moniauban. 
Moolbrison.  Mont-de  Marsan.  Htiriaîi.  Mauhoi. 
Napolëon-Vendce.  Harbonne.  Ne^er».  NiorlJ 
Périgwn.  PersIpiM.  Phws.  Paj  ibt).  Q»"»' 
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pMV RImb.  ntdiib  BtùM'Brieac,  Sainie».  S«ini> 
FlMr.  Saiiil-1,6.  Siinl-M  ilo.  S.iinl-Miliicl.  Saint- 
OoDcr.  Saiol  QqpiUin.  S  iumur. Schflcjladi.  Se- 
dan. T«rascon.  Tarhet.  Th. ers.  Tn  le.  Valence. 
Valancienne».  Vannes  V>:rclaB«  VmwL  ViOMC. 
\ÎIIene«te-«rApen.  Yvetot. 

2*  rARTiB.  —  Sté/;cs  de  deux  etnt  im  tMmumaéi 

Albclville.  Ambert.   AtiCHni>.  An  ;(  'ys  (Lfs). 

Avalitt».  A«M««*.  BafnèTM.  Barhtaicm.  Baffw- 

lonnalte.  Bar-kor- Aulu-,  B.ir-sur-Si  ine.  Uaugé. 
Btnme.  fiasa«,  h<  lforU  Dclbc.  B«tl(j*  Beroajr. 
BlAa»»  Bïamc  (U).  Blay*.  Boorponttnr.  Bo«r- 

goin.  BlCMuire.  B:ioi)ç->n.  Briij.  Drignollf». 
Brioada»  Brivcs,  Gilvi.  (iaslclian»!.  (.a)tel-Sarr«- 
àn»  G4nt.  CtianilH»».  Giiarollt-s.  CbéteaofarianU 
Cbâteaa-(^hinon.  r.hâ'<>  •lulan.  Châ!(^dti>Gonliar. 
fthitiMff*'"r  Qiàieau-Tluerry.ChiUilon*  Chinoo. 
Otony.  Uaaiecy.  Claroioni  (Oiae).  Cognac.  Coo- 
doiD.  <.ù)Hfo1en^.  Corbi  il.  Coric.  ('oanr.  Coaloin- 
U^rs.  Cu»set.  Oui.  Di«.  Dinan.  DodtfruiU.  Uoul- 
ItW.  Dreoi.  Euibron»  Bapalion.  Btatupe».  Pi» 
giiMC.  Plorac,  FenJ^nay.  Forcalqoier.  Gaillac. 
Gtinnat.  Oex.  Git  n.  (ïourdon.  Graj.  Goiitgamp. 
Ilaubrourk.  Isaoïrr.  Joignj.  Jootac.  La  Chitre, 
La  Flèche.  Lannioo.  La  Héolc.  LargetUière.  La- 
▼aur.  Lec^onre.  Lts|iarr<>.  Limoui.  Loches.  Lom- 
bes. Louiiéac.  Loadan. Louhans.  Lourdes.  Lara, 
llaman.  Mante*.  Mareanat.  Marmaoïia*  li«rT«* 
jota.  MaariaoE.  Malle.  Mllraaia.  Mwwnnil.  Mm» 
targii.  MonibétiaKl.  Muotdidier.  Montrort.  MonI» 
nMj.  IfcaUMonllon,  M^nMtnil.  Hoffagw  Mof 
tdn.  Moutian,  MuraW  Muret.  Nantoa.  Ncpo- 
léonTille.  Nérac.  N«"urcbâtf  au.  Nnufchîilel.  No- 
mnt  -  le  •  Boiroo.  Nogvoi-ïar -Seine.  MoQtron* 
nywu*  Oloron-Sainle-Maria.  Onnge.  OrtIïeB. 
PaimboBof.  Pamiers.  n»rtlieiiaj.  Péronne.  Pi- 
tkivieB».  Pioérroal.  Poolwlwf.  Pont-Aad«in«r« 
PoAl-l*B««qtt«.  Pontoiae.  Pr«dct.  Provint.  Qaim- 
perlé.  Redon.  Remircmont.  Ut  lhel.  Riberac.  Ro- 
chechouart.  Rocroi.  Romorantin.  RDfTfC.  Sablos- 
d*01omie  (Les).  Sainl-Affriqne.  Saint-Amand. 
S^inl-Cabis.  Suint^.laude  Sjinl-Dié.  Saint-Gan- 
deiis.  Sainl-Giroiis.  S.iini Jean-d*Ai)gelj.  Saiiil- 
JeaD«de>IIaariennc.Sjiiil -Julien.  Saiiit-Mareellîn. 
Sainle-Mcticbonld.  Sjini-Palais.  Sainl-Pol.  Saint' 
Pons.  Sainl-Sever.  Sjiii(-\rieii.'Suncerre.  SarlaU 
Sarrebourg.  Sarregaemiiics.  Sarlèoe.  Savenaj. 
Sarerne.  Segré.  S'^tnur. Senlis.  Sisicron.  Thonon. 
Tonnerre.  Toul.  Toarnon.  Trëvont.  Usscl.  Uiè*. 
Valognes.  Vervins.  Vie.  Vigan  (Fj"-).  Villefranche 
(Haoïe-Garonne).  Vire.  Vitré.  Vitrj.  Vouciera. 
Wos&j.  WiiitmboDrg*  lafenfeavs. 


25  AooT  »  SO  nirreuBRR  1861.  Décret  inafié' 
rial  porlani  aatorîaiilion  de  la  caisse  d*ëptfgiM 
établie  à  Mouli^•^s  (Savoiej.  tXl,  finU.  mpp. 
DCCLXII,  n.  11.600  ) 

I<îapoléoii,  etc.,  ^ur  ic  rapport  de  nuire 
BlnUtre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux [uiblrcs;  v;i  la  ilélibératfon  du  con- 
seil municipal  de  Mouiiers  (Savoie)»  ea 
dMt(du  «lawraiêiM;  v(|  le«  bedgela  é0 
rteeltes  el  de  dépeii.«>eji  de  la  L-omrmine  de 
Moutjf^rs,  pour  le«  années  185»,  1860  et 
\%^ï,tl  l'avis  4«  préfet  de  ta  S  ivcHe,  en 
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dale^  do  s  ioXm  1&61;  vu  ^s  lois  d«f  5 

juin  1835,31  mars  1857,  '^'î  juin  1845,  30 
juin  1851  et  7  mai  1855,  l'ordounance  du 
1^8  juillet  1846  et  Its  décrets  des  15  avril 
185S  et  15  mai  1858,  iiir  les  eaIsMt  d'ér 
pargne;  notre  coBseil  d*Etat  eBleoda^ 
avons  décrété: 

Art.  1**.  La  caisse  d'épargne  étak^lie  à 
Mdiitiers  (8ivoi^  eat  «otofliéek  Sest 
prouvés  les  statuts  de  ladite  caisse^  làa 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  eat  de  vIelalfcMi  oa  de  non-eiéeiH 
tion  des  statuts  approuvés^  awii  pr^odiea 
des  droits  de.s  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Blootiers  swa 
leime  d#  remetife)  an  eomneBeameui  dB 
chaque  «nuée,  au  minisired^ragrlenHiim» 
du  commerce  el  lies  trav.Tnx  publics  at  aa 
préfet  du  dép.»rtemeiii  de  la  Savoie,  un  ex«> 
trait  de  ion  état  de  fllatlleil,  arrêlé  an  9t 
décembre  précédent. 

4  Notre  ministre  de  Tagricnllure,  da 
commerce  et  des  travani  pulHiC8(M.  Mon* 
her)  est  chargé,  etc. 


8  'avM  iirrntaM  1161.  —  Oéeret  ioapériai  por- 
«•lit  «MoriMMion  d«  la  caiMd'épvf  m  élMl- 

à  SainUJaiin  de-Maaricnna  (Sam)-  [Hli  BnB, 

supp.  DCCLXII,  n-  11,661.) 

Napoléon,. etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niMstre  teerélaiN  d*Btal  au  départeneat 
dt  riigflenUMt»  do  commerce  et  des  ira> 

vaux  publics;  vu  la  délibération  du  COB* 
seil  municipal  de  Sainl-Jean  de-Ma»» 
rienne  (Savoie),  en  date  do  5  mars  186t; 
vu  lee  tHidfels  de  recettes  et  de<iépcnsea 
de  la  commune  de  Sainl-Jeaii-de-Mao- 
rienue,pour  les  années  l 18Gn  <  i  i86l, 
et  l'avis  du  préfet  de  la  Savoie,  eu  date  do 
94  mai  1881  ;  va  las  laie  des  SJnin  1838» 
31  mars  1837,  J2  juin  1845,  ôO  juin  1851 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  :28  juillet 
1846  el  le  décret  du  15  avril  185i,  sur  les 
caisses  d'épargne;  notre  conseil  d'Bltt 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  l*f.  La  caisse  d'éparge  établie  à 
Saiul-Jean-de-Maurieone  (Savoie)  est  au- 
torisée. Sont  «pptonrés  les  etatnti  de  la- 
dite caisse»  léls  qu'ila  sont  annexés  àn  pvé- 
sent  décret. 

2.  La  présente  aulorisatioa  sera  révo- 
qaée  en  «as  -de-  violnUMi  oa  do  ooopeiéea- 
tion  des  statuts  apffOOTéi»  sons  peé||odiee 
des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Saint- Jean-de- 
Maurienne  sera  tenue  de  remettre,  au  com- 
uMnoamaat  Ao  chaque  oande^  aw  niaiatfo 
de  ragricnllare,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  au  préfet  du  département 
de  la  Savoie,  ua  extrait  de  soii  état  de  si* 
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arrcié  au  51  décembre  précé-  ao  préfet  do  département  da  Poy-dt  Dô- 
me, uu  pitrait  de  son  élat  de  sititalion,  ar 
rclé  au  TA  décembre  précédent. 

4.  Noire  ministre  de  l'agricalture , 
da  commerce  et  des  tnvattt  pnbliei 
(M.  Rovber)  est  cliargié,  ete. 
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toalton , 
dent. 

i.  Notre  ministre  de  ragriculliire , 
du  commerce  et  des  travaai  publics 
{M.  liouber)  est  chargé,  etc. 


0  j=a  80  «BrramiiB  ItMt.  —  D4er«t  impérial  por- 

tanl  aiiloris  l  ion  de  la  cà'use  d'épargne  éublic 
à  I*»oire  ^PuT-cle-DômuJ.  (XI*  Bail.  »upp. 
DCCLXIf,  n.  11.602.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibcraliou  du  con- 
seil roanieipal  d*Issolre  (Puy-de-DAme), 
en  date  du  2  décembre  1S60  ;  vu  les  bud- 
gets de  recettes  et  de  dépenses  de  la  com- 
mune d'Issoire,  pourlesannées  1S59, 1860 
et  1861,  et  ravis  dn  préfet  dn  Pay-de-Dô- 
me,  en  date  da  27  Jainl861  ;  vu  les  lois 
des  5  juin  1855.  3!  mars  I8r>7,  22  juin 
1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'or- 
donnance du  28  juillet  1846  et  le  décret 
du  15  avril  1852.  sur  les  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu;  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Issoire  (Puy-de-Dôme)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  eas  de  violation  oo  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés»  Btos  préiiudice 
des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  d'Issoire  sera  te- 
nue de  remettre»  tu  eommeneement  de 
chaque  année,  au  niinislrede  l'agricnllurc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 


^  ocTOBU  i801>  —  Décret  impérial  r«l«Uf 
I  t*importaUoii  d«  divers  prodoiUtforifiiic 
gla!;.*   oa  balge.    (XI,  Boll.  DCDUVI. 

n.  9538.) 

iS'apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mlnistro  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  conventions  con- 
clues les  12  octobre  et  IG  novembre  1860. 
entre  la  France  et  I* Angleterre;  vu  le  traité 
conclu,  le  1*^  mai  186 1 ,  entre  la  France  et 
la  Belgique;  vu  l'art.  20  de  la  loi  du  28 
avril  1816  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1836  ;  vu  l*art.     de  la  loi  du  6  mal 

1841  ;  vu  l'art.  l«r  de  U'Iol  du  9  Jolo 
1845,  avons  décrété  : 

Art.  Les  ports  de  Marseille ,  Bor- 
deaux, Mantes,  Rouen,  le  Uàvre,  Dieppe, 
Boulogne,Caliis,  Dunken|ne,«t  les  bureaux 
de  douane  de  Turcoing.  Roubaix,  Lille, 
Yalenciennes,  Mulhouse  et  Lyon^  sont  ou- 
verts à  l'importation  des  fils  de  coton  et 
de  laine  de  toute  sorte ,  d'origine  anglaise 
ou  belge. 

2.  Les  produits  ci-aprés dénommés  d'o- 
rigine ou  de  manufacture  anglaise  ou 
belge,  et  repris  dans  les  conventions  et  le 
traité  susvisés,  ne  pourront  être  importés, 
soit  par  mer,  soit  par  terre,  que  par  lei 
bureaux  ouverts  à  l'importation. 


1*  De.^  marchandises  taiéet  à  ploâ  d«  30  fr.  par  100  kilogrammes  : 

ha  carrosserie, 

Les  carte&  k  joner, 

La  cliiroréc  brûlée  oamonloA, 

La  coutellerie, 


Ler  ouvrages. 


I  en  peauK  oo  en  eair, 


Lfs  vwrcrie*  at  eristaot.  i 


co  crin  od  m  poil  de  miie,  pan  cm  mélangés. 
Les  prodoits  chimiques, 
Les  savons  ordinairaa^ 

GobelctAries  «t  crista  ax  blancs  «t  colorés,  ^ 

Îl  Titres, 
de  cculear,  polis  ou  gravés, 
ds  montre  ei  d'opUqoe, 
.  Objets  d«  verrt  non  dénommés; 
2*  D«s  m  cl  chines  «t  méeraiqMs  : 
Les  bâiimenls  de  mer. 
Les  coques  de  biiimenla  de  BMff, 
Les.  bjleaat  de  rlvièco 
3"  De»  ûift  de  Itfine  : 

Les  fils  d'alpaga,  de  lama  et  de  vigogne, 
Les  fils  de  poils  de  chemeaa. 

3.  Les  Qls  et  tissus  de  coton,  les  flls  de  mer  que  ar  la  frontl^de  terre ,  qo'eo 

laine,  les  ûis  d'alpaga,  de  lama  et  de  vi-  colis  ne  reiirTmant  que  des  tissus  d'une 

gogne,  ainsi  que  les  fiU  de  poils  de  cha-  même  espèce  et  d'une  même  classe. 

I,  ne  poimoBlétre  importés,  tant  par      4.  Noj  mioislres  de  i'agricultare ,  di 


Diyiiizea  by  Google 


KMPIRB  rBANÇAlS.  —  MA 

commerce  Ci  des  lra\aiix  publics,  et  des  fi- 
nance! (MSI.  Rouher-  et  de  Foreade)  sont 
chargés,  etc. 


10  AovT  -  â  cjcTOBAs  18Û1.  —  Décret  impérial 
qnif  1*  «ppriioTe  la  convmtion  •ddilloaMll« 

{)assée,  le/i  jnillel  1861.  pniir  l'achèvement  de 
•  ligne  télé^ra|>liiitnQ  tlf^linët-  à  rt.lier  ilirLCtn- 
ment  Im  CÔles  de  France  à  celles  de  l'Algérie, 
2*  oovre  an  crédit  sur  l'exercice  186t» 
Bull.  DCDLXVi,  11.  93ftO.) 

NapuléoD,  etc.,  sur  ie  rapport  de  notre 
miniftra  secrétaire  d*Elal  au  département 

de  l'intérieur  ;  yu  la  loi  du  14  juillet  1860 
et  la  convention  y  annexée,  n'Iativc  à  l  étj- 
blisseroeol  d'une  ligne  télégraphique  di- 
recte entre  la  France  et  TAIgérie  ;  ? q  le 
décret  da  S3  octobre  1860,  qui  ouvre  au 
ministère  de  l'inlériciir,  pour  le  même  ob- 
jet, un  crédit  supplémentaire  de  deui  cent 
cinquante  mille  francs  (250,000  fr.),  et 
porte  approlMtion  d'une  convention  addi- 
tionnelle y  annexée;  vu  le  discret  du  10 
novembre  1856,  qui  détermine  les  tègks 
i  suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  consi- 
dérant que,  sur  le  crédit  total  de  deux 
millions  cent  cinquante  mille  francs 
(2,150,000  fr.)  ouvert  au  ministère  de  i  in- 
térienr,  ponr  rétablissement  de  la  ligne 
directe  d'Algérie,  par  la  loi  et  le  décret 
susvisés,  il  reste  libre  une  »omme  de  six 
cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
(675,000  fr.)  ;  vn  la  lettre  de  notre  minis- 
tre des  finances,  du  17  juillet  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décréié  : 

Art.  i*',  £st  approuvée  la  convention 
additionneile  i  celles  des  13  avril  et  M 
septembre  1860,  intervenue,  la  4  juillet 
186-2  ,  entre  notre  ministre  secrétaire 
d'£  at  au  déparlement  de  l  intérieur,  et 
MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  pour  l'a- 
chèvement de  la  ligne  télégraphique  desti- 
née à  relier  directement  les  cétes  de  France  ■ 
è  ccrrs  de  rAlg<^rie. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rleur ,  sur  reiercice  1861,  en  addition  au 
cbap.  5  de  son  budj^el  ,  un  crédit  de  six 
cent  soixante  et  quinze  mille  francs  (675,000 
fr.),  pour  le  paiement  de  la  somme  qui 
pourra  être  due  é  MM.  Glass,  Elliot  et 
coMipagnie,  en  vertu  de  ladite  c  invention 
du  4  juillet  1861 .  Une  pareille  son^mo  de 
six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
(675,000  fr.)  est  annulée  sur  le  crédit  da 
deux  millions  cent  cinquante  mille  francs 
(  ..0,000  fr.  ',  ouvert  an  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1860,  par  la  loi  du 
14  jullwt  de  la  même  année,,  et  la  décret 
4u  25  octob  e  suivant. 

La  réîiularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
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ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  de  Forcada) 

sont  chargés  ,  etc. 

C^metUioH  pa$$ie,  ta    jiùUet        ^  mtr*  Son  Eae. 
M,  i*  mmittndtrmlérieuretJUM.  Gta$$^  EHUtî  H 

compagnie,  pour  rac/ô  verunit  dr  la  'î^tr  tcH'i^rn^ 
phiqiu  datinée  i  relier  direcUmaU  let  cote*  ét 
Frmiee  à  etittt  é*  t  Algérie. 

Entre  lef  soussignés  !  Son  Etc.  M*  le  ministn 
V*'  rfiuërieui,  agissant  ponr  le  compte  de  l'I^tat, 
d'une  part^  et  MM.  Glass,  tliliut  et  compagnie,  * 
demeurant  è  I.omire-,  C^iuiun-stri-et,  n.  10,  fai- 
sant «*locLoii  tU-  (Jotuii'ile  il  Paris,  rni»  Je  la  <  Ikius- 
»ëe-(J'Auiiu,  u.  28,  u'autre  |)ar(,  il  a  clé  couvcua 
Ci:  r|ni»oil: 

L'immersion  rlii  cible  que,  par  convention  do 
13  avr.l  1ti()0,  M.\f.  Giasa,  Elliot  et  compagnie  a'é- 
laient  engagé>  à  faire  poter  entre  les  CÔtCf  de 
France  et  celles  ds  l'Algérie,  n'ayant  pas  complè- 
tement réassî,  one  noovelle  convention  fut  con- 
clue, le  26  scpU-mbrr  >uivïnl,  pour  la  reprise  de 
l'opération.  Gonforuiéiin  ut  ans  dispositions  de  ce 
dernier  traité,  te  càb'e  po%ë  fat  conduit  I  Minor- 
(jUi-,  d'oi'i  il  (irviil  t'iif  [uuloiigi*  ju5qu'aux  tôles 
lie  t'runce.  Mju  1«  teoldtive  i^ite  pour  atteindre 
ce  résultat  resta  encore  infraelneuse  par  saite  de 
l'jbordag»'  du  navire  le  fVilliam-Cory,  pcrlrtir  In 
cable,  el  du  («9m<r,  bilimint  de  la  marine  iiupé 
ricile,  qui  l*escortail.  Ao  moment  oA  se  produiait 
raicidcni,  Ct-nl  quatre-vingt-quinze  kilomètres 
de  cibla  avaient  été  immergés,  et  il  eo  restait  à 
bord  dn  William-Cory  one  longuenr  dedeoxcesl 
quarante-huit  lilomeires.  Celte- longut  ur  de  drui 
cent  quaraole-huil  kilomètres  de  càbl*:  a  été 
prov:»oircm*'nt  conservée  dans  les  magasins  de 
MM.  GUm,  Elliot  et  compagnie.  Suivant  un  traité 
du  15  ja  u  1861,  une  petite  partie  de  celui  qui 
avait  été  posé  a  éié  relevée  et  .se  trouve  égaleoMOt 
entre  les  maies  de  MM.  Gla»»^  Elliot  et  compa- 
gnie. Tout  ce  matériel  pourrait  donc  être  utilisé 
et  emplojé,  nolamment  à  PachevriiK ut  dr  la 
ligne  télégraphique  de  France  eu  Algéne.  (in 
arrêt  da  conseil  de  préfectare  de  la  Seîno  en  • 
atinboé  bi  piopriété  k  l'admlniilratioa  des  lignM 
téiégraphiqueSt  mojennant  le  paiement  djino 
somme  de  »ii  cent  soixante  et  qninae  mille  francs 
à  MM.  CIj  s,  Rlliol  et  compagnie  Mais  «n  re- 
cours, encore  pendant  devant  le  coD»cii  d'Etat,  a 
été  fermé  contre  cette  décision,  qui  ne  peot,  dis 
lor  ,  êlre  consiflérée  comme  définitive.  Sous  cette 
réserve  espn  S5e,  les  parties  contraciantes  ont  ar- 
rêté les  diapwitlona  ci*eprèa  t 

Ar.T.  M.\I.  GIjvs  ,  Elliot  et  compagnie 
«'engagent  i  poser,  ponr  le  compte  du  gouveme- 
ment  français,  des  tOtea  de  France  k  Hinorque, 
un  câbl'j  télégraphique  à  un  cuiuluct^-ur,  et  ii  le 
raccorder  an  largede  celle  lie  avec  celui  qui  la  relie, 
déjk  en  continent  africain,  afin  (TétaDlir  ainsi 
une  coramonit  ation  directe  Mitre  Ict  CétCt  de 
France  et  celles  d'Algérie. 

%,  Sur  lea  eôlea  de  Pranee»  le  nonvean  cible 
atterrira  dont  lea  environs  de  Purl-Vcndres.  Son 
raccoidemeol  «ivcc  celui  de  Miuorque  k  Alger 
•'opérera  k  Test  dn  eap  Holat  en  nn  point,  par 
rapport  à  Miuorque,  au  di  lk  de  la  soudure  ds 
cible  fort  de  rattcrrissemenl  avec  le  cible  léger 
de*  greadea  profondenrs,  de  manière  k  retran* 
cher  le  cible  fort  de  la  ligne  directe. 

3.  Il  sera  rais  k  bord  du  narire  k  Tapent 
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ciMtfé  de  Top^nitio»  de  la  poM  wnm  loagaevr 
da  qnatte  oeok  vîagt-troM  kilomàlres  de  câble  aa 
BUHMi.aiiiHeoiapQite  :  1*  7  kiUumàlMmàa  cibla 
d*attarrbMiBeiii,  relevé  I  Taïua  dei  Sablettas, 

suivant  !a  convi-nlîon  dn  15  juin  1861  ;  5"  258 
kiV>inètres  de  câbie  légor,  railé»  k  bord  du  WU" 
Oàm^^ory^  a(  eoatarvë»  daaa  hw  wa|;ad«a  4e 
un.  Gla»,  Elîlot  t't  compagnie  ;  3»  18  kilomètre» 
câbla  léger  d»  mèma  modèle,  que  fMriMroat 
MM.  da».  Blliot  et  eooipagnier  4»  fS^lOI^ 
mèlres  de  câble  avec  armalurn  nK^lalUquc,  que 
Mlf.  GI«u»T  UUiot  et  compagnÎK  duvront  faire 
Atbriquee.  Total  A23  kilonaètrea.^  Cts  longoeara 
dàJSâl>l<^  ayant  t\é  délerminëfs  sur  la  demande 
de  ILkl»  GUss,  Ellict  et  cumpagme,  IVTalaaiioa 
4|pi  précèdd  ne  peut  dire  garantie  par  la  go«ve^ 
nement  français  cl  ne  saorail  l'engager  en  aucune 
(açon.  11  est  euleudu  qae  les  conlraclaols  devront 
flwniir  la  longnenraapplimc-niaire  da  câble  qal 
pourrait  èlrc  nécenaire  pour  talla  canae  qne  ca 
soit.  L'ioie  du  câble  avec  arnutare  métallique, 
non  encore  manufactarée ,  sera  conforme  an 
modèle  décrk  dan»  U  convenlion  du  13  avril 
1860,  relatif  \  PétalOhtement  de  la  t^e  d'Algé- 
rie* lîl'e  sora  donc  forinde  :  !•  D'un  comlucleur 
tlWf"»^  de  Mmi  fîl)  da  cuivre  fin  tordiu»  ajant 
•■•eflible  on  atamèlra  correspoadaïkl  au  n»  lA 
dtt gabarit  anglais  et  français,  et  dont  ou  écban- 
tnjOQ  a  été  remis  k,  radaaiaiilralion  dea  lignes 
télégraphique»;  de  quatre  enveloppe»  de 
gelta-percha  cL  quatre  couches  de  chatterton, 
OQinpôaiiioQ  1  or  m  ont,  avec  le  fil  conducteur,  an 
dieaaèlra  de  neuf  luitlimèires  un  qoarttS*  dTaa 
revêtement  de  liiiu  goudronné.  L'armature  esté- 
rienre  aéra  formée  de  dix  fils  de  far  du  numéro 
5 1/2  du  gabarit  anglais,  soit  d  na  dtaaètredTea- 
Ttroo  cinq  niillimèdes  et  demi. 

A  Un  agent  da»  lignes  télégraphiques  pourra 
être  délégué  pour  «érifter,  dans  Tuaine  de  MM. 
Gl«i^,  Elliol  et  compagnie,,  la  cooairuclioi)  du 
oàblo  \x  fabriquer,  l*ea«mîaer  an  moment  de 
l*eiabarqaenieii( ,  et  coiulat^r  la  bon  état  de 
eelui  que  MM.GU&s,  Klliot  et  compagnie  doivent 
fouarnir,  oucon&ervcnt  pfovkoiremant  en  dépôt. 

5*  Le  câble  à  forte  armalare,  relevé  à  rao9« 
de» Siabletiess  «era  poaé  piè»  de  Port- Vendre».  Le 
etiÛe  à  aroBalare  moyenne  sera  empiojé'danalee 
petite»  profondeur>-  MM.  n!as>,  Eiliot  t  i  compa- 

{oia  nepoocronl  être  obiig<i»  de  l'ieamargar  dan» 
«profettdenn  eieddanldanxcent  trente  mètre». 

y«dminisiraiion  d  vra  faire  connaître,  avant 
Ici.  31  juillet,  le»  toodagps  da  la  ligne  mii  détvz- 
miaeai  le»  points  où.  le  câble  de  ce  modîle  devra- 
âtre  employé,  k  partie  des  côti-sd<'  France,  d'une 
part,  et  aux  abord»  de  Miuorque  de  l'autre.  Le 
câble  l^ger  lere  employé  dan  1*1  profoodbm 
égales  ou  su|)éricurea  k  deux  cent  trente  mètres. 
Aux. abords  de  Minorqnc,  le  navire  chargé  de 
ropératien  se  conformera  'ini  indications  qneini 
donneront  les  d6'égU(î>  de  radminislration  pour 
éviter  la  (lirfcliou  suivie  par  la  ligne  e&pagnoie  de 
Mahon  à  Barceloop. 

6-  Le  câble  aera  embarqué  an  totalité,  et  te 
navire  porteur  do  cAble  devre  avoir  quitté  Je» 
port»  d'Angleterre  avant  le  15  aoftt  1861.  L'opé- 
ration  de  la  poae  devre  commciMer  avant  le  31 
dà  ménae  mois,  k  mehm  de  ctrconatances  impré- 
vnes  pouvaiil  ju5ti(i»-r  K«  rt'ti<rd.  Dan»  ce  cas,  la 
déiafaccordé  pour  la  pose  du  eâb>e  «eraîl  provo* 

r^  an  pim  tard,  josqn'au  91  septeeabrev  Mbieri, 
cette  date,  l'immorsion  n'jvjil  paseté  entreprise, 
TèdiuiBisIration  se  réserve  dei'ajovracr  kl'eanée 
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1862,  à  one  époque  qu'elle  déterminerait.  Le 
raccordement  do  râble  de  Minorqnc  h  Alger  avee 
celai  de  Port-Vendre»  à  Minorqna  devra  a'efeo» 
tner  immédiatement,  k  moin»  de  eiKonstanm 

imprévues  et  de  fore**  majenrp. 

7«  Dana  le  eae  où  M^M.Glaaa^  Kliietet  campa* 
gnie  etoireienk  devoir  demandée  en  gonveM^ 

ment  de  faire  escorter  le  navire  porteur  du  câble 

Ear  un  bâiimeot  de  l'Etal,  cette  escorta  attoal» 
n  eoméifoeMMe  qui  pooaâeiiani  »*j  vallaélNt^  il 
quelque  cuose  qu'elles  proviennent,  deneereft 
aux  risques  et  périls  de  MM.  Gla&a,£lliol  et  C(m> 
pegnic,  san>  ponvo&T  entraîner,  pour  le  |oai«i 
nement  (rançaM.»  ancim0  eapèee  dn  leMoai^ 
biblé. 

%•  Le  gonvernemeet  françaia  s^ragage  l-pajier 

une  somme  de  sis  cent  soixante  et  quinie  mille 
francs  (ùl^.OOÛ')  k  MM.  Gla»s,  Ëlliot  et  comp»- 
gaie,  tant  pow  la  fournituce  dtt  eâble  ii  niaa» 
facturer  que  pour  les  frais  et  risques  de  la  pose 
de  tout  li:  câble  de  Port-Yendrrs  k  Minurque  et 
son  raccordement  avec  celui  d'Alger.  reKesconm 
■are  soldée,  savoir  :  aaoiâié  après  la  Iraeteiiaiae 
entre  I^art-^tendwe  et  Mmorqoe,  dent  l«  deax 
sen^,  par  le  c&ljle  posé,  d'une  dépèche  té%ra* 
phiqoe  da.  vingt  mots^  U  seconde  moitié  »i 
rexpiralioa  d*jm délai  die  qninie  jours  apHtocalla 
première  transmission,  lorsque  le  raccordeœeot 
de»  deux  câble»  de  Minorque  k  Alger  et  k  Fort^ 
Vendresi  et  lo  veliveaBent  dn  eM>le  faHewIrn 
ment  du  câbk  de  Minorque,  seront  terminés,  li 
le  câble  direct  e»t  eiacore  en  éiat  de  transmattai 
de  France  an  Algérie,  et  iovcnemanfr  IMM  dé» 
pèche  formée  également  de  vingt  mots.  Si,  coo- 
fonnémcnt  k  l'article  0,  l'opération  de  la  poN 
du  câble  doPorl-TendkreBk  Mioorqne  était  lem 
à  1862,  les  conh-actanls  snbiraient  oae  rctenae 
de  vmgt  pour  cent  aur  le  prix  total  da  su  cent 
•oixente  et  aninae  milin  francs»  sauf  eae  uo»p» 
tionoeU  et  a-t  force  majeure  dûment  conatatéi» 
MM.  Glaas,  EUiot  et  compagnie  aurontJedroit  d» 
constater,  avant  te  raccordement,  le  boo  étatdo 
câble  de  Minorque  k  A'ger.  Dens  lecss  oà,-  a|ai» 
le  raccordement^  la  ligne  directe  a»  fbnetiOBaa» 
rait  pas,  le  paiement  du  »olde  dé  aui  contrao* 
tant»  par  le  goneernemeot  laangais  «était  ajoané 
juiqu^k  ce  qu'il  fét  eoneteté  que  le  dârangamMÉ 
eiLs!<!  ddii>  a  section  de  Minorque  â  AlgM^^^M 
peut  être  attribué  k  la  soudure. 

9.  Si  ropémlton  d*  tii  pose*  Ai  edble  AeoBtf* 

plil  heatemament  ,  la  portion  du  cible  siO» 
tmptoi  demcnrera  la  propriété  de  MM.  Gl»sh 
EUiot  «t  enmpegaio.  Il  «t  entend»  fm  •<  b 

conseil  d'Eiù^t  ne  confirme  pas  Tarrèt  du  conseil 
de  préfecture  ,  le  gouveroemeni  £r<.inçais  tiendra 
compte  k  MM.  Glasa,  BUInt  et  compagnî»  data 
partie  do  râbîe  qui  !e«r  sera  attribut  -  par  celte 
décision-,  kraiaon  d<;  dcuA  miila  cinq  cents  fraod 
peu  fcitoaeâire  de-  câble  d*atleivifeettcot,  et  de 
seice  cent  so'xanle-d^ui  fritiira  p.-ic  kilomètre  de 
cible  légi  r.  Ce>  sommes  leur  seront  acqnites,  qod 
que  soii  le  résultat  de  la  nouvelle  entreprise. 

10.  Il  eatenter.dn  que  !e  câble  de»  côtes  peaék 
i'atterris!.ement  de  Minorque,  et  dont  la  valetr 
a  déjà  été  aohMn  parle  gouvernement  fm  çaù, 
continnera  à  lui  appartenir.  C«;  câble  sera  rekié 

EsrMM.  Gt»s»,  EUiot  et  compagnie,  aprè»fili* 
lissement  de  la  communication  directe,  et  mi» 
k  la  diaposition  de  Tadministration,  aansqae^ 
travail  pnbie  donner  Ifeo  I  ancnne  an^nfl»* 
tation  de  prix. 

11.  Kn  osa  de  parte  de  Mvira»  de  raptnre  00 
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^  perte  d*uae  partie  da  cùbU  pendent  h  po&c, 
on  avanl  le  reccordemeot  Je  le  Iranemiwionda 
hi  flépéHie  êant  il  est' t^aeitîon  pim  hnnX,  WÊ» 
Glas5,  El.iût  <  i  compegnie  devront,  (Lnjsuii  il<^!ai 
de  qainae  jours,  ÙÙ99  amaeSkre  lenr  intenlina  de 
ftnééar  h  nmtt  voueeUe  taaMiv»  k  lann  riiq«M 
atpdliilii.  U»  nouveau  d^lai  leur  »ora  eccordë,  an 
baeoio,  pour  U  pose  déûuiUve  ou  ponr  le  rëpe- 
ntioa.  Wii»  ebendonneient  renlreprier,  Ile  Ihrre- 
raient  au  eouviTuPrmMit  français  la  partie  (h\ 
cAble  realée  à  Lord  doat  celui-ci  aerail  propné- 
UÎM. 

12.  Les  portions  de  câble  ebontis^ant  ner  le« 
côiei  de  Fr.incc,ou  enfouies  pour  se  reltaciier  an 
•éseao  télégr.<pliique  du  continent,  ne  seroni 
pa^sibles  d'aucni)  droit  de  douane  h  la  charge 
<fe  SIM.  Glass,  L  liol  et  compagnie.  Le  aarire 
portasr  d«  câble  »era  ëgalenwni  eaempt  datOM 
flWtte  de  «nmece  deos  tes  porta  frcnçaie» 

.13.  La  oc»flip«pBie  avertira  reduMiiiatralion 
fMçeise,  quinsf:  jours  k  Tavance,  do  nooient  aà 
h  bÉbiment  «h«rg4  do  cAble  derre  «ikter  les 
ports  d*Angreterre.  Elfe  sera  tenue  /raâmfMre, 
sor  le  bâtiment  chargé  de  nnomcrsjon  du  râble, 
deu  pcf  son  nt-s  désignées  per  radaMiMti-elioQ  lÉai 
figaee  liéMfraphiquet.  at  de  lonr  eooanla* 
feeilitëft  pour  suivie  les  opérations  de  le  pae»at 
Goasèaier  ks  i}BeiitUAft  de  cible  mitigée  an 
raitéee  I  bord. 

14.  f.a  tentativ»:  fjili-,<:;i  vr-rtn  de  la  convention 
dalÂjoin  1861.  pour  te  relèvement  do  câble  de 
Vavlo»  h  Minor^pM^  n'ayant  peani»  de  n^hm 
qu'une  très-pelite  partio  du  râblr,  rc  tr.iild  ne 
doanera>  Ueo  à  aecou  règlement  entre  les  parties 
MBlaeclantes.  La  partie  du  câble  relevée  suivra 
la  sort  de  celle  restée  k  bord  du  fVtUinn-C^ry, 
aans  que  le  gonveri:ement  français  soit  tenu  à 
avcon  paieaBaat  pQor  eet  objet . 

15.  L'  s  ronteslailions  <j4ri  s'élèvcrjicnt  entre 
le«  contractants  tl  radministratiun  des  ligaas 
télégraphiques,  an  vtijet  de  i'eascutioo  et  de  fin- 
rintcrprëtation  des  oUoeee  de  le  j^é^eatc  co»- 
vention,  seront  jugées  adaimistrativementjper  le 
conseil  de  préfecture  du  départemantda  laSaiaa» 
anf  racanr»  eu  conseil  d*is*at« 

iê.  Le  présente  coervenéion  «a  Mre  Talable 
^ffm^tkê  avoir  été  approuvée  par  «lérret  de  Sa 
Majesté  rfioipcreeHr.  Lee  éreie  (k  ftiaiWBaidSan- 
•cgi^tcamena  raetrr«ntâ>k  olMrge  da  MM.Alass, 
Ellint  et  couip^rriif;.  Cttte  <  onventi<3n  a  été 
délibérée  et  adoptée  par  le  conseil  «l'Llât.  dan» 
aaaiaiMe  da  Ift  aoAt  1801. 


Stasrvaaawwt  oaioaan  MOI.  <^  'Béerat  fa»> 

pariai  qui  ouvre,  >er  Teuircico  1861,  on  crédit 
extraordinaire  destiné  à  acfnérir  la  pro- 
priété dTao  appareil  télégrepbKpra  iaaaatiptf 
'IL  Hugbes,  et  k  faire  eouslroire  un  ccitain 
nombre  d'appareils  de  ce  sjslème.  (U  ,  Bull. 
DCDLZVI,  a.  9941.) 

KapoléOBfCte.,  Mtr'Ie  raptocldenotn 

miaistre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  rintérieur;  vu  la  convention  signée  te 
C  âej^Unbre  1H60.  enire  le  directeur  des 
Ûgoet  télégraphiques  et  le  sleor  Bughss, 
:pou  l'AC4|aijiilioD  d'un  n«avel  appareil 
télégraphique;  ladite  convenlioa  approu- 
vée 0ar  ooire  miui&ire  de  l'intérieur.  Je  ^ 
Mloftral860;  ? o Ui iol4t IUimmi én <6 
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juillet  iâ60,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépendes  de 
l'eiercice  lb61  ;  vu  nos  décrets  de:»  12  et 
26  décembre  suivant,  contenant  la  répar- 
tAtiM ,  yat  chapitras ,  des  erédiU  de  eet 
exercic«;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  qui  détemùtie  les  re^^les  ù  suivrepour 
rouverture  des  crédits  eilraorditiaires  et 
supplémentaires;  vu  la  lettre  de  ootreni- 
nistre  des  finances,  en  date  du  ir;  juin 
1861  ;  notie  cenMîl  d'IiUat  eolcMla,  Arène 
décrété  :  , 

Art.      Il  est  enverlA  netre  ■ioiilie 
setîrélarrc  d'Etal  de  l'intérieur,  en  addi- 
tion au  budt;et  de  son  dé|K»rleii\t'»t ,  pour 
l'exercice  ib6l,  uv  crédit  extraordmatee 
d»  tveif  «eM  mille  Ahhms  (atO.«0D  ft-.X 
destiné  à  acquérir  la  propriété  d'an  appa- 
reil télégrapîiiqDe,  inventé  par  M. 
gbes,  et  à  faire  ceostruire  un  cet  lato  nocn- 
hre  d^l^ppeieile  ^  tse  s  jsiinie. 
^  S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  dotei^sét. 
p«r  l'article  ci-dessn-  ati  mofen  ties  rw- 
sourees  accordées  p«ir  la  lui  da  budget  de 
reiercice  1861. 

5.  LeeréMlemvert  par  le  présvnt  dMnret 
srra  soirmis  a  la  sanction  lé^'islative.  aux 
termes  de  l'aru  Si  de  k  loi  da  5  oai 
1855. 

4.  Km  inini>lves  de  nntérieur  et  des  6- 
rrances  (M 51.  i\t  PenÉpif  et  de  Fevcade) 
sont  chargés,  etc. 


2J  auTaïaaa  «s  4  ocmbks  t&dl.  —  Décret  im- 
pdeial  qui  «avca,  knr  Texercioe  1861*  un  crédit 

suppléuipntaire  npplic:<b  e  au  (K-rsoTinil  du 
conseil  d'Etat.  (XI,  liull.  UCULXYI,  n.  9032.) 

Jia^léoUy  etc.,  sur  le  rapport  de  notre, 
ministre  d'EUt  ;  vu  iâ  ItJ  dn  26  juiUei 
1860,  postant  fixation  da  budget  g6- 

î»éral  des  receltes  et  des  dépenses  de 
1  exercice  1861;  vu  nolredécret  du  16  jan- 
vier 1861,  portant  réipartitien»  par  chapi- 
tres, des  crédits  de  cet  exercice;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856 ,  sur  les  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémeulaires  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnauces, 
,en  date  du  6  ieptembre  1861  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entciido,.4iY(»RS  décrt  té  : 

Art.  l\  eyt  ouvert  à  notre  ministre 
d'Eiai,  sur  i  exercice  1861,  un  crédit  sup- 
ylÉMBtaire  de  quranie-eept  mttle  cinq 
cents  francs  (47,500  fr.),  applicable  an 
personnel  du  couïCiI  d'Etat  (chap.  4). 

S.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  au 
moyen  des  reisovrees  «fllBetéei  an  serriee 
fexercicelSei. 

3.  La  régularîsalion  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  léutslatif^  cooforniè* 
ment  à  la  loi  du  5  tuai  1855. 

4i  Nos  minislres  de  rintérieur  et  des^- 
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nances  (MM.  Walewski  cl  de  forcade) 
lODt  charges,  etc. 


33  «mvBUasA  OCTOBRE  1861.  —  Décret  impé- 
rial qui  ouvre  au  buJgel  <lo  la  Légion  d  honneur^ 
exercice  1861,  un  créd  l  cilraordinaire  poor 
travaux  h  exécuier  au»  maisons  unpéii-tlcs  Na- 
po'ëoii  (le  Saint-Denis el  du Logex.  (XI,  BuU. 
DCDLXVI,  II.  yôijS.j 

I<Iapoléoa,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 

de  la  Légion d'hoonenV,  et  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  "26 
juillet  lâ60,purlaat  ûiation  du  budget 
général  dei  reeelles  et  des  dépeniea  de 
reiercice  I86t;  vu  notre  décret  du  12  dé- 
cembre suivant ,  portant  répartition  ,  par 
chapitres,  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
précitée  ;  va  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  stir  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaire^;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  Qnances.  en  date  du  22  août 
1861  ;  notre  conseil  d*Blat  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  lor.  I!  est  ouver'.  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  1861,  un  crédit 
extraordinaire  de  cent  quarante-cinq  mille 
francs  (1 45.000  fr.).  Gecrédit  sera  inscrit, 
savoir  :  au  clia  ».  9  bis  (nouveau  chapitre}, 
travaux  d'agraii  Ussement  à  la  Maison  im- 
périale Napuléuu  de  Saint -Denis,  pour 
98,000  fr.  Et  au  chapitre  il  6<a  (nouveau 
chapitre),  travaux  de  construction  et  de 
clôture  à  la  Maison  impériale  Napoléon 
des  Loges ,  pour  49,000  fr.  Total  égal , 
145,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  dn  crédit  ci-dessus 
sera  proposéeau  Corps  législatif, conformé- 
ment à  la  loi  du  5  nmi  1S55. 

4.  Nos  ministres  d'£tat  et  des  finances, 
et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur  (MM.  Wa- 
lewski  et  de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 


0  SEPTEMBRE  —  0  OCTOBRE  1861.           Décrct  itXipé* 

rial  (|ui  (Icclarc  d'uliltié  publique,  à  Paris,  Vé- 
lobiisfomeni  d'un  boulevard  d un*  l&wenrde 
ÛO  mètres,  dans  laquclje  sera  comprise  la  route 
militaire  actuelle.  (XI,  BuU.  UCDLXVU, 
B.  0550.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  les  plans  d'alignements 
dressés  pour  la  rue  militaire,  à  Paris  ;  les 
pièces  de  l'enquête;  la  délibération  da 

conseil  municipal,  en  date  du  8  mars  186I; 
l'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine;  les 
lois  des  16  septembre  lb07,  3  mai  1841  et 


in.  —  9,  31,  S5  sBmMBiB  1881. 

rordonnanoe  réglementaire  da  91  aoftt 
1835;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avens 

décrété  • 

Art.  l•^  Est  déclaré  d  utilité  publii^ije 
rétablissement  d*an  boulevard  d*one  lar- 
geur de  quarante  mètres,  dans  laquelle 

sera  comprise  la  route  militaire  aclaelle, 
sur  les  points  suivants  du  parcours  de  la- 
dite route,  savoir:  ^nr  la  rivegaueliedeh 
Seine  entre  les  quais  du  la  Gare  et  de  Ja- 
velle, sur  la  rive  droite  entre  la  Seine  à 
Bercy  et  la  porte  de  Bag  iolel  d'une  part, 
la  porte  de  la  Chapelle  et  la  route  de  la 
Révolte,  d*autre  part,  le  tout  suivant  hs 
liâmes  rouges  tracées  sur  les  plans  ci-an- 
nciés  ou  suivant  les  lignes  bleues,  dans  les 
parties  où  ces  lignes  se  rencontrent  avec 
le  tracé  rouge.  En  conséquence,  le  préfet 
de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'a- 
miable, soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'ei- 
propriation,  conformément  à  la  loi  da  S 
mai  1841,  les  portions  d'immeubles  ou  les 
immeubles  dont  Voccupalion  est  nicM- 
saire. 

t.  Est  approuvé  Télargissement  de  Is 

portion  de  ladite  rue  militaire,  comprime 
entre  la  porte  de  la  Révolte  cl  la  Seine, 
suivant  les  alignenieuts  en  rouge  des  plaot 
également  ci-anneiés.  Il  sera  procédé  (mt 
l'application  des  mesures  ordinaires  de  voi- 
rie, conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  à  l  exécution  de  ces  aligae- 
ments. 

3.  Notre  ministre  de  l'iotérienr  (H.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 

21  ansMBHB  —  0  oovosas  1861.  —  Décnt  la* 
p4ri«l  qai  onvre  aa  minîslre  des  affaira  éirtt* 

gères,  Mir  l'exercice  1861,  un  crédit  eilraordi- 
naire  destiné  h  pourvoir  au  complément  do 

gris  d*achat  d*aa  hOlel  à  Bartin;  {XI,  Bsl> 
CDLXVII,  n.  9551.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d  £tat  au  départemeot 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  da  16 
Juillet  1860,  portant  fixation  du  badget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1861;  vu  notre  décret  du  li  «ie- 
eembve  suivant,  portant  réparti  ttDn,Mf 
chapitres,  des  ciéditi  dn  budget  des  dé- 
penses de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret  da 
10  novembre  1856,  concernant  l'ouver- 
ture des  crédits  supplémentaires  et  eitraer- 
dinalres;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  5  septembre  1861  ; 
notre  conseil  d'£Ut  entendu,  avons  dé- 
crété 

Art!  l«r.  Il  est  ouveH  à  notre  mlnirtre 

secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  af- 
faires étrangères ,  sur  l'exercice  1861,  ofl 
crédit  extraordinaire  de  deux  cent  qualrt» 
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vîDgt-treize  mille  francf  (t93.000  fr.)  fr.  Ghap  S4.  Noufeltof  mlet  de  la  Gone 

destiné  à  poarvoîr  an  complémfTît  du  prii  150,000  fr.  Chap.  sn.  Construction  dé 

d'achat  de  l'hôtel  affecté  à  la  résidence  de  ponis,  460,000  fr.  Chap.  37.  Améliora- 

BOtfe  mlnbtre  à  Berlto.  Ce  crédit  eitraor.  tion  des  rivières,  4,900,000  fr.  Chap  38 

dlnaire  formera  un  chapitre  spécial  au  Etabliaaeraent  de  eanaox  de  navigation 

budget  du  ministère  des  affaires  étrangé-  2,700,000  fr.  Chap.  39.  Travaux  d'amél 

Te9(Fraisd'acquisitiond'hôt9ltàl'élran'  lioratioo  et  d  aclié veinent  des  ports  mari- 

9i>r),  limes,  5,400,000  fr.  Chap.  40.  Dunes  et 

t.  Il  fera  pourra  à  cette  dépenie  au  semia.   Deiaécbenent   et  irrigationi 

noreo  des  ressourçai  affeetéei  an  lerrice  2,800.000  fr.  Total  pareil,  18,060  000  fr' 

*/«î<^^cice  1861.  2.  Nos  ministres  de  lasricuiture,  dj 

S.  Lt  regiilarisalion  de  ee  crédit  sera  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 

proposée  au  Gorpa  léfblatif,  dana  aa  pro-  nancea  (M.  Eonher  et  de  Forcade)  aont 

chame  session  cliargéi,  «le.  ^ 

4.  Nos  ministres  des  aiïaires  étrangères   

lLSLfïï«l'2.irîî^*.M              '  *  *  ®  OCCM  iWl,  -  D*C«l  impérial  rdalif 

mffetde;  aont  cnargéa,  ete.  «oi  raen*  indigènef  expédié»  de*  fabriques  sur 

les  Ti'If^s  oh  radminiilration  dee  dooâOM  et  des 
  n  con  tribut  ions  indirecte»  a  nn  amrmtmm  «— 

rid  qui  désigne  les  cbepitre*  do  budget  da  n.  »53.} 

-  nisisctoe  de  rigrieoltare.  do  commerce  et  des  napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  ootre 

travani  public»,  exercice  1860,  Mir  lesquels  se-  ministre  Secrétaire  d'Etat  ao  département 

ront  prélcTé»  les  crédits  reportés  k  l'eiercice  de-i  fmanres  ;  vu  la  loi  du  %1  mai  IRlfi  •  vn 

K     ,      '«•■••w»!  ■Otreconfelld*EUtentendu,avonsdécrété: 

Wapoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  Art.  i«r.  Lea  ancrai  iiidigéoea  eipé- 

ininistre  secrétaire  d  Etat  au  département  diés  des  fabriqiies  sor  les  villes  où  l'ad- 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  miuislralioo  des  douanes  ^t  des  contribu- 

fanipnbllct;  vn  laloldaUjQillat1860,  thma  indirectes  a  un  service  organisé 

qat  a  ouvert  à  divers  départements  minis-  pourront,  à  leur  arrivée  an  lien  de  deati* 

lériels,  sur  1  exercice  1860,  un  crédit  de  nation,  si  1  administration  l'autorise  être 

quarante-cinq  millions  sept  cent  trente-  foumis  à  racquillemenl  des  droite' aans 

clnqnlllefirancs,  pourl*eiécaliondegrands  entrer  en  entrepôt, 

travaux  d'utilité  générale,  et  fixé  à  vingt-  2.  Notre  ministre  dea  finançai  (  M  de 

neuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille  Forcade)  est  chargé,  etc.  ' 

francs  la  part  de  ce  crédit  alTéreote  au  mi-  __ 

niatére  de  ragrieolture,  da  commerce  et  s  =»q         «oa.  .  •    .  , 

des  travaux  publics  ;  vu  notamment  Par-  *                   i^i  u?c^^^^^^^  T 

licle  6  de  cette  loi.  ainsi  conçu  :  «  Les  fon.is  ^:^<^^Zpt^ 

«  non  employés  en  clôture  d'exercice  pour-  «i  df  ramortïMemeot.  au,  BulL  DCi>LXvii 

€  ront  être  reporté! ,  par  décrets,  à  l'exer-  «W.)  *««^»«, 

«  cicc  suivant  ;  »  vu  notre  décret  du  l*r  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notm 

févr,er  i86l.  q„l.  en  eiécution  de  cotte  ministre  lecrélairi  d'Etal ardéparte^^^^^ 

disposition,  a  ouvert  à  notre  ministre  de  des  linanre.  ;  vu  la  loi  du "  iXl  lSBO 

rngricaltnre  ,  d«  commerce  et  des  tra-  portant  lixal  on  du  budget  gé  ié  al  des  d^ 

vaux  publics  sur  l'exercice  1861.  diren  penseï  et  des  recettes  df  i'exérc  ce  1^ 

crédits,  monlanlensembleàdix. huit  mil-  vu  notre  décret  du  12  décïmbra  1860 

?  a    .Î?°P^'  ''^                      ^«  '^e»  dépenses  dudit  exercice  •  vu  l'arlU 

hall  millions  soixante  mille  francs,  les  cré-  cle  20  da  règlement  gciéral  dû  31  mil 

'  n         ''''         '^^  *«38,  conteSanl  ta  facâ  é  d'oavrl  dîî 

précitée  du  14  juillet  1860;  notre  conseil  crédits  supplémentaires  na^lécreU  dîS 

•TEtal  entendu,  avons  décrété  :  rintervalle  ^des  seZui  7ég  ilS  h  vu 

Art,  IT.  La  somme  de  dii-holt  mil-  Tari.  2!  de  la  loi  du  3  mL^  185rrèlaî^^ 

liveLui'/nrlVï''''         •  *  laquelle  s'é-  au  mode  de  régSlarha«ordei  crM^^^^^^ 

^vent  les  créUts  reparlas  par  notre  décret  verts  par  déi  rels  ;  vu  les  dispositions  d« 

±1*?'  '''f  '*ÏLil'  "«^^e  dcrret  ,lu  10  Novembre  18^6  su^  leî 

prélevée  sur  les  clmpltrci  cl-aprés  da  bad-  crélits su,;plcniciitaires  :  noire ^^^^^^^^ 

gel  de  rexercice  1 860,  et  dans  tes  propor-  lat  ealendù,  avons  décrélô  • 

tions  stjivantes  :  Chap.  Si.  Lacune*  des  Art.  l".  n  c,t  ouvert  à  notre  mlnl.tr* 

ÏÏÏSi.' 670.000  fr.  Ch:.p.  Ô3.  secrétaire  d'Ktît  derf  r  .Tc^s  fuM^fer 

Reetiacitions  des  roales  imi>cr..  980,000  cice  I8GI,  un  crédit  supplémenUiîe  de  an 
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million  qnalre  cent  qnalre-vingt-huil  mille 
neuf  cent  vingl-qualre  francs  cinquante 
cenlimes  (1.488,9ii  fr.  50  c.)  pour  !e>  dé> 
pentes  H^^aprés  :  Deile  consolidée  tt 
amorlixsement.  Cli.ip.  i.  R^^nles  trois  pour 
cent,  1.557.4H9  fr.  50  C.  Giiap.  5.  Fonds 
d'amortissement,  131,435  fr.  Total, 
i,4SS,e44  fr.  50  €. 

^.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  aa 
moyen  des  r(*s>ources  accordées  par  la  loi 
du  l)iidget  de  TeKercice  1^61. 

3.  Le  crédit  ci -dessus  sera  soumis  à  la 
Sfaeiion  léé^islative,  «at  tomea  de  r«rU  9t 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  fioaoces  (M*  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


22  sEi'TF.viDr.e  —  12  ocTonnE  1801.  —  Dëfret  im- 
përidl  ({ui  déclare  d'uttlité  ptiblifftte  TéiihlisM- 
xnenl  <run  chemin  de  fer  de  Soissoni  h  \»  fron- 
tière de  Belgique.  (XI,  Bull.  DCDLXYllI, 
«.«MO.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  sccr  taire  d'Etal  au  d<^parlemcut 
de  l'agricultiire,  du  commerce  et  des  ira- 
Taui  publics;  vu  le  décret  du  26  juin 
1857,  portant  approbation  de  la  cociven- 
lion  passée  avec  la  compajçnie  du  >iord, 
le  21  du  même  mois;  vu  Tari.  6  de  c  lté 
eonvenlion,  lequel  énonce  la  concession 
faite,  à  tiue  éveniael,  à  cette  compagnie, 
danb  le  cas  où  rutililé  publique  en  sera 
Tcconniie  ^iprès  l'a -complisseriient  des  for- 
malilé-i  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1S41, 
de  dilTèrente^  lignée,  et  notamment  d'an 
chemin  de  fer  de  Soisson?;  à  la  fruntiére 
de  H.'Uiqiie,  passant  par  ou  prés  Laun, 
Yervins  et  Hirson;  ru  le  décret  du  11 
juin  I8B9,  portant  approbation  do  la  eon- 
Tention  passée  avec  la  même  compagnie, 
kt  i4  Juillet  1858  et  11  juin  18  .9,  modi- 
flcalives  de  celle  du  âl  Juin  1857,  ensem- 
bte  h*  confentlont  et  eahier  des  eliarges 
yannetés;  vu  i  avant-projet  diidit  elîo* 
min  de  fer  et  le  plan  j  annexé  ;  vu  les  re- 
gbires  de  renauéte  ouverte  dans  les  dé- 
partements de  rAilM  et  du  Nord,  et  no- 
tamment les  procés-verbaux  des  commis- 
sions d'enfiuète,  en  date  des  4,  10  et  11 
avril  1861  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  du  17  juin  iï^6i  ; 
?n  ravis  du  comité  consottatif  des  che- 
■lin>  de  fer,  du  3  aoiH  1861  ;  vu  la  loi  du 
il  Juin  1859  et  celte  du  3  mai  1841,  sur 
Texpropriiiion  pour  cause  d'utilité  publi- 
que: vQ  le  •énetot-MtnIle  4u  S3  d^ 
eembrel852  ^art.  4);  notre  eoMil  dTB» 
tat  entendu,  avons  décrété: 

Art  l•^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
riteiaii*enMQt  roa  eia«li  ée  4e 
Mmm»  à  la  ftgatiliedeBilgliii,  Bft  een> 


m.  —  9A4SPT«»4,  &  OGTOBRB  1S60. 

séquence,  la  concession  dudit  chemin  ac- 
cordée à  litre  éventuel  à  la  compagnie  du 
Nord  par  les  conventions  des  il  juin 
1851,  t4i«l<et  1858  et  11  juin  1859,  ap- 
prouvées  par  décrets  des  â6  jnin  1857  fl| 
11  juin  tS59,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  cbeiniu  de  fer  ci-drssus  mentionné 
se  détacbera,  soit  de  la  li^ne  de  Paris  à 
Soissons,  soit  de  celle  de  Soissons  à  Reims, 
à  ou  prés  la  gare  de  Soi^^sons,  passera  à 
ou  prés  Anizy  le-Cliàleau,  Laon,  Yervias 
et  Hirson,  et  alH>alira  k  li  tronliéie  de 
T^c'^'iquc  en  un  point  qui  sera  fixé  ulté- 
rieoreinent  par  une  convention  à  interve- 
nir avec  le  gouvernemeui  belge.  Les  dis- 
positions de  i*art«  6  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention  du  juinlSSÏ 
sont  oplicablcs  audit  (  h -min. 

5.  ISulre  ministre  de  i'agricullurei  du 
eommereeet  des  trevaiii  publies  (If.  iMn- 
ber;  est  ebargé,  ete. 


ftaslSeoMMi  iggl.  —  Déem  imfiMil  ^ 

ourip,  sur  iVieri  h-e  1881  ■  un  crédit  eitraoT- 
diiiairu  de»l.né  à  facililer  l'ackeveinenl  (Ul 
cliemina  vlcinaai  d*înlérèleoàiinM.'(XI,  Birfl* 
DCDLWllI,  n. 

Na!>o!éon.  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  an  déparieroeDl 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finance»  du  26 
Juillet  1860  et  le  décret  du  12  décembre 
suivant.  pr)rlant  répartition  d»'S  crélitsdo 
biidjiet  de  l'exercice  1861;  vu  notre  .lécrel 
du  lu  novembre  185(i,  qui  dete>  mine  les 
réfies  à  suit  re  pour  |*ooveriure  de* crédit! 
extraordinaires  et  siipplémemaires ;  vu  la 
lettre  de  noire  ministre  <tes  finniices,  en 
date  du  25  septembre  1861  ;  notre  coaseil 
d*Ktat  entendu,  avons  dderété  : 

Art.  I""  Il  est  ouvert  à  notre  mlnUlii 
secrétaire  d'Elalau  département  de  l'Inté- 
rieur, sur  l'eiercice  1861.  un  crédit  ei* 
traordinatre  de  denx  milllonf  de  f^oéf 
(2.000.(100  fr.). destiné  â  raciiiier  l'acbéf»> 
ment  des  cbemios  vicioani  d'intéièt  €0B- 
muo. 

t.  Il  sere  povrm  à  la  dépense  aile* 

risée  par  l'article  ci -dessus  au  mO|eft  dsi 
ressources  du  budget  de  1861. 

3.  Le  crédit  ouvert' par  le  présent  décret 
•ira  fomnii  i  la  saneiion  législative,  een- 
formément  à  Part.  M  de  le  loi  dn  8  Mi 

1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  6« 
nances  (MM.  de  Persigny  et  de  f  oreade^ 
ioat  chargés,  ete. 


V^eaTSaSinS^ 
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Uireci  d«  Porl-Vcndret  à           (Uf  BiUl.  jusqii  âu  50  septembre  1862,  les  charge- 

OCDIiXVIlI,  n.  0S61*)                 •  ineoU  de  grains  el  Tariaes,  de  r  i,  de  poio- 

Ifcpolèoa,  tar  le  vt^rt  ëe  ■•tre  «ni-  RM*  à9  terra  on  de  légiimes  te ei,  efrcM- 

nistre  secrétaire  d'Eial  au  dépaneinenl  de  lent  par  bateau  sur  les  nMereit  ou  sur  les 

l'intérieiir:  vu  la  loi  du  3  juillet  isfit.  caniiu\  non  concil  iés,  spto.ii  .({Tr.inchis  de 

dont  l'an,      §  d,  est  ainsi  conçu  :  u  Des  toul  droit  de  navigaliuu  in  érieure  perça 

«  décrets  de  I  Empereur  dèlermfneront  la  <u  profit  de  TBtat.  Il  en  srra  «le  même  du 

«  laie  à  .percevoir  pour  les  dépéelica  télé-  droit  établi  sur  les  c.-m.-iui  souniissionnéf 

n  f»raph'qties  privées  entre  la  Irancc  con-  '"oncédés  dont  le  r.jch.it  est  autorisé  par 

«  tioenlale  el  l'Algérie,  lor>que  des  Ciini-  les  lois  des     juillet  el  1"  auùl  1860. 

«  manicatiuns  té  égrapbiques  directes  au-  S*  Laa  beleaat  étrangers  pourront,  jus* 

«  rmt  été  établies  ;  »  eMaitléraoi  que,  eea  <|o*i  la  même  époqtte  et  an  mêmes  eonéf- 

commuDicalions  existant  aujotinrhui  par  lions  que  les  hae  cn  friceais,  naviguer 

suite  de  i  itnmerxioa    un  câble  léle^raphi-  4"  exemption  de  droits  sur  Idtis  les  fli^u- 

qoe  entre  r  <ri- Vendres  el  Alger,  il  con-  vcs,  rivières  et  canaux  de  France,  queiie 

'▼laoi  d*applH|«ar«  déa  à  préaaftt,  l'aHirle  <|ne  aolt  rortgine  de  leurt  cbargemeofi , 

siisvisé  (le  la  loi  da  3  Juilial  iMl,  avons  poorm  que  ces  chargements  ^snicnt  corn- 

décrété  :  posées  de  céréales  ou  denrées  alimeotaires 

Art.              dépêches  télégraphiques  spêcifié«'S  dans  l*art.  1•^ 

ptlvées  de  an  à  vHigt  mois,  adressa  ei  ai*  Quelle  qui»  soit  la  date  de  lear  arrfTéa 

gnalure  comprises,  échangées  entre  un  b  i-  destination,  les  bateaux  français  on  étrail- 

reau  <]iielconq'»e  du  territoire  coniinentul  gprs  ainsi  chiir;;és  j'iuiront  de  l  exempllon 

de  1  Empire  et  un  bureau  quelconque  de  de  droits  qui  Tait  l'objet  du  présent  dé- 

r Algérie,  par  la  eltite  dirael  d* Alger  à  cret,  poorvn  qa*ils  aient  quitté  iaiir  polnl 

Port-Vendres,  sont  soumises  i  une  laie  d  -part,  antérienrement  an  30  ssplcfll- 

fixe  de  huit  francs.  Au-dessus  «le  vingt  b''*  18(J2. 

mots,  celle  taie  est  augmeolée  de  moitié  é.  INotre  ministre  des  finances  (M.  de 

poer  «haqoe  dizakie  de  mots  on  fraction  Foreade)  est  chargé,  etc. 

de  dizaine  excédante.  L'indication  de  la 


date,  de  rtieure  du  dépôt  et  dn  lieu  de  dé-  «<» 

«alloiis,  Ions  les  moU  inscrits  par  Texpé-  r.ri.  6  .ic«  naïuis  a«  la  «oc  éié  aDonjme  £oiw 

dllanr  sur  la  mlhvin  de  aa  dépécin  soel  a  Paris  •cas  u  dénomination  éi  Tritm, 

4S0mptés  et  taxés,  comptgnie  d'as.sarances  coi!lr«  les  ri^qoesdc  U 

S.  Joules  les  dispositions  des  lois  et  dé-  n«»ig-Jioo  mariiime  .-i  imëri-  are.  (XI,  BaU. 

«inls  qai  régissent  la  correspondance  té-  DCUJll?,  m,  ll,m) 

Mgraphique  privée  eircolani  à  I  inléricvf  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  di notre 

de  l'Empire,  sont  applicables  à  la  corree»  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

pondance  entre  la  France  el  l'Algérie.  de  l'agriculture,  du  commerce  el  de.s  tra- 

3.  La  part  afférente  au  parcours  frao-  TMi  pobJics;  vu  notre  décret  du  34  dé- 
fais daadépécliaa  ialasMilOflMifaliMsml»  eanère  1856,  portant  antorisaHofi  de  It 
ses  par  la  ligne  sou '«-marine,  demeurera  compagnie  d'assurances  contre  les  risqoeg 
réglée  d'après  les  bases  de^  traités  inter-  de  navigation  maritime  et  intérieure  for- 
nationaux  ;  mais  elle  pourra  être  réduite  mée  à  Parts  sous  la  dénomination  do  Jri- 
nltérieureasant  par  arrêtés  dn  niioisire  de  'on  et  approlMtlon  de  ses  stalois;  tn  ta 
rintérieur,  conformément  h  la  disposition  délibération  de  l'assemblée  générale  des 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  !2i  juin  1854.  actionnaires  de  la  compagnie,  en  date  do 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou-  30  mars  1861 ,  ayant  pour  objet  d'élever  à 
iresMor  général  de  rAlgérIe  (MM.  de  Per^  qoinie  cent  naiUe  Iratics  ( 1 , 500,000  fr.)  le 
aigijetFéllssier)sonlekargés,cle.      *  capital  de  la  soriété  ;  vu  le  récépissé,  en 

date  du      juillet  I8«l,  constatant  la  dé- 
9  s«  12  ocToanB  —  Décret  impérial  qui  affran-  Pj^  «  la  caisse  des  dépôts  Cl  Consignations 
chil.jasqo^o  90stpt«inbr«  1803,  de  toat  droit  SCMO  de  Cent  mille  francs,  tor- 
de navigatiui)  io(értc«re  perçu  ao  profit  de  mant  le  cinquième  de  l'OOl 
rillrttie»  charginnteda  gsai—  nUarino,  de  jetée;  notre COnaeiid'Èlel 
de  «SNOM  49  1éfmmm$Êfi»,  décrété  : 


Circalanl  par  bateau  tar  les  rivières  oa  leee««        Amà^ém  »    .  ,,  » 

«aux.  (XI,  Boli.  DCDLX VIII,  n.  95ô4  )  r  7?*  iT"  *•  ■•"^ J*J*««<>0  de  I  art. 

w  '  .  '  ^      «uiots  do  la  aeeMM  anonrnie  fsn- 

îlapoléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mée  à  Paris  sous  la  dénomination  du  Tri^ 

départeoient  toia  compagnie  d'assurances  contre  les 

AÎr'ÎÎT^A     .r^^  j        ^    .  !?•'••      ■•'^«•tlon  maritime  et  istè- 

▲H.  isr.Atirlird«i3decemle,«l  iiaw%<iHpmS»é^  Ifefumpiîl  iiîh 
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tenae  dans  Tacle  passé,  le  6  septembre 
.   1861,  devtDt  M*  Guyoa  et  son  collègue, 
Dotairat  à  Paris,  lequel  ael«  mtert  anoMé 
au  présent  décret. 

S.  Noire  ministre  de  l'agricaltare , 
du  commerce  et  des  travaux  public* 
(JH.  Rouher)  eil  chargé,  etc. 


2S  ismiiBRB  a>  12  octOBKB  1861»  —  Décret  im- 
périal qui  apprcMnre  U  noQvelle  iMaeticn  des 
art«  5  et  15  des  «tatats  de  la  société  anonjtne 
formée  k  Pari*  «ou  la  dénominalion  de  /a  fîa- 
rmitîênusritimtt  «onpagnie  d'aKoranees  mari- 
timet.  (XI,  BoU.  sopp.  DCCUUV,  n.  11,701} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£lat  au  déparlement 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taoi  pabliet;  va  notre  décret  du  18  août 
1860,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Garantie  mariltme,  cotapa- 
goie  d'assaraoeei  maritimes,  et  approlia- 
tion  de  ses  statuts;  vu  la  délibération 
prise  le  9  octobre  1860,  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  com> 
pagnie,  à  TelTet  d'augmenter  le  capital  de 
la  société  ;  vu  le  récépissé,  en  date  du  27 
décembre  ISGO,  constatant  le  dépôl  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  la 
aomoM  de  quarante  mille  fraoes  (40,000 
fr«)y  formant  le  cinquième  de  l'augmenta^ 
tion  projetée  ;  notre  conseil  dXtaieatenda, 
avons  décrété  : 

,Art.  La  nouvelle  rédaction  des 
art*  5  et  15  «les  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  la  Garantie  maritime,  compagnie 
d'assurances  maritimes,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le 
19  août  186!, devant  M"  Boissel  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  préàcui  décret. 

1.  Notre  ministre  de  lagriculture , 
du  commerce  et  des  travaas  poUict 
(M.  Apuber)  est  chargé,  eic. 


2ft  !<irTciiBK«  a'  16  ocTOBRB  1861*  —  Décret  tm- 
périat  qui  «vgiBcnte  l«  eréiTit  «rarert  an  ûiptt' 
temeiU  tic  la  guerre  pour  riiiscriplîon,  au  tré- 
sor Dtthlio^  de*  pan^ioo*  iiiiUlaires  k  tiqi»i<i«r 
daiMt.l«  coQvaat  de  r«Biiée.l80L  (XI,  ItnlJ» 
I>COLXlX»a,0â72.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  BBire 
ministre  secrétaire  (riîlal  au  déparlemenl 
de  la  guerro;  vu  1  art.  18  de  la  loi  du  26 
Juillet  1860,  qui  a  oufert  aa  dIptMtnmM 
la  guerre  un  crédit  de  deux  millons  deux 
cent  mille  francs  (ii.iOU.OOO  fr  ),  pour 
rioseripiittu,  au  iré^ur  public,  des  pensions 
mUitairea  à  liquider  dans  le  .«ouNint  4|o 
rattoée  laeis  »  l«.loldtta8|ni»i8eia 


83,  24  SEPT.,      ocTOBftB  1861. 

sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  ;  tu 
notre  décret  du  10  novembre  1 856,  sur  les 
eréditi  Mtraordinaires  ou  supplémentai« 
fWî  ru  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, en  date  du  51  août  186t;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  deux  millions 
deoi  cent  mHlo  franci,  onvert  an  dépar> 
lement  de  la  guerre,  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  26  juillet  1860,  pour  l'inscription,  au 
trésor  public,  des  pensions  mililaires  à  li- 
quider dans  te  eourant  de  l'année  1861, 
est  augmenté  de  la  somme  de  trois  etsl 
mille  francs  (300,000  fr.). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  ^ 
moyen  des  ressourees  affeetées  au  serftee  * 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  cette  augmen- 
tation de  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatir.  - 

4.  Nos  ministres  de  li  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  AAndoa.et  de  Foreade)sont 
chargés,  etc.   


24  sBPTBHBitR  alo  MtoBM  1961.  —  IMercI  Im- 
périal qui  porte  provisoirement  k  cinq  diiiè- 
roes  la  part  allribaée  aux  budgets  prOTÏnciaax 
de  TA^Rérie  sur  le  produit  net  de  riaUBètcraba» 
(XI,  BulL  DCDLXIX,  n.  9573.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£iat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  Jes  propositions  do 
gouverneur  féuénl  de  fAlgérie,  «fins 

décrété  : 

Art,  La  part  de  quatre  dixièmes  at- 
tribnée  aoi  budgets  provinciaux  sur  le 
produit  net  de  l'impôt  arabe,  par  notre 
décret  du  l*""  décembre  1858,  est  provi» 
aoirement  porté  à  cinq  dixièmes  à  partir 
du  l«r  Janvier  1689. 

t.  Nos  ministres  de  la  guerrre,  des  ft- 
nances,  et  le  gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  {M M.  Randon,  de  Forcade  et  Péiis- 
sicr}  sont  ciiargés,  etc. 


V  •>  16  oCTOBiB  1861.  —  Décrei  impérial 
angiMftie  Tefibelif  du.  détachMMBt.  de  gen- 

ddnni^ric  emp'ojé  au  Sénégal.*   (XI,  wll. 

DCDLXIX,  n.  957Û.) 

Napoléon,  etc.,  yu  le  décret  du  50  sep- 
tembre 1854,  portant  création  d'un  déia- 
ebement  de  gendarmerie  à  pied  pour  le 
service  du  Sénégal  ;  considérant  que  la 
force  el  la  composition  de  ce  détachement 
ne  sont  plus  suUisanles  pour  satisfaire 
am  eiigenoH  aetuefles;  d'après  l'arls  de 
notre  ministre  serrélaire  d'Etat  au  dépar- 
menl  de  la  marine  et  des  colonies;  et  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  déparlMiM  deta  fmn,  avons 
déerélés 
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An.  l«^  L'efîeclir  du  délachcment  de 
'   gendarmerie  employé  aa  Sénégal  est  porté 
I  fiDgUiii  homincf,  y  compris  an  officier 
et  un  enTant  de  troupe. 

2.  La  composiiion  de  ce  détachement 
est  délermioée  aiosi  :  Lieutenant  ou  sous- 
liMtentnt,  1  ;  maréeliau  des  logis  à  pied, 
S;  brigadiers  à  pied,  -i;  gendarmes ipitd» 
18;  enfant  de  troupe,  1  ;  total,  26. 

3.  Nos  minUlres de  la  guerreet  de  la  ma> 
rioe  (ifH.  Bandon  et  de  Chassdoaf-Lra- 
bai)  soQl  chargés»  elc. 


«  10  OCTOIRB  1861.  —  Décret  impérial  qui 
«ogmenie  t'effcctifde  la  coinpagoie  do  geodar- 
nerie  de  U  Go«d^Mp«.  (XI,BidS.  DCDULIZ, 
n.  9575.) 

Tïapoléon,  ptc,  Taies  ordonnances  des 
6  septembre  1840  et  18  avril  1846,  et  vu 
le  décret  du  24  janrfer  1857;  considérant 
que  l'elEsciir  actuel  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  de  la  Guadelotipe  n*est  plus 
soflSsant  pour  assurer  reiéculion  du  ser- 
vice de  surveillance;  de  Pavis  de  notre 
vintstre  secrétaire  d*Etat  an  déparlemeot 
de  la  marine,  *et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  la  gaerre,  avons  décrété  : 

Art.  i**.  L*ellBCtir  de  la  eompag«ie  de 
«Ddarmerie  de  la  Guadeloupe  est  porté 
à  cent  soixante  et  dix-neuf  hommes,  y 
compris  les  olliciers  et  les  enfants  de  troupe. 

t.  La  composition  de  cette  compagnie 
est  filée  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  tabiMlu 
ci-aprés  {Suit  le  détail). 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
mariM  (MIL  Bandon  «t  du  Gbasieloup- 
laatet)  sdiit  cburgéi,  «te. 


9  M 16  OCTOBRE  1816.  — -  IMcrel  împ^ial  qoi 

modifie  Celui  du  3  déccujljre  1850,  relatif  aux 
COireapondauces  originaires  ou  à  <Ic»tiiialioa 
dM  boreaui  <le  posle  français  éiablis  en  Tor- 
qaie  et  en  Effirpt*.  (XI,  BolL 
n.  9576.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  18  de  la  loi  du 
98  Juin  1 861  «portant  giatiou  du  iMidge*  g6* 

néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1862;  vu  la  convention  de  posle  con- 
clne  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
le  S4  septembre  1856;  va  la  loi  du  SO  mai 
1838;  vu  notre  décret  du  3  décembiu 
1856,  portant  fixation  des  (aies  à  perce- 
voir par  l'administration  des  postes  de 
France  sur  tes  corvespoBdaaees  originai- 
res ou  à  deslinaiion  des  bureaux  de  posté 
français  établis  eu  Turquie  et  en  Egypte; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  ff.  Lm  prii  de  port  ou  droits  à 
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percevoir  par  l'administration  des  posées 
do  France,  pour  les  lettrei  ordinaires  et 
les  lettres  chargées  acheminées  an  moydB 
des  paquebots-poste  français  ou  des  pa« 
quebots-posle  britanniques,  et  expédiées, 
soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  ponr  les 
boreaoi  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie et  en  Egypte,  et  vice  versa,  soit  de 
l'on  desdits  bureaux  pour  un  autre  de  ces 
bureaux,  seront  payés  par  les  envoyeurs 
ou  les  destinataires  coaronBénont  au  ta* 
rif  ci  après  tuit  le  tarif). 

2.  Sont  abrogf^e.s,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposi^ 
tiens  de  noire  décret  susvisé  du  8  décem- 
bre 1856. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  se- 
ront exécutoires  à  partir  du  1*'  Janvier 
i88i. 

4.  Notre  ministre  des  UnaBcei  (11.  dé 
Vorcade)  est  chargé,  etc. 


lA  22  ocTOBRi  1861.  —  Décret  impérial  por* 
Uni  promalgatioB  d«a  «rtielet  «ddilionBelt  k 
la  convcnlion  de  posle  du  21  mai  1858,  signéa 
tDtre  la  Franea  et  U  Pruaae,  le  3  joiUel  18Ô1* 
(XI,  BoU.  OCDLXZ,  a.  9m,) 

MapoMen,  etc.,  sur  fe  rapport  de  noliu 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  a  (Ta  ires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Des  articles  additionnels  à  la 
convention  de  poste  du  f  I  mai  4858,  en- 
tre la  France  et  la  Prusse,  ayant  été  signés» 
à  Paris,  le  3  juillet  1861 ,  et  les  ralificailons 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  27  sep- 
tembre dernier^  lesdits  articles  addition- 
nels, dont  la  teneur  soit,  recevront  leur  ' 
pleine  et  entière  exécution. 

s.  M.  l'Emperenr  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse ,  voulant  déférer  au 
désir  que  leur  a  exprimé  S.  M.  le  roi  de 
Hanovre  d'accéder  aoi  stlpulatioiis  de  la 
convention  de  poste  conclue,  le  21  mai 
1858,  entre  la  France  et  la  Prusse,  ont  ré- 
solu de  régler,  au  moyen  d'articles  addi- 
Uonoels  i  ladite  convent^,  les  condi- 
tions de  l'accession  du  Hanovre,  et  ont  . 
nommé,  dans  ce  but,  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  S.  M.  i'Ëmpereur  des 
Français,  M.  Edouard-Antoine  Thouve- 
nel,  son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  etc. ,  etc.; 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M,  Alberi- 
JMetandfeeoinlodiFoortalés,  son  envoyé 
eitraordinaire  Maaifiistre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  (eiirii 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  Jue 
forme,  fonl  iMfiMM  dit  artloiai  eui- 
vanta: 
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Art.  1".  A  doter  du  l"  janvier  1862, 
Im  slipulationi  de  la  eonTcnlIoTt  du  t\ 
QMii''S8,feteiivesauxieltre9orilinaires  on 
chargées,  aux  échanlillons  «le  marrhan- 
dises  ei  aux  imprimés  de  toule  nature, 
origioairos  uu  à  deslinaliou  des  provinces 
oîîeBlates  M  la  ProiM,  Mnmt.afipliiMiblei 
aux  obje  s  <le  même  espèce  provenant  ou 
À  desliniiiion  du  royaume  de  Hanovre  , 
lorsque  ces  objets  seront  compris  dans  les 
^é^iùh»  récitiraf  «M  «les  dent  adminia- 
tettion^  (It'S  posies  de  Franco  et  de  Prusse. 

2.  Sont  abrogés,  en  ce  qu'elles  oui  de 
contraire  à  fat  (iule  précédent,  les  disi)o- 
ilMons  dea  art.  S  et  18  de  la  convenlton 
précitée  dn  21  mai  tSSS. 

\5.  Les  jirésents  articles,  qui  seront 
coasidérés  comine  «additionnels  à  la  con- 
fwition  de  21  mal  i85S,  atnHii  ratiSéa , 
et  les  rat  iGc  a  lion  s  en  seroai  éobaDgéea  à- 
Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  à  Paris, en  duut>le  original,  le  (roi- 
•Mme  Jour  du  moia  dê  Juillet  de  l'an  de 
grâce  tri  II  huit  eeni  soiianleet  on.  (L.S.) 
Signé  K   Phocvenel.  Pouhtalks. 

2.  ISoLro  iiiiiûsiredes  allaires  étrangères 
(U.  Xtiouvenel)  esl  eliargé,  ete. 


6.  AVftii.  —  22  OCTOBKB  1861.  —  Décret  Impë- 
*  rial  relatif  k  rétabltstemeal  de  l'inipôi  de  cou- 
sonim.-ition  Mir  les  ^pirittinux,  ]i  la  GuadalOMpa. 
XI,  Buil.  DCDXLXX,  n,  9581.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  24  oc- 
tobre 1860,  portant  règlemeot  d'adminis- 
tration publique  pour  l'établissement,  dans 
les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
.deloupe,  d'une  taxe  sur  les  spiritueux.; 
TV  les  délibérations  du  eonseil  général  de 
1t  Guadeloupe,  en  date  des  21  et  22  dé- 
cembre 1860:  vu  la  délibération  du  con- 
seil privé  de  la  même  c<»io84e ,  eo  date  du 
9  liafler  iseï  $  tar  le  raM»«ri  de  ii«tr» 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  !•  pinte^fr 
4»  coloueii»  «vom  déoréiA  ; 

CnkviiM  I*'.  De  la  ftaèrUatiùn  dê» 

tpirilueux. 

Ali.  i*'',  Le%  distilleries  sont  divisées 
en  deux  catégories  :  1°  celles  qui  sotut 
«Kploitées  par  m  propriétaire  ou  t&tHtkt 
diitillani  o»  CMsam  dlstîHtr  l«  produit  dt. 
sa  récolte  :  2(>  celles  qui  sont  exploitées  par 
des  industriels  non  producteurs  de  la  ma- 
tière première,  et  celles  où  les  fai^iiAaiMU 
eiploilent,  jeoncorii^nMPliAmtaltt  pMN- 
près  récoltes,  des  yijliiU         Wt  dilf 
récolles  d'autrui. 

^  2.  A  partir  du  i"  juillet  1831,  oal  ne 
pourra  distiller  de*  sirops,  mélasses  eljiu*^ 
très  matières,  aveir  obl«|||  Ifa»- 
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accordée  pour  une  fabrique  nouvelle,  si 
oelte  frtHrtqq»  if est  montée  pour  produire 
au  moins  cinq  cents  hectolitres  par  an. 

r>.  Tout  indi^i'Ia  avant  riniention  de 
fabriquer  des  spiritueux  devra  adresser  à 
l'administration,  par  nntfrmédiaire  d« 
service  des  contribniion<i ,  une  demanda 
indicative  du  lieu  où  il  enten;l  exercer  son 
idtinstne  et  des  bàliiiienis  qu'il  doit  j  af- 
fecier.  Dins  les  fabriques  nouvelles  ,  les 
bâtiments  devront  ofTirir  lome-ftarantie 
contre  le  volet  la  fraude,  être  sf^j  arés  W- 
tani  qi:e  possible, des  autres con-iruclions, 
et  renfiTuier  des  m.'gasins  spéciaux  pour 
le<  prodoits  de  la  fabrication.  Dans  les  fi* 
briques  anciennes  existarjtes,  l'a  imiuistra- 
tioii  iraura  à  prescrire  que  les  mesures  ri- 
goureusement nécessaires  pour  assurer 
l'eiercice.  Dans  tous  les  cas,  tout  étal  des 
lieux,  constaté, ne  poui ra  ôt le  mudinéséit, 
une  autorisation  de  l'administrution. 

4.  Aucuue  fabrique  ne  pourra  commeii* 
cer  ou  continuer  sa  fabrication  ^*ila 
charge,  10  de  présenter  une  caution  sol- 
vable.  qui  ^'entjagera  ,  conjointement  et 
solidairement  avec  elle,  au  paiemeotdei 
droits  et  doubles  droits  qui  seront  consis- 
tés i  la  charge  du  distillateur.  Les  fabri- 
cants qui  ue  dislircnl  que  les  produits  do 
leur  récolte  pourront  toutefois  être  dis- 
pensés de  cette  formalité.  La  caution  sol- 
yable  pourra  être  remplacée  par  un  eau- 
lionneuient  en  numéraire,  dont  la  quotité 
sera  tîxée  par  arrêté  du.  gouverneur  cm  con- 
seil prive;  2^  de  déclarer  le  uoutbie  et  II 
contenance  des  alambiea,  ouves,  baes,  ci- 
ternes, futailles ,  et  de  tous  autres  vais- 
seaux composant  le  matériel  de  sa  distil- 
lerie, ainsi  que  les  quantités  de  rhums,  la- 
fias  et  astres  spiritueux  existant  eo  sa  pos- 
session, dans  ses  magasins  ou  ailleurs; 
3*  de  payer  un  droit  annuel  de  licwwa,' 
exigible  d  avance,  et  applicable  à  chaqas 
éltbiiiiemeat.  Tooée  dlsiiilerio  esnevéré 
me lurilitatinn,  et  ne  fabricant  que  les  pro- 
duits du  cru  de  cette  habitalioa^  q|t 
exempte  du  droit  de  patente. 

5.  Ile»  dlMtlIsleors  ^\  f  ondrefoi  dsiMT 
leur  indostrie  devront  en  faire  la  dédlM" 
tion  au  bureau  du  service  exerçant,  rt 
quitter  immédiatement  le  droit  de  con- 
soHHwMloii  BoMowtiwtea  «pnotttétdMpi-' 
ritoeox  eiislant  en  charge  à  leur  compte, 
s'ils  ne  préfèrent  les  diriger  sur  un  eolre- 
pèi  ou  sur  tout  autre  établissement  soum^ 
ii^ierélee. 

ha»  fMMlBi«t§  de  spiritueux  sent 
soumis  aux  risites  et  exercices  des  agent» 
dv  senMoe  des  contributions ,  et  tenus  de 
leor  ouvrir,  à  toolo  réquisition,  leors  ft- 
bil|wi,  HMgialM,  éeWicrs  et  tous  autres 
MlliMBifl  enclaTéfdiOi  It  nêaM  éDCdirte 
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qae  la  distillerie,  ou  j  atteotot.  Cette 
obligationtubsisie.  même  pendant  la  Dtit» 
g'il  est  c  msial^qiie  la  distillerie  est  on  ac- 
tivité. 1  s  duivrtiii  <^<^  ilemenl  leur  repré- 
senter les  sucfM,  »irupg .  mélasses  ei  aa- 
tm  Biatiérei  propcci  a  la  dUtillatioO| 
ainsi  que  les  spiriioeut  qak  le  tMttveBl 
en  leur  possp.ssion. 

7.  Les  opérations  de  chaque  diitillcrle 
flWODt  eontigaén  iiir  un  registre  qui  aer« 
lini  au  r<4bric.ini  par  ralministniliin, 
apré>  avoir  éié  coté  et  parafe  par  le  juge 
de  paii  Ce  régi  ire  devra  éire  représenté 
à  toute  réqiiisiliiMi  et  è  Pinstanl  même  de 
la  detnan  ie  des  employés  du  service. Ceux- 
ci  devront  le  vérifier  et  y  a^iposer  leur 
Viia,  apiés  chaq^ie  véri&caliou. 

A.  La  force  «icouliqoe  du  lique  prêt  è 
Itre  mis  en  'distUlation,  vérifié  |»ar  les  em- 
ployés du  servie  ",  sert  à  (létermituT  lemi- 
nimam  variable  des  produits  e&igibies  de 
k  tal»ricatioo.  Eo  cas  de  eoatestaiioo.  et 
à  la  demande  de  Tune  des  parties,  la  force 
alcoolique  et  le  miitimum  cxi.ible  !;or)t  dé- 
teimiiies  par  des  expériences  conlradic- 
toliei»  Les  distillateurs  sont  tenus,  toutes 
te  fois  qii*ils  en  seront  requis  par  le  ser- 
tice  exi'r\;anl ,  de  lui  faire  connu»'r-î  par 
écrit,  vit»^t-qu  lire  heures  davaiue,  le 
joar  et  l'heure  auxquels  ils  se  disi>os  roui 
i  procéder  à  la  préparation  ou  à  la  dislil- 
IttioD  di's  cuves  désigpéei  ilaos  la  réqui* 
litlon  des  eni|i'oyés. 

.9.  Il  sera  itccordé  aux  distillateurs,  pour 
éoUlage,  eoulage  et  affaiblUsement  de  de* 
gré,  une  déduction  annuelle  qui  sera  cal- 
calée  d'après  le  séjour  des  spiritueux  dans 
le  magasin  delà  disiiiierie  et  fixée  par  Ted- 
nlolatratlen  locale. 

10.  L'administration  locale  est  autori- 
sée à  accurdur  des  dégrèvements  ou  des 
eompensaiioos  aux  fabricants  de  spiri- 
twut  eo  eaa  de  pertes  natérieHcs  dàmeai 
constatées,  ou  de  tout  autre  motif. 

11.  Nul  ne  peut  exercer  la  profession 
de  fabricant  de  liqueurs  sans  avoir  fait  une 
dédaraiioa  spéeiale  poar  reiardeedacelle 
industrie.  Il  est  interdit  ati  tiquMiates  de 
fabriquer  des  spiritueux  simples,  mais  ils 
pourroni  rectifier  ceux  dont  ils  justifierai^ 
ivoir  payé  le  droit  de  consommation. 

Cbafitsk  U.  Dei  droili  établit  mr  les 

J|ff  V  illS9H#. 

ii.  Les  droits  éUblis  par  la  décret, -«ii 
forme  de  réalenaiit  d*admiaiitnitlM  p«- 
bliqae,  du  octobre  1860.  sur  les  spiri- 
tueux consommés  dans  la  colonie,  ou  qui 
M iaiit  exportés,  se  perçoivent  sur  tous  les 
Uqaidat  alcooliqMi  coBl«MBlpl«t  dt  Ttoft^ 
tton  centièmes  d*alcool  pur  h  ta  tempéra- 
Uvada  quiaxa  dagiéi  castifiadia.  Gaa  tt- 
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qnides  sont  divisés  eo  deui  classes,  savoir  s 
1*  la»  spiritneax  simples,  aromatisés  aa 

non,  q  ii  marquent  leur  degré  réel  à  l'al- 
coomclre,  el  doal  le  droit  se  régie  en  raison 
de  la  quantité  d*alcool  pur  qu'ils  cun«* 
tiennent,  s'ils  sont  en  cerciM»et  d*«ptéalait 
masses  du  liquide,  s'ils  sont  en  bouteilleis 
2*»  les  liqueurs  et  les  fruits  à  l'eati-de-vie, 
qui,  soii  en  cercb-g,  soit  eu  bouteilles,  sont 
imposés  d'apréa  la  masse  du  liquide. 

13-  Le  droit  de  lirence  des  assujettit 
sera  délcrniiné  suivant  les  professions. 
Toutefois,  il  pourra  être  établi  plusteuri 
elasses  de  licences  ponl*  les  détaillant i.  Im 
droit  de  licence  payé  par  les  délniltanis  est 
un  produit  communal.  11  esl  «lû  pour  le 
irimesire  eu'.ier,  à  quelque  époque  que 
commence  ou  eeasa  l'eierciea  de  la  pro*> 
fession.  Let  droits  eoloniaiii  et  muniei-» 
paux  établis  .(niéneurement  au  dt^crel  du 
!24  oclobre  sur  U  fabrication  et  la 

Tente  des  splrltaent,  seront  supprimés  à 
partir  du  ter  Juillet  t861. 

1  i.  Aucun  enlèvement  ni  lran«portdt 
spiritueux  ne  pourra  être  fait  sans  une  dé- 
elavaUoo  préalable  de  rexpédiicur,  pour 
les  alcool  destinés  i  l'exportation  directe 
et  au  mardi  ind  en  gros;  de  l'acheteur, 
pour  ceux  destines  à  la  consommation;  le 
eondnclear  devra  toujours  ëirc  muni  d  une 
expédition. 

15.  Le  droit  sur  les  .«'pirllueux  venant 
de  l'extérieur  sera  acquillé  à  l  arrivée  des 
spiritueux  dans  les  ports  de  la  colonie,  à 
rouios  qu'ils  ne  soieol  4épaiéa  dans  un  aa- 
trepOt  de  la  dosana» 

CBAFfmlH.  De  la  «enle  des  $ptrUueum. 

1 6.  La  vente  des  rhums,  taAaa  et  entrée 

spiritueux,  à  l'imérieur  de  la  coloala^ 
s'effectue  en  gros  eî  en  détail;  en  grof^ 
par  quantité  de  vingi-ciuq  litres  an  moinai 
en  détail,  par  tonlee  quantités  InféfîeÎNW 
à  celle  ci-dessus  désignée.  Le  colportage 
des  Spiritueux  est  formellement  interdit. 

17.  Les  marchands  de  spiritueux  en  gros 
et  les  détaillants  doivent,  avant  tonte  opé^ 
ration  de  ceoiaNree,  faire  WM^éclaftlIt» 
de  profession  au  service  des  contributions» 
et  désigner  l-s  quantités,  espèces  el  qua- 
lités des  spiritueux  qu'ils  possèdent  daof 
leurs  raagaaiaa  M  aiHeoia,  alaai  i|w  k9 
locaux  où  ils  entcndml  aMacti'  leur  indn»' 
trie,  ils  sont  tena^,  en  fai«ent  cette  dérla- 
ratlan,  de  se  munir  d'une  licence  payable 
par  lriB>aBtit«  al  ^  aal  MépaMante  da 
la  patente.  Aucune  dialaPBtion  de  pro^ 
fession  ne  sera  recne  de  la  fiart  d'un  détail* 
lant«  s  il  ne  Justifie  |»iéelablemcnt  de  re»« 
quil  éménU  ftm  t«a  lai  apiHMwoa  qtà 
sont  en  aa  possession.  DaiM  aaena.«aa^«lw 
pttlMlMu  «a  Manhaiid  da  ni^lmi  m 
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gros  et  de  détaillant  ne  pourront  être  eier-  .  mUsionoaires  rapportent,  dans  le  terme  de 

céei  dans  le  ménoe  établissemeot.  trois  mois  après  l'expiraliOQ  do  délai,  les 

18.  L'exercice  io  It  profession  de  mar-  certiGcats  de  décharge  en  bonne  iomie, 

chand  de  spiritueux  en  gros  est  subor-  délivrés  en  temps  utile,  les  sommes  qu'ils 

donné  à  la  présentation  et  à  l'acceptation  auront  payées  leur  seront  remboursées, 

du  cautionnement  général  auquel  sont  as-  sauf  le  montant  des  frais  faits  par  Fad- 

s^lettis  les  disiiNalenrs.  Les  disposittoos  ministration  jusqu'au  jour  dn  rapport  des- 

des  art.  5  et  9  du  prélent déeret  lear  sont  dites  pièces.  Après  le  délai  de  trois  mois, 

également  applicables.  aucune  réclamation  ne  sera  admise,  et  les 

19.  Sont  assimilés  aux  détaillants  les  doubles  droits  seront  acquis  à  l'admiais- 
propriétaites  on  fermiers  vendant  on  fai-  tration. 

sant  vendre  au  détail  le  produit  de  leur  ^  •       .  ,  i  * 

fabrication,  les  cabareliers,  aubergistes,  Cuapiire  I\.  Des  peines  et  de  la  eon- 
traiteurs,  restaurateurs,  maîtres  d  hôteU  flolafloil dss eon*roiwiltOBS. 

garnis,  cafetiers,  liqaorlstes,  déUlaiits  de      M.  Tont  indifldn  qnl  distillera  deifpi- 

Tin  ou  de  bière  et  autres  donnant  k  manger  ritneax,  ou  exercera  ta  profession  de  mar- 

aa  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  ainsi  que  chand  en  gros  ou  de  détaillant,  sans  avoir 

tons  ceux  qui  se  livrent  à  la  vente  au  détail  rempli  les  formalités  qui  doivent  précéder 

des  iNyissons  alcooliques ,  de  quelque  nature  la  fiibrlealion  ou  la  fente  des  splritneni  ; 

qu'elles  soient.  Lee  assujettis  ci-dessus  dé-  tout  importateur  qui  livrera  ou  tentera  de 

signés  sont  tenus,  aussi  bien  que  les  dé-  livrer  des  spiritueux  à  la  consommation, 

taillants,  d'indiqué  leur  profession  par  à  quelque  titre  que  ce  soit,  avant  d'ea 

«M  enseigne,  et  fis  ne  peufront  cesser  avoir  acquitté  le  droit  ou  de  les  aroir  entra» 

Texercicede  leur  industrie  avant  d'en  avoir  posés  dans  un  magasin  de  la  douane;  totft 

fait  la  déciaratiOB au  service  des  contribu*  détenteur  de  spiritueux  dont  la  provenance 

tions.  ne  sera  pas  jusliûée,  seront  punis  d  uos 

tO.  Toutmarcband  en  gros,  en  cessant  amende  de  cent  francs  à  deni^  mille  fraiei. 

indostrie,doiten  faire  la  déclaration  et  Tout  fabrleant  qui  sera  convaincu  d'avelf 


acquitter  immédiatement  le  droit  sur  les  frauduleusement  altéré  ses  livres,  soit  par 

quantités  de  spiritueux  restant  en  sa  pos-  altération  d'écriture,  soit  par  iuscripiioo 

session.  de  résultats  faux,  reste  soumis  i  la  toi 

SI.  Les  marchands  de  spirltueui  en  commune, 

gros  sont  soumis,  comme  les  distillateurs,  S6.  L^s  particuliers  autres  que  les  assu- 

aux  visites  et  vériScations  des  employés  du  jettis  à  l'exercice,  qui  seront  détenteurs, 

service  exerçant,  mais  seulement  dans  les  au  1*^  juillet  1861,  de  plus  de  cent  litres 

Hugasins,  caves,  eeUiers,  et  deptli  le  lefer  deiplrliueui,  seront  tenus  d*en  faire  II 

Jusqu'au  coucher  du  soleil.  Les  détaillants  déclaration  au  service  exerçant,  avant  le 

sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  5  du  même  mois,  et  de  les  représenter  aux 

agents  du  service  des  contributions  et  des  agents  de  l'administraiion,  s'ils  en  sont 

prépesée  à  la  poUee  pendant  tont  le  tempe  leqois,  dans  les  dit  jours  de  la  déelaralloD, 

que  leurs  établisiemeiitefesteni  ouverts  an  et  eous  la  peine  portée  en  l'art.  S7. 

public.  t7.  Toute  infraction  au  présent  décret, 

22.  Le  maximum  de  rapprovisionne-  autre  que  celles  indiquées  dans  Tart.  Sâ, 
BMt  des  détaillants  en  spirltueui  de  toute  tara  punie  d'une  amende  de  einquanle  i 
nature  sera  flxé  par  l'administration  locaîe  cinq  cents  francs. 

i  raison  de  l'importance  des  localités.  Les  28.  indépendamment  des  peines  portées 

vaisseaux  dont  ils  pourront  faire  usage  dans  les  art.  25  et  27,  les  spiritueux  re- 

ieiMt  sonmis  è  des  conditions  de  capaeilé  *  télés,  entevés  ou  transportés  en  fraude;  et 

qui  seront  déterminés  par  l'aotorilé  leonle.  qui  seraient  retrouvés,  seront  cooisquéi. 

23.  L'expéditeur  de  spiritueux,  qu'un  29.  £n  cas  de  récidive,  le  maximum  de 
acquit'à-caution  doit  accompagner,  devra  l'amende  sera  toujours  appliqué,  et  réjs« 
prendre  l'engagement  de  vapporler.  dam  blissemeni  pourra  éireibnné  par 


«A.d^i  d'un  mois,  un  certiGcat  de  dé-  administrative. 

charge,  délivré  à  destination,  et  se  sou-  30.  Tout  empêchement  apporté  au  libre 

mettre,  à  défaut  de  cette  justification,  à  et  complet  exercice  du  droit  de  surveil* 

payer  le  double  des  droits  que  l'acquit-à-  lance,  tout  refus  d'entrée  o|>poséamein* 

cauMoo  a  ^r  but  de  garantir.           •  ployés  de  l'administration,  dans  les  lieux 

2i.  Si  les  cerlificats  de  décharge  ne  sont  où  le  présent  décret  leur  donne  le  droit  de 

pas  rapportés  dans  le  délai  6xé  par  l'art.  pénétrer,  seront  puqis  des  peines  portées 

il  sera  donné  contrainte  contre  les  expédi-  en  l'art.  27. 

teuRi  efc  iMMi  etMIoBa-  peur  Je  paiemetti  U.  Les  enniraventtons  qui,  en  vertu  du 

dendM>hleiditHs»Hda— ohw,  et  iei  sou-  piéeent  déerel,  entraînent  ta  conûseaUon 
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et  I  amende,  seront  poursuiviei  devant  les 
Iribuuaui  correclionnels. 

SS.  L*«ierdeed6  l'âelion  publique  «p- 
parlienl  à  l'adminislMtion.  Elle  est  aato- 
risée  à  transiger  avec  les  contrevenants  sur 
lei  procès- vcrbaui  de  conlraventioD. 

33^  Les  CMlraTeoiions  seront  eonsUi- 
téei  et  poursuivies ,  conformément  aui 
chap.  6,  7  et  8  du  décret  impérial  du 
1*'  germinal  anli  et  à  la  loi  du  15  juin 
1835,  qui  seront,  i  cet  elTei,  promulgués 
dans  la  colonie.  Toutefois,  les  procès-ver- 
baux pourront  ètrofédigés  et  affirmés  par 
un  seul  agent. 

54*  Le  prodnii  des  droits,  amendes  et 
eoofisoatioas,  en  matière  de  contribalions 
sur  les  spirilueoi,  sera  versé  direclemcnl 
entre  les  mains  du  percepteur,  d'après  les 
liquidations  des  employés  du  service  e&er- 
Caot. 

35.  Les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires et  les  a;.'enls  de  la  force  publique 
prêteront  aide  et  assistance  aui  employés 
ili  service  des  contrItNitiona,  poor  l*eier- 
cice  de  leurs  fonetloos,  tonlM  les  fois  qn'Ut 
en  seront  requis. 

36.  Les  redevables  en  retard  d'acquitter 
les  droits  Hsaltant  d'esereiees  seront  ponr- 
saivis  par  la  voie  de  la  contrainte.  La 
même  voie  sera  suivie  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes,  des  conûscalions,  des 
dépens  prononcés  par  jugement,  et  da 
nootanl  des  transactions  revêtues  de  la 
forme  exécutoire.  Les  contraintes  seront 
décernées  par  le  chef  du  service  des  con- 
tribalions on  par  les  contrAlenrs;  elMi 
seront  visées  et  rendues  exécutoires,  sans 
(irais,  par  le  Juge  de  paix  du  canton  où  le 
tereau  est  établi,  et  el  es  pourront  être 
signifiées  par  les  employer  do  service.  Elles 
eniporteroDl  hypothèque  sur  tous  les  biens 
des  débiteurs,  ainsi  que  le  droit  de  faire 
tous  actes  d  exécution  et  de  conservation, 
tels  que  la  saisie  des  meubles  des  redevables 
et  des  deniers  qui  leur  sont  dus*  L'eid- 
cution  des  contraintes  ne  pourra  être  sus- 
pendue par  aucune  opposition  ou  autre 
acte,  si  ce  n'est  quant  &  celles  décernées 
pour  défaut  de  rapports  de  certificats  da 
décharge  des  acq>iits-à-caatioil»  en  COtt- 
signant  le  simple  droit. 

31.  Les  oppositions  que  les  redevables 
formeront  aui  contraintes  seront  motivéM 
et  contiendront  assignation  à  jour  fixe  de- 
vant le  tribunal  de  rarrondi>sement  du 
bureau,  avec  l'élection  de  domicile  dans 
It  «ominnne  où  siège  le  trlboMl.  Le  délai 
pour  l'échéance  de  l'assignation  ne  pourra 
excéder  huit  jours,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

38.  Les  contestations  qui  seront  élevées 
iur  le  fond  des  droite  en  malièra  de.coo- 
trlbniionf  lodlreclta  seront  iMtroitet  et 
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jugées  conformément  aux  art.  88  et  89  de 
l'ordonnance  du  31  décembre  1828,  sur  le 
service  de  Venregistrement.  L*art.  90  de 
la  même  ordonnance  est  applicable  aoi 
employés  du  service  qui  réclament  le  rem- 
boursement des  frais  Ue  poursuites  avaucéf 
par  eux  et  tombés  en  non-valeurs* 

39.  L'administration  aura  privilège  et 
préférence  à  tous  les  créanciers  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables 
pour  le  recouvrement  des  droits  indi- 
rects, à  rexeeptien  det  fraii  de  justice,  de 
ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer 
seulement ,  et  sauf  aussi  la  revendication 
dikment  formée  par  les  propriétaires  des 
marchandises  en  nature»  eonformémeot  4 
la  loi  commerciale. 

40.  La  prescription  est  acquise  à  l'ad- 
ministration contre  tonte  demande  en  res- 
titution des  droits  indirects  aprèi  un  dé- 
lai révolu  de  deux  années  ,  à  compter  du 
jour  où  le  droit  a  été  perçu.  La  prescrip- 
tion est  acquise  aux  redevables  des  con- 
tributions indirectes  pour  les  droits  que 
les  employés  du  service  n'auraient  pas  ré- 
clamés après  un  intervalle  d  une  année,  à 
compter  du  jour  ou  ces  droits  étaient 
eiigibles.  Aucun  Intérêt  n*est  dû  à  l'ad- 
ministration  pour  les  droits  que  les  rede- 
vables sont  en  relard  de  payer,  ni  par 
Tadminislration  pour  ceux  qu'elle  est  dans 
le  ces  de  restituer. 

41.  Le>  mesures  de  détail  qui  concer- 
nent l'appltcalion  du  présent*  décret  se- 
ront déterminées  par  arrêtés  du  gouver- 
neur. 

43.  L'administration  aura  provisoire- 
ment le  droit  de  faire  fermer  les  distille- 
ries et  cabarets  existants  dont  les  situa- 
tions se  prêteraient  difBclleraent  à  Teier- 
cice.  L'indemnité  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder 
à  cette  occasion  sera  réglée  conformément 
à  la  loi ,  et  payée  soit  en  un  seul  terme, 
Mit  par  aonuUéi. 

43.  Notre  ministre  de  It  marine  et  dii 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  eit 
chargé,  etc. 


10  AooT  =3  22  orroBBB  1861.  —  Décret  impMal 
poar  rexécutioii  de  cens  des  24  octobre  ISêê 
•t  6  «TvU  1861,  relatib  à  rétablt»emenl  dé 
Fimpôl  de  conaommalion  sor  le»  «uiritaeus,  k 
la  Gnadelottpe.tXI,  Bail.  OCOLXX,  n.  9MX} 

Napoléon,  etc..  vu  le  décret  du  24  ee- 
tobre  ISGO,  établissant  l'impôt  sur  la  con- 
sommation des  spiritueus  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique  et  delà  Guadeloupe  ; 
vu  le  décret  d'esécution,  en  date  du  6  avyil 
ISGl^  en  ce  qui  concerne  la  Gnaflc^uupe; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
laire  d*£lat  au  département  de  la  marine 
et  des  eolénief ,  ivoM  déerélé  : 
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Art.  Seroiil  poursuivis  et  punis,  à  la 
Guadeloupe  ,  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  27,  ::9,  51  et  32  du  dé- 
cret du  6  avril  1861  :  le  distillateur  ou 
fllbrfcant  «le  liqueori  qui,  mlf  en  de* 
meure  de  fournir  un  nouveau  caulionne- 
ment,  n'aura  pas  sat  isfait  à  celte  fni.<een  de- 
meure, (tans  ies  quinze  jours  de  sa  date; 
céliii  qui  te  reroterait  on  apporlertit  on 
empê  hemenl  à  la  vériflcatlon  narempo- 
lement  df  la  contenance  des  alambic-,  ru- 
ves,  bacs,  cileraes,  futailles  et  de  tous  au- 
très  vateseaot ,  oq  aux  iadteatlom  que  le 
service  exerçant  jugerait  utile  d*opposer 
pour  constater  la  capacité  et  l'identité 
des  vaisseaui  ;  celui  qui  ctianj^erail ,  ino- 
dtlimit  on  altérerail  la  contenance  def 
alambics,  cuves,  citernes  et  nôtres  vais- 
seaux jaugés  ou  épatés,  ou  en  établirait  de 
nouveaux  sans  en  avoir  fait  la  déchirai  ion, 
€tt  qoi  ferait  usage  dcsdlli  Talsseaux, 
avant  que  la  contenance  en  ail  6lé  véri- 
fiée :  le  dtstillati'ur  qui  ne  se  confor'ne- 
Tait  pas  aux  modèles  fournis  par  l'admi- 
iilitralion  ponr  ta  leone  des  registres  pres- 
crits  par  l'art.  7  du  décret  dn  6  avril 
1861  ;  le  di-lillateur  ou  le  marchand  en 
gtoi  qui  mélangerait  les  spiritueux  fabri- 

SBéi  on  introduits  depuis  la  dernière  vi- 
le detemployés  avec  ceux  dont  la  fabri- 
cation oti  l'introduction  est  antérieure;  ce- 
lui qui  aura  expédié  des  spiritueux  sans 
les  faire  accom;)agner  d'un  acquil-à-cau> 
tien  on  d'un  congé  ;  le  détaillant  qol,  con- 
trafremenr  à  l'invitation  de  l'administra- 
tion, déposerait  oti  vendrait  des  spiritueux 
dans  des  magasins  qui  ne  seraient  pas  sé- 
parés  de  leor  atelier  de  fabrication,  on  des 
îocaoi  affectés  aux  autres  branches  de 
leur  industrie;  It;  marchand  en  gros  qui 
ne  représentera  pas,  dés  qu  il  en  sera  re- 
quis, les  etpédltloas  applicables  aos  spi- 
ritueux qu'il  a  reçus  depuis  la  précédente 
tisile  des  employés ,  et  le  détaillant  qui 
M  justifiera  pas  immédiatement ,  par  ta 
yviésentatlon  des  congés ,  dn  paloiiieiit  du 
^oit  de  consommation  snr  les  spiritueux 
qu'il  possède  dans  son  domicile  ou  ail- 
lears  ;  quiconque  aura  un  établissement  de 
fMMo  de  spiritoHM  an  détail,  tant  «te 
antorisation  de  l'autorité  administrative; 
les  détaillants  qui  établiront  leur  débit 
•ur  «tes  vaisseaux  d'une  contenance  su- 
pirienre  à  celle  déterminée  par  arrêté  du 
fiimmenr.  et  ceux  qui  recevront  on  aa- 
ront  chez  eux,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale,  des  vaisseaux  d'une  contenance 
iàférienre  à  celle  fixée  dans  la  même  for- 
mat ceni  qni  auront  expédié  on  mettront 
en  vente  à  la  fois  plus  d'une  pièce  de  cha- 
que espèce  de  boissons,  ou  qui  opéreront 
des  remplissages ,  coupages  ,  mixtions , 


transvasions  de  fotalltes  en  bottlelltei  et 

déballages  de  caisses  ou  de  pnniers  avant 
d'en  avoir  fait  la  déclaration  aux  em- 
ployés ;  ceux  dont  les  rboms  on  tafias  mis 
an  fente  ne  seraient  pas  de  bonne  qqaHli 
et  dont  la  densité  mesurée  à  l  i  tempéra- 
ture de  quinze  dt^grés  centigrades  serait 
Inférieure  à  quarante  -  neuf  degrés  cca- 
lésimani  (f  4  caHlert)  ;  les  délatllanti  qil 
recéleriiient  des  spfrituenx  dans  lenrs  mai- 
sons ou  ailleurs  et  les  propriétaires  ou  prin- 
cipaux locataires  qui  laisseraient  entrer 
diei  euxdts  boHsons  appartenant  anx  déli* 
tant<<,  s  ms  qu'il  y  ait  bail  ayant  dalecer- 
taiiie  pour  les  locaux  où  sont  placées  lesdites 
boissons;  quiconque  fera  in-insporter  et 
eircnler  des  spiritnent  sans  les  acqnlti«l^ 
camion,  congés,  laissez- passer  on  pemli 
prescrits  par  arrêtés  d;i  gouvernement; 
je  conducteur  d'un  chargement  de  spiri- 
tueux dont  le  Iranst  ort  sera  sospeadv, 
qui  n'en  aura  pas  fait  la  déclaration  dans 
les  vingt-quatre  heure*  au  bureau  le  plos 
voisin;  celui  qui  ne  fera  pas  constater 
toute  opération  nécessaire  é  lu  eowservitlM 
des  spiritueux  en  cour<<  de  transport,  toat 
accident  ayant  occasionné  l:>  perle  de  toat 
ou  partie  des  8piritueu\ ,  ou  tout  retard 
dans  l'arrif  ée  dn  chargement  ;  le  rapittfil 
de  navfara  qui,  en  cas  d'avaries  oa  de  re- 
tards provenant  d  événements  de  mer,  lîf 
fournirait  pas,  dès  son  arrivée,  une  décla-. 
ration  détaillée  des  circonstances  qoi  au- 
ront occasionné  les  avaries  on  les  retard!» 
ou  qui  fournirait  une  déclarai  ion  qui  M 
serait  pas  reconnue  sitieere;  les  voita- 
riers,  patrons  de  bateaux  ou  de  navires  et 
tous  antres  qui  condniront  ou  transperli- 
ront  des  chargements  de  spiritueux  et 
n'exhiberont  pas  aux  agents  de  radrolois- 
tration,  à  l'instant  même  de  la  réquisi- 
tion, les  eipéditioni  dont  Ils  dohreat  étfs 
porteurs;  enfin,  toutes  contraventioiu 
aux  dispositions  réglementaire*  prises  par 
arrêté  du  gouvernfment.  en  exéculioo  de 
rart.  41  do  décret  dn  6  «Tril  IMt. 

2.  L.a  constatation  des  contraventions 
commises  dans  rimérienr  dfs  disiilleries 
et  dans  les  magasins  des  marchands  ea 
gros  est  eielnsHeoent  réservée  aot  ageili 
du  service  des  contribotiont. 

3.  En  cas  de  soupçon  de  f»"aude,  ih 
pourront  en  se  faisant  assister  du  juge  de 
paix,  da  maire,  de  son  adjoint  on  doeett- 
niissaire  de  police,  lesq<icis  seront  leoof 
de  déférer  à  letir  réqui:»ition  sur  la  justifi- 
cation de  l'ordre  d'un  employé  supérieur 
ayant  au  moins  rang  de  contrôlenr,  piaè* 
trer  dans  la  maison  d'habitation  on  dani 
tout  atïtre  local  occupé,  soit  par  l'assojeilt 
aux  exercices ,  soit  par  toute  autre  per- 
sonne. 
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marcbdiHis  en  gros  ne  jnstfflcraienl  pas  la 
provenance»  ceux  circulaol  eo  >eriu  «l'un 
laissez- pasier  ta  4ûk  da  bareao,  ot  19 
MÎwi-passer  Aorall  dù  ètre  échangé,  ou 
enyerlud'un  lais>ez-pas«er  qui  ne  serait 
pas  applicable  au  cbargemeni ,  ou  encore 
•'il  a  été  délivré  on  MtMi-pafier  qnind  II 
â^atittera  aneun  bureau  lor  la  route  à  paf* 
tMrir.  ni  au  lieu  même  de  destination. 
Seront  également  saWn  tes  rhums,  taOas 
at  autres  8i>iriiueui  circulant  sans  eipédi- 
lien  appHeable,  <m  avec  une  eipédi* 
tion  inniiplicabte.  par  suite  de  dilTérencé 
dans  les  qn.nntités.  de  fausse  destination, 
de  péremption  du  délai  ou  de  tout  autre 
notlf.  Bnflo,  pourront  être  laltif ,  i  dé- 
faut de  camion  golv.tbie,  mais  pour  la  ga- 
rantie de  Pamende  seulement  ,  les  voitu- 
res, cbevaui ,  bateaui  et  autres  objets 
aamnt  an  iranaport. 

5.  S'il  arrivait  que  des  spiritueux  trans- 
portés en  fraude  tussent  introduits  dans 
une  noaison  d'iiabiiation  ou  tout  autre  lo- 
tri  «v  mnment  d*étTe  taliii,  lea  afenti  dn 
MTfiee  den  contributions  aur^enl  le  droit 
é^  pénétrer  sans  être  tenus  de  remplir  let 
formalités  prescrites  par  l'art.  3. 

9m  Bn  cas  de  vérMeallon  dea  «Tambici 
it  antres  vai<seaui,  les  Trais  de  la  pre- 
Bière  vérification  sont  toujours  à  l.i  charge 
des  asaujellis,  ceui  des  vérifications  ulté* 
riantes  seront  supportés  par  la  partie  qui 
iDccomt>era. 

7.  Dans  les  cat  où  les  certificats  de  dé- 
charge des  acquils-à  caution,  après  vérifi- 
cation, seraient  reconnus  faut,  les  soomis' 
aionnaitea  ot  ienrs  caniiona  ne  aeralani  le- 
nos  qiif  ilp  condamnations  purement  ci- 
Viies,  confurmémenl  à  leur  soumission, 
aans  pré|u<tice  <tes  poursuites  à  eiercer 
contre  q«ti  4o  droit,  oaniHW  à  régavi  4o 
falsification  ou  d'altération  d'écriture  pu- 
blique. L'administration  aura  quatre  mois 
ponr  s'assurer  de  la  validité  des  cerlili- 
aato  do^éebargoot  intonlor  l'aellon.  Afféi 
ce  délai,  elle  ne  sera  plut  rwnraMn  à  lar* 
mer  aucune  domamie. 

ft.  Les  frais  de  poursuites  dirigées  con- 
tât no  rodevoble,  aprèa  le  paimant  -dea 
iwits,  seron  t  mis  à  sa  rharge,  s  il  ne  rap- 
porte au  bureau  dn  sarvke  In  prenva  dn 
M  libération. 

A*  Lff  eontratoaHoaa  tamnihai  femn 
â«  établissemenla  aoniaerés  à  la  febrlca- 
UoB  et  è  la  vente  en  gros  des  spiritueni 
lM9ani  conatatées,  soit  par  les  agents  du 
■Mlke  dot  eontriboifons,  soit  par  lont 
Ottcier  de  police  judiciaire,  suit  par  dans 
agaotsde  u  force  publique.  Dans  les  ras 
prévus  par  les  art.  3  et  5. 1  ofTicier  de  police 
ét  les  deux  agents  de  la  force  publique 


jouiront  dd  mêmes  droits  que  let  IgeittB 

du  service  des  concribuilons. 

10.  Les  ofllciers  et  préposés  des  douanea 
pourront  constater  les  mêmes  contraven- 
tions inr  la  vole  pnbliqoe  ;  fis  Joairontégi«> 

lemenl,  mais  seulement  pour  le  cas  prévn 
par  l'art.  5,  des  mêmes  droits  que  laa 
tgents  du  service  des  couiribuUons. 

1 1 .  Atattl  d'être  portées  devant  tes  IH- 
bnnani,  les  demandes  en  restilution  de 

droits,  seront  adressées ,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  au  chef  du  service  des  cuniribu- 
tlons.  Ce  ronetlonnaire  les  transmettra  à 
radministrailon  avec  son  avis  ,  et  fera 
connaître  an  réclamanl  la  décision  intai* 
▼enue. 

12.  Les  actes  inscrits  sur  leurs  poilt<^ 
tifs  par  las  employés ,  dans  le  nnnia  4i 
leurs  e&ercices,  feront  fol  en  Jnaticn  Jnajnlt 

Inscription  de  faux. 

13.  Notre  ministre  de  la  marine  et  dM 
colonies  (.U.  de  Cbasseioup-Laobal)  est 
chargé,  etc.   

S  22  oerovtB  1891.  —  Décret  ianpArial  rela- 
tif «at  cantionnainaaua  focrnir  par  les  «genlg 
eompublm  des  d^iAis  iMpérisaa  d'étalons  dn 
Pin  «t  de  E«npadMW.  (U,  BnU.  06DUU# 

n.  9583. J 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  96  et  97  de 
la  loi  du  i8  avril  1816;  vu  l'art.  14  de  In 
loi  do  8  aoit  «847*  portant  ftintion  d» 
budget  des  recettes  de  l'exercice  184S$ 
vu  l'art.  7  du  décret  du  15  octobre  1849, 
portant  ûxalion  des  cautionnements  des 
ageols  eonsptnMaado  l'ndndnistrtilo»  di» 
haras,  et  déterminant  d'une  manière  spé* 
ciale  ceux  à  fournir  pour  les  haras  du  Pin 
et  de  Pompadour;  vu  Tari.  1*'  de  l'arrélé 
dn  nHniatffedo  FInlérienr,  de  l'agrlenHaro 
et  du  commerce,  en  date  du  26  juin  188t, 
partant  suppression  de  la  jnmenterie  dn 
lieras  du  Pin,  et  rendu  en  exécution  dn 
décret  dn  47  dn  mémo  mois,  dont  Tart* 
dit  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  baina;  *MI 
l'art.  i*f  de  I  arrêté  de  notre  minislm 
d'Ëtat,  en  date  du  20  février  t86l,  por* 
tant  suppression  do  la  jnmantarfedn  feaM 
da  Pompadour,  et  tonds  an  «téentlon  #i 
rapport  de  principes  approuvi^  par  nons» 
le  1P  décembre  18t>0,  et  de  i'arl.  3  de  notre 
décret  conalitotifdu  service  des  baras,  aar 
dmo  dn  mémo  joor;  tu  l'nvta  do  ncM 
mlnialie  des  finances  ;  sur  !e  rapport  dt 
notre  ministre  d'£tat,  avons  décrété  : 

Art.  Les  cautionnement  à  fournir 
par  les  agents  comptables  des  dépôts  iniK 
pMaMd'élalonsdoPin  et  de  Pumpadonr 

seront,  à  l'avenir,  fixés  d'après  l'Impor- 
tai nce  de  la  dépense  annuelle  de  ces  éta- 
blissemeDls,  comme  cela  a  lieu  pour  les 
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514         BMPims  rsARÇAts.  «-  haiou 

«Dires  dépôts  d'ëtaloni  eibUnti  isr  di- 

Ters  points  de  l'Empire. 

2.  Les  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  décret  sont  abrogées. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des^oances 
(MM.  WalewsU  ei  de f orcade)  foot  diar- 
gés,  etc.   


S  as  22  ocTOBKB  1861.  —  Décrct  impérial  qai 
ouvre,  sur  r«urcicel861t  an  crédit  de  S01,SiS6 

tr.  53  c.  poor  les  dépenses  concprnanl  Iti-i  éta- 
blissements modèles  de  bains  et  de  lavoirs  pu- 
blics gralttiU  et  k  prix  réduits,  et  annule  une 

Sareiile  somme  sur  reurcioc  1800.  (XI»  Bail. 
CDLXX,  n.  958Û.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nioiitre  seeréteire  d'Etal  au  déparlement 
de  l'intérieur;  vu  notre  décret  en  date  du 
3  décembre  1860,  qui  a  ouvert,  sur  l'eier- 
cice  1860,  un  crédit  de  trois  cent  vingt 
6t  ttn  mille  trois  cent  qoetre-tingt-sk 
francs  trente- trois  centime  ,  pour  subvenir 
aux  dépenses  résultant  de  la  loi  du  3  fé- 
nier  1851,  concernant  les  établissements 
modélet  de  bains  et  de  iayoirs  publics 
Sratnits  at  à  prix  réduits;  conildérant 
qn'one  somme  de  vingt  mille  francs  a  élé 
dépensée  dans  le  cours  de  l'année  1860, 
inr  le  crédit  ci-dessus  mentionné ,  qu'il 
reste  libre,  par  conséquent,  une  somme  de 
trois  cent  un  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes,  et  que  les 
engagements  pris  envers  les  communes 
nécessitent  ronfertnre  d'an  nonvean  eié- 
dit  de  même  nature  sur  l'exercice  1861  ; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  l8aG,  sur  les  crédits  supplé- 
Ma(airai«t  eitrardlnairat;  tu  la  lettre 
dn  notre  ministre  dei  finances,  en  date  du 
19  septembre  1861;  notre  conseil  d'Ëtat 
entendu,  avons  décrété  : 

▲rt.  f.  Il  eit  ouTert  an  minittért  de 
Ftaitérieur,sur  l'exercice  1861,  un créditde 
trois  cent  un  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes  (501,386 
fr.  85  e.))  ponroantinner  lea  dépenses  ré- 
snltani  de  la  loi  du 3  février  185t,  concer- 
nant les  établissements  modèles  de  bains 
.et  de  lavoirs  publics  gratuits  et  à  prix  ré- 
dnllf.  Vna  pareille  somme  de  trois  eent  on 
mille  trois  cent  quatre-vingt-six  francs 
trente-trois  centimes  est  annulée  sur  le 
crédit  de  trois  cent  vingt  et  un  mille  trois 
oent  quatre  vingt-sft  mmes  trente-trois 
Mtimes,  ouvert  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  par  le  décret  du  3  décembre  1860. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
Ment  à  l'art.  91  de  la  loi  du  5  mai  fSftft. 

Z.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persignj  et  deForcade) 
•ont  chargés,  etc. 


S2  ssPTivtBRi  SB  2Ô  onoiftilSGl.  —  Décret  m- 
périal  oui  •pprooff«d«t  modiiiGatioiw  «ositâ- 
tttti  de  la  Miciëté  d*asraraa0(«miliieUeieo&lit 

la  prèle  établie  à  TouloQSe.  (XI,  Bull.  inpp. 

DCCLXX,  n.  11,83/1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
do  l'agrieoltnre,  du  commerce  et  dei  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  da 
15  novembre  l8iG,  qui  autorise  la  société 
de  Toulouse,  assurance  mutuelle  contre  la 
grêle,  et  approuve  ses  statala;  vn  les  no* 
difications  apportées  auxdits  slatuls  par 
les  ordonnances  des  8  juin  l8"28,  23  mai 
1850,26  septembre  1839,  7  juin  1845  et 
28JoHletlg46;  vn  les  nonveanx  flatals 
de  ladite  société,  approuvés  par  le  décret 
du  24  mars  1S55:  vu  les  décrets  des  22 
avril  1827  et  19  septembre  1859,  qui  ap« 
prouvent  diverses  modifications  aaidits 
statuts  ;  vu  les  nouvelles  modifications 
adoptées  par  délibération  du  conseil  géoé* 
rai  de  ladite  société,  à  la  date  du  23  jan- 
vier 1861  ;  notro  oonaeU  d*Slat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art,  Les  modifications  apportées 
aux  art.  4  et  9  des  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  éta- 
blie à  Toulouse  sont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le 
3  septembre  1861,  devant  M<>  Delcasso  et 
son  collègue,  notaires  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  lequel  aete  restera  anneié  ai 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  pubUc8(^.  Roo* 
her)  est  cliargé,  etc. 


20  =3  28  0€TOeB«  1881.  —  Décret  impérial  qet 

fixe  la  «nrlaxe  de  navi);alion  îi  laquelle  seront 
soumis  les  sucres  importés,  par  novirps  étran- 
gers, de  VUd  de  la  Réanion,  de  la  Marliniqaa 
et  a.  la  GoMleloinM.  (XliBoU.  itCOLXSI, 

u.  0j89.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notii 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenMfll 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  traité  conclu,  Is 
1*'  mai  dernier,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique; vn  notre  décret  do  24  Jvin  dernlsr; 
vu  la  loi  du  3  jnillet  186 1,  sur  le  régime 
commi  rcial  des  colonies  Trançaises  de  His 
de  la  Reunion,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe;  eonfldérant  qu'il  importe» 
au  point  de  vuedetanrtaxes  denavii;niion, 
de  placer  les  sucres  importés  desdites  co- 
lonies, par  navires  étrangers,  dans  des 
eondftions  identiques  à  eelles  qnl  sent  fi* 
servées  aux  sucres  étrangers  par  noire 
décret  du  54  juin  dernier,  et  aux  sucres 
d'origine  belge  par  le  traité  du  l'^'  m<i 
1861 ,  avons  décrété  : 
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Art*  Les  f acres  importés  des  Iles 
éB  la  Bèiinioa,  dt  la  Alarlioiqiie  et  de  It 

Guadeloupe,  par  navires  étrangers,  seront, 
conformément  aux  dispositions  de  Tart.  6 
de  ia  loi  du  5  Juillet  1861,  et  selon  la  pro> 
wnanee,  soumis  &  mie  Mrtaie  de  naf  igt- 
tlon  de  Irenle  francs  cl  de  vingt  francs 
par  tonne  de  mille  kiogrammes,  dédme 
compris. 

S.  Moi  nlolitrei  de  ragricoltore,  do 
eemnerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
floances  (MM  Uouher  et  de  forcade)  sont 
chargés,  etc. 

>erTEHBR8  sa  3  apVIMBKB  1861.  —  IMcftt  Ub- 
périai  qui  onm  M  minutre  de  U  gnerre  an 
er4dit «itraordiaair*  mr  rcxardce  1861.  (U, 
Bail.  DCOLXXn,  a.05M.) 

Napoléon,  etr.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  ia  lui  du  i6  juillet  18U0,  - 
porUnt  ftialioD  de  budget  des  recetlei  et 
dépenses  de  l'exercice  1861;  vu  notre  dé« 
cret  du  12  décembre  1860,  portant  répar- 
tition, par  cbapitreS|  des  crédits  dudit 
eiereiee  ;  tu  notre  décret  du  fO  novembre 
1846,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
«upplémcntaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
Distre  des  finances,  en  date  du  31  août 
1861  ;  noire  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  i'o\er- 
eiee  1861,  nn  crédit  extraordinaire  de  six 


m.  — *  U  f      \^  oor.  iMl.'  sts 

mttIfoM  tfi  cent  Irait  mille  quatre-Yingt- 
dll-lilit  francs  (6,608,098  fr.),  réparti 

comme  il  suit  dans  les  chapitres  du  bud- 
get ci-après  désignés,  savoir  :  Chap.  5. 
Recrutement  et  réserve.  100,130  fr.  Chap. 
7.  Solde  etenlretlendettronpef,  S,5SI,tt5 
fr.  Chap.  8.  Habillement  et  campement, 
o,G95,9iô  fr.  Chap.  d.  Lits  militaires. 
i2^25,000  fr.  Lhap.  10.  Transports  géné- 
raui,  50,000  fr.  Cbap.  iS.  ]ialérieldel*ar» 
tillerie,  18,000  fr.  Tutal,  G,t;0H.098  fr. 

%,  Il  sera  pourvu  à  cette  déi^ense  au 
moyen  des  ressources  affectées  ao  service 
de  l'cierelce186l. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  légistlatif,  conformé- 
meui  à  l'art.  21  de  ia  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  mhiiitref  de  la  gMrre  et  d«  §• 
nances  (MM.  Eandoii  et  de  Foroide)  mt 
cbargéf»  etc. 

1**  OCTOB&B      2  NOVEMBRE  186i-  —  Dëcrel  1m* 
nérial  qvi  règle,  ï  partir  da  1"  janvier  1863, 

le  Irailernpnt  df"  lilv  r»,  functioonaires  supé- 
rieurs, aui  CU1UU1C4.  (Ài,   BuU.  DCDLXXil, 

B.960ft.) 

NepoléoB,  etc.,  sur  le  rapport  denotit 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  avons  d^ 

crété  : 

Art.1*r.  Letraileaent  annuel  des  fone- 

tlonnaires  du  service  colonial  ci-;iprcs  dé- 
signés est  réglé  conformément  au  tableau 
suivant  : 


CheCi  de  mvice  à  Cbandemegor. 

Ckeb  d«  MiTiee  à  TasMD.  .   .   •  •  

Ordonnait  ur  à  la  Marlinique  •    .    ,    .  , 

Ordounalcur  h  la  Guadeloupe  

Ordoamtevr  à  la  Réanloa. .  ,  

Ordonnateur  &  la  Giiiune  4  . 

Ordonnateur  dans  le»  établissements  français  de  l'Inde.  .  . 

Ordonnatevr  an  Sénégal  

O.'donnaleur  ;•  Sainl-Pierre  et  Uiquelon  

Contrôleur  k  la  Marlinitioe  

Contrôleur  à  la  Guadeloopo.  •  

Contrôleur  k  la  Réunion  

Contrôleur  k  la  Guianr  

Directeur  de  Pioltirienr  k  la  Mari  in  iqoe.  • 

Dimtew  d«  Tintérieur  k  la  Gaideloupe. .  

IDimtew  de  rimérienr  k  la  Réunion  .  .  .  
Directeur  de  rmtérieur  k  la  Guiail».  . 
Procareur  général  k  ia  Martinique  
rnenrmr  général  &  la  Guadeloupe  
t^aenreur  général  k  la  Réunion   . 
Proeareur  général  dao«  ici  établiaMmenta  français  de  l'Inde. 
Préûdnt  da  M«r«  cImT  dt  Mrriaa  k  la  GeiaM  
PiMdaatdacoiir^éhafdaMrviMaaSfaégal  


TRAITSaWKT 

colonial. 


12.000' 
8.000 

18,000 
18,000 
18,000 
16,000 
12,000 
10,000 
7.000 
12.000 
12,000 
12.000 
10,000 
18,000 
18,000 
18.000 
16,000 
18.000 
18.000 
18,000 
12,000 
13,000 
iOiOOO 


TAAItSHBaT 

d*Eorop«. 


6.000* 
4*000 


^  Solda  dn  grade. 


Solde  du  grade. 

6,000' 
6,000 
6,000 
6,000 
6,000 
6.000 
6,000 
5.000 
S.000 
9.1 
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9.  IiM  llii|H»sftioos  qui  piMdrat  au- 
iMilMrflIfetàpartirdu  l«r  janvier  186i. 

3.  TifOtr»  ministre  de  la  marine  el  des 
colonies  (M.  île  Cbisseloup-Laubal)  wC 
chargé,  eic,   

19"  oeroBM  «■  3  Novmns  185f  •     'Meml  i«- 

périal  qui  ouvre,  sur  IViercice  iSOOt  on  cr<*(Iit 
,  jnppiéuienlvire  poar  hsê  rc»lUatiom  el  non-va- 
Imbvs  «ur  1«»  MM^nlmltom  UinclM  «l  $ar  les 
taie*  p«>rçaes  m  «erla  de  «ftlM.  (lit  BmU. 

DCDLXXIl,  n.  9(>06.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■iaiiire  seerélaire  d'Etai  il«t  UnaBCoi; 

va  la  loi  du  il  juin  1859.  contenant  fixa- 
tion du  budget  générai  des  dépenses  et  des 
mettes  de  l'eKprcice  1860;  vu  notre  dé- 
«Ml  da  19  n^femtMre  1959,  eonlemst 
fipirUijofli  des  crédits  da  budget  des  dé* 
pen$e<  dudit  exercice;  vu  l'art.  iOdu  rè- 
glement général  du  31  mai  1838,  conte- 
luoi  «ta  faeulté  d*ouf  Hr  déf^iédiU  MfH 
plteeoUires,  pr.rdécwi,  dfta»  Hiiterf alto 
des  sessions  législatives;  vu  l'art.  21  delà 
loi  du  5  mai  1855.  reiulif  au  mode  de  ré- 
galaritation  des  crédits  ouverts  par  dé- 
crets ;  TU  las  dispositions  de  notre  déeral 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup* 
plétneoiaires  ;  notre  conseil  d'Etateotando, 
avons  décrété  : 

▲rt.  i«r.  Il  est  ouvert  à  aolM  miniBtre 
secréisire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
un  million  cinq  cent  dii-sepl  mille  huit 
qnatre-viogt-uD  ilranas  soiiasta  at  treize 
centimes  pour  les  dépenses  ci-apré8:Chap. 
66.  Restitutions  ei  non-valeurs  sur  les 
taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. 

t.  Jl  sara  poarvu  à  ces  dépaosai  ttt 
moyen  des  ressources  ncrordées  par  la  lol 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative, anx  lermes  da  Fart,  tl 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  miiiisire  des  finances 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


Xa  OCtOBAS  =  2  XOVBMBfe*  1861.  —  VécTSl  im- 
]léritl  qni  oavr»,  »ar  rexercica  1861.  un  crédit 
extraordinaire  pour  rachat  de  diverses  conce*» 
sioiM  U«  Moaui.   (XI,  BuU.  JX:01JUUI» 

liapoléoa.  etc.,  sur  le  rapport  de  aotra 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  va 
la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation 
da  budget  général  des  dépenses  et  des 
fCWlies  de  l'exercice  1861  ;  vu  l'art.  21  de 
la  loi  du  5  mai  1855,  relaUva  aa  mode  de 
régularisation  des  crédits  ouverts  par  dé- 
crets; vu  les  dispositions  de  notre  décret 
da  10  novembre  1856»  sur  les  crédits  sup- 


plémentaires «t  extraordinaires;  m  l'art. 
4  des  lais  des -fSJuiilat  at  \»  août  1860, 

re'alives  au  rachat,  pour  cause  d'uiilitô 
publique,  de  diverses  concessions  de  ca- 
naux ;  vu  notre  décret  du  2:2  juillet  der- 
nier, portant  oovdrtore  d'un  crédit  ai- 
traordinaire  de  un  million  deux  cent 
Irente-sepl  mille  francs,  pour  pourvoir  au 
paiement  des  indemnités  ou  provisions 
an  eomfMgnlea  eoncasstofliMlrea  da  aa» 
natix  rachetés,  pour  le  premier  semestre  da 
l'exercice  courant  ;  notre  eOBseil  d*BtBl 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  41  notre  minislit 
secrétaire  d'Etat  des  fînances,  sur  l'eier- 
cice  1861,  un  crédit  exiraordinaire  de  au 
million  quarante  six  mille  deux  cents 
francs,  poor  les  dépenses  ei-aprés  :  Cliap. 
60  ter.  Rachat  de  diverses  concessions  de 
canaux.  Indemnités  ou  provisions  aut  an- 
cienoes  compagnies  concessionnaires,  char- 
gées temiMiraIremeat  de  la  geslkm  dai 
canaux  rachetés  par  l'Etat.  (Lois  det 
as  juillet  et  l"  août  1860.) 

^.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  so 
mayao  dea  rassooreas  aeeordéca  par  II  M 
du  budget  de  Texercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-desus  sera  soumis  à  Is 
sanction  législative,  anx  termes  de  l'art.  SI 
da  la  lai  du  5  mai  1866. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (H*  éè 
Faraaila^ait  chargé,  etc. 


16  ocTOBRB  —  2  MOTBiiMB  1861.  —  Djcrftt  im« 

Eérial  portant  qae  ret«t>li»>ementfondék  Chant, 
éry ,  poer  l'édacaiion  el  l*in»trociion  det 
•ourdb-iaaMt  des  devs  attm  prendra  le  tjirt 
d*JÎM(lrHfâiM  impèriatet  el  eera  el«M4  an  nombre 
dus élablisftenx'nis  (;énéraux  de  bienrdi>;ince  el 
d'uliiilé  publique.  (XI,  Bail.  DCUUUUI, 
B.  M08.) 


Napoléon,  etc.,  sor  la  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dép  irtement 
de  riutérieur;  vu  le  billet  royal  en  date 
du  10  septembre  18i6,  par  lequel  Je  roi 
jphmrUi'Jlbwt  a  aonCéré  à  l*établlsi> 
mant  des  suurds-moeisdeCbamMrf  Paii»» 
lenre  civile  el  !e  titre  d'institution  royate; 
vu  I  avis  du  préret  de  la  Savoie,  en  dsia 
du  95  août  itertiier,  au  i>ujel  de  l'organisa- 
tion de  cet  établissement;  vu  l'ordonoanœ 
royale  du  21  février  lildl,  sur  l'organisa- 
tion et  l'administration  des  établisKcmeots 
généraux  de  bienraisuncc  et  d'utilité  pa- 
bliqna»  avons  décrété  : 

Art.  1".  i;établissemenl  fondéà  Cham- 
b(^ry,  département  de  la  Savoie,  pour  t'éda- 
cation  et  l'iosiruclion  des  sourds-moiHl 
des  daai  saxaa,  peendra  la  titra  d'Haufte- 
tion  impériale, 

2.  Cette  institution  sera  classée  aa 
nombre  des  établissenients  généraux  dt 
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tienCiftance  et  d'uliliié  publique,  et  sera 
réorgaiiiiée  confoi  iiiéiiwitt  â«t  fmerl^ 
ItoM  de  rordonDanee  du  tl  KiTrier  I8fl 
et  8111  règlement!;  el  instrBCtiaof  Ittr  l'ad- 
ministration charitable. 

3.  Nuire  ministre  de  rtiitériettr  (M.  di 
fianipiT)  esl  chargé,  ele. 


ii  ocvoaM  w  2  BOvaMU  1861.  —  D^et  im- 
périal qtti  «Qtorùe  réUbluMUMnt  iVaa  àéfùl 
de  niendicilé  \tout  !•  «crfic*  da  dép«rt«BMt 
des  Aloes  UaciliiBM.  (XI,  BnU.  UCDLXZII, 

11.9609.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miui&ire  secrétaire  d'Etal  au  département 
4ê  rintériear;  noire  conseil  d*EUI  eo- 
lenda,  avoQ<i  décrété  : 

Art.  Est  autorisé  rétablissement 
d'an  dépôt  de  mendicité  pour  Je  service 
du  déparlement  des  Alpet-BUrilimef.  Ce 
dé|>ôt,  provisoiremcDt  organisé  dans  Ici 
dépendances  de  Tho-ipice  Saini-Rorh,  à 
Mice,  Tormera  un  élabiiiseroenl  distinct  et 
compiéicmeot  séparé  é&  Tcravri  hoipite- 
liére. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (U*  d0 

PersigOJf)  est  char-t^  elC. 


33  ocTOBRB  —  2  HOVKiiaii*  1861.  —  Dëeret  im. 
féaiai  qiilMM««,ca»tWrc<c«  1851.  un  er4dft 

«oppl6tuenUir«  poar  ]n  dépenses  adtainisira» 
tiTe«duSéo«i.  M,  Boll.DCULXXII,  0.9610.) 

Napoléon,  etc.,  .«ur  le  rapport  de  notre 
ftiniatre  aeeréuire  d*Eut  des  ftneneei;  ta 

Ii  loi  du  S6  juillet  1860,  portant  ûxatioa 
do  budget  général  des  dépenses  et  de*;  re- 
cettes de  l'eiercice  1861  ;  vu  notre  décret 
ém  1S  déecmbre  fMO,  eoMenant  réperll- 
tion  deii  c  édlis  du  budget  des  dépenses 
dedil  extrcice,  vu  l'art.  20  du  règlement 
général  du  31  mal  1858.  conienani  la  fa- 
CttHé  d*onvrir  det  crédilt  rapVlémentalret, 
par  déerel,  dan»  rinlervalle  des  aetaieni 
législative^^;  vu  l'art  21  de  la  loi  du  5  mai 
i865,  relatif  au  mode  de  régularisation  <les 
trtdlle  Mferls  par  décrets;  vn  les  dispo- 
■Hlani  de  notre  décret  da  10  nofeniNi 
§686,  sur  tes  crédits  supplémentaires;  va 
li'Iettre  de  M.  le  grand  référendaire  du 
Sénat,  en  date  du  6  juillet  1461  j  notre 
oonseil  d'Blal  enteoda,  avons  décrété  : 

Art.  1**'.  Il  est  ouvert  à  ftetre  ministre 
secrétaire  d'Eiai  des  finances,  sur  l'eier- 
cice 1861 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
cenl  treole-lioil  mille  sept  cent  sli  rraoee 
1H>ar  les  dépenses  ei-aprés  :  Chap.  30^  Dé» 
penses  admiui^t^8ti¥es  du  Sénat. 

S.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  an 
■eyen  êm  ressoai<je»  aecordéet  pat  la  loi 
da  bnégel  de  l'eiercice  1881. 

>.  Le  artdH'  d-dcMM  sait  aaiMlfà  ift 


51  OGT.  mO,  1*S  16,  SSMs  iSdl.  MV 

sanction  législalffe,  sai  lefaiaidiiirl>tt 

de  la  loi  dn  5  mai  185». 

4.  Notre  ministre  des  iSBMia^.  dt 
Forcadej  est  chargé,  etc. 


1*'  OCTOBRE  =s  2  KOTBMBKB  1801*    —  DéCf^t  im* 

péri»!  portant  salorisaiicn  de  U  aociélé  ano- 
njroe  furmëe  h  Paii»  sous  la  dënominadoo  d* 
la  Fi«tte,  compagnie  d'anoraiices  laaciiiaiM* 
ptl.  BolU  sopp.  OCCUUUI,  n.  il,ttlS.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlenienl 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  arl.  i9  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  4  juin  1861,  constalanl  le  dé- 
pôts la  caisse  des  dépôts  et  consignatioBâ 
de  la  somme  de  deui  cent  mille  franci 
(iOO.OOO  fr.),  formant  la  elnqaléaieda 
pital  social  ;  notreconsca  d*£iat  enland^» 
avons  décrété  : 

Art.  l*r  La  société  anonyme  formée  i 
Farts  sons  la  dénemlnatlan  de  te  FVMIt, 
compagnie  d'assurances  maritimes.  e<.t  ta- 
torisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dauf 
fNte passé,  iel6sepleffilifef86t,devanl 
M*  Acioqae  et  son  collègue ,  notaire! 
à  Paris,  lequel  acia  reeiera  anneiéaa  pré» 
sent  déerel. 

i.  Le  présenta  anlnfiiatiaii  pourra  étit 
révoquée  en  cas  de  violàtiea  oa  de  mmé 
exéctition  des  statuts  approuvés,  tans  pr^ 
jodice  des  droits  des  tiers. 

S.  La  seeiélè fera tenne  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  élil 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
dui'oinmerce  etdes  travaux  publics, aupré- 
fet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
da  police,  à  la  chambre  de  commerce  il 
an  ^elTe  du  tribunal  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dll 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
àar)  «t  chargé,  aie. 


51  ocTOBRB  1800  4  "ovBMBM  1861.  —  IMoitt 
iai|t4ri«l  q^i  rtdail,  1*  Im  d>oito  «pis  le»  chaii- 
eelMfs  de»  eounlatt  de  Pranee  k  fStranger  toat 
autorisés  h  percevoir  pour  la  délirrance  deg 
C«rlifieat«  Jorig io« ,  2"  les  droiii  6tH  pnor  la 
llgalMoadMSteasIcs.  (XI,  BcdL  WSDÙUtSL 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  l'art,  l*' d9 
l'ordonnance  do  6  novembre  1833  :  vn  Itg 
art.  i*'  «t  S  de  rordonnaneadu  •  B0V6fll» 
bre  1842  ;  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  droits  que  les  chanceliers 
det  consolatt  de  France  à  Tétranger  sont 
autorisiés  à  percevoir  pour  la  délivrancs 
det  certificatf  d*arigioé,'eofil»nDémaBt  à 
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^•rC  te  éu  tarifli  dw  troli  «tUgarlM  éta- 
blis par  l'ordonnance  du  6  novembre  1842, 
sont  remplacés  ptr  use  taie  aniforme  de 
5  francs. 

f .  Les  droits  fiiés  par  fart.  58  des  mê- 
mes tarifs  pour  la  légalisatiOD  desdits  actes 
sont  réduits  i  dent  firaœ  cnquaule  eeo- 

tllIMf. 

.  S*  Ces  lam  seront  perçues  par  les  ehan- 
adlerlas  des  consulats  de  France  dans 
le  royanmc-uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
dlrlaode.  k  partir  dul«r  nov^ubre  1860, 
at  par  eellos  d^  eonsalats  de  Frasée  dam 
taw  les  antres  pays,  à  partir  da  1«'  Jan- 
vier 1861. 

4.  Notre  ministre  des  afTaires  étrangè- 
res (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


9  oereiii*  as     iiOfsnRB  1801*  —  tMeret  im- 

périal  porlanl  nooTelle  rédaction,  1°(lrs  Jroils 
âoa  les  cbcnoeli«n  dM  coomiUu  de  France  h 
Fétranger  eoat  MtorMa  k  ^ ecMvoir  fom  la 
diliivaacfl  tletcertlGcats  d'origine,  2"  des  droits 
filés  pour  la  légatisalion  deadits  «des*  (Xl, 
B0U.DCDLXXIII,  n.  0630.) 

Napoléon,  ete*,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  l'art.  !«'  de 
Tordonnaoce  du  23  août  1833;  vu  les 
art.  i«r  et  s  de  Tordonnanca  da  6  no* 
Tembre  1842;  vu  notre  décret  da  31  00- 
tobrelSGO,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Les  droits  que  les  chanceliers 
des  consulats  de  Franco  à  l'étranger  sont 
autorisés  à  percevoir  poor  la  délivrance 
des  certificats  d'origine  ,  conformément  à 
l'art.  â6  des  tarifs  des  trois  catégories  éta- 
]>Ui  par  rordonoaDea  da  6  novembra 
1848»  sont  réduits  de  cinq  firanei  à  dans 
francs  cinquante  centimes. 

8.  Les  droits  fixés  par  l'art.  5S  des  mê- 
aea  lariCi  pour  la  légalisation  desdits 
actes  sont  réduits  de  deu&  francs  cin- 
quante centimes,  à  an  firanc  Ying t-einq 
centimes. 

S.  Ces  taxes  seront  perçues  par  les  chan- 
eéRories  des  consulats  de  France  dans  le 

Toyaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que, à  partir  du  15  octobre  lBt>l,  et  par 
cailee  des  eonsalats  do  France  dans  tous 
autres  pays,  i  partir  du  1*'  janvier  1862. 

4.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  TbouTenel)  est  chargé,  etc. 


lA  OCTOBRia  0  ROTRMiiM  1861.  —  Dérret  im- 
périal qai  oarre  au  ministre  de  la  guerre 

.  {Budget  du  gouternemtnt  général  dt  l'Algérie) 
un  crédit  sapplémcntairc  sur  reswcÎM  1861. 
(XI,Ball.  DCDLXXIV,  n.  9623.) 

Napoléon»  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 


I  lu.  —  S,  îAf  18  ocfomB  1881. 

miniatro  eeerélalre  d*Btat  an  département 

de  la  gnerre  et  d'après  les  propositions  de 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  vu  la  loi 
du  iô  juillet  1860,  portant  fixation  de 
Imdget  général  des  rteelles  et  des  dépenses 
de  rexercicel861;  vu  notre  décret  dniS 
décembre  1860,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  dndît  exercice;  vo 
notre  décret  daté  novembre  1860,  qai 
supprime  le  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  réunit  les  colonies  au  ministère 
de  la  marine,  et  nomme  un  gouverneur 
général  de  TAlgérie;  vu  notre  décrétée 
iO  décembre  1860,  sur  l'organisation  ad- 
ministrative de  l'Algérie;  vu  notre  décret 
du  26  décembre  1860,  qui  transporte  au 
budget  des  divers  départements  ministé- 
riels j  dénommés,  et  au  budget  spécial  da 
gouvernement  de  l  Algérie,  les  crédits 
alloués  pour  les  dépenses  de  reiprcice 
1861,  à  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies;  va  notre  décret  du  10  no-  ^ 
yembre  1856,  snr  les  crédits  supplémcB^ 
taires  ou  extraordinaires  ;  vu  l'art.  de 
la  loi  du  &  mai  1855;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finanças,  en  date  da  8oelo« 
bre  1861  ;  notre  conseil  d'Etat  anlendo, 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  mi« 
nistre  secrétaire  d*Btat  de  la  gaerm(JMd* 
get  du  gouvernement  général  de  VÀI-' 
gérie),  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  sup- 
piémeotaire  de  cinq  cent  quarante-sq»t 
mille  quatre  cent  cinquante  flânes  réparti 
comme  il  suit  dans  les  chapitres  ci-après, 
savoir  :  Chap.  Administration  cen- 
trale, 77^450  fr.  Chap.  5.  Administra- 
lion  générale  et  provinciale,  70,000  fr. 
Chap.  11,  Travaux  publics  en  Algérie. 
400,000  fr.  Total  général,  5i7,450  fr. 

S.  11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  sa 
moyen  des  ressontees  affMîléaf  an  fsvfha 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment  à  Fart.  81  de  U  loi  du  5  nmi  1858. 

4.  Nos  minisiree  de  la  gnana  at  dm 

finances,  et  le  gouverneur  de  l'Algérie 
(MM.  Kandon,  de  Foftade  et  FéUssicr) 
sont  chargés,  etc. 


15  ocTOBRB  =s  6  MVBiiaaB  1861.  —  Décret  îm* 
périal  qui  aotoriaa  réUjUiiwaMat  de  rMM 
agricoles  d^nsUSolopt.  (XLBttll.I)GDIJQIV| 

n.  9021.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  secrétaire  d  £tat  au  départeoMOl 
de  ragrlcaltoia,  da  eomaserca  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  les  avant  projets  des 
routes  agricoles  k  exécuter  dans  la  Solo- 
gne, déparlements  du  Loiret,  du  Cher  m 
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de  Loir-et-Cher;  vu  leiIpiécetderenqiiMe 
Mftrte  fiif  cet  tT«iil^pro|ett,  ei  noum- 

les  procès- verbaux  des  commissions 
lète  en  dale  des  janvier,  7  et  9  (é- 
lât>  1  )  puur  les  déparlemeols  de  Loir- 
et-Glwr,  Cher  et  Loktt;  ts  Im  délibéri- 
tioos  des  conseils  nitinicipaux  dos  rom- 
munes  intéressées,  conlenanl  engagement 
de  fournir  les  terrains  nécessaires  à  l  éta- 
UiNMieDl  desdilce  ro«l«f,  à  r«ieepll<Ni 
des  communes  de  Saint-Gyr,  Cléry  et  Mé- 
zléres-en-Val  (roule  n.  1  ),  de  Cerdon 
(roule  n.  â).  Tuurr-Viaeuii  et  Saint-tier- 
Yaif  (route  n.  5),  Saint-Y  ifttre  (ronle  d.  8)  ; 
vu  les  délibérations  des  conseils  généraux 
des  départements  du  Loiret,  du  Cher  et 
de  Loir-et-Cher;  prises  pendant  la  session 
4e  1860,  q-ii  déclareni  aeeepter  le  projet 
du  gouvwfDement  et  prennent  rengage- 
ment de  pourvoir  à  l'entretien ,  lorsque 
l'Etat  cessera  d'y  pourvoir  en  classant  les 
renlea  agricoles  an  eombre  des  routes  dé- 
partementales ou  des  chemios  vicinaux  de 
fraude  communication;  vu  les  avis  du 
CMteil  général  des  ponts  et  chaussées, 
io  date  des  S9  avril  iH5i,  22  novembre 
i8S8,  S  avril,  li  mai,  13  août,  i«r  dé- 
cembre 1860  et  G  jiiii)  1801  ;  vu  le  sénatus- 
COQsulle  du  25  décembre  1851  (art.  4); 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété t 

Art.        Il  sera  procédé  à  l'établisse- 
ment dans  la  Sologne,  déparlentenls  du 
Loiret,  du  Cher  et  de  Luir-el-Chcr,  sur  un 
défeloppeiMflit  total  de  eiiui  eeat  fingt- 
deux  kilomètres  (53i  kil.)  environ,  des 
roules  agricoles  ci-après  :  roule  agricole 
0>  1»  d'Ardon  au  Ceccle  par  ou  prés  Mar- 
cUJf«i>yillette)  roale  agricole  n.  S,  de 
Saint-Aignan-le-Gaillard  à  Argent  pnr  ou 
prés  Saint-Florent  le-Jeone;  roule  agricole 
n*  3,  de  la  route  impériale  n.  156  dans  la 
commiiiie  de  Saint-Gervato  à  la  Ferté- 
Saint- Aubin;  route  agricole  n.  4,  de  Bra- 
Cieai  à  Sel!es-sur-Cher;  roule  agricole 
ll,|5,  de  Bracieui  à  Komorantin;  route 
•illeole  B.  8  de  Beaogency  à  Boargct, 
totio  la  Ferté^Saiot-Aigoan  et  Allogny; 
roate  agricole  n.  7,  de  Contres  à  Aubigny; 
rente  agricole  n.  8,  de  Chaumoul-sur-Tha- 
lOBMO  i  lleoiieton-sar-Cher;  roate  agri- 
toleB,84elaFerté  Imbault  i  Nenrj-sur 
Barangeon,  passant  par  Theillay;  .route 
agricole  n.  10  de  la  Mothe-Beuvroo  à 
MBnely  (Loiret),  entre  Yonioo  efSennely  ; 
route  agricole  n.  il,  de  Sennely  i  Yierzon 
et  4  la  roule  départementale  n.  17;  route 
igrlcole  n.  M,  de  Clémont  à  la  route  im- 
périale n.  176,  vis-à-vis  Foêcj;  route  agri- 
cole n.  13,  de  Ronorastin  i  Aubigny, 
jusqu'à  la  limite  du  déparlement  de  Lolr- 
ei^her,  À  chargei  par  le  conseil  général 

81. 
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do  départeoMDl  do  Loir-et-Gher,  de  classer 
ledit  cheaUtt  parmi  les  tontei  départeflaett- 

taies. 

La  construction  des  routes  agricoles 
énoncées  à  l'article  précédent  est  déclarée 
d'otUllé  pobiifoe. 

5.  Les  terrains  nécessaires  à  rétablisse- 
ment des  routes  agricoles  seront  fournis 
gratuitement  par  les  communes  intéres- 
fées.  Lesdiles  roalet  m  seront  ootreprisof 
qu'aulnnl  qu'il  aura  été  satislÛt  pif  ItS 
communes  à  relie  obligation. 

4.  L'eulrelien  des  roules  agricoles  res- 
tera à  la  diarge  de  l*£tat  pendant  elôf 
ans,  à  partir  de  l'exécution  de  chacune 
d'elles,  et,  à  l'expiration  de  ce  délai,  elles 
seront  à  la  charge,  soit  des  déparlements, 
•oit  dei  eommones,  snlraot  le  elasiement 
qui  en  aura  été  fait  en  roules  départeineB« 
taies  ou  en  chentins  vicinaux  de  grande 
communication,  conformément  à  l'enga- 
gement pris  on  à  prendre  par  les  eonseili 
Sénéraii  des  trois  départements  tot8* 
rcssés. 

8.  La  dépense,  évaluée  pour  les  routes 
agricoles  à  elnq  millions  (5,000,000  fr.), 
sera  imputée  sur  la  seconde  section  dn 

budget  ilii  ministt're  de  l'ajirlcnlture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (cha- 
pitre 40J. 

4.  Notre  ministre  de  ragriculture,  do 
commerce  et  des  travampabliCf  (M.  Rott* 
her)  est  chargé,  etc. 


15  ocTosai  «s  6  wotBMBRc  1861-  —  Oéertl  im» 
pëml  mi  aatorisc  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-BUepm  h  accepter  la  ceasion,  qui  loi  eal 
faite  par  la  ville,  de  la  gestion  et  |>ro<]ait 
du  conilitionnemcni  des  soi**.  fioll. 
DCDUUUV,  n.  9025.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Rtatan  départemcnl 

de  l'agricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  de  la  cham'«> 
bre  deeommerce  de  Saint-Etienne,  et  no- 
tamment les  délibérations  du  28  décembre 

1860  et  du  7  juin  18C1  ;  vu  les  délibéra- 
lions  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Saint-Etienne,  en  date  des  16  Janvier  et 
10  juillet  1861  ;  vu  les  avli  dn  préfet  do 
la  L  ire,  en  dale  des  27  mars  cl  "26  juillet 

1861  ;  vu  la  lettre  du  ministre  de  1  inté- 
rieur, en  date  du  5  aoùl  1661  ;  vu  le  décret 
du  3  septembre  1851,  snr  TorgonisotioB 
des  chambres  de  commerce;  notre  eOBItil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*^  La  chambre  de  commerce  de 
Saint-Etienne  est  autorisée  à  accepter  la 
cession,  qoi  Ini  est  faite  par  la  fille,  do  li 

gestion  et  du  produit  du  conditionnement 
des  fioici,  qui  restera  établi  dans  le  Mil- 

U 
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wutni  livré  aa  contmerce  en  vertu  de  i  ar- 
itMrdtt  eoiisalt  da  17  ve^idia  a»  10. 

2.  En  relour  de  celte  (-(  «^^ion,  !a  cham- 
bre de  commerce  s'engage  à  payer  a  la 
TÎlte,  peudanl  ia  durée  de  cinquante  ans, 
«06  somme  annoelle  de  Yiitgt-sept  mfllé 
cinq  cealt  francs  (27,500  fr.),  aux  clauses 
et  conditions  sitpuiées  dan<i  les  délibéra» 
tioBs  |>récilées«de:)  7  juinel  10  juillet  1861, 

elMeune  desquelléi  un  fiemptalre  réi- 
téra ci-anneté. 

3.  Notre  ministre  de  Tapricullnre ,  du 
commerce  eides  travaoK  publics  (U.  Rou- 
te) esl  cbar^jé,  ete. 

» 

IDoctoMB  wm  a  «oTnmiB  186t.      DierH  im* 

péiial  qui  ûiiloris'-  M.  Muinfroy  père  !i  él.il>lir 
«l  à  «-&|>loiler  un  iiiaga-'iin  général  à  Ëldiupdf» 
lU,  BttlL  DCDUOl^  n.  (1626.) 

Napoléoo.  etc.,  aw  h  rapiwrt  de  notre 

ministie  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  ragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
Taax  publics;  vu  la  demande  furniée  par 
le  ileor  Matnfroy  père  i  IVffei  d*èlre  aa- 
torisé  h  étabir  el  à  exploiter  up  mai^asin 

Î;énérai  à  Elampes;  vu  le  plan  proiluii  à 
'appui  de  la  demande;  vu  Tavis  émis  par 
le  préfet  de  Seioe-et-Oise,  à  défaut  de 
chambre  de  commet  ce  ou  de  chambre  con~ 
sultalive  des  arts  et  manufactures  dans  le 
département  j  vu  la  loi  du  28  mai  iboS  el 
le  décret  du  1i  mars  1859;  ia  t^ectiou  des 
ttavaux  publiée,  de  TaKHcultuiv  et  da 
commerce  du  cMMeil  d'Etat  ealeodue, 
avons  décrété  : 

Art.  l*f.  Le  sieur  Mainfroy  père  est  au- 
torisé à  établir  el  à  exploiter  à  Etampes 
(8eine-et  Oise),  conformément  à  la  loi  du 
S8  mal  1858  et  an  décret  du  12  mars  1850, 
ua  magasin  général  dans  tes  bâtiments 
teiotéa  co  rose  aur  le  plan  ei- défaut  visé, 
qui  restera  annexé  au  présent  décrel, 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation,  fournir,  pour  la  garantie  de 
ift  gestieo,  on  cavttonnempnt  de  dit  mlllt 
francs  (tO  000  Tr  ),  dont  le  montant  sera 
versé  en  esfipéces  ou  disposé  en  valeurs  pu- 
bllques  françaises  à  la  caisse  des  dépOts 
ft  eensêgnalluni,  oonibrmément  i  l'art,  f 
du  décret  du  12  mari  i859.  Le  chilTre  dt 
ce  cautionnement  pourra  être  élevé  jus- 
qu'à concurrence  de  vingt  mille  fraoes 
(20,000  fr.),  le  préfelet  iepermiufouieire 
en  tendus. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  eidea  travaux  publics  (4i.&ott« 
hm)  esi  cbargé,  etc. 


llUMlbiflirM  contra  Tînet^ndif,  form«^e  k  Ptrb 
pour  le»  (iépnrtements  d«  1»  Seine  el  di-  Sein«> 
el-Oiie.  (XI.  Bull.  supp.DCCI.XX;lI,  n.  11.0534 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  regrienllare,  du  eemmeree  et  des  In** 
vaux  publics;  vu  l'ordonnance  dolSml 
18*7,  qui  antorij:e  la  société  d'assurancei 
mutuelles  immobilières  contre  l'iiiceodil 
pour  les  dépevtcmenls  de  Seine  et-Oiseel 
de  la  Seine  (Biris  excepté)  et  approuve  aei 
statuts;  vu  les  décret4  des  ô  septembre 
1852,  20  juin  1854,  29  mars  el  l3  octobie 
1856,  qni  modifient  lesdils  statuts  et  a«- 
toflsent,  notamment,  la  société  à  étendre 
ses  opérations  à  la  ville  de  Paris;  vu  le 
décret  du  26  avril  1H52,  qui  autorise  bt 
soetélé  d*essoranees  mutuelles  mobiliérei 
contre  Tinccndie  pour  les  déparleniesif  dl 
la  Seine  cl  de  Selue-el  Oise  et  approuve sei 
statuts;  vu  les  nouveaux  staïuis  adoptés 
par  déli Itérations  des  conseils  généraux 
desdiies  sociétés,  en  date  des  SO  et  SI  lé- 
vrier et  20  mars  1861  ;  notre  conseil  d*Btll 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Les  nouveaux  statuts  de  U 
société  d'assurances  mnloelles  mobitiéra 
et  immobilières  contre  riiicendie  forraée 
à  Paris  pour  les  dép.irtcmenls  de  la  SelM 
ci  de  Seine-et-Oiiïe  sont  approuvés  tels 
qu*ila  sont  contenus  dans  Tacle  pissé  II 
2s  aeûl  1861,  devant  JM«  Faiseau-Lavaone 
et  son  collètjiie,  notaires  à  Pans,  lequd 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

%.  Les  modIOeationa  apportées  ans 
clpns  statuts  ne  seront  exécutoltvs,  àmoltt 
d'adhésiun  des  sociiMaires,  quà  Texpln* 
lion  des  polices  exislanles. 

3.  Notre  ministre  de  ragricultme,  dl 
conimcrceet  des  travaux  pQMiei(ll«]||t* 
ber)  est  cbargé,  etc. 


BP  6  ROTsmiiB  1861.  —  Décret  fm- 
pdfhtqoi  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
d^MMuranow  oMitmHM  i^obiUèrcs  «t 


15  ocTOBAK  =s  G  «OTBMsaB  1801.  —  DécTet  im 
périal  qai  approuve  des  iDOdifioatioat  au  Itip 
tuls  dp  la  sotirlé  d'assurances  mutuelles  contM 
rincen<lie  établie  k  iàinoges  soaa  le  tiiw  il 
eEMmmU.  Mi.  Mpp.  OGCUOM 
n.  11,954.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrs 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeat 
de  l'agrlevltare,  du  eommeree  et  des-tn* 
vaux  publics  ;  vu  les  ordonnances  dQ 

16  juin  1841,  qui  autorisent  li'S  deoi 
sociétés  d'assurances  mutuelles  mobiliéNf 
et  immobilières  contre  l'incendin  Ibniii 
à  thMo^  ie«f  lo  titre  de  i'ffMnomléfl 
approuvent  leurs  statuts;  vu  IfS  modîfl- 
cations  apportées  auxdiis  statuts  par  II 
décret  du  2  août  1858.  qui  a,  noiamneali 
•utorfté'la  réonton  en  «m  seule  des  deit 
sociétés  mobilières  et  immobilières 
dessus  menléoBnées  ;  tu  les  nouvelles  ne- 
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diflcalions  proposées  par  délibéniiott  4a 
eonien  K^néral  de  VBe&nomie^  en  date  do 
lejain  1860:  noire eeBMild'EtêlealeBdi, 

arons  décrélé  : 

Art.  1«^  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  foeiélé  d'aiiurencet  matoellet  contre 
rincendie  établie  à  Limoges  sous  le  titre 
de  l'Economie  sonl  approuvées,  tilles 
qn'eiies  sont  contenues  dans  l'acie  pas!>é, 
le  î%  leptembre  1861  »  def eol  M*  Fraisieit 
deVeyviiilIe  et  son  collègue,  notaires  a  Li- 
moges (ILiuic-Vienne),  lequel  tcle retlera 
aaneié  au  présent  décret. 

t.  Hotte  ministre  de  l'agricotture,  dm 
commerce  et  des  Iravtu  publies  (M.  Kou- 
berj  eal  chargé,  etc. 


Imiit  Mvnmw  18H.  —  IMeret  impérUI  pov 

tâot  prodiitigstioo  de  la  convention  a'MItinn- 
aelle  de  |HMle  coneloe,  lo  2  juillet  180t.  eniie 
iaPrani^  «I  le  royaume  an i  de  la  GrancIn-BrR- 
tagnp  ei  d'IrUade.  (XI,  Bail.  DGOLXXV, 

B.  96V2  ) 

Kapoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
nrinistre  Peeréiaire  d*Etat  au  départemeot 

des  afTaires  étrangères,  avons  décréié  : 

Art.  l*'.  Une  convenlion  additionnelle 
à  la  convenlion  de  poste  du  i4  septembre 
18S6,  entre  la  Franee  et  le  royaameHinf 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant 
été  signc^e  i  LonJres.  le  2  juill.  t  1861,  et 
les  raiilicalions  de  cet  acte  ayant  été 
échangées,  le  f  aoftt  dernier,  ladite  eon- 
Veatioa  additionnelle,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pirine  et  entière  eiéctttioil  i 
partir  du  1»'  janvier  I86i. 

Conmution  addUiomMUêé 

S.  M.  PEmporetir  des  Frsnrais  et  S.  M. 
la  Reine  du  royaume-uni  de  l.i  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  faciliter 
FMange  dee  éébantnioQf  de  naercliaiidi- 
ses  et  des  papiers  d'affaires  entre  les  deoi 
pays,  par  l'intermédiaire  des  postes  de 
leurs  Liais  respectifs,  sont  convenus  de 
tégtor  ce  point  par  im  eoaventiofi  epé- 
ciele,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo* 
tentiaires  à  cet  elTet.  savoir  :  S.  M.  l'Em- 
pereur  des  Français,  S.  £ic.  le  com<e  de 
FlalMMilt  de  ta  Blilarderie,  général  de  di-> 
Tition,  sénateur,  grand-croli  de  Tordra 
impérial  de  Ih  Légion  d'honneur, etc.,  etc., 
ambassadeur  eiiraord inaire  de  S.  M  1. 
prèa  8.  M.  britannique  ;  et  8.  M:  la  reine 
du  royaume-uni  de  la Grande-Bvta^ne  et 
d'Irlan  le  ,  le  trés-honorable  lord  John 
Bussell,  membre  du  très  konorahie  con- 
leil  privé  de  S.  M.  Britannique,  membre 
du  parlement  du  royaume-uni.  prinelpal 
leerétaire  d'E:al  de  S.  M.  Britannique 
po«r  les  affairée  étraagèrei  ;  et  le  trés- 


AsH  III.  —  7  ifarjunB  Wl.  8M 

honeraMe  Bdward4oho  tord  Slanloy  of 

Alderley,  pair  du  royaame^uni,  membre 
du  très  -  honorable  conseil  privé  de  S. 
U.  Britannique,  maître  général  des  pos- 
tée de  S.  ML  Britannique  ;  lesquels,  après 
8*ètre  eoBimmiiqaé  réciproquement  levri 
pleins  pouvoirs  respectifs,  lrou\és  en 
bonne  et  due  forme,  font  couvenua  des 
articles  suivants  : 

An.  l*r.  éebaolillont  sanfTalov 
intrinsèque,  lei  pliotographies,  les  p^ 
piers  de  commerce  ou  d'alTaires.  les  ou- 
vrages imprimés,  gravés,  tilbographiés  00 
aoiographiés,  porianl,  soit  dê«  corne* 
tiens,  soit  des  notes  i  la  main,  ai  Cow 
autres  papiers  mannscrits,  qui  seront  OS* 
pédiés  tant  de  ta  Fiance  ei  de  l'Algérl» 
pour  le  royaumemni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande  et  pour  l'Ile  de  Malte, 
que  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d  Irlande  et  de  I  île  de  Malte  pour 
la  France  et  l'Algérie,  Jouiront ,  sous  les 
conditions  eiprimées  dans  Fart.  2  ci-aprèe, 
des  modérations  de  taxe  accordées  par 
l'art.  19  de  la  convention  du  24  septem- 
bre 1856,  aui  imprimés  ne  portant  ao- 
con  signe  à  la  main. 

8.  Pour  profiter  du  bénéfice  de<i  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  les  objets 
désignés  dans  ledit  article  devront  être 
alTrancbis  jusqu'à  destination,  être  placés 
Sous  bandes  ou  de  manière  à  pouvoir  étvt 
facilement  examinés  dans  les  biire;iirx  de 
poste  par  Tintermédiaire  desquels  ils  se- 
ront aciiemiués ,  ei  ne  contenir  aucune 
lettre  oo  note  ayant  le  caractère  d'aae 
correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 
Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  paa 
les  conditions  ci-det>àus  fixées  seront  con- 
sidérés eoraoM  letliai,  at  traités  aD.cooié- 
qoence. 

S.  La  présente  convention  ,  qui  sera 
considérée  comme  additionnelle  a  la  con- 
venlion du  septembre  1856,  sera  raU«- 
fiée  ;  les  «eiifleatlone  es  aseent  éehsiigéM 
aussilAt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 
mise  À  exécution  à  partir  du  jour  où  iat- 
directions  générales  des  postes  des  par*> 
ties  eontraotaaies  seront  coovewoea»  pw 
un  consentement  mtituel,  qne  tes  sttpV* 
lations  en  devront  avoir  leur  elTel. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion, et  y  ont  apposé  le  sceau  do  lem 
armes.  Fait  à  Londres,  en  double  origi- 
nal, le  deuxième  jour  du  mois  de  juillet 
de  1  an  de  grâce  mil  huit  cenl  soixante  ef 
VB.  Signé  Flahaolt.  i,  Rmibll.  Staii* 

LBT  OV  AlDBBLBT. 

s.  Notre  ministre  des  affaires  étran* 
gères  (M.  Tboufenal)  est  cbargé,  ala.  - 
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impérial  relalif  aax  canlionneoianU  <le«  agenti 
y  désigné»  de  la  direction  générale  des  Ubacft 

nommés  !i  des  emplois  de  cr«:aUon  BOlITeUéa 
(XI,  Bul!.  DCDLXXV,  n.  9633.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  92  et  97  de 
la  loi  du  28  avril  1816  ;  vu  l'art.  14  d3  la 
ioi  du  S  août  1847  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secret  ûre  d'Etat  au  départe- 
ment des  finunces,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  cautionnements  des  agents 
désignés  ci-après  nommés  à  des  emplois 
de  création  nouvelle  seront  réalisés  en  nu- 
méraire et  déterminés  à  chaque  mutation 
d'après  les  bases  suivantes  :  Direction 
générale  dtt  tabaei.  Directeurs  de  1t 
culture  et  des  magasins,  c'asse,  9,000 
fr.;  2»  classe,  8,000  fr.  Inspecteurs  de 
la  culture  et  des  magasins ,  4,000  fr. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
•  Forcede)  est  cliargé»  etc. 


m  MnaiCBM  «Si  12  MovBiuaa  18Gt.  —  Décret 
impérial  <pî  déclare  flottable  en  traîna  la  par- 
tie delà  rivière  la  Dordogne  comprise  entre  !e 
pont  dTArchesou  pont  de  la  Nau  et  U  reacontre 
de  !a  Rhue,  «a-dfeiaom  do  Saint-Thomaa.  (XI, 
Bull.  DCDIJLXV,ii.M3A.) 

Napoléon,  vu  les  art.  1  et  3  de  la  loi 
du  15  avril  1829  ;  vu  Tordonnance  du  10 
jaillet  1855,  et  le  tableau  y  annexé,  du- 
^Ml  il  résulte  que  la  rivière  de  la  Dordo- 
gne est  déclarée  navigable  en  bateaux  jus- 
qu'à Nt  yranne  el  flottable  en  trains  jus- 
qu'au pont  d'Arches,  désigné  dans  la  lo- 
eelité  f  oas  le  nom  de  pont  de  la  Nau  ;  yo 
les  propositions  de  l'administration  fores- 
tière tendant  à  faire  déclarer  flottable  en 
trains  la  partie  en  amont  dudil  pont  d'Ar- 
ches ^asqa*!  le  reDCoatte  de  la  Rhoe,  sur, 
QDC  longueur  d'environ  vingt-sept  mille 
cinq  cents  mètres  ;  vu  les  pièces  de  l'en- 
quête ouverte  à  ce  sujet,  conformément 
aai  diipesitioBS  de  la  loi,  dans  les  dépar- 
tements du  Cantal  et  de  la  Corréze  ,  et  le 
procès-verbal  de  la  commission  ;  vu  l'a- 
dhésioQ  des  préfets,  des  maires  et  des  ia« 
géoiears  des  poals  et  cliausées;  to  l'afis 
favorable  de  nette  miaistra  des  finances, 
avons  décrété  : 

Art.  t*',  La  partie  de  la  rivière  la  Dor- 
éegne  eomprtee  entre  le  pont  il'ArelMs  on 
pont  de  la  Nau  et  la  rencontre  de  la  Rime, 
au-dessous  de  Saint-Tbomas,  sur  une  lon- 
gueur d'environ  vingt-sept  mille  cinq 
cents  mètres,  est  déclarée  flottable  en 
trsiins. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (IL  de 
Fercade)  est  chargé,  etc. 


Il  oevotM  tm  12  MOTBMaaB  1861.  —  Décret  im- 


péri^l  po«r  Teiéculton  de*  article»  addîtiooMb 
k  laoonrenlion  de  po>le  du  21  lu^i  1858,  si- 

{né>  entre  la  France  el  la  Prusse  le  3  iulllal 
861.  (XI,  Bail.  DGDLXXY,  n.  9035.) 

Napoléon»  etc.,  va  la  convention  de 
poste  conr  luc  entre  la  France  et  la  Prusse, 
le  âl  mai  lë58,  et  les  articles  addition- 
nels à  cette  convention  signés  à  Paris,  le  5 
juillet  1861  ;  vu  la  loi  du  14  floréal  an  10 
(4  mai  1802)  ;  vu  notre  décret  du  26  juin 
1858 ,  concernant  i'exâcution  de  ladite 
convention  ;  sut  le  rapport  de  notre  mi« 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r,  A  dater  du  l«f  janvier  1862, 
les  dispositions  dé  notre  décret  susvisé  da 
26  Juin  185S,  relatives  aux  lettres  ordi- 
naires ou  chargées,  aux  échantiMonsde  mar- 
chandises el  aux  imprimés  de  toute  nature 
originaires  ou  h  destination  des  provinces 
orientales  de  la  Prusse,  seront  applicablei 
aux  objets  de  même  espère  provenant  oa 
à  destination  du  royaume  de  Hanovre, 
lorsque  ces  objets  seront  compris  dans  les 
dépêches  échangées  entre  radmtaiistntiDn 
des  postes  de  France  et  l*administialiAi 
des  postes  de  Prusse. 

2.  Saul  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  an  présent  décret,  les  dispoal' 
lions  du  décret  susvisé  du  26itdn  1S58. 

5.  Noire  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


30  ocTOBAB  a  IS  iiOT>iia«B  1881*  —  Décret  {«• 

përial  qui  ouTre,  sur  l'ejercice  1861,  ou  crédit 
supplémenlaire  pour  les  dépenses  de  Tadau* 
nifttralion  centrale  des  nnar.ces  et  du  aerriw 
de  trésorerie.  (XI,  Bull.  DCDLXXV,  n.  9636.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  des  Unauces;va 
la  loi  do  86  Jnillei  1860,  portant  flsatisar 
des  dépenses  el  des  recettes  de  l'exerclcs 
1861  ;  vu  le  décret  dti  12  décembre  1860, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bad- 
get  des  dépenses  dodit  eierciee;  vu  i*atl. 
20  du  règlement  général  du  3t  mai  1838, 
contenant  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
supplémentaires,  par  décrets,  daosJ'iatsr- 
Telle  des  sessions  législatives  ;  vn  rart  il 
de  la  loi  du  5  mai  1855.  relalif  an  moêè 
de  régularisation  des  crédits  ouverts  par 
décrets;  vu  les  dispositions  de  notre  dé^' 
eret  dn  10  novembre  1856,  sur  lescrédUs 
supplémentaires;  vu  les  lois  des  23  jofel 
1857,  29  juin  et  2  jiiililel  1861,  relatives 
à  l'émission,  par  le  trésor  public,  d'obU- 
gations  trentenaires,  pour  Texécution  de 
grands  Iravana  d'ntllité  publique;  noht 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer* 
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IMI,  «B  crMii  nf»p1éi]i6nUir«  de 

fit  cent  trente'Cinq  mille  cinq  cents  francs 
(635,500  fr.),  pour  les  dépenses  ci-après  : 
Adminittration  centrale  des  finances. 
€Np.  39.  PenoBiiel»  140,00<>  fr.  Chap. 
36.  Matériel,  234,500  fr.  Service  de  trS- 
torerie.  Chap.  4-2.  Traitements  et  frais  de 
aenriee  des  receveurs  généraux  et  parti- 
enlien  des  flntoecs,  S61,Q00  tt*  Total, 
635,500  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
mofen  des  ressources  accordées  par  la  lui 
da  badgcl  de  Texercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative  aux  termes  de  r«rl.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  de 
Foreade  eil  ehirgéi  ete. 


m.  -~  15, 30  OCT.,  7  iioT.  1861. 

tribvnaai  de  première  inslanee,  enréeon- 

pense  d'un  loug  et  honorable  exercice; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  «les  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'£lal  au  département 
de  lajuftiee;  notre  conseil  d'Etatentendo, 
avons  décrété  : 

Art.  Le  titre  d'avoué  honoraire 
pourra  être  conféré  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  la  ehamiMre  de  dtseiplioeet 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  aux  avoués  qui  ré- 
signeront leurs  fonctions  après  un  exercice 
de  vingt  années  eonséeatives. 

2.  Les  avonèi  honoraires  auront  le  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales.  Ils 
aurout  voix  consulialive. 

S.  Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  De< 
liflf  le)  esl  chargé,  ete. 


30  OCTOBnF.  =12  .lovEUBRE  1861.  —  Dëcrcl  im- 
périal qui  rend  cxéculoire  en  Algérie  la  loi  da 
2  mai  ISQl,  portant  modification  de  Part.  20 
de  celle  du  17  avril  i^ur  la  conlraiato  par 

corps.  (XJ,  BalL  DCDLXIV.  n.  9637.) 

'  Napoléon,  etc.,  tn  la  loi  dn  1  mal  1861, 
porlani  modification  de  l'art.  29  de  cdie 

du  18  avril  1832,  sur  la  contrainte  par 
corps;  vu  l'ordonnance  du  16  avril  1843, 
tel  Part.  45  a  rendn  eiécutoire  en  Algé- 
rie la  loi  précitée  du  17  avril  1832  ;  con- 
sidérant que  les  motifs  qui  ont  fait  ailopter 
pour  la  métropole  la  loi  du  2  mai  1861 
tendent  son  application  également  néces- 
saire en  Algérie  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  la  guerre,  et  il  apré»  la  proposition  du 
gouverneur  général  de  1  Algérie,  avons 
déeiété  : 

Art.  l«f.  La  loi  dn  2  mal  1861,  sur  la 
contrainte  par  corps,  esl  rendue  exécu- 
toire en  Algérie.  A  cet  effet,  elle  j  sera 
promulguée  et  publiée  à  la  sulle  du  pré- 
ten  t  décret,  qui  sera  inséré  an  bulletin  des 
lois. 

2.  Noire  ministre  de  la  guerre  et  le  gou- 
Timenr  général  de  l'Algérie  (MM.  Ran- 
don  il  Sélissier)  sont  chargés,  ete. 


7  b  13  «ovBiiaaB  1801.  —  Décret  impérial  qui 
Imtltiiala  titred^avoué  honoraire  dan»  les  com- 
pagnies d'avonis  prèale»  Coors  impériales  et  les 
tcibaaaux  de  premièra  imtanoa.  ÇU,  Bail. 
DCDLXXV,  n.9638.) 

Nipeléon,  etc.,  tu  farrété  do  gonfer- 
nent  du  13  frim.  an  9(14  dée.  1800),  or- 
ganisant les  chambres  de  discipline  des 
avoués  prés  nos  cours  et  tribunaux  ;  les 
ait.  S9  et  30  de  l*ordonnance  royale  du  4 
janv.  1843,  relative  au  notariat  ;  considé- 
rant qu'il  est  utile  d'instituer  le  titre  d'à- 
Tooé  honoraire  dans  les  compagnies  d'a- 
près nos  cours  impériales  et  nos 


15  ocTOone  =  13  novembrb  ISôl.  —  Décret  im- 
périal qat  autoriM  la  aociété  de  Montataire  à 
placar  sur  les  chemins  vîcinaoz  et  raraux  d«  la 

MBaaiuni^  d'Oiil  f  lu  (Pa  -dn-Cal.iis)  anc;  voie 
fméa,  desservie  par  des  cheraai,  pour  ie  trans- 
port dea  Bbierain  {XI  j  BuU.  supp.  DQCLXUV, 
n.  11.956.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriealtnre»  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  présentée  par 
la  société  (les  Torges  de  Montataire,  à  l'effet 
d*oblenir  l'autorisation  d'établir  une  voie 
ferrée»  i  tractton  de  chevaui,  sur  le  sol  de 
divers  chemins  vicinaux  et  ruraux  de  la 
commune  d'Oulreau  (Pas-de-Calais),  et 
notamment  le  plan  et  les  pruûls  du  15  sep- 
tembre 1859;  vu  la' lettre  (7  novembre 
1859)  da  main  d'Outreau,  d'oè  il  fMm 
que  le  conseil  municipal  de  la  commune  a 
donné  un  avi^i  Tavorable  Â  la  demande  pré- 
citée, sous  diverses  conditions  auxquelles 
la  société  de  Montatalie  a  acquieieé;  Vi 
l'enquête  ouverte  à  la  mairie  d'Outreau,  et 
notamment  l'avis  du  maire,  du  10  octobre 
1860;  vu  les  rapports  des  ingénieurs  des 
ponts  el  chaussées  et  de  l'agent-voyer 
principal  ;  vu  les  lettres  du  préfet  des 
9  décembre  1858.  7  janvier  el  23  no- 
vembre 1866;  vu  les  avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  des  1i  anil 
1859,  5  juillet  et  37  décembre  1860:  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur,  du  1 6  février 
IMI  ;  la  section  de  ragriculture,  do  corn* 
merce  et  des  travaux pnblics  de  notre  eos- 
scil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l*!*.  La  société  des  forges  de  Mon- 
tataire est  autorisée  à  placer  sur  les  cie* 
mins  vicinaux  et  ruraux  de  la  commune 
d'Outreau  (Pas-de-Calais)  une  voie  ferrée, 
desservie  par  des  chevaux,  pour  le  trans- 
port des  minerais  d'Equihem  à  ses  hauts 
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fourneniï,  en  se  conformant  aux  clauses 
et  coïKiitions  du  cahier  des  charges  ci- 
aiinêié. 

2.  Notre  minfstre  de  ragrîcnlture,  du 
eomnicrc  et  des  travaux  publics  (M.  ïlou* 
.ber)  esl  chargé,  etc. 


9ft  oavttMB  Mis  Ro^nmB  1861.  —  Décret  im* 
pé.  lai  portant  autorisation  de  la  cai^^e  d'éçmt» 
Cneël»lilin  à  MIrande  (GenL  (U,BdU.MMB* 
DGCLXXIV,  n.  11,959.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notr« 
ministie  «ecrétaire  d'fiUI  av  départeiMOt 
de  r^igriciiUure,  du  commerce  et  des  tra- 
Taai  public:^;  vu  la  délibération  du  con- 
Ceil  municipal  de  Miraode  (Gers),  en  date 
du  Jalllei  1860;  fu  tes  touégeta  ém 
Facettes  et  des  dépenses  de  la  commune  de 
Miran.le,  puur  les  années  1859,  1860  et 
1861,  et  l'avis  du  préfet  du  Gers»  en  date 
do  3  Jifiltat  1861  ;  va  les  lois  des  5  jalD 
1835,  ÔI  riKirs  18->7,  122  juin  1845,  30  juin 
1851  et  7  mdi  1H55,  l'ordonnance  du 
S8  juillet  Itiib  et  les  décrets  des  15  afril 
185S  et  15  mal  18S8,  anr  laa  eaiaaaa 
d'épargne  ;  notre  eraMU4'Blal  aMada, 
avons  décrète  : 

Art.  1er.  1^  caisse  d'épargne  établie  à 
HiraB'la  <li«rs)  aal  aaiofliéa.  Sont  ap- 
pfonvés  les  slatnu  da  ladite  caisie,  tab 
^*lls  sont  annexés  au  présent  décret. 

9.  La  préseiiie  autorisation  sera  ré- 
iwqaèe  ao  aas  de  violation  on  de  nan* 
asécuiioa  des  statuts  appwMwda,  aam  pfé- 
Indice  des  droits  des  tiers. 

3*  La  caisse  d'épargne  de  Mirande  sera 
tawia  da  ramattre,  au  commencement  de 
aha^aa  aaiiéa,  au  mlalatia  de  rafvfealHiffa, 
du  pomnierce  et  des  travaux  publics  et  an 
préfet  du  département  du  Gers,  un  extrait 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  31  dé« 
cambre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricntture.  du 
comaii'r<  eet  des  travaux  publics  (M*  Boa- 
bar)  têi  chargé,  etc. 


2S  OCTOBas  =  13  ROTBifBKK  I8ÔI.  —  Diicrel  iai. 
périsl  i-ortanl  Hutori.sution  du  la  caisse  cl *éptf» 
gne  Alvh'ie  k  Démo  (Nièvre).  (XI,  BdIL  miub* 
■.OCCLXXIV,  n.  11,960.) 

IVapolèon,  etc.,  sur  la  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparlenaant 

de  Udgriculliire,  du  commnrce  e!  di's  Ira- 
Taui  publics;  vu  la  délibération  du  conseil 
■mnicipal  de  D.cize  (Nièvre),  en  date  du 
SK2  juin  1H61  ;  vu  les  budgets  des  recel  laa 
et  des  dépenses  de  la  commune  de  Dt^cize, 

i>our  les  années  1859,  1860  et  I.hGI,  et 
'avis  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date  du 
Juin  1881;  v8  las  lois  des  5  juin  1835* 
SI  mata  1837,  ti  Juta  1843, 30  join  1851 


III.  —  25  OCT.,  7  NOVEMBRK  1861. 

et  7  mai  1855.  Pordonnance  du  98  juillet 
1846  cl  les  décrets  des  15  avril  1853  at 
15  mai  1858,  atir  les  calasea  d'épargaa; 
notre  conseil  d*Etat  aniaadn»  avona  éb^ 

crété  : 

Art.  l•^  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Decive  (Nièvre)  est  antorlaée.  Sont  ap* 
prouvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tài 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

â.  La  présente  autorisation  sera  ré- 
voquée en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  appraovés,  aMM  pié- 
judice  des  droits  des  tiers. 

4.  Nuire  mlni>ire  de  Tagricuiture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  RoaK 
har)  «at  eharié^  atc 


7  =  15  rotcmbue  1B61 .  =  Décret  impérial  por^ 
tanl  répartition,  par  cbnp  trc^^  des  crédits  da 
bodgei  Ile  reiercicel862.  (2U,  BallJ>GDLXZj|ri| 
11.9643.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  natif 
mioistra  aaerélairf  d'Etal  an  dépnrUMt 

des  finances;  vu  l'art,  l'i  du  sénaïus-coa* 
suite  du  23  décembre  1852  ;  vu  la  loi  da 
28  juin  1861  ;  portant  fixation  du  bod* 
get  de  l'axercice  1862  ;  vu  noa  déeraladai 
6  juillet  et  12  août  derniers,  qui  modi- 
fient, sur  quelques  points,  les  allributioDi 
du  gouvertiement  général  de  l'Algérie; 
notre  conseil  d*£ta4  aotanda ,  atona  dé» 
crété  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  ani  mi- 
nistres par  I  art.  l*^  de  la  loi  du  -iS  juin 
1861  «  pour  Ics^épenses  de  IViereieelSIl^ 
et  montant  à  la  somme  d'un  milliard  oeof 
cent  soiiante-tieuf  millions  sept  cent 
soixanle-neuf  mille  trente  et  un  francs 
(1 ,9(  9,768,031  fr.),  aont  répartis ,  par 
chnpiiref,  conrormémenl  à  l'étal  B  ék-mt^ 
nesé. 

S.  Les  crédits  ouverts  par  l'art.  10  da 
la  même  loi  aui  sarvieea  tpéelam ,  tatla- 

chés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat, 
aont  impuiatiles  sur  les  re-sunrces  deeei 
services,  et  qui  s'élèvent,  pour  Tannée 
1862,  i  la  somme  de  qîialrr-vingt-oDW- 
IttNIions  buit  cent  vin;!t-.>-is  mille  sept  cent 
quaranlc-oinqfrnncs(9!  .826,745  fr.),8ont 
répartis ,  par  cbapilres ,  cunforuiémeat  â 
l'étal  B  ci-annexé« 

3.  L'alTaelalion  ana  dépensée  da  ser- 
vice départemental  des  ressources  spécia- 
letnent  attribuées  à  ce  service  et  montant, 
pour  l'exercice  1^62  ,  d'après  Tari.  11  ^ 
la  loi  préeitéa  dn  t8  juin  Ml,  à  ceat 
vingt-quatre  millions  luiit  rem  si)ixante- 
deiix  mille  huit  cent  cinquante  neuf  fraoci 
(124j862,85iJ  fr.)  est  réglée,  par  sedtolj 
ipéclalas  at  par  ahapltraa,  enafomiéaMW 
è  rétal  C  annaié  an  présent  décral. 


Digitized  by  Google 


4*  Noiminitiret  4«tllMBMf  cl  dei  M- 
titf  4lép«teiiieDU  MBt  chargét,  eic* 


f*  OCTOBII  =  15  MOVBMBUE  1861.  —  Décfet  im- 
périal relatif  h  la  réparlilion  da  crédit  de 
1 1700,000  fr.  compris,  pour  le  service  d«s 
cvUu,  k  i*éial  aiMtfxé  su  décrel  du  2^  «oAl 
IBôl.  (XI,  Bail.  DCOLXXVl,  n.  9647.) 

Napoléon,  eic,  sur  le  rapp  >ri  iJe  notre 
miDbiresecreUired'Ëtat  au  déparlenneQt 
de  rfottroeiion  paMfqoe  et  des  cnltes;  va 
te  loi  du  t  juillet  1861.  sur  les  graods 
travaux  d'uiililé  générale  en  1861  ;  vti  le 
4écrel  du  25  aoùl  dernier  et  l'étal  y  an- 
Beié ,  portant  répirtilion  ,  par  cbitpitres , 
des  crédits  ouverts  parla  loi  précitée;  va 
Tari,  du  séntitus-consulie  du  "25  dé- 
cembre 185^;  notre  cooseil  d'£iat  ea- 
leoda.  avons  décrété  : 

Art.  l**.  Le  crédit  de  dix-tept  cent 
IDflle  frant-s  (  1 ,700, (JOO  fr.)  compris,  pour 
le  fer  vice  des  cultes,  à  l'état  aiinfié  aa 
décret  susvisédu  25  août  lb6i ,  doit  être 
féparti  entre  lee  ehapiim  ci-après  ,  de  ta 
manière  suivante,  savoir  :  Chap.  "S.  Tra- 
Taui  ordinaires  d't-ntrplien  ei  de  grosses 
iipara<  ions  des  édiûces  dtocésuins,  700,000 
tr.  Cliap.  36.  Secoure  poor  aequisitlona 
ou  travaux  concernant  iefl  igliiea  et  pres- 
J^jtéres.  1.000.000  fr. Total,  î. 700,000  fr. 

2*  JNus  ministres  de  l'itistruction  pu- 
feH^oe  et  dei  celtet  (MM.  Ronlud  et 
de  Foreede)  sont  chargée,  elc. 


9  ■»  15  sovciBiRB  1861.  —  Décrel  impëriil  qai 
rend  le  b4ii(^tirc  ilti  ilëcrelda  5  dé  eudire  1847 
applicabte  h  iou*  1rs  chapeaux  di-  puille  dcïii- 
luis  k  Aure  apprèKit  i.-t  panns  en  France  pour  !« 

HezportaUon.  (Xl,Biill.  DCDLXXVI,  n.UOAS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niMiatre  secrétaire  d  Etal  au  département 
de  regricaliiire ,  d«  e— tneree  et  dee 

travaux  puidi(*s  ;  vu  l'art.  5  de  la  loi 
du  5  juillet  l»56;  vu  le  décret  da  5  d^ 
cemi^re  iâ4t^.  avons  décrétés 

Art.  «tMieliéiiéaeeda  décret  du  $  dé» 
«vabee  îAiA  est  rendu  applicable  k  tMe 
lea  chapeaux  de  paille  dcsiiné»  à  être  ap- 
prêtés et  garnis  en  France  p%ur  la  réei- 
poriaiion  .  quelles  qo'en  soient  Tespéce  et 

2.  JNos  ministres  de  Tagriculture,  du 
eommerce  et  lies  travaux  publics  el  des 
ftaances  (M.  Rouher  et  de  furcade)  sont 
dtatéa,etc 


9»  tS  iinvBMBRi  1861.  —  Décret  iapérial  qni 
Owrre  un  crédit  cttraordinaire  applicable  aux 
chap.  1*'  «t  3  <lu  budget  de  riipprnuerie  im» 
pér  ain,  exeMiM  IMl.  (U,  fiuU.  iX^>IJU(VI* 

a.  9û49'« 


Napoléon,  ete.»  sar  le  rapport  de  netae 

garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice,  et  l'ex- 
posé de  notre  loiprimerie  impériale  qol 
l'aceoropegiie;  wn  le  loi  defloencee  d«2$ 
juillet  1860,  el  nos  décrets  des  12  et  26 
décembre  suivant,  portant  réparlilion, 
par  ohapitrea  et  par  articles,  de.s  crédite 
du  budget  de  IH6t  ;  m  notre  décret  da  i« 
novembre  1856,  qui  détermine  les  réglée 
à  suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  ex- 
traordinaires et  suppiémeniaires;  vu  ig 
lettre  de  notée  ministre  dee  financée ,  m 
date  du  8  octobre  1861  ;  notre  eoniei 
d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  11  est  ouvert  à  notre  garde  dcf 
seeaoi,  ministre  secrèleire  d'Etat  an  dé« 
parleuient  de  la  justice,  un  crédit  exirae^ 
dinaire  de  cinquante  cinq  mdie  Tmocs 
(55,000  rr.)y  sur  le  budget  spécial  de  l'ioi» 
primerie  impériale.  Cette  snmme  tie  ete* 
quanie-cinq  mille  francs  (55.000  fr.)  sert 
répartie  entre  les  chapitres  et  arlicle>  du 
budget  de  l'exercice  I6t>l  ci-aprés  dési* 
gnés,  dans  les  proportions  suivantes  t 
Cliap.  \*',  Art.  4.  Grosses  réparalione 
aux  bâtiments.  50,984  fr. Chdp.5.  Arl.2. 
Acquiikitiuos  d'ustensiles  d'exploitation, 
24,016  fr.  Somme  égale  au  montant  dtt 
crédit,  55.000  rr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus 
au  rnuyen  des  ressources  propres  et  ordi- 
naires de  l'Imprimerie  impériale. 

5.  La  régolarisetion  de  ce  crédit  ex- 
traordinaire sera  proposée  au  Gorpe  léfil* 
lalif  '1,1  ns  sa  prochaine  session. 

4.  rSos  niiuislres  de  la  justice  el  des  û- 
oenccs  (MM,  Deiengle  et  de  Foreede)  smI 
cliargés^ete. 


11  s«  Ift  aofswia  IMl.  —  Dtoel  iiipérial  por- 
porlant  pfoaMilfraUM  de  la  coaTcniioa  addk 

tionnelle  de  poste  coii<*lue  ,  le  9  juillt'l  1861| 
enire  la  Fraace  et  la  Pruiae.  (XI,  fiolU 
lk:OLUVII,nMSg.) 

Nepoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
niit);>tre  secrétaire d*Etet an  départemesl 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  Une  convention  additionnelle 
à  la  conTenlion  de  poste  da  11  mai  ifiSfi 
entre  la  France  et  la  Prusse,  ayant  été 
signée  à  Paris,  le  9  juillet  1861,  et  les  ra- 
tiflcaiions  de  cet  acte  ayant  élé  échangées 
le  27  septembre  dernier,  ladite  convention 
additionnelle,  dont  le  teneur  suit,  recevcg 
sa  pleine  et  entière  eséeatkia»  à  partie. dK 
i«'iaavier  1862. 

CeweiiKien  add<ftonn«{/a. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse,  6f;alemenl  animés  du 
désir  de  faciliter  et  de  (irotéger  k  Iraos- 
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mlsiioD,  parles  postes  des  deux p$.j»,  dei 
yalears»  papiers  aa  porteur  adresall  d'mi 
Etat  dans  l'autre,  ont  résolti  d'assurer  ce 
résaltat  par  une  convention,  et  ont  nommé, 
fOtir  leurs  plénipotentiaires  À  cet  effet, 
eavoir  :  S.  M.  l'Emperear  dei  Français, 
H.  Edouard-Antoine  Thouvenel ,  séna- 
teur, son  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  ailaires  étrangères,  etc., 
etc.,  etc.;  et  S.  M.  le  Roi  de  Profae, 
M.  Albert- Alexandre  comte  do  Pourlaléî, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire prés  S.  M.  l'Empereur  des 
FrMçali,  ete.,  etc.»  ete.;  lesqnetf,  apréf 
l'être  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvésen  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
ndYtntf  : 

Art.  L*enYoyear  de  toute  lettre 
ehargée  contenant  des  valeurs,  papiers 
payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée, 
■oit  de  la  Fraoee  oa  de  l*Àlgérie  pour  les 
pays  directement  desservis  par  Fadminis- 
tration  des  postes  de  Prusse,  soit  desdits 
pays  pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra 
•bleolr,  jusqu'à  coneaneBce  dedeax  mille 
fifanci,  le  remboursement  de  ces  valeurs  ; 
en  cas  de  p-^rte  ou  de  spoliation  prévue 
par  l'art.  6  ci  après,  en  Taisant  la  déclara- 
tion do  montant  desdites  valeurs  et  en 
payant  d'avance ,  indépendamment  des 
taxes  et  droits  fués  par  les  art.  5,  6  et  9 
de  la  convention  du  21  mai  1858,  savoir  : 
1^  nn  droit  de  trente  centimes,  par  chaque 
cent  francs  on  fraction  de  eeni  francs,  si 
la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau 
français;  'io  un  droit  de  deux  gros  d'argent 
et  sii  pfennings,  pour  chaque  cent  francs 
00  rraction  de  cent  fh'anes,  si* la  lettre  est 
mise  À  la  poste  dans  un  bureau  prussien. 

2.  Le  produit  résultant  des  droits  qui 
seront  perdus  en  vertu  de  l'article  pré* 
Cèdent  sera  partagé,  par  moitié  entre  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  et  Tad- 
mioistralion  des  postes  de  Prusse. 

3.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  en> 
Yoyenrs  réclameront  le  l>foéf!ee  des  dis- 
positions de  l'art,  i^^  précédent  ne  devront 
pas  dépasser  le  poids  de  deux  cent  cin- 
quante grammes. 

4»  La  déclaration  do  montant  des  Ta- 
letfrs  contenues  dans  une  lettre  devra  être 
faite  par  l'expéditeur  du  cftté  de  la  sus- 
cription  de  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche 

œur  et  sans  rature  ni  surcharge, 
ipprooTée.  Cette  déclaration  énon- 
cera, en  langue  Trançaise,  en  francs  ei  en 
centimes,  et  en  toutes  lettres,  le  montant 
des  valeurs  déclarées,  sans  autres  indice- 
Uoiis.  Le  montant  des  valeors  déclarées 
pour  une  seule  lettre  ne  devra  pas  excéder 
deux  mille  francs. 


8.  le  fait  d*one  déclaration  nrandoleaie 
do  valeurs  supérieores  à  la  vateor  léèlli- 

ment  insérée  dans  une  lettre  sera  putii 
conformément  à  la  législation  intérieure 
du  pays  où  la  lettre  aura  été  remise  k  li 
poste. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant 
des  valeurs  déclarées  viendrait  à  être  per- 
due  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  frao- 
çaisdans  des  conditions  entraînant  ns- 
ponsabililé  pour  l'administration  des  postes 
de  France,  d'après  la  législation  française, 
soit  sur  le  territoire  directement  desservi 
par  Padmlnistration  des  postes  de  Proise 
dans  des  conditions  enlrainanl  rcspoota- 
bilité  pour  cette  dernière  administration 
d'après  la  législation  prussienne,  l'admiais- 
tration  responsable  paiera  oo  fera  payer  i 
Fen  voyeur  ou,  à  son  défaut,  au  destinataire, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  joar 
de  la  réclamation,  la  somme  qui  aura  été 
déclarée  et  poor  laquelle  le  droit  prévo  sa 
l'art.  l*r  aura  été  acquitté;  mais  il  est  en- 
tendu que  la  réclamation  ne  sera  admise 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
de  renvoi  ladite  lettre;  passé  ce  teilM, 
le  réclamant  n'aora  droit  à  aocane  il* 
demnité. 

7.  L'administration  qui  opérera  le  rem- 
boursement du  montant  des  valeurs  dé- 
clarées non  parvenues  à  destination  sera 
subrogée  à  tous  les  droits  du  propriétaire. 
A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  an 
moment  du  remboursement,  consigner  par 
écrit  les  renseignements  propres  à  raeltttsr 
la  recherche  des  valeurs  perdues,  et  sa- 
brogerà  toosses  droits  ladite  administra- 
tion. 

8.  Les  deox  admioistratloni  des  poitM 

de  France  et  de  Prusse  cesseront  d'être  res- 
ponsables des  valeurs  déclarées  contenues 
dans  toute  lettre  dont  le  destinataire  oa 
son  fondé  de  poovolrt  aora  donné  re«o« 

9.  La  perte  d*one  lettre  chargée  con- 
tenant des  valeurs  non  déclarées  conlioueri 
à  n'entraîner,  pour  l'administration  sur  le 
territoire  de  iaf  lelle  la  perte  aora  llea,  qw 
1  obligation  de  payer  à  l  envoyeur  une  in- 
demnité de  cinquante  francs,  conformé- 
ment à  Vm.  11  de  la  convention  éa 
SI  mai  1898. 

10.  Il  pourra  être  échangé,  par  l'Inter- 
médiaire des  postes  de  Prusse,  entre  les 
habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie» 
d'une  part,  et  les  habitants  des  rojêwmm 
de  Hanovre  et  de  Saxe,  des  grands  ducbéi 
de  Mecklenbourg-Schwérin,  de  ^leckieo- 
bourg  Slrélilz  et  d'Oldenbourg  (momsto 
prioctpaulés  de  Birkeufeld  el  de  hwmk 
do  doché  do  Branswick  et  du  duché  de 
Saxe-Allenbourg,  d'antre  part,  des  valeurs, 
papius  pay abka  an  poricnri  sous  les  con- 
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dilions  déterminées  par  les  articles  pré- 
cédents. Dans  h  cas  où  urc  lellre  con- 
teuaot  des  valeurs  déclarées  viendrait  à 
éira  perdoa  on  spoliée  sur  le  ferritoire  de 
Tan  des  Etats  d'Allemagne  cUdessus  dé- 
signés, radministralion  sur  le  territoire  de 
laquelle  la  perle  ou  la  spolialioD  aura  eu 
lieo  tert  responsable  an  même  litre  que 
Teût  été  radministralion  des  postes  de 
Prasse,  en  vertu  de  l'art.  6,  si  le  même 
fait  s'était  produit  sur  le  territoire  prus- 
sien. 

11.  L'envoyeur  de  tonte  lettre  chargée 
contenant  ou  non  des  valeurs  déclarées  et 
expédiées,  suit  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  les  pays  direciemeot  desservis  par 
l'adminislration  des  postes  de  Prusse  on 
par  les  Etals  d'Allemagne  désignés  dans 
l'art.  \0  proct'^denl.  soit  de  ces  pays  ou 
£tats  pour  la  i-  rance  ou  l'Algérie  pourra 
demander,  au  moment  da  dépôt  de  It 
lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  ré- 
ception par  le  dcslinalaire.  Dans  ce  cas,  il 
paiera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une 
tiio  nniforme  de  vingt  centimes  t  si  la 
lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bnrean 
français,  et  une  laie  uniforme  de  deux  gros 
d'argent,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste 
<ltns  an  bureiu  prussien  on  dans  nn  bn- 
rean dépendant  de  l'un  des  Stali  d*Aila- 
magne  susmentionnés. 

12.  Le  produit  des  taxes  h  percevoir,  en 
vertu  de  Tari.  11  précédent,  pour  l'affran- 
chissement des  avis  de  réception  des  lettres 
chargées,  sera  partagé,  par  moitié,  entre 
i'adminislralion  des  postes  du  pays  d'ori- 
gine et  l'administration  des  postes  du  pays 

«de  distiBation  des  laltrcs  auquals  oei  avis 
se  rapporteront. 

4>  15.  L'administratlondespostesdeFrance 
et  l'administration  des  postes  de  Prusse 
(lési(BiroBt  »  d'wi  eMUnn  aeoord,  les 
bureaux  par  ies<|Hiit  pourra  avoir  lieu 
réchange  des  lettres  cfonlenant  des  Taleurs 
déclarées  et  arrêteront  les  autres  mesures 
dn  détail  on  d'ordre  nécessaires  pour  as« 
suMr  raiécntlon  dn  la  pidMnto  cMiviBtioB* 

14.  La  présente  convention,  qui  sera 
considérée  comme  additionnelle  à  la  con- 
vention du  21  mai  185S,  sera  ratifiée;  les 
titMelItoiifl  en  seront  échangées  à  Paris 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 
mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les 
deux  parties  conviendront,  dès  que  la  pro- 
tnttgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
pMeuNéres  à  diacun  des  deut  Btats. 

Cn  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
•  peclifs  ont  si^'iié  la  préseule  convention  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait 
é  Paris,  en  double  original,  le  oeuf  juillet 
^  l'an  do  grâce  mil  liiiit  eaat  soixante  et 


•        Die.  1830,  i«f  OCTOBBB.  1861  887 
un.  Signé  :  TBomrBMu.,  Signé  ;  Pov»- 

TALÈS. 

2.  ^'olre  ministre  des  affaires  étrao- 
gères  (M.  Tbouvenel)  est  chargé,  etc. 


22  DfcciMBKB  1860  ~  18  RovBMBAB  1861.  —  Dé- 
cret impérial  qui  fiic  la  circoiiscriplion  parois- 
siale dn  diocèM  de  Nice.(2J,  BaU.DCDLUVU, 
a.  «85.) 

IVapoIéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'Instruction  publique  cl  des  cultes;  vu 
les  tableaux  présentés  par  l'évèque  de  Nice 
et  le  préfet  des  Alpes-Maritimes;  vu  le 
sénatus-consulte  da  IS  Juin  1860,  avons 
décrété  : 

Art.  l«^  La  eirconscriptlon  paroissiale 
du  diocèse  de  Piice  sera  conforme  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  déci'et. 

2,  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  {M,  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

l^ecMn»  a>  18  Mfmma  1861.  —  MerH  i«« 

périal  qai  oovre  au  inini»lie  de  l'instruction 
pnbliqne  cl  deBColl«a  {Service  des  eulusj  un  cré- 
ait Mppléflâoitair*  pour  JeBCréencas  coostatéee 
sur  des  eierclMedos.  (U.  BaU.  DCDLUVU, 

n.  9ti56.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seerétaire  d*Slatan  départenMBl 

de  l'instruction  publique  et  des  enltes;Ta 

l'état  des  créances  liquidées  pour  tes  ser- 
vices des  cultes,  additionneileraeot  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  de  1857, 1858 
et  \9:>d  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  l'ouverture  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires;  vn  la 
lettre  de  notre  ministre  des  flneneei,  en 
date  du  i5  septembre  1861  ;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23 
mai  1834  et  de  l'art.  lOS  de  l'ordonnance 
du  -SI  mai  1838,  portant  règlement  géné* 
ral  sur  la  comptabilité  pnblique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  pré-  « 
vus  aux  budgets  des  exercices  18S7, 1838- 
1859,  et  que  leur  montant  est  inférieur 
aux  excédant^  de  crédits  restant  à  annuler 
sur  les  mômes  services,  par  la  loi  de  règle- 
ment de  chacun  de  ces  exercices;  notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1°'.  Il  est  ouverl  à  notre  ministre 
de  l'iuslrucUon  publique  et  des  cultes 
(Seri^ee  des  rtilfef),en  augmentation  des 
,  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  ré« 
glement  des  exercices  18:>7,  1858  et  I8ô9, 
.  un  crédit  supplémentaire  de  ceut  soixante 
et  treize  mille  un  franc  trente*trois  cen-  . 
Umei  (173,001  fr.  53  c.)»  montant  des 


Digitized  by  Google 


5» 


BariAB  MARSAIf.       NAVOlAOR  lit.  —  20  NOTEHBBB  1861. 


créances  di'-sii.'nées  au  tableaa  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
eiercices  ut  donl  les  étals  nominatifs  se- 
ront «dressésà^otre  mlnittndesfiinBces, 
conforméitipnl  à  Part.  106  de  Tordonnance 
précitée  du  51  mai  1836,  savoir:  exercice 
i857,  a,OSi  fr.  30  c;  exercice  lî458, 
S,S75  rr.  5  c;  eiorcice  1859»  16M43  fr. 
98  c. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique est,  en  conséquence,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ourerl  poar  les  dépenses  des  exer- 
cices do  ^  rufjcerna  il  les  services  des  cultes, 
aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
eatiuo  de  Part.  8  de  la  loi  do  23  mai  1834. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  auC  «rjjS  léu'islatlf,  conrurmémeai 
à  l'art,  tl  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instrocUon  pu- 
blique et  des  cultes ,  et  des  finances 
(MM.  Iloulaud  ei  de  Foreade)  soni  char- 
géSf  etc.   

SUMv  29  iKiT8ifnBl86i-  —  IMeret  inpéri*!  por» 

tani  proiTiiili:cilif«n  cl«  la  convpiition  conclu»", 
le  31  oclobri!  lîiOl)  ï^fUre  la  l'iarice.  I  I". -.pagne 
«I  la  6raii'le-Br«.-l.igne,  rclativ<jii)>  nt  à  l'eipë- 
dition  «u  UmiqiM.  (JU,  Bull.  DUDLXXVlil, 
a.  9065.) 

'Nopolébn,  etc.,  sur  le  rapportée  notre 

mini!»lre  secrétaire  d'EUi  au  département 
des  iitl",iires  étrangères,  avons  décrété  : 

An.  X"',  Uoe  convention  ayant  été 
eonelne entre  la  Fnnce,  l  Espagoe  elle 
royaume-uni  de  la  Gfnnde- Bretagne  et 
d'Irlande,  pour  assurer,  au  moyen  d'une 
action  combinée  en  commun,  la  protection 
efficace  des  personnes  et  des  propriétés  de 
leurs  naiionaui  respaetlfa  «o  MoiifoevCt 
les  raliûcatiuns  de  cet  acte  ay.uit  été 
écbanjjées  le  15  du  présent  moi)  de  no- 
vembre 1861,  ladite  convention,  dont  la 
teneur  snit,  foeovra  sa  pleini  m  oaMèM 


Convention, 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  ,  S.  M. 
la  Reine  d'Espagne  et  S.  M.  la  Reine  de 
la  tttnnde-llretagne  et  dlrlande,  so  trou- 
Titt  p'Bcées,  par  la  conduite  arbitraire  et 
vntetoire  des  autorités  de  la  république 
4a  Ueiiqae,  dans  la  nécessité  d'eiiger  de 
•Mi  flOtorHéi  nne  protwtion  pins  efficace 
pour  les  personnes  et  tes  propriétés  de 
leurs  sujets,  ainsi  que  l'eiécution  des  obli- 
gations coniractees  envers  elles  par  la  ré- 
piri>Kque  du  Uexique ,  se  sont  eniendoes 
ponr  eonclore  entre  eUes  one  eonrenilon 
dans  le  bni  de  combiner  leur  action  com- 
Bione,  et,  à  cet  elTet,  ont  nommé  pour 
lenrs  pMnlpolentiaires,  savoir  :  S.  H.  TEra- 

If  MiBt«;-litiMli 


de  Flahatjltde  la  lîiltarderie,  sénateur,  gé- 
néral de  division  ,  grand -croix  de  l'ordre 
impérial  de  la  légion  d'honneur,  sou  ara- 
btâadeor  extraordinaire  auprès  de  S.  H. 
la  leine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande; S.  M.  la  Reine  d'Espaane ,  Son 
£xc.  don  Xavier  de  Isturiz  y  MuiilerO| 
cbevalier  de  Tordre  insigne  de  la  Toboo 
d  Or,  grand -croix  de  l'ordre  royal  de 
Charles  III,  qran  l'croix  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Léuion  d'honneur,  sénaleur  da 
royaume,  son  envoyé  extraordinaire  et 
,  ministre  plénipotentiaire  k  la  courdeS.U. 
la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande;  S.  M.  la  Rninede 
la  Crrande- Bretagne  et  d  Irlande,  le  Iris- 
honorable  Jean  comte  Rus^ell ,  vieomie 
Amberiey  de  Arnberley  el  Ar  lisall.i,  pair 
du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté 
en  son  eonieil  privé,  principal  secrétaire 
d'filat  de  Sa  Majesté  pour  les  airaires 
élr;ingères;  lesquels,  après  avoir  érhmgé 
leurs  pouvoirs,  sont  tombés  d'accord  poar 
arrêter  les  anicles  suivants  : 

Art.  S  M.  r Empereur  des  FrsB- 
çais.  S.  M.  la  Reine  d'Espagne  ci  S.  M. 
la  Reine  de  la  Grande  Itrelague  et  d  Ir- 
lande s'engagent  à  arrêter,  aussitôt  après 
la  signature  de  la  présente  convenlion.  toi 
dispositions  nécessaires  pour  envoyer  sV 
les  côtes  du  Mexique  des  forces  de  terre 
et  de  mer  combinées  donl  I  efT*'ctif  sert 
déterminé  pnr  an  échange  uttériear  êê 
rotJMnunrcations  entre  leurs  gouverne- 
ments, mais  dont  l'ensemble  devra  être 
sullisant  pour  pouvoir  saisir  el  occuper  les 
diUtrantes  fonoressce  el  po«it4»n<  mtm 
taires  du  littoral  mexicain.  Les  comman- 
dants des  forces  alliées  seront,  en  outre, 
autorisés  «accomplir  les  autres  opérations 
q<>l  seraient  jogées,  s«r  las  Haut,  Ih  pM 
propres  à  réaliser  le  but  spécifié  dans  le 
préambule  de  la  présente  convenlion ,  et 
notamment  à  assurer  ta  «écuriié  des  rési- 
danlf  étrangers,  Toolaa  lts< 
il  a*«glt  ëanooai  nrllcie  seront 
nom  et  pour  le  compte  des  bautes  parties 
contractantes,  sans  acception  de  la  natio- 
naiiié  particulière  des  forces  employéea à 
les  exécuter. 

2.  Les  hautes  parties  contractantes  s'sn* 
gageut  à  ne  recbercber  pour  ellts-ménMiK 
dans  remploi  des  mesures  coircitlves  pié* 
vues  par  la  présente  convention  «  aocnaa 
acquisition  de  territoire  ni  aucun  avantafi 
particulier,  el  i  n'exercer,  dans  esaffsirss 
intérieures  du  Mexique,  aucune luIlBMIf 
4e  natnn  à  porter  «tieliiln  an  droit  M 
nation  mexicaine  de  choisir  et  de  eoMil' 
tuer  librement  U  tétn»  da  son  goovfrao- 
ment.  ^ . 
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commissaires,  un  nommé  par  chacune  des 
puissances  conlraclanles,sera  élabiie  avec 
piffin  poofuir  de  ttatoer  tut  loolet  les 
questions  ciin'  pourraient  soulever  l'emploi 
et  la  <ii>lribuliun  des  sonunes  d'argent 
qui  seront  recouvrées  au  Mexique»  eu 
ayAnt  égard  aux  droits  respectift  des  par- 
lies  cnnirnclanles. 

4.  Les  h  uiles  parties  contractantes  dé- 
sirant, en  outre,  que  les  mesures  qu'elles 
ont  rintenifon  d'adopter  n'aienl  pas  un 
caractère  exi-Uisif,  et  sachaolquele gouver- 
nement des  K'  iU  Unis  a,  de  smi  côté,  d 'S 
réclamaiiuiis  <i  f.tirc  valoir,  comme  e  les, 
eootre  la  répub  iqne  mexfcalne,  convleo- 
oeni  qu*au«sii6l  après  la  sittnature  de  la 
présenio  comenti-n  ,  I!  en  sera  commiml- 
qué  unero^ie  au  gouvernement  de^  Etats- 
Unis;  qne  <*e  gouvernemeot  sera  invité  à 
à  j  acro  it  r.  tt  qu*en  prévision  de  cette 
accessi  )ii  ,  le'ir^  tninislres  ro^perfifs  à 
'Washing'on  seront  imuiédiatement  mn- 
Dis  de  leurs  pleins  pouvoirs  à  TetTot  de 
conclure  et  de  signer  colleclifement  on 
séparément,  avec  le  pléni  lOteri'iairc  dé- 
signé par  le  pré>iilenl  des  Etats  Uni*,  une 
convention  identique,  i>âuf  suppression  du 
présent  article,  à  reliée  qu'elles  signent  à 
la  date  de  ce  jour.  Mais,  comme  les  hautes 
parties  contractantes  s'exposeraient,  en 
apportant  quelque  retard  à  la  mise  à 
exécution  de  sari.  I  et  ide  la  présenteeoo- 
vention,  à  manquer  le  but  qu'elles  déefavnt 
atteindre,  elles  sont  tombées  d'accord  de 
lie  pas  dilTerer,  eu  vue  d'obtenir  l'acces- 
•ittt  du  goumneauMt  4es  Slala-Vais,  le 
comipeneemenl  des  opérations  susmen- 
tionnées, au  de'à  de  1  époque  à  laquelle 

'  leurs  rorres  combinées  pourront  être  réi^- 
lUei  dao»  les  parages  de  Vera-Gm*  * 

5,  La  présente  eemeatioa  sera  ratiOée, 
et  les  raiincalion<  en  seront  échangéeftàr- 
Londres  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Sn  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectiii  real  tifjnêè,  é^^f^  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Londres,  ea 
triple  original,  le  trente  et  unième' jour 
daniois  d'octobre  de  l'an  de  gréée  mil 
hidie«ila»lualaei«».  Jif  alf lavabit. 
XATiBt  DB  laromiE.  Bmaa^L. 

Notre  ministre  des  affaires  étran- 
g|pat(M.  Tlioofenel)  est  chargé,  etc. 

9  ««dS  MOVKiiBRit  —  I>ëcT«;l  impérial  qat 

iUil«ri>fl  la*  Mciélé*  aacMtaie*  et  aulm  mm« 
eisliom  «otMMrdWtH  inwuUMllM  «m  fins  a- 

Oères,  lëgalemenl  constiluëat  tn  Grèce,  k 
esveer  leur»  dfoiu  en  Fr«juc«.  BuU. 

liapoléaa,  etc^,  sur  le  rapport  dt  aetce 
wMtUt  seerétalre  d'IElat  au  dé^acteneiit 
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de  l'agriculture,  du  conimerceet  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  30  mai  1857.  relative 
ant  sociétés  anonymes  et  autres  associa* 

tiiins  commerciales,  indi^trtelles  o  ■  Qnan- 
cièrejî ,  'également  autorisées  en  He!p;ique, 
et  portant  qu'un  décret  impérial,  rendu 
en  conseil  d*Etat,  peut  en  appliquer  le  bé- 
néfice à  tous  autres  p»}'*;  notre  coniiH 
d'Etat  entendu,  avons  decréié  : 

Art.  Les  sociétés  «inonymes  et  les 
autres  associations  commerciales ,  indui» 
trielles  ou  financières,  qui  sont  sonmiseeoi 
Grèce  à  l'autori^allun  du  pou\erfjefnent , 
el  qui  t'ont  obtenue,  peuveul  eiercer  tous 
leurs  droits  et  ester  en  France,  en  secniK 
formant  aux  lois  de  rEiiipic 

t2.  Notre  ministre  de  r<i _:rii  nll (ire,  du 
cointnerceel  des  travaui  publies  liutt* 
her)  est  chargé,  etc. 


12  s  23  irnwntR  IMI.  —  Décret  impM'at  q«i 

fiie  Iciëjioq  ii>»  aiiii]Ui:llc.f  aiiroiil  li<-ii,  pour  11 
cImm  de  iiùi*  tea  upératioiti  da  recruiement 
r«Ulîvei  ras  lableans  d*  rreen4eio''nt  el  as  ti- 
«■  aoru  (II.  M.DCDLiXVlU,  u^MBS.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  1 1  octobre 
1850  ,  relative  au  vole  annuel  du  corï»in- 
geai  de  l'armée,  el  celle  du  il  ni^is  ïaô'i, 
sur  le  reerutement;  tu  la  loi  du  5  Juia 
dernier,  aor  l'appel,  en  iSGi,  de  In  classe 
de  t86i  ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d  £tat  au  départemeut  de  la 
gy rre ,  ayons  décrété  : 

\r{.  Les  taèleatti  de  recensement 
de  la  classe  de  18GI,  ouverts  à  p.irtir  du 
i«' janvier  1862,  seront  publiés  et  atlichés, 
ainsi  que  l'exige  fart,  ft  de  la  loi  dn  Ski 
mars  183S,  les  dimanches  19  et  <6  janvier. 
186i.  L'eiaraen  deces  lab'eaux  et  le  tirage 
au  sort,  prescrits  par  l'art,  lu  de  la  mémo 
loi,  commenceront  le  21  février  suivant. 

9.  ImiaédlHemeat  après  le  tirage  de 
chaque  canton,  le  sous-prtTe*.  enverra  au 
préfet  du  déparlement  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  lirage,  ainsi  que 
du  prooés-verbti  qui  anra  été  dressé  en- 
eiécttiÉM  da^lart.  it  de  la  loi  da  f  l  n«f» 

1832. 

3.  Au  moyen  des  documents  menlioB- 
née  «ans  rtHlolé  précédent,  le  préfM  Im^ 

mera  un  état  indiquant,  par  ranton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe.  Cet  étal  devra 
èna  adfwii  tn  miaistre  4«  la  gaerMt  1^ 

17  mars  186^  an  plus  tard. 

4.  Un  décret  déterminera  ultérieure- 
ment les  autres  opérations  relatives  A  la 
formation  du  conliogent  de  la  classe  de 
186t. 

5.  Notre  ministre  dt  Ht  ^/mttQL  Billr 
dosi}.ttt  ehar|i|«te« 
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22  as  24  ROVBlKlM  166L  —  Ddcrct  impérial  qui 
•  rapporte  eeiaî  dn  17  décembre  1855,  qni  « 
•alorisé  la  ville  de  Paris  à  jjercevoir  un  droit 
d'eouée  à  la  Boar»e.  (XI,  fiuli.  DCDLXXUL, 
a.  9083.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  rinlérieur;  vu  noire  décret  du  17  dé- 
cembre 1 856,  qui  a  aulorisé  la  ville  de  Paris 
à  percevoir  un  droit  d'entrée  à  la  Bourse, 
âTOOf  décrété  : 

Art.  l«f.  Est  et  demeure  rapporté,  k 
partir  de  la  promulgalion  du  présent  dé- 
cret, noire  décret  du  17  décembre  1856, 
^td  a  autorisé  la  ville  deParii  à  percevoir 
un  droit  d'cnlrée  à  la  Bourse. 

2.  Noire  ministre  de  riatéùeor  (M*  do 
,  Persigoyj  est  chargé,  etc. 


30  OCTOiM  =  22  aoTKiuiis  1861.  —  Décret  im- 
périal jporlant  aatoriiation  d«  la  société  ano- 
afBM  formée  an  Havre  soiu  )a  dénomination 
a*  Ui  PfnMranltt  comp*lgnie  d'aMurancea  ma- 
ritmus,  (XI,  BolL  snpp.  DCGUULV,  a.  11,991.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
TMS  publics  ;  vu  les  trC.  S9  i  37»  40  et  45 
da  Gode  de  commerce;  vu  le  récépissé,  en 
date  du  14  septembre  18G1,  constatant  le 
dép6l  à  la  caisse  des  dépôts  et  conslgna- 
Uoni  delà  tommodtdeui  cent  mille  francs 
(200,000  fr.)  formant  le  cinquième  do  ca- 
pital social  ;  notrt  «onacU  d'Etat  mleaâf, 
avons  décrété  : 

Art.  l•^  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  (Seine-Inférieure)  sooa  la  dénorti- 
nalion  de  îa  Persévérante ,  compagnie 
d'assurances  mariiimes,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
21  octobre  1861,  devant M«  Marcel  et  son 
collègue,  notaires  au  Uuvre;  lequel  acte 
restera  anneié  au  présent  décret. 

t.  La  présente  aotorisatioa  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eiécution  des  staluls  approiivéS|  faussé* 
Jndice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tiBM  de  ramttre. 
tous  les  sii  mois,  un  e&trait  da  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaui  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  fieiae-lDré- 
rieore,  à  la  chambre  de  foaaroerce  et  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
eonmerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
ter) «st  cliargé,  etc. 


■  23  sa  30MOVWME  18(>i.  —  Décret  impérial  por- 
taat  vipwtirion,  par  articles,  da  crédit  accord^ 

pow  Jt»  iéfmm  du  MWiiivtdtli  juNiae 


.     30  ocT.,  22  Nov.,  5  Dèc.  18At. 

pendant  r«naéol802.  (XI, BalL  DCOLXm* 

n.  9701.) 

Napoléon,  etc«,  vu  la  loi  dô  flasDcei  de 

28  juin  1861,  quia  ouvert  nn  crédit  de 
trenteetun  millions  cinq  ceotqualre-ving^ 
quatre  mille  seize  francs,  pour  les  dépenses 
du  ministère  de  la  justice  pendant  l'année 
1868;  VQ  notre  décret  da  7  novembre  soi- 
Tant,  portant  répartition  de  ce  crédit  par 
chapitres  du  budget;  vu  les  art.  151  deli 
loi  du  25  mars  1817  et  11  de  la  loi  da 

29  janvier  1851  ;  vu  enfin  les  art.  35  et 36 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838;  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  Le  crédit  de  trente  et  an  mil» 
lions  cinq  cdnt  quatre-vingt-quatre  mille 
seize  francs,  accordé  par  la  loi  du  28  jaio 
1861  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  Tannée  186â,  est  réparti 
ainsi  qa*il  sait  entre  les  divers  article! 
dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux 
du  budget  de  ce  département,  lavoit: 
iSnU  le  d«aa.) 

S.  Nos  ministres  de  la  JnsHee  et  du 
finances  (MH.  Delengle  et  de  FonUQ  sont 
cliargés,  cte. 


5  s  13  DiccKSftB  1661.  —  Décret  impérial  por- 
tant  répartition,  pkr  rabdlTieioiit  do  chapitre, 
dUOfédit  accordé,  sur  l'exercice  1892,  pour  le» 
difoonaes  da  mioiatère  des  itoances.  (XI,  Bail' 
DGDUUUUI,  n.  9314.) 

NapoWen,  etc.,  va  le  loi  do  M  jnio  1861. 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1863, 
laquelle  a  ouvert,  pour  les  dépenses  do 
nlolsléie  des  finances,  des  crédits  men- 
tant A  neuf  cent  quatre-vingt-trois  mil- 
lions huit  cent  dix-neuf  mille  neuf  cent 
on  francs;  vu  notre  décret  du  7  novembre 
1861,  contenant  répartition,  par  chapitres, 
pour  chaque  ministère,  dee  crédits  ouverts 
par  ladite  loi;  vu  les  art.  35  et  36  de 
règlement  général  du  31  mai  1838,  sur 
la  comptabilité  publique;  sur  le  rspport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Btet  d» 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  neuf  cent  qostie- 
vingt- trois  millions  huit  ceot  dix-Bseï 
mille  neuf  cent  nnflrenes(983,8l9,90l  fir.}. 
accordé  sur  l'exercice  1862,  par  la  loi  do 
28  juin  1861,  et  le  décret  géoéral  deïé-* 
parlilion  du  7  novembre  suivant,  petf 
les  dépenses  du  minieldie  dee  fioaness, 
demeure  réparti,  par  subdivisions  de  cha- 
pitre, conformément  an  tabiean  ci-aoœté. 
{Suit  le  tableau,) 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fes») 
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iS  kovr  =slS  DfecBUBKB  18Ô1.— Déctet  impt^rial 

3 ai  replace  le  corp»  de»  ialcrprèies  de  l'«rin«^e 
•ut  lei.altribatione  da  niiaUtèf«d«Ugii«m. 
ça,  BolL  DCDLXXUI,  a.9115.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  sccrélairc  d'Kial  de  la  guerre,  et 
d'après  les  ptoposilions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie;  va  noire  décret  da 
26  décembre  1860,  qui  répartit  les  crédits 
alloués,  pour  l'exercice  1861,  à  l'ancien 
ministère  de  l'Algérie,  el  aOTecle  au  budget 
spécial  da  gowernement  général  de  l'Al- 
l^fffeaa  crédit  de  dii-sepl  millloof  Iroii 
cent  trente-huit  mille  six  cents  francs;  vu 
le  décret  du  4  février  1854»  portant  ré- 
organisation da  eadre  des  interprélea  de 
rarmée  d'Algérie;  Ta  la  lettre  de  noire 
ministre  des  finances,  en  date  du  2  août 
1861,  notre  conseil  d  £tai  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  1*'.  Le  corps  des  Interprètes  de 
raimée  est  replacé  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  guerre,  qui  en  avait  1  admi- 
niatralion  avant  la  création  da  ministère 
de  rAlgérIe  et  des  colonlei. 

t.  Les  crédits  alloués  au  gouvernement 
général  de  l'Aluérie,  pour  l'eiercice  18U0, 
sont  réduits  d  uoe  somme  de  cent  cin- 
qoanle  mille  franca,  seveir  t  Chef^.  IS* 
Services  indigènes.  Art.  2.  Corpa  dee  In- 
terprètes de  l'armée,  ino  OOO  fr. 

3.  Les  crédits  alloues  au  miniitére  de  la 
gntrre,  pour  l'exerelce  iSeï,  sent  aof* 
menlés  de  cent  cinquante  mille  franes, 
affectés  aux  dépenses  du  corps  des  inter- 
prètes da  l'armée,  et  inscrits  au  chap.  3 
4m  bndi^  de  le  goerre. 

4.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  le  gouverneur  générai 
sar  l'art,  t  du  ciiap.  li  du  budgat  da 
TAIgérle  seront  Iraoaporlém  à  le  eempta- 
biliti  da  ministère  de  ta  guerre,  lequel 
dressera  le  compte  de  l'eniptoi  des  erédUs 
pendant  l'année  entière. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
fioences  (MM.  Raodon  et  de  Foreade) 
so»t  chargés,  etc. 


12  nOTTMRHr  =  l"  Di'.tiMBRE  186t.   D-CielilB- 

périal  (jui  outre,  sur  iViercice  1801,  un  crédit 
tupplHiMial eira  applicable  aui  redevances  en* 
▼ers  l'Espagne  pour  la  déliiuitstion  de  la  fron- 
tière des  Pjréuéos.  (XI,  SaU.  DCDLJLXXU, 

Wapeléent  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrét;  ire  «l  Eiat  des  flnances;  va 
la  loi  du  t6  juillet  1860,  portant  tiialion 
da  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  leiercice  1861:  Ta  notre  éécretda 
12  décembre  1S60,  contenant  répartition 
des  crédits  dn  budget  des  dépenses  dudit 
exercice;  vu  l'an.  :iQ  da  règlement  générai 


—  f  «  AovT,  tt  nor^  i«'  nie  1861.  541 

du  31  mai  1858,  contenant  la  faculté  d'en* 
vrir  des  crédits  supplémentaires,  par  dé- 
crets, dans  l'intervalle  des  sessions  légis- 
latives ;  vu  l'irt.  1 1  de  le  loi  da  S  mai  1855, 
relatif  aa  mode  de  régularisation  des  cré- 
dits ouverts  par  décrets;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  snpptémenteires;  va 
les  art.  14  et  16  du  imité  de  délimitatioo 
entre  la  France  et  l'Espagne,  conclu  à 
Bayonne  le  1  décembre  1856;  les  deux 
annexer  audit  traité  faites  à  Bayonne,  le 
29  octobre  l8aS,  el  le  contrat  passé  i 
E!izondo  le  15  juillet  IBoO,  entre  le  préfet 
des  lîasses-Pyrénces  cl  le  gouvernement 
civil  de  la  province  de  Navarre,  pour  l'exé- 
cation  de  le  deniiéme  de  ces  annexes ,  va 
la  lettre  de  notre  ministre  des  affaires 
étranfçprcs,  en  d  ite  du  21  octobre  1861; 
notre  conseil  d  Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  ^•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  des  finances,  sur  l'exercice 
Ibtil,  un  crédit  supplémentaire  de  sept 
cent  qoerente  et  nn  francs  f  ingt-eln^  een* 
times  (741  fr.  25  c),  pour  les  dépenses 
ci-après  :  Chap.  12.  Hedevances  envers 
l Espagne  pour  la  délimitalion  de  la- 
ftvnHifé  dêê  Pyrénées  (Traité  dn  S  d4* 
eembre  1850). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  aa 
moyen  des  ressources  accordées  par  ia  loi 
dn  budget  de  l'eierelee  4891  • 

3.  Le  crédit  ci'dcssus  sera  sooniisàln 
sanction  tlu  Corps  lé-islatif,  aux  termeedn 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  mars  lti&5. 

4.  Notre  miniatn  des  ilninciii  (M.  de 
Fercede)  est  eherfé»  ete. 

i*r  =s  13  oicsMSM  1861.  —  Décret  impérial 
porlant  qa*«ueail  d<cr«C  reletif  k  des  Iravaai. 

on  h  di  s  uieiiures  pouvant  avoir  pour  efful  d'à», 
jouler  auK  charge»  badgélaires  ne  S4!ra  sonmie 
lia  «.ignalore  de  TEmpereiir  qa'accompagné 
de  l'avis  du  niinislre  dee  lMêM«e*  (Xlf  Bail. 
DGDLXXXU,  «.  9717.) 

Napoléon,  etc.,  Tn  les  loie  et  tègliNnenle 

sur  la  comptabilité  publique;  considérant 
qu'il  innporle  essentiellement  à  Tordre  des' 
Gnancei  que  les  charges  des  budgets  ne 
poiseent  être  aagmeetées  eene  ffae  nnlvr 
ministre  des  finances  ait  été  mis  en  mesure 
d'apprécier  et  de  nous  faire  connaître  s'il  ' 
existe  des  ressources  suffisantes  poar  y  • 
penr? eir,  aif  om  décrété  : 

Art.  A  revenir,  aucan  déerat  eo- 
torisant  on  ordonnant  des  travaux  ou  des 
mesures  quelconques  pouvant  avoir  pour 
eflsl  d'ajouter  aux  charges  badgétatres  nn- 
sera  soumis  à  notre  signature  qa'accom* 
pallié  de  l'avis  de  notre  ministn secrétaire 
d'Etal  des  iinances. 

5.  Nos  ministres  sont  chargés,  etc. 
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7  HorEviDRE  =>17  pfccBMBRB  18Ô1.  —  DécTti  ioi^  Ce<te  partie  du  liUoral  eslet  demeore  ioa^ 

N  pariai  relatif  dai  concessions  d«  grèf •»  «i  c1«  liénabie.  Aucune  consUut' iiOi),  autre  que 

terraioi.i.ns  les  il  s  Saiiii-PiTre  «si  Miqoelou.  q^gjg  ^|  enibareadèr«8 ,  1»  pwt  y 

fXl.  Bull  OCDLXXMII.  n  <J7i3.)  f^^^^  ^  ppj^ç  ^.y^e  amen  le  de  cinq  cents 

Napoléon,  etc.,  vu  les  ordonnances  du  à  cinq  mille  franc-  ;  les  constniciiotis  indû- 

du  it  mai  1819  el  Î6  juillet  I8.>5,  aur  lei  meuleiécuiéei  seront  en  ouiredemoliM.ll 

concessions  de  grèvea  el  de  terrains  aut  nepeQlètreétabliileqiMilsetemliarettMNi 
lies  Saint  -  P  erre  pi  ^liquo  on  ;  Yu  l'avis         la  partie  du  littoral  dite  laii  de  mar, 

du  comiié  consulialif  des  colonies  ;  aur  le  q;,'yn  vertu  d'une  autorisai  ion  spéciale  do 

rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'E-  comnii ndant, en  conseil  a'adiuinislralioD, 

ttt  de  la  marine  el  des  colooies,  âvona  dé-  el  apré<  une  enqudte  de  eommo'ie  êt  !»• 

erété  :  commodo.  La  jouissance  de  celte  partie 

Art.       Le>  {,'révcs  et  terrains  concédés  du  lilloral  est  néanmoins  r(^servéf  aui  pro- 

CiOttdilionnellement  par  raulorité  locale  priélaircs  des  grèves,  sans  préjudice  des 

dani  les  Iles  SaiDl-Pierre  et  Iliqaelon,  à  droits  s oéciflés  an  paragraphe  cl-daiaM«l 

qwlque  époque  que  ce  soil ,  jppartien-  des  obligations  prévues  en  l  art.  6cl-aprôl. 
dront  de  plein  droit  eu  toute  propriété  à       g  mainlenues  toutes  ^li^posilioni 

leurs  détenteurs  réguliers  actuels,  à  charge  i^ca  es  ayant  pour  objet  de  régler  la  ft- 

par  eai  de  se  ecorormer  aui  dlspositioiis  euité,  pour  les  propriétaires  d*Mibai<t- 

suivaptes:  lions,  de  les  échouer  sur  les  diverses pa^ 

Des  grèves.  ties  du  Mlloral  i\o  la  colonie,  et  qui  irapè- 

2.  «Les  grévos  ne  peuvent  Aire  affectées  sent,  dans  l'intérêt  général.  certaioesfW» 

qu'à  la  préparation  et  a  la  sécherio  des  vitudes  aui  propriétaires  riT«»ralns» 

de  pèehe^  A«eufle  partie  n'en      7.  La  délivranee  des  litres  définitil 


IMM  6lrt  déloumée  pour  un  -  autre  desti-  pour  les  grèves  concédées  soii<t  t'ernpire 

nation,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  des  ordonnances  des  14  mai  1819  et  K 

prêtait^  que  ce  soit.  Sont  seuls  considérés  juillet  1833  ,  et  les  concessions  i  faire,  i 

CMome  MilrAOl  daaa  les  aménagemenu  revenir,  de  grèm  npproprfées  à  la  prépa- 

que  comporta  eelle  aOisetnIion,  la  maison  ration  et  à  la  sécherie  des  pro  lniis  depè- 

d'hal)il  itioti  pour  le  logemcnl  du  personnel  che.sonl  assujetties  ;iu  paiement  d'uodrott 

exploitant ,  les  saienes,  ajLeliers,  magasins  dont  le  laui  est  établi  d'après  les  bHV 

et  conKiiolra  aécMsaires  à  rexploitatloa  s^ffentes  :     pour  les  grèves  fltuéesin- 

ée  la  pèche.  L*flmplaeement  occupé  par  ces  lour  du  baraehois  de  Saint  Pierre  et  sur 

constructions  ne  peut  excéder,  dans  son  la  côte  à  l'ouest  de  la  rade,  depuis  1  anse 

ensemble,  le  quact  de  la  superQcie  totale  à  Rodrigue  jusqu'à  la  pointe  Philibert, 

4e  la  grève.  vtagi  eenltmee  pnr  mètre  carré  ;  pev 

8»  To«4  «É&e  de  venta*  t4Nit  C0Blrtl.de  les  grèves  situées  sur  nie  qui  Gbieas, 

louage  fait  pour  une  grève  ou  partie  de  quinze  ccnlimes  par  nicire  carré;  3«poar 

grève  doit,  à  peine  de  nullité,  exprimer  ceUes  qui  sont  situées  sur  la  cOie,  auDOid 

l'obUgaiion  de  la  part  d»  Tacbelenr  et  du  de  la  fade,  o»e«r  loii%  e«tre  petat  de  Pile 

pvCMar,  de  ne  remployer  qu'à  la  prépa-  Saint-Pierre  el  «les  Ilots  qui  en  dépendeat, 

ration  et  à  la  sécliérie  des  produits  de  la  autres  que  l'Ile  aui  Chiens,  dit  feoliaei 

pèche,  en  se  confornwul  aux  prescriptions  par  mètre  carré;  4«  Pour  les  g'^è'J*' 

4e  l  ari.  2.  tièes  idl  à  Mlqoetoii,  foll  é  LangW 

4.  En  eaa  d*lnfrae|ion  aui  prescrîp*  chiq  centhnet  par  mètre  carré, 
tlips  des  deux  articles  précédents,  s'il  s'a-  8.  Le  montant  des  droits  indiqués  a  I IJ^ 
git  de  grèves  concédées  postérieurement  ticle  précédent  peut,  sur  la  deœaodedlj 
aiiK  ordounaitces  des  12  mai  1819  et  S6  intéressés  et  après  détibéretion  en  ceiNi 
j«ttMitt3kleipriipriéUireaoa  localairec  d'administration,  être  recouvré  P^^ '"|' 
délCMleiirs  de  grèves,  pour  unc^  infraction  nuilès  et  dans  un  délai  qr.i  ne  saurait  excè- 
de fait,  et  les  vendeurs  ou  bailleurs,  pour  der  cinq  années.  Le  commandant  P«"'*j! 
une  iufr^aton  de  contrat,  seront  punis  corder,  en  conseil,  des  dégrèfemen»  » 
dtaatancside  de  c«it  à  Brille  rrence^cl  lee  reoriaet  de  tout  #•  partie  d'une  o  i  de  p^i- 
BMilructionseicédanl  le  maximum d'eaa-  sieurs  annuités  aux  détenteurs  ou  ne«* 
flaiBipMit  autorisé  par  le  paragraphe  3  de  veaux  concessionnaires  dont  les  chtfff^ 
A  jeroni  démolies  dans  un  dé  ai  que  fanU'ie,  ou  l'étal  d'indigence  dÉAMsiW* 
détanMMvn  redminialrBlioa  ,  CvUt  d»  ilblé.  Ml' de  mim»  à»  Mliverde 


^•■■«■1»     I  ww»^^        —  -  "    •  W  —  ^  • 

quoi  II  ï  sera  procédé  par  les  soinsdB  Vm»  klabies  immunités.  ^ 
UiUé  ♦'t  aux  frais  du  contrevenant.  9.  Les  concessions  des  ^"'•JUf  zJJT 

ft.  N'est  p^s  compcisedains la  propriété  clie,  à  l*  condition  d'y 

eensUtuée  par  le  préseal  dèerel  1«  porllos  ma».  Isll».à  tt4re  fraMlt*  el-h  Pf^^Z 
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sionnairpK,  sous  les  obligalioas  perlées  aux 
«II.  2  ei  5 ,  (léâ  qae  cet  terrains  sont  ap- 
piuprié»  à  l'usage  do  la  sécherie,  poor¥« 

que  ce  soif  djins  les  délais  voti  ns  par  Tar- 
rété  de  (-unce.s>ion.  A  i  expiraiiun  d  -  ces 
ilÙêit  f  ou  de  leur  prorogaiion  pour  des 
MlMIt  Meeplés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, si  les  terrains  dont  il  s'cigii  ii'unt 
pas  élé  mis  en  vëleur,  conforinément  à 
i'iisage  f  la  cuuce&&ioa  c&l  uuliu  du  ^lein 


Des  terraim  autres  que  les  grèves. 

10.  Le  droit  de  i  ropriétéquie^l  conféré 
ptf  rtrt.  I*'  d«  préaem  tféerei «m  déten- 
teurs aclueU  des  terrain!:  inilro»  que  les 
grève::,  résulte  liu  titre  régulier  ta  verla 
duquel  iU  soitl  en  possession. 

41.  Des  lm»fnt  d«iMiiiMn  dMtinès  à 
tout  autre  usa^e  que  celui  des  grèves  peu- 
vent èlrc  c<iiict'(l»'S  fjrai niletncnl  par  le 
coiuuiaiitiuai ,  eu  (  ouâeild'adfiituistrailon, 
amir  1 1»  «o  fovMir  dae  eteft  d«  AHuillo 
qui  ont  l'inUaliM  d'établir  leur  douiidte 
dans  le  i>.iy< .  ou  qni ,  y  étant  élablii;,  ne 
MSt  pasUeja  pruprielaires  d  un  autre  ter- 
itte  ;  2»  pour  rélaHHiieiiieiii  de  ft^rmeii 
OOautresei.'luitalioiis agricoles,  en  dt  hors 
delà  banlieue  des  bourgs  de  8<iint  lMerre 
et  de  Miqucion;  5^  pour  rétablii»senienl 
dttMlaalries  aenvelles,  considérées  eumroe 
MlDi  d'uliliié  publique.  L«  cdBCessions 
accordtTs  dans  les  circonstances  n  des- 
•os  spécifiées  ne  deviennent  définiiives 
fMiorsque  l'établisâeuieol  à  former  sur  les 
teMas  <#ncédé<  a  été  eoMédé  au  moyao 
dei'  construcliaoi  quMI  comporta,  dans  le 
délai  fixé  par  la  décision  du  cominfintlanl, 
•auf  prorogaiion  de  ce  déiai  pour  des  nio* 
tifa  aeeepiéa  par  le  eoDseiJ  d'admiaiilra- 
tfoo.  D.iiis  le  cas  contralMyJa  CdMMiiia 
6al  BU  lie  lie  plein  droit. 

lit.  £fa  debors  des  cas  prévus  par  l'ar- 
Ude  ptéiaédtiiial  par  l'art  la  eanianan- 
dant  ne  |)eul  aliéner  les  terrains  doma- 
niaux que  par  voie  de  venta  avec  c<»ncur' 
reace  ei  publiciié. 

Dispositions  générales, 

13.  Il  est  établi  un  impdt  direct  sur 
teutea  les  propriétés  immobilières  de  la 
«•Ma.  Le  laai  et  lee  aaiégorlas  Mifant 
lesquelles  la  percepllaa  eo  est  faite  sont 
aanueili  ment  ûxés  par  Tarrèté  do  com- 
nendant  sur  les  coatribniîoas  pabIkjWM, 

neats.  Toutefois,  les  grèves  deeréaltaB 
noavélie  concédées  gratuitement,  en  verta 
de  i'arU  9,  sont  exemptées  de  tout  impét 
Hidiat4l»is  aas ,  à  parUr  de  l'époque 
«t  ^  Mt  délaMfMMIt  MMifW  i: 


14.  Un  arrêté  du  commandant,  en  con> 
WH  d'administration,  détermine  les  réglée 

et  conditions  relatives  aux  concessions 
^'raluites.  et  fixe  les  limites  de  la  banlieue 
des  bourgs  de  Saiul-Pierre  et  de  Mi* 
qaaio». 

15.  Le  titre  l^*  de  rordonnaaee  da  t9 

jnll'et  l8r»3  est  et  demeure  abr()t:(^.  Sont 
niaintcii'ies,  en  tout  ce  qui  ire>  t  l  as  con- 
traire au  présent  dét  rel  jusqu'à  ce  qu'il 
loit  tpéiiiiilement  statoé,'les  dispoalttoilft 
du  titre  II  de  la  même  ordonnance,  con> 
cemiinl  le  régime  et  la  conservation  des 
bypolbeques  aux  lies  Saint-Pierre  el  Ali- 
qoeloa. 

16.  Notre  ministre  de  la  marine  el  des 
colonies  (M.  de  Chaiseloop-Laubet)  aet 
chargé,  etc. 


g  iiovKiiiRB  =  17  vietMaM  1861*  —  Décret  im- 
l>ërial  qai  ooTre  an  er<dU  sorlVicretce  1801, 
il  liire  <le  foncK  *le  coin  ours  ver^t's  anlréior 
par  <irs  d<^l>«rieiueiiit,  des  commune»  et  d«s 
rarlïcolit'rs,  pour  l^étccutîon  de  divers  Im> 
vaai  poblic».  (XI,  BalL  UGDL&Uin,  ii.973A*) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrélaire  d  Etat  an  dfparlement 
de  ragricnliure,  du  cuuiinerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  lai  du «6 JvUlei IMO, 
portant  0 ta tion  do  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  IVicrcire  1801; 
vu  le  décret  du  li  décembre  suivant , 
contenant  répartition  des  rrédits  dvdlt 
eterciee;  va  Tart.  13  de  la  de  la  loi  du  6 
Juin  1841.  portant  règlement  d(Hiniiif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  l'état  ci  an- 
nexé des  sommes  versées  dans  les  caisses 
da  trésor  par  da«  départeweata,  4t§  coai- 
munes  el  des  parllcnlicrs ,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'L'al,  a  rciecniion  de 
travaux  appartenant  à  1  exercice  ib61  ;  va 
notre  déeret  da  10  nmmmbn  me  ;  It 
l^tre  de  notre  ministre  des  financi  s,  en 
date  du  'id  octobre  1861  ;  notre  conseil 
d'£(ai  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  est  ouvert  à  vatre  nlalslTi 
secrétaire  d  Etat  aa  département  de  l'ai?!- 
culture,  du  commerce  el  des  travaux  pa- 
biics,  sur  les  fonds  de  IViercice  1861 
Mrs  e£  2«  section  du  budget) ^  an  crédM 
da  sit  eent  qaatve-vUigt-dii-ttéaf  mite 
sept  cent  soixanle-qnâtrc  francs  qnatré- 
vingl-neuf  centimes  (699.764  fr.  h9  c), 
montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné. 
Grtte  sMUae  de  sli  eeat-qoatve  tfagl-dit* 
neaf  mtliesept  cent  soixante  quatre  fraiMt 
quatre-vingt-neuf  centimes  (699, 76i  IV. 
89c.),  est  répartie  entre  les  sections  et  cha- 
pitras dvMietde  f eiareneafMI  fl*apirti 
désignés,  dans  les  proportions  suivantes  : 
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lieu  établiâsemenls  Ihermaux  appar-  Ireale  et  ua  mille  cinq  cenU  francs  appli- 
tenant  iPEtat,  i  ,500  fr.Cbap.  93.  Routai    eable  aa  chap.  1t  «t  daatisée  ans 

et  ponU.  (Travaux  ordinaires),  53,lié  fr. 
70  c.  Cbap.  24.  Navigation  intérieure.  (Ri- 
vières.) (Travaui  ordinaires),  15S,6â7  fr. 
75  e.  Uiap.  S5.  Navigation  Intérieure. 
(CaaaQx.)t  70,000  fr.  Chap.  1Q.  Ports  ma- 
ritimes, phares  el  fanaux,  i76,()68  fr.  15  c. 
Total  pour  la  1'°  section,  459,950  fr.  60  c. 
%•  Section  du  budget.  Chap.  33.  Reetifl- 
cation  des  routes  impériales,  28,000  fr. 

Cbap.  37.  Amélioration  de  rivières,  j9,500    soixanle  el  douze  centimes,  devra  reccYolr 

un  emploi  uiile  en  1861  ;  vu  noire  décret 
dn  10  novembre  1856;  va  la  lettre  deootn 
ministre  des  finance!,  en  date  du  29  oc« 
tobre  1861  ;  notre  eoateil  d'£tai  enteodOi 
avons  décrété  : 
Art.  l«r.  Il  est  oaverl  à  notre  mioistie 


travaux;  considérant  que  les  sommes  ci- 
dessus  de  quarante -quatre  mille  francs  et 
de  trente  et  un  mille  cinq  cents  francs, 
ensemble  a oiiante  et  quinie  mûto  daif 
cents  franca,  D*OBt  pn  être  dépenaéei,  ea 
1859,  que  jusqu'à  la  concurrence  de 
soixante  et  treize  mille  quatre  cent  quatre* 
vingt-dix  frinea  vingt-huit  eentieui,  al 
que  le  reliquat,  toit  deus  mille  neuf  fkiici 


fr.  Chap.  4U  ter.  Travaux  de  défense  des 
villes  contre  les  inondations,  172,314  fr. 
S9  c.  Total  pour  la  2«  section.  239,31 4  fr. 
29  c.  Somme  égale  an  moQlani  du  erédit, 
699,764  fr.  89  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
dei  fessooreef  ordinairea  du  budget  de    lecrétalre  d*Etatan  départeaaeotderagii» 
1861.  culture,  du  commerce  et  des  travaux  pa- 

3.  La  régularisation  du  crédit  aera  pro-  blics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  186t 
poâée au  Corps  législatif.  (1^^  section,  chap.  li.  Entretien  dn 

4*  Noa  mluistrea  de  ragrleallure,  du  itaUtiummtê  thêrmaum  tipparlmtmt  é 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des    l'Etat),  un  crédit  de  deux  mille  neuf  fraoci 


finances  (MM.  Rouber  et  fould)  aont 
chargés,  etc.   

9  «onvaM  «  17  DfteKmi»  1801.     Déerat  !m« 

rial  qnl  ouvre  un  i  rétlit  sar  l'exercice  iSdt,  à 
titre  de  fonds  de  cou  cours  versés  aa  trésor  pour 
!«•  trtveiit  d*appropriatliMi  ds  Ui  noov«U« 
«oarce   des  Céleslins,  k  Vichv.  (ZI,  BbIL 

DCDLXXXIII,  n.  9725.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miaiatfe  secrétaire  d'Etat  au  département   poaée  au  Côrpi  légblatlC. 


soixante  et  douze  centimes  (2,009  fr.  72  c). 
Pareille  somme  de  deux  mille  neuf  fraoci 
aoixante  et  douze  eentimea  (2,009  tr,  7S  e.) 
ayant  été  annulée  au  chap.  12  sur  les  crédits 
ouverts  par  nos  décrets  des  il  juin  et  31  «ié* 
cembre  1859,  sur  l'exercice  1859. 

8.  Il  aera  pourvu  à  la  défienaa  an  wnjm 
dea  ressources  ordinaiiea  du  Mget  de 
l'eiercice  1861. 
3.  La  régularisation  du  crédit  aera  pro- 


de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  tra« 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  26  juillet  18t0, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
eettes  et  dea  dépeniea  de  Texereice  1861  ; 
vu  le  décret  du  I2décembre  suivant,  conte- 
nant répartition  des  crédils  du  biidgetdudit 
exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843, 
portant  régtemaat  déHailir  du  budget  de 
l'exercice  1840;  vu  antre  décret  du  ii  juin 
1859,  qui  ouvre  au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  des  travaux  pu* 
blics,  pour  rexereieel859,  i  titrede  fonda 
de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit 
total  de  quatre-vingt-quatorze  mille  deux 
cent  neuf  francs  soixante-neuf  centimes, 
dana  lequel  est  comprise  une  aannne  de 


4.  Noa  ministres  de  l'agricullore,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Eouher  et  fould)  soai 
chargés,  etc«   


g  MOTBVBKi  —17  Bi«naiiB  1801.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  an  créitil  sar  Pesereiee  I8OI1 
il  tilre  de  fonds  de  concours  Ters^a  ta  lH> 
aor  pour  Im  IraTaoi  d'amélioration  da  port 
de  Saurine  dans  Hle  d'Oléroa.  (JUi  B«ll> 
DCDLXXXIII,  n.  Q726.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  aelie 

ministre  secrétaire  d'Etat  an  départemeoi 

de  l'agricullure,  du  conmitTce  ef  des  tra- 


vaux publics;  vu  la  loi  du  "26  juillet  1860, 
portant  fixation  du  budgot  générai  d6f  fi* 
quaranlê-qualre  mille  franei  applleableau  cettes  et  dea  dépenses  de  1  exercice  1861; 
chapitre  !i,  et  destinée  aux  travaux  exé-  vu  le  décret  du  12  décembre  suivant,  con- 
cutés  pour  l'appropriation  de  la  nouvelle,  tenant  répartition  des  crédits  du  budget 
aourcedes  Gcleslius,  à  Vichjr  (Allier);  va  ■  dudil  exercice;  vu  l'art.  13  de  ia  M  du 
BOtfe  décret  du  31  décembre  18S9,  qoi  6 juittl843. portant r4glemeat  détinitifdi 
ouvre  au  ministère  de  l'agriculture,  du    buJgcl  de  l'exercice  1840  ;  vu  nuire  décret 


commerce  et  des  travaux  publics,  à  tilre 
de  foois  de  concours  versés  au  trésor,  ua 
crédit  total  de  un  millioa  troia  cent  douze 
mille  deux  cent  seize  francs  seize  centimes, 
daiM  lequel  est  comprime  une  somme  de 


du  8  décembre  18G0,  qui  ouvre  au  miois- 
tére  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dli 
travaux  publics»  panr  l'exeroioe  iSdO^  4 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor, un  crédit  talal  de  sept  cent  mille  cin( 


Digitized  by  Gopgle 


XMPIBE  FRANÇAIS.  —  MAPOl 

ceol  qttaire-viogUeiDq  francs  ? iogt  cea- 
ttait*  ëaM  lequel  eit  eompriit  wat  Mmm 

4ê  dlx-DCof  mille  cinq  cents  francs  tM>H- 
mb\e  au  chap.  S6  et  deitinée  aux  travaux 
^'amélioration  da  pori  de  Saarine,  dans 
rtto  d'OHron  (Chamto-Iiittrieiirej;  eoa- 
lidérwt  qa'il  n'a  été  dépensé  en  1860,  8«r 
ces  dix-neuf  mille  cinq  cents  francs,  qa*ane 
somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs,  et 

2a*ll  est  resté  disponible  quatorze  mille 
rtncs,  dont  remploi  est  usoré  en  1861  ;  Ta 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  29  octobre  1861  ;  notre  conseil 
^£(at  «nteodo,  avoiM  déerété  : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  Tagri- 
«allure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mies,  SOT  las  fonds  ds  l*aiereieo  1861 
(l'«  section,  chap.  26,  Parti  maritimei, 
pharei  et  fanaux)^  un  crédit  de  quatorze 
mille  francs  (14,000  fr.)  Pareille  somme 
de  qoalona  mllla  firancs  (14,000  fir.)  est 
annalée  au  cliap.  26  sor  le  crédit  de  sept 
cent  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq 
francs  vingt  centimes  ouvert  par  notre  dé- 
liât d«  S  déeembra  1860,  sar  reisrcieo 

1860. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
rnsKlsa  18M. 

•  5.  La  régalarisaiion  du  erédH  sert  pro* 
posés  au  Corps  législatif. 

4.  JSoi  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  et  des 
flMMes  (MM.  mwte  ai  Foald)  sont 
afcsrjéi,  sis. 


9  NOTBiiBBi  M  17  DâcEXBRB  1861.  —  Déetet  im- 
périal qui  ouvre  an  crédit  »ur  reierdee  1861, 
à  Uu«  de  foodt  de  concoon  venë»  an  tiré- 
•or  pour  les  traTitii  J*apt)rofoadÎM>ineBt  da 

deoilèiiie  bief  (la  canal  <rArle«  k  fiooC*  (XI, 
Boll.DCDLXXXlII,  D.  9727.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  ao  département 

de  ragricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  'i6  juillet  1860, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
lacetles  et  des  dépenses  de  reserclee  1881  ; 
Tole  décret  da12  décembre  suivant,  cou' 
tenant  répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 

Îotn  1843,  portant  règlement  définitif  da 
mdget  de  l'exercice  1840;  ru  notre  dé- 
cret du  IG  août  1859,  qui  ouvre  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  pour  l'exercice  lbo9, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an 
trésor,  un  crédit  total  de  un  million  cent 
inille  cinq  cent  cinquante  francs  quinze 
centimes,  dans  lequel  est  comprise  une 
61. 
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somme  de  cent  cloquante  mille  francs  ap«> 
pUeablt  M  chapitre  15  et  destinée  an 
paiement  de  travaux  &  exécuter  dans  II 
département  des  Bouches-du-Rhône  pour 
l'approfondissement  du  deuxième  bief  do 
esMl  d'Arles  à  Bone  ;  m  notre  décret  da 
31  août  1860,  qui  annola  la  somma  da 
cent  cinquante  mille  francs,  créditée  lor 
le  chap.  S5  de  l'exercice  1859,  et  la  re- 
porte sar  le  même  chapitre  de  l'exercice 
i8d0  ;  coosidévant  qa^il  n'a  él4  dépensé 
en  1860,  sur  ces  cent  cinquante  mille 
francs,  qu'une  somme  de  cent  cinq  mille 
francs,  et  qu'il  est  resté  disponible  qua- 
rante-cinq niilla. firancs,  dont  l'emploi  p*> 
ralt  être  assuré  en  1861  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  no- 
tre.'mioistre  des  ûnances,endate  du  29  oc- 
lobfo  1881  ;  BotroconaeU  dVUt  antondv, 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
coltoia^  da  eonHaarea  et  dos  travaax  pv- 
blics,  sor  les  fonds  de  l'exercice  1861 
(!'•  section,  chap.  25,  Navigation  inté- 
rieure, canaux),  un  crédit  de  quarante- 
cinq  mille  firancs  (45.000  ftr.).  Pareille 
somme  de  quarante-cinq  mille  franei 
(45,000  fr.)  est  annulée  au  chap.  25  sor 
le  crédit  de  cent  cinquante  mille  fk'ancs 
oafert'par  notn  déent  da  81  août  1860, 
sur  rexercleei88l» 

2.  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  ordinaires  da  budget  de 
raxareiea  t860> 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  I^os  ministres  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Booher  et  Fonld)  sont 
chargés»  ate« 


Onorrasite  a  17  dêcehsm  1861.  —  Décret  im- 
périal qai  oarre  un  crédit  ma  l'eierciee  IMI»  • 
i  titre  de  fonde  de  concom  ven^  ea  trëaor 
poar  Im  travaux  de  eonftraeiion  d'un  mur  de 

qaai  an  port  d'Isi^tnr  (CfttVadO»).  OU,  BuU» 

DCDLX.XXIII,  n.  9728  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
da  ragrienltaro,  da  commereo  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 
▼a  la  décret  da  IS  décembre  solvant,  con- 
tenant répnrtitioo  des  Crédits  du  budget 
dudit  exercice;  vu  Tari.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  do  l'exercice  1840;  ^  notrt  décret 
du  19  jan^er  1861^  qai  ooTre  an  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  à  titre  de  fonda  de  con- 
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jOQurs  versés  au  Irésor,  oa  crédit  total  de 
4eat  ■illionf«f»iiaiM«-U'«ii  Millt 

francs  trenle-six  centimes  ,  dans  lequel 
6sl  comprise  une  somme  de  dix  mille 
•franc&*  applicable  au  chapitre  ^2ii  et  destin 
<iiée  m  tniftu  de  caiulracMoa  iTim 
fliur  de  quai  au  port  d'Isigny  (Calvados)  ; 
ooDsidérant  que  l'emploi  de  celte  somme 
de  dix  mille  fraiacs  u'a  pu  avoir  lieu  eo 
iS60,  et  que  fim  ne  pafrtt  s*oppMer  i  ce 
qu'elle  soit  dépeniée  eu  1861;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  miaistre  des  fmaoces,  eo  d«te 
àu  S9  oeiobre  IS61  ;  lotre  «enteil  d*Etét 
.eAteoda,  avons  décrété  : 

Art.  l®"".  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
«ecxéiaire  d'£tal  au  département  de  l'agri- 
eallm,  dtt  cemmeree  et  dei  tre? a«t  m* 
blics,  sur  les  fonds  de  Feiercice  iMt 
section  du  budget,  cbap.  26,  Ports 
mariiimes  phares  et  fanaux)  un  crédit 
de  dii  mille  francs  (10,000  fr.>.  Pareille 
eonne'de  dis  miUefrancs  (10,000  fr.)  est 
annulée  au  cbap.  26,  sur  le  crédit  de  deui 
millions  soiiante-trois  mille  cent  francs 
trente-six  centimes  ouvert  par  notre  dé- 
CMt  éo  19  jaBfier  1861,  tnr  feteieiee 
1860. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
reiercieeim. 

5.  La  régularisation  de  ce  eiMIt  fOMI 

proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agnculture,  du 
commerce  et  des  travaux  poblicg,  et  des 
ânances  (HH.  Hanher  «t  Fould)  iODt 
cliargés,  etc. 


12  MOfMBRB  =  17  DicBMBAB  1861.  —  DicrM  Ibb- 
|léri«t  qui  promalgup  %t  'dédire  eiécQloîres 
à  la  Marliiiirjue,  à  la  Ciuuleloupe  el  au  Sén^- 

Ïal,  le»  difrpo«itiODS  du  décret  tlu  29  août 
BIS,  r«latif  aa»eofM««  h  matMuf  «ar  Iwlmii» 
«      ma,  {V,  Bu  ll.  DCDLXXZUI,  a.  9729.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatas-consDlte 
'tto'SS  mai  1854,  qui  régie  la  constitution 
'  des  colooies  ;  vu  les  décrets  des  4  août  et 
té  octobre  4860,  qui  instituent  la  con- 
tribution de  Tenregistrement  et  du  timbre 
dans  nos  colonies  du  Sénégal  et  des  An- 
tilles; sur  le  rapport  de  notre  ministre  sc- 
erAtaira  d'Stat  an  déitarleiaeiit  de  la  ma- 
tim  «t  des  colonies»  avons  décrété  : 

Art.  1"%  Sont  promulguées  et  décla- 
rées exécutoires  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  au  Sénégal,  les  dispositions  du 
décret  du  99  août  1813,  relatif  aui  copies 
i  signifier  par  les  boissiers. 

2.  Sont  abrogées  tontes  dispositions 
contraires  au  prissent  décret. 

a3.  Koire  minislre  de  la  marine  et  des 


m»  — 19, 17,  99  vomKiM  1861 . 

colonie  {H»  de  Ujiâsseldup-Lattbat}  ait 
eliacgé,«|e.  .  

17  HOTBMBWi  =a  17  DÉGMBKB  1861.  —  Dëcrel  im- 
périal  [lortaat  que  les  dëparlemenU  de  la  Sa. 
voie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mtritias 
sont,  comprit  dans  le  reMorl  des  juridiciioiu 
pennmantas  du  cinqoîème  arrondisaement 
aBaiasM.(II,BiiB»DCDLXIIflI,n.9m)  ' 

poléon ,  etc.,  ta  letart.  9  el  34  du  eedi 

de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  ea 
date  du  4  juin  185S  ;  vu  notre  décret  da 
21  dn  même  mois,  qui  détermine  le  res- 
sort des  juridictions  permanentes  des  ar- 
rondissements maritimes  dans  toute  Té- 
tendue  du  territoire  de  r£mpire,  avoos 
décrété  : 

Art.  1  er.  x^es  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times sont  compris  dans  le  ressort  des  ju- 
ridictions permanentes  siégeant  au  part 
de  TouloD. 

"2.  Notre  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies  (  M.  de  Cbasselouf -Laubat)  u^ 
chargé,  eto. 


22  K0TEifBnsaBl7  DÉCEMBRE  1861.  —  Décrct  im- 
périal porUni  application  k  tons  les  miliuira» 
dn  bataillon  d*inraiitari«  légère  d'Afrique  et  Ai 
bataillon  de  tiarilleara  algériens  envoyés  en 
Chine  et  en  Cochinclûne,  da»  diapoeilioosdu 
art.  18  etlOde  la  loi  da  Ift  afril  lOS.  mr  Ta- 
vanccnaent  danril*<riaéa,m|BiiU.DfiMil2aUUi 
n.  9731.) 

ISapoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  arril 
183«,  sur  l'avaneemeni  dana  rarniée,  et 

l'ordonnance  du  16  mars  1838,  relative  i 
l'exécution  de  ladite  loi;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dé- 
parleaseet  do  la  goerre,  avons  déerélé: 

Art.  l«r.  Les  dispositions  des  art.  IS 
et  19  de  la  loi  du  1 4  avril  183^2  seront  ap- 
plicables à  tous  les  militaires  du  batailloa 
d*infknterf0  légère  d'Aflriqoe  et  dn  batail- 
lon de  tirailleurs  algériens  envoyés  en 
Chine  et  en  Cochinchim»,  i  dater  dujoar 
de  lenr  embarquement* 

S.  hb  iNittitlott  de  thrtinenrs,  coffltf> 
le  fealaWon  d'inraiiterle  légère,  sera  coo- 
stdéré  comme  formant  corps,  et  l'avance- 
ment aux  grades  de  lieutenant  et  de  ca- 
pitaine s'eUbetnera  isolément  dans  cbaen 
de  ces  bataillons.  Les  vacances  de  ces 
grades  qui  s'f  produiront  seront  données 
exclusivement  an  choix.  Les  sous-lieute- 
nants et  les  Ueutenants  du  batailhHids 
tirailleurs  et  dn  bataillon  d'Afrique  coo- 
linucront  à  concourir  pour  l'avanceroenl 
à  l'ancienneté,  les  premiers  avec  les  olB- 
tiers  do  corps  d'où  ils  oot  été  tirés,  et  td 
seconds  avec  les  ofBcien  des  denx  aolffi 
bataillons  d'Afrique. 

5.  A  défattL  de  sujets  appartenant  i  l'ao 
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EMPIRE  FRAWCAI8.  — NAPOLÉO?»  I 

et  à  l'aalre  de  ces  bataillons,  le^  emplois 
de  «ous-oflicier  et  de  caporal  puurronl  y 
êti»  donnéf,  i^v  Y«fo  de  ehangeiMol 
d'Armes,  àdef  niUlalNi  de  l*totaiC«rfle  éê 

marine. 

4.  Notre  mioisire  de  la  guerre  (H.  Ran- 
diMi)Mlclitrgé,  aie. 


98  MvnnM  wa  i7  »icnnii«  186! .    IMer«t  îm- 

firial  relatif  an  passage  dfs  .soldait  d^une  classe 
U  clacse  rapérieare,  dans  les  troapu  de  Ter- 
tiU«rie  ttl  do  géoM,  et  dan*  le  corps  d«t  ëqoi* 
pagea  miUi«2r«.  (ZI,  Boll.  DGDLXXXUI, 

n.9732.J 

Napoléon,  etc.,  va  l'ordonnance  du  IG 
Mif  i838,  pour  rexécution  de  la  loi  du 
léiTril  4833,  tm  ravaneament  dans  Par- 
mée;  vu  les  ordonnances  du  2  novembre 
1833,  sur  le  serfice  intérieur  des  Iroii.ics 
d'infanterie  et  des  troupes  à  cheval;  vu  les 
a?is  émis  par  le  comilé  d*aiiilleria  et  par 
le  comité  des  forliGcations  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partemcut  de  la  guerre,  avons  décrété  ; 

Art.  Bans  lot  Iroapei  de  l'arUUerie 
et  du  génie  et  daas  le  corps  des  équipages 
militaires,  le  passade  dos  soldats  d'une 
cUise  à  la  classe  supérieure  a  lieu  au  choix, 
par  batterie  oa  compagnie,  es  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  ^erre. 

2.  Le  temps  de  service  exigé  pour  pas- 
Nr  d'une  classe  à  la  classe  supérieure  est 
de  six  mois  en  temps  de  paia  et  de  tvois 
mois  en  temps  de  guerre.  Devaât  reoncMi» 
un  acte  d'intrépidité,  une  bravoure  ae«-> 
tenue,  dispensent  de  I  ancienneté. 

3.  iLes  soldats  de  première  classe  sont 
choisis  parmi  ceux  de  deoxJéflM  elaase  qui . 
ont  mérité  celte  distinction  par  leur  bonne 
conduite,  leur  zélé,  leur  tenue  et  leurs 
progrés  dans  les  différentes  instructions. 
Bans  les  compagnies  d'oofrieni  d'artMIe* 
rie  et  d'ouvriers  constructeurs  des  équi- 
pages militaires,  les  soldats  de  deuxième 
classe  sont  choisis,  d'après  les  mêmes 
cooditioofyptrmiceuxde  trolart—eelaâsa. 

4.  Les  nominations  d'ane  daise  i  la 
classe  supérieure  sont  prononcées,  savoir  : 
Dans  les  régiments,  par  le  colonel*  sur  la 
proposition  dô  capitaine  QenaïaadaDt, 
transmise  hiérarchiquement  ;  duos  les  es> 
cadrons  formant  corps,  par  le  chef  de 
GQirps,  sur  la  proposition  du  capitaiiie 
eemmaiidant;  âm  les  compagnies  d'o«h> 
rriers  et  d'arraoriers  d'artilJerie,  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  du  génie  et  dans 
les  compagnies  d'ouvriers  constructeurs 
des  équipages  militaires,  par  les  colonels 
diùcteors,  sur  la  proposition  du  capilalat 
commandant-,  dans  les  batteries  ou  com- 

p^mai  détacii^  à  i'iatériear  »  gu  ^ 
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cbef  de  corpg,  sur  la  proposition  du  capî-  • 
laine  commandant  accompagnée,  siellet' 
formeat  dittslon,  de  farie  de  l'oflleier  §«.  • 
périear  sons  les  ordres  duqtiel  elles  sont  ' 
immédiatement  placées;  dans  les  batteries* 
ou  compagnies  employées  à  1  armée,  par* 
roOeier  sapéflesr  sous  les  ordres  duquel' 
elles  sont  immédiatement  placées,  sur  la' 
proposition  du  capitaine  commandant; 
dans  les  batteries  ou  compagniesemployées  ' 
è  l'armée  et  ne  televant  d'auenn  oflcier  s  u- 
périour,  par  le  capitaine  conmandant. 

5.  Dans  les  batteries  on  compagnies  dé- 
tachées à  I  intérieur,  hors  de  la  division 
o4  se  troiTe  la  portion  principale  du' 
corps,  le  pouvoir  de  faire  descendre  tes 
soldats  d'une  classe  à  la  classe  inférieure' 
appartient  à  i'oflBcier  qui  exerce  sur  elles 
rantorité  d'un  chef  de  eorps  pour  le  ser- 
vice, la  police,  la  discipline  et  l'faistrae'*' 
tion.  Dans  les  batteries  on  compagnies 
détachées  pour  le  service  des  places  et  des' 
côtes,  le  droit  de  cassation  appartient  aux' 
directeurs  d'artillerie  ou  du  génie  i  la  dis- 
position desquels  pIIps  ont  été  mises,  lors' 
même  qu'elles  stationnent  dans  la  divis^ion 
où  se  trouve  la  portion  principale  du 
corps.  Pour  tous  les  autre!  cas,  te  pouvoir 
de  faire  de^oendre  les  soldats  d'une  elasse 
à  la  classe  inférieure  appartient  à  celui  qui: 
a  le  pouvoir  de  les  faire  passer  d'une  classe 
i  la  classe  supérieure. 

6.  Les  artificiers,  les  maîtres  bateliers, 
les  maîtres  ouvriers  de  compagnie,  les 
maîtres  armuriers  et  les  maîtres  ouvrière' 
do  génie,  ont  droit  de  comninndeMil* 
sur  les  soldats  de  première  classe.  A  dê* 
faut  d'une  autorité  supérieure,  le  plus  an- 
cien soldat  d'une  classe  a  droit  de  com- 
mandement sur  tons  les  soldats  de  sa 
classe  et  des  classes  infériennes. 

7.  Toutes  dispositions  contméfoi  iont 

et  demeurent  abrogées. 

8.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Ran-  ' 
d«i)«al  etargé^ettw 


3  9  t7«éeeilBft«  1661.  —  Merel  impérUl  qmi  * 

oavre,  sur  l'exercjce  1861,  un  crédit  soppU^ 
mentaire  applicable  au  personnel  des  ligna*  té- 
Mgraphi^.  (XI,BalUI>CDLXZXUI^  a.07s4O 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  deaelM  ■ 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département' 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  portant 
fixation  du  budget  général  des  rcceUcs 
et  des  dépenses 'de  reMreiee  de  4661,  m 
le  décret  du  12  décembre  18G0,  contenant 
la  répartition  des  crédits  dudit  budget;, 
vu  notre  décret  du  février  1861,  on- 
TTMt  à  notre  mTniitre  de  rinlérieur,  snr 
l'exercice  1861,  un  Cf6dit  supplémeo taise 
pdnr  l'organisation  des  servlcae  dépwdiBl 
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de  80Q  adminiitralion  dans  les  départe* 
iBfliitf  dM  Alpee-llariUmef,  de  la  Savoie 

et  de  la  Haute-Savoie;  vu  notre  décret  da 
10  novembre  185G,  sur  les  crédits  eitra- 
ordioaires  et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre 
de  netie  miaiitre  dea  flimeet,  eo  date  d« 
19  novembre  1861  ;  notre  cenaell  d*EUt 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  li  est  ouvert  à  notre  minis- 
tra  aeerétaire  d'Etal  av  ddpartaÉBent  de 
rinlérieiir ,  en  addition  au  chapitre  4 
(Personnel  des  lignes  ïélégraphiques) 
de  son  budget  spécial  pour  l'exercice 
1861,  un  crédit  supplémentaire  de  deux 
cent  cinquante  raUle  francs  (250,000  fir.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  do  budget  de  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
préposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tinlérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  Fould)  sont 
chirgéf,  ete. 

S  «■  17  oicBHtni  1861.  —  Décret  impérial  con* 
eernant  le«  auesseors  monlaïaiM  inatitaés  prèa 
les  tribunaux  français  de  l*Aigémb  ÇUf  wU* 

DCDLXXXIII,  n.  9735.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat as  département  de  la  Joaliae,  «Teaf 

décrété  : 

Art.  l^r.  Les  emplois  d'assesseurs  mn- 
iulmans  établis  près  les  tribunaux  de 
eemroerce  et  préa  lea  Jnatlcea  de  paix  aont 
supprimés. 

2.  La  cour  impériale  d'Alger  et  les  tri- 
bunaux de  première  instance  de  l'Algérie 
ffOBt  aaiistés  d*on  aeol  aaMaaaw  m«ael« 
man,  ayant  voix  consultative  pour  la  Ju- 
gement sur  appal  daa  eentasiaUoiia  aatie 
musulmans. 

8.  Un  traitemaqt  eiiMel  est  aeeordé 
MI  assesseurs  musulmans.  Il  est  fixé  ainsi 
^uMI  suit  :  â  la  cour  impériale,  deux  mille 
foatre  cents  francs;  au  tribunal  d'Alger, 
aeiieeeiits  frênes  ;  anz  tribunaux  d'Oran 
et  de  Gonstantine,  quatorze  cents  francs; 
dans  tous  les  autres  tribuau  de  i'Algé» 
rie»  douze  cents  francs. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  an 
présent  décret  sont  abrégées. 

5.  Le  présent  décret  sen  exécnteira  à 
partir  du  1«r  janvier  1862. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
lM|lo>eft  eliirgé»  etc. 
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JNapoléon,  etc.;  vu  l'art.  12  du  sénatus-' 
eensQlte  du  35  décembre  1852;  vu  la  loi 
du  28  juin  1861,  perlant  lixatien  de  M- 
get  de  l'exercice  1862;  YU  le  décret  du  7 
novembre  1861,  portant  répartition,  par 
Chapitres,  des  crédits  généraux  accordés 
par  ladite  loi;  tnr  le  rapport  de  notre  b1« 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  départcffleat  do 
la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l<r.  Le  crédit  de  trois  cent  soixante 
et  qefnia  mllllens  deux  eent  cinquante* 
trois  mille  deux  cent  dix- huit  franci 
(375,253,218  fr.),  ouvert  au  département 
de  la  guerre,  par  l'art.  de  la  loi  da 
28  Juin  1861,  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice  1862,  est  subdivisé,  dans  les  diferi 
articles  de  chacun  des  chapitres  du  budget, 
conformément  au  tableau  ci-annexé.  cSêU 
li  ta»hau.)  ^ 

2.  Notre  ministre  de  la  giarre  {jH. 
don)  est  chargé,  etc. 


5  »  17  oicBinaa  1801 .  ~  Décret  impérial  pot* 
Uni  répartilieii,  par  article»,  da  crédit  ouvert 
an  déperteiMBt  d«la  gvtrrapMr  lea  dépewea 

de  I  ciercice  |601.  (Il,  M.  IXa>ljiXIIL 


17  lOTiMSKi  =18  DfecEifBRB  1861.  —  Décret 
impérial  qui  déclare  ëlablissement  d'atilité  po- 
bliaue  la  socib'té  indasirielle  de  ReiOM»  (fcf. 
Bail  sopp.  DCCLXXXU,  a.  13^356.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'agrieeltore,  du  eomnMrce  et  des  tra- 
vaux publics;  notre  eenaatt  d*£Cat  en- 
tendu, avons  décrété  : 
.  Art.  l«r.  L'association  établie  i  Reims 
leiii  la  dénomination  de  Société  induê- 
irielle  de  Meim$  est  déclarée  établisse- 
ment  d'utilité  publique.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  formalés  dans  Pexpédition  qui  sera 
annexée  au  présent  décret. 

2.  La  Société  industrielle  de  Reims 
sera  tenue  de  transmettre,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministère  de 
ragrienltare,  da  cemmeree  et  des  tm- 
vaux  publics,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  tniTavz  pnblica 
(IL  Ronher)  est  eharfé,  etc. 

5  B  31  oÉctnaB  1$61.  —  Décret  inpéri*!  m- 
l«Uf  «n  report  dee  ibada  départeneatavs  dt 

l'exercice  1860  non  emplojis  au  SOJaiBififtl. 
(XI,  BaU.  DCDLXXXV,  n.  9757-  ] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  11  de  la  loi  da  10 
mai  1838,  relatif  au  report  des  fonds  dé- 
partementaux non  employés  dans  le  cours 
de  rexercice;  vu  la  loi  da  26  juillet  et  le 
décret  du  12  décembre  IMO,  eofrant  iei 
crédits  applicables  an  service  départemen- 
tal pour  i  exercice  1861  ;  vu  la  loi  da  SS 
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join  lS61y  porUnl  Qiaiion  dQ  budget  des 
dépenses  46  Teiereice  1862  ;  Ta  Tordon- 
Binee  royale  da  4  Jaiii  1843,  fliaBtIa  clô- 
ture de  l'eiercice  poar  les  dépenses  dé- 
partementales au  30  juin  de  la  deuiiéme 
«unéei  avons  décrété  : 

Art.  iw.  Lm  fondi  déptriMMBlan  de 
Texercice  1860  non  employés  an  30  jain 
dernier,  et  applicables  aui  dépenses  ci- 
après  désignées,  sont  reportés  conformé- 
Mut  M  tablMO  A  ei-MMié ,  tt  Juqo'i 
concurrence  de  douze  millions  six  cent 
quatre-Tingt-six  mille  cinq  cent  soixante- 
buit  francs  cinquante  -  neuf  centimes 
(i2,686,S€8  fr.  59  c),  à  l'tieiCiM  1861, 
«fec  leur  afTectation  primitive,  savoir  : 
Chap.  25.  Art.  i^f.  Dépenses  imputables 
s«r  le  produit  des  centimes  ordinaires  et 
d«  fonds  comnen,  deni  erat  4aatr»*Tinf  t- 
tKlze  Bille  huit  centeioqaaDte-dem  francs 
quatre-vingt-seize  centimes.  Art.  S.  Dé» 
penMi  impaiablei  lur  les  produits  éven- 
iMli  flitfineiref,  fit  mille  hnlt  cent  trente- 
•ix  franet  quatre-vingt-neuf  centimes. 
Gliap.  26.  Art.  i*'.  Dépenses  imputables 
sur  les  centimes  facultatifs,  un  million 
sept  mille  deux  cents  francs  soixante  et 
4ix-sept  centimes.  Art.  2.  Dépenses  im- 
pntibles  sur  les  produits  de  propriétés 
départementales,  soixanteet  un  mille  deux 
cent  quarante  six  fk-tnes  trelxe  centimes. 
Ait*  S.  Dépenses  imputables  sur  recettes 
qui,  par  leur  destination,  sont  afférentes 
k  ée»  dépenses  de  la  deuxième  section, 
deux  cent  cinquante-deux  mille  huit  cent 
4ti-tanit  francs  qoetre  centimes.  Chap.  ST. 
Art.  Dépenses  imputables  sur  impo- 
sitions extraordinaires,  huit  roiliioat  deux 
cent  vingt-deux  mille  trois  cent  dix-scpt 
Ihuics  soixante  et  qnitorsc  centhnee. 
Art.  2.  Dépendes  imputables  sur  fonds 
d'emprunts,  un  million  cent  quarante-huit 
mille  six  cent  deux  francs  huit  centimes. 
Chap.  18.  Art.  l**.  Dépenses  iaspnUbles 
sur  centimes  spéciaux  pour  chemins  vici* 
naux,  six  cent  soixante  et  dix-huit  mille 
cinq  cent  vingt-quatre  francs  un  centime. 
Art.  t.  Dépenses  Impnttbles  sor  res- 
sources éventuelles  afférentes  à  la  grande 
Yicinalité,  un  million  quinze  mille  cent 
soixante- neuf  francs  quatre-vingt-dix- 
fept  centimes.  Total,  12,686,568  fr.  59  c. 

2.  Les  fonds  départementaux  de  Texer- 
cice  1860,  restés  libres  au  30  juin  dernier, 
sont  cumulés,  conformément  au  tableau  B 
cl-Micxé,  et  jusqu'à  concurrence  de  trois 
lHliens  huit  mille  six  cent  trois  francs 
^atre-vingt-six  centimes  (3,008,603  fr. 
86  c),  avec  les  ressources  do  budget  de 
1862,  selon  la  nature  de  leur  origine,  sa- 
voir :  Chap.  28.  Art.  l•^  Reste  du  pro- 
duit des  cenllmM  ordhMires  et  da  fends 
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commun,  six  cent  trente-neuf  mille  cent 
trente-trois  francs  quatre-vingt-onze  cen- 
times. Arl.  2.  Eeste  des  produits  éven- 
tuels ordinaires,  quarante  mille  trois  cent 
trente-cinq  francs  soixante  et  treize  cen- 
tlmes.  Chap.  27.  Art.  Reste  des  cen- 
Unes  facultatifs,  quatre  cent  soixante- 
quatre  mille  trois  francs  huit  centimes. 
Art.  2.  Reste  du  produit  des  propriétés  dé- 
partementales, trente-cinq  mille  deux  cent 
soixante  et  seixe  francs  trente  eenlimes.  ' 
Art.  3.  Reste  des  recettes  qui,  par  leur 
destination,  sont  afférentes  à  des  dépenses 
de  la  deuxième  section,  cent  soixante-trois 
mille  six  cent  soixente-qnstre  frênes  qoâ^ 
tre-vlngt-dix-nenf  centimes.  Chap.  28. 
Art.  i".  Reste  de*  impositions  extraor- 
dinaires, un  million  trois  cent  dix-sept 
seine  esnt  quatre -flngt- quatre  francs 
soixante  et  quatorxe  centimes.  Arl*  t« 
Reste  des  fonds  d'emprunts,  cent  onze 
mille  cinq  cent  trente-trois  francs  dix- 
hall  ceatlaiei.  Chep.  99.  Art.  i«r.  Reiia 
des  centimes  spéciaux  pour  chemins  vici- 
naux, deux  cent  trente-sept  mille  quatre 
cent  soixante  et  onze  francs  quatre-vingt- 
treixe  centimes.  Art.  t.  Reste  des  res- 
sources éventuelles  afférentes  à  la  grande 
vicinalité.  Total,  3,008,603  fr.  86  c. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérlenr  (M*  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 

lH  «  91  BSemnattaél*  —Décret  Impérial  qrxi 
oavre  aa  budget  da  ministère  des  finances, 
poar  rflzercice  1860,  deox  chapitre*  deaUnét  à 
fMtvoir  rimpotaliOB  d«s  paiemmito  faits  pow 
rappels  d*arr)lrages  de  rentrA  viagères  de  pea* 
aiona  ooi  ae  rapportent  à  des  exercices  «iMb 
pKliBdl.  DCDUÛxr,  a.  Vm,) 

Napoléon,  ote.;  ta rart.  •  de  la  toi  dn 

8  Juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des 
crédits  de  chaque  exercice,  pour  le  service 
do  kl  dette  viagère  et  des  pensions»  el 
pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 
payables  sur  revues,  ne  se  composera  que 
des  paiements  effectués  jusqu'à  l'époque 
do  sa  eldtnre,  les  rappels  d'arrérages  payés 
sur  ces  mêmes  exercices  d'après  les  droits 
ultérieurement  constatés  devant  continuer 
d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice 
courant  et  le  transport  en  être  effeetnéi 
en  fin  d'exercice,  à  nn  chapitre  spéeialf 
au  moyen  d'un  virement  de  crédit  a  son» 
mettre,  chaque  année,  à  la  sanction  légif* 
lative,  avec  le  règlement  de  Texercice  ex- 
piré; vu  l'art.  102  de  l'ordonnance  dn  Zê, 
mai  1838,  portant  règlement  sur  la  comp- 
tabilité publique;  considérant  qu'il  y  a 
lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères 
et  les  pensions»  d'appUqner  les  dispos!- 
tiens  ei-dessas  à  l'exercictf  i880|  qnl  a 
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atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et  dont  le 
règlement  doit  être  incessamment  pré- 
senté au  Corps  législatif;  sur  le  rapport 
■  de  notre  minUlre  secrétaire  4*Slal  dei 
floanees»  aToni  dëerété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  an  budget  du 
ministère  des  finances',  pour  l'exercice 
1860,  deui  Douveaui  chapitres  destinés  à 
lèeevoir  Timputattoii  des  paiements  MH 
peoflaDt  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  via^^éres  et  de  pensions  qui 
se  rapportent  à  des  exercices  clos.  Ces 
chapitres  sont  intitulés.  :  Rappels  d'ar- 
rérages de  rentes  viagères  d'exereicêt 
eïos.  Rappels  d'arrirag9$  de  pentioni 
d'exercices  clos, 

S.  Les  paiements  effectués  pour  ces 
rappels  d'arrérages  mentant,  d'après  le 
tabltan  ci-annex6,  à  la  somme  de  trois 
cent  sept  mille  deux  cent  dix  francs  cin- 
quante-quatre centimes  (307, '210  fr.  54  c.), 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres 


5.  Notre  ministre  d«s  ftiianc«l(H.FoQ!d) 
est  chargé»  cio,  

18  —  21  DÊcBHBiiB  1801.     Décret  impérial  qui 
onrre,  attr  rexercice  1861,  «n  ctMit  soppié» 

mentnir'-  ponr  les  (1^[)pn<;f»s  dos  conrs  impé*. 
riales,  lriL»unaui  de  première  instance  el  joj- 
licM  de  paix,  et  da  sertice  de  1j  jastice  fran- 
çaiso  en  AJgétie.  (XI,  JBttlL  i)U4«UJU(» 
n.  97G1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garda  des  seeaof ,  ministre  secrétaire  d'Ec- 
lat au  d<!»parletnctit  de  la  justice;  vu  la  loi- 
de  Onance-;  du  2G  juillet  1H60,  portant 
fixalioQ  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépensée  de  P^iereloe  1861  ;  t«  nii  • 
décrets  des  12  et  2G  décembre  suifanl,  : 
contenant  la  réparlilion,  par  chapilres, ' 
des  crédits  de  cet  exercice;  vu  lart. 
dn  réglemeiil  général  da  SI  met  «USB, 
concernant  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits' 
supplémentaires,  par  décrets,  dans  Tinter-  • 


valledes  sessions  iégisiulives;  vu  l'art,  il 
ordinaires  ouverts  au  budget  de  l'exerclee   de  la  loi  do  5  mai  1855,  relatif  an  mede 

iSGO  pour  les  renies  viagères  et  les  pen-    de  régularisation  des  crédits  supplémen- 


sions,  et  appliqué*;,  comme  il  suit,  aux 
nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article 
précédent  :  Rappels  d'arrérages  de  rentes 

viagères  d'exercices  clos,  59,550  fr.  67  c.  ; 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exer- 
cijces.clos,  iti7,bo9  fr.  ii7  c.  Total,  oOï/ilO 
fr.  M  c. 

S.  Sar  les  crédite  oaverts  par  la  loi  de 


laires  et  extraordinaires;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  2d 
novembre  1861  ;  notre  conseil  d*Etat  eft- 
tendu,  aviins  décrélé  : 

Art.        Il  est  ouvert  à  notre  garde- 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  Ëlat  de* 
la  justice,  sor  l*eiercieo  1861,  nn  erélM 
de  cent quatre  vingt-onie mille  deux  ccots^. 


finances  et  par  des  lois  spéciales  pour  le  francs  (191,100  fr.).  pour  solder  les  dé- 
service des  rentes  viagères  et  des  pensions  penses  Ues  chapitres  du  budget  ei-apnés  :  ' 
pendant  Tannée  IStiO,  une  somme  de  trois  Chap.  4.  Cours  impériales,  6.0Q6i^.  < 
cent  sept  mille  deni  cent  dit  francs  eéOf  Ghap..6.  Tribunaux  de  première  installes, 
qnante-quatre  centimes  est  transportée  160,000  fr.  Chap.  9.  Justices  de  paii,'. 
aux  deux  chapitres  ci-dessus,  et  annulée  6,000  fr.  Chap.  9  bis.  Service  delà  jei- 
au^  chapitres  suivants  :  Rentes  viagères  tice  française  en  Algérie,  19,200  fr.  To- 
d%Beienne origine,  I7,54ifr.  85e.  ;  rentes  tal,  «M ,800  8r. 

Ttagérei  pour  la  vieillesse,  22,008  fr.  2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépendes  at 

7Î  c;  pensions  des  grands  fonctionnaires  moyen  des  ressources  accordées  par  lnloi 

de  l'Empire,  183  fr.  33  c.  ;  pensions  de  la  du  budget  de  l'exercice  1861.           .  ' 

pairie  et  de  rancien  sénat,  480  fr.  ;  pen-  •  8.  Le  crédit  d^deesns  sera  aoomis  i  il 

sions  civiles  (loi  du  22  août  1790),  25,150  sanction  législative,  aux  termw  de  ferli 

fr.  98  c  ;  pensions  à  titre  de  récompense  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

nationale,  5,215  fr.  88  c;  pensions  mili-  4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  ési' 

taires,  96.982  fr.  71  c;  pensions  ècdé-  flnaneei  (MSI.  Delanglo  et  Foald)  Mdf. 

aiuttffiiee,  587  fr.  47  c.  ;  pensions  de  do«  clMWgéi,  ilc. 

fr.  44 


Iialaires  dépossédés,  13,962  fr.  44  c; 
pensions  civiles  (loi  du  9  juin  1853), 
119,208  fr.  07  c.  ;  secours  viagers  au  an» 
ciens  militaires  de  la  RépnMi^ve  et  <>• 
l'Empire,  5,178  fr.  75  c;  pensions  et  In- 
demnités viagères  de  retraite  auxemployés 
des  anciennes  listes  civiles  et  du  domaine 
prifé  dtt  dernier  réane,  2,848  fr.  84  e. 
TMat.  807,810  fir.  840. 


11  =s  26  oâcRMBRE  1861.  —  Décret  irap^ritl  flOÎ 
ouvre,  «ur  reiercice  1861,  on  crédit  «ippl*- 
"SMBlÀre  pour  remboonement  sur  le  pfodsit 
da  travail  des  condamnés,  «tflk>  {Çd» 
DCDLXXXVI,  n.9762.J  •  * 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  nOiM 
ministre  secrétaire  Mlti  tni  déptrMmmi  • 

de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  flnanees  du  «• 


4.  Le  présent  décret  sera  annexé  an  juillet  1860  et  le  décret  du  12  décembre 
projet  de  loi  do  léglemcnt  définitif  de  suivant,  portant  réparillion  des  créiW 
l*cier.cjce  1860.  dn  bideet  do  i86l  ;  vn  noiro  MM  88. 


Digitized  by  Google 


BMPIRK  FBAIfÇAIS.  —  HAPOLÉOH  ITl,  —  14, 

10  novembre  1856,  qui  détermine  les 
réglM  à  suivre  pour  Touverlare  des  cré' 
éilê.  MiM^lémenUirei  et  cttraordioaitet  ; 
vo  la  lettre  de  noiM  orinUlre  dei  finaoeet, 

en  date  du  30  novembre  1861  ;  notre 
4Soaseil  d'£lat  enteadu,  avous  décrété: 

Art.  il  estituverl  à  notre  ministre 
MCPéiain  4'£iat  au  «lépartement  de  Pia- 
térieur,  en  addition  au  chapitre  '20  de 
aoB  budget  4k  Texercice  1861  {Rembour- 
êûment  êur  le  produit  du  travail  des 
0mUa$iiuU$,  M  crédit  rapplèmen- 
Ifirede  huit  cent  mille  francs  (800.000  fr.). 

2.  Il  6era  pourvu  à  la  dépense  autori- 
iée  par  TarUcle  précédent  au  oioyea  des 
Mtoweee  de  taiget  delMl. 

5.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  dé- 
cret sera  souHiis  à  la  sanction  législative, 
«onfocmémeoi  à  l'art.  ^1  de  la  lui  du  5 

é»  Nos  ministres  de  rintérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persignj  et  F4MUd) 
$Q9A  <H^trfés,  etc. 


18  DÉCEMBRE  1861. 


finances  (MM.  dePersigoy  et  Fould)  mt 
chargés,  eic« 


^^—2^  oicsxBJLs  1801*  —  Décret  impérial  gai 
oofra»  Mir  r«t«rcieel891»  tat  crédit  «ilrMr* 
Castre  pour  subtenlion»  «ui  Irjvaox  d'alilitc 
tfotBoaoaaic  «i  poor  Mcour»  à  (lulril>aer  par 
les  insiituiionx  da  bienfaisance^  (XI i  Bail* 
DCOLXXXVI,  o.  9763.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dt  NmérieBr;  vu  la  loi  du  i6  juillet  4»C0, 
perlant  tlution  du  bndget  de  l'MCMrice 
1861  ;  vu  notre  décret  du  23  juillel  1861  ; 
Vfei  le  sénatus-consuite  du  â5  décembre 
1852;  vu  notre  décret  du  10  Aomubre 
1886,  qui  déteraiM  let  f^les  i  luifre 
pour  roiivcrture  des  crédits  extraordi- 
aaires  et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre  de 
DOtre  ministre  des  ûoances,  en  date  du  25 
nevembve  1881  ;  aotM  comeU  d'Etat  ea- 
tendu,  avons  décrété  ; 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
fecrétaire  d'Etat  au  départemeut  de  Tin- 
Mriear,  sar  l'eiercica  1861,  ao  crédit  ei- 
Iraordinaire  de  six  cent  mille  francs 
(600,000  fr.)  pour  subventions  aux  tra- 
vaux d'utilité  communale  et  pour  secours 
é  distrilNier  par  les  ioititatians  de  Mes- 
laisance.  Le  crédit  de  six  cent  mille  francs 
sera  porté  au  bu(1|;et  de  1861,  en  addition 
•au  ciédit  déjà  ouvert  pour  le  mène  objet 
HT  Botra  décret  da  93  lottlat  mu 

%  Il  sera  pourra  aox  dépaatee  aatori* 
sées  par  l'article  ci  dessus  au  nafea  des 
ressources  du  budget  de  18G1. 

5.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
taveltoa  législative,  conformément  à  l'art. 
31  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Un  miBisirea  da  l'iBléeiear  ol  des 


^$  A  oÉcEMBRi  1861.  — Décret  impëritl  gai 
evrr«,sor  Texercice  1861  un  crédit  eztraordi- 
SaIm  Boor  dépenses  adminislrtiives  du  Gocps 
Mgiiiclif.  (XI,BoU.  DCDLZXXVl,  a.  «765.>  • 

MayoléiHi,  etc.;  sur  le  rapport  de  satia 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  Ûtiances  ;  tu 
la  loi  du  juillet  1860,  portant  iiaiian 
da  badgel  néBéral  dei  dépemai  at  dai  ra- 
cettes  <ie  l'exercice  1861  ;  vu  notre  déeret 
du  1-2  décembre  1860.  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dadit  eiarcice;  vu  Tart.  21  da  la  loi  di»  5 
mai  1855,  relatif  au  mode  da  régolarlsa* 
tion  des  crédits  ouverts  par  décrets;  ya 
les  dispositions  de  notre  décret  du  10  no* 
tembre  f856,  sur  les  crédits  sttppiémen<« 
taires  et  extraordinaires;  notre  conseU 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l  eier- 
eice  1881 ,  oo  crédit  mtracfrdinaira  da  oaiit 
cinquante  mi!!e  francs  (150.000  fr.),  ap- 
plicable au  chapitre  ci-aprés  :  Dotations 
et  dépenses  des  pouvoirs  législtUifs, 
Cbap.  5t.  Bépaosaa  adartniitralivet  du 
Corps  législatif, 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyeu  des  reasoarces  accordées  par  la  loi 
di  Mgel  da  Paaaialaa  I86f . 

5.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  tcraiet  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  li^55. 

4.  Notre  flriaisitadai8Bafteai(II.Faild) 
att  chargé»  atc.   

18  a=  26i>icsiiBU  18G1.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  »Qr  res«rcico  18G1 ,  un  crédit  supplé- 
luenlaire  pour  !e»  ialërèU  do  la  délie  llot- 
Unta  et  le*  trû»  de  tréaojNrie.  ULk ,  Bail. 
BCOLmVI,  n.  9766.)  ^ 

Napaléan,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  aatra 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  ûnances;  vu 
la  lui  «lu  "la  juillet  1860,  portant  fixation 
du  L)udgt;t  géuéral  des  dépenses  et  des  re- 
aettes  de  reicrcica  1861  ;  vu  notre  décret 
du  12  décembre  18C0.  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  exercice;  vu  l'art.  :iu  du  règlement 
général  da  31  mai  1838,  cou  tenant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédita supplémentalrff, 

Sar  décrets,  dans  rinlervalle  des  sessions 
igislativis;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

1855,  relatif  au  mode  de  régularisation  des 
crédits  ouverts  par  décrets;  va  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 

1856,  sur  les  crédits  supplémentaires;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Il  aal  ovvart  i  notre  miaiitie 
McréUira  d'Eut  dci  finances,  anr  reter- 
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cice  1861»  aa  crédit  lopplémentaire  de 
quinze  milllOM  huit  eeni  loliiiito  mille 
francf  (15,860,000  fir.),  pour  les  dépense! 
ci-aprés  :  Chap  9.  Intérêts  de  la  dette 
floitaote,  14,300,000  fr.  Gbap.4û.  Frais  de 
trétomie,  1,560,000  fr.  Total,  15,860,000 
fr. 

2.  I!  sera  poarya  à  ces  dépenses  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  ia  loi 
da  budget  de  l'exercice  1861. 

Z*  Le  crédit  ei4esfoa  atm  MBmis  à  la 
MBCtion  législative,  ani  termei  de;  l'art. 
SI  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Motremioistrede5ûaauceâ  ^H.Foald) 

tft  ctargé,  etc. 

18  26  DiciBBRK  1861.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  »ur  l'exercice  1861,  un  crédit  rapplé- 
jMBUif*  ponr  les  pensioM  de»  grands  fonc- 
tionnaires de  l'Empire,  les  pendons  ecdésias- 
Uones  tet  les  dépenses  de»  exercices  cloi.,  (XI, 
Snll.  DGDLmYI»  a.  VWl.) 

Napoléon,  etc.,  ter  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation 
da  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
eettei  de  l'exereicé  i861  ;  vu  notre  décret 
dn  12  décembre  1860,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  da  budget  des  dépenses 
dudit  exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement 
général  du  SI  mal  1838,  contenant  le  Ca- 
cnlté  d*ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décrets,  dans  Tintervalle  des  sessions 
législatives;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5 
mai  i  835,  relatif  an  mode  de  régulariaetlon 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires ;  notre  conseil  d'Etat entenda,  aTOOi 
,  décrété: 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1861,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  miHe  deox 
cent  vingt-six  francs  soixante  et  dix-huit 
centimes  (485,226  fr.  73  c),  pour  les  dé- 
penses ci-après  :  Chap.  16.  Pensions  des 
grands  fonctionnaires  de  !*empire  (loi  da 
i7lallletl856).  6,000  fr.  Chap.  21.  Pen- 
ilOBI  ecclésiastiques,  63,000  fr.  Chap.  45. 

■  Hépentea  des  exercices  clos  (loi  du  24  mai 
i8S4),4n,2â6fr.  78  c.  Total,  485,2S6lir. 

-  78  c. 

5.  Il  sert  pourva  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

*  3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  ia 
sanction  législative,  aux  termes  de  Fart. 
St  de  la  loi  dn  ft  mal  1855. 

4.  Notre  minislredesilMBCef  (M.Foaid) 
est  chargé,  etc. 


I  m*     18  i»iGiniBAS  i8fl« 

18  =26  Diennwl861.  —  Ment  Implriit  «ml 
ourre,  sur  Texercice  1861,  on  crédit  anppii- 
n«nUir«  pour  Mcoora  «ok  agentadt  U  p«râp> 
tàm  dm  contfAtttions  dinelas»  k  hmimni 

•t  oKpiMibM.  tsa»  B«u.  ocDu^rn,».  9Xê»% 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  va 
la  loi  du  25  juillet  1860,  portant  fixatioB 
da  badget  général  des  dépenses  et  des 
cettes  de  l'exercice  1861;  vu  notre  décret 
du  12  décembre  1860,  contenant  réperti- 
tion  des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dadit  eierclce;  vn  Fert.  10  4a  végleoMst 
général  du  31  mai  1838,  conliDant  U  fc* 
culté  d'ouvrir  des  crédits  snpplémentaires, 
par  décrets,  dans  l'intervalle  des  sessioos 
législatives  ;  va  Part.  SI  de  la  loi  da  8  ad 
1855 ,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  va  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sar  les  crédili  sanpléiMfr> 
taires  ;  notre  conseil  d'Etat  enleiidii,  tTOif 
décrété  s 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministra 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sar  r«i»- 
cice  1861,  un  crédit  supplémeotaiie  da 
quinze  mille  francs  (15,000  fr.),  pour  les 
dépenses  ei-aprés  :  Chap.  51.  Secours  aux 
agents  de  la  perception,  à  leurs  veaves  et 
orpheHos. 

2.  Il  sera  pourvu  h  ces  dépenses  ao 
moyen  des  ressources  accordées  par  It  loi 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  ciédit  ci-dessns  sera  sooinis  i  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l*tlC«. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fonid) 
est  chargé,  etc. 


18  B  96  nSauM  1881.  —  Dlerct  Impécitl  «pd 

ouvre  an  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
rexercic«  1861,  an  crédit  supplémentaire  pour 
traitementtdtetgaotoea  inaetivilé,  paor  frais 
d'établissement  S|  pont  minions  et  dépenses 
«xtraordinaires  «t  dSpomes  imprémea.  (U, 
Bail.  OCDUEXXVI,  n.  07Q0.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  Mlit 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  va  la  loi  du  28 
juillet  1860,  portant  fixation  du  badget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1861  ;  vu  notre  décret  du  12  àé- 
cembre  suivant,  portant  répartition ,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses de  cet  exercice;  va  notre  décrel  da 
10  novembre  1856,  concernant  l'ouverture 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  dn  19  noviembre  1861; 
notre  conseil  d*Elat  entenda,  avons  dé- 
crété : 

Art,  l«r.  li  est  ouvert  à  notre  ministre 
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VBAHfAlt.  «ÀlOftiOir 

Miilaire  d'Etat  ta  départemcat  des  aT- 
fUret  étrangèrei,  lar  reiercice  1861,  VB 
«rédit  flnpplémentaire'  de  sept  cent  cln- 
^naote-bait  mille  qaatre  cent  hait  f ranci 
Mfiailtê-fti  eantimes  (758,408  fr.  66  c), 
réiMffli  ainil  40'il  mit  :  Gbap.  4.  Traite- 
ment! des  agents  en  inactivité,  52,038  fr. 
3S  e.Chap.5.  Frais  d'établifiement,  87, 370 
fir.  S4  c.  Ghap.  11.^  BlisiioDi  et  dépeoMi 
eitraordinaires  et  dépeniet  InpréTOtiy 
§39,000  fr.  Total  égal,  758.408  fr.  66  c. 

S.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  aa 
Moyen  dei  ressoarcea  aCTeciées  an  service 
de  l'exereice  1861. 

5.  La  régularisation  de  ce  «lidlt  Mia 
proposée  an  Corps  législatif. 
4.  Noi  ministres  des  affaires  étrangères 
"  M(MII.ThQaTCMlatF0Qld) 
it  etc. 


Ig  s=  26  oiCBHBRB  1861.  -•  Décret  imp^rUl  qai 
ouvra  an  rrëciii  sappiémenUire  applicable  «a 
chap.  2  Ju  budget  i»  ITIapffiiMrie  impériala, 
•MTOiea  1861  [Dipemu  non  $u$etptibUt  tCant 
Mmim  fixt),  (XI,  £oU,  DGDUUULVI. 

«•0na)  • 

Napoléon,  etc.',  lor  le  rapport  de  notro 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  U  jastice,  et  Teiposé  dn  directeur  de 
Mtve  inpfioierie  impériale,  qui  7  est  an« 
nexé;  to  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant 
fixation  da  budget  général  des  dépenses 
de  Texercice  1861  ;  vu  notre  décret  du  10 
mfeinbre  1856,  sur  les  crédits  sopplé- 
mataires  et  extraordinalrei;  nt  la  lettre 
da  Botre  ministre  des  Onances,  en  date  du 
4  décembre  1861  ;  notre  conseil  d'£(at  en- 
lenda,  avons  décrété  : 

Art.  t*'.  Il  est  eareii  à  nalia  garda  dea 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  la  justice,  sur  l'exercice 
1861,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre- 
vingt-trois  mille  fraMf  (83,€00  fr.)  a|i-> 
plieable  au  chapitre  2  {Dêpensêi  non  sus- 
€9ptiblet  d'une  évaluation  fixê)^  art.  l*r 

eilaires)  du  budget  de  notre  imprimerie 
périaie* 

S.  Il  sera  pourvu  &  la  dépeaia  ci-des- 

SBS  au  moyen  des  ressources  propres  ai 
ordinaires  de  l'imprimerie  impériale. 


is,fl,siiiiflaan  Wt.  55s 

8.  la  tigalariiation  de  ce  crédit  lap* 
plémentaire  sera  proposée  au  Garpa  MfM» 

latifdans  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  dei 
finances  (MH.  I>elangle  et  Fould)  sont 
diargéi,  ate. 

SlBaOoiciinaBiaei.  ~  Décret  impérial  mii 
oorra,  nr  Pmereica  1861.  un  crédit  eitraordi- 
naire  poor  travaQi  argents  d*appropriatioD  \ 
aaécatark  rii6lel  da  la  chaaeoUaria.  (U|fiaU« 
DCDUCIXVI,a.g773.) 

Napoléon,  etc.,  sorte  rapport diaeH* 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétalia  d'B- 
tat  au  département  de  la  justice;  vu  la 
loi  de  finances  du  26  juillet  1860,  portant 
fliatlOB  do  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1861  ;  vn  notre 
décret  du  19  décembre  suivant,  contenant 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédita 
de  eet  exercice;  vu  les  dispositions  de  no- 
tre décret  dn  10  novembre  1856,  sur  lai 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
TU  enflo  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, en  date  da  4  décembre  1861  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  eoteado,  aTons  décrété  s 

▲rt.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  garda 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice,  snr  l'exercice  1861,  un  crédit 
exlraordfaialra  de  eioqnante-cinq  Brilla 
cinquante  francs  (55,050  fr.)  pour  travaux 
urgents  d'appropriation  à  eiécuteràrb6tel 
de  la  Chancellerie.  Ce  crédit  sera  inscrit  à 
on  chapitia  epécial,  sons  la  n.  S  far  d« 
budget. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ao 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
dv  bvdget  de  l'enrclee 

3.  Le  crédit  ci-dessoi  fera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  teriMi  da  Tarta 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  Jasllce  et  def 
iMMM  (MM.  Delangle  et  Foald)  sont 
elMrgéi,  ata.   

SI  DicaïuaB  1801  «>  4  >Aavii&  1862.  —  Sénati»* 
eonndtoaai  niodifie  les  arl.  4  «IIS  da siati- 

tas-conraite  da  !25  décembre  184S  (1).  OL 
Bail.  OCDLXXXYIII,  n.  9783.)  ^ 

Art.  l»'.  Le  badgel  des  dépenses  Cit 


•W  VHMBtatîoB  et  eipoté  de*  motifs  la  3  dé- 
«embre  1861  (Mon.  da  3)  ;  rapport  da  M.  le  pré- 
«Uem  Troplong  le  11  (Mon.  da  18)  ;  diseoMioa 
•si  ittiM  (Ifoa.  deeSl  et  M)  ;  adopUoa  la  21, 
par  199  voii  contre  1  (Mon.  da  32). 

Je  d«ia  ae  borner  h  rtprodmra  r«poaé  des 
aaaiifc  «t  le  rapport  de  la  momM»  qai  foni 
connaître  las  raisons  sar  lesquelles  est  ioaài  la 
sénat os'COMalte,  et  qai  indiquent  oommeat,  dans 
VtppIicatiM.  pMrMBtaamMUiirlaslMOtedM 
sarvicafiuuMiir  et  les  9||lai  «MoalleiiaifMl 


établies.  J'ai  ea  soin,  dans  mes  notas  sor  la  loi  do 
S8  jnin  1801 .  relatives  au  bad^  4*  laîl,  4a 
mentionner  la  difcu»ion  qai  9*est  engagée  ao 
Corps  législatif  sar  le  voeu  par  lui  émis  de  voir 
rétablir  la  spécialité.  J'ai  en  même  temps  îndi* 
qaé  les  différents  acies  de  notre  législstion  qa*il 
paatétre  nlile  de  consuUet  à  ce  sajei.  Yoj.  iuprAf 
p.  3A8  et  saiv.) 

On  sait,  d*aiilears,  qne  TEmperenr  a  adressé, 
le  12  novembre  1861»  à  Son  E«c.  le  ministre 

dWM  ata  Ms  PeaUft  éauleMmdae»  Impwttls 
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•ont  annoDcëu  i«s  mtswit  que  devait  oonienlr 
îtftffiialafwnfoite.  Getl«ttr«i  Mot  insérée*  d<uas 
IctHoaiteor  du  novembre.  Le  méine  Mooilear 
contiMil  le  rsjpporl  de  M.  Foald  k  rËapereor,  Mr 
U  dtetllim  flneiidkta 

^portant  modifiai  Ion  det  art.  ^  dm  tAialBi*' 

consulte  du  25  décembre  1852. 

•  «  Ifenieanle*  •énaleorit  ItilmiUitr^m  lA  no- 
Tenbre  dernier,  les  de«s  lelUns  và^tmém  p» 

TEoipereur,  Tune  k  M.  le  noiniflre  d'Elat,  Van- 
ité à  M.  Fould,  te  mémuire  présenté  par  celai<ci 
k',8â  Ibjesté,  voQji  ont  fait  connaître  la  pensée 
p&Iitiqne  et  Gnancière  da  projet  <lc  sénattis-con- 
rake  qn»  noas  avons  aajowd'bui  l'honneur  de 
tMs  «oaaaeltre.  li  aérait  de  notre  part  lémértkm 
e\  aaperfla  d*a?oir  la  prélenliooi  de  rien  ajonlef 
ï  ces  docamenls  imporlanta  et  mcaiorable.s.  La 
tâche  que  nous  avons  k  remplir  auprès  de  vona 
est  pliu  modeste.  Noos  devons  aona  borner  à 
TOQs  exposer,  dans  aea  détail*  et  dana  son  appli- 
CCtion  pratiqne.le  nooreaa  régime  financier  qoe 


5f4  BMPia£rAANÇâM*«<^  V^rqiJbUl  III*  —  31  décembre  1861. 

pf^seoté  to  Corps  légnlalif  me  iu  difl*    lioni  w  tecUonf»  ehtpiirei  e(  iriidei » 

 ^—  '  «y 

eoaiplélamcnt  (1).  Ou  droit  d'amender  décoi«W> 
neliMellement  le  droit  de  voler,  par  ditiaion,  lea  , 
articles  de  loâs  on  les  cIiifTies  du  badgct,  afin  de 
poavoir  faire  porter  le  vote  aof  le  point  préd» 
auquel  »'appliqao  ramenébnieiit.  men  qw  It^ 
somme  totale  des  dépenses  de  cli:iqu«  minivtAre'^ 
devint  acnle  oae  fiutioa  Ugale,  eodialMiil  iWc. 
ttmia  alaism,  It  GkeoiHbre  de»  <ép«t4a«*>e0^  ; 
donc  alora  dam  raai||«d*émettrc  nci  vole  sépeté^ 
sur  le»  différente  chtpitraa»  et  uvème  qaelqoefflâè^ 
•or  des  fractions  de  eee  ebepltrer,  quand  cAfaai^ 
étalent  l'objet  d'an  amendement  spécial  et  dis» 
tinet.  Saivant  l'expression  juste  et  concise  qaNBn*»! 
ployait  M.  Rojer-Collard  pour  définir  celAe  eitWiMb 
tien.  «  Il  en  résultait  des  spécialités  parlemea» 

•  taires  qui,  sans  avoir  le  caraclère  de  spécialité», 
«  yigelas»lbniiaienl  une  sorte  de  contrat  entre  ' 

•  les  ministres  et  les  Chambres.  »   Mais  il  arrive 
plus  d'une  fois  que  ce  eantrat  no  fut  pas  fidèle*  ^ 
ment  observé  par  les  ministiMy  ot» pendant  plo- 
iteurs  années,  des  réelanaalions  vives  s'élevèrent 
ce  snjet  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  dépoléfc 
Au  commencement  de  1827»  elle.'<  avatevt  pris  VS^ 
caraclère  te),  que  le  gowreraement  ji^e  9fp^ 
ton  de  teorfaire  mecMeearfra.  Varîioannmëà 

l*seplembre  1827 prescrivit  .qa'i  puttir  dePeaer» 
«•eieelSM,  le  projet  de  budget  général  deFBif  ^ 
a  prérentât  dbttnetiveiBeDt  révcTiMlid»  4ao  • 
■  pentes  par  branche  principale  de  $ÊnÊ9tt  OOIK 
«  îormément  à  un  tableeu  dont  !«  VéJacUon  s*». 
«  tait  arrêtée  po«r  chaque  année,  et  soumise  |^ 

•  Tapprobation  du  roi  par  les  ministres.  »  Cet  • 
divinons  devaient  prendre  le  titre  de  itttitm* 
s/nMa/a»,  et  les  développeneats,  potftie  diSO  IpA 
élela  k  Tappai,  devaient  continuer  k  être  MNÉft 
dérés  comme  des  subdivisions  variables.     '  '  '^l^ 

e  Après  la  rérolotion  de  1830,  le  systèjne  dt^, 
blï  par  l'ordonnance  de  1827,  qot  n'araît  pas 
d'i>illeur5  été  accueilli  sansqoeiqncs  réclamationi»- 
ne  parut  pas  suffisant.  On  trouvait  que  le  nmafi^ 
bre  des  dkrieiens  établies  dans  le  budpt  a^éUil^ 
paa  asseï  considérable,  et  que  oe  nonabve  ol  W$ 
principe  ■lènae  des  divisions,  aa  lieu  de  révolter 
dr«ae  aample  ordonnance,  devaieiit  être  défindir, 
voment  consacrés  par  la  loi.  Tel  Ait  foftJM  mÊ^ 
art.  11  et  12  qnï,  introduits  par  voie  d'amende-^ 
ment  et  maiffré  le  résistaace  do  gouvernement 
dMl  la  fei  ^  SPfaMi»»  latli  portnt  règle* 
ment  définitif  de  rateroice  182&,  ordoonèceKt' 
que  •  leJaudget  des  dépenses  de  cbMuo  wlaît^ 
e  |*n  ttt,  l^ènir,  d^ca  cbapItresepéct^S? 
I  que  chaque  chapitre  ne  contînt  qnc  di'S  ser- 

•  vices  corrélatifs. de  |a  même  nature  ;  que  le» 
a  wjmnles  éUttlMs  j^t^lé  M  h  cbhcun  d»  «ce 

•  chapitres  ne  pussCOtM  affUfilpi*  dflickWI 

•  pitre*  difiérenti.  ■  »  >  :  *0 
•  I!  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer 

qne  le  budget  de  1829,  le  premier  fOli'fcbffitffS 
léiniFnt  k  l'ordonnant  de  1837,  eotitieatflH^ 
seciioris.  Le  budget  de  ISSlt  le  p^■toier  votéeee» 
llen^pire  de  la  lot  du  20  janvier,  lot  divisé  eu  ifiè 
chapitres.  Le  bodgat  de  18d8,  «olé  en  1847*  lo 
dernier  des  budgets  votés  par  U  CJieeofcre  de% 
dépiadi»  jirêaêdfc l^iliiin  de  IBMU  ea 


e  II  a  ponr  objet  : 

,  e  1*  De  substituer  au  vote  âm  iMdget  par  mi- 
iddètfe,  1»  vote  par  gfuHdég  nelhm  ; 

■  De  conserver  toutefoi»,  m  goirternemcnt,  le 
cdWt  éâ  •iremtnt  entre  tous  les  «bepitret  d'un 
litHHtre»  ttêigêiitw  Matopputenaat  I  de» 
lOétiens  différentes; 

•  S"  De  supprimer  la  (acollé  aa'a  eoiourd'hni 
le  goueememeal  d*oarrir,  par  décret,  des  crédit* 
inpplémentaires  on  extraordta«ire%  «H  CÛMOt» 
dn  Corps  législatif. 

^  «  Pour  vous  faire  apprécier  Oê  mniiaOB  tf9* 
tème,  il  n'est  p4s  inutile  de  le  comparer  k  ceux 
qui  l'ont  précédé,  et  noua  vou^  demandons  la 
permission  de  plaoir  rapidement  sons  vos  uns 
le  tableau  des  chaafementsaoi  forent  succeuhe» 
ment  introdoiUi  dans  la  manière  de  «oter  le  bnâ> 
gfet,  et  dans  U  s  règles  applicables  Iteittidill  Bojp- 
pUêMnlakea  oo  eatraordioeire»»  •  .  .  .  > 
e  La  loi  do  25  flitNi$17  arail>p«a4  kilioata 
da  régime  financier  de  la  Restauration.  Son 
ért.  151  portait  qne  des  ordomiMWts  do  roi 
êidpeéliMieiH,  ontM  tao  dlretê  dlMpI^  daê 
«  budgets  particuliers,  la  somme  allooéo  par  le 
«  budget  général  poor  le  service  de  chaque  mi^ 
«  oistère  et  que  looles  les  parties  de  ce  aerrloo 
«  seraient  réglées  de  manière  que  la  ddpentc  ne 
•  pût  eacéder  le  crédit  en  masse  ouvert  k  cha- 
ê  cun  d'eui.  m  L*erU  153  ajoutait  que  le  minis- 
tre des  finances  ne  pourrait  autoriser  des  paic- 
neeots  en  dehMs4es  prévisioasdu  bodget  «  que 
jfi  dans  des  cas  eilraordinairea  et  urgents,  et  en 
è  vertu  d'ordonnances  royales,  qui  seraient  con« 
H  vtfrties  en  lois  k  la  plos  proabalne  session.  • 

>«A«aait  la  loi  de  1817  n'etUcbèit  une  pree« 
êHpt^  légale  et  obligatoire  p«or  le»  aainistree 

S'et  cbifllNe  total  de  «bacon  de  IMM  budgets  ; 
e  éleblis^it  la  tpMmlUé  par  minbtère.  Gepeo^ 
tal,  «b  fait,  «e  tégime  nMteit  poi  le  Udaae  qo« 
dWK^Ol  -t  été  e«n«a«rê  per  l*«ru  It  do  adoata»  ' 
consulte  dn  25  décembre  1852-  La  Cbamb»  dee 
dteMét  iMitMiK  do  droit  d'eoeeiidéaaenlt  lliea 


liiiiiitWmMiuadto  i»'idt  émjmém 
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(f)  AfU  46.  • 
e  fâiit  oM  loI  Wll  été 
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Le  budget  de  chaque  roiai«lére  est  voté 
|iar  MctioQs,  caororaiéaiiii  à  la  nomea- 


clature  annexée  au 
mite* 


présent  séuatus-con- 


ffftn^it  SS8*  Eofia,  dim  l«  Mget  d€  166S»  f«l4*   contenir  Nnaméralion  de  ceux  des  «errlcfes  pùHe 

en  lB52t  par  le  Corps  If-gi^latif,  le  dernier  dei    lesquels  des  créditi  pourraient  être  ourerts  en 

r«bMnce  des  Chambres  ;  cVst  ce  qu'on  a  appelé 
iMNKnielater*  de*  strviee»  votés. 

■  Quant  aux  crédit»  exiraordinnïfpj,  c'est-î- 
dire  ceui  qui  ont  pour  objet  des  dépenses  aux- 
quelles  le  budget  n'afTecle  auciino  Wnme  ét  IJOIf 
la  loi  du  2")  mars  1817  donnait  an  ^OTemement 
la  faculté  d'ouvrir  dans  Tinlervalle  des  sessions, 
tf«n«  tu  au  •actruordinairet  et  urgents,  la  loi  da 
4Mi  exigea  cj^uMls  ne  pussent  être  appliqués  fu*i 
des  ienUes  qui  ne  pouvaient  pat  être  prêtas  et  réglé 
par  le  budget, 

«  Ces  dupoMtioiu  AaiaAt  «siorémenl  mmi:  U 
théorie  en  était  dinpltt  et  bfen  conçue.  Mtt  A' 
faut  reconnaître  que,  dans  la  pratique,  lenr  exé- 
on  lion  a  présenté  plus  d'ane  dilncnllé  et 

f»f«t>4tre  pas  réalisé  tonlet  lèl  garanties  qfle  \% 
égislateur  pouvait  en  attendre.  En  effet,  pont 
lit  cridii*  tsctraordiniÙTU  ^  la  condition  exifféo 
imkn  urgemtê  H  in^rhaê  ««I  adivMil  alMeepiibltf 
d'appréciations  diverse» ,  auxquelles  une  règfa 
fixe  et  uniforiue  est  difficilement  applicable.  La 
diMniOlioa  MtfO  les  dépenses  sapplémentaires  ét 
les  dépenses  eitraordinaires  ne  s  accorde  pas  tôu- 
jours  facilement  avecles  faits:  t«l  crédit  peut  élré^ 
considéré  coname  supplémentaire,  parce  qu^il 
est  destiné  ï  un  service  réglé  par  le  budget,  et 
peut  aussi  être  qualifié  iCextraordînaire ,  parce 
que  Tinsoffisanca  de  la  dotation  qu'il  a  recué 
tient  k  une  circonstance  accidentelle  et  fortnitel 
Dans  ce  Cas  assex  fréquent,  il  était  tottjonim 
facUe  d^échapper  k  la  restriction  qnî  rMUltt  il 
la  aoncndatua  dea  aerf ioas  volés. 

■  Les  dispositloiM  det  fota  de  et  183t|  M- 
rent  complétées,  en  18S6>  par  Part.  5  de  U  lof 


gadgets  auxquels  se  soit  appliquée  la  régla  da  U 
«péielalité,  par  ehapitreat  la  somliro  do  eoa  dui- 
pilres,  avait  été  porté  h  362. 

«  La  loi  du  25  mars  lSi7  avait  prévu  qu'il 
fgWItatt  être  néceiaaire  de  fOOntèt  k  des  dé- 
penses, eu  dehors  des  crédits  ouverts  par  le  bud- 
get, ai  son  art.  152,  dont  nous  avons  rappelé 
fins  baot  les  dispositions»  avait  Iraoé  U  ttg^  k 
aoivre.  Sons  la  Restauration,  on  avait  peosé  que  cet 
afix  152  ne  s'appliquait  qu'ans  cas  cxtrgordinaires 
a(  «Tffnls,  n^t-b-dira  ««x  dépenses  résultant 
^  aatfâcoa  qvit  non  prévus  au  budget,  n'y  avaient 
nçm  aiscune  dotation,  at  qnli  l'égard  des  dé- 
panses  suppttmentalres  pour  des  services  portés 
an  badlgatt  «aia  inanfiU«»mtnt  dotés,  il  auffi- 
fitil  do  aoMBottro  ans  CSuiai^s,  par  tt  loi  dao 
MMaptef,  les  modifications  que  l'eiécation  même 
^aatrices  avait  apnorléea  à  la  fiutioa  prioû- 
dea  crédita.  TalteB.  élaioat  laa  dfapoailioM 
foraieUes  des  art.  3  et  4  de  l'ordonnance  du 
V  ioptemlN-a  lft27t  dont  les  art.  1  et  3  «vasanfc 
éUbU  la  apadalitd  dn  bikigot  pav  MrtIoB.  B» 
ift}3t  le  gouvernement  reconnut  que  celle  dis- 
tiaclion,  entre  les  dépenses  faites  pour  objets 
Mtm  erédii*  mffiuml»  ot  Ut  dépaaaaa  Caitca  pottv 

objets  n'ayMil  «MMS  trédit  au  budget,  était  en 
9pp<>Mlion  aftao  la  lotte  et  l'esprit  de  la  lot  du 
25  mars  1M7<  Sur  sa  proposition,  ko  art»  S  ot 
a  de  la  loi  du  24  avril  1833  relative  aux  crédita 
supplémeutaire&  et  estraordinaires  de  l'pxercioa 
XSi2  vinrent  étendra  k  tontes  les  dépensas  faites 
ffi  sus  dea  crédita  àm  botloaty  U  mém»  rè^o.  Lea 
OirdonnBnces  qui,  daoa  llatarvalla  des  aessionsi 
enraient  ouvert  aux  ministres  des  crédits  à  foei- 
fil»  tUrê  tiia  «a  /Ul,  M  Cnaaiil  oséantoirM  poor  Jo 
«•klâilM  cea  ânaneea,  qnPaatMit  qiMtaa  ■oraloBi 
4l4  fanducs  5ur  l'avis  du  con&iil  des  ministres; 
éttos  dorant  être  insérées  au  Bulleiin  4e*  /eu  «t 
féttniaa  an  nn  saul  projet  de  loi,  poor  aiioi 
aniseSf  par  le  ministre  des  finances,  k  la  MM 
daa  Chambres,  dana  Umr  prookaîne  sataion. 

>  L'année  aaloaatOr  «s  lilA,  loi  aib  U  ol 
12,  introduits  par  amendement  dans  la  loi  por- 
tant fixation  des  dépenses  de  1835,  apportèrent 
Bouvelle  restriction  au  droit  du  gouvarno- 
■aent  d'oovrîr  do»  oaédili  doM  filomJio  dâii 
tassions. 

■  A  l'égsrd  des  Mrvices  prévoa  ot  dotés»  oa 
iinMMrqMcqM  )o  b«dgai  oontoaait  des  emn- 
oiflHiAmmls  oa  dits  êtdlmaiiaiu  ;  daa  oommanda- 

snenis  ,  quand  il  s'agissait  de  dépansaa  fixas  par 

ËMtnra  on  liailAaa  par  la  M  atU^méaio 
«■  lalliaifiaaMhT,  aoMaofaatraileBMiHa, 
>nda  de  secours,  les  allocations  detlinéca  k 
àm  irafaQi.|>«*  dea  éTaioaliona»  qpand  un  aer- 
mm  m  mmaani  aHatM  par  tom  inacripiion  ms 
^get,  le  prix  atgcida  ce  service  dépendait  dea 
oiroooatancea»  rnMO  fo«c  las  frais  do  iwlàtot 
laapriroes,  laaflvioaol  halMUfaMo»  Uê^ÎMiàkt- 

tla  dette  flottante,  las  remises  des  rcccTcurs... 
laaulté  d'ouvrir  des  arédits  appâté»  supplimei^ 
Uùr»t^D»rC9  qu'ils  ont  pour  objet  do  supplier  k 
nnitiOUance  des  allocations  portées  au  budget, 
fet  restreinte  aux  services  de  cette  seconda  otlé* 
et.  pour  aidin  avàc  eertitoda  Wlti* 
»>  «  loi  da  fiMMit  dntt  Aatp»  «mUo, 


da  finaaoea  qoi  pccacrivit  fa'é  ravenir,  toute  <ft- 
mantfe  ia  eréifsts,  /liîlt  en  diiAart  de  tà  |rf  oMlaMI 
des  dépensa,  indiquât  les  voies  et  mn^nu  nul  leraieni 
afftciis  aux  crédits  demmtuUt,  Rien  n  était  plttl 
sage  qno  eatta  prescription  t      dtalf  eoilflBrnitf  « 
tous  les  prmoipes  d'ordre  en  msttère  de  finances*, 
llalbaorediement,  on  cmt  bientôt  satisfaire  k  L 
loi  on  sa  bornant  I  écrira  daoa  les  ordonnance^  o'^ 
même  dans  les  lois  ouvrant  drs  crédits,  quil  se 
rait  pourvu  à  la  dépense  à  Vaide  des  ressources  il 
texerciee.  Cette  formulai  vagMat  ont  s*ést  ^eiep€ 
tuée  depuis  plus  de  vingt  ans,  a  déjoué  leS  prav 
sions  do  législatanr  et  a  ealaté  k  la  régla  qfi* 
avait  sagameat  dIaUiè  MMlt  i*  aiiltf*  él  OMt 
son  efficacité. 

e  Sa  1852,  la  CôttsflUiltM  ia  Ift  janvier  ré 
sarva  an  princaseul  l'initiaiivé  des  lois  et  n'ac^ 
corda  an  pouvoir  législatif  qu'un  droit  limité  d'à* 
mandement,  "fontefeis,  il  na  parut  pés  néceasairjf 
alors  de  modifier  le  sjstème  établi  avant  1648| 
soit  en  ce  (pii  ooncama  la  forma  du  ba^t,  éOtt 
ek  ce  qui  cêaoorao  les  erldilé  sapplémantàiréàaf 
extraordinaires.  Le  budget  de  185)  fut  sonàli|, 
par  chapitres  aa  Corps  l^isJatif  { la  loi  dos  fin  ' 
coi  la  borna  il  aftrofarJoacMin  lois  dais  n^i  H 
et  du  16  mai  Itôl»  êtk  maintenir  les  di»positi< 
anlérièures  des  lois  de  183S  et  183A.  (MOi 
aiécatif  et  le  pouvoir  législatif  aa  tcoavéraat  r 

{)!àeés  dans  nhé  sftiistion  inversa  dé 
cor  avaient  falta,  sous  la  Rirtanration, 
da  ISia  et  la  loi  du  25  mata  18191-  à 
qm,  la  ipddiiilé  a*oiMlaii  pai|  la  ohiAn  lotaf  da 


»  dé  eéife  dba 
ition,  U  Cbélli 


k)u,^  jd  by  Google 


badget  de  cbaqae  minislèrc  avait  seal  nne  Talear 
légal*,  mai*  la  chambre  des  dépotés,  par  son 
clfoil  d'««MldfliiMn|,  pouvait  Taire  porter  Taoto- 
yilé  morale  de  ses  votes  sur  les  fractions  les  plus 
inin}ip*f  de  cbai^ae  budget.  £d  1852 ,  au  con- 
train,  la  droit  draniMideaieiit  était  restreint, 
la  spécialité,  par  cliapilres,  qui  o'*vait été  autre- 
fois réclamée  et  obtenue  que  comme  ane  consé- 
qoeoco  «t  lue  sanction  de  ce  droit,  iteit  mai»- 
lenne« 

«  Cet  état  de  choses  ne  dura  pas  longtemps. 
XfOrsque  la  France,  par  huit  millions  de  suffrages, 
eat  rétabli  l'Empire,  il  parut  nécessaire  de  reali- 
luer  à  l'Empereur  certains  droits  inhérents  att 
pOVfOir  monarehiqm.  Il  nVst  assurément  pas 
nécessaire  de  toos  rappeler  le  sénatos-consalta 
da  25  décembre  1852,  qae  vont  avei  diseolé  et 
▼Olé,  et  TOUS  n'ave*  pas  perdu  \>^  souvenir  da 
rapport  par  lequel  votre  énainent  président  en  a 
jostlfié  les  dispoMtiona.  Uartide  k  de  ce  eteetw- 
consnlte  rend  à  TEmpcreur  le  pouvoir  d^ordon* 
aac  et  d'antoriser,  par  décrets  rendu  dan*  les 
formes  prescrites  pour  les  réglementa  dTadalni*- 
tration  publique,  tous  1rs  travaux  public»,  sauf 
ponr  ceux  exéculé&  au  compte  de  l'Etat,  k  pour- 
t«k  am  Toiea  et  moyens»  sohrant  les  fonnea 
prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires. 

«  L'article  12  contient  une  disposition  consi- 
«Mie. 

■  Cet  article,  disait  votre  ëminenl  rapporteor, 
«  est  inspiré  par  la  oéceisilé  d'opérer  en  faveur 
«  do  la  couronne  nne  aorte  de  restitution  en  en- 
a  tier  contre  un  parU^  qui  porte  atteinte  k  aea 
a  droits  actuels,  a 

a  Après  atoir  retracé  les  principes  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  {  le  droit,  pour  le  pouvoir 
législaUr,  de  TOter  Pimpôt  et  de  Iber  les  limilas 
des  grandes  divisions  du  service  public;  le  droit, 
pour  le  gouTernament,  tout  en  se  renfermant 
dans  cas  bornes  infiranehiaaables,  d'assigner  seul 
aux  partie»  si  nombreuses  des  services  conGés  k 
ses  soins  les  dépensées  nécessaires  k  leur  action^; 
l*hOBorablo  rapportênr  appréciait  ce  qoi  s'était 
passé  &  cet  égard,  avant  1843,  dans  doi  t«m« 
qu'il  est  bon  de  rappeler. 

an  était  arrivé,  disait-il,  avant  I8&81  que  le 
m  fOle  du  bndf^et  avait  fait  descendre  Tadminis* 
«  trttton  dans  les  Chambres,  et  qu'une  position 
«  i«aoat«nable  avait  été  faite,  malgré  les  platn- 
«  tes  du  gouvernement,  &  des  ministres  hon- 

nètes  et  désintéressés.  Par  quel  moyen  eette 

•  immixtion  s'était-elle  produite?  Par  la  s\>é- 
m  cialité  poussée  k  l'excès,  par  la  division  infinie 
«  des  chapitres  législatifs  du  budget,  par  la  sé« 
a  questration  des  ministres  dans  chacun  de  ces 
e  chapitres.  La  spécialité  avait  fait  son  appari- 
«  tiou  premièro  dans  les  Chambres  do  la  Res- 
etaoralion,  où  le  gouvernement  l'avait  com- 
e  battue  comme  contraire  k  sa  liberté  d'action, 
a  Bile  avait  cependant  germé  dans  les  esprits,  et 
a  elle  avait  même  (nous  devons  le  reconnaître) 
e  fait  quelques  conquêtes  modérées  et  utiles  k  la 

•  bonne  admhiistntkm  des  finances.  Mab,  après 
e  la  révolution  de  1830,  elle  s'empara  du  budget 
a  sans  mmore  ni  retenue  ;  elle  ouire-passa  le 

'  •  droit  dreunMtt  e|lo  Bt  dégénérer  on  empiète. 

^^  ment.  • 

1  Cest  sous  Fempire  de  ces  considérations  qme 
HH  folé  rartide  12  dn  léiielBf-eQiimliei  toi  Mi 


«  Art.  12.  •  Le  bndget  des  dépenses  est  pré- 
«senlé  au  Corps  législatif  avec  ses  subdivisions  ad- 
«  ministratives  par  chapitres  et  par  articles.  Il  est 
•  voté  par  ministère.  La  répartition,  parchapitrce, 
«  du  crédit  accordé  pour  chaque  minbtère,  est 
a  réglée  par  décret  de  rEmppreur,  renilu  encon- 
■  seil  d'Etat*  Des  décrets  spéciaux  rendus  dans  la 
a  même  forme ,  peuvent  aotoriier  des  viremonla 
«  d'un  chapitre  à  un  autre.  •  ^ 

«  Cette  disposition  qui  abrogeait  la  loi  da  20 
janvier  1831  et  revenait  eut  prescriptiona  pins 
larges  de  la  loi  de  1817,  eut  d'autres  conséquea* 
ces.  La  nomenelalure  des  tervieeâ  voiit  était  incon* 
cQÛklo  avee  la  supprenion  de  la  spécialité  par 
chapitre,  h.  laquelle  elle  se  rattachait.  Elle  fut  re« 
tranchée,  sans  aucune  réclamation,  de  la  loi  an* 
nnelle  de  finances ,  et  la  faculté ,  ponr  le  gon» 
vernement,  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 

Ear  décrets,  dans  l'intervalle  des  sessions,  qai  était 
mitée  et  restreinte,  devînt  générale  et  absolue» 
■  Du  droit  d'opérer  des  virements  entre  les  dif- 
férents chapitres  d'un  ministère,  on  conclut  que, 
quand  des  crédits  supplémentaires  on  extraordi» 
naires  avaient  été  ouverts  par  décrets,  il  fdiaiti 
avant  de  les  soumettre  k  la  sanction  da  Gotpt 
législatif,  attendre  qu'on  fût  assuré  dans  chaqvMl 
ministère  qu'aucune  somme  disponible  sur  d*aM« 
tm  serviem  ne  pouvait  leur  être  appliquée,  «t 
qu'ils  ne  pouvaient  être  ainsi  conrcrtis  en  décrets 
de  virements.  U  en  résultait  que  les  décrets  qui 
•valent  ouvert  ces  crédits  devaient  être  converti» 
en  lois,  non  pas  dans  la  plus  prochaine  session, 
mais  dans  celle  qui  suivrait  la  clôture  de  l'exwcice» 
Cette  proposition  renoMiIra  dans  le  sein  du  Gorpi 
législatif  une  résistance  assez  vive,  et,  après  mtt 
délMt  qui  fut  renouvelé  à  deux  sessions  consécu* 
livea,  un  ssge  esprit  de  conciliation  fit  adopter, 
en  1855,  l'article  15  de  la  loi  de  finsnces  du  ^ 
mai,  qui,  par  voie  de  transaction,  prescrivit  de 
continuer  k  soumettre  k  la  sanction  du  Corps 
législatif,  daxu  la  plus  prochaine  sesMon,  les  crédite 
estraordinaires,  et  ajourna  la  sanction  l^isUlivn 
des  crédits  suppl<^mentaires  k  la  saision  qni  mt* 
vrait  la  clôture  da  rexercifieb  * 
«On  eontinaa  ainri  k  pourvoir  k  eerlatnw  dé» 

penses  k  l'aide  de  crédits  ouverts  en  dehors  dv 
bndget,  et  cependant,  en  1852,  on  avait  la  totf 
fiance  que  le  droit  de  vireaaent  parmittrftit  di| 
renoi^cer  anx  crédits  supplémentaires  et  réduirait 
les  crédits  extraordinaires  k  des  cas  très-rareef 
tétait  l'esprit  du  rapport  de  M.  le  président  Trop^ 
long,  c'était  la  lettre  des  exposés  financiers  piî!« 
sentéi  k  l'Empereur  par  M.  le  ministre  des  fi» 
nanoesk  n  siralt  iiMile,ei  oal*  adéjkété  fait,  dt 
placer  sous  vos  yeux  de  nombreuses  citations 
ponr  vous  montrer  cette  confiance  également  par- 
tagée  par  le  gouvernement,  par  le  Sénat,  par  le 
Corps  législatif,  par  le  conseil  d'Etat  ;  ce  fot  ane 
illusion,  et  les  virements  s'appliquent  il  est  vrai, 
k  des  sommw  retalivement  peu  considérables, 
n'empêchèrent  pas  le  maintien  et  même  le  dévu* 
loppement  des  crédits  sapplémenteirm  et  ^sslNt»* 
oniinaires  ouverts  par  décrets  dans  l'intervalle  des 
isMom.  Lw  deux'moyens  ooncoorurent  simnhn* 
nément  k  introduira  mins  l«  prévisions  et  Im 
tionsdo  budget  des  mo<lincaiiuns  qui  n'étaient  pas 
toujours  conformes  k  l'iotérèt  purement  financier. 

«Cette  situation  éveilla  i  bon  droit,  en  1850,  la 
WHInilliila  da  M.  le  ministre  des  finances,  et,  sur 
If  fNp«viliO»|l«  ^Açffl  d«  IQ  aoTMik*  twH  «H 
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eonxrrant,  conrormémeot  aax  prcscrîplions  lé- 
gale et  con^tiUilionnelles  alors  ëiablie»,  iea  rire- 
ments  et  les  décrets  de  crédits,  entreprit  d*mi  N* 
gnlariser  lVicri.ice.  Ses  dispoiilioiis,  et  surtout  les 
préoccupations  d'inlérci  financier  qai  les  avaient 
latpirëes,  produisirent  an  effet  «tilt.  L'exer- 
cice 1857  se  régla  dans  de  meilleures  conditions 
que  les  trois  prëeédents,  et  prépara  les  résultats 
Wtièremenl  satisraisanll  de  Texercice  1858. 

•  Néanmoiot  1«  Ck>rpa  législatif,  qui  n'arait 
■eeneilli  qn^avec  nne  certaine  réserve  Tarticle  12 
du  sénatus  consulte  do  35  décembre  1852,  porta 
bientôt  ton  «ttonlion  sarlMmodiûcstions  dont  il 
mil  fosreptible.  En  1858.  le  rapport  de  la  com- 
mission du  budçet,  «près  avoir  reconnu  que  la 
spécialité  était  desceadm»  aone  à'eBcienae  l^^isU" 
lioa»  à  an  état  de  divinon  tel  qve  les  Chainbcw 
eatraient  dans  les  détails  de  l'administration,  (k-- 
BMndait  si,  eu  voulant  remédier  en  mal  qui  était 
eomunl,  on  n*éuU  pas  tombé  dmne  vn  ineonfé- 

nient  d'nn  autre  genre.  II  indiquait  qu'il  serait 

{leut-Àtre  utile  d'admettre  la  spécialité  daoa  des 
imites  restreintes  qoi  rimllentent  de  le  dirUion 
des  dépenses  de  chaque  ministère  par  grands  ser- 
Tices;  que  ce  sjslème  mixte,  en  ne  reproduisant 
auOUi  UW  inconvénient»  dn  précédent  régime  lî« 
aencier,  offrirait  j'avantage  de  rétablir  la  règle 
Mhitairede  la  spécialité.  Ce  rapport  déclarait,  eu 
terminant,  que  c'était  k  l'iinanimilé  que  la  com- 
mÎHion  aoameltait  respectueusement  le  vœu  de 
Mlle  modification  k  la  haute  sagesse  dn  gouver- 
nement de  l'Empereur.  Depuis,  les  commissions 
da  budget  n'ont  pas  cessé  d'exprimer  le  même 
fvra,  en  1859.  1860,  1861 .  et  cette  année  il  a 
occupé  une  pl.icc  importante  dans  la  dbcossion 
de  l'adresse.  11  est  nécessaire  de  rappeler  arec 
nrleision  comment  et  en  qoeb  termes  la  qnestioa 
ni  alors  posée. 

•  13q  amendement  an  projet  d'adresse  ajant 
pour  bot  d'exprimer  le  fM  du  rilebHMeaeol 
de  la  spécialité,  par  chapitres  et/Mr  «r<w^  fat 
d'abord  rejeté. 

■  Un  autre  amendement,  réclamant  ane  spé* 
cialité  moins  étroite,  fui  ensuite  mis  en  délibéra- 
tion,  et  l'un  de  ses  auteurs  le  développa  avec  la 
double  autorité  de  sa  grande  expérience  et  de  an 
profonde  conviction.  Il  n'bésiia  pas  k  reconnaîtra 
et  k  proclamer  l'inconvénient  de  la  multiplicité 
des  chapitres  qoi  existait  sous  l'ancienne  législa- 
tion. Snirant  lai,  cet  inconvénient  était  ëviosnti 
il  fafiail  descendre  la  Chambre  dans  toas  les  di- 
tails  administratifs;  mak  11  avait  été  la  consé- 
quence da  droit  d'inilietifo  appartenant  alors  k 
It  Gbcmbre  des  dépotés,  et  ne  se  repradotreit 
pas  aujourd'hui  que  le  Corps  législatif  n'aurait 
iMsle  poavuir  d'introduire  k  son  gré,  dans  chaque 
Midgel,  un  nombre  plus  au  moins  grand  de  di» 
visions.  Tl  r(5c'amail  dune  la  spécialité,  sinon  par 
chapitres,  su  moins  par  grands  services;  le  vote 
de  fimpftt  qui  appartient  au  pouvoir  législatif, 
entraînant  le  vote  de  la  dépense,  et  la  Cxalion  de 
la  dépense  n'éljnl  pas  sérieuse  sans  une  spécia- 
Util  II  faisait  remarquer,  en  effet,  que,  sous  l'em* 

Îiire  de  l'ancienon  législation ,  le  budget  était 
Imitatif  de  la  dépense,  parce  qu'il  n'était  suscep- 
tible d'accroissement  de  crédits  que  dans  deux 
cas:  Premièrement,  parla  voie  des  crédits  sup- 
plémentaires, si  les  services  se  trouvaient  dans  la 
nomendatare  des  services  vot^s»  c'est-k-dire  des 
sertices  pouvant  recevoir  une  estanslon  par  des 
Çkits  iad^endanta  de  la  Toloalé  Uu  miaistre. 


Secondement,  par  la  voie  des  crédit;  oïliraordl- 
naires,  mais  seulement  k  la  condition  de  l'urgence 
et  de  l'imprévu.  Le  bodget  CTait  perdu  ce  careo- 
tère  depuis  que  le  vote  par  ministère  avait  rends, 
par  voie  de  conséquence,  tous  le»  services  soscap- 
tibies  de  recevoir  des  crédits  supplémentaires  dès 
que  le  chiffre  accordé  par  le  budget  était  épuisé. 
Ëuûn  il  présentait  le  rétablissement  de  grandes 
dirisioos  dans  le  budget  de  chaque  ministère 
comme  le  seul  moyen  de  rendre  facile  et  possible 
l'application  aux  votes  k  émettre  sur  le  budget, de 
l'article  5A  du  décret  du  23  mars  1852,  abrogé 
par  le  décret  du  31  décembre  de  la  même  annâ, 
et  remia  en  vigueur  par  l'article  3  dn  décret 
du  24  novembre  1860;  la  concession  libérale 
faite  par  l'Empereur  serait  illusoire ,  en  ce  qai 
toocbe  la  loi  des  finances,  s*il  n*ëtait  pas  possible 
de  faire  porter  chaque  vole  sur  un  cliiffrc  plus 

Srécis  et  moins  complexe  que  celui  des  dépense* 
e  tout  un  ministère. 

■  Le  gouvernement  répondit  en  rappelant 
qu'en  1852,  pour  rétablir  le  pouvoir  sur  les  bases 
larges  et  solides  qui  lui  sont  nécessaires,  le  souve- 
rain, ^'adressant  k  la  nation  tout  enliere,  Gt  très- 
nettement  connaître  ses  intentions  et  les  condi- 
tione  qai  lai  pereiaMient  a<ce5iairts  pour  bien 
gouverner  ;  que  l'une  de  ces  conditions  était  la 
séparation  complète  et  radicale  des  pouvoirs  ; 
aux  GbMlbres,  le  vote  de  l'impôt  el  le  voie  des 
dépenses;  au  Chef  de  l'Etal,  le  gouvernement  ei 
radministralion.  Toutefois,  il  reconnut  que  cette 
séparation  des  pouvoirs,  si  nécessaire^  devieatéé* 
Ikale  et  dill&ile  qnand  il  s'agit  dn  beoget. 

■  Pas  nn  seul  des  actes  die  Padrahsistratioa  M 
s'accomplit  sans  aboutir  k  une  dépense.  Comment 
faire,  dés-lors,  pour  laisser  k  l'Assemblée  le  vote 
des  dépenses,  sans  loi  donner  le  droit  d*empi4ler 
sur  le  gourernrm'  nt?  Comment  donner  au  goo^ 
vernement  la  liberté  d'administrer,  sans  le  faire 
empiéter  sur  la  Gbembre  ?  Il  eapoea  qae  Tarti* 
cte  12  du  sénalus-consolte  do  25  décembre  1853 
s'était  proposé  de  résoudre  celte  question,  en  lais* 
a«At  au  Corps  législatif  la  liberlA,  le  poni^r  aé» 
eesssires  pour  régler  la  dépense,  et  en  laissant  au 
gouvernement,  qui  en  prenait  si  grandement  la 
teaponsebdité ,  le  liberté  nécessaire  ponr  bien 

Gaverner;  que,  dsns  ce  but,  on  svsit  envisagé 
I  dépenses  de  l'Etat  sous  deux  aspects  ;  dans 
leur  ensemble  et  dans  leurs  détails,  dans  le  voie 
et  dans  l'emploi,  et  qu'on  avait  été  ainsi  conduit 
k  confier  an  pouvoir  législatif  le  droit  absolu  do 
régler  Tonscmblc  de  la  dépense  par  le  vote  dn 
budget  de  chaque  ministère,  el  k  réserver  ao 
pouvoir  néealtr  le  soin  d*en  régler  remploi  per 
la  répartition  entre  les  services  administratifs. 
Mais  constatant  que  l'opinion  qui  avait  été  déve» 
loppée,  tendait  k  appeler  la  délibération  de  Pât- 
semblée  et  son  vote  spécial,  non  sur  les  chapitrée 
actuels,  mais  sur  de  grandes  divisions  qui  les  raaM 
placeraient ,  el  qa*on  cberebait  li  concilier  la» 
deux  grands  intérêts  qui  paraissaient  en  latte,  sa«» 
voir  t  l'indépendance  du  Souverain,  le  droit  pour 
Inl  de  protéger  aa  MspaaaabiliM  par  ta  liberté  de 
ses  mouvements,  et,  eu  même  temps,  le  droit| 

Pour  le  Corps  législaiiT,  de  voter  les  dépenses  de 
Btat,  il  admit  que  la  question  ainsi  posée  était, 
délicate,  qu'elle  méritait  ''xamen,  et  il  déclara 
qu'il  ne  refusait  pas  de  reciiercker  si  Is  combinai- 
son proposée  ne  poarrait  pa»  ceadaiie  h  «a  ré* 
sultat  satisfaisant  pour  tous. 

a  Mon»  n'avons  pas  ccaînt,  mcisieius  Isa 


uiymzed  by  Google 


tMn^,  aa  ricqoe  de  fatigiicr  pcnt-^lre  rotrê  atten- 
Hî«n,  d'enir«r4«DS  de  longs  déreloppemenO  sar 

•  k»  précédente  1iirt»fl(|iK»éw  1»  «{tmilon  et  sor  les 
.termes  dans  lesquels  elle  se  posait  k  la  fin  de  la 
■detniàre  seastoo.  Noos  crovons  «Toir  aiasi  rendu 
tflm  tlnpls  el  pin»  ficH«  !■  tieh«  qai  imw  mit 

k  reittplir,  et  noos  potrrons  msintenant  roos 
»^«»Kposer  plas  rapidement  ie  sjslème  noafean  que 
•«Mv-Moa»  Vhcmamu  ébwmoÊMn  k  vWM  «Uh 
'taen. 

«  Conformémeol  k  l'esprit  de  la  déclaraiion 
•fkite  pair  le  gonvernemeat  taeorp»  législatif  dans 
,l«  séance  du  18  mars  dernier,  «onrormémettt  à  k 
-pr«meMe  <pie  rappelle  rEoipereiit  dans  fi  iMIfS 
•««  19  norembre  >a  ministre  d'Etat,  les  paragra- 

fkm  1  «i  2  de  rtriid«  1*  An  projet  d«  eénalw- 
'>6»M«he  poHent  q««  W  tnrfgtt  fl«f  tMyulilit  «M 

présenté  avec  ses  divisions  en  irritons,  chapitres  el 
tmtkimt  «t  Oim  1«  lMdg«l  de  ebe^e  ministère  est 

9eti  pttrttet&n$  ,•  le  nombre-dn  «M  teeilMM  «M  il> 
'termin<^  par  une  nomenclature  qni  est  annexée 

•  M  projet  et  q«e  Toos  awrei  h  examiner  dans  ses 
•iMaib.  <7mi  tkWM  VimtêmiSmrAonnMa  et  m- 

tfcfaisente  entre  le  régime  créé  par  l'article  12  d« 
«éte«tusK»maUfi  de  1852  cl  la  spécialité  détaillée 
«VCh  m  |«*HRHtat  de  le  loi  dt  18S1.  «H 
•éppttnjTcrc*,  no*»  l'espérons,  la  sagesse  et  Top- 
.'pMrtnoité.  Oans^ chaque  ministère,  la  division  en 
«MUlom  •  été  préparée  «ar  des  bases  analogttea, 
^tn  vne  de  ne  comprendre  dans  cliacnne  drelles 
■^ue  des  services  de  même  nalarc  el  de  manière  % 
HMttttvr  éu  GonM  législatif  une  pl|is  grande  li- 
berté 0*  «ne  pies  gramie  Ceeitite  poer  le  vote, 
4»at  eia  eoaserteot  an  g<myerne«Beat  la  Kberlé 
«dhMtlton  et  de  mâotement  qui  lai  eal  néeeaifeire. 

a  Le  paragraphe  t  erdottiM  qae  k  ré|«rtitka, 
ebepitres,  de»  «»tMn  «MMnMs  pmrettaqtM 
iaiinisière  soit  T^}ivi  par  AÎnret  de  l'Emperevr 
«%ml«  eu  sen  oonaeil  d'Blèt.  Cette  aebdifiiîoik  es 
tÊÊ^ttmém^mnktmt  eprët  qu'elk»  éttt  Hé  y/Mm 
)p«r  lee  poQvoirs  législatifs,  eontinoe  k  être  nëces- 
«ike  poaar  meinteBirt  sangles  eliérer,  les  garanties 
Élu  fiénmaui»  éMwPwglwiiMlen  periédHoÉMUi 
■e  ttoire  notre  comptabilité  pabliqoe,  les 
tr01esadmini»iraii&  on  judiciaires,  qoien  assoreat 
#Mmplétemenl  la  «ineérHéet  reaaetttode. 

•  Bnfie,  k  paragraphe  H,  et  c'est  Ik  enedîsp<>ii 
sition  tmportente  aur  laquelle  noos  derona  ap- 

Ker  kp«sialeiMnt  votre  attention  «  éO&Mrta  & 
kiAnistretioa  le  droit  de  faire  dêt  viretnentk 
J*Qn  chapitre  k  an  antre,  dem  le  bedget  de 
«heqne  ministère,  même  entre  des  chapitres  ap» 
•artenant  à  de»  secUoM  différentee,  mail  «IM 
Jniai»  empiéM»  é*m  minittéire  a«r  rtolMt  €Sl 
di^it  est  général  et  abiole,  i)  s'appliqoe  k  loatei 
ka  étpeniwtfwn  même  mloMèM^  Moa  «efMÉ^ 
4kM  ifint  4ftk«  tftoir  |«ttf  OMnêqaMee,  ai  M 
nVit  dans  des  cas  tout  k  fait  etceptionaels  et  de 
ké  pnfatiMWi  de  nfend/e  dee  fends  tor  k 
eursumHNHiVk  ew  <raBcmw  an  '■œv* 
db  Service  ordinaire* 
e  liais,  saof  cette  réserte  qni  aal  dans  la  nâtttre 
<fc  ^liMas  t  k  vole  dea  b«dgekv  aêHton; 
ifkDpêche  pas  les  ministres  dé  se  monavtiir  dans 
Il  linMte  do  chiffre  total  dea  erédits  affaelés  k  l'en- 
Hwble  de  leur  minM^* 
fje  Iw»  sections  n'auront  pas  le  caraelèfe  de  Wr«* 
tlÊt^  tpévùUUét^  déne  le  sens  rigearenK  et  abtoitt 
^flfott  ikreH  ait  echw  k  ce  mot  lous  k  régi  ONT 
créé  par  U  loi  de  1831.  Mais  hùr  création  aera 
iWiridérable  de  permeMre  «ti  Corps 


législatif  d'appliqaer  facilement  et  ntilement  I  la 
délibération  da  budget  l'art.  54  da  décret  dfe 
22  mars  1893.  Cet  ertkki  doM  les  diapmtlldae 

méritent  d'être  en  ce 


jenz,  est  aiost  conçu  t 

«  ÏFiièllUnimt  sur  wfi  artieUanw>te  de  rejet,  Ceai^ 
ilele  est  renvoyé  à  PexarMn  de  ta  cammijsirm.  CharjM 
député  pemt  ahrt,  dani  la  £rrme  prévue  par  tes  art,  ^ 
et  l\%  prittnXtriet  ainendfine>,i  qt^it  juge  convenM^ 
Si  I*  eonnmitiim  e$t  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  usu 
proposition  nou9tiie,eUe  en  transmet  ta  teneur  au  pré- 
sident da  C&rpt  tégiàtntif,  qui  la  renooig  au  conseil 
^tEtat.  Il  ett  «/«rt  pfûeidé,  confamimtnt  aux  art.  5It 
93  «f  53,  et  h  tott  qal  ûitAirtMr  aa  scrutin  puUie  at 
éé/btUif. 

•  m  Ceit  k  décret  da  2ft  novembre  1800  q/ûA  ê 
tfftdivett  Cbrps  législatif  l*mage  de  eetfe  fetnlU, 

qni  lai  permet  de  procéder  par  nne  sorte  tle  rejet 
prtvitoirt  wmt  arriver  à  »*eBttadre  sar  an  point 
I  MtlN>bfel  dnra  imeadenent,  et  k  Tega^ 
dnqnel  la  commission  et  le  con^ei^  d'Etal  n'ont 
pa  M  mettre  d'accord.  On  a  fait  remarquer,  non 
eaiB  ndaon,  qoe  cette  IMm  de  procéder  a*appH- 
quant  non  pas  senlement  ani  articles  de  la  loi  de 
finances,  mais  aux  chiffres,  celle  application 
n'était  possible  qt^^ntanl  qoe  le  budget  cesserait 
d'être  voté  par  ministère.  La  chambre  hésiterah 
toujours  k  rejeter,  même  provisoirement,  lechitflre 
total  d*on  minlrtèretont  entier.  De  droit  préeknx 
qui  lai  a  été  rendu  par  le  décrel  fin  2fl  novembre 
serait  donc  illusoire,  quant  k  la  loi  de  finances, 
»î  des  votes  spécicax  et  diatincts  ne  ponvaieni 
être  émis  snr  les  grands  lerTiees  publics,  sonveàt 
Uk  diniciits,  qui  té  trcovent  féttnia  dana  ta 
département  ministériel.  Le  vote  par  sectioni, 
mime  en  admettant  le  droit  de  Virement  ent/e 
lei  dMli«rtev  aéeffoiw,  a  done  tnift  gnmdéili- 
portance,  .  • 

a  Itratefois,  nous  n'hésitona  paii  i  réeéttlllb 
qn*  ti  k  projet  maftiteliail  «ta  Même  temfto  m 
poaVerncœcnl  le  droit,  presqne  absolu,  qu'il  avaîl 
de  dépasser  par  des  crédits  supplémentaires  on 
'•ttMttvfltoeiret,  les  cftilrm  dtt  Ibndget,  le  vQ«e 
ptr  keftfons,  sans  qne  le  in'édit  affecté  k  cbacame 
de  ce»  sections  fût,  pour  l'admiaislratlon,  nne 
ftalHé  MiMdMktbk.  Br  ailall  fienf  «Im  «MOb 
qtt^one  mmure  incomplète  c\  ne  donnant  paSlB 
bon  ordre  financier  de  solFisantcs  garanties».  ' 

a  Maival  k  paragraphe  &  de  l'art,  l*'  dn  prOjlt 
dé  sénatustHinsoite  maintient,  malgré  la  divlsloà 
de  draqae  budget  en  sections,  le  droit  de  faire  <Ml 
virements,  atusi  complet  et  aussi  étendu  que  si  % 
bttdget  contiriaait  k  être  voté  par  miniitère,  pêir 
le  paragraphe  !•*  de  l'article  snivant,  le  goaveis 
nement  renonce  k  la  facahé  d'ôurrir  des  crédit*, 
p«r  diereu,  dans  l'intervalle  dm  seaaiom,  en  iê- 
flhrrflitt  q«i  ne  pourra  plus  tiré  aeetndé  ëHISI^ 
dît*  jupplértjentaires  on  de  crédits  cjtracrtTrnaires 
verta  d*tane  toi.  Cas  detu  disposition»  il 

mire  et  Ile  peuterit  fire  etaminées  séparément. 

0  La  question  se  pose  doneeûtre  deux  ffstèmm  s 
mm  Mk  Ht  bvdget  m  Niuli  phMiibtluiM,  «l 

chaque  lertfon  conslituefilt,  pôttr  les  ministre^ 
one  spécialité  légale  et  obligatoire;  mais  en  l*ab' 
motJé  da  Gorpé  Hi^atir,  ils  auraient  le  droit  dè 
sortir  immédiatement  de>>  limites  impméei  pir  lé 
budget,  au  moyen  de  eréditi  suppléuefitaires  01 
ex  tr  aevdllBêfrta  ;  dansl*iMi%,  le' eb ifllk de ' iMiÊtpÊè 
section 'n*èVl  tiâs  obligatoire  pour  les  «ainishrek  ;  ûà 
ont  le  droit  de  virement ,  mais  Us  ce  peuvent  dl- 
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pAMCr  le  ehiOre  total  tStsU  k  l«Bf 
qa'en  vertu  d'ans  ]oU 

•  Examines ,  meuieor«  le*  sénatean,  cet  dans 
«OmJMfUUMM  ;  comparez- U  s  dâiu  leuri  dëlaiU  ; 
avÎTn-lta  dans  leur  app'icaiioo  pratiqua  k  Ten- 
semble  dfs  aerficat  puiiiica*  et  vous  rcconnaiirea 
qiM  1«  projet  <|Qi  «om  «ai  «oamia  c»l  celui  qui 
^MrtitQt,  avMle  plat  d^eAcaciié ,  au  budget,  c« 
tmra/ctirt  limUaiif  de  la  (]ëpeD&  -,  que  Ton  conai- 
dtetf  ftT«c  raiaoa«  tomutm  la  iaeUifiiK«  gtfpalM 
4tJ*ordr«  «I  é*  l*4s«M0ai». 

«  Deux  objeciinns  ae  pr('senteDt  ot^Mlitell; 
1m  naa  aUigaeat  ^pM  k  droit  de  ? irMM«t  MM 
ItftjBAiBM  ijMoaTtoi«aU4|M  l«  fiwUé  d*MMnir* 
par  décréta,  de»  crédita supi^Umcntairea  ou  extra» 
ordiaaireai  et  que  ai  on  a  pu  abuaer  da  cauxrci» 
«m  panera  aaaiii  Ineo  abuaer  daa  prantiarti  la*  aa- 
ires  *e  préoCCopenl  de  la  situation  qni  s>  ra  faite 
aa goavarneineul  par  J'abaDdou  du  diuiiqui  lui 

?4a^joarâ  «pparlenu,  depuis  1817,  d'oavrir,  an 
ibaenee  dea  Cbaïubres,  des  crédits  supplëmen- 
UiraaoQ  exlraordinairaa.  Suivant  eux,  lea  o^oea- 
aiiéa  dea  aerricea  paldica  «ai^Ml  q«*U  firanm 
4aM»  faculté;  le* t uaaMnta ne  poarront  Ua  rem- 
ptacar.  La  pooroir  aaradéaarmé,  et  lea  iatérèta  laa 
pltu  graves  du  pajs  pourront  en  aoufErir.  Lw 
4uu  ol;)i«ction&  pactaat  donc  d«  poiau  de  vue 
piiiècaapWBt  oppôaAi  \  aUaas^aulnani,  poor  aiiMi 
dira.  Tune  l'antre.  Toute»  devz  aont  pluaapé- 
Ciaaaca  qoa  jqataa ,  pla»  apparaolaa  ^/m  téalMt» 

tav  ki  éearlar»  Il  «aAra  da  sMliar  awwHMil» 
daoi  la  piatifiat  ■fr^n^Tm  la  \ 
iîaaaciav. 

^  a  lyalbord  le  budget  devra  4lve  prépaid  

lOint  aToe  plaa  de  soin  peoi-èlra  encore  que  dans 
le  paaié.  Tona  lea  beioina  devront  être  accasés 
avec  aiocérité  et  tow  lea  aaructa  aoffiaaeaaaaal 
dotéa,  aan» laisser  certaines  préaiaioos  de  d)<prns^] 
an-dessona  de  leur  cbiOfie  probable»  auivaat  oae 
tradition  déjli  biun  ancîaMM  al  dJfli  att  parlia 
«bAadOouée  depuia  qnclqoea  années  ;  sans  en 
e&agérer  d'aolrca ,  dans  riulantson  assurément 
•boaive  de  se  préparer  à  TataMa  des  eacédanta 
diiponiblea,  poor  lea  appliquer,  par  voie  de  vi* 
faoMQta,  à  d'aatrea  aervicea.  Ëa  aa  mot.  faire  an 
budget  au.^i  vr.ii,  anaai  aaaat  4|«e  poaaàble,  e'eel 
là  pfna^tioa jpceoaiira  daJtoiii  ayalèma  qui  a  le 
plUayiil  d^a  «MaM  at  siaeira.  Meîa  qaei 
qoe  aoit  le  aoln  avec  Icqoel  ce  travai!  prépara- 
laire  awa  éU  Caii  par  nl»ll<13P  |#Wiiii|<!M|MWa 
— qaa  aaiaial  H» 


jnenque  p^s  d'y  *ppo«|ir  Ja  »Me  «cltf  et  infa- 
tigable dis  cûuami  Mone.da  liaeacea  da  Carpe 
]4|idatir,  arrêté  pluaieura  moi* avant  lecoamao* 
Sillienl  de  Tuanée  dont  il  a  pour  ohjel  de  réf^ler 
Ica  dépensea,  il  est  iuipiMsible  que  le  badifei  ne 
pxéfreata  paa  dai  taiiaioas  et  dea  uiataclilodUak 
Quolques-anes  poarront  d'abord  ^re  oorrigéea 
par  lu  décret  de  répartition,  qui  aorat  k  cet 
igardt  tm  pouvoir  aqasi  élandn  qne  k»  décréta 
4l  viraa»aaU.llaoBfi«ot,toat«fQia,  de  mention. 
Iiar  qv*eo  fait  et  joaqu'ici,  ces  dëcrat*  de  rëpai^ 
lition  n'ont  fait  aux  claapitres,  teUqu'iU  aTeiant 
.^AKéaaniéa  aa  Cocpa  légiaUliC  4«a  dea^ban- 
ipMmta  presque  inaif  oiOaAis. 

■  ftafinf  l'année  commenc,  et  cbaqua  mî>i> 

premier»  mois       i«|  désaocords.  q«ii  ee  frrodiii- 


k.la  marche  régulière  dea  aervicea  pabUcs.  Mais 
ces  désaccorda  paarrual  èlre  aiora  facileiuMil^ 
reconnue  et  ajf  aWii  Avant  la  fia  de  la  MMion  lé- 
gislative, chaque  adminiatration  poarre  aauf^ 
peiAe  et  devra  ae  rendre  on  compte  exact  daaft 
litoation,  faire  connaître  riuaaffisanoe  de  aea  raan. 
aooraaa,  et  las  beaoïM  aouvaaus  ^aa  lea  aarvieaa. 
en  eovn  d'exécatiao  aoroat  p«  révéler.  Et  ainai, 
k  chacune  de  aea  aeasions,  le  Corps  ]égisl«Lif. 
pourra  être  «aiait  poor  TaÎMiiée  coaraata»  d'rfuii» 
•afia  da  hadget  aaalifiealif  «■  suppléiwliiiai, 
comnae  cela  ae  pratique  aujourd'hui  avec  sxiccés 
pour  l'edjuiaiatratioa  caimicipale.  Cetta  fmti»» 
MwwUa  deadépaiHMt  «péféa  an  ooava  d*eaaaaia« 
en  présence  des  faits  qui  s\iccomplii)ent,  et,  par 
conaéqneot,  dana  de  meilleure»  conditiOM  d* 
vérité  et  dTaiacUUda»  aaia  «eeunapagnéa  ànam  i 
tifiralions  que  comportera  nécessairement  aussi 
l'évaluation  dea  revenoa  publiée.  Si  les  crédita  da» 
hadi*(.p«teUif  daiaaat  êtra  aagwanléi,  leaplm^ 
values  que  pourront  présenter  les  recettes  i^f^rTl-. 
roat  de  liaaite  ci  de  mesure  k  cca  augmejiiauooa. 
Si<t»pbHi*alncs  sont  toaaflaaaèaa,  et  si  laa  dé» 
pense»  aatouellea  il  faut  paarvair  pat  un  tel  aa* 
taclèred'aiiiiiéqa'elleane  paiaaeet  être  ajooraétf» 
le  pouvoir  législatif,  ainsi  consulté  avant  q«a  la» 
faits  aajant  . accomplie,  pourra  wailler  à  ca  que  «la 
dépeoavs  aa  aoiant  paa  voléea  seaa  qa^n  aêaaa 
temps  des  ressooroea  nouvelles ,  soit  ordinairaa, 
aoit  afttraocdifiairi%  aiant  éld  océéaa  pour  |  Uittl 


praeeripteada  la  loi  da  >8  jalUa» 

inai  misea  en  pvetif|ae,  al  ai  lai 
voira  publiée,  le  gouvernement  et  le  Corpa  réata» 

lea  atlrtfi» 


1936 aeront  ainai  misea  en  pvetif|ae,  atai  les  POV 

>rpa  iétàÊ^ 

latif ,  aous  le  contrOle  et  la  garantie  de 


tiana  ooMlilutionoaliaa  riaervéïa  au  Sénat,  a'eur 
tendent  eveo  afnoértté  et  benna  fai  pour  diriger 
et  insinlcnir  le  UOuv(?au  régime  financier  daaa 
catta  voie  ftnanwèra,  noas  aroyoM  ponvoir  aA»' 
mir      la  bas  «vAw  daMka  AatatiiMia^ 

sormais  complètement 


c  Toutefois,  il  ne  faut  paa  m  dMasoIof  40*1}  v 
y  a  certaines  dépenses  dont  le  chiffre  exact  aa 

{leut  être  connu  qn*>  par  lenr  liquidation,  et  doa^ 
«a  paiement»  «^effcctaent  non  dans  lea  dwaiav 
mou  de  t*an née  «ft  allée  aoni  Aiitea,  mai»  lastlallk 
niers  mois  de  Tesercice  auinel  elles  appartien- 
nent. Pana  ce  cas,  et  pour  cette  neture  de  dé- 
pMee»,  le  Corps  l^ialatlf  aara  diiactenBant  mII 
des  demsn'Je^   nouvelles    at  comptémentairea 

Ju'etlea  pourront  exiger  enaaitôt  qu'il  sera  réufla 
I  aouvaaa.  ' 

e  Sinon»  avons  été  asses  heureux,  messieup 
la»«élMlaw»«  pour  palaiiMC  d«(U  voa  esprits  aa^ 
cnna  obsenritt,  aaoana  iaeartiluda  aar  rappUcai- 

tiou  et  l'eiécQtioa  pratique  d  u  nouveau  régira^ 
ûoancièir,  voaeracoaitfltraftqnalaid'HU  olyac^oat 
qoi  lui  Itliant  faite» perdant  loula  leor  fonsa»  ||i 

cilist,  aprc)  le  vote  des  dépenses  sopplémeDtairo< 
de  i'aonée  courante,  «e  «'est  aue  pour  les  iosvA- 
acneee  ou  le»  omfaakm»  da  crédits  qui  appae4|> 

Irout  ùam  les  six  ou  sept  derniers  mois  de  Pan- 
s<^e^  que  le  gouvcroeja^Qt  aurait  eu  besoin  id^ 
droit  qu'il  ebandonnt»  dTowdrj  par  décretfvd^l^ 

crédita sapplémfDlairc»  ou  eatraordinair  s. 

aS'iiaUlgiida  dépMMO»|ieiifeQnaiidécabk»«w^ 
dM»  aénauba»  par  la  wwwdio  «rdîntiaa  dea«it- 

vic«a  pnklioa,  U  tara  toujours  facÀlu  d'jt  poaovoir 
h.  l'aide  de  v»n»n«aii<a.  La  droit  de  vicemant^iM 
jappUi|«éM»9  bymid  dMW  diipli«iiiiMMr 
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lis         MtIM  MAVfàtS*  ^  MJOflÂÊà  m*  —  SI  BÉfiBnÉa  Ifif < 


tt  reslreîntw  ne  peot  enlralaer  dMeoai4«  qai  »*e>t  que  te  reliquat  des  anciens  empniDtt 

^pMttoei étendues  ni  des  abus  «érieox.  contraclés  pendant  la  guerre  de  Crimée;  si  oo 

«  Si,  aa  contraire,  des  circonstances  eitraordi>  retranclie  m  1990.  en  recette  et  en  dépense,  lei 

aaire»  «l  gratet  se  prodaisenl*  aî  quelque  fléau  frais  de  la  goenre  d'Italie  et  le  produit  de  Tem- 

soadwiiréeiaae inopinément Pemploidesommea  pront  qai  7  a  été  affecté,  afin  de  ne  comprendre 

eonaidérablei ,  si  les  événcmeots  du  dehors  exi-  dans  ces  deux  exercices  que  leurs  ressources  pro« 

gtai  1«  déreioppement  immédial  de  nos  fore«i  pr«a  ei        ehsrges  normales,  ils  présentent  en* 

■liliteIrwooBavalos,  le  Sénat  «t  le  Corps  légiste*  ieiBlrltmi  déficit  de  17  millions.  Mais  10  miU 

tif  seront  conToqués  et  le  gouTernement  ne  voit  lionsont  été  remboursés  k  la  Banque,  en  diminn- 

•BCwae  raison  térieose  pour  ne  pas  soumettre  lion  d«  U  dette  flottante}  AO  millions  oni  été 

■writatfc  lavr  appréeiaiion  dmlaits  qui  engagent  consacrés,  m  18M.  k  ramoillammert  dnla  éétt» 

rkonnear  ou  les  intérêts  les  plus  sérieux  du  pajs.  consolidée  ;  en  tout,  50  millions.  Le  ré<iol(at  net 

DniH,te  cas  où  les  circonstances  seraient  tellement  de  cette  période  de  deux  année*  a  donc  été  qne 

ffWMBtM  que,  même  sans  atlaadra  lenr  pro*  les  rceeMaa  ont  dépassé  les  dépMMtt^iM  MOMBa 

chaîne  réunion,  il  faudrait  non-seoleœent  engager  de  33  millions,  qui  a  étéamplfljéa  à  la  âUtttMl* 

én  dépenses,  mais  effectuer  des  paiements,  éTest  tion  de  la  dette. 

atofirqve  le  gootaniMnent  pourrait,  par  des  vi-  e  La  pértoda  «ikanta,  calle  da  1860«t  18M« 

remenls  toujours  contresignés  par  le  ministre  présentera,  au  contraire,  on  déficit  qui  ne  peut 

des  finaoces  et  soumis  k  Texamen  du  conseil  être  encore  déterminé,  au  moins  pour  1861,  avec 

ëPItat,  concentrer  sur  un  point  les  fonds  indi»-  exactitude,  et  qu'on  pont  ératoar  k  près  de  SO0 

pensables.  Sans  doute  il  aurait  ainsi  disposé  de  millions.  Ce  n'est  point  ici  le  raoment'd'appré- 

aommes  nécessaires  k  la  marche  des  services  ordi-  cier  les  causes  de  celte  situation  nouvelle  et  dont 

natres,  et  il  devrait  les  faire  rétablir  aux  ch'api-  la  gravité  ne  saurailétreméeonnae.  Mentionnona 

ires  qui  les  aTiiaoït  loornia,  amsîtiH  que  le  Corps  toutefob  qu'elle  est  principalement  due  k  l'aug- 

légîiiatif  aérait  rémi.  Mail  TOUS  ne  perdrez  pas  men talion  du  corps  d'armée  d'occupation  k 

do  Toe  qu'il  s'agit  ici  de  l'un  de  ces  événements  Rome,  k  l'expédition  de  Syrie,  k  celle  de  Chine, 

Jui  dominent  tontaa  les  régi  es»  ak  an  présaMa  dont  la  dépanaaaara  aUénnée  par  l'incltmoité  da 

e«qaels ,  quelle  que  aoit  la  foma  ém  fOTarna»  guerre;  h  ealle  deCSoehtndiine,  qui  dotera  son 

ment,  il  faut  d'abord  agir,  sauf  k  obtenir  ensuite  doute  la  France  d'une  colonie  nouvelle,  et  enfin 

an  kUl  tfMdtnmitt.  Si  daa  »ba»  se  produisaient,  au  développement  considérable  des  travaux  pu^ 

«i  on  aalerait  I  «n  tarvtea  néeewalr»  lea  fond*  bUea,dépanMp«od«etiveat  qui  eat  toujours,  pour 

dont  il  a  déjk  été  doté,  pour  les  appliquer  k  une  le  trésor,  une  avance  plutôt  qu'une  perte  réelle, 

dépense  inutile,  qui  pourrait  douter  que  le  Corps  Toutefois,  ce  déficit  de  près  de  300  millions  an 

Jégialatir,  aonvoqné  t  bref  délai,  ne  sAt  7  porter  dont  ana  ait  tm  fait  grara,  «ar  il  avra  pour  cMi- 

remède  par  «es  votes  00  par  ses  blâmes  ?  Qui  séquence  de  reporter  les  découverts  du  trésor  k 

pourrait  douter  que  lasoliicitode  de  l'Empereur,  plus  d'un  milliard.  Mais  ce  résultat  ne  sera  accom' 

toujours  si  vigilante  pour  tout  ce  qui  looche  ans  pli  quadanahuit  00  neatmoia,  puisque  rezerciea 

intérêts  publics,  ne  lût  aos&i  éveillée  et  n'assnrâi,  1861  ne  sera  clos  qu'au  31  août  1862,  <'t  d'ailleurs 

|Krar  l'avenir,  avec  cette  résolution  que  vous  lui  voos  savea  que  le  tré»or  est  forcément  dépositaire 

eonaaisser,  l'observation  pimfidèkda*  réglât  qai  da  fonds  eoneldérablee  et  qui  resteraient  sans 

•■raianl  été  méconnues?  emploi  dans  ses  caisses  s'ils  n'étaient  appliqués  k 

«  L'Emperaw,  an  efifet,  après  une  première  un  chiffre  égal  d'anciens  découverts.  Ainsi  donc. 


période  de  dix  années  consacrée  k  l'établissement  bien  que  la  situation  fit  aéfftaoM  et  dût  être  fran< 

JjjbOfflava  d'un  goufamement  nonraao,  a  la  ferma  chômant  aignaUe,  le  mouvement  de  fonds  d« 

intantion  de  londar  la  prospérité  financière  de  notre  trésorerie  est  si  considérable,  les  resiourees 

la  France  sur  les  bases  solides  de  Tordre  et  de  dont  elle  peut  an  besoin  disposer  sont  ai  impor» 

réoonomia.Sa  volonté  vient  de  se  manifester  tantes,  qœ,  pendant longtempaaneora« il  aAt été 

atae  édat  par  la  Mmdtmw  du  14  norambra  dar-  pomiMa  de  8*7  maiataBir.  LHionnevr  da  l*Bttipo« 

nier  et  par  le  décret  même  qui  voos  réunit' en  reor  sera  de  ne  pas  avoir  hésité  k  faire  nettenaent 

aaiaion  ailraordinaire  pour  délibérer  sur  le  projet  connaître  le  mal,  quand  il  était  encore  factla 

daiénatiM-conMltaqnaBontaTOMrbonnawrda  d*7  poHer  raaièda.  Gatia  réiotatîon  •  iwilOl 

▼OUsapporler.  produit  ses  fruits;  an  lien  de  répandre  l'inquié* 

•  Cctie  détermination  do  Souverain  ne  lutâ  tade,  elle  a  contribué  k  rétablir  la  confiance* 
pas  été  imposée  par  la  nécessité  résultant  d'oao  a  Au^oint  da vua politique,  le  projelda  séné* 
aitoation  financière  périlleuse.  Ce  qui  fjit  la  force  los-consulte  aura  pour  résultat  principal  de  dott- 
at  la  grandeur  de  ses  actes,  c'est  qu'ils  sont  libres  ner  au  pouvoir  législatif  une  participation  plw 
tt  apontanée  \  tel  a  été  aalninrt*  directe  et  plus  effective  au  vote  do  budget  al 

c  Nous  n'avons  pas  k  tous  présenter  en  ce  règlement  des  intérêts  financiers  de  la  Franoar; 

moment  le  tableau  complet  et  détaillé  de  l'état  sans  modifier  00  altérer  le»  principes  cssentielî 

da  ace  finances  ;  dès  le  début  de  la  prochaine  da  la  Constitution  de  181^3,  il  en  est  le  dévelop* 

Mitiim,  la  préiantatioa  da  budget  en  foara&«  panaaat libéral.  M.  le  président  Troplong,  dans 

roeearfon;  loa  remarquable  rapport  sur  le  sénatos-consolts 

•  Mais  nous  TOUS  demandons  la  permission  de  de  1S52,  s'exprimait  ainsi  : 

placar  immédiatement  aoua  vot  jaua  dana  chif-  <  Suivant  qualquas  puUiciete* ,  le  gonvarao" 

Trca  qai  détermineront  arec  préeuion  et  vérité  ea  a  mant  da  monarqaa  renferme  néceaaaitsaa—t 

qn'il  7  a  eu  de  satisfaisant  dans  un  passé  encore  «  en  lui  le  droit  de  régler  seul  la  dépende,  d'en 

réaaat,  ce  qae  la  présent  et  l'avanir  peuvent  e  diriger  l'emploi  at  même  de  le  contrôler*  Catia 

Ittoir  da  grava*  IiMvéaaltattdaadaas  aaaéei  Hlg  «  opMoa  bit  aoataaaa  an  18 10  per  W*  la  aoaalt 

at  1859  sont  connus;  leur  compte  est  arrêté.  Si  «  Garnier,  rapporteur  du  bud^t,  k  la  Chambra 

ptk  déduit  des  recatlat  de  1858  une  somme  de  a  des  paiia;  mais  elle  pècba  par  raiagératjoa,  ai 

Ujmm  £b  «al  lii  a  été  léguée  par  1867,  al  à  ta«oMMU  appliquer  atti 


» 
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■  pérécf  celte  doctrine  des  monarchies  absolaes. 

■  Solvant  nne  aa(re  opinion  (cV»t  celle  dea  rë- 

■  publiques),  le  poatroir  qui  vote  l'impôt  ■  senl 

•  le  droit  d'en  régler  l'emploi  d'une  manière  li- 

•  mitatitei  mais  elle  tombe  dans  le  même  dé- 
«  {mm  «m  la  précédente  ;  elle  est  incompatible 
m  arec  la  conatitotion  des  Kists  oii  eiistent  des 

■  prérogatives  réciproques  el  où  le  gouveme- 
«  ment  réside  dans  la  main  d*on  monarque.  La 
e  vérité  se  place  entre  les  deai  point  «xlfémca.  » 

•  Ainsi  l'empire  est  nne  amucitAi*  ttmpMe 
qoi  repose  sar  des  prérogatives  riciprtxjaes  ;  el 
Ttmpvnm  ^onto  dûu  at  lettre  ùu  13  novem- 

•  Fidèle  k  mon  origine,  je  ne  pnU  f^^or  lcr 
e  lc«  prérogalim  d*  U  Cooronne  nt  comme  nn 
e  Mptt  »êen  raqml  m  m  Murait  tooeber*  ni 

■  comme  Phérilage  de  mes  pères  qu'il  faillf  , 
«  avant  loat,  transmettre  intact  k  mon  fils.  Ëla 
a  d«  peuple ,  repréwmwit  ne  h»léffèla,  f  aben- 

■  donnerai  tonjours  sans  regret  tonte  prérogative 
a  inutile  au  bien  pablic,  de  même  que  je  con- 

•  terrerai  inébranlable  dans  mes  mains  tout poa* 

•  voir  indispensable  k  Utniiq«illil4  al  k  la  prm> 
f  périté  du  pajs.  • 

a  Cas  belles  paroles  sont  le  coromentaira  éio* 
qaent  de  la  pensée  polHiqoe  do  projet  qui  Tons 
est  soumis.  Voos  esamincres  ce  projet  avec  la 
maturité  et  l'indépendance  que  vous  apportes 
toujoupi  à  vos  délibérations,  et  nous  espérons 
qn'il  obtiendra  Tùire  approbation.  Mais,  dès  k 
présent,  nous  pouvons  dire  en  terminant,  que  le 
•anlimanl  qui  l'a  inspiré  a  droit  k  Totra  racon- 
■■hiiufla  eonMBu  h  caliu  du  pays  antlar.  • 

Raftpart  dt  /•  Commtuùm  4m  SètiU, 

a  Messieurs  les  sénateurs,  depuis  nn  an ,  c'est 
la  deuxième  fois  oue  l'Empereur  appelle  le  Sénat 
k  délibérer  aor  dw  meaoret  propres  k  étendre 
Ma  farantias  eonilhntlonnallaa.  An  moia  de  dé- 
cembre dernier,  il  s'agissait  d'élargir  le  champ 
da  la  discussion  dans  le  Sénat  et  le  Corps  l^ialatir. 

e  Aujourd'hui  i  Tona  aTct  ft  vooi  aeenpar  dn 
Contrôle  des  finances  el  de  nouveanx  moyens 
avant  pour  but  de  le  rendre  plus  eiBcace.  La  na- 
|£m  eut  la  Sénat  avec  intérêt  dans  ses  travani 
imporUnti,  et  sa  reconuaissance  éclate  de  tonte 
part  envers  le  Souverain  qoi  sait  les  provoquer 
avacreat  beurem  li>f»ropoa  qui  est  le  génie  dn 
gonvemament,  avec  cette  bardteasa  qui  n'est  que 
la  prodence.de  l'homme  qoi  lit  dans  l'avenir. 

«  Du  reste,  Messieurs,  pas  plus  aujourd'hui 

K'il  j  a  nn  an,  il  ne  saurait  étra  qnestimi  da 
eanar  daa  volaa  tracées  par  la  Gonetlwfcm  dé 
1852.  Celle  Constitolion  a  un  caractère  nette- 
ment défini  par  noa  plébiscites  oirganiqaea.  Ella 
irepose,  dans  las  baaas  fiMdamantalae,  mt  m 
contrat  exprès,  que  les  comicei  nationaux  ont 
•tipnlé  et  qu'ils  pourraient  seuls  modifier.  Elle  a 
(MOfdonné  las  Hmaata  de  la  puissance  publiqva 
dans  un  équilibre  qui  doit  rester  invariable  aussi 
longtemps  qne  le  verdict  populaire  n'aura  pas 
varié.  En  soi,  cette  Constitution  est  l'alliance  daa 
Wéeade  liberté  de  89  avec  lesidéea  d'ordre  de  1953. 
Castpourqooi,  contemporaine  de  l'acte  énergique 
dn  3  décembre,  de  ce  second  18  brumaire  qui  a 
Vendu  Tordre  à  la  société  profondément  troublée, 
«Ile  n'a  pas  voolo,  tout  en  restaurant  le  pouvoir, 
tBmoler  la  liberté.  Elle  s'eM,  au  contraire,  pré- 
occupée de  ses  droits  essentiels,  ainsi  que  l'exi* 
gaaiant  l'asprit  eaactiiatenr  dn  Prince  qui  Ta 

•I. 


dictt'e  et  le  dfgré  avancé  de  noire  civilisation. 
Quand  la  liberté  est  dans  les  mœurs,  il  est  diffi« 
cile  qn*alla  n'existe  pas  dans  les  înatlIntiOM» 
Mais,  pour  qu'elle  s'y  trouve,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  éclate  en  scènes  dramatiques  et  en 
•rii  tumultueux.  La  France^  qui  ne  peut  a'es 
passer  et  qoi  l'aime  tout  en  redoutant  ses  excèc, 
ne  la  croit  pas  exilée  oo  absente,  car  elle  la  sent 
palpiter  an  ccrar  de  ses  lois  civiles,  les  plus  libé- 
rales de  l'Europe  ;  elle  la  voit  dans  ces  larges  at 
profondes  discussions  des  grands  corps  de  TEtat, 
oui  éclairent  le  pouvoir  et  avertissent  le  pays; 
dans  la  n««va«Mnt  varié  de»  idéca  lea  pina  «on- 
trafrei;  dam  laa  controvavaaa  àa  dadna  «1  4i 
dohor»,  où  rien  ne  se  eadia»  aipéraacait  ngttli» 
critiques,  préventiona. 

e  llaia  la  Gonslttnlion  da  iWÏ  na  s'est  paa  aa* 
gagée  h  rendre  k  la  liberté  des  combinaisons  et 
des  formes  brisées  en  1848  eoos  le  char  écrasant 
des  révotations  ;  loin  da  Ib,  la  enflirage  nnivanal, 
dont  la  voix  retentit  encore  k  nus  oreilles,  les  a 
déclarées  incompatibles  avec  les  besoins  d'un* 
société  que  la  déiînoenlia  antralna,  mais  qui  ra> 
doute  h'S  abimes,  et  qui  ne  veut  plni  j  retomber 
par  l'impuissance  dn  pilota  el  la  (aiblease  dn 

Souvernail.  11  faut  sans  doute  que  le  pays  sdit 
olé  de  toutes  les  franchises  qu'il  peut  supporter 
sans  se  nuire;  mais  il  fant  aoisi  que  le  pouvoir 
ne  perde  rien  des  attributs  qui  constituent  sa 
iibarlé,  at  qnt  déoonlant  nécessairement  da  aos 
mandat.  Oo  Pavait  oublié  après  89  ;  nom  somma 
trop  près  de  1848  pour  qu'on  Toublia  ancora. 
C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  l'Emperaor  a  compfto 
laa  aitnationa  respectives,  e  Elo  du  peuple,  a-MI 
•  dit,  représentant  ses  intérêts,  j'abandonnerai 
■  toujours  sans  regret  tonte  prérogative  inntila 
«  an  bien  pnblie,  da  mime  que  je  conserverai 
a  inébranlable  dans  mes  mains  tout  pouvoir  in- 
«dispensable  k  la  tranquillité  et  k  la  prospérité 
«du  pays.  •  Jamab  un  plus  patriotique  langifn 
n*est  desrendo  du  trône.  C'est  k  la  fois  le  coBOr 
at  la  raison  qui  l'ont  inspiré.  Il  eût  porté  bonheur 
à  pIna  d^no  pouvoir,  même  consiiiolionnd,  qnu 
nous  avons  vu  s'enaloutir  dans  le  naufrase,  après 
avoir  flotté  entre  ropiniâlreté  et  la  faiblesse.  Il 
est  vrai  que  de  telles  pensées,  si  fermes  et  si 
calmes,  na  sont  pas  celles  des  benrw  fetalaa.  La 
force  qui  sa  sent  et  se  contient  peut  aenla  laa 
inspirer. 

«  11  snit  de  cas  observations  qna  laa  mesnraa 
proposées  méritant  tonle  fa  faveur  dn  Sénat,  ai, 

comme  nous  le  pensons  avec  le  gouvernement  de 
FEmpereur,  elles  ne  sont  que  des  perfectionna» 
naMa  nt  non  daa  déviationa  da  ta  ConsHInlIo» 
de  1852  et  de  son  mécantome  (1). 

a  S  !•  La  pnmièra  de  ces  mesnres  porte  sur  la 
mode  da  votatlon  dn  budget  par  la  Cïorps  légb* 

latif.  L'article  cIo  projet  soumis  &  voi  délibéra- 
tions vons  demande  d'apporter  une  modification 
I  Partida  19  du  aénains-consnita  dnlS  déeéttbfn 
1852,  qui  a  réglé  ce  po'nt.  L<î  Sénat  voudra  bien 
se  rappeler  peal-ètre  que  voire  rapporteur,  k 
eatla  dernière  époque,  était  la  même  qu'aojoor^ 
d'hui.  Cesl  k  ce  souvenir  que  je  dois  l'honneur 
de  vous  exprimer  ici  l'opinion  de  voire  com- 
misaioD. 

•  Vous  n'avet  pas  oublié  les  circonstances  qnt 
avaieol  précédé  le  sénatus-consulle  de  1852. 
e  Laavolm  de  la  Franea  venaient  da  tranilbtw 


(1)  Moniteur  do  18  juillet  1861. 
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m$x  la  pré«ideocedëç«DO«la  eo  monarchie  iimé' 
rialcb  Napoléon  IQ  «vait     proettné  ;  Us 

nationaux,  qui  ravatent  élu  le  10  décembre,  qal 
Tjif aieot  conûrmé  en  1852 ,  lui  avaient  coafié 
dftfinilifement  les  destinées  du  paj« ,  et  araîent 
^claré  le  trône  héréditaire  dans  sa  famille. 

■  Jus/|a'aU)r&  les  lapporis  entre  les  goavcrne- 
s^ts . précédente  et  le  aetion  svaieui  été  plutôt 
rciarqué^  par  des  soapçons  sjsiémaliqucs,  par  des 
i^e&Ug  liions  liacassiéres  qui  avaient  >>niné  les 
éeMiU  sur  le  HMMbe  dea  effaires,  et  affaibli  le 
pfcnvotr  dans  ce  qo*U  avait  de  plus  élevé.  Avec 
rBinpire,  des  voies  différenli-s  devaient  s'ouvrir. 
Qitn  était  pas  seulement  le  fond  des  institutions 
^  4uU  changé*  c'était  encore  leof  esprits  Le 
principe  d*antorité  était  retevé  evecnn  proJigieax 
esientiment.  Il  ne  fallait  pas  faire  le  contre-sens 
dp.réAsnrer  d'nne  main»  après  ravoir  reslaoré  de 
l>ntre.  A  l*e»prit  de  jitoasie  et  d^ombra^e  devait 
succéder  l'esprit  ôe  concours  et  de  conGance;  de 
sorte  <{txe  i'JEÙnpereor  ne  (ûl  pas  délonoié  de  Tac- 
eômpUsaement  de  eon  mandet  en  feneontrant, 
dans  le  jen  de  nos  institnlioos,  an  antagonisme 
Qfganisé  et  des  défiettcea  qui  avaient  cessé  d'euster 
eaire  la  Franea  at  aim  chef»  Ceci  ne  wA  pas 
dire  que  dans  celle  grande  et  patriotique  récon- 
cUiation  on  dût  faire  le  sacrifice  des  garanties  et 
daa  précautions  exigées  par  le  bien  publie.  Laa 
garanties  et  les  précautions  sont  anssi  utiles  au 
gouvernement  qu*à  la  nation:  c'est  la  prudence 
ooi  les  impose.  Mais  entre  la  prudence  et  l'eiprit 
dilBcnUne»,  l'esprit  de  défiance,  il  7  a  toute  la 
di^DCe  d'nne  bonne  k  une  mauvaise  disposition. 

•  Qu'étail'il  arrivé  cependant  en  ce  qui  con- 
quoe  les  lois  da  finanças?  Le  Corps  législatif,  qui« 
Vt^tk»  farU  S9  de  la  Constitution,  est  appelé  k 
«oter  l'impôt  ,  avait  cru  pouvoir  examiner  les 
44fle|tses  néfesutres  k  la  marche  des  services  adr 
auîiiistratifs  avae  la  Mehareba  rainntlaose  qui  de- 
puis  longtemps,  et  sortout  depuis  1830,  avait 
pEé»idé  au  travail  de  discussion  delà  Chambre  dei^ 
oipaUs.  La  Corps  lég^atif,  ayaal  Mma  las  venic 
des  précédents  graves  et  nombreux,  avait  c^é  k 
lent  autorité  par  une  imiJtatioa  naturelle  daiulca 
Corps  qui  se  succèdent  et  par  un  louable  désis 
43^q|Qtnomie.  Mais  il  ne  faisait  pas  attention  qu'uee 
ttlle  diligencr,  qui  est  de  celles  que  les  juciscon* 
■lltes  romains  appellent  mmùun  otfue  nùtwcwa 
diligentiam,  n'avait  jamais  servi  k  rien,  si  ce  n'est 
%di^ouiUer  la  couronne  d'une  parlaasaniielle.(ie 
Ml  attributions  et  k  faire  desceôdia  l^admÛMtKa»» 
tiandaaa  les  Chambres.  Le  gouvernement»  jageent 
trec  raison  qu'il  7  avait  dans  cette  teudanee  un 
anachronisme  regrettable  et  une  source  de  eon« 
lUts»  songea  alors  à  vous  proposer  d*capl«qiMr  1% 
tfm  de  la  Conailtntion  de  1852  par  un  sénatus- 
£ionsuIle  destiné  k  faire  rentrer  chacun  djtis  son 
rftia  ei  jes  altribntiona.  Cest  ce  qui  a  été  fait  par 
If  iiisaliM^n«ilta  dn  35  déoanabre  da  «etta  m»na« 

année,  qui  décide  (art.  12j,  que  le  budget  sera 
voté  par  ministère,  sur  le  vu  de  sas  snbdivisiooa 
|(ar  chapitres  et  artUâaa,  al  <|M  la  répartilion  d« 
crédit  accordé  k  chaque  ministère,  pour  srs  divers 
services  et  chapitres^  se  fera  par  un  décret  «la 
l*Emperettr»raad«  an  oomeA  4vtat.  ' 

c  Permettex-noos  de  vous  rappeler  d'une  ma- 
nière plus  particulière  las  consiûéraUaos  par  les- 
^Uas  vous  fûtes  dominés.  Car  diaw  caHa  aa- 
ti^Ta,  a*est  tout  le  principe  du  gouvernement  qui 

6 en  jeu.  Suivant  qu'on  Tinterprèie,  on  cal  coo- 
tà^ModaidMnUtfwi  yrniiiHwwitNi» 


1^ 

•  « 

pas;  la  loi  du  budget  devient  nn  acte  da  confiance 
ou  nn  ahamp  de  batailla,  un  contHHe  on  une  in- 
qu  .Mtlon,  un  subside  ou  un  empêchement. 

«  Dans  le  nouveau  droit  qui  découle  da  tiit^ 
bliasement  impérial,  'vons  fûtes  disposés  I  erofca 
que  les  crédits  votés  par  le  Corps  législatif  sont 
(nour  emplo7«r  les  expressions  de  Jd.  BiauB^ 
aWn  nûniitra  daa  fiaaneaa  [1])  tMia  socta  d*aboB- 
ncment  accordé  au  gouvernement,  non  pas  i 
l'aveugle,  mais  après  examen,  pour  que  celui-ci 
ponnroÎAanx  besoins  de  chaque  service  minisléciel 
par  un  emploi  dont  sa  mi&sion  spéciale  le  readla 
meilleur  juge.  Un  orateur  célèbre,  M.  Botta» 
CoUard,  a  appelé  rabonnemeot  •  un  S7s(èaiia 
étroit,  grossier,  impoiisaot.  d'un  «lire  éga  et 
d'un  autre  gouvernement  (2);  mais  ces  parolef 
ne  sauraient  s'adresser  qn^  1  insouciance  quisç 
livra  àfarCtit,  sans  avoir  lai|  aaacoBapta»»!^ 
n^otttrian  d*effra7ant  pour  l*abaiuiaaMnt«tol| 
après  de  sérieux  calculs,  après  uns  érallMHBlI 
raisonnée  de  le  recette  et  de  la  dépense.  Qr 
ainsi  que  procède  la  Corps  législatif,  qui  ne  vatf 
les  fonds  qu'en  grande  connaissance  de  caase« 
Pourtant  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  mêler  aa^ 
confiance  réfléchie  k  Peiercice  de  aalte  prérogaliv| 
inaliénable  d'un  des  droits  les  plus  essentiels  parmi 
ceui  qui  furent  revendiqtiés  en  89.  Il  intèctait 
les  besoioa.  pèsales  rcssoatseea,  aUova  laaiMlwW^ 

pour  que  le  gouvernement  en  use  en  sa  qualité 
d'administrateur  souverain,  sauf  à  rendre  compta 
«  Il  7  a  plus,  et  quandia  gonTerncmeot  viaat 
demander  aux  députés  le  grand  et  annuel  sobiiâa 
national,  ceux-ci  excéderaient  tontes  iesUaûitt 
d'un  coQUÔle  «enaAt  voulaient,  k  tout  piMt 
subsiilner  leurs  vues  personnelles  aux  Inmiint 
qu'il  puisa  dans  le  maniement  daa«S8nrin* 
térlenrai  et  extérieures,  dans  la  connaissance 
ciae  des  besoins  et  daa  bila,  dans  le  senUmanl  4l 

son  devoir  et  da  M  rasponsabilit^         ,  » 

■  Of ,  pour  jie  pas  livrer  la  prérogativa^  1»^ 
nériele  k  des  ardenrs  de  réforme  qoi  ne  cotxipM 
Isa  cbasas  qa\m  laa  aompaomatlaat,  la  toinawvr 

tulionnelle  doit  prendre  des  pr<^catilions  et  po*** 
des  limites.  C'est  ce  que  vons  aves  fait*  *oos4  maïf 
^enm,.  qui  Itea  la  Sanat  dNane  noiMrahia  JMt^ 
péréc  ;  vons  aves  compris  que  lorsqu'une  consuiar 
lion  met  en  jeu  des  pouvoirs  qui  se  limiiaat 
respectivement,  alla  doU  privaoir  les  coofli»  iM 
dgoit  atijctfar  da»  tawyfemanli  aidas  UaiH: 

tiOAS* 

e  Malba^Wiin—Bl  laa  tauiptwi  sont  pas  ta» 
y»m  propices  pour  créer  no  sage  équilib(% 
c'est  en  éludiaot  le  passé  qu'on  voit  avec  évi<MI| 
combien  le  principe  du  gouvernaaaaAli&ivHV 
at  aa  «ésome  dans  le  vote  du  budgH.  ^  ' 

•eSoos  le  premier  empire,  lorsque  les  paMMi 
de  PEnrope  rendaient  n&eassaire  nue  grendeeonr 
eeniretion  dbi  ioatca  laa  fof<as>gpniaanamantail% 
les  garanliea  i^Mipaant  fMmr  faim  Uf  mum 
crifices,  cl  le  Corps  législatif  vote  le  badgiAM 
bloc  et  sUaocioBsemcnt.  À.'o«diftjia«>  uujuliMt 
daas  Un  ânaonaque  par  k  fnMd  itiM^m 
flapoléon  I**  ai  par  la  pf<4iilé  da  ars  mio litres. 
.  a4mcès  loi,  te»  garanties  fepaiaisnntt-MBM* 
ntiKié  Mttr  l'économie  des  financeai  la^lM^ 
ouvert  les  hovitoos  de  ratamen. 

««Mai»  loni  èaonp,  tM&.  il  m  mmMÊft 
n—  awaaJiléa  pins  aojalisto  qna  rla  iii  ^  !■* 


m  S^oo  dn  Sénat  da  23  déwaabsa  IS&a. 
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puÏMomaltmn  qm  la  charte,  qui  emye  drin^ro» 

Tiser  en  France  an  gouvernement  soumis  b  1  ira- 
palMoa  d'one  chambre  omnipotenle.  Ce  n'était 

fias,  quoi  qa'oa  «■  ait  ditt  la  monarchie  »aivant 
a  charUi  c*éktk  U  moMvdii*  nifaat  rAogU> 
iarra. 

•    •  On  voit  en  cist  la  Chambra  de  1815  prendre 
«a  maia  In  budget,  le  refondre  k  son  gré  (1),  y 
introduire  la  vénalité  des  offices,  entrer  dan»  les 
jfltm  wenua  détaila,  diHWler  tarFancrei  le  papier, 
les  registre»  des  bureaux,  mettre  en  qaoslion  tout 
4lotre  mécanisme  admini»lra(if,  el  méditer,  par 
JtiHB  révision  hostile  des  traitements,  le  rétabluM- 
ment  des  intendances  et  des  parlemenls»  la  mine 
des  institutions  léguées  h  la  France  par  le  con- 
miMlf  et  le  rétablissement  déguisé  île  Tancieii 
Hgime  (3).  Quel  trouble  dans  la  balance  dapoa« 
;idar  ên  roi  et  du  pouroir  de  la  Chambre,  lella 
q«*(aUe  était  réglée  par  La  charte,  que  cette  ioMr- 
fiélation  ontrée  dn  droit  d«  voter  riinp6tl 

■e  -llaia  In  monMoi  n*élall  pes  encore  venn  o& 
les  députés  devaient,  par  Teiagéralion  de  ce  droit, 
«nnqpérir  une  ingéraoce  dominante  dans  l'admi» 
■iWiaHuB.  I/offdonnaant  dn 5  septembm  Idlft  M 
avorter  cettr  teniativnpiéBMânBée  d«  ■MMMfnhh 
^lanaanUire. 

•  G^Mè  •lofs  que  la  prércfaliva  de  la  ennraiUM 
^  trouvant  dégagée,  il  inlerrint  une  loi  du  25  m  srs 

(3)  qui  abercka  h  concilier  les  droits  res* 
^éctib  du  gouTernament  et  de  la  Chambre  dans 
la  discussion  du  budget  et  rallocaiion  des  crédits, 

«  Voici  quel  était  l'e»prit  el  le  mécanisme  de 
«ttU  loi  (4)  : 

«  La  Chambre  ne  vote  pas  Temploi  des  fonds; 
#a  vote  emperierait  la  spécialité |  elle  ouvre  lea 
^Mdtla  après  avoir  pesé  et  diaenté  les  dépensée. 
JHn  «eoonde,  réduit  on  re(oie.  Loiiqna  qaeImM 
aatkle  devient  l'objet  d*nn  amendement,  raMide 
eti  soumis  k  la  diicofsion.  Si  la  dépense  semble 
fâcheuse  on  soperfUn»  la  Chambre  manifeste  son 
improbaiion,  wali  elle  ne  supprime  pas  spéciain- 
naeait  l'article  de  dépense;  elle  réduit  proportion» 
naHrwunt  le  crédit  porté  au  bas  dn  chapitre,  pois 
la  arédil  onvert  an  minietra  panr  let  dépanaea  da 
aaa  département. 

•  Après  que  le  crédit  spécial  k  ehaqoe  miat»* 
iltee  a  été  voté,  le  ■Iniiliaoompdtent  a  la  Ciankd, 

juge  utile  ou  convenable,  de  soumettre  au 
loi  nne  nouvelle  répartition  des  somnaes  diatxi* 
<iNié«a  entre  lea  divers  chapitrée  da  imi  fcndàat. 
Cet!*  répartition  peut  n'être  pas  conforme  a  U 
nipartition  qui  a  servi  de  base  à  la  discussion  de- 
vant la  Chambre.  Est-ae  U  une  violation  dn  rote 
4e  la  Chambre?  Nont  car  elle  ne  vote  que  lei 
anidSta  et  elle  ne  vote  pas  1*  dépensa,  c'esûè-dire 
Remploi  du  crédit.  Dès  Ion,  son  valaanr  lailtail 
Waei WindioBlif  eluon  UmitaUf. 
■  •  •  Gaaia  paar  eowéqnanae  qne  ai  quelque  cir- 
nemtance  sérieuse  et  imprévue  vient  déranger  la 
Nfianilîoa  BÛsa  aoas  lea  jeu  de  la  p^ambre  pont 
Mab«r  eaa  déabiaM,  le  fonvemameat  a  le  Ml 
•n  a»odifier  la  distribution  des  sommes  allouées  et 
4a  r^orter  d'un  chapitre^  un  autre  nne  partie  dn 

(1)  Yojex  le  budget.  Loi  da  38  avril  1816. 

(2)  Histoire  de  U  session  de  IftlS,  par  M.  F îévée. 
Histoire  de  la  session  de  ldtii»<paala lême>. p .  A<Nk 

Art.  151  et  153. 
U  I>i8C«uar».de  M.  Cmuroisier,  séance  dn  lAarcil 


er4dtl.1*aretemp1a,  leaafaiislre^  la  narine  ayant 

demandé  et  obtenu  16  millions  pour  le  cbapilre 
des  apprnviiionnemenb,  et  8  millions  pour  celai 
dès  armements,  si,  aprèa  le  vote  de  la  Chambra, 

il  y  a  nécessité  d»  meure  en  mer  an  pins  grnnd 
nombre  de  bâlimeuts,  le  ministre,  sons  sa  res- 
ponsabilité, peutsoomeltreanroi  une  répartRiOn 

difTérenle  de  la  répartition  volée  ;  de  sorte  que  la 
cbapitie  des  arme/nenis  s'augmente  d'une  partie 

des  crédits  oBvaru  an  ahapitia  dea  approtitfaMi» 
ments  (S). 

•  11  y  a  plus;  et  si,  par  exemple,  la  Chambre 
eût  ré  luit  1ns  Tonds  destinée anz  préfectures  d'nne 
manière  préjudiciable  an  blan  dn  service,  le  roi, 
dana  romonnane»  da  répartition  prescrite  par 
la  loi  do  25 mars  1817  (art.  151),  aurait  pu  opé- 
rer une  économie  sur  an  service  non  réduit  par 
la  Chamlffa,  et  n'avoir  ancna  égard  h  PécooMala 
déDidiB  par  elle  (fi). 

a  Siradoale,  dans  let  fat  ordinaires,  il  j  avait 
poar  h  mfniatra  nna  abl^tlian  nvorala  da  èa 
conformer,  dans  l'exécution,  k  Téiat  de  dépeflÉl 
placé  sons  les  jeux  des  députés;  sans  qooi  la  pfC> 
sentatloa  et  la  discussion  n'eussent  abonll  qv^i 
des  déceptions.  Ainji  le  voulaient  le  bon  Sens,  la 
bonne  foi  et  U  bonne  harmonie  des  pon- 
♦Oirs  (7). 

■  Mais  si  des  circonstaitees  particulières  ex{< 
geaient,  après  coup,  nne  répartition  antre  que  la 
répartition  présentée,  la  Conronne  avait  le  dr^t 
de  moJiGer  celle-ci.  Cest  ee  qoi  résultait  expres- 
sément de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  ce  qui  dé- 
couUit  de  ce  principe,  k  savoir,  rine  si  laCham« 
bre  devait  fotar  Fimpôiet  les  créoit»  en  eonnaia> 
êanee  de  caota,  néanmoins,  le  dralt  d^n  disposer, 

le  droit  rte  régler  l'eneploi,  appartenait  h  la  Cou- 
ronne, chargéa  par  la  Charte  de  gouverner  at 
dFbdwIniilrci'.  (Atttit  on  lawk  uralid  pflvfU|fa 
d'allouer lescrédîts.de  les  refuser  ou  di  Int  ftiltiitit 
Aller  an  delà  rAl  été  on  empiétement. 

«  TM  dtaft  Phiafe  bien  cattelati  (B),  % 

pnt!qct«  se  soutint,  pendant  plftlIaMt  éOHllib 
d'accord  avec  ce  droit  (0). 
•  Ce  «yM*ma  semblait  dlUé  par  reaptll  4a 

conciliation.  Le  roi  r(;ntralt  dans  sa  sphère  d*l^ 
tion  i  la  Chambre  gardait  la  sienne  ;  rien  d*al- 
ioln  ne  préridait  I  lenn  rapports  ;  la  politique 
qui  transige  an  lieU  de  heurter  et  de  combatifs 
avait  pris  le  desaus.  Oisons,  en  passant,  que  c*ait 
cette  politique  qni  a  M  la  pensée  fondaUMIh 


taie  de  votre  sénatus-coniulle  de  1852,  et  qu'ap. 
pliquée  au  régime  financier  de  la  France,  era 
loi  donna  un  ordre  parfait,  des  économie»  rai» 


•onnabfos  et  da  puissantes  et  fécondes  directions 
pour  le  crédit.  iHaieienent  qae  l'heure  de  l'ia< 
partialité  est  arrivée,  l'histoire  proclame  ce  résdi» 
t«t  et  plaee  liM.  de  Corvetto  et  de  Viilèle,  char- 
gés de  la  faire  fetictioaaer,  permi  les  mintslrea 
ém  inenta. 


5)  il.  Catitmisier,  p.  617,  coL  t. 

6)  M.  C<;urvoi>ier,  p.  en,  COl.  2. 

7)  M.  Conrvoiaier»  p.        aoL  1  alS. 

8)  H.  Conrvoisîer,  p.  017,  aniw  f .  t 

9)  Voy.  on  diKcoors  de  M.  Thicrs,  du*  2J 
septembre  1930.  tttmUnm  UM^  p.  lâèJfCOk  !• 
•  la  loi  da  m%  diaMI^  et  bMna  k  MÊâmmtt 

les  minbtrcs  dans  leurs  budf;ets  partionliers»  Elle 
Je*  laisse  ki»ra»  en^t»  d'en  dittr^nealataouna  k 
Iw»  lté.  » 
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« 

fl  II  est  vrai  que  la  loi  de  1817  eat  de  vives  at- 
taque» à  sootciiir  de  la  pari  de  ropposilion.  C'é- 
tait une  de*  faces  animée»  de  la  iuUu  ciuru  U 

Erérogative  rojale'et  Tomnipotence  «Je  la  Cbaro- 
re,  latte  qui  toarinenla  la  Rcitaaralion  jutqa'k 
sa  chute.  Elle  prenait  ici  pour  champ  de  balaill* 
le  terrain  où  le  pouvoir  d'adminisircr  se  rencon- 
tre avec  le  droit  de  voler  l'impôt.  Nous  ne  rap- 
pellerons pas  tous  les  incidents  par  lesqaeb«Ufl 
aotiniala  depuis  1820  jusqu'en  1827  (1). 

aLa  prérogative  du  roi,  défendue  par  MU.  Pa*> 
qaier,  Roy,  de  ViUèle  et  Coorroiaier,  »e  mainlial 
contra  IIM.  Maïuiel,  Foj.  Benjanin  Conatant, 
Iiaffitta  et  Rojer-€k>llard,  défemean  d«  la  prëro* 
gative  de  la  Chambre;  il  nous  suffira  de  signaler 
on  discoars  de  M.  Rojer-CoUard  de  1823  (2), 
parce qaMl  condense,  dana  nne forme  tentenliewa 
et  dans  une  argua.enlalion  prise  de  haut,  toute 
la  théorie  do  pouvoir  parlementaire.  Moos  nesan- 
rions  le  tranaerirai  et  il  non  tarait  difllelle  da 
ranaljser.  Bornons-nous  b  ceci  ;  solvant  l'oralenr, 
la  loi  de  1817  est  inconséquente  et  défectaeose. 
.  La  q>4eialit4  détaillée  et  rigoareose  eat  aenla  d'ac- 
cord avec  les  privilèges  de  la  Chambre  en  matière 
d*ijmp6ts*  La  Chambre,  en  vertu  de  ses  voles, 
doit  anfamer  strictement  chaque  ministre  dans 
les  services  et  les  allocations  volées.  Chaque  di- 
vision du  budget  élaot  une  demande,  chaqae 
demande  devient  an  engagemailt«  atcbaqiw  «H- 
gVfgemenl  un  devoir  spécial. 

•  Puis,  entrant  dans  les  principes,  il  déclara 
que  la  Chambre  a  le  droit  et  le  devoir  de  peser 
•or  radnainistration  de  tonl  la  poids  do  son  droit 

.  imiBease  d*aecorder  oa  de  raloter  !«•  «bstdat; 
il  veut  que  ce  droit  soit  absolu  et  aVIt  d'autre 
limite  que  le  pouvoir  du  roi  de  dlwMMlra  ia 
Chambre  at  dTen  appeler  an  pajs. 

•  Que  si  or.  oppose  qne  par  lii  la  Chambre 
.t'ingère  dans  l'administration  at  empiéta  anr  ana 

dea  plw  haalca  iboctiona  da  la  Conronnat  Ton- 
teor  répond  que  c'ett  lii  un  reproche  auquel  il 
rasta  tout  k  tait  insensible.  Il  lai  aullil  que  ia 
Ghambra  ne  fasse  qu'user  de  aon  drwit*  Pour  la 
pronver,  il  pénètre  résolument  au  cœnr  même 
'de  l'objection,  el  prend  l'esemple  le  mieux  fait 

{>oar  montrer  jasqu'où  si  pensée  entend  porter 
es  prérogatives  de  la  Chambre.  Si  la  Chambre 
reconnaissait  qoe  l'administration  doit  être  gra- 
tuite comme  en  Angleterre,  elle  pourrait  refuser 
tenta  allocation  de  fonds  pour  les  traitements; 
et  Tainamant  dirait-on  qu'alla  mériteraiti  en  cela, 

•    (1)  {MonUear  de  1820,  p.  MO  at  snivantes)  : 

%•  Discussion  entra  MM.  Haanalt  le  général 
'fùft  dVine  part,  at  le  nainialift  dea  finança*  da 

-l'autre  : 

■  2"  Discuasion  sur  on  amandamant  proposé  par 
la  commiaiion  du  budget,  poor  établir  la  spécia- 
lité et  ajournement  de  cet  amendement. 

{U<mUeiir  de  1820,  p.  934  et  svivantes). 

S*  1822.  Disenasion  d'où  amendement  da 
M.Guitard,  tendant  établir  la  spécialité  ausnjet 
de  ces  amendementSi  malgré  un  diMroors  de 
M.  Bojer-CoUard. 

{Moniteur  de  1828»  téancs  du  18  avril,  p.  flO)* 
.    À*  Antre  discussion  en  1823  et  182i^ 

MmUUur  de  1823,  p.ftUOtOlO. 
.    Utniuur  de  1825,  p.  738. 

(91)  Séanea  dn  18  afril  1822,  Uont<«ur,  p.  6i9t 


le  reproche  banal  d'entrer  dans  l'administration 
Nonl  elle  n'administrerait  pas.  Le  roi  conti- 
nuerait k  administrer  comme  par  la  paaié,  aenla- 
ment  les  préfets  seraient  sans  traitement.  Quand 
la  Chambre  a  nn  droit  aussi  formidable  que  ce- 
loi  de  voter  l'impôt,  quand  il  est  de  principe  que 
ce  droit  est  absolu,  sauf  le  droit  do  dissolution 
qui  le  limite,  il  ne  faut  pas  ta  laisser  arrêter  par 
la  crainte  de  gêner  M  dtaMdifiar  ilillIlUllMit 
l'administration. 

■  H.  Keyer-Collard  terminait  par  ces  considé- 
rations : 

•  Le  temps  de  la  loi  da  1917  est  passé  {  te 
a  temps  de  la  spécialité  est  Tenu.  En  Taia, 

a  sera  repoassée  ;  elle  se  reprodnlra  dvpnaaft 
■  plus  exigeante,  et  elle  triompliara,  pteHIW 
a  dnramaat,  da  la  mollesse  dct  majoritéa  al  da  It 

c  répugnance  des  ministres.  • 

«  L'orateur  ne  us  trompait  pas  ;  en  1830  la 
spécialité  sortit  Ttetoriense  dn  sein  dNmn  rlvolB* 

tion,  et  «.'installa  Bar  les  ruines  de  la  monarchie 
qu'avait  préférée  M.  Rojer-CoUard.  11  ne  s'était 
pas  attendu  à  nn  tel  triomphe. 

Quant  h  nous,  re ndon«-1ui  grice  d'avoir  dévoilé 
sans  sonrciller  et  avec  son  imperturbable  logique 
les  conséquences  de  la  spécialiié.  Nous  savona 
maintenant  qne  la  spécialité,  telle  qu'il  Tenteodi 
peut  désarmer  la  Couronne  et  porter  le  trouble 
dans  l'organisation,  l'économie  et  le  personud 
de  i'administrationt  et  <|o*il  lui  suffit  de  dire  pour 
ion  axcnia  t  «  Je  n*!admfnislre  pas,  car  je  ne  ftiia 
qoe  désorganiser  l'administration.  ■ 

>  Quoi  qu'il  en  aoit,  l'assemblée  k  laqnalla 
M.  Ro7er-<&llard  adressait  ce*  parelat  n'était  |mb 
mûre  alors  pour  les  écouter  (3).  La  I\pstaoration 
était  dans  sa  force  ;  la  Chambre  re<ipectait  la  pré» 
rogativa;  las  taisons  donnéta  p«r  fonitoar  éa 
l'opposition  pour  la  convaincre  étaient  les  meil- 
leures pour  la  rendre  incrédule.  Combien  nous 
•amblent-elles  aujourd'hui  dignes  de  méditation, 
l  nous  qui  avons  vu  k  quelles  extrémités  fatales 
l'on  arrive  par  l'affaiblissement  du  principe  d'an- 
torité,  par  le  déplacement  dea  pomr^f»,  p«r  M« 
idées  absolues  qui  marchant  an  a?ant|  M  a^fin* 
qniétant  pas  du  précipice. 

•  Pourtant,  avant  que  l'on  arrivât  k  la  rév»> 
Intion  de  juillet,  M.  de  Villèle,  émn  de  oaa  atta- 
ques, avait  jngé  politique  de  faire  une  part  k  la 
spécialité.  Ce  fut  par  l'ordonnance  du  l""  septem- 
bre 1827.  Il  sentait  approcher  le  moment  oà  il 
allftilétre  jugé,  lui  et  sa  majorité,  par  les  mKÊttm 
électoraux.  L'opposition  se  dressait  partout  ;  il 
espéra  la  conjurer  en  loi  donnant,  pour  sa  part« 
unesalisftction.  Mais  on  pouvoir  affaibli  s^JM* 
blit  encore  pins  psr  1rs  cuncrs^^ions.  La  mesorn 
en  elle-même  devait  plaire  aux  amis  de  la  Wfé' 
cislité;  elle  ne  proooisit  rien  pour  son  anianr. 
Les  élection»  lui  firent  donner  sa  démbsion, 

■  M.  de  Villèle  créait  une  spécialité  par  sec- 
tions on  grandes  divisions  da  chaqna  aniiléfow 
Cest  k  peu  près  te  système  qui  vous  eat  proposé 
aujourd'hui.  La  Chambre  votait  ces  sections  spé- 
ciales. Ces  sections  étaient  la  proposition  royale, 
et  c'est  k  elles  saules  qu'appartenait  la  spécia- 
lité (A).  Ceci  n'empêchait  pas  de  di.^uter  chacnaa 

rS)  Voj.  la  réponte  da  M,  da  VUlèia,  18  miQ 
10»»irMijt«r.  p.  820. 

{à)  Observation  de  M.  Rover  •  Collard ,  alors 
président  de  ia  Gbambrf .  liam'iMi  d«  1820b 
p.       OH.  : 


« 
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des  «abditrUIon*,  c'e»t-k  dîre  des  chupilres  oa  ar> 
ticles  qai,  par  !ear  réunion,  formaient  la  section  ; 
toat  député  pouvait  préienter  sur  Cfs  subdivisions 
de»  coosiUérâUoiu  el  demander  des  édaircÏMe- 

lBtllts(l). 

«  Il  y  a  plus  ;  des  amendements  pouvaient  élre 
proposés  sur  ces  sabdivisioas  par  la  commiasion 
oa  par  les  dépal4f.  Oo  toUit  nr  ces  amende* 
mente.  Si  la  Chambre  adoptait  an  amendement 
entratoant  retrancbeaient,  il  ne  s'ensuivait  pas 
mra  la  Chambra  pAt  modifier  par  là  le  chapitre  ; 
elle  nr;  pouvait  réduire  que    total  de  la  section. 

•  Prenons  an  eiemplet  le  premier  qui  se  pié* 
•ente  dans  la  Iwdgat  <M  1890  (3)  t  ona  fédnctiott 
de  6.000  francs  eit  proposi*»»  par  la  commission 
et  adoptée  sur  le  IraitPiii'  nt  du  secrétaire  général 
de  la  jostiee,  qnUMlève  dans  le  projet  k  2/k^OOO  Tr. 
Il  ne  résultera  pas  de  la  réduction  que  la  Cham- 
bra décide  législativement  que  le  traitement  est 
ridait  h  I81OOO  francs.  Sana  donte  c*e»t  k  piopoa 
da  personnel  qne  Péconomia  aura  été  votée  ;  mais 
eetta  économie  ne  porte  pas  taiatlrement  et  né- 
cessairement sur  le  personnel  ;  «die  e>t  reportée 
coafosément  sar  la  chiffra  total  de  la  scetion| 
qui  da  559,000  firanetast  rMnit  h  560,000  francs. 
Le  voti:  !>ar  l'amendement  n'a  été  qu'une  simple 
indication  du  motif  qui  a  fait  proposer  la  réduc- 
lioni  mais  il  n*a  d^iction  législativa  ni  snr  la 
cbapître  ni  snr  l'article  diminoé}  il  a*ail  •  qnt 
s«r  le  total  de  la  section  (3). 

aCSad  ast  importaol  k  noter*  Ba  volet  las  coq- 
sé<ioenees  : 

«  Potsqae  le  contrat  législatif  engendré  par  le 
▼ote  n'aflecte  que  le  chiffre  en  bloc  de  la  sectioni 
il  s'ensuit  que  les  chapitres  et  les  articles  dans 
lesquels  se  divise  cette  section  restent  libres,  et 

Sue,  powa  qM  la  gonvememant  se  renferoM 
ans  la  somme  totale  impartie  par  la  Chaoïbre 
k  la  section,  il  reste  maflre  de  se  mouvoir  dans 
toala  rétandue  de  la  section,  de  modifier  admî- 
nistralivement  les  chapitres  al  les  arliclasi  de 
diminuer  les  ans  et  d'augmenter  les  antras,  sans 
qna  la  Cbambre  ait  k  se  plaindre  de  ce  que  !• 
aainistra  a  changé  la  décomposition  primitive  de 
la  section.  La  Chambra  a  fait  avee  le  Roorarne- 
ment  un  contrat  k  forfait  pour  qu'il  eût  k  pour- 
voir» avae  548»000  Crânes,  aux  divers  besoins 
imÛùM»  dans  la  section  ;  tant  qu'il  ne  dépasse 
ipes  cette  somme,  il  reste  dans  son  droit. 

«  Cependant,  ainsi  que  le  rappelle  l'eiposé 
des  motifs  du  projet  de  séaatuvconsulte,  M.  Royer* 
CoUard,  président  de  la  Chambre,  disait,  k  U 
séance  du  2  judlet  1828  (A),  que,  bien  que  la 
spécialité  par  section  fût  seule  légale,  et  que  la 
difision  par  chapitres  et  articles  ne  fAt  qn'nn 
moyen  d'éclairer  et  de  faciliter  le  vote,  dia  créait 
ane  sorte  da  q^éetalité,  qu'il  appelait  psrlemen- 
taira,  et  qai,  sana  avoir  la  earactère  des  spéeia- 
Ulés  légales,  formait  ona  serti  da  eontrat  aaira 
|«a  ministres  et  la  Chambre. 

e  Ces  paroka  ont  besoin  d'èue  prieiséas  |  a'H 
tfy  a <n%K asHit éi ttnirmt,  il  n'j  adeMMsde 
*Mlnl{  rtl  rfy  a  yt*— esfasple  ^iatrillé  par> 


(1)  Moniteur  de  1829,  p .  942,  col.  2. 

(2)  Moniteur  de  1829,  p.  942.  col.  2- 

(S)  Yo/et  l'échange  d'observations  entre  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  président,  tfmt/iwr 
précité. 


Icmcntsire,  il  n'y  a  ni  obligation  parfaite,  ni 
lien  légal;  il  n'y  a  qu'un  engagement  moral 
pour  1<:  plus  grand  nombre  de  cas  ;  il  n'y  en  a 
pas  toutes  las  fois  que  les  ministres  ont  on  inl4- 
rèt  avouable  h  user  da  lenr  liberté  administra» 
livc  (5). 

c  S'il  an  ^tait  Autrement,  k  quoi  bon  l'ordoo» 
nanee  da  répartition  prescrite  par  Perticla  5  de 

l'ordonnance  du  l»' .nplf  ni])rn  1827,  et  postée 
rienre  au  vote  de  U  Chambre  ?  Une  assemblée 
qai  B*entend  pas  s*ingérvr  dans  Padminîsirstion» 

peut  bien  enfermer  les  ministres  dans  des  lones 
administratives  dont  ils  n<i  peuvent  excéder  les 
bornas;  mab,  dans  l'intérieur  de  ces  limites,  il 
y  a  «ne  étendue  où  ils  doivent  garder  la  liberté 
d'action  qui  découle  de  knr  respoasabdité.  On 
fait  do  la  politique  quand  on  délimita  nna  grande 

généralité  ;  on  fait  de  l'admtniitrâtioa  qoaadoa 

en'.re  dans  le  détail. 

«  Voilà  le  sans  et  la  portée  de  rordoonance  à$ 

1827  (6), 

•  Mais  tel  était  l'esprit  dn  temps,  qn'k  peina 
promulguée,  elle  parut  trop  étroite  pour  les  vues 
de  l'opposition.  Le  rapportenr  de  lacommissioA 
du  budget  de  1828  s'éleva  contra  ses  restrictions  ; 
il  aurait  voulu  qu'elle  donnât  plus  d'extension  h 
la  spécialité  législative,  en  muttiplant  le  nombre 
des  sections  (7).  Dans  la  pratique,  on  la  modifie 
en  '•ubdivisanl  les  divisions,  parliculièroment  en 
ce  qui  concerna  le  ministère  de  la  guerre  (8J.  On 
peut  juger  du  sentiment  qui  «aimait  les  députés 
par  la  célèbre  affaire  de  la  salie  k  m;in:;or  de 
M.  de  Peyronnet,  petit  incident  personnel  aa 
miliea  d*on  grand  raonvement  libéral,  mati 
symptôme  inquiétant  des  préventions  de  Cham- 
bre et  de  ses  tendances  k  affaiblir  le  pouvoir 
toyal. 

I  C'est  an  milieu  d»  ces  dispositions  des  esprits 
qu'arriva  la  révulutiou  de  Juillet.  Malgré  le  coup 
norié  au  poovoir,  le  gonvernement  crut  qu'il 
était  d'une  sage  politique  de  maintenir  le  système 
de  l'ordonnance  da  1827,  saof  h  l'élargir  et  h  )*<- 
figer  ea  loi* 

«  M.  Thiers,  commissaire  du  gouveraeOMDti 
combattit  l'opinion  qui  voulait  que  toute  spécia- 
lité appartint  k  la  Chanabfe  (0).  Il  démontra  aue 
la  Chambre  devait  se  contenter  de  la  spécialité 
par  sections,  et  qi^'il  suljiisait  d'enfermer  les  mir  , 
nistrcs  dans  dea  aervieaa  déterminés  et_  dotés; 
mais  que,  dans  ces  services,  il  fallait  biner  aa 
ministre  la  liberté  d'action  :  ■  ZI  est  na  détail» 
s  disait-il,  dans  lequel  vons  ne  pouves  pas  entrer, 
s  parce  foe  le  détail  devient  de  raction,  et  qoe 
eraction  tons  est  étrangère,  s  U  ajontalt  t  a  H 
«faut,  messieurs,  en  toutes  choses,  pour  que  l'ac- 
etion  soit  possible,  ao  grapd  contrôla  aprési 
e  Biais  an  paa  de  confiance  avant,  v  H*  luieia 
«aaçnçait  qaa  la  budget  prochain  étendrait  le; 

(5)  Voyas  an  dtseoors  da  II,  4«  VUlèle,  Mmiitm 

de  1820,  p.  935. 

.  (6)  Yoyex  un  di&cours  de  M,  ThiarS|  commis* 
asire  du  gonvernement,  séance  da  28  DOfembré 

1850,  if<»m<eurde  1S30,  p.  1547. 

(7)  M.  Gautier,  sêai  ce  du  18  juin  1823,  Moni- 
teur de  1828,  p.  888,  snppl.  2,  p.  2. 

(8)  M.  Thiers,  loc.  cit.  En  1829,  on  avait  porté 
les  sections  k  97<  M.  l\oycr-Coil«rd|  HanitwF  M 
1829,  p.  938  et  937.  . 

(9|#nt^^l8l8»R.lM7. 
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sections  (le  115|  qui  existaient  alors,  h  130  oa 
150.  Mais  il  déelmît  qa'U  n'était  pu  posûble  de 
dMontdr*  M  Tote  de  S  on  /|00  tubdiTisions  sans 
faireperdre  ii  la  Chaoabro  un  icmp^  précieux,  et 
sans  tomber  daas  riocoavéaieut  capital  de  lUer 
longtemps  k  l'avance  et  avoe  one  prédsion 
lative  des  chiETres  dt  dépens*  iffm  r^féoemeiit 
peut  faire  varier^ 

•  Malgré  ee»  dMerf^ttions,  la  commlastoii  char- 
gée d'élaborer  le  projet  en  discassico  fit  triom- 
pher an  amendement  qui  attacha  la  spécialité  k 
ehaqae  chapitre  da  budget.  Ce  fat  la  loi  du  29 
janvier  1831.  Elle  conduisit  h  ce  cliitTre  infun 
<|mb  redoutait  M.  Thiers.  C'était  éviikiument 
ipAfttre  r«diBinialration  dans  la  Chaiubr<>,  mais 
|a  logique  ne  pouvait  s'en  plaindre.  La  Chambra 
<|Û  avait  été  souveraine  pour  fonder  l'établiise- 
ilMlllda  7  août,  pouvait  bien  être  omnipotente 

Cor  entrer  .4  pleiaas.Toilef  dans  le  dooMiae  ad- 
ttbtralit 

«  U.  Hallam,  Thiatorien  estimé  de  la  Conatl* 
ttttion  anglaise,  Ta  dit  :  t  Ce  grand  et  fondamen- 
étal  principe,  estimé  tel  depaù  longtemps,  que 
al*argent  volé  par  le  parlement  est  approprié  et 
>ine  peut  être  appliqué  ao*à  certains  ob|ela  déi> 
•Mtêrminéa,  fat  Introdait  ioat  la  rigne  da 
•Charles  I^...  • 

«Ceci  a  donné  à  la  Chambre  des  communes 
W4a  contrAle  sî  réel  nt  le  poavoir  axéentif,  od 

•  poar  mieux  dire  Pa  teltemtnt  fait  participer  à  ce 
•.ftomoir,  que  nulle  adiMnistr^ion  ne  peut  $ukti»ier 
h  êmn$  son  concours.» .  • 

«  Ce  haut  |)riTi!ége  rend  la  Chambre  des  com- 

•  diones  l'arbitre  des  factions  de  cour  et  la  régw- 
Utriee  du  t^mbtm  étranghret.  Cesi  à  cette  tranf 

«  talion  du  gomenifment  exécutif  (car  l'expression 
e  n'^t  guère  trop  forte)  de  la  couronne  aux  deux 

•  Càamïrn  du  Pmrtemeta^  et  spécialement  à  celte 
«  des  communes,  que  nous  devons  l'attitude  fière 
•..^e  rAoglelerre  a  soolenne  depuis  la  Réroln- 

•  Iran*. «  » 

I  U  aet  tooioats  vrai  qaNane  grande  part  du 
c  poQfoir  eiéCDtif  a  passé  dam  les  mulns  du 
«a  Corps  qui  prescrit  l'emploi  do  revenu  (1).  s 
'  ■  Telles  sont*  meseieiirs ,  k»  arnséonenoea  dé 
toapHaialMi  Ht  MM»  taa«tp«saPdogttaUq<ie- 
Weill  et  hi5torif[tieinenL  Elle  rend  l'Assembîée 
mattressft  de  l'cdmiaistrstion ,  elle  lui  livre  la 
^voir  exiaaUlL  L»  |tiwn«Maa<it  aat  daÎM  11 
Chambre. 

<  *  CMt  pour  atteindra  ce  but  que  la  révolulioa 
d»  )«f  Met  était  mk  bitat  La  sfitém»  parliflMak. 
lÉire  étaft  parvemi  I  ses  fins;  seulement,  comme 
lln\)dncipê  a'aboattt  jsrmets  k  toutes  ses  consé- 
<|tt«nc<8 ,  ce  sv«èea«  ifcaWait  k  ctAé  da  mal  ua 
jhdliaiif.  Ce  rat  la  Mienece  des  crises  ministé- 
tfdfas.  Ces  crises  remuaient  toutes  les  passions, 
HkpMtsimt  le*  intérêts,  les  situettoos,  le«  in* 
s.  EUaa  éteient  on  frein  dans  les  grandes 
iuk  Hato  m  aa  pO«Vait  les  évoquer  k  tant 
propos  ,  et  il  y  avait  toujours  des  points  que  la 
gMnaniaiBaat  kiisait  laaMacar  at  Mcrifier.  L'Ad- 
■ÉiiMib»  riimfl  itofl  Ai  la  Chambre.  La 
kghme  parlementaire  était  satisfaite. 

«WakM  eon«i»Uia,  meisienri,  s»  saurait  lais- 
aar  échapper  aittMa  perole  tfa  réfeffflaloatkm- 
éitoire  ce  nouveau  droit,  li  existe  en  Angleterve} 
iSfk  «raola  •aialer  en  France.  11  était  dans  la  l^rea 


(1)  HUloir,  con\ÊÊÊk{mtt0fik4i  fi 
p.  279,  2d0,2&i. 


des  choses,  dans  les  conditions  naturelles  de  U 
révolution  de  jaiUat  et  dans  la  courant  da  rapî* 
nion  publique. 

«  Cependant,  pour  constater  les  faits,  et  nuDe. 
ment  pour  les  inculper,  vous  nous  perùietlrcz  de 
rappeler  ici  que  le  pouvoir  conquis  par  la  Cham. 
bre  ne  fut  pas  plas  exempt  d'erreurs,  de  précipi. 
tations  e(  de  surprises  que  les  réffimes  préGédeiili^ 
Ainsi  il  arrita  bien  souvent  qiraTee  le  dét^ilB* 
cère  d'obtenir  des  économies,  on  ne  fit  que  gêner 
les  rouages  dè  l'administration,  inquiéter  d4>0]|. 
né  tes  et  laborieuses  %iiftences  d^emplojés,  désafi 
feciioner  des  serTitanc»  fidèlai»  la  tonl  aana<U* 
charger  le  peuple. 

•  Qoal  était  donc  le  mojen,  disait  M.  té  jtro* 
«  curcur  ç;<*néral  Dapin  ,  k  la  séance  Ja  10 
■  mars  18i!!|i,  de  se  maintenir  dans  de  justes  li- 
«  mites  et  de  ne  pas  aogmantar  indéfinimeol 
«  Timpôt?  Ce  n'est  pas,  comme  on  le  voulait  vi 
m  commencement  de  1030,  ïTèpiloguer,  de  tit'um 
e  gnr  de  petites  sommes.  Qu'est-ce  qu'on  a  iS> 

•  dnit  k  cette  époque-Ik?  des  miiiresl  Oa  « 

•  passé  trois  ou  quatre  ans  k  déshonorer  tons 
k  les  services  publics,  k  en  rendre  quelques-uni 
«  impossibles ,  à  CaijM  der  économies  iaâah 
e  fiantes  (2).  » 

«  Tel  est,  en  effet,  le  danger  auquel  les  dépu- 
tés, gardiens  toujours  scrnpalenx  de  laloctaae 
publique,  se  laMent  aniretner  comme  nid|N 
eux  par  le  fractionnement  inikTini  du  Itndnt, 
auquel  s'ajoute  l'exercice  illimité  du  droit  «Ta- 
mendenenl.  Phas  les  arliclaa  sont  dieoaspàNl, 
plu»  le  contrôle  s'éparpille  en  économies  mes- 
quiucs.  On  s^ëchauffe  sur  de  petites  choses  au- 
quelles  le  contribuable  n*a  pas  d'Intérêt;  onsV- 
rèie  devant  las  qnasliooa  largaa  «loi  laàlas  iad 
jusqu'à  loi. 

«  Il  y  e  un  autre  dangar  an  sens  inverse.  Ola 

reproche  quelquefois  au  pouvoir  de  céder  avec 
trop  de  facilité  k  la  tentation  des  amélioration 
et  du  progrès.  Mais  les  député  sont-ils  inébrsats* 
bles  en  face  de  ces  séductions?  Echappent'tbkn 
faute  (bien  pardonnable ,  après  tout]  d*excilatl 
des  dépenses  dont  ils  espèrent  pour  leur  conlrlil 
une  augmentation  de  bien^lre?  L^iniiialiva  olÉ 
laws  maina  aat-alle  nias  ralanna  at  plas  praWM 
qa*entre  tes  mains  du  gootamement? 

«  Ici,  nous  invoquwona  encore  une  îoti  m 
fritainaontestés,  et  nonalaissarods  parler  foietfo^ 
cité  tout  k  Phenre.  Après  avoir  caractérisé  ce  qu'il 
appelait  le  système  des  économies  provoaoéesMt 
la  passion ,  dirigées  sans  intelligpnce ,  ttlAflmjh 
sant  qu'a  des  rédactions  impercaplibtaaMlV|K 
contribuables,  il  ajoutait  (3J  : 

a  Mail  bianlAI  laa  ehnaaa  ont  pria  «n.  aiM 

v  cours...  Chaque  député,  comme  s'il  eût  été 
m  le  gourernemenl  et  s'il  eèl  en  à  laiae^^Mt 

•  «cet,  l'iotelligenen  at  Ja  tmamÊÊMUmm' 
m  soins  publics,  a  propoeé,  de  son  chef  et  f0 
m  smendemeat,  non  jpku  ooouna  jadis*  dssxé» 
«  dnciions»  wwk  àn  acnaaiiaainanta  d*  «édi^ 

•  des  dépenses  nouvelles.  Lts  cmdrSfmtrt  M  mM 
«  faits  dépemier$,„  Qn'en  astril  résulté?  qfi*^ 

•  pleine  pais,  nfliw.aoaMpaa  lonÂdi  m 
e  /Uit,  m 

.e  C'est  pourquoi  11.  Dad<âleL alors  miaMre 
rtnilrianr,  êdrasaaft.  an  jawrW  SWy*^ 

(2)  Plaidoyers,  t.  11,  p,2V3.  .    .  ' 

(3)  Rénexionsaax<iea||«iy4hCllfllM!f,«llM 
im  (toe,  cit.,  p.  217), 


Digitized  by  Google 


dépulés,  des  représenta tlon<;  pleines  de  sens  sur 
leurs  MÏgeQces  en  fait  de  dépenses  pour  les  tra- 
rmx  pabliOii  et,  rétorquant  la  recommandation 
irëcononaie  que  Ton  faisait  aa  gooTeroement,  il 
engageait  les  dépotés  h  oser  d*aae  égale  réserve, 
mgyoiant  qu^k  la  session  précédente  il  j  avait  eu 
4m  nwtnrlnmrnln  de  réduction  poar  600,000  fr., 
«i  dos  amendements  d'augmentation  pour  pin» 
Ae  &  millions  (1  ). 

«  Mais  les  amendements  n'étaient  qoe  le  petit 
e6té  par  lequel  se  prodnlttientl«iangment«tum>; 
il  5  avait»  de  plus,  les  influences  groupées  dans  la 
Cnambra  aalonr  d'un  même  int^t  et  pesant  sor 
les  arinaattan  ponr  obtanir  toitAt  tel,  tantôt  Hi, 
leur  part  do  ces  entreprises  utiles  qni,  sans  doute, 
sont  fin  bienfait  poor  les  localités  et  un  bonncor 
po«r  eanx  qui  y  kttaehaat  lenr  nom»  mais  qui  sa 
traduisent  au  bnciget  en  gBOMt  dtpaaaea  at  an 
élévation  de  crédits. 

•  Ou  le  voit ,  tons  les  régimes,  même  les  plus 
anùa  du  contrôle  et  les  plus  enclins  h  réconomie, 
ont  leurs  côtés  faibles  et  leurs  entraînements. 

M  Nous  avons  eu  sous  les  jeux  an  tableau  com« 
pfcatiT  du  montant  des  budgets  présentés  par  ie 
gaaTernement  et  des  budgets  volés  par  la  Cham- 
bre. Il  en  résulte  que,  de  1831  à  1849.  les 
bodge Ls  votés  ont  aicédé  les  bodgaU  nvésanléa 
d«  158.242,811 

«  Nous  n'incisions  pas  davantage  sur  le  carar- 
tèra  et  les  conséquences  du  vote  parlementaire  Un 
Mgat  :  ilnona  sofit  d*avoir  troofé  la  vérité  :  it 
npos  déplairait  de  UiMT  CCDÎro  tgn  IMMS  avons 
CMKché  U  cciUqae. 
..a  H  fant  maintenant  rémner  Ms  aperças. 

.  ■  Sous  U  nîonarcliic  de  Njpoléoo  I",  le  droit 
de  voter  l'impôt  existe  *,  mais  il  est  amoindri  par 
le  déCani  de  connaUsanee  de  cause.  U  manque 
de  la  condition  exigée  par  les  principes  de  89 
pnnr  que  le  vole  soit  libre,  fc  savoir  U  juslifica* 
tion  d!es  besoins  et  la  dbCÉssion  des  moyens. 

,  ■  Sous  le  régim''  parlemenlaire  ,  le  contrôle 
e(t  au  contraire  prodigué;  loaii  il  manque  an 
Pfinei|iie  d'autorité  proelamé  en  )8S2;  il  rompt 
l'harmonie  (le-;  pouvoirs  et  met  dans  la  Chambre, 
<0tlqne£oi>  mèmu  dans  les  commissions  (2],  d^s 
•IMcibations  appartenant  h  la  emiionne. 

I  a  Çee  4eni.  s|stèmes  ne  conviennent  pas  à  la 
ip—aiyMa  ^  aeeond  Empire,  qni  ne  vent  Fab- 
8#la  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  la  liberté. 

tendu  qu'il  faut  ane  VCmpereur  garde  sa  }}ré- 
rogaiive»  et  que  le  Corps  législatif  exerce  son 
dsait.  Cas  deux  précédents  se  trouvent,  l'on  dans 
la  période  de  1817  h  1827,  l'autre  dans  la  pé- 
Hodede  1827  à  1831.  Par  votre  séoalos^onsulte 

*  de  l85St  vous  avex  donné  la  préférenee  ans  pra- 
tiques et  aux  faits  de  la  première  de  ces  doni  pi- 
riodes.  L'expérience  ne  vous  dissuadait  pas  d'en 

.  Tains  Teasai ,  car  elle  avait  été  bonne  ponr  lia 
finances  d*alors.  lies  principes  de  1652  voa^  en 
approchaient;  car  cette  période  vous  montrait 
le  goavernement  n'excluant  pas  le  contrôle  des 
députés,  et  le  contrôle  des  députés  n*aBdneaft  pcs - 
h  confiance  dans  le  gonvemement.   

•  Tous  ttef^wns  tntaaéê-èÊHnmHkdkfWH 


en  était  ainsi ,  votre  responsabilité  ser|it  légèra;  ■ 
car  vous  auriez  en  ponr  bot  de  réparer  les  bs^ 
ches  faites  à  l'autorité,  et  voos  suries  saisé  la 
poiaMnta  impulsion  nationale  qni  demandait  h 
grands  cris  le  gouvernement  du  pays  par  i'Empe« 
reur  et  non  plus  le  goarernvment  paria  Cliambse. 
i.e  légiaklenr  eat  eeensaUe  qnand  il  lait  poMW- 
dam  SM  lois  reaprft  de  «on  dpeqne. 

■  Ajoutons  's  CCS  considérations  que  jamais  te 
budget  per  les  députés  n'a  été  pins  aoigneos  ai' 
leadheMsiona  pbe  hwineoaae^  pluaepprote»» 


dies;  que  pies  d'un  heureux  résultat  est  venu 
couronner  les  efTorta  des  commiasioas  en  favonr 
des  économies. 

«  Messieurs,  s'il  y  a  ea  ntal,  si  le  danf^ers»» 
goalé  tians  la  belle  lettre  de  fËmpereur  au  minje» 
tre  d'Bt«t  staat  Ml  jonr  dans  née  fieaaaes,  aaiM 
pas  le  ^énalus-con^aIte  de  1852  qui  Pa  eni^endré. 
11  est  né,  non  du  vole  normal  do  budget,  maie 
des  crédits  supplémentaii<es  et  Mtreordineifeo' 
ejontés  aa  biidget  ;  non  du  budget  voté,  mais  du 
bndgeC  non  voté.  Le  mémoire  de  M.  Fould  dé- 
montre pleinement  eetae  propositson. 

«  Mais  on  voilà  esaea  ponr  la  justification  êm 
status  conanHo  do  SS  déeembre.  Est-ce  k  dire 
que  le  Sénat  doit  regarder  son  oeuvre  comme  iné- 
(ormable,  et  qu'il  a'j  a  pas  de  sotiaCadion  h  dam* 
ner  k  on  Corps  dont  wm»  booorom  lai  1anilè»> 
res,  le  dévouement  et  les  services  ?  Non,  messieurs  ) 
Qoel  a  été  notre  but  dans  le  séoatos^onanlle  ûm- 
39  Jéeambri  ltS2?  Digagor  la  prérogatioe  ia- 
pétiale,  faire  cesser  les  empiétements  et  laisser  le 
gonvemement  an  Prince  éln  par  la  nation  povur 
la  foaverncr. 

«  Si  tout' le  monde  s^areorde  k  recounattro 
qu'au  vote  do  budget  par  minisière  on  peut  snb* 
sUtuer  le  vote  par  chapitres,  sans  emoindsir  «1» 
prérogative  ;  si  l'on  croit  que  le  contrôle  des  «lé- 
peoses  j  gagnera  et  que  la  liberté  de  gouverne- 
ment  n'j  perdra  rien,  tm$  nPépronverea  pes  4e 


faut 


et 


eansentises  à  spécieltaei^ 


Teitemen  et  le  vote  législatif  dans  de*  aectioas  dM-> 
terminées  ponr  chaque  ministère.  La  Oaspi  Mgia»« 
lalif  a  BMMlid  dans  «rop  d^oœasione  son  expé» 
riante  an  naelliru  4e  «nanees;  il  e  demandé 
avec  trop  de  constance  la  modification  ^ni 

portunilé.  Ce  sera  une  imitation  da  système 
de  1837.  MaU  il  y  aum  oet*e  difitrance  capital» 
que  la  concession  sera  libaoanlonrdlini.  et  qoAain. 

était  le  résultat  de  la  crainte  en  1827. 

•  La  coœmtsjiion  vous  propose  donc  d'ado|Mea'' 
la  dcuBième  paragraphe  de  l'article  l«»do  projet, 
portent  :  •  Le  (nid-^et  de  ekaqut  minUlcre  eit  veté 
par  êtttim» ,  eonformémtnt  à  U  nonuneùttur*  '■ 


^  11)»aiéft«>Hln'M  Je«vlérf848.«.lft,eor.  S. 


^323; 


I 


•  Nous  avons  examiné  les  sections.  Elles  ne-^' 
s'éloignent  qu'en  très*peu  de  points  de  la  no«' 
menciatnre  anneséa  k  fordonnaoe  da  l*sop^^ 
tembre  1827.  Si  cette  dernière  nomenclatore 
semble  au  premier  coup  d'eau  être  pins  détaillée,, 
c'est  principalement  h  cause  des  nonilirewa  nifc'  ' 
iKvtsioas  do  ministère  des  finances.  Mais  comme, 
beancoop  de  ces  subdivisions  n^mbraaseot  que 
•dmaervHnp  inibeotables,  lo  Wlilaai  qui  voos  «d' 
soumis  a  cru  pouvoir  les  grouper  «t  les  réunir* 
sans  donraiage  poor  la  liberté  du  «oie.  Ce  Ifa  une 
diminution  danett  aeoibN  des  sections,  dimi- 
notion  ^  «a  non»  «  pat  aonMi  d»  mUnif  r 
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plaBsr  la  npmaodttvre  proposée  dans  «n  état 

d'inférioril*  par  rapport  k  la  nomenclatare 
da  1S37.  fioiu  avom  même  remargoé  qua  la  mi- 
BMève  d«  la  goant  eonpreod  luie  faction  dt 
plM  qu'en  1827. 

a  D'aq.  antre  côlé*  rélendue  des  MCtioas  «  éU 
Btaiidérée  par  votie  commiaiioo  eorama  mta  dea 
iOnditions  dont  il  n'était  pas  potaible  de  »*ëcarler 
aCNK  on  régime  qoi  tient  ï  l'int^rité  des  préroga- 
tivea  dëlégaéea  k  la  Couronna  par  la  aoffrage  na- 
tional. Si  les  sections  n'offraient  pas  des  généra» 
liléa  auei  spacieuses  pour  qoe  les  ministres  pQS« 
•inta*y  monvoir  librement,  on  tomberait  dans  les 
inconvénients  do  rimmîiiion  du  Corps  législatif 
dans  radininislration.  La  spécialité  détaillée,  c'eat 
radminislration.  Cette  Térité  ne  s'applique  paa 
laolement  ans  chapitres  et  articles  volés  miaa- 
tienaement  et  laxalÏTement  avec  une  affectation 
ligàle  i  elle  est  tout  anssi  évidente  poar  lea  sec- 
tÎMUqniipar  leor  défaat  de  latitade,  dégénére- 
vdant  <ni  articles  on  chapitres  dégidsés.  Qa'on 
impose  an  gouvernement  telle  on  telle  dépense, 
article  par  article»  ou  qa'on  la  renferma  dana  daa 
chapHrea  on  des  seeliom  iiroitas,  B*ait>ee  pat 
admini-trer  ?  N'esl-ce  pas  donner  anx  députés  le 
droit  de  supprimer  tout  à  fait,  par  le  seul  fairde 
kar  vota,  telle  partia  da  sanrica  q«*il  lanr  con- 
vient ?  Or,  c'est  le  cas  de  répéter  ce  mot  de  M.  de 
IfiUèle,  qui  n'était  paa  encore  ministre  des  iuian« 
éos  :  •  Vous  n'avea  pas  ce  droit  (1).  • 

.  ■  Non  t  ce  droit  n'appartient  pas  aux  députés  ; 
Mr,  non>seulement  iù  se  rendraient  maltrea  de 
l'administration ,  mais  de  plus  ils  se  rendraient 
maîtres  de  la  législation.  Ils  ])oarraient  suppri- 
mer, par  exemple,  les  conseils  de  prélbctorc,  qai 
sont  établis  par  nne  loi,  et  forcer  la  main  k  la 
Gooronoe,  qui  se  trouverait  dans  l'alternative,  ou 
tffedopter  le  budget  avec  une  loi  de  moins,  on  da 
dinoudre  la  Chambre. 

•  a  Laisse! ,^  an  contraire,  une  certaine  étendue 
dant  laa  sections,  et  ces  inconvénients  ne  seraient 
\  craindre  qu'avec  une  assemblée  oublieuse  de 
son  mandat.  Des  dépotés  raisonnables  ne  sa 
|o«ent  pas  avae  le  re|at  dViné  aaoHon  t  on  ne  ra- 

Jétte  pas  légèrement  un  service  organisé  par  des 
ois  et  consacré  par  la  tradition  autant  que  par  la 
nécessité.  On  fSMie  aanteoMBl  h  la  maintenir 
dans  les  bornas  d'une  sage  économie,  et  l'on 
peat  y  parvenir  par  des  amendementa  discutéa 
ItM  la  gouvernement  ;  car  l'amendement  n'est 
•as  exclu  de  l'élaboration  de  nos  lois.  L'amen- 
dement ,  qao  la  plupart  des  républiques  aristo« 
otatiqoas  on  déoîoetaltqnes  de  l'antiquité  n'ont 
pas  connu,  j  a  sa  place.  L'exposé  des  naotifs  a 
insisté  sur  ce  point  avec  la  lucidité  qui  le  carac- 
térisa. Seulemenli  l'expérience  ajant  prouvé  que 
l'amendement  a  des  tendances  naturelles  k  se 
produire  par  des  tentatives  hasardeuses  el  des 
élans  improvisés,  la  Constitution  a  pris  des  pré- 
cautions pour  la  préserver  des  succès  faciles  et 
ae  Ini  awnrar  son  adoption ,  que  a*il  arr 


arriva  justi- 
fié par  on  aériens  inlétél  einn  appni  aoUde  de 

l'opinion. 

e  n  faak  vous  attendre,  cependant,  messieurs, 

k  des  criliqnes  sur  le  trop  petit  nombre  des  sec- 
tions. Koos  sommas  ici  sur  une  pente  glissantai 
ai  la  division  appelle  la  subdivision.  Vona  avas 

d4{|kvu,par  l'aperçu  historique  mis  lootk  l'heure 
•ons  vos  yeux,  que  le  vole  par  miniatère  avait  été 

(1)  MonitMT,  im,  p.  9»,  «ol.  1  el  S. 


suivi,  sons  la  Bestaaratîon,  do  vote  par  section, 
lequel  ne  tarda  pas  k  ouvrir  les  voÏM  an  vote  par 
chapitras  on  articles.  Aujourd'hui,  il  ne  fout  om 
qn'u  en  soit  ainsi ,  et  noos  croyons  interprMer 
avec  exactitude  les  sentiments  du  Corps  législatif 
en  afllrmant  que  sas  prétentions  sont  loin  d'alltf 
jusque  daa  fractionnements  qui,  par  leor  spédt* 
lité  étroite,  resserreraient  le  pouvoir  de  la  Coti* 
roune.  Tous  les  bons  esprits  sont  d'accord  m 
ee  polni,  que  la  spécialité  ne  doit  pas  être  «H 
diviiion  minutieuse  (3);  que  si  elle  doit  être 
asses  détaillée  pour  assurer  le  légitime  contrôle 
des  deniers  publics,  il  ne  Irak  paa  qiMie  la  Mil 
an  point  de  gêner  le  gouvernement. 

>  C'est  pourquoi,  lors  de  la  discussion  de  l'A* 
dresse,  on  n'insista  pas,  au  Corps  législatif,  sur  ni 
projet  d'amendement,  qoi  demandait  la  vota 
par  article  (3).  Cette  assemblée  n'est  pas  ds 
celles  qui  aspirent  k  l'omnipotence.  Elle  admet 
des  limites  dans  l'exercice  de  son  droit  et 
blie  pas  la  portée  du  mandat  qu'elle  tient  de  s(s 
comiiiclianis.  Ces  limites  ont-elles  été  traeési 
dans  une  juste  mesure  par  le  projet  dngonmma» 
ment,  dont  nontvotu  proposons  radopUraf'Heti 

10  croyons.  Il  j  a  des  esprits  qui  sont  remplis 
d'une  préférence  innée  pour  les  prérogatives  des 
corps  âeetiis  Ib  ne  les  eroient  jamais  eues  fortai. 
Mais  VOUS,  messieurs,  qoi  êtes  placés  sur  le  ter» 
raia  neutre  de  rimparliahié ,  vous  ne  poorai 
vow  pvéoeenper  dn  droit  de  l'Astembléa  hm 
songer  en  même  temps  an  droit  de  la  conrodae. 
Nous  savons  que  ces  deux  corrélatiC»  ne  se  pré- 
sentent pas  aux  yenx  de  tous  dans  des  cooditioM 
égalea  de  faveur.  Le  droit  du  pouvoir  ne  ss  dé* 
fend  que  par  la  raison  sévère,  le  droit  d*nils 
Assemblée  t,e  fait  écouter  par  la  séduisant  laa* 
gage  de  la  liberté.  Le  premier  passe  tOiijMn 

Î»onr  asses  fort,  quand  il  ne  perd  pas  da  terrait 
e  second  est  rarement  salitrait  s'il  n'en  g*?iie 

Eas  tons  las  joan.  Cast  pour  tenir  en  éaaiubre 
is  dent  plateanz  de  cette  balance  q«e  la  Conslf» 
tution  vous  a  placés  dani  le»  régions  élevées  oè 
se  trouva  la  neutralité.  Tous  empécheres  qo'sllt' 
ne  penebe  dn  côté  qni  josqu'iil  a  enfrilM  H 
précipité  tant  de  pouvoirs. 

«  Objectera-t-on  qu'après  le  nouveau  séostin* 
consulte .  comme  sons  le  précédent ,  ce  ne  sers 

f>a8  le  Corps  législatif  qui  fera  le  budget.  Noai 
'admettons.  Mais  le  Corps  législat  f  ne  doit  pSi 
faire  le  budget  ;  il  le  discote,  il  peut  l'smenderi  il 
l'adopte  ou  le  rejetlc,  mais  i!  ne  le  fait  qnsp^ 
sa  part.  Ainsi  l'a  voulu  lu  Gonslilntion,  qui  i  te» 
tiré  la  souveraineté  des  mains  des  assemblées,  qui 
a  placé  sur  le  trône  la  haute  direction,  1^^^ 
nement,  l'initiative,  et  qui,  en  grande  ConM** 
sauce  de  cause,  et  conformément  au  voeu  popti» 
laire,  a  fait  nne  monarchie  vraie  et  non  pas  bM 
république^  même  mitigée. 

«  11  est  vrai  que  le  temps  sera  passé  où  les  d<* 
pulés  pouvaient,  k  coups  d'amendements,  op** 
rer  des  surprises,  abolir  des  impôts  ulilrs  et  propo- 
ser des  uxes  fatales  h  la  propriété.  Féltciioos-i>o« 
de  cette  impuissance.  Il  est  des  excès  que  noa- 
blie  pas  l'histoire  et  qni  rendent  les  constitaUOM 
prudentes.  Quand  Napoléon  1"  revint  en  loUf 

11  crut  pouvoir  conSer  sa  cause  k  des  iostitatiooi 
ploi  libres  que  le  tempérament  de  la  ^'^^'^^ 
poufeil  les  enppotter.  Il  ne  pouvait  devmsr  Ifl^ 

(2)  Gantier,  Ifmâsnr  de  1830,  P>J$M> 
(9)  Csei^raidN,tWi,p.tl1fctfl- 
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•t  18A8*  Remerciou  la  ConstiloUon  de  1852  de 
ae  las  aroir  pas  oubliés.  On  la  critique  pour 
qadqoM  g*n«i  Meoadair«  ;  tU*  now  Mat*  tmt 
les  grandèe  càoMM. 

«  Ces  considéra  lions  nous  ont  para  suffisantes 
ponr  écarter  raimiideaieiit  de  M..Bonjeaji,  qoi  a 
pov  bol  àè  sobdifiMr  las  seetioiû.  Cet  «neade- 
ment  part  d*an  ordre  d*idë(>s  que  F«iprit  de  le 
Gonatitotion  ne  saarait  admettre. 

e  Tona  avcs  twnfÊè,  auadetn,  qne  le  para- 

Eapbe  en  question  annexe  au  »éoalas>comalte 
nomeoclalare  des  tectioos.  Cette  nomencla- 
devient  dès  lors  toostilnlioanelle.  Tolre 


commission  eslirae  que  !c  gonvcrnement  a  agi 
SM^ement  en  eu  faisant  une  règle  fixe  ;  on  avait 
ewcssé  à  Tordonnance  du  1"  septembre  1827  le 
reproche  d'avoir  établi  la  spécialité  des  sections 
par  une  mesure  variable  et  réTOcable  (1).  Désor- 
aub  elle  aura  la  fitité  da  aéaataa' consulte  ;  elle 
atra  k  la  fois  une  lot  pour  le  pouvoir  exécatlf 
Otpoar  le  pouvoir  législatif.  Si  le  Corns  lëgi&latif, 
dans  un  moment  d*entraîaement,  qu  il  faut  pré- 
voir plus  que  redouter,  se  laissait  aller  h  les  trans- 

Sreaser,  le  goavefMnwBt  ponrrait  hU  rappeler 
es  devain  ^  décooleat  d!tei  acU  conMito* 
Uoaael* 

•  Maû  la  noaiaadatoM  et(-eDe  téHeoBenl  im- 
mobile que  TEmperear  ne  puisse  eier  de  son 
droit  «fadminiatraleor  souverain  poor  dédoubler 
daa  miniilArea  maintenant  réoala,  et  élegoer 

anelques  sections  pour  en  reporter  les  parties  k 
a*aolres  ministères  oà  elles  trouvent  des  similet- 
m  oa  des  aaalogoet?  La  oommiiiioB  a  emminé 
cette  question. 

«  La  nomenclature  n'a  pas  été  faite  pour  en- 
dkalûer  le  pouvoir  d'adminiilration  de  TCmpe- 
reor;  elle  n't  sl  qu'une  rèfçle  pour  voter  l'impôt  et 
les  crédits.  Il  suflll  que  les  cliangeinents  d  altri- 
lialions  qui  sont  dans  le  domaine  purement  ad- 
aainistratif  ne  gênent  pas  la  liberté  du  contrôle 
do  Corps  législatif,  pour  que  le  Sénat  ne  soit  pas 
obligé  d^iattnreair  par  oa  «4aaloa-coaiollo  amdi- 
leatif. 

«  Supposons  que  rRmpereur  veuille  créer  un 
ministère  des  cultes  distinct  du  minislère^de  l'ins- 
tmcUon  publique.  S'il  ne  faut  one  transporter 
daat  lea  maina  d«  ndnistre  nooTellement  Imtitoé 
les  sections  aujourd'hui  existantes  cl  afférentes 
aai  culte»  ,  il  est  évident  qu'il  en  a  te  plein  pou- 
TOir.  La  répartition  actuelle  subit  un  déplace- 
ment  partiel,  elle  ne  subit  pas  do  chaagemeat* 

•  Faisons  une  autre  hypothèse. 

«  L'Algérie  est  placée  sooa  le  droit  commun | 
elle  k'adminislre  comme  les  autres  d<fparlement5 
français.  Qu'arriverbit-il  dans  celte  supposition? 
Faudrait-il  un  sénatus-ronsulte  exprès  pour  dia- 
iribnw  à  qui  de  droit  les  quatre  sections  dont  se 
compose  le  budget  de  son  gouvernement?  Nulle- 
ment. La  justice  irait  k  la  jnstic<>,  les  services  ft- 
aaoeiera  aux  finances,  l'iosiruction  publique  k 
rfaMlmction  publique,  etc.,  etc.  Chacune  de  ces 
OWifa  section»  serait  attirée  de  plein  drotldtna 
Ma  âaalogoes  des  ministères  eiistaats* 

e  Toid  on  antre  cas  t 

«  L'Tnstitut  J(<pt'iul  tnaintonanl  do  ministère 
d'Etat  (  il  figure  à  la  section  3*,  englobé  avec  lea 
beans-arts,  lea  sdences,  les  lettres,  les  moonments 

historiques,  etc.,  etc.  Siip[)j>oiKs  ]uo  l'empereur 

(i)  M*  Avg.  Peiriff^  MmiWda  l$30t  p.lSM* 


trouve  convenable  de  le  rattacber  k  rinslmctioa 
ptdtltqoe,  d'où  il  dépendait  jadis  ;  rien  ne  s'uppo- 
aeraitk  ce  qo'il  j  prit  aatareilementsa  place  daaa 
lâ  fseelioa,    colé  des  dlablnsenento  sdeatii- 

qoes  et  littéraires.  A  quoi  bon  l'intervention  do 
séaatos-coasulte  pour  ce  déplacement,  poisqn'ii 
»*ea  réasdterek  eoeon  préjudice  ponr  le  Ccrpe  1^ 
gislatif ,  à  qui  il  importerait  peu  da  rencontrer 
l'Institut  soit  è  nn  ministère,  soii  k  l'antre^  ea» 
globé  dane  oae  sedioa  et ee  dTaalras  serficm» 

■  Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  ces  expli- 
cations. £lles  soiBront  ponr  faire  comprendre 
comaieat  ta  aomeadetam  eat  invsrisble  ea  oa 
sens,  et  comment,  dans  nn  autre,  elle  pent  se 
modilier  sous  la  main  du  pouvoir  aditiiaistratif» 
k  la  condition  da  ne  paaaodro  ao  coaliAloda 

Corps  législatif. 

m  Voyons  maintenant  quelle  sera  l'efllcacité  do 
TO**  par  sections* 

t  Ce  vote  engendrera  une  spécialité  législative  ; 
il  sera  la  source  d'un  engagement  prodnîsaat 
aaectation  du  crédit  volé  aa  Ma  d«  Ja  aaelioa  fc 
cette  sedioa  mèoM. 

«  De  II  celte  conséqnence  t  soos  le  slnatoa- 
consnlie  de  1852,  la  spécialité  ne  «'attachant 
qo'k  chaque  miaisùre  en  bloc,  le  ministre  com- 
pétent pooveit  obtenir  do  eooseil  d'Etat,  chargé 
de  faire  la  rf'partî'.ion  par  chapitres,  une  distri- 
bution des  crédits  afférents  k  chaque  section, 
sans  se  conformer  k  la  aomeadalnre  seomiw  aa 
Corps  législatiL  Barement  on  usait  de  ce  droit; 
la  conformité  entre  les  divisions  qui  avaient  servi 
de  base  i  la  discussion  du  Corps  législatif  et  lo 
décret  de  répartition  était  une  ro.;!e  du  conduite 
dictée  par  un  sentiment  de  bonne  intelligence. 
Mais,  en  droit.  Je  foavernement,  en  vertu  de  son 
pouvoir  d'adminbtrer.  n'était  pas  lié  par  le  détail 
présenté  an  Corps  législatif.  L'Assembîëe  n'avait 
voté  que  le  ministère  en  bloc  ;  elle  n'avait  paa 
voté  les  snbdivisiofs  dn  ministère.  Le  vote  par 
sections  apportera  aa  changement  notable  k  cet 
état  de  choiW|  la  spécialité  descendra  du  minis- 
tère k  la  section.  Sans  doute  le  décret  de  réparti- 
tion pourra,  k  la  rigueur,  se  mouvoir  librement 
dans  l'inlérieur  de  la  stction  ;  car  le  Corps 
latif  n'a  volé  que  le  crédit  total  affecté  k  la  sec- 
tion, et  non  pes  tasativemeat  et  spécialement  lea 
crédita  propres  k  chaque  chapitre  de  1j  .-eclion. 
Maia  le  décret  de  répartition  ne  pourra  pas  con- 
fimdre  Im  eecliona  et  preadre  è  nne  section  poar 
reporter  sur  une  antre.  Chaque  section  devient 
nn  tout,  et  ce  tout  est  en  quelque  sorte  proprié- 
taire da  aOD  crédit  ;  il  y  a  pour  le  décret  de  répar- 
titiOB  engagement  légal  de^  laisser  k  chaque  sec- 
tion son  individualité,  son  existence  distincte  et 
ion  crédit  total. 

•  A,  ce  propos  on  a  aoomis  à  la  commisMon  la 
question  soivante  : 

•  La  spécialité  de  la  section  étant  donnée, 

qu'arriverait-il  si  un  amendement  enicvoit  ^  uu 
chapitre  une  partie  de  son  allocation?  Par  exem- 
ple, on  retranchement  est  opéré  k  la  troisième 
section  du  ministère  d'Kiut  sur  les  monuments 
historiques.  Le  décret  de  répartition  pourrait-il 
faire  une  écoiMMDiie  sur  les  bâtiments  civib  et 
rendre  aux  monuments  historiques  ce  que  le 
Corps  législatif  leur  aurait  Olé  ?  La  spécialité  ne 
serait-elle  pas  un  obstacle  k  ce  déplacement? 

•  Cette  question  s'élsit  présentée  dans  la  pé- 
riode da  1817  k  1827,  et  elle  avait  turtout  de 
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menieur^,  par  les  précédents  ci-dessus 
•»pp«l«i)  que  goa^eraeiueut  &e  crojail  inve*U 
^  ftcnlté  d«  rttkftaMr  MOliapilrt  «moindri  M 
|i4ëniiude  prerarère,  eu  diminaatit,  par  l'ordon- 
aaace  de  réparlilion  ,  uu  aalrc  chapitre  du  la 
lÉiAfae  sectioa  rasc«pl(ble  davédacUon.  La  ruison 
était  eeite-ci  :  Si  I*  Chambre  a  voté  le  crédit  total 
\lép«rtt  h  la  scctiou^  elle  pas  volé  les  crédita 
pariioollen  tMnmU  k  obaqae  orticl*  eoaiprâ 
tlOM  la  «ftciion.  Le  vote  do  total  de  la  tecUoa 
•tel  qu'an  vote  de  crédit,  et  non  pas  un  vote 
dTcmploi  da  crédit.  (Tett  le  goaTcrneœent  qal 
t*gl«  l'eapUi,  M  v«rt«  de  ton  dreîi  d'edqiini»- 
êm  i  il  peal  deM  deler  toi  ehapilN»  de  U  j 
4le«*«iivaatqaa  IVaigeM  MapenMbililé  et 
«m  droit  Pj  antoriae.  . 
•  •  •  ▲•ja«rdriMi?,  il  aoai  a  leMbM  i|«e  ortte  qnea» 
tion  c;>l  p\ui  ihL'oriiiuo  que  pratique,  et  qu'elle 
ne  »»  présentera  paa.  Aatrefoi*»  rameodament 
ipoevait  Atce  ienpeié  ea  mlnialère  k  U  soile  de 
diicassion»  irritantes;  il  pouvait  porter  le  trouble 
dans  le  mécaniamed'uu  »ervioe.  La  Chambre  avait 
^Mi  de  son  dMit  pew  ééiÊm§m  Téconamie  d'une 
«eclion  ;  le  gouvernement  usait  da  sien  pour  la 
Télablir,  Ces  sortes  U'iacidents  ne  sortaient  pas 
«anmdffe  Bttamldrim  tëgiae  dont  le  l«Ue  duit 


•  a  Mai*  la  Coostitation  de  1852  repose  aer 
«#aelFea  données,  L'—iideiaet  ne  peut  aboatir 
•h  en  réseliat  <iee  par  vne  treiiMclion  ;  la  goa- 
feMiment  qai  Taoeepte  ae  le  rcod  propre  par 

aon  consentement.  Couament  comprendre  dès  lors 
qa'il  se  dégMe  de  celte  adkéaieo  et  aiUe  eoaire 
propre  nUt  Le  gouverMfMwt  B*a  pÊf  4M 


'retnca;  il  a  conlracto  liijremcnt.  Or,  ce  contrat 
le  Me  parce  qu  il  j  a  été  partie,  et  qaaad  il  l'axé- 
«MMe,  ee  B*est  pas  qa*îl  to  anUM,  «^esl  q«*tt  eit  de 
bonne  foi.  Il  n'j  a  donc  \h  aucune  CMUe  de 
tilt  ni  aacua  sojet  d'inquiéinde. 

a  Après  ces  obawwilio—  m  to  apMalild,  tt  < 
sera  facile  de  comprendre  pourquoi  votre  com- 
mission a  demandé  au  coaveriieuient  et  oblena 
qac  1q  mol  see<ùm  fut  subsiitdé  an  mot eiwsr<tr< 
dans  le  §  3  de  l'arl.  l'^  La  réparlilion,  par  cha- 
pitres, opérée  par  décral  de  l'Emperear  rendu  en 
conaeil  d'Etat,  n'a  plaile«l»eaqi  libre  d'an  mtnis- 
lèfe  tout  eatier  pour  «a  fflooToir,  ainsi  que  cela 
evaik  liée  sous  le  sénatut-consulte  de  1852«  Le 
cercle  sera  plas  restreint  désormais,  ce  sera  celai 
de  k  section.  11  ae  leut  plw  4|u*aae  aeetioa  paisae 
empiéter  rar  faatfe  par  le  décret.  TeHe  était  aaasi 
la  disposition  de  l'art.  5  de  l'ordoiuiaiiCc  du 
1**  septembre  1$27  i  le  crédit  étant  ouvert  à  U 
■eetwa,  d'est  deas  le  seetioa  qae  doit  ce  reitretadre 
la  répartition  du  crt^dit. 

•  Qaant  ao  décret  de  répartition  en  ioi«aièmei 
il  est  de  règle  qa*il  soit  renda  avant  Teavertare 
de  l'exercice.  Ce  décret  est,  pour  les  ministres, 
aoe  loi  précise.  11  crée,  en  ce  gui  les  concerne, 
ane  spécialité  adatii^slretive  qai  complète  la  spé- 
ciali  lî  icpislalivc;  tandis  que  celle-ci  précise  la 
aecliju,  U  Apécialilé  admini»iraUve,  plus  détaillée, 
précisa  les  ehapilrcs;  les  ministres  doivent  s'y 
eonfonur-r.  Et  qnand  s'ouvre  l'exercice,  tout  se 
Iroave  préparé  k  l'jvance  pour  qu'd  soit  dominé 
par  anensemblade  dispositions  bien  coordoaaées, 
et  posilivoment  imposées  à  l'aùministration* 

■  Mais,  quelles  que  soient  les  plus  Siigas  pré« 
visioi.s,  il  faut  toejoars  fnre  la  part  de  l'impréva 
dans  les  ckoses<baa«îacs,  Lo  budget  s'étend  soc 


des  beboins  eneore  élo%n4s;  les  crédite,  biaaqoe 

répariis  i  favaiice  avec  toute  la  précision  dé- 
sirable, sont  exposés  à  rencontrer,  dans  la  marche 
de  loat  on  exercice,  d«e  circonstances  forlotlas 
qui  ne  saurai' ni  s'accommoder  d'une  rîgoarease 
affectation.  L'administration  doit-elle  rester  in^- 
puissanie  en  CtûB  de  ces  dveataelitis?  penott» 
ne  le  veut  ;  aacon  gouvernement  ne  pourrait  Tac- 
cepler.  Il  y  a  donc  un  certain  degré  de  flexibilitë 
que  la  rftgle  de  la  spécialité  législative  et  adminls* 
irelive  doit  conserver  dons  son  application.  De  \k 
le  droit  de  virement,  dont  notts  avons  maialenaat 
k  vous  entretenir. 

■  S  U.  Ce  droit  n*est  pas  ancient  il  date  da  i89|* 
Tons  Tavet  fondé  par  rart.  12  de  votre  steallB- 
consulte  da  25  décembre  de  la  même  année.  Bf4i 
s'il  est  noBveaa  jpar  sa  formule,  il  corre(p<m4Lk 
des  adeessités  tfai  sont  de  toas  les  temps. 

«  Lorsque  tes  gourernenaenls  précédents  je  troB- 
vaient  aux  prises  avec  l'imprévit,  la  loi  leur  don- 
nait la  ressource  des  crédits  sapplémentalres  et 
extraordinaires.  Ces  crédits,  tout  &  fait  en  defiors 
de  ceux  que  la  Chambre  avaient  votés,  étaient 
ooverts  par  de  simples  ordonnances.  Ils  avaient 
pour  but  de  subvenir  li  l'instiflisance  des  crédits 
alloués  au  budget.  Ils  étaient  payés  par  la  dette 
flottante,  venaient  s'ajouter  à  la  masse  delà  dé- 
pense, et  formaient  une  sorte  de  bodgel  non  volé, 
en  sus  de  budget  voté  Icgislalivemeot.  Sans  donte, 
ces  crédils  devaient  èlre  ultéricarement  soumis  k 
la  aanetion  des  Chambres^  Mais  celle  sanction  ne 


ponvait  arriver  qne  tardivement,  les  crédits  sw- 

ivam 

en  lois  que  lors  des  prochaines  sessions* 


plémentjires  et  cxlraordiuaires  n'était  COAl 


aBeaacoop  de  précaotiona  avaient  dfé  p>tot 

pour  jirévvnir  l'abus  de  ces  mesures  eilrabndgé- 
tairei  ^1).  îAnis  alors,  comme  aujourd'boi,  ou  ne 
savait  pas  toujours  résister  k  f  entrai neoaent  da 
bien  ;  on  ne  voyait  que  l'utilité  présente,  et 
avait  confuncc  dans  les  re»soarces  du  pujfs. 

t  M.  A.  Fould  a  dit  dans  son  ménaoire  à 
pereur  :  «  Le  véritable  danger  pour  nos  finances 
e  t  dans  la  liberté  qu'a  le  gouvernement  de  dé- 
créter di  s  dépenses  sans  le  contrôle  da  pouvoir 
législatif  (2).  ■  Cr>  daiigiT  n'était  pas  moindre 
sous  le  régime  parlementaire.  Quelle  que  fût  la 
puissance  du  coolrûle  de  la  Chambre,  quelle  qjÊ» 
fûl  U  riguenr  de  la  spécialité,  les  crédiu  extra- 
budgétaires dérangeaient  sans  cesse  l'équilibre.  Et 
en  cilel  le  conlrulc  n'agissait  eflicacemcut  que  sur 
le  budget  voté  ;  or,  les  crédits  supplémentaires  et 
eilraordinaires  étaient  des  mesures  prises  sans  la 
Chambre  et  en  son  absence.  Son  contrôle  n'ar- 
rivait qu'après  coup,  c'est-à-dire  à  un  moment  où 
Û  ne  loi  était  pas  permis  de  procéder  avec  une 
entière  liberté  d'eaamen  et  de  décision. 

«  Lorsque  aveo  one  politique  de  Ccancbisc, 
nous  croyons  meiUenre  et  pins  sûre  qu'une  pali- 
tiqu-j  d  ;  ûissimulaiion,  i'Èiupereor  ettt  écsii  k 
M.  la  minisire  U'Ëtat  la  lettre  qne  voua  «vea  ad- 
mirée, quelques  bon»  esprits,  frappés  d«e  déetera- 
tioni  qu'elle  contient,  se  aenlireni  pris  tl'un  doale 
sérieux  sur  le  mérite  de  nos  institulioae,  f  egcat- 
Unt  les  garanties  et  les  respoasabiUldb  dons  les- 

(1)  Lois  des  25  mars  1817,  art.  153;  1^  mai 
1818,  art.  102;  17 jaitt  1619»  erU  21;  24  ainl 
1833;  23  mai  I83ft{  U  m»\  IBSO;  déuat  da 
10  novembre  18^6. 

(2)  Docamenu  fiaaarîeia  dirimWé»  ««  5éaat 
pas  U.  le  sénalcac  seerélaire,  p.  14. 
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qbelles  le  ponvprn''menl  parlementaire  avait  en- 
HÊfé  le  pouvoir.  MaU  ils  ne  voyaient  pas  qae  les 
ciiaonaUDcea  aignaléas  par  TEmperear  ne  Mmt 

pas  iinpiilables  h  telle  oa  telle  Conslilulion  en 
parli(.uiier ,  mais  qu'elles  sont  le  fait  de  notre 
époque  elle-même,  le  Tailde  la  France  moderne, 
qni  est  jalouse  do  marcher  en  avant  e»  toujours  la 
première,  qui  brûle  de  Tardeur  du  progits,  et 

3ui,  sentant  fermrntcr  dantiOn  sein  les  passions 
êmocratiques,  lear  oiTre,  ponr  les  calmer,  Tali- 
nient  salutaire  du  travail,  Vaclivilé  féconde  des 

Sandes  entrepriaos  et  le  déreloppemenl  iaceisant 
I  J«  riehetae» 

'  ■  Le  gooTemement  parlementaire  a  reatenli  ee 

mouvement  avant  l'Empire;  il  a  dcfpensé  large- 
ment pour  coQinaence^ des  créations  utUesel  ponr 
imprimer  d'henrenscs  fmpnUions;  t!  n*a  pas  é*ë 
plus  timo  r  qiiVm  auti''  [lour  u  cr  dos  crt^dils 
exlraLudgëlaires  et  se  mettre  k  l'œuvre  sans  la 
participation  da  ponroir  légiilatlffl).  La  Cli  ambre 
avait  des  orateurs  qui  critiquaient  les  ministres  it 
leur  rappelaient  la  modération  dans  les  dépenses. 
lU  n'en  reprétenlaienl  pas  moins  chaque  année 
le^3\l  Ipel  non  VDlé.  I.ar.liambrc  i^coutait;  el'c  ne 
contenait  ni  ne  corrigeait  rien  ;  elle  était  la 
première  k  déairer  que  la  France  ne  reaUt  pas  en 
•Xfrière  des  antres  nations. 

*«P0Qr  s'éclairer  k  cot  é^ard  ,  rien  n'est  p!ui 
iaatraelîr que  la  loclurr  d  >  •liicn  slons  k'gishitives 
antérieures  h  la  Révolution  de  févrior  C-  -.uit  les 
nèo^s  reproches  adre->sés  au  gouveruuujLiii  que 
cens  qui  lui  lont  adressée  aujourd'hui  ;  ce  sont  les 
naloiec  réfutations  par  les  mêmes  raisons.  L'op- 
position s'élève  contre  ■  rentrainement  de  la  dé-'° 
pense  (2),  ■  contre  «  la  licence  avec  laquelle  on 
s'est  livré  ana  dépensa*  eaagérées  des  Uavaiu  pu- 
blics (3).  •  contre  les  •  timérilèi,  on  même  contre 
Ici  folies  de  la  paii*(A)>  >  £Ue  faii  ressortir  réncr- 
mité  de  la  dette  flottante,  qu'elle  dit  s'élever  k 
800  miiiion.  (3;, tandis  que,a<Mala  Eestatiralion, 
cUe  n'était  que  de  200  millions.  Elle  décLirc  que 
c'est  Ik  une  situation  de  la  pins  hante  impru- 
dence (•).  Elle  a*ejBtale  d*on  enprant  de  300  kîI- 
Jions  ccntraclç  !i  rùté  d'une  dt  llc  flottante  qui 
excède  les  limites  de  la  prudence*  Elle  dit  aux 
mjnistrea  qa*ii  7  a  en  bas  un  nonvean  maître  ^e 
l'on  fl  itlc  aussi  conip!ais''mmetil  qu'on  iljtlait 
aulreTois  le  maîirc  d'en  haut,  et  qu'on  lui  a  pro- 
TXiis  de  tout  faire  h  la  fois  (7).  Enfin  un  orateur 
de  la  majorité,  après  avoué  la  faiblesse  de  la 
Chambre  s'associent  k  des  masses  de  crédits  extra- 
ordinaires sans  s*a.>snrer  aucune  ressource  pour, 
les  payer,  s'écrie  ;  •  Cette  situation  irrégulière  et 
dangereuse  a  été,  je  le  reconnais,  acceptée  par 
tout  le  monde,  parce  que  tout  le  monde  voulait 
dea  travaux  ;  mais  nevs  avons  fait,  par  cette  con- 
dnhe  inéOé^ie,  la  critlqoe  le  plnt  amère  dn  fon- 
repriwnlUif  ffl.a 


(1  )  M.  Dnpin,  mers  184'i  >•  XI,  p.  m. 
(2)  M.  Thten,  ffmiiMr  dn  M  Jeavier  1818, 
p.  IM»  col.  2. 
'fB)  M.  Tbieta,  iÊH^eur,  p.  lOS,  col.  !• 

iH)  M.  Tl.iers  Moniteur,  p,  192,  cd.  1. 

(5)  M.  Thiers.  MmUeur,  p.  192. 

fB)  M.Tbien,  «mltatp  dn  36  fenvler  1848, 

p.  192. 

{7j  M.  Thiers,  UmUeart  p.  192,  col.  2. 
^^^M.  PooM;  MttUtm-  âa  23  janvier  1888, 


«A  fc'a  qnc  rc^pondaicnt  les  ministres?  «Nous 

•  avons  voulu  placer  la  France  an  nivean  des 
e autres  nations...  Quand  on  vent  faire  <|nelqa9 

•  cliosc  (le  grand,  il  fant  se  résigner  aux  sacri- 

■  fices  de  la  grandeur  (9] .  Les  travaux  tournent  aQ' 
«profit  général  ;  un  progrès  en  entraîne  nnantti 

•  et  tout  est  solidaire.  Les  grands  travani  sont 

■  la  création  d'éléments  de  forée  et  de  grandenr.* 

•  Vous  levojes,  messieurs,  le  mal  (si  c'est  nn 
mal  de  trop  vouloir  le  bien)  n'est  pas  d'anjonr-' 
d'hui;  nul  gouvernement,  quand  il  n'est  pas  im- 

Kinant,  n'en  est  exempt.  Il  7  a  de  nobles  fai- 
«eies  auxquelles  U  est  difficile  de  ne  pa»  se 
latHer  aller. 

•  Il  est   (Tonr  clair  que  la  situation   qni  a- 
éveillé  l'attention  de  l'Emperear  n'est  pas  en> 
gendrëe  par  on  vice  e«entiel  de  notre  Constitn* 
lion.  La  cause  en  est  plus  profonde,  pins  c<^néra!e  ' 
et  plus  sociale.  U  lant  même  dire  que,  si  nooi' 
avions  I  noos  en  prendre  ani  tmtitationa,  c'ait 
seulement  !p  mt^ranisme  dos  cr(?dils  eitra-îsu  leé-  ■ 
taires  qu'd  faudrait  accuser.  Or^  ce  mécanisme, 
inventé  par  te  régime  antérienr  li  1848  et  pfeti- 
qué  par  lui  avec  tino  lilx  rt<*  qni  a  en  sos  cen- 
seurs, n'est,  pour  le  n'gitne  impéii.il,  (jii'un  em- 
prunt dont  il  reconnaît  les  périls.  CVst  pourquoi  ' 
il  y  renonce  solennellement  aujourd'hui ,  ri  il' 
vient  vous  dire  que  ce  moyen,  né  du  régime  par- 
lementaire, doit  moorir  avec  hil* 

«  C'e^t  ce  qtievoaa  aviex  aperen  en  dfscnlant  ' 
votro  sf^nalos-consolle  de  1852.  Quand  vous  adop- 
tât r  s  \v  système  des  viremr'nts,  il  VOUS  sembla  que 
celui  des  crédits  extrabudgétaires  n'avait  ploa 
les  mêmes  raisons  d'être,  et  qu'il  fallait  qu'il  de- 
vînt une  rare  et  extrême  exception.  &lais  votre 
pensée  n^^  traduisit  p.is  dans  une  formule  pré« 
cbe ;  ap'irtu'  ]iar  (ji;.  1  jues-nns,  elle  échappa  I 
la  sapacilc  <le  beaucoup  d'autres,  et  Ifsntcîils 
extrabudgétaires  restèrent  debout^  s'ajouta til  aux 
▼ireroents  ponr  envrir  passatre  k  la  dépcnsi  par 
un  double  conranl. 

•  La  cause  de  cette  déviation  dans  l'exécution 
de  votre  sénelns-eontoHe  gtt  en  eed  t  è*est  qu'on 
crut  que  le  virement  pouvait  avoir  lieu  qu'à  ' 
la  condition  de  porter  sur  le  trop-plein  d'an  ' 
cbapilK  entièrement  salisTait.  On  voinlat  néees- 
sairemeal  nne  écnnottiic  réalisée  ponr  permettre 
an  virement  d'appl'qn»  r  ce  disponible  à  uu  autre 
cbepiireb  Heiace  n'est  ]h  qu'un  des  cas  du  vire- 
ment ;  aucune  autorité  n'a  jamais  déclaré  qu'il 
ne  pourrait  fonctionner  dans  d'autres  circons* 
tances.  En  le  limitant  par  cette  trop  étroite  res- 
triolion,  on  a  paralysé  son  effloacilé,  on  l'a  dé- 
tourné de  ton  but  le  plnt  utile,  et  on  a  éld 
contraint,  par  la  force  des  cho'cs,  à  p'-rséviiaf 
dans  la  voie  des  créilits  extra-budgétaires. 

«  Le  projet  de  sénatus-consulte  vous  ramène, 
irs,  fa  votre  point  de  départ  de  1852.  Non- 
ienlement  il  conGrme  votre  système,  mais  il  le 
corrobore  ;  et,  employant  nn  moyen  radical  qui 
prévienne  les  équivoques,  il  supprime  et  interdit  ' 
résolûment  les  crédits  exlrabndgétairea  perdi*^ 
eret  de  l'Ëmperenr.  Il  s'agit  dès  lors  d*eDtrer  dans  '  ' 
une  voie  nouvelle.  La  Constitution  de  1B52  se 
sépare  des  précédents  parlemenUires  j  elle  ne 
vent  trouver  qu'en  elle>niinM  et  dans  son  origi- 
nalité les  moyens  de  fonctionner  régulièrement. 
«  Pour  bien  comprendre  le  mècanisaM  des 


(9)  M.  DncbMei| 


,  p.  188. 
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Tirameots  et  poor  montrer  ses  avantages»  qocl- 
qae«  oonsidërations  noaa  ont  para  nébeftsaire*. 
.  «  Now  «TOiudit  ci-dcMiu  qae  le  décret  de  rë- 
partttion  nado  wrant  le  eommenfienienl  de  Texer» 
cice  domine  cet  exercice  et  devient  pour  les  mi- 
xu*tref  la  règle  «opérieure  de  Ugesttoa  financière 
4»  Umr  département  respectif. 

e  Ils  trouvent  dans  ce  décret  la  spécialitiî  U- 

Sa  dos  sections  o&  les  enferme  le  vote  da  Corps 
Uatif,  ak  da  pliH  ana  aatra  spéaialité,  qni  est 
celle  des  clupitrcs  de  la  section,  spécialité  admi- 
siistrative,  puisqu'elle  est  imposée  par  ce  même 
décret  de  r<parUH<Mit  mab  qui  n'en  a  pu  moins 
une  vertusobligatolre  pour  les  ministres. 

c  Cependant  il  peut  arriver  qu'à  mesure  qu'on 
•nm  dans  Taiareicei  on  Miit  aatravé  par  daaeir* 
constances  fortuites  qui  ne  correspondent  pas 
ans  prévisions  sur  losqucUns  repose  le  budget.  Cn 
pareil  cas,  radmiaistration  n'ast  poiaible  c|u'ù  la 
eoadilivn  de  pourvoir  aux  servicaa  en  aonffiraaca 
par  des  moyens  exceptionnels. 

«  Sons  le  r^ime  de  la  apécialilé  légale  poussé 
jaaon'aas  plot  minutiauA  morcellements,  il  n'y 
■fiit  qaa  la  rasM»aroe  des  crédits  supplémentaire! 
•et  extraordinaires,  ouverts  par  de  simples  ordon- 
saaçest  et  veaaal  s'ajouter  aux  crédita  votée  par 
la  Chambra* 

•  Plus  la  spécialité  était  étroite,  et  plus  ces 
crédits  extrabudgétaires  prenaient  d'axteasioa. 
Qaaad  on  vent  toat  prévoir,  e*est  alora  qa*on 
ouvre  le  plus  de  chances  h  rimpr<5va.  Ces  crédits 
extrabudgétaires,  si  souvent  critiqués  sous  la  mo- 
narchie de  juillet,  n'étaient  poartaat  qae  la  cor- 
rectif indispensable  de  la  spécialité  poussée  k 
J'eacès,  «  ils  étaient  devenus  une  torlc  de  droit 
•  Miiwittntris<ommode,donl  les  ministres  usaient 
■  avec  d'autant  plus  de  hardiesse,  disait  M.  Dupin, 
«qu'on  avait  cessé  de  considérer  cette  manœuvre 
a  comme  un  abus  (1).  » 

•  Aujourd'hui,  c'est  par  les  virempnts  qa'il 
oera  permis  de  subvenir  aux  besoms  inopinés. 
Fovr  a'écarier  des  spécialités  du  décret  da  répar- 
tition i  il  faudra  oa  décrai  randa  ea  coaaeil 
d'Etat. 

«Le  virement  aura  un  autre  avantage  snr  le 
§fiAii  extrabudgétaire  {  c'eat  qae  lea  fonda  qu'il 
aara  deattné  k  proearer  devroat  être  pris  daaa  la 

budget  môme  du  ininlslfcrc  intéressé;  an  con- 
traire, les  crédits  extrabudgétaires,  sans  toucher 
ea  rien  k  l*éooaomie  de  ce  budget,  a^adreaaaiant 
k  la  dette  flottante,  toujours  souple  h  se  prêter  2i 
ce  qu'on  lui  demandait.  Mais  quand  il  faudra 
qa'aa  miaiatra  ae  dépouUlo  lui-même  an  quelque 
sorte;  qaaml  ce  seront  les  propres  crédits  qui 
devront  faire  face  aux  besoins  nouveaux,  il  aura 
moins  de  com])laisdnca  pour  l'impréva,  il  sera 
plus  disposé  à  le  discuter  ou  k  l'ajourner.  II  ne 
consenlirii  h  faire  subir  un  trouble  ki'orJonnance 
de  son  budget  qa«  ai  la  nécaïahé  est  nigtala  et 
démontrée. 

«  11  j  a  une  autre  considération.  La  dette  flot* 
tante  qui  payait  les  crédita  extrabudgétaires,  avait 
beaucoup  d'élasticité  ;  par  suite,  elle  ouvrait  à  ces 
crédits  une  grande  latitude.  Mais  les  virements, 
resserres  dans  l'enceinte  d*aa  miaiatèrat  aeront 
teaaa  k  pliu  de  mesure. 

e  II  est  vrai  que  lea  vîremaata  nuiront  k  la 
spécialité  ;  peur  être  utiles  dans  la  main  du  gon- 
vernemcat,  il  faut  qu'ils  paisaaat  se  mouvoir,  de 

ti)i8ft3,i.ii,  p.  m 


section  à  section,  sur  le  crédit  total  affecté  ai 
ministère.  11  en  rémilora  an  dérangemaat  dam  i 
les  chiffres  spécialement  affectés  k  chaque  seclîoi 
par  le  Corps  législatif.  C'est  Ik  uae  objeciioB, 

e  Haia  il  y  a  plniteon  réponses. 

«  D*abord  nous  supposons  qae  la  spécialité  s«i 
défendue  par  le  conseil  d'Etat,  qui  devient  désor 
mais  son  gardien  vigilant.  La  spécialité  est  Is 
règle,  on  n'en  peut  sortir  que  par  exception  ; 
c'est  le  coaaeil  d'Etat  qui  sera  juge.  On  pent 
compter  nir  sa  vigilance  et  ses  lumières  ;  il  se 
consentira  k  se  déjuger,  lui  qui  a  préparé  la  lé* 
partition,  qu'en  grande  connaiasaaca  de  cause. 

e  CoBsidérons  enmile  que,  aona  les  précédeati 
^fltàmWt  le  spécialité  «Mail  ,  en  beaucoup  de 
pointai  plal6l  une  apparence  qu'une  réalité.  EUe 
était,  aana  aaeaa  douta,  une  gène  pour  la  m* 
nistrcs  dans  le  budget  législatif,  mau  elle  n'em- 
péchait  pas  d'ajouter  aux  crédits  votés  des  crédits 
nOB  votés.  On  échappait  k  la  spécialité 
taire  par  des  crédits  extrabudgétaires.  « 

«  On  ae  voit  donc  pas  d'incoavéaiaatsiéfim 
k  tempérer  lea  rigucars  de  cette  ■pédalilé  iMl- 
cace.  L'abolition  des  crédits  supplémentaires  ^ 
extraordinaires  sera  ane  large  compensatioa  à 
cette  aUdantlioa,  «leaptiottaallc  dv  rartCi  p«  ■ 
nature. 

«  On  insiste  cependant  sar  l'objection,  et  pou 
la  fortifier,  on  loi  donna  la  physionomie  qw 

voici  : 

«  Si  les  virements  peuvent  s'étendre  \  tonte' 
les  sections  d'un  même  ministère,  n'en  résultera* 
t-il  pas  une  atteinte  considérable  au  droit  d*s* 
menderaent?  Que  deviendront  les  amendemeab 
introduits  par  le  Corps  législatif  dans  la  loi  da 
budget?  Il  est  reconnu  et  accomié  que  le  décret 
de  répartition  doit  en  tenir  compte.  Ce^a*' 
voté  le  Corps  légiriatif  sur  le  chiffre  des  sertMM 
doit  se  retrouver  dans  ce  même  décret.  Ainsi  t« 
veut  la  nomendalure  dea  aections.  Mais  qa'iai' 
porta  ai  an  décret  da  vlrumant  supérieur  an  paii* 
sance  a  le  droitdalKiraea  qui  aatiiilatdit«4^ 
cret  de  répartition? 

•  Pour  résoudre  cette  difficulté,  VOtMCCM^ 
mission  a  pris  ses' raisons  dc  déoidardaaslMCoa* 
sidérations  suivantes  : 

«  Le  virement  supposa  nécessairement  an 
ebaagamaat  daaa  laa  cireoBstaacas  qai  oatsKa 

de  base  au  vote  du  budget.  Sans  l'impréva  il  d'so- 
rail  pas  de  raison  d'être  ;  il  ne  serait  qu'un  arti* 
fice  indigne  do  goaveraamcat  et  inacceptable 
par  le  conseil  d'Etat.  A<lmeHons  bypothétiqoe- 
ment  que  le  Corps  légi4ati(,  d'accord  avec  Is 
gooveraement,  a  rotranehé  sur  dm  seciioos  des 
fonds  demandés,  par  exemple,  pour  le  traîU' 
ment  de  certains  fonctionnaires  qu'il  a  f'I^"'' 
dnirc,  oa  pour  un  effectif  de  cavalerie  qui  <  ot 
supporter  une  diminution  de  mille  chevaux;  aé^ 
mettons  encore  que  le  Corps  législatif  a  cbl** 
qae  le  fonds  destiné  aux  monuments  historiy 
serait  plus  restreint  que  ta  propoiitioa  daciéaiti 
il  est  évident  que  les  choses  restant  damTétatCt 
ailes  étaient  an  moment  du  vote,  un  viremeat 
aa  pourrait  rétablir  les  crédits  primitiis'  t^ 
virement  serait  sans  cause,  at  ram  f^'V 
prendrait  pas  qoe  le  conseil  d'Etat  se  priW  » 
donner  un  démenti  au  gouvernement  qai  s  coa* 
aaati  les  amandamenla,  k  lui-oAma  qo/  • 
ro-gaat  de  Ht iraaaactiott,  ta  Corpc  Mf«1^4« 
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«  voU.  Le  droit  de  l'Aswmblée  reste  donc  ca- 
tàv{  U  loi  fabiûle  dans  toate  ion  antorUé. 

■  Mais  si,  pendant  i*exercic«,  il  sarrient  an 
CM  d«  force  majeture,  an  incendie,  on  coup  de 
§tmèn  qni  fasse  éproaver  à  no  aumament  classé 
ComiM  historique  an  donsmag*  eoiuid^rablo 
<ni*il  failU  réparer  aor-l«-champ,  rien  a*empê« 
chera  qa*an  virement  ne  porte  aux  monum''nli 
hiatoriqae*  la  somma  nécMMÏre,  ai  toatefoi*  i« 
fonds  spMal  eit  raeomia  faMaflsant. 

«  Il  en  esl  de  même  en  ce  qui  concerne  l'ef- 
lectif  de  la  cavalerie.  Un  péril  d«  gvarra,  qu'on 
M  pvifoyait  pas  Ion  ém  Ai  bndget,  viaat 
déconcerter  les  opérances  de  paix  et  oblige  i> 

Cndre  des  mesures  sur  tel  ou  tel  point  ;  nul  ne 
ito  qaTOB  TirAintat  m  pamielle  aa  goaveni«- 
mant  de  poarroir  soi  exigences  de  ce  cas  inal- 
teado.  Eli  rélabii55ant  les  mille  chevaux,  le  guu- 
VWBWBCDt  ne  va  ni  contre  l'intentioilt  ni  contre 
le  TOte  du  Corps  législatif;  il  fait  an  contraire 
ce  qu'aurait  fait  le  Corps  législatif  lui-même,  s'il 
•ftt  été  saiki. 

m  En  résumé,  on  n*aperçoit  pas  d'antagonisme 
féritablement  dommageable  entre  le  virement, 
et  la  spécialité.  Nous  le  répétons  ;  la  spécialité 
mi  «ne  régla  qoi  doit  ètrt  respectée  dans  lea  eaa 
ordiaaim;  eaa  oaa  «Ml  loojoun  les  plus  nom- 
breax;  ils  forment  le  droit  commun;  mais  elle 
ftmi  fléchir  ai,  dana  la  coun  da  raxareietf  la  eaa 
Hipféni  fiant  modlAer  aaa  conbfaiaiaona. 

«  Mais,  messieurs,  nous  n'avons  pas  encore 
fait  ressortir  l'avantage  la  plus  important  at  le 
plus  politique  du  sjsténta  «a  viramenta  anr  le 
•jstème  des  crédils  i-itrabodgélaires.  Cet  avan- 
tage, c'est  une  association  plus  intime  du  Corps 
législatif  h  Taetion  dn  gouverneaient  t  c*«ai  aoa 
intervention  plis  immédiate  dans  les , cas  extra- 
ordinaires où  la  France  a  droit  de  faire  enten- 
dre aa  Toii.  Celte  îaletvantion  ne  sera  ptaa  a4- 
parée  du  moment  opportun  pour  l'examen,  par 
ces  ajournements  qui  ont  presque  toujours  para- 
lysé la  liberté  dn  Corps  législatif  quand  on  loi 
livrait  la  discussion  des  crédits  extrabudgétaires. 
11  discutera  sous  le  coup  de  l'actualité,  en  pré- 
sence de  Topinion  publique,  oui,  suivant  les  cas, 
réelairera  oo  aera  dirigée  par  loi.  La  Corps  légb- 
lolif  doonera  tour  li  tour  nne  coopération  on 
exercera  un  contrôle  ;  il  engagera  sa  responsabi- 
Ulé  dans  lea  grandes  mesures  qui  intéreiBeoti  ao- 
ttdujaant,  et  remoent  le  pays. 

•  Il  7  a  en  effet  deux  espèces  de  virements  ; 
Tan  qui  n'ajouta  aucune  dépense  aux  dépenses  du 
budget,  et  qui  aboutit  k  an  simple  déplaceoiMit 
de  crédits  votés  sans  les  excéder.  C'est  le  virement 
le  plus  usuel;  celui«ik  n'aboutit  au  Corps  législatif 
que  par  la  loi  deaeooiptes;  il  se  consomnepar 
un  décret  rendu  en  conseil  d'Ktat.  Le  Corps  lé- 
gislatif n'aurait  \>m  un  intérêt  véritable  à  y  être 
allé  OOtrement  que  par  la  loi  dea comptes;  les 
Cfchrgeade  l'Etat  n'ont  pas  été  augmentées,  la 
Misse  des  crédits  reste  la  même;  il  n'jr  a  eu 
qu'une  simpU  »oilitf»iion  adnatniaireUfo  aé- 
eoieilée  méicuria  par  des  cas  inopinés. 

-  <  Hait  il  7  a  une  autre  espèce  de  virement  ; 
c'est  celui  qni  a  pour  conséquence  la  création  de 
awiWt  erédils  et  qni  apporte  une  perturbation 
dtM  ka  ohiffraa  alionés  an  budget.  Donnons-en 
on  exemple  : 

•  Une  partie  de  l«  France  «U  affligée  par  le 
fltotfiMdatiMe  dérasUlrices.  U  fantaur-le- 
diipyp  prodigotr  IctiMou»  «t  réparer  1m  â«M- 


mages.  Le  désastre  esl  immense,  car  il  s'est  pro- 
mené sur  plusieurs  départements  à  la  fois,  et  il 
fant  se  résigner  è  de  lourds  sacrifices  ;  mai»  1« 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  est  in- 

suffisant. 

•  fl  Dana  le  ^èroe  dea  crédita  ealrabodgéUitM 
l*Empere«r  aurait  eo  le  droit  dNniTrir  on  crédit 
es traord inaire  sans  limite  ))ri'(iie  ;  puis  on  aurait 
altenda  la  réunion,  souvent  éloignée,  do  Gorpa 
législatif,  pour  faire  ratffier  ce  eiédll. 

«  Aajoord'liui,  de  deux  choses  l'une  :  OU  le 
Corps  législatif  aera  assemblé  ou  il  ne  le  sera 
paa.  5*11  «M  aaiemblé,  nne  loi  lui  aera  demaadlo 
pour  ouvrir  le  crédit  extraordinaire  impérieuse- 
ment exigé  par  de  si  grands  besoins.  S'il  n'est jpaa 
anemblé,  on  décret  de  virement,  dicté  par  ror* 
genre,  découvrira  l'une  des  sections  do  ministère 
des  travaux  publics  pour  contribuer  è  la  répara- 
tion  des  inondations  ;  maia  oomMe  ce  découvert 
fera  un  vide  dans  la  section,  comme  il  sera  né* 
cessaira  de  iaire  rétablir  dans  celte  section  ce  qui 
a  été  pria  Ol  dépensé  ailleurs,  et  dOttt  ilit  M 

{teol  se  passer,  le  Corps  législatif  sera  eoBTO^ué 
a  plnat6t  possible  pour  pourvoir  k  la  nécessité. 
En  oaène  temps ,  toutes  propositions  lui  se* 
ront  faitea  aGn  de  compléter  l'ensemble  dM  dia« 
positions  législatives  dont  le  goovemeMeal  B*t- 
vait  pris  l'initiaUvc  qoc  dai»  la  MMoro  do  Yim» 
dMpanaabla 

■  Root  diamii  que  le  Corps  législatif  recevrt  on 

prompt  appel;  cir  il  ne  serait  pas  possible  de 
iiiitaar  an  suspens  les  services  auxqoaU  on  a  en- 
levé lenr  allocation.  Vne  Bée«Hité  inpériiMO 
élève  ici  la  voix;  elle  fait  entendre  on  langage 
presMUt  qui,  dans  le  sjstème  dus  crédits  e&tra* 
bttdgétefraa,  B*aTaU  paa  de  came. 

•  Envisageons  k  présent  le  cns  de  guerre.  Ceat 
alors  que  le  rftle  dn  Corps  législatif  prendra  un 
caractère  important  et  élevé.  Les  représentants 
de  la  nation,  convoqués  pour  les  subsides  eilrs- 
ordinaires,  nuiront  leur  patrioi  suie  k  celui  de 
moê  braves  soldats;  ils  animeront  une  juste  caoïe 
par  l'eipres&ion  du  sentiment  public  ,  et  l'ennemi 
sera  k  demi  vaincu  quand  il  saura  que  U  France 
marcha  avec  l'EmoMCor. 

•  Mais  il  est  bien  entendu  que  le»  vireaeati 
qui,  par  leur  importance,  tendent  k  des  crédita 

ne  seront  admiasibles  que  lorsque  la 
dépense  sera  imprévue,  urgente  et  commmandée 
parlalbveé  majeure,  par  la  plaaettrémo  «iMi 
sité.  D'abord,  si  elle  n'avait  pas  ce  caractère,  le 
ministre  compétent  serait  pco  disposé  k  fairo 
dana  aott  Miniatèra  cetio  aorte  de  révolution  cpd 
emprunte  b  un  service  sa  dotation,  qui  le  dégar> 
nii  de  ses  subsides  et  l'expose  h  être  paraijaéa.  Mais 
qmlle  ne  serait  pas  la  situation  de  ce  minlilro  ait 
apiès  avoir  (par  impossible) ,  forcé  la  main  ao  con- 
seil d'Etat,  il  laissait  les  orateurs  du  gouverne- 
ment arriver  deVMItIo  Corpa  législatif  sans  la  jua- 
liOcation  de  ces  mesures  extraordinaires,  sans  les 

£reuves  de  c^  tle  contrainte  salutaire  qo'imposent 
I  responsabilité  d'une  grande  crise  ou  duo 
grand  désastre,  la  raison  d'Etat  et  le  salut  do 
pajs?  L'art.  13  de  la  Constitution  dit  que  les  mi- 
nistres pcnvent  être  mia  en  accusation  par  le  Sé- 
nat. Sans  doute  ce  ne  serait  paa  le  cas  d'en  faire 
l'application,  car  le  fait  n'est  paa  expressément 
prévu  par  la  loi  ;  mais  il  j  aurait  devant  l'Empe- 
reur no  CM  de  reapoasabiliié  aigrave  ooo  aol  ao 
serait  aMi  téMérure  pov  a'eqtoaM  h  fiawMift 
a  Bl  qn*<m  ne  dlM  pw  qoo  nom  pcoebow  kl 
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la  responsiibililé  des  ministres,  vers  ce  pivot 
dp  fégime  parlementaire  qoc  notre  Coostitalioa 
Hpoâie  expressément.  L«  respomaabithé  p«rl«« 
Stentairc  des  ministres  avait  pour  cOQSëqdenea 
li  dtvbion  de  la  Chambre  en  deai  ou  plaiioan 
partis  qui  se  dispalaicnt  les  portefeuilles  dansdea 
luttes  d>-  tribune  où  Ton  ne  cherchail  pataenle- 
menl  à  fjirc  tomber  an  minittère,  mab  encore  I 
Uàn  arriter  h  sa  place,  et  pour  les  imposer  au 
mbnarqne,  d'antres  hommes,  reprékenkants  de  la 
xnyjorité ,  et  gooTernant  pour  elle  k  t*oml»fe  da 
trfina.  Il  nVn  ïaurail  être  ainsi  sous  la  Constitn- 
tfon  de  1852  f  alon  même  ^ae  les  actes  d'an 
ministre  troomaient  àm*  le  Corps  législatif 
d*universel9  diisenlimcnls.  Responsable  envers 
l'Empereur  i  qui  croirait  devoir  lui  refuser  sa 
cwnfiance,  il  oe  se  retirerait  pas  de?ant  une  con« 
Irainlc  de  rAssenibI<?c  et  un  coup  «le  majorité;  il 
no  ferait  pas  place  à  nn  successenr  impusé.  L'Em- 
perènr  seal  atwait  de  «on  droit  11  n*eat  pas  in- 
terdit h  l'Empereur  d'oconlpr  l'opinion  publique 
et  U  voix  des  dt^patés;  la  Conbtilniion  ne  le  con- 
damne pas  k  être  an  matlr»  eapridmix  ]plal6t 
qu'un  jngft  éc'airë. 

•  Maintenant,  messieurs,  après  TOUS  a^olr  mon- 
tré que  le  système  des  virements  ne  mérite  aucune 
des  critiques  qu'on  pourrait  Ini  faire  au  nom  de 
la  spécialilé  et  des  droits  du  Corp<>  législalift  il 
nôns  reste  k  réfuter  un  reproche  qui  lui  est 
adressé  en  sens  contraire,  de  la  part  de  cpux  qui 
Je  craignent  comme  un  amoiodriisement  des 
prérogatires  de  PEmperenr. 

•  L'a  se  pl.içiiil  i  c:.'  point  de  vue,  votre  rom- 
nûs»ioQ  n'a  pu  croire  que  la  prérogative  de  TEm- 
percur  pût  éprouver  un  amoindrissement,  parce 
qu'il  sa  propre  force  elle  ajouterait  la  force  du 
Corps  législatif.  Avons-nous  donc  oublié  ce  qui 
8*011  passé  pour  la  guerre  d'Italie?  Depuis  le 
commencement  de  janvier  1859,  la  France  el 
ri^uropo  enlrevojateal  la  pussibdité  d'une  rup- 
lim  eaire  l'AutricIieetle  PiënrK>ni,  et  par  coosé- 
quenl  entre  la  Franc  li  i'Aiilriche.  On  parlait 
de  préparatifs  mystérieux  mais  va-les ,  par  les- 
quels le  gouvernement  franç.its  se  disiposait  h 
l'événement.  Quatre  ninis  aprè»  ,  Vévônom»  nt 
arriva  par  l'agression  de  i'Âuliiclte.  Nous  li  ouva- 
t-il  sur  le  pied  de  guerre?  Nous  ne. savons,  mais 
tonte  la  France  «  cm  alors  que  d'immenses  et  ra- 
pidas  eflbrls  avaient  dû  être  faits  pour  que  nous 
HA  basions  pas  devancés  par  le  cours  naturel  des 
cltoaeii  lonte  la  France  a  cru  que  notre  armée 
nmmeaça  k  vaincre  quand  k  peine  «Ile  avait 
commencé  à  èli  r  |K>urvut  .  Cu  <]u'il  y  a  de  certain, 
C*Ml  que,  pour  la  meliro  en  éut,  il  ne  Callat  ni 
Vivements,  ni  crMJts  ealraordlnaires ,  ni  tontes 
ces  mesures  occultes  dont  se  frappent  les  im«gi- 
natiopé.  Au  jour  marqué,  l'Empereur  réunit  le 
SÙMt  «l  le  Corps  législatifs  un  emprunt  fnlvoté. 
vous  savez  avec  quel  cnthoa  ia^me  !  Vous  vous 
r^pelea  les  acdamalions  qui  reusalirem  dans 

m  Messieurs,  il  n'y  a  pas  plus  d'nrcane  que  Cela 
dMi  lea  grandes  gnerma  dla^jooad'lMÙ.  H«na 
MtariMia  «ker  enotw  H  foom  dtMont.  Dans 
l'état  des  réiationa  onlM  les  nations,  avec  la 
promptitude  de»  coamankationa,  la  fréqoenoe 
dea  vojagea,  l'dohange  rapadt  deseorvo^pnndea- 
Cee,  la  politique  ténébreosc  eut  bien  difficile  k 
pretiqner.  L'Empereur  voos  moatie^  par  les  me- 
«  ,qtfil«ok*entp*s,  etilottt 


en  échangf^,  k  rSurope,  lalojanté  de«tpaiill|lir 
-  et  ses  pacifiqoea  réformes. 

«  Sivez-vous  qnels  sont,  en  FranOti  leWirita* 
bleset  infaillibles  préparatifs  de  la  guerre?  Cirt 
Je  bon  recrutement  de  l'armée,  la  discipline  de 
soldat ,  l'ordre  dans  l'administration ,  la  vérité 
^  dana  lea  finencm  el  le  génie  martial  de  notra  aa« 
tion.  (Trks-bienl  trè«-bienl|  La  FraiMe  oil  ^hK 
faite  qu'elle  a  la  promptitude  de  la 


il  s'agit  de  courir  aux  armes ,  et  que,  btan  qn 

prête,  mémo  CM» 


non  prë|)arée,  elle  eal  toojoore  prête 

Ire  OMix  qui  ont  pris  leurs  rafsun  s  (raViUMe#ll 
longue  main.  (Nouvelle  approbation  ) 

*  l^otre  oommiisioa  ne  repousse  cependant  pas 
riiypothcse  de  mesures  k  prendre  53ns  brull,  en 
fjce  de  grands  périls  extérieurs  el  de  (iépefites 
nrgenlea  et  considérables  k  improviser.  Cest  ea 
vue  de  cet  le  liypoi!ip-e  que  1«  virement  a  élé  in» 
slitué.  Mais  il  ne  faut  pis  se  f^ire  tllasioo,  ces  pré* 
cautions,  ces  sauvcgaides,  ne  peuvent  rester  loag*- 
lemps  cscliées;  el,  quand  le  jour  s'est  fait,  le 
wiuux  est  de  prendre  avec  éclat  la  position  oéitf - 
qui  appartient  k  an  gouvernement  appoyélv.lt' 
sentiment  du  pajs. 

.  €  Il  nous  reste  fc  voua  entretenir,  nJinfcaïi» 
des  deux  amendements  proposés  par  M.  Bonjean 
an  sujet  des  vtremenla.  Vona-lea  avea  sous  las  jeu; 
la  commission  n*a  pas  eru  devoir  les  adopter. 

«  M.  Bonjean  projiosf  d'jbonl  <lc  fa're  dédis» 
rer  par  le  séoatus-consulte  que  les  viremenbae 
pourront  avoir  lien  que  pour  causes  uffenle»,  iia» 
prévues.  Mai-,  nne  loi  conslitnlionnelle  ne  doit 
rien  contenir  de  superflu.  L'essence  du  virrmentf 
c*eat  de  donner  mtufbclion  k  dea  beaoins  impié» 
TUS.  Vous  avez  aperçu  que  celle  penîiée  est  la 
basQ  du  sjslème  que  la  commission  vous  a  exposé; 
elle  pense  dès  iora  qu'il  est  inntUe  d'écrire  daos 
voire  sënatus-consultc  ce  qui  va  de  soi,  ce  qui  ait 
de  droit ,  ce  qui  est  non  pas  seulement  de  la  aa» 
iure ,  mâia  «Bcon  de  reasenee  de  U  naNN- 

édirlée. 

■  M.  Bonjean  demanderait,  en  outre,  que  levi» 
remenl  ne  pût  avoir  lieu  que  sur  des  économiti 
d'une  réalisjlion  déjà  assurée.  Maisc'e^l  ikif-reB» 
versement  du  projet  de  séoalus-consnlle,  tclquil 
vous  a  été  expliqué  ;  c'est  le  retour  aux  inlcrpréli- 
tiona  àitoûBM  quIoM  détourné  voire  sénatoHM»» 
suite  de  1863  du  but  aoqtiel  ^  iendail.  CflMlla 
rélabliiscmcnl  logique  des  crt^dilssappléincoUires 
et  extraordinaires  dont  rfimpereor  veut  que  sqq 
gouvernement  iolt  désonnais  débarrassé  ;  car  corn» 
merjt  serail-i!  possible  de  pourvoir  aux  éveolotli* 
tés  qu'un  budget  pont  rencontrer  dans  son  conw, 
ai  le  gonvenement  se  troévait  strictement  rea» 
fermé  dans  les  limites  étroites  des  éconoaiMi 
réalisées  sur  les  sections?  De  denx  choses  ruas: 
ou  il  aérait  condamné  k  rinaelion  quand  1  i»* 
prévu  vient  le  surprendre,  on,  pour  y  faire 
i\  devrait  reprendre  l'arme  dangeteose  des  créa* 
extrabudgétaires  ;  k  MOlm  fl^on  M  wmlle  qo*  » 
Corps  législatif  demenM-en  permenanee,  oaqu» 
soit  convoqué  k  ebafue  inataat,  même  peof 
toriser  les  virementa  q«lB*«jMllÎHit  liaMMS^f*^ 
lires  volés  du  budget.  * 

•  Il  est  vrai  qoe  M.  Bonjean  demtndeqa»*» 
ministres  de  la  gnoivo  «1  de  la  marine  co""''7/_*' 
laïacutaé  de  faire  ouvrir,  pour  Jours  nuniiikM* 
dea  crédits  extrabudgétaires,  sans  le 

Corps  législatif.  Mais  c'est  précisément  ot»»*» 
deux  mittistèrea  que  se  trouvent  les  enln' 
qui  rendant  si  périHeox  l'osage  <" 
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crédHt  mou  ««tàk  O»  «wait  Mpor  1« 
•Dit*  dam  »a  bas«,  et  ce  sMlil  ftoloir IsMpcr  p« 

a  (le  meilleor. 
M>  Bonjean  propoieraH,  en  entre,  ét4Màtt 
^e  les  viremenls  ne  pourront  loncher  an  service 
«rttiMirei  ans  pnmca,  «abrentioa»,  boaraei.et 


«  Mai»  ccltr  partie  de  ramenJement  se  reTnle 
aux  jeai  de  votre  coamiMion  par  les  conaidéra- 
ftaw  «pi  ^»»ail  prtentéaa.  Ella  amrait 
pQ  avoir  sa  valcnr  son»  le  régime  précédent,  avec 
le  caractère  rr>$trrint  da  Tirement;  mait  aojovr- 
d'bni  ce  serait  faire  fobir  an  goavameawai  le 
double  échec  dp  lui  er.levfr,  d'iino  part,  les  cré- 
dits «xtrabudgëuires ,  de  l'autre,  la  faculté  de 
foorvoir  aux  baapim  aerTtce  par  la  liberté  des 
ftrcments.  Sapposec  wie  inondation  calamiteme, 
dlandra  donc  qn'ea  attendant  qae  le  (^ps  légis- 
latif te  soit  rëmni  et  ait  vot4  lat  crédita  ntraordi- 
flit»l«  gBovernenaent  ne  pviase  rian  empranlcr, 
«éma  proriaoireueiit,  an  service  ordinaire*  bien 
qu'il  soil  certain  qu'en  défiwl«V«  It  aeCliee  M 
pendra  riea  dm  sa  dotation. 

m  y««a  «i^veavaa  inintanant,  aaesMcnrs,  l*im- 
portaocc  et  Tulililé  des  mesures  que  le  projet 
aonmet  k  toa  délibérations.  Ce  projet  sort  des 
»rini  da  In  commiMioa  a  peu  près  intact  II 
noDi  a  semblé  dicté  par  da  vue»  bim  évidentes 
de  bien  public  et  très-propres  k  donner  des  ga- 
ranties  paiwantea  «n  crédit*  Il  laisse  la  prèroga- 
live  dans  son  iiitégrilc^  ;  il  n'en  retranche  que  les 
embarras.  11  n'eiicb«iue  pas  les  minisires,  il  les 
contient  seuleipcnt  dans  les  bornes  qai  préservant 
des  abui>.  Beaucoup  de  lois  et  do  règlements 
d'aduainiïlration  publique  luraicut  pu  être  rap- 
palia  dans  le  projet,  qui  ir  ndcnl  à  renfermer  les 
ininiitrps  dans  des  réi^lus  administratives  protec- 
trices de  réconoiuiu  el  de  la  prudence  dans  la 
manieoMnt  des  financea  è»  fBtat;  noosne  l'a- 
vons pas  jngé  nécessaire,  parce  qne  ces  règles 
•ttbslstent  et  ne  sont  pas  contestées.  Il  en  est  une 
cependant  que  nous  voulons  mettre  sons  vos 
veoi,  c'est  TarlicU  1"  dn  décret  dn  10  novembro 
)850t  portant  qne  les  ministres  ne  pourront  en* 
gager  aucune  dépense  nouvelle  avant  qo*il  ail  été 
régulièrement  pourvu  au  mujOQ  da  la  pajer. 
Cette  règle  est  emprantéa  ans  lois  du  95  mars 
1817  (article  151)  et  du  15  mai  1850  (article  9), 
et  elle  vient  d'être  complétée  par  le  récent  décret 
da  12  décembre  1801,  qoi  eiîge  Pavls  préalable 
du  ministre  des  finances  pour  tout  décret  ayant 
pour  conséquence  d'ajouter  aux. charges  du  bud- 

fet.  Ces  nRlea  sont  d'henrem  corollaires  de 
QDOvre  que  vous  élaborer  en  ce  moment.  C'est 
en  vain,  m  effet,  que  le  droit  de  virement  aurait 
été  restreint  dans  des  born«  s  légitimes,  et  qu'on 
Taorait  placé  sous  le  contrôle  dn  conseil  d'Ëlat, 
fi  on  ministre,  préoccupé  d*nn  projet  utile,  eût 
pu,  en  lui  donnant  une  exécution  prématurée, 
la^  présenter  au  conseil  d'I^lat  soua  iea  couleoi»^ 
dm  ftit  commencé  on  accompli.  La  conseil* 
d'Etat  durait  élé  gèué  dans  s.i  liberté.  Ce|)endant 
Mn  indépendance  est  une  condition  esseniielle, 
•i  l'on  vent  qne  le  virement  ne  soit  pai  délonrné 

de  son  but  otilc.  Le  d<i  Tt  t.UilO  novemhr.^  1856 

prévient  ce  genre  de  surprise,  et  Hii,  les  cou- 
iBiwairea  dn  gowemement  nous  ont  eapreasé- 
nient  déclaré  qu'il  était  ronMdéré  par  eot  comme 
foriiUé  el  non  amoindri  par  le  nrojet* 

•  $  III.  Ifessicart,  notre  tacne  est  bien  près 
«'à(c«  terminée.  Cependant  mm  le  considère* 


flou  «omme  incomplète  si  nom  m  noos  att%> 

•Inom  à  faire  ressortir  le  sens  politique  par  lequel 
le  ptO}et  se  recommande  &  fOlre  attention.  Ce 
projet  n*eM  qnlin  changement  de  mercbe  ;  jl 
n'est  pas  le  désaveu  d'un  g'orieui  passé,  el  noi^ 
ne  devons  pas  laisser  subsisler  des  impressions  dp 
Mtore  i  laisser  croire  qu'il  «  été  conçn  sooa  b 
coup  d'embarras  accumule^,  et  ccn  pas  dans  lè 
pleine  liberté  U'uu  pouvoir  maître  des  cïrcons- 
tcMCfle.  (ApprobelîoiB  marqnée.) 

■  Après  dix  ans,  ce  pouvoir  modifie  sa  Hgtue 
de  couduilc  par  un  progrès;  il  ne  se  condaum^ 
pas  lai-méiue  danaImMtm  qui  ont  mar qué  sOp 
avènement.  Un  gouvernement  qoi  se  lunde  ne 
saurait  suivra  les  voies  battues  de  la  tradition. 
Mé  de  besoins  nouveaux,  il  doit  prendre  la  phj- 
sionomie  aoneeUe  opii  convient  an  temps  et  aa 
peuple  dont  il  est  respreasion.  La  Franco  est 
une  démocratie  ;  alla  est  nne  démocratie,  non 
pas  dans  ie  mauvais  sens  da  mot,  mais  dans  In 
mna  vrel,  tel  que  les  publieistes  et  les  politiques 
l'ont  dédni;  dans  le  s-ns  qui  correspond  k  on 
étal  de  la  société  aussi  normal  que  l'aristocratie. 
Or,  la  démocratie  ne  s*edoncit  el  ne  se  dîsdpllao 
&OUS  la  main  du  gouvernement  qu'elle  accepte, 
qu'autant  que  ce  gouvernement,  loi  donnant 
beaucoup,  embrasse  dans  une  large  vue  les  inté- 
rêts si  nombreux,  si  divers,  si  actifs,  qui  s'agitent 
dans  sou  sein.  De  lè,  le  caractère  de  la  monas» 
cbie  impériale  dans  ces  dix  anném  ;  vaalm  ea« 
treprises,  grands  travaux,  réformci  économiques, 
gloire  militaire,  activité  générale,  bieu-ètre  pro- 


«Ceat  ce  qu'avait  compris,  pour  u  part  et 
dans  la  mesure  de  ses  forces,  la  monarenle  de 

juillet,  qui  seulail  au>des!>ous  d'«ile  la  démocratie 
bou  Uunner.  Lofaque*  victoriense  de  son  propre 
principe,  elle  evt  p«  se  détomer  de  rémeoto 
découragée,  elle  voulut  rattacbor  son  <  xisknce  & 
des  entreprises  utiles.  La  loi  ^  25  juin  1841 
ordonna  de  nombreux  travaux  exIreordiBaiMB 
d'oltlité  générale  fl).  Ce  fut  une  belle  page  dans 
rkisloire  de  celte  époque.  Pour  mettre  la  main 
k  roanvre,  il  fallut  paiaer  païKlasma  des  défidU 
annuels,  contracter  d  s  emprunts,  accicilre  la 
detie  lloltaule,  élargir  d'année  eu  année  les 
eadres  du  budget.  En  janvier  Iftftftt  le  dette  flot- 
tante était  de  0  >0,703,600  fr.;  un  emprunt  de 
350  millions  se  négociait,  cl,  pour  le  dire  en  pes- 
tant, il  ne  pouvait  se  couvrir  entièrement.  âOO 
nuUiooa  avaient  été  ajoutés  à  la  deite  publique, 
et  te  cbifFre  du  budget  qui,  en  lb30,  était  de 
075,O^Û.7â5fr.,avaitatteintl,A26.UO,l70rr.  (2). 

•  Cette  Skluation  financière  méritailrcile  iée 
vives  critiques  dont  elle  était  l'objet? 

«  Ce  qu'il  j  a  de  certain,  c'ml  que  le  miniaiffe 
aVOOfit  qu'elle  commandait  tme  ^rand/'  prudmee, 
wia  emtréme  rétert  e  (3).  Ou  j  était  arrivé  en  face 
des  Chambres,  et  malgré  les  cootrMes  légauot 
1m  averlissemeuls  de  l'oppoaition.  Hais  en  re- 
vanche, on  avait  donné  de  Tessor  an  travail  ; 

(1]  i^Ue  avait  été  précédée  par  la  loi  du  34  avril 
1SS3,  qni  avait  aussi  ordonné  des  trarane  im- 

porlanis. 

(2J  C'est  le  cbiUre  volé  en  ^8A7  parla  Chambre 
des  députés.  Après  le  révohition  do  ttwdat»  le 
bu  1^' de  18â8  fut  remanié  par  rAssemUéoCftBO' 
tituanle  et  porté  è  1,817.642,74)8  fr. 

(S)  M.  l>aehAtel  JlawfMr  d«4M8r  p.  493, 
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àwt  chemins  a«  fir  «Ittent  «n  mIMUi  cms  àê 
Rouen  el  da  Nord;  Paris  éUil  forlifié,  bien  que 
M  p«nd  lraf«U  cAt  élé  engagé  «vanl  la  partici- 
pation dee  GhialMM:  les  départemenU  loa» 

Traient  h  des  communication»  plo»  nombrcoie» 
et  plos  faciles  el  k  de  notables  améliorations.  Un 
gonTarnemcnl  qai  travaillo  «si  «n  gomarnement 
qui  dépenie.  Quand  an  psp  real  avoir  un  bod- 
nt  médiocre,  il  faut  qu'il  se  condamne  krinerlie. 

L*Empire,  h  loa  tonr,  a  senti  pins  profondé- 
ment encore,  parce  qu'il  va  plus  avant  danala» 
sympathies  d'un  grand  peuple,  qa'une  dynastie 
qui  se  fonde  sur  la  large  base  du  suffrage  aiii- 
▼erscl  no  doil  pas  s'engourdir  dans  la  mol^saei 
Celle  dynastie  personnifie  les  instincts  de  florte 
aationale  el  d'éinulalion  laborieuse  qui  caraclé- 
liseni  la  France.  Après  la  2  décembre,  il  y  afail, 
pour  l'Empereur,  quelque  chose  de  olen  aotre- 
impérieux  que  la  loi  de  1841  ;  >'  J  avait 


VU  peuple  profondément  remaé  «t  encore  pal- 
pitant, qui  aspirait  k  reprendre  aa  pfece,  h  s'é- 
panouir dans  sa  prodigieuse  activité,  cl  prêt  k 
•e'issoeier  avec  enlhoaaiaame  k  tons  les  travaas 
de  la  goerre  et  1  to«e  les  Iraveas  de  le  pais.  SI 
la  bonne  politique  fait  les  bonnes  finances ,  il 
faut  aussi  que  les  finances  secondent  une  poli- 
tique grande  et  patriotique.  (Assentiment.) 

Les  finances  de  l'Empire  ont  subi  celte  néces- 
sité, et  elles  y  ont  fait  face  (qu'on  veuille  bien 
-le  remarquer),  en  même  temps  que  l'impôt  fon- 
der étail  dégrevé  et  que  des  impOts  indirects  su- 
bissaient une  diminution  favorable  k  certains 
objets  de  consommalion.  Oui,  les  dépenses  pu- 
bliques ont  pris,  depuis  1852,  d'incontestables 
accroissements;  les  emprunts  ont  dépassé  les 
bornes  où  la  précédente  monarchie  s'était  arrêtée* 
Mais  la  France  de  1852,  raffermie,  pacifiée  et 
restaurée  par  le  2  décambre,  n*e8t  plvala  France 
d*eatrefois,  ci  ell«i  ne  pourrait  pas  plus  lénir  dans 
lu  oadraa  budgétaires  de  1830  qne  1830  dans 
cens  de  87.  Son  eapilal  a  plus  que  triplé  et  sa 
rlclicîse  éclipse  tout  ce  qu'elle  connaissait  dans  le 

fassé;  elle  a  vu  son  glorieux  drapeau  étonner 
Eorope  et  lloller  sar  m  tturs  de  Sébastopol .  Sa 
' pollll4|ne  et  ses  armes  ont  réalisé  le  ({rend  dessein, 
'  pent-4lre  le  rêve  ,  poursuivi  depuis  Charles  VIII, 
'  d*ane  Italie  affranchie  du  joug  de  l'étranger.  Nos 
soldais  ont  fait  trembler  l'exlrème  Orient;  la 
Syrie  les  a  salués  comme  des  sauveurs;  Rome  les 
reçoit  comme  les  gardiens  de  l'ordre  el  les  pro- 
tecteurs du  saint-siége.  Est>ce  donc  nn  a^ent  mal 

S lacé  que  celui  qui  sert  k  payer  tant  m  gloire, 
a  grandenr  et  de  générosité?  L'Angleterre  a  pu 
M  mm  de  plusieurs  milliard»  pour  étouil'er, 
miÊM  en  Yain,  la  révolution  française  ;  et  nous, 
nom  eorions  dlé  imprudents  en  empruntant 
91  milliards  pour  élever  au  plus  haut  degré  le 
aon  français,  pour  renouer  ta  chaîne  de  nos  vie- 
>  loireS}  porter  au  bout  du  monde  BOtre  civilisa- 
tion et  notre  inauence,  et  conronner  nos  ten- 
dances séculairea  au  delh  des  Alpea  par  le  mirade 
d'un  surfcî  définitif  I  (Très-bien  I  liès  bien  !  ) 

«  Ëu  même  temps,  les  travaux  exlraordinaircs, 
alimentés  en  partie  par  SOO  millions  environ  de- 
mandés au  crédit  sous  diverses  formes,  ont  porlé 
la  vie  dans  les  provinces,  transformé  lu  capitale 
devenue  trop  étroite,  et  multiplié  Ions  les  moyens 
de  communication  qui  enrichissent  un  pays,  fa- 
cilitent le  commerce,  dégrèvent  les  marchandises 
•t  les  voyeges.  De  ISftS  h  1860,  c'esl-k-dire  en 
trcÎM  CBi  a,ont  quatre  eppurtcnncnt  nuaaéi^i 


répnbUeein  et  se  ressentent  da  ses  innetliloiMiU 

a  été  fait  pour  863,365,057  fr.  de  Iravaui,  rooti^ 
grands  ponts,  rivières,  canaux,  ports  maritimes, 
dunes,  semis,  chemins  de  fer.  De  plut,  ce  qo« 
TEtat  a  donné  aux  chemins  de  fer  a  provoqué  it 
la  part  des  compagnies  des  travaux  pour  2  mil- 
liards 935  mil]ions(Approbalion).  Ce  résultat  «pi, 
compte  fait  de  la  a»ojenne  annuelle,  dépam 
les  proportions  du  travail  pendant  les  dix-sspt 
années  de  la  luonarcliie  de  juillet,  doit  coniolcf 
du  chiffre  élevé  de  la  dette  |  car,  si  rinlérat  4» 
notre  dette  puUIque  a  été  engmenlé,  fl  y  aai 
pour  le  pays  un  bénéfice  annuel  bien  snpérinr 
par  la  diminution  du  prix  des  IraotporU  du 
marehandiaas  et  des  voyegenrs,  et  par  l'impol- 
sion  donnée  au  comnierce,  k  l'indostriaatkre» 
gricnlturo.  (Nouvelle  approbation). 

a  Un  ministre  dn  roi  Lonis-Philîpe  dédanit  | 
la  tribune  que  la  dette  publique  n'était  pas  uut 
forte  eu  ^ard  k  notre  richesse  (1)  ;  et  il  sviit 
raison,  ft  ht  condition  tonfealbis  que  la  dépaaia 
des  fonds  empruntés  s'applique  ^k  des  Irivaoi 
productifs.  Les  emprunta  qui  sa  transforment  ea 
«bemina,  ponts,  voies  farrias,  eensi»,etc.,pro> 
Ourant  an  pays  des  économies  considérabtol  fB 
dépassent  l'intérêt  payé  pour  le  capital. 

c  Ainsi,  messieurs,  ces  dent  milliardsempraa* 
tés  pour  la  guerre,  ces  500  millions  emproatè 
pour  les  travanxi  portent  aVec  eux  leur  écltUaU 
justifioeliMi* 

•  On  ifm  ettwyé  de  le  dette  aotUnta,  qui 
s*élève,  en  ce  moment,  k  870  milliom  -, 

bord  la  dette  flottante  a  été  plus  coawMlH 
en  1855,  1857  et  1860,  el  la  France  n'a  pu  W 
gAnëe  dans  sa  liberté  d'action.  Sont-cecaSn 
utUions  qui  inquiéteront- la  France?  EHa  aial, 
en  janvier  18/i8,  630  millions  de  dette  floltinls; 
les  879  millions  d'aujourd'hui  sont-ils  beaacoip 
supérieurs  II  cette  somme,  en  égerd  i  PsugmOf 
lalion  de  la  richesse  publique  et  aux  progrèi  * 
ptys?  Sachons  de  plus  que,  dans  le  compte  * 
ces  870  maUone.  il  y  a  652  miUIem  profenint 
du  découvert  antérieur  k  1852,  et  non  i<*p*'J^ 
bles  k  l'Empire,  et  78  millions  qui  ont  servi  Ih 
conversion  de  la  rente, .en  payant  les  créjocipri 
qui  ont  mlaaK  «iuié  être  remboursés  (pe  conver- 
tis. (C'est  vrail  c'est  juste!  )  Les  fW  ■iUiW 
restants  ont  en  pour  emploi  les  eapéâîllOBi 
Orient  et  l'occupation  de  Rome. 

•  Maintenant,  me^8ieurs ,  voilk  les  f^n'f  * 
l'Empire.  Qui  voudrait ,  aujourd'hui  qn*'*» 
n'cuïsent  pas  été  commises?  Qui  voudrait  «wC*^ 
Sébastopol,  Magenta,  Solferino?  Qui  VOndraitW 


 topol,  Magei  , 

tirer  i  la  France  ses  armes  de  guerre  eUa  dis""' 
transformées,  ses  voies  ferrées  et  tant 
améliorations,  grandes  el  petites,  que* 


cAtia* 

ne  >oal 


garilces  jadis  comme  du  luie,  mais  qui 
déjà  plus  du  superfiu,  tant  le  goût  du  bi«n-«« 
les  a  rendues  nécessaires.  (Sensation). 

m  Si  ce  sont  Ik  des  fautes,  nn  ^onirqnemmi 
relcna  qtiR  riùnpereur  aurait  dit  comme  Scipw- 

•  Alonlous  au  Capitole  et  rendons  grâces  sw 

•  dieu,  a  MaU  il  tient  un  autre 

avec  ce  sentiment  que  Montsigna  *PP*'"  . 
temps  d'arrêt  dans  la  force,  il  dit,  non  pas,  Ut^ 
lons-nous  t^la  France  ne  saurait  ^'■^"^^^^'^ 
diaageons  de  voie  et  modérons  même  eau* 


(tj  If.  DttcliAiel,  U«mtturt  p,  iMi  col. 
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pM<>ion  do  bien  ;  Mgo  rëtolulion,  surloulqnand  il 
il*agit  de  towilier  eux  Gnaaeee. 

«  Le  crédit,  en  eff  .l,  qni,  suivant  la  d^nnltion 
de  l'abbë  Maarjf,  est  Femploi  de  la  puissance 
d'Mlrni,  a  one  délieaiMM  qui  ne  permet  paade 
le  traiter  par  l'imprëTa.  Il  s'inquiète  de  ce  qui 
wrprend  et  dérange  ses  calculs;  il  ne  donne  sa 
ceaiance  qu'aux  mcsores  qni  marchent  ff4f«1iè> 
rement  dan*  la  voit.-  convenue.  C'est  celte  pensée 
qu'a  exprimée  AI.  Fuuld  dans  son  méiuoire  à 
lIEmpereiirt  et  sur  laquelle  nous  ne  saurions  trop 
insister  ponr  caracl^ri>er  la  situation  qui  appelle 
TOS  délibérations  :  «Le  Térilable  danger  pour  nos 
afiaances  est  dans  la  liberl4  q«*a  M  gCNmnia- 

■  menl  de  décréter  les  dépenses  sans  le  contrôle 

■  du  pouvoir  légi>lalif,  *  Voilà  Pidée  mère  de  ce 
mémoire,  qu'il  ne  faut  pas  détourner  de  son  vé* 
rîlable  seoa.  Ce  aW  pas  an  cri  d'alarme,  ca 
n'est  p  >s  même  un  compte  rendo  k  la  manière 
de  M.  Neck'  r.  M.  Necker  se  retira  ;  M.  Fuuld  est 
appelé  par  l'i^mpertnr.  i^e  bat  de  PaaUor  «  été 
toot  aatier,  ai  notts  mm  mcm  trompons,  de  ftira 
ressoriir  les  iiiconvênienis  d'un  htidg.  l  non  volé 
h  cûlé  du  budget  voté,  d'an  budget  discrétion- 
Bêire  outre  le  budget  légal.  Si  leackiffre*  ont  été 
cités  et  rapprochée,  il  nous  a  semblé  que  c'était 
uniquement  pour  prouver  qnc  les  crédits  exlra- 
bodgétalres,  Icri  même  qa'ila  ont  lenr  raison 
d'élre  cl  lenr  îé;Mlime  explication,  froissent  1^5 
susccplibiliit's  du  crédit  public,  que  l'imprévu 
détourne  de  se»  propres  plans,  et  qui  M  ranarra 
là  où  il  n'est  pas  averti. 

•  Messieurs,  loisque  l'Einpereur  Teut  porter 
dnaa  Ict  finances  de  l*Blat  la  oarUtnde  «t  la  la- 
nière,' TOUS  n'l)t'^ilcrez  pas  I  secondi-r  un  tel 
dessein.  ■  La  gui-rre  aux  fînances,  •  a  dit  en 
18ft3(lî  M*  Dupin,  «{aenous  voulons  eitareiiwrt 
one  fois.  ■  ait  an  auxiliaire  de  la  guerre  ani 
«institutions.  •  Cette  guerre  est  peut-être  com- 
monréc  ;  rendoiis-lu  vaine  par  la  franchise  et  la 
publicHë.  L'un  des  meiUeors  moyens  est  d'aaso- 
der  le  G)rps  législatif  h  l*B«per««r  ponr  tootea 
lea  créations  de  crédita  BOn%eaai.  L'Empereor 

(1)1.  XI,  p.  m 

vftom  êkKJLTvt-comvtm 

rftom  na  obiwnaiinwT» 


n'a  rien  h  crain.^re  de  son  contrôle  sérleu.  Gn 
ae  ioat  pas  lea  abat,  le»  dilapidation»,  tes  moa** 

pôles,  qui  $ont  la  cause  des  difficultés  actnelfes  ; 
noas  l'avons  déjà  dit,  elles  prennent  nalsaanea 
dana  riamenie  désir  d«  monarque  de  répradro 
aux  vastes  et  légitimes  ambitions  du  peuple  fras- 
çais.  Hainlcnanl ,  si  après  s'être  écarté  des 
moyens  législatifs  oo  Toa  dVuia  «fin  légitima  et 
nïtionale,  l'Euipereur  entend  y  revenir  sincère» 
ment,  nous  reconnaissons  Ih  le  Prince  qui  n 
aceoninmé  la  Sénat  k  ne  receroir  de  lui  que  dea 
projets  marqués  an  coin  'l'une  politique  géné* 
reuse  et  élevée.  Ou  a  vu  des  pouvoirs  exposés,, 
dans  des  circonstances  analogues,  aux  rudesses  da 
la  critiqœ,  s'obstiner  dans  leur  optimisme  et  lenr 
iérénilé.  L'Rmpcreur  prend  une  autre  attitude  \ 
son  gouvernement  pourrait  répondra  qoe  ta  ri» 
cbaHa  et  la  population  ae  sont  accrues  depuia 
dti  ans;  que  l'industrie ,  le  commerce,  la  pro* 
duriion  agricole  ont  pris  des  proportions  inocies} 
que  noa  relation*  politiqaaa,  «'étendant  k  la  ma- 
mre  de  aoa  intérêts,  sont  tenoet  d*ltra  présantai- 
partout  jusqu'aux  extrémités  du  monde  ;  qu''nD 
Etat  qui  n'augmente  sa  dépense  que  parce 
qn'araoi  augmenté  ta  riehesea ,  il  a  onvarl  \n 
plus  larges  sources  du  travail,  obéit  à  une  mission 
civilisatrice  «  et  que  se  plaindre  de  U  dépense  ea 

f>areil  cas,  c^cal  ae  plaindra  de  ce  qa*on  a  rempli 
e  saint  et  providentiel  di  voir  du  travail.  Mais, 
messieurs,  l'Empereur  aime  mieux  prendre  de» 
conaaib,  appeler  l'examen  at  almpoaer  des  bor- 
nes. Or,  un  pouvoir  qui  se  renferme,  de  lui- 
même,  dans  des  limites  non  imposées,  ajoute  le 
prestige  de  la  grandeur  an  prestige  d^.  la  forcer 
(Très-bien  1  très-bien.)  Vous  suivrex  donc  l'Em- 
pereur dans  la  voie  où  il  Teut  entrer  aujourd'hui* 
Sans  rien  oublier  du  paolo  da  2  déeamlMra«  (plâ 
doit  rester  intact,  vous  remercierai  le  monarque 
libéral  qui,  chargé  par  la  nation  de  reconatitaar 
le  pouvoir,  a*a8t  occnpd  qa*à  aa  piétaair  l*aa«e 
géralion. 

a  Yolre  eommiaiîon  conclnt,  an  conséquence^ 

k  l'adoption  du  projet  de  sénalus-con»uUe  pro» 
poaé,  sauf  les  modifications  da  texte  <}oe  bana- 
le projet 


La  btinget  des  d' p-  ns  s  est  présenté  au  Corps 
MfiaUlif  avec  ae»  divisions  en  sections,  ckapitraa 
•I  artkdas. 

Le  bodget  de  c'iaquc  minSstftra  est  roté  par 

sections,  confonueincnl  à  la  noinenclatara  M- 
neiée  au  présent  séuatus-coo»uUe. 

La  répartition,  par  cbjpitraa,dea  erédilaaoeov* 

dés  pour  ch.tqtie  iniiUktère,  ot  réglée  pat  déOfOi 
de  l£rfnpereur,  rendu  en  conseil  d'£tat. 

Da»  décrets  apéeiant,  randoa  dans  la  naéaia 

forme,  peuvent  autoriser  des  virements  d'un  cha« 
pitre  k  un  autre  dans  la  budget  de  chaque  ai* 


ArUS. 

Il  ae  pourra  é'  re  accordé  de  crédits  sopplémen* 
taires  on  de  crédits  «xlraordinaice»  qu'aa  vcrta 

d'une  loi. 

61*  DÉCBMBBE. 


Il  n'est  poial  dérogé  aux  dispositions  des  loi»- 
existantes  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'exef'* 
eicesclos  restant  à  pajer,  les  dépens  des  dépar*. 
Uments,  des  comouiaa»  «t  de»  sarrices  locaux,  et  . 
las  fonds  de  coacoara  ponr  dépaaaaa  d'iaiérél. 
pnblica 

Art.  8. 

Les  an. /lot  iS  dn  sénatas^naalledattdd- - 
ecmbre  1852  sont  mo  lifiés  en  ce  qu'il»  ODft  dn 
contraire  au  présent  sé  un  lus -consul  lé. 

MOisz  OB  Lx  coxnisaoM» 

ArU  l". 

Le  budget  des  dépenses  est  présenté  an  Corpv 
législatif  avee  sas  diristOBS  en  sections,  cbapitra» 

et  articles. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  volé  par* 
aaaiioas.  ooalbraiémaat  h  la  aomaoclatara  aai> 

nexée  au  présent  sénatos  consulte. 
La  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  accaf" 
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arts  et  lliéâtres*  UonamenU  bistoriqun.  Blti< 
in«n4«  civils. 


La  répartition,  pnr  chapitres,  des  cré- 
élU  accordés  pour  chaque  section,  est  ré- 
glée par  décret  de  l'Empereur,  reudu  ea 
COBieil  d'EUt  (i). 

S.  Des  décrets  J^édaux ,  rendus  dans 
le  même  forme,  peuvent  autoriser  des 
Tiremenls  d'un  cbapiire  à  un  autre,  deoe 
le  budget  de  chaque  ministère. 
S.  Il  ne  poarrt  être  accordé  de  crédits 
>p]émentatres  ou  de  crédits  eltcafMCdi* 
_lNes  qu'en  vertu  d'une  loi. 
4k  II  n'est  (loiBt  dérogé  aax  d<s|ioiiti6a» 
iM  lois  eilstantM  «■  ce  ^  concerne  les 
dépenses  d'exercices  clos  restant  à  payer, 
les  dépenses  des  déparlenienls,  des  com- 
puutes  et  des  services  locaux,  et  les  (énds 
és  coneencft  po«r  dé^weca»  d*teiér4t  pB« 
lllic  (2). 

5.  Les  art.  4  et  12  du  8énalu<-consuite 
du  25  décembre  185%  sont  modifiés  en  ce 
fp'Us  ont  de  eoatrake  au  préieat  sénatiit- 
M «Mile. 

Hkmnelalure  annrcce  aa  tènaias'cmjiulte  portant 
inoéifveation  dn  arL  li  tt  12  du  fé^nta$-cmmitÊ 
dk25  déetn^e  1852* 

sMsrioii»  AdiainifU«Uoa  C£i\ira1c.  Àrclûves 
de  TEmpire.  Corr<!spot),i:ince  d«r&np«r«ur.tt*« 
Mléon  1*'.  Atil  lit:  Sitvcfne. 

9»«B6N0K.  \nni»ti^>»jwMrftortafaaiaM.GooaBU. 


5*  sBcnoH.  Tmvaui  eiiraevdiaaiffM.  X%in 

d^/mmeur.  (Section  unique] 

MlNlSTïlRE  DE  LA  JUSTICE. 

i»*<$aaitom,  AdministrAiioa  oeair»ie*  CoMcii 
div«MMrd«stilr«f. 

2*  sKcrios.  Court  el  tribuneas. 
3*  AscTJON .  Fraia  d« j  a»tice  criminclU  ea  FmM« 
•I  «n  A4f  érie,  «i  Inbde  isUttKtlqve. 

ft*  SEcriOîc  Dépewet  JiversL'S.  Si  cour?  tfrtl^ 
ruirei)  etc.  Imprimerie  impériale.  (Seci  :oc  unique, 

BIlA'ISrÈUE  DES  AFFAIBËS  KTil A^iGàftlS. 

l'*«imoii.  AdnkRiittralion  centrale. 

y  MWtmr»  Vrakvirae  dea  «grnte  di  mvlee 

3*  •BCtfMi.  Dépenses  v«r»»l*l«»  «*  «enrices  tem- 
pvMitm  OkmmUm-èm  mmUmim.  (SeMiin  ni- 

MINISTÈRE  DE  L  f^TEniECR. 

ftrwts  ÙHxpulmbicttur  la  fonds  ircuiraux  da  Imdgtt. 

l*"iBCTroii.  Adminislraiion  centrale. 
3*  SBCitOK.  Admiaictration  gènifiSi9» 
8'  SBCTxoK.  Scrvicf  S  (élëgriiphfqoM* 
ft*  «ecTioii.  Sûreté  publique. 
9*  sBcnoir.  6enr'iee  d«  priaotMk 
6*  SECTION-  Subventions  et  sccoOrs. 
7*  s£CTion.  Service  déporlomenlal  M 
"  le». 


MKAircis. 

f^nenem.  Dette  coaaoKdéa  el 


ai»  po«r«liw!»  neHo»»  «(l  *<B»<r  dta«Htt 
TEmperear,  renda  en  cpiueil  d*Btat« 

An.  2. 

|)«s  décrète  spécieux ,  rendu»  dan*  te  indaie 
forme,  penTUteieriier  dei  Tir«ra«us  d>BMiw- 
pitre  à  on  enue  deiu  le  budget  de  cbafO«.aUp 

ni»lère. 

Alt.  I. 

n  -wt  pcnrra  « tw  eceefdéde  crédHs  mpj^émen- 
teikw  OB  de  Cfédto  «xlraMdiiHMrei  qa^n  tevitt 
df'IttÉ  loi* 

Alt.  A. 

n  n'est  point  dérogé  eus  dispositions  d**  laU 

cxi->iaBi«s  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d*eier- 
ciccs  cb>  reitanl  à  pajer,  la  dépense  des  départe- 
nients,  (]«s  COWnei'Ot  des  secricAS  lecaux,  et 
les  foné»  do  «OMtoM  poH  .dépensée  d'intérêt 

public. 

Art.  5. 

Les  art.  A  d  12  du  sénalus  consnile  du  25  dé- 
cembre 1852  *onl  roodiliés  en  ce  qu'ils  ont  de 
«on traite  «a  pvéseal  sén«lns-onnsnlle. 

(1)  Dans  le  projal  dngotteernenaent ,  iMleitdit  : 
«  La  rt^pariition,  pnr  chapitrée,  deecrédîtsecoordés 
poar  chaque  minialire,  est  réglée  per  défret  de 
r&nperewt  rendu  en  conseil  d*Ëi«t.  Le  teste 
porte  maintenant,  pour  chaque  »*etian.  Cela  e^t 
piss  en  barmome  avec  le  ^stèase  étdUi.  Ce  nPeit 
plosi  en  effet,  pmcr  cAofiM  mmif (k«  |  mets  bien 


pour  ckofue  $rctian^  qae  les  crédits  sonl  accordéfc» 
Yoy.  le  rapport  de  la  commission,  m/n-i,  p.  SU* 
(3)  Ainsi  le*  décMls  iiupériMii  coiilmu^nt  ^ 
ouvrir  des  crédite  pow  les.d&fEérBnU  ebjeU  «aa- 
uaérés  dans  rarlicle,  t.'  i 

De  plus,  n'y  aurail-il  pas  lieu  de  c^ntiiiMrl 
onvrir  des  crédits,  par  décreU»  pour  lea  »"°"°** 
que  des  lois  spéciales  aotoriient  i  reporter 
csercice  k  ruatre?  L'affirmative  me  iemWeia' 
contestable.  Par  eiemple.  le  loi  du  14  J"î^»f 
1860  affecte  «5,755.000  fr.  à  des  travaux  d  uiilne 
générale,  et  l'art.  6  di^pose  que  «  les  crédit»  >»« 
eosplojis  en  cl6lore  d'exercice  pourront  ^ 
portés,  par  décrets,  I  fesereice  Mi«vant  • 

Cette  faculté  oiislern,  si  je  ne  nie  Ironape,  l«» 
l'empire  du  nouveau  sénalus-consulie,  comme  sus 
existait  précédemment.  En  pareil  cas,  A  ne»»- 
gil  pas  d'une  dépen^e  nouvelle  à  fjire  ;  '« 
ne  dispote  pas  de  sommes  non  volées  P*^ 
eerpe  légirfeiif ;  U  ne  contient  qu'une 
d'onire   C'est  véritablement  la  loi  elle.»*»»» 
qui,  en  permettant  le  report  d'un  ' 
TenlM,  a  d'avance  onvert  i«  nouveau 
décret  régulariflo  et  oeécole  «t  ^e  la'Mu  a 
et  autorisé.  , 

La  inè.Q&soIation  sera  applicable  ï  '«"^Jf^^j 
sem])Iab!e8,  notamment  an  crédit  de IJ.OW.w 
Ir.  ouvert  pour  la  construction  des  chemin» 

.2j«illetl861,rurn"f  f/'^ 


fer  per  le  loi  dn  «  ...  « 

dispose  que  •  les  crédiu  non  emploies  «"«J"^  ^ 
d'e&ercice  pourront  élre  reportés.  P«r  dWe»i 
reierckemlftnt.  Vo^.  «epréi  p«  M8« 


e 

Digitized  by  Copgle 


■■PiBC  FRANÇAIS.  —  NAPOLtoN  iti.  —il  i>ÊcensnB  iWT.  5T9 

8*  secTioir.  Panonnel  et  matériel  des  tdtMBOtt 
ealkoliqoe*. 

MINISTÈRE  t>B  L'ACBlCULTOmB,  DO  COV- 
MBBCB  BT  DBS  TBAYACX  PUBLICS. 

PRSquiRB  PARTIE.  Servù*  ordoMÙre, 

l^jECTiOK.  Adminislration  cunlralf. 
2*  &£CTtoii.  Persunncl  cl  service  Ul»  U  avaux  pu- 


Emprnnls  «^claux  pour  cehanx,  chemins  «lo  fer 
et  IravaaK  (lir<>rt.  Capitaui  remboaraable»  i  dU 
vertiiires,  Dette  viagère.  Dotations  et  iudem- 
nitëa  Au  Corpê  lëftUluiir. 

2'  &BCT10M .  AdjttiuialralMn  ceatrale.  Hojuuiai 
et  mëdatllM. 

3"  SKCTK.N.  Cour  des  comptes, 
ft*  secTioM.  Service  de  trésorerie. 
5*aBe<rioH.  Administration  dei  eoBtrftalioDs 

dir<(tcs. 

0°  sECTioM.  AJiuiniftiration  deTenregittrement, 
da  timbre  el  des  domaines.  • 

7*  SECTION.  A  'iniiiislralion  (1<  s  fouMs. 
8' secTio.t.  A  l'iiiiii^lralion  des  douanes  et  dif 
eootribations  indirectes. 

*  9*  fBCTioA.  Ai1iniu»Iration  des  tabacs. 
10*  SBCTioN.  Aiuijitfttration  des  postes. 

11*  «■Giioa.  Remboarsemenla  et  resiltoiions , 
aon-Taleur»,  primes  et  escompd  s.  Senici  v 
Ut  fnirieaiion  Ues  monnme$  cl  n»xd(ùlles,  fbccliou 

nniqne.) 

MINISTBBB  PS  hÂ.  fiOBBftB. 

1"  nenoM.  AdnioklfatiM  eeatrale.  Dépôt  de 
ia  guerre. 

2*  SKCTiot»,  Etais  majors.  (îendarmcrie. 
3'  ^KCTiuN.  Suldc  el  «  iilrt  lii'ii  des  In  iq  '  5. 

4*  aacTiOH.  2kialërifl  de  l'artillerie  el  du  génie» 
et  tenrîce  des  poudres  et  salpêtres. 

5*  !>tCTioM.  Ecoles  militaires.  Inralides  de  la 
gueiTc.  Traitements  temporaires  et  secours.  D«i> 
pense»  secréles.  MtfM»  d*  Pmnée.  (Section 
aniqne.) 

«OUYBaNBMENT  «AnÉBAL  M  I.'AJL6ftBU. 
1'*  ^EciMWU  àtletnîiluaHwifMHntfc 

S*  8BCVI0V.  Admtnfstcation  centrale. 

3*  SECTION.  Service  Je  la  ju^lice,  de  l'inslruc- 
lion  public^ue  et  des  cultes.  Sertices  linanAer». 
SerricM  naritimea. 

fvKwiw,  Colooiiation.Trav«npiililiM. 

MUaSlàBB  DB  LA  MABINB  BT  DBS 

COLORIES. 

i**  sacTioa.  AdmiuôtMiioa  «iiaralc.  CaMeili. 
AlMpeetioas  générales. 

2*sErTiox.  r.l  .is-mujors.  Equipage».  Tr<Mipf»» 
Corps  eulriltrnus.  HOpitaia  et  viTrei. 

8*  aBcmeii.  Salatrae  ^ouvrier*.  Arpproftslonne- 

menls  généraux   Trjv/.u%  liy  <raulii|ii»5.  Poudres. 

•  k*  tecxioN.  ixolc  iiavii  e.  iismuM  i^jMrograpbi- 
«ineel  scier.tiGqnc.  Frai»  d*imprea>ion.  FMiade 

.voyage  et  (lëpeusLS  divemes*  Xâitei»e'nta  tempo- 
raires. Chiourmes. 

&•  tacTiO!!.  Senriee  coj^ial.  Caiia»  dks  ûwe/Mn 
é»  la  matme,  (Seelioo  unique) 

limtfffcBB  »B  L*«UT«KnOK  TTTBimWjr 
BT  ABS  «M.TB&. 

î**s«CTîOH.  AdiniDÎBlration  eentrale. 
S'  bEcxioN.  Service»  généiaua  de  TimlnKlion 
publique. 

5'  SECT105.  Ecole  normale  sup(5rieurc  el  ensei- 
gnenaent supérieur.  LtaliU>.^niqi|i^ytjBnfifi£|Biwe< 
Ctlëraires. 

4'4fCTioii.  IiHtruclîon  secondaili» 

9*secTioa.  Instruction  pri^teiee. 

6* eacTioM.  Per»ono«lda âdle catholique. 
««11011.  Meléricl  et  UaMf»  da  Mtlu  stlbo- 


blics. 

sBCTiON.  Agriculture.  Srconrsspdcîaui. 

4*  stCTirtN.  Commerce.  Iixhi^trie.  EtablifSe- 
menls  lliermaiiz.  Service  s:<ii  I  ir>-.  Secottrsaiix 
colon»  de  Saint-Domingue  et  outres. 

S*sieTi0M.  Traveui  ordinaire»  de»  ponls  el 
ehamsée».  Matériel  des  mines. 

MoaiéiiB  VA&TU*  Trmaïut  t*trtardmatrt$, 

0*  sKCTiox.  Boutes  et  poni».  Caaanietrivièflei» 
TfttVtfUA  agricoles  el  aulrcs. 

7*  sMVioa.  Chemin»  de  fer.  Eeole  eeiUraU  ia 
mrtê  et  manafaetiita,  (Section  nniqiie.} 


11  oécBMBRE  1 861  =  5  JAR  viER  1 862.— Dëcrct  im* 
périalrelalif  ii  l'oi  nidation  des  corps  i  m  péri, «tu 
de<^  ponts  el  chaussé*'»  el  des  mints.  (Ai,  fiuit. 
DCDLXUV1U,  B.  QlSâ.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  BOtrê 
ministre  sfcrélalre  d'Elat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
Taai  publics;  va  les  décrets  d  orgaoisa- 
tion  des  corps  impérlaui  des  fHHits  et 
chaussée-i  el  îles  mine-:,  (ies  15  oclobre  et 
24déceiubre  1851,  el  le  décret  du  i8  murs 
I85S,  portant  modiûcalioD  des  dispu&i' 
tions  de  ces  décrets,  relatives  k  la  OxBtlon 
des  cadres;  mi  les  allocjaions  spéciales 
portées  au  budgcl  de  18G::  pour  au-nn^n- 
Icr  les  traitements  des  ingéiai-urs  des 
corps  Impériaux  des  ponts  et  chaussées 
el  (les  min:  s,  nvons  décrété  : 

Atl.  icr.  Lo^  appuinlemi  nls  dt\î  iti^é- 
nieurs  des  ponts  cl  chaussées  el  des  ingé- 
iiietirs  de-t  tiriMS  soot-fliés  ainsi  qu'il  ault 
à  dater  du  1*'  janvier  ISG^J  :  in«^pectears 
généraux  de  \  classe,  l'i.ooo  fr.;  iiis;  ec- 
leurs  généraux  de  2»  c)a.«i>e,  12,000  fr. 
Ingénieurs  en  Hier  de  V  classe  8,000  et 
7,000  fr.  ;  de  «•  clas  e,  G,000  fr..  Ingé* 
nieurs  ordinaires  de  cla.sse,  4,500  fr.  ; 
de2«  classe,  5,500  fr.;  de  5»  clasie,  2,500 
fr.  ISléfes  IngéAieiirt  de  l^,  ±^  et  3e 
Clause  1,800  fr. 

2.  Le  nombre  des  Ingénieurs  en  chef  de 
première  classe  auxquels  est  allu>ié  le  trai- 
tement mattmnm  de  huit  mille  freines  ne 
peut  excéder  les  deux  einqaiénies  de  ref- 
fcclif  de  ha  dasse.  Le  nombre  des  ingé- 
nieurs ordinaires  de  première  classe  el  de 
denxfénre  tlàsse  ne  peut  excéder,  p^our  cba^ 
que  classe,  les  dem  cteqoièves  de  l'effeelif 
lOiBi  du  grad«. 

%,  Lw  décrtfts  des  Î3  octolïrc  cl  24  dé- 
cembre i65t  et  te  décret  du  2S  mars  1892 
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âu  présfMil  décret. 

3.  j\olre  ministre  de  l'agriculture,  du 
\:ommeroe  et  des  traTam  pQbtiei  (M.  Eoa- 
lier)  est  chargé,  etc. 


3Ji  DKCEMDRE  1861   =  3  JASTIEH  1862.  —  DéCTCl 

impérial  portant  que  les  canlon»  nord  etsudde 
MalhoDse  (Ilant-Rliin)  éliront  <1eiix  membrei 
àn  conseil  général  et  trois  membres  du  cons-pil 
^*«rrondiHeincni,  et  qae  le  canton  (l*Ab»heiiu 
ne  nommera  plu&  qu*aii  membre  daeMteil 
il  arrondissemenU  pÛ,  BoU.  DCDIJCXXVIII, 
n.  9785.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
«tnistie  secrétaire  d*Etat  au  département 

•<de  rintérieor;  vn  la  loi  du  Z  juillet  18G1 , 
qui  divise  le  canlon  de  Mulhouse  en  deux 
n:irconscrip lions  cantonales;  vu  l'an.  21 
de  la  loi  do  9S  juin  1833,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'éleciion 
d'un  membre  du  conseil  général  dans  cha- 
cun des  cantons  nord  et  sud  de  Mulhouse 
^département  du  Haut-Ehin). 

S.  Le  canton  nord  élira  un  membre  du 
««conseil  d'arrondissement,  le  canlon  sud  en 
élira  deui.  A  l'avenir,  le  canton  u'Uiibs- 
^eim  ne  nommera  plus  qu'un  seul  membre 
4tt  conseil  d'arrondissement. 

3.  Noire  ministre  de  Tintérioar  (]!•  de 
«Fersignj)  est  chargé,  etc. 


J.8  DfccEMBRR  1861  =  3  JAXVTER  1862.  Décrct 

ioipérial  concernont  le>  .mcicns  dolataircs  du 
Hoîil^e-Milan  et  les  donataires  de  Fontaine« 
blcaa.  (XI,  Bu  il.  DCDLXXXYUI,  n.  9786.) 

Napoléon,  etc.,  yu  les  protocoles  signés 
^  Zurich,  les  8  el  10  novembre  1859,  par 
juite  desquels  ane  somme  de  douze  millions 
^cinq  cent  mille  francs  a  été  mise  i  notre 
disposition  par  la  Sardaigne  et  par  l'An- 
triche;  vu  le  rapport  de  la  commission, 
instituée- par  notre  décret  du  2â  mai  der- 
nier, à  Tdlet  d*eiamlner  les  questions  re- 
'iatives  aux  dotalaires  du  Mont- de-Milan 
«t  aux  donataires  de  Fontainebleau;  notre 
^conseil  d'Elal  eolendu,  avons  décrété  : 

Art.  l**.  La  somme  de  six  millions  deai 
*cent  cinquante  mille  Trancs  (6.250,000 
Tr.).  attribuée  aux  dotalaires  duMont-de* 
JMilan,  reste  au  trésor  public  avec  cette 
'affectation  spéciale.  Un  crédit  annoei  do 
trois  cent  douze  mille  cinq  cents  francs 
(312,500  fr.)  représentant  les  intérêts  de 
ladite  somme  sera  porté  au  budget  du  mi- 
«btére  des  finances  poor  être  réparti  pro- 
'jftortionneilement  entre  les  ancien»  dota* 
taires  du  Mont-de-Milan  ou  leurs  repré- 
entants,  conformément  aux  bases  du  rap- 
port aasvisé.  Ce  eiédlt  formera  nn  chapitre 
.«péetat  intU«té  :  ÀMitm  éM9$Qiré$  in 


III.         14,  1S  DÊCEMRRE  lS6i. 

Mont-de-Milan,  et  dé.  roltra  soceesstie* 
ment  à  mesure  des  etlinclions. 

2 .  Une  som  me  de  donxe  cent  mille  francs 
(1,200,000  fr.)  sera  distribuée  ani  dona- 
taires de  Fontainebleau  ou  à  leurs  héri- 
tiers en  ligne  directe  existant  à  la  date 
du  18  août  1861,  qui  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  le  testament  de  rempersnr  Na- 
poléon I«^ 

3.  La  somme  restant  libre  sur  le  fonds 
de  douze  millions  cinq  cent  mille  francs, 
d-dessos  spécifié,  demeure  acqoiie  aa  tré* 
sor  public. 

4.  Il  sera  institué  auprès  de  notre  mi- 
nistre d'£tat  une  commission  chargée  de 
répartir  le  crédit  de  trois  cent  doaie  nills 
cinq  cents  francs  entre  les  dotalaires  dn 
Mont-de  Milan,  et  de  distribuer  la  somnie 
de  douze  cent  mille  francs  entre  les  dooa- 
tairei  de  Fontainebleaii. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  QDanees 
(MM.  Walewski  et  Fould)  sont  cbai* 
gés,  etc. 

ISnÊcEMi&i  1861  =  3  J4KVIER  1862.  -  Décret 
impérial  qui  ouvre,  aor  t'eiercice  1801  ■  QQ  cré- 
dit  sapplémentaire  applicable  h  la  pablicatioa 

de  la  correspondance  de  l'Empereur  Njpo* 
léon  I".  (XI,  Bull.  DCDLXXXYIII,  n.  9788.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noirs 
ministre  d*Etat;  vo  la  loi  dn  t6  Juillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
IBGi  ;  vu  notre  décret  du  16  janvier  1861. 
postant  répartition,  par  chapitres,  descré* 
dits  de  cet  exercice;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  extra- 
dinaires  et  supplémentaires;  vu  la  lettre 
de  noire  ministre  des  finances,  en  dateda 
99  novembre  1861  ;  notre  eoôseU  d'Ktt 
entendu,  avons  d<^crété  : 

Arl.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  sap- 
plémentaire  de  soixante-sept  mille  francs 
(67,000  fr.)  applicable  à  la  publication  de 
la  correspondance  de  l'empereur  Napo- 
léon I". 

t.  Il  sera  poarTQ  à  cette  dépense  «| 
moyen  des  ressources  afièelées  an  ssrfict 

de  l'exercice  1861.  '  • 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  s«s 
proposée  an  Corps  législatif,  conforme' 

ment  à  l  arl.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etal  el  des  anances 
(MM.  Walewsia  et  fould)  sont 
gés,  etc. 

18  BécKMBM  1861  «  S  jAW»a  1862.  D^J 
impérial  qui  ouvre  an  mîoisUe 
IViercice  1861,  on  crëJil  eilraor.Ima 

£licabia  à  Tincandie  Uei  magajjio»  tJ'JJJr 
icliar.  (XI.  Bami)CDIJtWin,«.WW.» 

Napoléon»  ele.,  m  le  rappert  de  aat» 
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ministre  d'Elat;  vu  la  loi  du  "26  juillet 
1860,  portant  ûiatioa  du  budget  général 
dctreeettet  et  des  dépenies  de  re\ercice 
1861  ;  vu  notre  décret  du  16  janvier  1861 , 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
diU  de  cet  eiercice;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  eitra- 
ordinaires  et  supplémenlairef  ;  tqU  leUrt 
de  notre  ministre  des  flnances,  en  date  du 
29  novembre  I86t  ;  notre  conseil  d'£tat 
«■tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'eiereiee  1861,  on  crédit  ex- 
traordinaire de  trente-cinq  mille  francs 
(35,000.  Tr.)  applicables  à  l'incendie  des 
nagasios  de  la  rue  Richer.  Ce  crédit  for- 
nera  on  chapitre  dtetioet,  n.  16  {iiwmdiê 
des  magatinê  dê  !m  rue  Richer), 

2.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  au 
moyen  ^es  ressources  affectées  au  service 
de  TtsirelM  1861. 

3.  La  régalariiation  de  ce  crédit  fera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  rart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewtki  et  Fould)  sont  cbar- 


il  D&cBKinE  1861  =  s  )iKnBRl862.  —  Dt^crci 
iwpécial  qui  «pproave  des  modiGcalions  aux 
•lâttlla  d«  la  compagnie  des  service»  luarili- 
nes  des  Me^sa,<>%riL'»  impériale).  (JUiBolLtopp, 

DCCLXXWI,  n.  12.531.) 

r^iapoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
BriBiitre  Meréiaifc  d'Etat  au  département 
dt  rasricnltnre,  du  commerce  et  des  tra- 
Tanx  publics;  vu  le  décret  du  2â  janvier 
1852,  portant  autorisation  de  la  société 
moByUM  forméa  à  Parit  loat  ii  déooni- 
nation  de  Compogt^ê  dei  urvieee  ma- 
ritimes des  Messageries  nationalet,  et 
approbation  de  ses  statuts;  va  notre  dé- 
cret dQ  3  déeeanbrt  1853,  qui  a  autoriid 
Mite  compagnie  à  labstituer  i  la  dénn« 
nination  de  Compagnie  deseervieet  ma' 
rUimei  des  Messageries  nalionalet  celle 
de  Compagnie  des  serviees  maritimes 
4$t  Messageries  impirMêê;^  nos  dé* 
ereta  des  IS  juillet  1355  et  3  mars  is*i8, 
((ni  ont  approuvé  des  modifications  aui- 
dits  statuts  ;  vu  les  nouvelles  moditications 
à  CN  atatntf  votées  par  rassemblée  géné- 
rale  de  la  société,  en  date  du  3  juin  1861  ; 
notre  conseil  d'Etat  entenda,  avons  dé- 
crété: 

Art.  La  Bonvelle  rédaction  dcf 
art.  5  et  14  des  statnts  de  la  compagnie 
des  services  maritimes  des  Messageries 
impériales  est  approuvée,  telle  qu'elle  est 
«uitaBnt  dana  raeie  passé,  le  13  nevimtot 
1861,  devant  M«  Tvaratson  coUéfnt^  nt» 


II.  —il,  U,  SI  DéccHinn  1861.  381 

taires  à  Paris,  lequel  acte  restera  anneié 
au  présent  décret, 

2.  Autre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaas  pabltcs 
(M.  Eoolier)  est  eliargé,  etc. 


14  DiciMMBlMl  Ht  S  lAnnia  180).  — ^  Déeret 

impi'rîal  qui  reconnaît  comme  ëlablissnmcni 
d'utilité  publique  TOBuvre  des  Orphelines 
protestantes  d Orléans.  (XI,  BoU.  sapp. 
DCCLXXXVI,  a.  12,532  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avii  du  conseil  d  £ut, 
du  11  Janvier  1806;  la  demande  en  re- 
connaissance, comme  établissement  d'uti- 
lité publique,  formée  au  nom  de  l'OEuvre 
des  or pbeli nés  protestantes  d  Orléans;  les 
statnts  et  les  documents  produits  à  rap- 
pui;  le  procés-verbal  d'eoquêle  et  l'avis 
du  commissaire  enquêteur;  les  délibéra- 
tions du  coosiàtoire  et  du  conseil  muoici* 
pal  d*Orléani;  l*aris  dn  préfet  dn  leiret; 
notre  eonseH  d*Etal  entendu^  avens  dé- 
crété : 

Art.  l•^  L'institution  de  bienfaisance 
fondée  en  1841»  i  Orléans,  par  le  pastenr 

Rosselotty,  dans  le  but  de  recndllir  lea 

jeunes  orphelines  prolestantes  pauvres  on 
abandonnées,  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'otllité  publique,  sons  la  dé- 
nomination d' OEvasrê  des  Or^AeltMes  pro* 
testantes  d'Orléans. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'OEu- 
vre,  Ida  qu'ils  sont  anneiés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérienr  (M.  d6 
Persigny)  est  cbargé,  etc. 


21  DicBiiBfti  1861  =  i  JARV1B&  1863.  —  Décret 
impérial  qui  r«coan«ti  comme  éiabliiMiiMiit 
d*«lilité  pnbliqttc  rCRurre  hotpitalièrt  ai  pto- 

testaule   de    Guebwiller.    (3I|  llttlL  SOPp. 

DCCLXXXVI,  n.  12,534.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  Favis  du  conseil  d'Etat, 
du  17  Janvier  180G;  vu  la  demande  for» 
mée  par  le  conseil  presbyléral  de  Gueb- 
willer,  à  l'effet  d'obtenir  la  recounaisiance, 
comme  établissement  d*Qtilllé  publique, 
de  l'OEuvre  fondée  sous  ses  auspices  ea 
faveur  des  protestants  infirmes  ou  ma- 
lades; les  documents  à  Tappui;  les  statuts 
de  l'OEuvre,  le  precés -verbal  d'enqnéit 
et  l'avis  du  commissaire  enquêteur;  l'avili 
du  conseil  muncipal  de  Guebwiller  et  les 
propositions  du  préfet  du  Uaut-Rbin, 
ravis  de  notre  ministre  seeréuire  d*fl*Bl 
M  départeoMot  de  Tinstrnetien  pnbliqne 
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et  des  cultes;  noire  conseil  d'EUt  ea- 
teDdo,  avoDf  décrété  : 

Arl.  i*'.  L'inslilutioD  de  bienraisance 
fondée  à  Giiebwiller,  en  1856,  dans  le  but 
de  recueillir  et  de  faire  soigner  les  malades 
oa  infirmei  do  calte  proteslaDl ,  est  ro- 
connae  eomme  établissement  d'ulililé  pu- 
blique, sous  la  dénomination  d'OEuvro 
hospilalière  et  proWanU  d9  Gutb- 
wiUer, 

•  t.  Sont  approuvés  les  «tatoli  — naiés 

au  présent  décret. 

5.  Notre  minislrc  de  l'iatériaur  (AL  de 
Bersiguy)  e&t  chargé,  etc. 


2'3  KOTBVBKi  1801  —  h  'Ainnni  1809.  —  Déerè^ 

itnj  érisi  portnnl  réparlilioii,  par  siilv1iTi-.îon* 
<le  chapitre,  du  crédit  «ccorilé  poar  i«»  dé- 
.  pensM  «la  déMcUtaMil  éa  la  narint  et  dm 
colonies.  euveicel80S.(]U;BaU.I>CDUUUUX, 

n.  9798.) 

NapoUoD,  etc.,  vu  la  loi  du  2S  juin 
iS$l,  partant  iiâtiOB  du  budget  général 

des  dépenses  et  des  recettes  de  l'eifrcice 
186:2  ;  vu  le  décret  du  7  novembre  suivant, 
qui  a  réparti,  par  chapitres,  pour  chaque 
Bsteislére,  les  «rédits  ouTerts  par  la  loi 
précitée,  conformément  à  l'art.  12  du  sé- 
natus-consuite  du  25  décembre  1852;  vu 
les  art.  35  et  36  de  l'ordonnance  du  21 
mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et  àu 
colonies,  avons  décrété  : 
..Àrl.  i*'.  Le  cfédit  de  cent  quarante- 
neuf  millions  trois  cent  trente  sept  mille 
huit  cent  dix- neuf  francs  (149,557.819  fr.), 
accordé,  tant  par  ladite  loi  du  26  juin 
1S61,  que  par  le  décret  du  7  novembre 
soivant,  pour  les  besoins  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  demeure  ré- 
parti par  subdivisions  de  chapitre,  con- 
formément au  tableau  ci-aune&é.  {Suit  le 
tÊhleau.) 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (.M.  de  Gbasseloup-Laubat)  est 
cbarfé,  etc. 


8  aovaaan  1881     I^mvim  f  8IS>  M«mi 

impérial  qui  ouvre  an  ministre  de  PinstmctiMi 
pabliqae  et  de»  cuiâe»  un  «fëdii  «ippiéiiiett* 
laiM  Mr  r«aMieB  IMI.  (XÎ,*dl.toUfft 

11.9802.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  d«  DOtM 
ministre  secrétaire  d'£iA4  au  département 
dt  riostnietiêa  .pnbliqne  et  des  ««Ues  ; 
la  loi  éD  88  jaWet  1880.  porUnl  fiiatiett 
des  reeettcs  et  des  dépasses  de  l'exercice 
1861;  vu  nos  déCMts  des  It  décembre 
1880  et  16  janfier  f88i,  portait  réparti- 
Ita,  par^haplif  rg,  4«s  crédits  de  ce  bud^ 
801;  IB  atlM  déaMi  411  80  iio»iMl)ao 


111.  —  8,  22  >'OVE.MURE  1861. 

I896,  qui  régie  les  formes  à  suivre  pour 
l'ouverture  des  crédits  supplé^ieotaires  01 

extraordinaires;  vu  la  lettre  de  nuire  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  24  octobre 
1S61  ;  notre  conseil  d'£la^  eulendu,  avons 
décrété  : 

Art.  I^'^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  Tia- 
struciion  publique  et  des  colles,  en  aug- 
mentutiou  des  allocations  du  budget  de 
Tezercice  1861,  un  crédit  supplémentaire 
de  vingt -sii  mille  quatre  cent  quiuze 
francs  (26,415  fr.)  applicable  aut  dépenses 
ci-aprés,  savoir  :  Service  de  l  inttruetion 
publique.  Cbap.  5.  Ecole  normale  sopé- 
rleare,  11,1CG  fr.  Chnp.  8.  Instruction 
secondaire.  Frais  généraux,  8,574  fr. 
Chap.  15.  Collège  de  France,  4,208  Dr. 
Total,  88,748  fr.  Sêrviee  dtt  tvluu 
Chap.  51.  Chapitre  de  Saint-Denis,  f, 087 
fr.  Somme  égale,  26,415  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  déperise  au  moyen 
dès  Tessources  affectées  au  serviee  le 
Texerciee  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  confurné- 
ment  4  l*ar<.  81  de  la  loi  d«  5  mai  1151. 

4.  Nos  ministres  de  l'instrucllun  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  Gnances 
(MM.  Eoulaud  et  de  i^  orcade)^  sont  cler- 
gés, etc.   


girovBUBRB  1801«10  JARMEK 1 S6 2 .  — Décret im» 

Kérial  qui  ouvre  an  ministre  de.riastractioa  pu* 
liqae  et  des  ealles^  aur  l'exercice  1801  •  an  oré» 
dit  eitreordinaire  pour  les  frais  de  iranspoit 
des  animiiax  que  le  roi  de  Sieoa  a  offerU  k  Sal||r 
jc&lé  TEmperear.  (XI,  BdUL  DCDXC,  a.  880K| 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  BOtlB 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
vu  la  loi  du  26  juillet  iSGO,  porUot  Âlâ- 
tion  des  recettes  ei  des  dépenses  de  l'cUf- 
oiee  1861  ;  vu  nos  décrets  des  12  décem- 
bre 1860  et  16  janvier  1861,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  de  d 
iMidget;  uu  notre  décret  du  10  novemiill 
•4888»  ifA  fègla  les  formes  à  snivn  poar 
Touverlure  des  crédits  supplémentaires  M 
extraordinaires;  vu  la  lettre  de  noire  mi- 
nisUe  4es  Ikiauces,  en  date  du  24  odobxt 
1881  ;  ■ètwaoaiia  d*Blâi  aBteBd«»arMl 
décrété  : 

Arl.  l**".  Il  est  ouvert  à  notre  miaistie 
secrétaire  d'JËiai  au  départeiueat  de  i'ia- 
•troction  jiobliqoe  et  des  cultes,  sur  raïai- 
aiee  1861 ,  un  crédii  eitraord  inaire  da  dix 
mille  francs  (10,000  fr.)pûttr  acquitter  Ici 
frais  de  transport  desaaimaux  que  Je  roi 
deâiam  a  offerts  i  SwJf.  VEmjtÊtmi^Q^ 
isédu  formurnsMi  dhjpMi»  ijdtfcl  (fli  m 
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2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen  le  décret  impérini  .lu  27  janvier  1855;  sar 

dm  ressources  affectées  au  service  de  l'exer^  l'adminisiraiion  .u-s  snccf.«.»ion»  vacante*  è  i« 

9lb€  f961  lilrlWqtie>  kla  Gaadflloape,  à  la  Guiane  fran* 

la  ;égularisirtfon  de  «e  eréliC  imi  ^"^307  )'  ^'  • 

jmjpoîée  au  Corps  législatif,  conformé- 

Blent  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mal  1855.  Wapoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  BOtre 

4.  Nos  ministres  de  rinstrortion  pu-  Mtiélaire  4*Slal  4«  la  marioe  et 

mqm  et  des  mlfef.  et  dta  fftraitcef  des  colonies;  va  Tart.  18  du  séoatas-coii* 

CWM.  Kouitnd  et  de  Poremle)  mt  cfaii^  ^ 

gés,  ett.  vembre  1781,  concernant  les  successions 


iliidMw  let  eeloilef  frasHiiet  d*A- 

^  miHqae,  ensemble  les  arrêtés  du  goaver* 

aS|i>M»sM  1861  «  lOiMiTMa  1869»  — DëtrM  neur  du  Sénégal  et  dépendances  qui  appll- 

^,!^^;ve^c^e?^^^,'''^^^•^^*P•"T  Q«nt  cet  acte  dans  la  colonie;  vu  le  dé- 

nistralives  de*  caisses  (Kun  irliMfîmTit  et  des  ^    .  .      j  .  •  j     ,  •  . 

dépôt*  et  consignation»,  pour  l'exercic*  1862.  •'^  impérial  du  4  août  1860,  qui  organise 
(II,  M*^  DCDXC,  B.  WOM  ienrice  de  l*e«re0lstremenl  au  Sénégal 

Bieipeléon,  etc.,  vu  l'élet  préMHté  Har       <J^en<ï«nces,  avons  décrété  : 
lerdirecleur  général  des  caiwM  d'amortis-  L'ordonnance  du  16  mai  1832, 

tement  et  des  dépôts  et  consignations,  en  l'administration  de  la  curatelle 

eiéeation  de  l'art.  37  de  Tordnnnance  du         ïeeeteurs  de  l'enreglstrenienL  à  la 

tVflMflSie,  pour  servir  à  la  tMhiQ  dea  Martinique,  à  la  Guadt-loupe,  à  la  Guiane 

déïMmses  administratives  de  n*8  deat  éTa-  '"n^a'^e  ei  a  la  Réunion,  et  le  décret  im- 

WiMements,  applicables  à  IVterrice  lf<82;  P^"*'  ****  ^"^  janvier  1855,  porUnt  réglo- 
Hf  l  aiFis  motivé  de  la  commission  de  sur*  d'adrtiotoUrallon  publlqae  ior  lei 

fUllmoafDflItaéeprésdttdNei  ftfiietpar  curatelles  aux  successions  el  biens  Tat^nCf 
Jffloi  du  28  avril  ISIO  et  par  le  décret  âa  colonies  de  la  Martinique,  de  la 

27  mars  185^:  vu  le  décret  impérial  du  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  sont  rendu* 

M  eeiobre  dernier,  qui  a  eu  pour  objet  la  «»*cuiolrea  an  Sénégal  et  dépendances. 

MMfMlsallon  du  persmniel  ê»  eabses  ..  2-  La  vente  des  titres^ et  valeurs  men- 

d'amortissement  et  des  dép^s  et  cowsi-  ^'^""^^     *  J»"' 

«netions  stir  les  bases  adoptées  par  l'a.l-  vier  1855  peut  être  faite  par  le  ministère 

minisiration  centrale  des  Hnauces;  sur  le  "  de  ehange,  dnneonrtier  de 

flipfflVtdenotremlnlftTeseeirérMWdmt  commerce  ou  d  un  notaire. 
HWélrtTtementdesflnances.avortsdfecrété:       ^'  Noire  mmistre  de  la  marme  et  des 

Art.  1".  Le  budget  des  dépenses  admi-  ««'«"«es  (M.  de  Chasscloup-Laubat)  est 

âIttratiYes  des  caisses  d'amoriissement  cl  «"""ëé,  ele# 
dit  d^tl  et  confeigtiations  eft  fixé,  poot* 


riMTctce  1862,  conformément  à  Tétat  M  MeoeMUM  1801  —  14  jAiivinl862.->IMiNi 

éfratmeié,  à  la  somme'de  huit  cent  soixante  topéri»»  p^unt  orguiMtjoo  de  la  con«m. 

ti  quinze  mille  .vingt  francs  (875,020  fr  ).  SStÎi  '^S£î?î*  **  ^inég^U  (XI.  Bull. 

«.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt- 

quatre  mille  deux  cent  huit  francs  vingt  Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  18  du  sénaftES^ 

et  un  centimes  (24,208  fr.  21  c.)  est  ou-  consulte  du  3  mai  1854,  portant  que  les 

fert  au  budget  de  1861  pour  complément  colonies  autres  que  les  Antilles  et  I»  Kéu- 

des  dépenses  ordinaires  de  personnel,  et  Mnt  régies  par  décrets;  vu  l'avfèté 

du  dépenses  ordlnafres  et  ex iraordinaiies  gonvemear da  Sénégal,  du  4  juin  1 M9» 

de  matériel,  conformément  à  Tétat  B  an-  9"'            conservation  des  hypoilïéques 

AèXé  au  présent  décret.  à  Saint-Louis;  vu  I  ordonnance  du  14  }Hin 

3.  Une  somme  de  un  franc  soixante  et  ***^»  leiéglaie  hypothécaire  ans  An- 
dit-aear centimes (1  fir.  79  e.),  restée  sans  ^  ^  Rénnion  et  à  la  Guiane;  vu 
emploi  sur  les  crédits  de  l'exercice  1860,  l'arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal,  du  26 
et  une  autre  somme  de  six  mille  quatre  décembre  1832,  organisant  ce  même  ser- 
cents  francs  (6,400  fr.),  restée  disponible  ^^^^  ^  Saint-Louis;  va  le  décret  du  4  aofit 
ifir  ceui  de  1861 ,  sont  annulées  aux  bnd«  porUnt  établissement  de  l'impôt  de 

ÎCts  de  ces  deux  exercices,  conformément  l'enregistrement  et  du  timbre  au  Sénégal  ; 

l'état  C  ci-annexé.  considérant  que,  par  suite  de  la  cféalion 

4.  No  tre  ministre  des  finances  (M.  Fould)  bureaux  de  l'enregistremeol  ei  du 
dit  chargé,  etc.  timbre  dans  les  deux  arrondissements  de 

— — — — «  Saint- Louis  et  de  Gorée,  la  conœtit ration 

12  «ovEMBnE  1861  =  14  jATtviER  1862.  —  Dtect  service  des  hypothèques  n'est  plus  pos- 

impërial  qai  rend  eiécaloirea  au  Sénégal  et  si^'e  au  Cbef-UcU  de  la  COlonlC;  aVOOS  dé- 

dêp«adncM  VoidowiMM  du  10  mI  iSBf  «été  : 
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Art.  i»*".  Sont  déclarées  applicable!  et 
eiécutoires  daos  la  colonie  les  dispoiitions 
de  ronloniMiice  du  «4  j«Ia  18t9,  wm  for- 
ganisatloii  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques «m  Antilles,  à  la  Réunion  el  à  la 
Gntane. 

2.  Un  bnretii  d«  In  eoMmatloa  d«t 

]i7pollié(|Qes  est  établi  au  Sénégal,  par 
cliique  arrondissement  de  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

3.  Le  premier  de  ees  barinin  est  plaeé 
à  Mit-Louis,  et  le  deuxième  à  Gène. 

4.  Les  tarifs  des  salaires  des  conserva- 
teurs, fixés  par  le  tableau  annexé  à  l'or- 
donnance du  14  juin  précitée,  poniront 
être  ■Itérientemeot  nradiflés  par  arrêtés 
du  gouverneur,  rendus  en  conseil  d'admi- 
nistration, el  approuvés  parnolre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  eoloBles. 

5.  Sont  abrogés  les  arrêtés  locaux  des 
4  juin  1819  et  26  décembre  1832,  cl  toutes 
disposilions  contraires  au  présent  décret, 
qui  recevra  son  etéenlton  à  partir  d« 
!«'  janvieril86î. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Cbasseloup-Laubat)  est 

•    chargé,  etc.  ^^^^ 

25  i>icBi(«iiB  1861  =  14  JiRviER  1862.  —  Décret 
-    Impérial  qui  fixe  le  trailenaent  de»  oonMsilier» 
depréfeclare.  (XI,  BaU.  DCDXa,  «.MiO.) 

Napoléon»  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finances  du  28 
juillet  1861  ;  vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
ainsi  eoBçne  :  «  Le  traitement  des  con- 
«  selliers  de  préfecture  sera,  dans  chaque 
«  département,  le  dixième  de  cdai  da 
«  préfet,  1»  avons  décrété  : 

Art.  i«.  A  partir  dn  JattTter  «86t, 
le  traitement  des  conseillers  de  préfecture 
sera  porté  au  dixième  de  celui  des  préfets, 
savoir  :  à  quatre  mille  francs  dans  les  pré- 
fectnres  de  première  classe;  â  trois  mille 
fk'anes  dans  les  préfectures  de  deuxième 
classe;  à  deux  mille  francs  dans  les  pré- 
fectures de  troisième  classe.  Dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  le  traitement  des 
membres  dn  conseil  de  préfectnre  est  fixé 
é  dix  mille  Trancs. 

3.  Notre  minisire  de  Tintérienr  (M.  de 
Tersigny)  est  chargé,  etc. 

28  AfamBSB  IMt  tm  lA  jabyma  1862.  —  Décret 

impérial  qni  modifîe  le  paragraphe  de 
VoTi.  3a  du  ilécrel  dn  3  février  1861,  portant 
règlement  des  rap|»orUd«  Sénat  et  da  Corps 
législatif  avec  l'Emperear  cl  le  Conkeil  d'Etat, 
et  élablusant  le»  coadiliud.s  organiques  deleort 
trâvau.  U  »  BbIL  DCDXa.  WiS.) 

Mapoléott»  etc.,  aroni  décrété  s 


Art.  l•^  Le  paragraphe  premier  ds 
Fart.  34  de  notre  décret  du  3  février 
1861,  portant  règlement  des  rapports  da 
Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empe- 
reur el  le  Conseil  d'Etat,  el  établissant  les 
conditions  organiques  de  leurs  travaux, 
est  modlflé  ainsi  qu*il  suit  : 

«  Le  projet  d'adresse  en  réponse  au  dis- 
«  cours  de  l'Empereur  est  rédigé  par  uoe 
«  commission  composée  du  président  da 
«  Sénat  et  de  deni  membres  nommés  par 
c  chacun  des  bureaux  de  l'assemblée.  » 

2.  Notreministred'£Ut(M.  Walewiki) 
est  chargé,  etc. 

SI  ntemmi  1861  «  lA  tAvwtn  1882.  ^Ment 

iuâpérial  qai  ooTte ,  sur  rexercicc  1861,  OB 
crédiléapplémentaire  applicable  aax  dépeaw 
da  maiérid  du  «oaMil  dTBlat.  (XI,  BdBt 
DGDXCI,A.g8i9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dè  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  26  juillet 
1860  ;  vu  notre  décret  do  16  janvier  1061» 
portant  répartition,  par  chapitres,  dascié* 
dits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret  do 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  extra- 
ordinaires et  supplémentaires;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  di 
90  décembre  1861  ;  notre  eonsefi  d*Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l<r.  Il  est  ouvert  à  notre  minislif 
d*Etat,  sar  l'exercice  1861.  an  crédit  sa^ 
plémentaire  de  trente-quatre  mille  firaoes 
(34,000  fr.),  applicable  aux  dépenses  da 
matériel  du  conseil  d'Etat. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sva 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855 

Nos  ministres  d'Etat  el  des  finaoces 
(MM.  Walevrski  et  Fould)  sont  ehtf- 

gés,et«.   

81  DKcsHBac  1861  r=  l/j  jiKTtBR  1862.  —  Décrel 
impérial  qai  onvre,  sar  Texerciee  1861, 
crédit  extraordinaire  pour  rimpre&sion  de  la 
atatiiliqne  des  travaux  do  Conseil  d'Ëtat,(k 
1852  k  1860.  (XI,  Bail.  DCDXQ,  m  8818.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolie 
aslnlstre  d*EUt;  vu  la  loi  dn  26  jaillet 
1800,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861;  vu  notre  décret  du  16  janvier  186U 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856.  sur  les  crédits  extraordi- 
naires et  supplénieniaires;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  do  i» 
décembre  1861  ;  notre  consdl  d*Elat  an- 
tendu,  avons  décrété  :  ,  • 

Arl.  Il  est  ouvert  à  notre  minisne 
d*Stat,  sur  reurdce  1861,  an  crédit  ««- 
traordinalie  dt  dix  nlUe  franei 


Digitized  by  Google 


EXPIRE  FRANÇAIS.  —  5APOLÉ02I 

tr.)j  applicable  à  la  dépense  de  l'impres- 
fioo  de  la  slaltsliqae  dei  travaux  duCon- 
tffl  i*Btat,  deISSt  à  IMO  inelativemeot. 
00  crédit  Tormera  un  chapitre  distinct 
MNM  le  n.  5  bit  [SiatiiUquê  dê$  trawium 
éu  Conseil  d  Eiai), 

t.  Il  sera  povnrii  à  eelte  dépemt  av 
noyen  des  reftoureii  aflèeliaf  m  Mrvlee 

de  l'eiercire  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  cooforiDé* 
aient  i  l'art.  t\  de  la  loi  do 'S  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finance! 
(MM.  Walewtki  ei  Fould)  aoAl  char- 
(éf,  etc.   

Il  vieiinM  1861  =  liNTien  1862.  —  Décret 
iamérial  qoi  ooTre .  rat  l'eiercice  1861  •  no 
erédil  toppléaMnlalrn  ponr  It  tunkê  du  fca* 
»a».(U.  BolL  OCDZCI,  a.  MI7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  tu  la  loi  du  26  juillet 
1&60,  portant  ûialion  da  budget  général 
ém  ieeeciet  et  dai  dépemai  da  l'eterelea 
1861;  vu  notre  décret,  en  date  du  16  jan- 
vier 1861,  portant  réparlition,  par  cha- 
piUef,  des  crédita  de  cet  eiercice;  consi- 
ilmit  gae  la  MWfaaa  aralèoM  adapté 
pour  le  service  des  harai,  al  par  suite  du- 
quel les  reproducteurs  de  gros  trait  doi- 
Teni  être  remplacés  par  des  étalona  de 
raca  supérieure,  a  donné  Uan  à  aoe  Tente 
extraordinaire  de  eharaux,  dont  le  pro- 
doit, s'élevant  k  deui  cent  vingt-huit  mille 
cinq  cent  soixante  et  seize  francs,  a  été 
Terié  au  trésor  pablie  ;  considérant  qu'il 
ait  néeeaaaira  da  ptoeéder  i  Tachât  d'ao- 
très  étalons,  et  que  cette  mesure  n'entraî- 
nera aucune  charge  pour  I  Etat;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856.  sur  les  cré- 
dita extraerdiaaifaa  al  rappUaMilairat  ; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  5  décembre  1861  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avous  décrété  : 

Art.  i**.  Il  eal  oararl  à  notre  miniitra 
d'Etat,  sur  rexercice  1861,  un  crédit  sup- 
pêinentaira  da  la  aoniaie  da  deux  cent 
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mille  francs  (-200,000  fr.).  Ce  crédit  vien- 
dra en  augmentation  du  chapitre  A  G, 
6,  do  badget  do  nlnlstéra  d*£lat  (Aa« 
monte  d'étalons  et  eneomragêWHnlâ  à 
f  industrie  particulière), 

S.  il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
Bnoyao  dat  feMooreei  afléetlM  ao  nitIco 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé* 
BMnl  à  l'aH.  «1  da  la  lof  do  5  nai  1858. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finanees 
(MM.  WalawsU  al  Fooid)  anal  cliu- 
féSf  etc.  ^  

25  DfecEMiM  1861  ^  15  lARTiii  1863.  —  Décret 
impérial  qui  reconnaît  eomine  élablUeemcnK 
d*alili(é  pnbliqae  l'CEovre  dea  Saints- Anges, 
fondés  k  Paria  dana  le  bot  de  recueillir  et  d'é» 
lever  gratailcmenl  les  jeanea  orphelines  pana 
vrea.  (M,  Ball.iapp.  DCCXC,  n.  12,6ft3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  îe  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  départeraeni 
da  riolériaor;  to  Tavia  do  eonlteil  d*Etal, 
do  17  janvier  1806;  la  danMode  en  recon-  • 
naissance  comme  établissement  d'utilité 
publique  formée  au  nom  de  l'OEuvre  des 
Sainte- Anges  ;  lei  tiatola  al  Im  docomenta 
produits  à  l'appui;  l'avis  du  conseil  de 
surveillance  de  l'administration  générale 
de  l'assistance  publique,  h  Paris;  la  déli- 
bération da  eonseil  monicipal  de  Paris  el 
les  propositions  do  préfet  da  la  Saloa; 
notre  caoMil  d'Etal  antandot  iTona  dé- 
crété : 

Art.  l*r.  L'institution  de  bienfaisance 
fondée  en  1844,  i  Paris,  dana  la  bol  da 

recueillir  et  d'élever  gratuitement  les 
jeunes  orphelines  pauvres ,  est  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  pa* 
Mqoa,  aooa  la  dteoflUnaliOB  d'OVovra 
des  Saints-Anges, 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'OEo- 
vre,  tels  qu'ils  sont  annexés  ao  préseol  * 
diaial* 

s.  Notre  ministre  de  riolMor  (M.  da 
Paraignj)  cal  cbargét  etc. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


SECOiNDE  PARTIE. 


DicnllTS,   R  APPORT»  A  l'empereur  ,    CraCULAlRES    ET  DOCUMENTS 
OIVEOS  KOU  IMSÉaÉS  AU  BULLCTim  DES  LOIS  OFFICIEL. 


KMPnUS  nAH ÇilS.  —  HjkPOLfiÛK  UI* 


§■11  1^01.  —  Iltppm  Mrl*aMÉMralf<m 

]«  ju>4<ct*  civil»-  n  commerciale  enFra»c«pe«* 
ikiDi  Vannée  iSâO.  (Mon.  du 6  mai  1801.) 

ftive,  j'ai  rkOMewrd*  lo— letlwè  Y#- 

torMajetléle  compte  général  de  Patlmi- 
nfftration  de  la  justice  civile  et  commcr- 
daJe  en  France  pendant  raniiét  1S59.  Ce 
OMnpte  conflrine  let  préfitlow  «lyrlméM 
ém»  le  rapport  de  18SS  relativement  à  la 
diminution  graduelle  dn  nombre  des  pro- 
cès, tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
de  commerce.  Gontrairemeol  à  ce  qui  t'eat 
WméÊài  éêiêti  lei  nlUm  étfiéi  de  Juri- 
diction, le  nombre  des  pourvois  sonnait  k 
ta  cour  de  cassation  a  légèrement  aug- 
meoté  en  iô&9.  11  en  a  été  inlrodnii 614 
■ovfMVf  peailnt  mm  amiét,  m  Mm  de 
583  et  593  en  1858  et  en  1857;  c'est 
d'ailleurs,  à  deui  unités  prêt)  en  motns  le 
Biêîne  nombre  qu'en  1^56.  Lee  614  pour- 
l«to  éè  iSSt  MaiMl  élriféf  :  4S8  (ppéf 
èM  troll  quarla)  coBire  det  arrêts  de 
court  Impériales  ;  90  contre  des  jogemenls 
de  iribonauK  civils;  tQ  eontre  des  jefe- 
Muto  ée  iritaMNW  docomMct;  3cm- 
ta-àeiivgemeuls  do  tribuMn  4t  pafi  ; 
1  eontre  des  décisions  de  eoromisvions 
iloetorales;  1  contre  une  décision  de 
cfeiiBbfi  iif  BotahKt;  45  «bIb  coati»  dM 
MÉiioM  de  Jurri  d'eipfopflttlM  IMe 
four  cau^e  d'utilité  publique. 

L'angaaeotatioe  signalée  pies  haei porte 
adesiToanol  i«r  le  BMibrt  det  ptm~ 
eeil  fornés  contre  des  arrête  d»  eears 
impériales.  La  répartition  des  pourvois 
entre  les  diverses  juridictions  est  à  peu 
préa  la  même  chaque  année.  La  chombre 
dit  teqoèiei  e  itetué  dételtivernent  ser 
quatre  pourvois  formés  en  matière  élec- 
torale (décret  organique  du  !2  février 
1£K^);  et  la  cbambre  civile,  sur  4&  peer- 
vote  tm  «Mtlére  d'eipropeiatlii»  Ikreie 
peercanac  d*ntilité  pubHqne,  qui  ne  pas- 
sent pas,  comme  les  amtrrs,  devant  la 
cambre  dec  requélea.  (Loi de  3  mai  1841, 
mi*  Mi.)fciclMaifeiedei  lefirtleiefeeda 
m  MfêUe»  IW.  lUe  e»  Mli  yto- 


noncé  4«0  en         et  567  en  1857.  Les 
475  arrêts  de  1859  se  divisent  en  507  ar- 
rét<i  de  rejet  (649  sur  1,000)  et  166  arrêta 
d*admiMtoir(SM  nri,«»).  Se  1859, de 
même  qu'en  1858,  on  remarque  une  di- 
minution sensible  dans  le  nombre  propor- 
tionnel des  arrêta  d'admission.  Il  était  de 
458  et  406  iur  lyOOiee  i8S8  et  «■  fMT, 
et  11  n'est  plui  que  de  356  et  35t  sur 
1,000  en  1858  cl  en  1859.  La  chambre  ci* 
vHe  a  rendu  207  arrêts  définitifs  en  1859, 
eoit  15  de  rooini  qu'en  1858.  Elle  a  pro- 
imietTS  erréU  de  rejet  (362  aur  1,000) 
et  1  "3  arrêts  deca9Ssation(638  sur  1 ,000). 
Le  nombre  proportionnel  des  arrêts  de  re~ 
jet  éUit  de  465  sur  1,000  en  1856.  Il  a 
dierfeod  imeeifleMBiBt  d*M  feert.  il  «'a 
été  rendu,  en  1859,  qu'un  seul  arrêt  en 
chambre  réunies.  C'est  un  arrêt  de  cassa- 
tion. La  cbiimt>re  des  requêtes  a  statué 
dteinmil,  e»  I88t,  rar  iS  deaende»  ea 
règlement  de  jnges,  qai  ont  donné  lien  i 
7  arrMs  préparatoires,  à  4  arrêts  de  re- 
Jet  et  à  5  anèle  déâvitifi  réglant  de  Jugea  ; 
ter  aev  deeMede  ee  tenfel  peer  eavede 
leapiclon  légitime  et  sur  une  demande  en 
prise  à  partie,  qui  ont  été,  l'une  et  Tau- 
tra,  f<i«téos.  Le  31  déceaabre  1859,  la 
eluiMkie  dei  reqeêiai  reitalt  laMe^  SB4 
jpwervofti;  la  chambre  civile  de  77,  eflei 
ciMnHms  réunies  d'un  seul.  Le  31  décem- 
bre 1859,  la  chambre  des  requêtes  laisaaii 
à  Joger  3t8  poorroii;  la  chambre  cirile 
flT,  loi  chaoïbrea idenlH  un  seel.  lia 
été  InscrK,  en  1860,  .ini  rOlee  dei  eottri 
impériales  10,608  causes  nonvelle»,  soit 
10  de  moins  qu'en  18S8.  En  1856  et  en 
mm,  il  y  M  Mil  en  diideplue.  La 
nombre  total  dei  affaires  ancienne»  et 
nouvelles  à  j«ger  par  let  cours  impériales 
en  1858  était  de  1«,771,  tevoir  :  9.487 
«Mpm  oidfciiiwi  (vrr  nr«  ,000)  el  «,Mt 
afÉtres  somnialics  (4fKS  ser  1,000);  76 
appels  de  sentences  arbitrales  cl  267  cmi- 
sei  porléei  directement  devant  lei  coeri 
el  i^B4poar  eftjei  dn  ^nailieBi  de  fteii 
en  d^nlBifvitMios  d^vrMi^  fededdoitt 
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Ces  conri  ont  termiaé,  pent^ant  Tannée, 
i0,547  affairef  :  55  de  noiiia  qu'en  1858, 

savoir  :  7,803  (740  sar  1,000)  par  des  ar- 
rêts conlradicloires;  596  (56  sur  1,000) 
par  des  arréti  par  déraut;  3,143  (204  sur 
i,000)  par  radiation  à  It  suite  de  trani- 
acUon  ou  de  désistement. 

Il  est  regrettable  d'avoir  à  constater 
que  le  nombre  des  appels  restant  à  Juger 
è  la  ffn  de  chaque  année  anx  rôles  des 
cours  impériales  n'a  pas  cessé  de  s'accrot* 
Ire  depuis  1856.  De  i,408,  au  31  décem- 
bre de  cette  dernière  année,  il  s'est  élevé  à 
2,9i7  le  31  décembre  1857;  à  3,067  le  31 
décembre  1858;  enfin  à  3,405  le  31  dé- 
cembre 1859.  Cette  situation  ne  pouvait 
manquer  d'appeler  toute  ma  sollicitude, 
et»  par  une  circulaire  du  50  octobre  der- 
nier, J%i  prescrit  les  mesures  propres  à  la 
faire  cesser.  J'ai  lieu  d'espérer  que  le 
compte  général  de  1860,  dont  on  recueille 
les  éléments  en  ce  moment,  prouvera  l'ef* 
fleacHé  de  ees  mesarei.  le  dois  reconnaî- 
tre, d'ailleurs,  que  l'arriéré  contre  lequel  il 
m'a  paru  utile  de  stimuler  le  zèle  des  ma- 

gstrals  n'est  pas  général.  Si  les  cours  de 
len  et  de  Grenoble  ont  laissé  sans  juge- 
ment, au  31  décembre  1859,  plus  de  la 
moitié  des  affaires  portées  au  rôle  (58  et 

51  sur  100),  il  n'en  est  resté  à  Lyon,  à 
^ètit,  à  Toidonse,  à  Ali,  i  Besançon  et 
A0BQ»  que  45  À  40  sur  100;  à  Pan,  à 
Rennes,  à  Douai  et  à  Bordeaux,  que  de 

52  sur  100.  Dans  les  autres  cours,  le  nom- 
bre des  causes  restant  à  juger  n'excédait 
pas  le  quart.*Les  rôles  des  361  tribananx 
civils  de  première  instance  ont  reçu 
408,298  causes  nouvelles  en  1859.  C'est 
3,S23  demoios  qu'en  1858.  A  ces  108,298 
cansea  nonfellas  il  faut  en  ajouter  35,756 
anciennes  qui  restaient  à  juger  de  l'année 
antérieure,  ou  qui  ont  été  réinscrites  ant 
rOles  en  1859  après  avoir  été  rayées  pré- 
eédemnoBt  coane  lermioées;  soit,  en- 
semble, 144,054  aCTaires  du  rôle.  74,007 
(514  sur  1,000)  étaient  des  causes  ordi- 
naires et  70,047  (486  sur  1,000)  des  cau- 
sée sommaires.  Il  a  été  terminé,  pendent 
l'année,  119,216  affaires  du  rôle  :  828  sur 
1,000  du  nombre  total.  Elles  l'ont  été  : 
62,9i6  (528  sur  1,000)  par  des  jugements 
contntdfetolvM;  t7.<M0  (231  su  i.OOO) 
par  des  jugements  par  défaut;  28,650 
<240  sur  1,000)  par  radiation  à  la  suite  de 
transaction  oo  de  désistement.  £n  1858, 
les  tribnnattt  cNto  tralint  terminé  4,187 
affilies  de  pKis  t  voii  ie  nombre  propor- 
tionnel des  jugements  contracdictoires  et 
.par  défaut  était  moins  élevé.  Oo  ne  comp- 
tait que  M 1  sur  1 ,000  des  premiers,  et 
m  an?  1,000  dsi  seconds^  Le  nombre 
ymportiMMl  dis  canses  nf é«  do  iMe 


était  au  contraire  plus  élevé  :  261  sur 
1,000.  Des  90,566  jagements  déflallifli 
contradictoires  ou  par  défaut  prononcés 
en  1859  par  les  tribunaux  civils,  50,413 
(557  sur  1,000)  étaient  en  premier  ressort 
et  40,153  (443  sur  1,000)  en  dernier  res- 
sort; 14  sur  100  des  premiers  ont  été  at- 
taqués par  la  voie  de  l'appel.  Il  ne  restait 
i  Juger,  le  31  décembre  1859,  aux  rôles 
des  tribonanT  civils,  que  24,838  affaires, 
moins  d'un  cinquième  (172  sur  1,000)  dl 
nombre  total.  Le  31  décembre  1858,  il 
restait  27,464  affaires  à  juger;  30,131, le 
31  décembre  1857  ;  et  32,047,  le  31  dé- 
cembre 1856.  L*arriéré  a  donc  dimliiié 
chaque  année.  Cette  réduction  est  dm 
uniquement,  en  1859,  à  ce  que  les  Iribo- 
naux  ont  été  saisis  d'un  moins  grand 
nombre  d'affaires,  car  ils  en  ont  lendM 
moins  qu'en  1858,  ainsi  qu'il  a  été  con- 
staté plus  haut.  Des  ^4.Sô8  causes  qui  res- 
taient à  juger  le  31  décembre  1858,11,035 
(444  sur  1,000)  étalent  inserites  dspids 
moins  de  trois  mois:  4,641  (187  sur  1,000) 
comptaient  de  trois  à  six  mois  d'inscrip- 
tion; 5,048  (203  sur  1,000)  de  six  mois  i 
on  an;  2,656  (107  sur  i,000)  dHmanà 
deux;  1,458  (59  snr  1,000)  plos  de  dan 
ans. 

Le  nombre  des  anciennes  affaires  des 
dent  dernières  catégories  diminue  chaque 
«Anée.  Il  était  de  8,369  (239  sur  1 ,000  do 
nombre  total)  le  31  décembre  1855.  Il 
atteint  à  peine  la  moitié  de  ce  chiffre  le 
31  décembre  1859.  Le  nombre  des  triba- 
naai  civils  présentant  nn  arriéré  considé- 
rable se  réduit  tous  les  ans.  Le  31  décem- 
bre 1859,  on  ne  comptait  que  28  tribuoaoi 
sur  361  dans  lesquels  il  restât  à  juger  pli|l 
du  quart  du  nombre  total  dm  afitlrm  deiC 
ils  avaient  en  à  s'occuper  dans  l'anoèe. 
Cinq  seulement,  ceui  de  Valence,  de  Niâ- 
tes, d'£spalion,  de  ïarbes  et  d'Oloroa, 
en  laissaient  de  47i  44  snr  lOO.  LMdeni 
premiers  ont  obtenu,  par  te  décret  du  11 
décembre  1860,  une  augmentation  de  per- 
sonnel. Treize  autres  laissaient  à  juger  de 
S9  à  81  snr  100  dn  nombre  total  de  lein 
affaires,  savoir  :  Bourgoin  et  SaiBt-llar- 
cellin  (39),  Marvejols  t,38),  Lectonre  et 
Lombez  (37),  le  Blanc  et  Castres  (35), 
Glermont-Ferfand  et  Foli  (34),  Rethalet 
Issoire  (32),  Grenoble  et  Nîmes  (31).  Ut 
deux  premiers  de  ces  tribunaux  ont  aaist 
obtenu  un  accroissement  de  personnel* 
Enf  n,  sit  triiMntnx  laissaient  à  juger,  à 
la  On  de  la  mène  année,  de  30  à  26  ser 
100  du  nombre  des  canses  qui  lear  étaieot 
soumises;  ce  sont  ceux  de  Rocbechoiiart, 
de  Pon toise,  des  Andeljrs  et  de  BeiM 
(30),  de  Lyon,  du  Havre  et  de  Tonlôase 
(19),  de  Cnsset  (90),  dt  Bomol  etds  Bir- 
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sur-Seine  (27).  Trois  de  ces  trihnnaax. 
ceai  de  Lyon,  de  Toulouse  et  du  Uavre, 
•nt  également  étéaagmeDtéf. 

Si  foo  M  reportait  à  dîi  années  en  ar- 
riére, on  trouverait  cerlainemenl  que  le 
quart  environ  de^  tribunaui  Hissait  à  ju- 
ger i  la  fln  de  V$moéè  fini  de  t5  rar  100 
M  eauses  qui  leur  a? aient  été  sonroisea. 
Cependant  il  m'a  semblé  qu'il  était  encore 
possible  de  réaliser  de  Dooveaui  progrès 
dMi  eette  Toie,  et  les  inetraellou  donnéei 
par  ma  circulaire  du  30  ectebre  der- 
nier s'appliquent  aux  tribunaux  aussi  bien 
qu'aux  cours  impériales.  Les  tribunaux 
civils,  outre  les  119,216  affaires  du  rôle 
qu'ils  ont  teminées  en  i$S8,  ont  tendu 
44,H45  jugements  sur  requête  ou  sur  rap- 
port dans  des  instances  qui,  en  raison  de 
Turgence,  sont  dispensées  de  rinscription 
M  réie.  Le  nombre  de  ces  jugements  a 
aussi  diminué.  I!  éfait  pitis  élevé  de  1,500 
en  1857  et  en  18o8.  Ces  jugements  règlent 
des  incidents  sur  ventes  judiciaires,  ordres 
et  contrlbations;  prononcent  l*eiî|ndiei- 
tion  dMmmeubles  saisis  ou  appartenant 
à  des  mineurs,  etc.;  homologuent  des  avis 
de  parents,  rectifient  des  actes  de  l'état 
dfll,  etc.  Les  diverses  alliires  sonmites 
«nx  tribunaux  ont  donné  lieu,  en  1859,  à 
S9,367  jugements  d'avant- faire- droit  : 
24,044  étaient  des  Jugements  préparatoires 
on  interlocitolres,  ei  5,8tS  stntnaient  snr 
des  demandes  incidentes  de  ptovfsion  ali- 
ineotaire,  de  mise  en  cause,  de  garant,  etc. 
Ces  mesures  préparatoires  ont  été  ordon- 
nées, en  1858.  dans  les  mêmes  proportions 
que  Tannée  précédente.  Les  présidents  des 
tribunaux  ou  leurs  délégués  ont  rendu,  en 
1859,  dans  les  diverses  matières  de  leur 
compétence,  tS2|976  ordonnances.  En 
f  818,  Hs  en  a?aient  rendu  854,001 .  Parmi 
CCS  ordonnances,  104,195,  prés  de  la 
moitié,  avaient  pour  objet  des  taxes  de 
Ikais  sur  des  mémoires  présentés  par  les 
afooés,  les  huissiers  et  les  notaires.  Le 
nombre  des  ventes  judiciaires,  qui  s'était 
accru  de  496,  en  1858,  comparativement  à 

1857,  a  diminué  de  998  en  1859.  II  n'j 
en  a  eu  qne  16,585,  an  Hen  de  17,585  en 

1858.  La  réduction  a  porté  principalement 
sur  le  nombre  des  ventes  sur  licilation  de 
biens  de  mineurs  et  sur  saisie  immobilière. 
Om  wfb  oempte,  en  1858,  qne  5,751  Tentes 
de  cette  dernière  espèce,  au  lieu  de  i  1 ,015 
en  1851  et  12.588  en  1850.  Ces  chiffres 
prouvent  combien  s'est  améliorée,  depuis 
4itans,  la  sitoalion  de  la  propriété  fbn- 
cière  en  France.  Les  ventes  de  1859  ont 
été  faites  :  9.708  (587  sur  1,000)  à  la  barre 
du  tribunal,  et  6,817  (413  sur  1,000)  par 
ém  Botaiiss  qui  an  avabnt  lecn  missias 

rinlérét  des  parttak  ENn  ont  doBoé 
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lieu  à  5,278  incidents  réglés  par  un  nombit 
égal  de  jugements,  soit  319  incidents  poui: 
1,000  fentes.  Les  plus  nombreni  entêté 
les  surenchères,  formées  au  nombre  de 
2,0 1 G  ;  les  réductions  de  mise  à  prix,  8S9  ; 
les  conversions  de  saisies  en  vente  voIoD'^ 
taire,  615.  Les  16,585  ventes  de  1858  ont 
produit  ensemble  un  lot.il  de  210,89i,64S 
fr.,  soit  12,762  fr.  par  vente,  en  moyenne. 
Cette  moyenne  était  de  13,079  fr.  en  1858> 
et  de  11 ,918  fr.  en  1857.  Le  total  des  finis 
taxés  dans  ces  ventes  s'est  élevé,  non  eoni» 
pris  les  droits  proportionnels  accordés  ans 
avoués  par  l'art.  11  de  l'ordonnance  du 

10  octobre '1841,  dans  les  yenlrs  dont  la 
prix  d'adjudication  cxrcde  2,000  fr,, 
à  8,505,800  fr.,  soit  515  fr.  par  vente, 
en  moyenne.  Or,  comme  celle  moyenné 
est  presque  la  aaéme  pour  toutes  les  f  entoh 
qnelleqae  soit  leur  importance,  il  en  lé- 
sulte  que  les  frais  absorbent  complète- 
ment  le  produit  des  immeubles  d'une  va- 
leur inférieure  à  500  fr.  ;  le  nombre  des- 
ventes de  cette  espèce  a  été  de  1,188  en 
1859.  Ils  atteignent  la  moitié  du  produit 
des  ventes  d'immeubles  d'une  valeur  de 
501  fr.;à  l,OOOJr.,  au  nombre  de  1,480,  et 
le  quart  dn  produit  des  ventes  d'immen» 
bles  d'une  valeur  de  1,001  à  2,000  fr.,  aa 
nombre  de  2,555,  en  1859  L'élévation  des 
frais  dans  ces  trois  catégories  de  ventes 
appelle  «ne  révision  sériense  dn  tarif  de 
1841.  Peu  de  lois  ont  été  plus  fécondes  en 
résultats  utiles  que  celle  du  2!  mai  1858» 
qui  a  modifié  la  procédure  d'ordre.  £a 
ouvrant  aux  juges-comaiiisalfes  la  volt 
amiable,  cette  loi  a  prodnit,  dés  la  secondo 
année  de  son  exécution,  des  effets  presque 
inespérés.  Le  nombre  des  ordres  nouveaux 
s*est  sensibieasent  acera  en  l858.  Il  en  a 
été  ouvert  pendant  l'année 7,516,  au  liea 
de  5,833  en  1858,  et  de  6,769  en  1857.  Eu 
réunissant  à  ces  7,316  ordres  nouveaux  les 
4,048  qui  restaient  à  régler  de  l'année  pré- 
cédente, on  a  un  total  de  11,364  :  le  même 
nombre,  à  132  prés  en  moins  qu'en  185S« 

11  en  a  été  terminé  8,143  en  1859,  soil  686 
de  plus  qu'en  1858.  Les  ordres  de  1859 
ont  été  terminés  :  3,660  par  des  léfli» 
ments  définitifs;  3,286  par  des  réglementa 
amiables  du  juge-commissaire;  798  par 
abandon  des  parties  qui  se  sont  arrangées 
en  dehors  de  raetlon  dn  jnge>eonMntosaiso 
ou  pour  tout  autre  motif;  136  par  renvoi- 
au  tribunal,  seul  compétent,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  plus  de  3  créanciers  ;  263  en*» 
in  par  jonction  i  d*aoti«s  piocédiief  dt> 
la  même  espèce. 

Il  importe  surtout  de  faire  ressortir  V» 
nombre  élevé  des  ordres  réglés  à  l'amiablo 
par  les  satet  du  juge-comlssaife  ;  3^86» 
■ni"  " 


I  l8S8»p«idant  l<8  sept  paenleramoiid» 
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kl  loi  dii  âl  mai  it)5S,  il  n'avait  été  terminé 
cett«'<Foir(itiel6l  9fdn§k  iiii«iM§istT«t4 
•embiaienl  alors  rndotiter  de  la  ptrt  def 
avoués dRs  obsiacfes  qni  ne  se  sont  manf- 
faatés  nulle  p«rl.  Or  ces  réutements  a>mîa« 
Mm  ofTrent  le  douMe  avantage  ét  réduiire 
le  maniant >dei  fnri»  et  le  4l«vée  ëe  la  pre« 
eééwe  dans  ttne  très  large  mips«Te.  Ainsi, 
UMdis  que  le  montant  des  Trais  a  été,  en 
EBoyenae,  de  4S5  Tr.  par  ordre  jadiciaive, 
Il  «e  i*es(  élevé  qiCà  St6  fr.  par  evdie 
amiable.  Moins  d'tin  tiers  des  ordres  ja- 
dicaires  a  été  réglé  dans  les  sii  moi:^,  tan- 
dis que  ce  délai  n'a  été  dépassé  que  pouv 
W  oréree  ■nfeMes  wm  3,tM.  Il  n'e  |Me 
mémeeicédé  trois  moia  pour  la  plupart 
d'entre  eux.  Et  cepeniianl  il  a  été  ronsiaié 
qu'eu  égard  à  l'importance  des  sommes  de» 
luJéni  ee  à  diiiribeer  el  e«  nembee  dee 
créanciers  produisants,  il  n'existe  guéne 
de  différence  entre  les  ordres  terminés 
jedicairement  el  ceaK<|ei  ont  été  réglés  à 
l*«iiiiiële.  Il  ■ernetaM  i  régler,  le  51  éé* 
•enibre  1859,  que  3,Si1  pveeédures  d'or- 
dre ail  lieu  de  4,048  au     décembre  1858. 
Le.  nombre  des  procédures  de  cootribu- 
lioas,  ancienoeset  noviveHes,  télé  de 
ea  i880.  Il  était  de  â.iéS  en  t8S6;  de 
2,Ô38  en  1857;  enfin  de  ^i,535  en  1856. 
La  loi  du  il  mai  185B  n'éliant  pas  appli- 
fAMe  à  ces  procédure»,  ellea  ont  marché 
•ree  It  même  ieteir  qee  4cs  eniiées  pté» 
iêdentef.  Il  en  a  été  terminé  1,^58  pé- 
dant Tannée  1859,  et  I.Or^â  re»l»4cnt  à 
■étaler  le  31  décani^i«.  £a         ii  eu  aTait 
4lé>  tevmmé  lyfWk' 

Le  N ombre  des  canatfl  cemmercialcs 
n'avait  pas  cessé  de  s'accmitm  a«fitieli«'- 
aeot  depuis  1850.  Ua  136,027  peadant 
aelter  danitoemmée«  ifte^ieiil  éiMié  wêo^ 
WMlvenient  à  233,049  e«  t8(l8.  Bn'MIV 
fl  n'est  plus  q«e  d«  219,554-  C'eal  une  ré- 
dvottoQ  deli,S17.  La  ptufMri  des  trîbu- 
«Mi  ée  eemmevee  est  piiMpé  i  «M 
■Maetlen.  BeiML  imiI— m^yiéemlm*  ni 
eofmentation  sensible  :  cehif  de  Paria, 
a  été  saisi,  en  1859,  de  i«é66  casses 
de  plua  ^fm  M58  («4,6St  m  Utm -êè 
#B.i9S)y  et  celui  de  Gae»,  qui* en  a  reçu 
«79  ée  pius  (2,547  au  Heu  de  2,0681.  Les 
titt>imaux  de  commerce  ont  eu  à  jwgw, 
entre  lea  âl&,552  affaires  iiworitcs  pourie 
pMmién  Ma  tm  lélm  pendmit  l'amiée, 
ià,9ê4  aiTaires  anciemes  qai  restaient  de 
*  i858;  ensemble  255,41)6.  Elles  ont  été 
aeamiseï  :  SO^,^T't»  (8«8  sar  1,000)  m 
mê  tiltaMW  ipiiiai»;  el  IMt»  <m 
sur  1,000)  à  174  tribunaux  civils  jofra et 
eommerctalenrent  dan»  tes  arrondis^e- 
meats  où  il  n'eiisle  pas  de  irièMMUK  de 
«MMMree.  8m4«atsavlllleM«»N»|Mb 
■i4t««o  (M  m  téo)  «irtétfr  iMtaéii 
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dans  i'flnnée  ainsi  qu'il  suit  :  55,102  (24^ 
s«r  1,000)  par  des  juge«Milts  contradie- 
toires;  lli,  177  (496  sur  1,000)  perdu 
jugemeats  par  défaut;  57,891  (258  sur 
i,000)  par  radiattoR  à  la  suite  de  tiaai> 
aeiiaik  ou  de  désiatenent» 

Sea  iM,279  JttgeaMBls  emitmdtetetai 
ou  par  déraot  preoameéaen  1859  en  ma> 
liére  coinmer.  ii»l«,  "?8,173  (169  8url,00<>) 
étaient  en  premier  ressort,  138,106  (8dl 
••r  4,000)  evdevaierieNerl.  Lea  preaim 
ont  été  attequés  par  la  voie  de  l'appel 
dans  la  proportion  de  117  sur  1,000.  Il  ne 
restait  à  juger,  le  31  décembre  1859,  que 
9«St6  affalées  eommepelalet  t  éser  i09di 
nombre  total.  L'expédition  des  causaiél 
cette  nature  ne  laisse  donc  rien  à  désirer. 
Les  tribunaux  de  commerce  ont  aussi  à 
juger,  oemme  les  irllMOMi  elvilsy  4m 
affaires  ear  requête  oa  sur  raiiport  qal 
ne  s'inscrivent  pas  au  rôle.  En  1859 , 
ils  ont  rendu  22,437  jugemaal^  dam  de 
MmMablee«lMrat  :  17,0ft1  en  maliiredi 
faillite;  4,756  en  toute  autre  matiiMkil 
nombre  des  faillites  a  diminué  en  1639 
oomnae  celui  des  causes  commerciales.  U 
e»  avait  été  owrert  3,963  nouveiles  m 
4857,  et  4^  en  iSM;  en  1859,  oon'ca 
compte  que  3.899.  Parmi  ces  dernières, 
1,101,  prés  des  trois  dixièmes  (282  sur 
1 ,000),  ODl  été  ouvertes  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine.  Ii  n*f  en  avait  eu  que 
1 ,085  en  1858.  Il  faut  ajouter  6.779  failliifa 
des  années  antérieures  aux  3,899  nou<velies 
de  1869,  pour  avoir  l  eofeinbla  des  travaox 
A  aoiempllr  en  eella  aaMlére  par  les  Irt- 
banooi  de  conomeree.  Sur  ees  10,67S 
failUtea  anciennes  et  nouvelle-',  4,4i0  sea- 
lement  ont  été  terminées  en  1859  : 1,337 
<S03  a«riv990)  par  MMWPdat^  2,0tt<4« 
Bor  1,000)  par  liqnidetiea  après  ueiaa  oo 
•ba*idon  d  actif;  899  (205  aur  1.080)  par 
datera  pour  iasuffisence  d'aelif;  116  (i6 
êmr  é,000) ^n  par  aanalatiim  da  Jaif' 
ment  déclaratif  de  la  faillttek 

Il  restait  à  régler  6.258  raitliles  (586  ser 
1,000  du  oemta«  tetal)  le  31  décanitoe 
m».  Cmi  «ne  pesUioik  MieMe,  ^ 
laisse  en  eesIlNBce  de  nombreex  inlér^s* 
Par  dea  rerommandallons  fréquentes, 
aoia  de  stimuler  le  zèle  des  roagisirais 
eentpeeant  la  jnrlfiictfon  coneitlaiffe,  et  j'ai 
lien  4'efpérer  ^n'à  l'aide  de  la  aarveiliaaoe 
dea  chefs  des{  cours,  impériales,  on  M'' 
viendra  à  obtenir  de  plus  prompte  résal- 
Daia.  Déjà  les  tribunaux  de  Ueroaille*  de 
I^mi»  deMolboma^  de  Goimar,  de^tiM* 
bourg,  de  Limoges,  de  Toulon  et  de  PmIi 
doivent  ètresignaiés  paur  le  succès  de  leaM 
clk>rU  eu  l^a9.  A  Marseilia,  ii  a  été'te^ 
mlMf  ptBdMi  VmmU,9»  feilKle^  i  >3; 
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33;  À  Colmar,  17  sur  ^5;  à  Siraibourg, 
2A  sur  36; à  Umogei,  44  sur  86;  à  Tou- 
lon, S5  lar  45;  à  Paris.  1  Oàt  sur  2,176. 

Le  nombre  des  sociétés  commerciales 
fooilées  eu  1651)  a  été  de  5.614.  Il  avaU 
été  de  5,710  eo  1858,  de  3»965  eo  1851, 
de  4,1o9  en  1856.  Il  a  ilutic  diminué  de 
345  en  trois  ans.  Les  3.GU  sociétés  de 
IftiSS  se  divisent  en  ;  2,952  sociétét  ea 
nom  cftUectir  ;  544  8oci6iéa  en  cooiman- 
dite;  126  société»  par  aeliont  :  53  non!- 
natives  et  73  au  porteur;  12  soci<^lés  ano- 
nymes. Les  travaui  des  juges  de  paii, 
•oit  comme  conciliateurs,  soit  comnte  Ju- 
ges ont  été  moiodres  en  1859  qu'en  1858, 
bxr  ils  présentaient  déjà  une  légère  dimi- 
nution sur  ceux  de  rannét"  |)ré(éileute.  Le 
nombre  des  averlis^eiucnls  délivrés  par 
lef  2,861  juges  de  pait,  eopfornément  à 
la  loi  du  2  mai  1855.  n'a  été,  en  ls59,  que 
de  5,506,145.  tandis  qu'il  était  é!evé  à 
3,432,490  en  1858,  et  à  3,545.997  en 
fS57.  Par  salle  de  la  Don-eomparatton 
des  parties  ou  de  Tune  d'elles.  1,372,679 
(419  sur  I.OUO/  des  averlissemcfils  de  Î859 
sont  restés  saus  eiïei ,  en  ce  sens  que  le» 
juges  de  paix  n*ODt  pas  eu  à  s'oeeuper  dei 
afTaires;  mais  ils  ont  été  saisis  par  les 
autres  avertissements  de  1,907,971  con- 
testations. Leurs  elTorts  conciliateurs  oui 
été  inutiles  à  l'égacd  de  449,276  (235  sur 
1,000)  et  ils  ont  dû  délivrer  le  pemiis 
d^assigU'r.  Ils  ont  réussi  a  arran^'pr  les 
i,45S,G9S  autres  soit  765  SUT  1,U0U«  4)U 
plus  de  trois  quarts. 

Dans  4.(NI8  affaires,  ils  ont,  à  la  de- 
mande (les  parties,  dre>sc  des  procès-ver- 
baux lie  cuiicilialioii  (arl.  2  de  la  loi  du 
2  mai  lbo5).  Le  rapport  entre  les  allaires 
coBciliées  et  non  eoneitiées  était  le  mémo 
en  185à.  à  2  millièmes  près.  Pour  obéir 
aux  prescrijjlions  des  art.  48  et  suivants 
du  code  de  procédure  civtle,  il  a  été  purlé, 
tu  1859,  à  Taudienee  des  Juges  de  pais, 
55,474  afTaires  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civili^,  |:oiir  y  subir  le  préliminaire 
de  la  conciliation;  c'est  6b4  de  moius 
qn*eo  1858.  Les  défendeurs  n^ont  pas 
comparu  dans  9,646  affaires  (18  sur  100), 
et  ilsontété  condamnés  à  r«meMde(art.  56 
tlu  code  de  procédure).  Dans  les  45.828 
■atres  affaires ,  les  défendeurs  ont  oom- 
pvu  :  38,387  personnellement,  5,441  par 
mainiataires.  Les  juges  de  paix  ont  conci- 
lié 18.176  (415  sur  1,000)  de  ces  derniè- 
res aOTaires.  Les  25,652  autres  ont  dû  être 
portées  devant  les  tribunaux  civils.  Dans 
leurs  attributions  ju<iiciaires,  les  juges  de 
paix  ont  eu  à  connaître,  en  1859,  de 
42-2,205  allaires  savoir  :  8,0^0  qui  res- 
taient à  jug0r  de  Paonée  tatérieore,  7,306 
lAtro4<iitct  ptf  II  coHiptmlloa  ToloAtake 
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des  parties,  et  406,817  introduites  par  ci- 
Ution.  En  1858.  il  irait  été  introduit  par 

celte  voie  421,225  afTaires.  Les  juges  de 
paix  ont  terrninô  dans  l'année  414,234 
(981  sur  IjOUO)  des  causes  qui  leur  étaient 
soumises.  Elles  ont  pris  flo  :  129,2tS 
(512  sur  l,0(iO)  par  des  jugements  coi^ 
tradicloires;  8G.917  (210  sur  1,000)  par 
des  jugements  par  défaut;  140,522  ^39 
fur  1,000)  par  arrangement  amiable  entse 
les  parties;  57,570  (159  sur  I.OCO)  par 
abandon  ou  désistement.  Des  210, 1 42  ju- 
gements déUnitifs  contradictoires  ou  par 
défaut  prononcés  par  les  juges  de  paix, 
151,832  (70t  sur  1 ,000)  étaient  en  dernier 
ressort,  et  64.510(298  sur  1,0(  0)  en  pre- 
mier ressort.  Ces  derniers  ont  cté  frappés 
d'appel  dans  la  proportion  de  67  sur  l  ,000. 
Prés  d'un  cinquième  do  ees  appela  ont  été 
suivis  de  désistement,  et,  parmi  ceux  qui 
ont  été  jugés,  au  nombre  de  5,r)25,  les 
tribunaux  civils  eo  ont  cuuûrmé  2,221 
(650  sur  1,0G0)  et  réformé  1,30S  (870 
sur  1 ,000).  Les  tribunaux  de  paix  ont  pro- 
noncé 55,5G5jugementsd'avant-raire-(lroit 
eu  1859,  soit  en  moyenne,  154  par  1,000 
affaires.  Ces  jugements  ordonnaieol  : 
25,578  des  enqiÂtes;  7,392  des  expertises; 
14,401  des  transports  sur  les  lieux;  8,194 
d'autres  moyens  d' instruction.  Les  ju^u 
de  paii  ont ,  en  ontro,  do  nombrenait  ot 
Importantes  attributions  extrajudieiaIrMU 
Ainsi,  ils  ont  notamment  convoqué  et 
présidé  80,012  conseils  de  famille,  délivré 
9,784  actes  de  notoriété  et  6,679  actas 
d'émancipation.  Ils  ont*  procédé  i  16,6116 
appositions  et  à  un  nombre  à  peu  prés 
égal  de  levées  de  scellés.  II  existait  95 
conseils  de  prudhommes  en  18u9  ;  mais  11 
d*entro  eut  n'ont  pas  fonetionné.  Les  84 
autres  ont  été  saisis  en  bureau  particu- 
lier, c'est  à-dire  comme  conciliateur.-;,  de 
43,089  adaires  :  300  de  moius  qu  eu  1858 
ot  enfiroo  6,000  de  moins  qu'en  1857  «g 
en  1856.  Ils  ont  concilié  2ô.8G5  afTaires 
(600  sur  1,000);  9.G91  (2->5  sur  1,000)  ont 
été  retirées  par  Us  parties,  et  7,535  (175 
sur  1 ,000),  sur  la  refus  des  parties  do  s^ar- 
ranger  à  l'amiable,  ont  été  renvoyées  at 
bureau  général  pour  y  être  jugées. 
Parmi  ces  dernières,  4,803  (G58  sur  1.000) 
ont  eoeore  été  retirées afant  jugement,  et 
il  n'en  a  été  jugé  en  bureau  général  qna 
2,752.  Les  jugements  intervenus  étaient: 
2,217  en  dernier  ressort,  et  515  en  pro»> 
mier  ressort,  36  de  ceux-ci  ont  été  fraii^ 
d'appel.  Les  quatre  conseils  do  po»» 
d'hommes  du  département  de  la  Seine  ont 
été  saisis  de  15,409  affaires,  plus  du  liées 
du  nombre  total  v56  sur  100).  Celui  dai 
L^oa  1  été  saill  de  é,£80;  eelui  de  Saini- 
EtiBiuie,  ét  4i0as;  ceui  ét  aiarseiU«»ii 
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Honen,  d'Elbeuf,  d'Angoulème  et  de  Caen, 
de  i,ZO0^  1,000.  11  a  élé  soumis  en  1859, 
VKt  bareioi  '  d*«s«istance  judiciaire  de 
première  Instance  il,24S  demandes  :  557 
de  moins  qu'en  1858.  Plus  des  neuf  dixiè- 
mes de  ces  demandes  avaient  pour  objet 
des  questions  de  ia  compétence  des  tribu- 
naux civils.  Les  bureaux  ont  statué  sur 
B,172  demandes.  Ils  en  ont  admis  4,334 
(53  sur  100),  et  ils  en  ont  rejeté  3,838 
(47  sur  100).  1.049  ont  été  renvoyées  de- 
vant d*autres  bureaux  seuls  compétente; 
1,213  ont  été  retirées  par  les  parties;  en- 
^n  8l4re<;taiont  à  apprécier  le  31  décem- 
bre 1859.  Les  bureaux  d'appel  ont  été  sai- 
lli de  434  demandei  d*asiiitance  en  1859. 
lis  en  ont  admis  176  (472  sur  1.000)  et 
Tejeté  197  (528  sur  1,000).  Parmi  les  de- 
jnandes  d'assistance,  2,897,  plus  du  quart, 
^Tifent  pour  objet  des  actions  en  lépara- 
tion  de  corps,  l, 731  des  demandes  de  pen- 
sion alimentaire.  Il  a  été  arrêté  â,081 
Individus  par  voie  de  contrainte  par  corps 
en  i85f9;  c'eit  50  de  moini  qu'en  1858.  Il 
y  avait  dans  ce  nombre  1,956  hommei  t/L 
'125  femmes;  1 ,908  Français  et  173  étran- 
}|er8.  Les  arrestations  avaient  pour  cause: 
*1,674  dei  dettei  eommereiaiei;  S31  dei 
Mettes  civiles;  176  des  détonrnements  de 
deniers  et  eiïets  mobiliers  publics.  La  dé- 
leotion  a  pris  lin  pendant  l'année  à  l'égard 
de  1,733  individus,  pour  les  motifs  sul- 
^vantas  Paiement  de  la  dette  :  5il  (300 
^UT  1,000);  Défaut  de  consignation  d'ali- 
ments: 386  (2i3  sur  1,000);  Expiration 
du  délai  6ié  par  la  loi:  191  (1 10  sur  1,000); 
Miéllee  d'Age  :  5  (S  lur  1.000);  Antrei 
tîauses  :  632  (365  .sur  1,000).  Les  indivi- 
dus mis  en  liberté  avaient  élé  détenus: 
%91,  moins  d'un  mois;  812,  d'un  mois  à 
165,  de  itx  moiià  done;  SI,  d*an 
en  à  deux;  14,  plus  de  deux  ans.  Les 
"OjOOÎ  notaires  en  exercice  penilant  l'année 
1859  ont  reçu  ensemble  3,5il,6J 7  actes 
notariée,  environ  100.000  de  moina  qa*en 
1858.  C'est,  en  moyenne,  346  actes  par 
notaire  et  92  actes  par  1 ,000  habitants.  Il 
a  été  formé  359  demandes  d'admission  i 
••mieile  et  41  denandet  de  natnraliiation 
en  1859.  li  •  été  admis  336  dei  première! 
«t  32  des  seconde».  L'élévation  du  nombre 
des  admissions  à  domicile,  depuis  trois  ani, 
tint  à  «e  que  cette  flif eor|a  été,  à  la  de« 
Mndn  dn  ministère  de  la  gverre,  accordée 
1k  beaucoup  de  militaires  app^irtenant  aux 
Tégimenti  étrangers  au  service  de  la 
Tranee.  Le  nombre  des  ^Itspeoses  pour 
mariage  foméei  en  1859  a  élé  de  1,941, 
javoir:  S  dispenses  d'&ge;  118  dispenses 
tie  parenté  et  1,121  dispenses  d'alliance 
tbeaux-fréres  et  belles-.^œurs).  1,080  de- 
fbfideiOtttélteeeneilUiaetlOt  leleléei. 


Sur  151  demandes  d'addition  ou  de  chan- 
gement de  nom,  116  ont  été  accueillies  «t 
35  refetées. 

Qn'il  me  soit  permis,  en  terminant  eet 
exposé  succinct  des  travaux  des  cours  et 
des  tribunaux  en  matière  civile  et  com- 
mereiale,  d'exprimer  l'espoir  que  Votre 
Majeeté  verra  dans  les  résnltati  eOMtatéi 
la  preuve  du  zèle  que  les  magistrats,  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire, 
apportent  à  l'accomplissement  de  lears 
devoirs.  Si  l'expédition  dei  proeéi,  devait 
quelques  juridictions,  n'a  pas  toujours  été 
aussi  prompte  qu'on  pouvait  le  désirer,  je 
ne  doute  pas  que,  grâce  aux  mesures  cop- 
lacréei  par  lea  décréta  dei  1**  aoAt  elll 
décembre  derniers  et  aux  instructions  qac 
j  ai  adressées  aux  tribunaux,  je  n'aie  i  si- 
gnaler bientôt  à  l'Empereur  de  noareaox 
progrés  dam  la  marche  de  la  JoitUait  la 
complète  disparition  de  Tarrléré. 

Je  luis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire  de  Votre  Majeité, 
Le  Iréa-hnmbit  et  tréi-fidéle  t^jet, 

Le  garâê  dê$  ê99wx,  minMn  4ê 
JmHcê.  DBuufOU. 


0  xAi  1801.  ^  SappoH  ior  Padainistration  dt 
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née  1859.  (Mon.  da  7  mai  1861) 

Sire,  le  compte  général  de  l'admiolilit- 
tlon  de  la  Juitice eriminellede  rannéelitS9, 
que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sou>  les  yeax 
de  Votre  Majesté,  présente,  pour  chaque 
degré  de  juridiction,  un  ensemble  de  fiiU 
et  dei  TéiQltati  qui  diffèrent  li  pce  de  cm 
des  trois  années  précédentes,  que  ce  noa- 
veau  rapport,  résumé  succinct  des  156  ta- 
bleaux du  compte,  ne  sera  guère  qae  l'é- 
eho  det  troia  demiera.  La  dimiootloo  do 
nombre  des  accusalions  et  des  accusés  ja- 
gés  par  les  cours  d'assises  a  continué  dans 
une  mesure  plus  large  encore  qu'en  1857 
et  en  1856.  Aoiii  la  dorée  moyenw  des 
sessions,  qui  était  de  neuf  jours  en  1855, 
n'a  plus  été  que  de  sept  jours  en  1859.  Les 
tribunaux  correctionnels  ont  jugé  12.000 
affairée  et  15,000  prévenue  de  moins  eo 
f  859  qu*eo  1858,  année  qol  préienlalt  déjà 
une  forte  réduction,  comparativement  a 
1857.  La  i&che  des  cours  d'assises  et  d» 
tribunaux  correctionneli  étant  ainsi  alM- 
gée.  il  a  été  impossible  d*impnmer  à  l'ad- 
minisiration  de  la  justice,  en  matière  cri- 
minelle, uneimpolsion  plus  rapide  encore. 
Mais  si  j'avali  eu.  en  1858.  à  applaodir* 
fat  fermeté  da  Jnrf ,  altealée  par  i  airaibii»- 
sèment  du  nombre  proportionnel  des 
quittements,  je  dois  reconnaître  qu'il  '  ^ 
produit  en  1859  un  mouvement  en  «Jj 
tatint;  car  ca  «oaibre  proportieflad  ^ 
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•cqViUements ,  après  être  descendn  tmt- 
cessWement  à  2?5  sur  1,000,  en  18^8,  est 
rcnoolé»  en  t8ô9,  à  S46  sur  1,000;  ce 
qvfi  était,  à  troit  mHIféiiH»  prêt  en  ptnn, 
m  i857.  Devant  la  juriiHction  correction- 
nelle, les  ré«ullal>  n'ont  pas  chsngt^.  Les 
coars  d'assises  n'ont  jugé,  en  18t>9,  que 
3,918  accusât  inns  coniradicloires.  Elles  en 
ayaient  jugé  4,S01  tm  1S5S  et  4,390  es 
IS57.  En  1854,  on  en  comptait  5,535. 

La  plus  grande  partie  de  ta  diminution 
a  porté  sur  les  accosaliont  de  yoIs  qnali- 
Ma  et  da  ^ipMraota  flrradolMiia.  GapM- 
dant  on  constate,  en  parcourant  les  colon« 
ses  do  tableau  ci-aprcs,  que  les  antres  ac- 
avaations  ont  éprouvé  aussi  une  réduction; 
^aocona  ealégoria  da  erimei  D^offira  an  vé* 
ritable  accroissement.  Ainsi  que  j'avnis 
rbonneur  de  l'eiposer  à  Votre  Majesté 
dans  le  rapport  de  1858,  il  y  a  lieu  d'attri- 
k«ar,  an  partie  da  notât,  la  dimlnntiMi 
pro^ssive^du  nombre  des  vols  qualiflét  à 
la  téYérrté  qo'sppartenl,  depuis  quelques 
Mnéat,  les  juges  d'instruction,  de  concert 
ma  la  mtoittéta  poMie,  dans  fadmlt- 
tion  des  ciraawtanees  aggravantet  talé- 
Tées  dans  les  procés-verbani.  Gonfaincat 
qoa  cet  circonstances  ne  leraieni  pat  ad- 
Isea  par  le  jury,  lli  laa  écartant  at  ren- 
voient les  prévenus  an  poHea  correction- 
nelle. Sans  di^sappronver  ce  mode  de 
procéder,  inspiré  par  une  sage  prévoyance, 
•t  qai  concilie  les  intérêts  des  prévenus  et 
arai  da  la  toaiété,  Ja  ne  cetta  da  raeom* 
mander  aux  magistrats  d'en  user  avec  une 
grande  réserve.  Je  dois  ajouter,  d'ailleurs, 
<|n*en  1S59,  malgré  cette  tendance  à  cor- 
neliannalltar  let  voit,  let  trilMiMni  car- 
ractionnels  en  ont  jugé  prés  de  2,000  de 
nsoins  qu'en  I8u8.  En  1858,  la  réduction 
dn  nombre  des  crioMs  contre  les  proprié' 
Ma  coïncidait  avae  nna  angnwntatlon  dn 
nombwe  des  crimes  contre  les  personnes. 
£o  18b59,  les  deux  espèces  de  crimes  par- 
ikipaait  à  la  diminution,  quoique  dans  une 
■Miua  inégale.  Cette  anoéa  aatara,  la 
nombre  des  accusations  de  viol  et  d'atten* 
tat  à  la  pudeur  sur  des  adultes  et  sur  des 
enfants,  mérite ,  par  son  élévation,  bien 
qn^l  toit  op  pen  motndra  q«*an  18ftS,  ma 
attention  sérieuse.  Ces  accusationt  na  ftff- 
maient,  de  1826  i  1840,  que  le  cinquième 
(SI  tor  100}  da  nombre  total  des  accota^ 
Ma  da  crimat  aantra  les  perfonaat;  dà 
1841  i  1850,  la  proportion  s'est  élevée  an 
tiers  (33  sur  100).  En  1859.  elle  dépasse 
ia  naoitié  (51  sor  100).  Cette  aCTrayanla 
proifattion  appalta  tonta  la  aallicitnda  da 
la  magbtratore  et  dn  Jary.  Les  3,918  aa* 
ouations  de  1859  comprenaient  4,992  ac- 
cniéi.  lit  étaient  poursuivis  :  i,207  pour 
êm  crtnita  aontra  ici  personnes  at  S,785 
•t. 
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ponr  des  crimes  contre  les  propriétél. 
Kn  1858,  il  avait  été  jugé  !2.-iS0  accusés 
de  la  première  classe  ei  5,095  de  la  se- 
«onde.  G*ast  dane  la  nambra  det  aeentéa 
des  crimes  contre  les  propriétés  qui  a  sur*  * 
tout  diminué.  Ainsi  que  je  Pai  déjà  fait 
ressortir  dans  le  compte  de  l'année  1858, 
le  rapport  antre  let  dan  ehttat  d'aeamés 
a  été  profondément  modifié.  Langtampi 
les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
ne  formèrent  que  du  quart  an  tiers  da 
nombre  total.  En  1854  et  en  1859,  lit 
aicédent  les  deux  cinquièmes,  42  at  44  tar 
100.  Mais  il  importe  de  répéter  qne  cette 
élévation  proportionnelle  est  due  exclusi- 
vement è  la  diminution  considérable  qui 
a*att  pradalta,  pendant  cat  dernières  ao- 
nées,  dans  le  nombre  det  accusés  de  crimes 
contre  tes  propriétés,  tandis  que  celui  des 
accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
rattait  ttatloanaira  oa  oa  dlmlnnait  qoa 
d'une  manière  peu  sensible. 

Le  tableau  suivant  montre  comment  se 
distribuent  les  accusés,  cbaque  année,  au 
point  da  voa  dn  teia,  de  l*àga,  de  Tétat  cl* 
▼il,  de  rorigine,  du  domicile,  de  la  profes- 
sion et  du  degréd'instruction.  Sur  les  4,79i 
accasés  traduits  en  1859  devant  le  jury.  Il 
an  a  été  aaqoRté  1,250,  près  dn  qnart 
(f4d  tar  i,000)  comme  en  1857.  La  pro- 
portion des  acquittements  n'était  ,  en 
1 853,  que  de  2i5  sur  1 ,0OU.  Le  jury  a  re- 
connu 3,783  accusés  coopaMet:  1,895 
(37t  tor  1,000)  ont  été  condamnés  à  des 
peines  adlictivcs  et  infamantes,  et  1.907 
(38â  sur  1,000)  à  des  peines  correction- 
nelles. Les  résultats  det  poartnftet  tant 
diqués  dans  le  tabican  qnl  tnit  par  natara 
de  peine,  et  ils  y  sont  rapprochés  de  cani 
des  années  I85t  à  1853.  La  répression  a 
été,  en  1859,  manifestement  plut  faible 
qn*en  4t8«.  La  nom^  proportionnai  dat 
acquittements  a  augmenté  de  S  pour  100, 
et  celui  des  condamnations  à  des  peines 
ailliclives  et  infamantes  a  diminé  de  3 
ponr  ilM>.  Cet  fiebaat  féaaitata  dairant 
être  attribués,  en  grande  partie  du  moins, 
aux  décisions  du  jury  delà  Seine,  qui  a  été, 
en  1859,  bien  plus  indulgeoiqu  eu  1358. 
Bn  aM,  Il  n*afait  aaqnitlé,  peodaot  eetia 
dernière  année,  que  SI  accusés  sur  100,  et 
il  en  a  acquitté  25  en  1859.  Il  avait  été 
prononcé  sur  tet  verdicts  4b5  condamna* 
liant  alMetlfaa  at  InKinaniet  tor  1,000, 
et,  en  1859,  on  n'en  compta  plut  que  437. 
Cette  influence  des  décisk>ns  du  jury  de  la 
Seine  tar  l'anaeinbla  dat  rétultats  se  con- 
çoit aitémaot  qnand  an  cnaaidèra  qn'U  a 
jtigé  en  1850  près  d'un  hnitiéme  dn  nom- 
bre total  des  accusés.  Le  petit  tableau  qui 
précède  montre  que  le  nombre  des  con- 
damnations à  mort  a  été  de  36  en  1859  ; 
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le  même,  à  deux  unités  prés  en  moins 

Su'ea  1S58.  Il  avait  été  beaucoup  plus 
M  de  1854  à  1857.  La  peine  capitale  a 
été  exécutée  à  l'égard  de  il  des  condaii.* 
nés  de  1859.  Votre  Majesté  a  daigné  com- 
maer  la  peine  de  15  condamnés  à  mort  en 
celle  des  Iravaoi  forcés  à  perpéluilô.  £a 
4868»  il  y  aveit  e«  8i  eiéeisltons.  Le  |apf 
a  accordé,  en  1859,  le  bénéGce  des  circon- 
stances atténuantes  à  plus  des  sept  dixiè- 
mes (720  sur  1,000)  des  accusés  qu'il  a  re- 
eoflq»aMef  4e  cHnes.  Bn  1818,  U 
ne  Pavait  accordé  qu'à  703  sur  1,000,  et  i 
715  sur  1,000  en  1857.  Les  accusés  jugés 
par  contumace,  sans  l'assistance  du  jury, 
••t  élé  pkM  BMDbiwii'ea  1859  qa-*eB  18M. 
On  n'en  complait  line  948  paÂtet  cette 
dernière  année,  et  il  y  en  a  eu  400  en  1859. 
Tous  ont  été  condanuiés  à  des  peines  ftf> 
Ûkiiwe»  et  infliMiiilef ,  à  rexee^len  é'nm 
ital,  condamnée  l'emprisonneoMat.  Il  est 
regrettable  d'avoir  à  constater  que  plus 
des  deui  tiers  de  ces  accusés,  qui,  eu  Tuyant 
toi  débats  de  la  conr  d'assises ,  se  recon- 
naissen  t  en  qaelque  sorte  coupables,  éehap- 
penl  à  l'action  de  la  justice.  Il  n'en  est 
guère  repris  plus  du  quart.  Les  561  tribu- 
Bani  correctionnels  qui,  en  1858,  avaient 
Jii«6 171,480  affaiies  el  811.081  pféreBiif, 
n'ont  eu  à  connaître,  en  1859,  que  159,463 
affaires ,  comprenant  196,165  prévenus.  La 
diminution,  ainsi  qu  il  a  déjà  été  dit,  est 
de  12,087  aOMief  el  de  11,918  prévemH« 
L'année  1êS8  offrait  déjà  une  diminution 
un  pea  plus  forte  encore,  comparalive- 
meat  à  1857.  Ainsi,  en  deux  années,  le 
Bamtoa  des  afllriNt-aarreetfomaHei  a  dl- 
minaé  de  25,306,  près  de  14  sur  100,  et 
celai  des  prévenus  a  éprouvé  une  réduc- 
tion analogae.  L'élat  ci-aprés,  qui  pré-^ 
ÊÊa^i  otattéi  d*apfès  la  mIuto  des  délita, 
lai  affaires  cl  les  prèveoos  jogé^  pendant 
les  cinq  dernières  années,  permet  de  cons- 
tater qu'en  1859  presque  toutes  les  calé' 
gories  de  délits  oni  participé  à  la  dirnim- 
tion,  aussi  bien  ceux  qui  portent  attaiole 
à  l'ordre  public ,  les  délits  politiques,  ceux 
de  rébellion,  d'outrages  et  violences  en- 
vers les  agents  de  la  force  publique,  de 
MBdiellé,  de  vagabaadaga  et  de  raptara 
de  ban  de  surveillance,  etc.,  que  ceux  qui 
nuisent  à  la  propriété  ;  le  vol  simple, 
l'escroquerie,  la  tromperie  sur  la  nature, 
la  qaditéat  la  qaantHé  das4»h|ata  tnidiif^ 
la  banqueroute  simple;  et  ceux  qui  s'atta- 
quent à  la  personne  ;  les  coups  et  blessures 
et  même  les  délits  conire  les  mœurs.  Les 
délita  de  eiaisaont  fcmlt  asgoienlé  d*iB8 
manière  sensible,  soit  qu'il  en  ait  été  com- 
mis davantage,  soit  qu'ils  aient  été  recher- 
eliés  àrec  pins  de  zèle  par  la  gendarmerie» 
U  " 


tiers  est  sans  doute  due,  en  partie,  an  droit 
de  transaction  qui  a  été  créé  par  la  loi  da 
19  Juin  1859  au  profit  de  l'administratiat 
forestière. 

La  distribution  des  prévenus,  en  égard 
à  la  qualité  des  parties  poursuivantes,  se 
fait,  en  1859,  dans  les  mêmes  proporlioof 
à  pea  pi^  qQ*ea  4858.  Il  en  a^ié  jagé: 
1-42.185  (725  sur  1 ,000)  à  la  requête  de 
ministère  public;  44,049  (224  sur  1,000) 
à  celle  des  administrations  put>iiques,  l'ad- 
mlaiattatioa  des  ferèti  nalamaMiits  9M 
(51  sur  1,000)  à  la  requête  de«  parties 
viles.  Les  prévenus  de  1859  se  classent  de 
la  même  manière  que  ceux  de  1858,  ai 
peint  de  Toe-  de  Pàge  at  da  aeae.  Les  In»' 
mes  forment  le  sixième (169  s«r  1,000) da 
nombre  total.  Parmi  les  prévenus  de  délits 
communs,  les  seuls  dont  l'âge  soit  exaalB- 
meDtooasIaté,  5,652  (39surl,000)  avaleal 
moins  de  seize  ans;  18,583  (tS9  sur  1,080) 
avaient  de  seize  à  vingt  et  un  ans;  119,684 
(832  sur  1,000)  avaient  plus  de  vingt  et 
un  ans.  L'âge  de  2,037  prévenus  de  déUH 
coMMBs  Jagés  par  défeat  est  resté  m- 
connu.  Les  tribunaux  correctionnels  ont 
acquitté  15,709  (8  sur  100)  des  196,103 
prévenus  traduits  devuit  eux  en  ISMK 
pour  las  déHtf  eoBMWMit  al  aoalrevealiiM 
diverses.  En  1858,  la  proportion  des 
quitlements  <^tait  identique,  ils  ont  coB» 
damné  97,044  prévenus  de  l'ameade^ 
14,817  à  nMine  d'us  aa  d'emprliaMi» 
ment,  et  9,696  à  un  an  ou  plus  de  la  même 
peine,  3,097  enfants  âgés  de  moins  de  «eiie 
ans,  reconnus  avoir  agi  sans  discernement 
(wti.  -9$  da  eade  pénal  ) ,  ont  été  :  1,718 
envoyés  dana  des  maisons  d'éducation  eer- 
reclionnelle,  pour  y  être  détenus  et  élevés 

rindanl  un  certùa  temps,  et  l,36à  reaii 
'iBHifr  paidutt,  qai  lea  Téctamaiesiil  el 
ptéseafaioat  des  garanties  de  moralité.  Six 
de  ces  derniers,  toutefois,  ont  été  plaeéi 
jusqu'à  vingt  ans  sous  la  surveillance  de  It 
police.  Les  résultats  des  ponrioitas  delW 
née  185»  sont  rapproebés,  dans  l'état  qé 
suit,  de  ceux  des  huit  années  précédentes. 
Les  variations  d'une  année  à  l'autre  soat 
très-peu  sensibles.  Les  résultats  des  pW* 
aaHei  twrient,  toai  lea  aaa,  d'après  la  qoa- 
lité  (les  parties  powaoivanles.  En  I8'i9,  il 
a  été  acquitté  2«  prévenus  sur  1,000  pou^ 
suivis  à  la  requête  des  admtaistratiaai  pt« 
liilquea;  84  aor  i,880 panraolvis ^ 
quête  du  ministère  public;  420  sur  1,008 
jugés  sur  le«  poursuites  des  parties  civjjjj» 
Si  les  iribunaoi  correctionnels  acqaittem 
M  tffèf-patil  M>mbi>a  dea  prévanes  tff»» 
dalla  davaat  eux,  ils  montrent  une  Iréf- 
grande  Indulgence  dans  l'application  dJJ 
peines.  Ils  ont,  en  1859,  déclaré  les «JJ 
idntaMMIéMMtaaaB  finw#fl^«^ 
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tribnnaax,  qui,  en  n'appliqaant  aai  pré- 
venus qu'ils  recoaaaitsenl  eu  niables  qu« 
dm  fttkm  é9  iiit-cMrU  éorée,  lei  cain^ 
dissent,  en  quelque  sorte,  à  persévérer 
dans  lenr  voie  de  révolte  contre  les  lois 
qui  protègent  la  société.  La  tâche  des 
«,081  trilMSMOK  de  fiinplt  poHee  t  été, 
en  ItSO,  la  méise  À  peu  prés  qu'en  1858. 
Ils  arvient  rendu,  pendant  celte  dernière 
AB«ée,  411  «649  jugements  qui  inlérea- 
néent  648,491  iaenlpés.  Ea  1858.  Ils  oat 
prononcé  401 ,853  jugements,  qui  compre- 
naient 524,968  inculpés.  Les  5:24,968  in^ 
c  )lpés  jugés  en  1859  ont  été  :  30,884 
(59  rar  1,000)  acquittés  34.203  (65  tar 
1.000)  condamnés  a  l'em  irisonnement,  et 
458,834  (876  sur  1,000)  condamnés  i  Ta- 
meiide.  Les  tribunaux  ont  déclaré  leur  in- 
compétence à  l'égard  de  1,037  incnlpés. 
Cet  rétulM  loat  de  tout  point  semblabln 
à  ceux  de  1858.  En  ISaS,  le  ministère  p«* 
blic  avait  élé  saisi  de  ^69,585  procésk- 
verbaux,  plaintes  et  dénonciations.  £a 
ttS8,  Il  n'en  «  teçii  que  S86,45S  :  soit 
15,153  de  moins.  La  part  de  la  gendarme- 
rie dans  ce  total  de  256, 45*2  procés-ver- 
baux,  plaintes,  etc.,  est  de  110,086,  plus 
dee  dfti  eiaqoléines  (4S«  rar  1 ,000);  eeNa 
dei  OMBiDisseires  de  police  assisiéf  de  leuri 
agents  est  de  83,87i  :  le  tiers  (329  sut 
1,000).  Les  autres  ont  été  transmis  :  8,545, 
par  les  juges  de  paix  ;  10,943,  par  mai- 
res: 13,474,  par  Ici  gaidat  abaspèlres, 
etc.,  etc.  Après  examen  et,  qnand  il  y 
avait  lieu ,  après  une  rapide  taformalfon 
prélmiiairiTe ,  te  ministère  poteMe  a  donné 
mm  186.452  affaires  dont  il  atait  à  s'a#< 
euper  en  1859  les  direclions  suivantes: 
69,462  (273  s«r  1,000)  ont  éié  communi- 
quées aux  Juges  d'ioilruction  ;  77,941 
(308  rar  14)80)  M  été  partéM  è  Pmi- 
dience  sur  la  citation  directe  du  ministère 
public  ou  des  parties  civiles;  6,215  (24 
sur  1,000)  ont  été  renvoyées  aux  juridic- 
MMif  compéteatea  i  Iii8miatt  ée  iimpla 
poliee,  juridiction  miHttIri, aie.  ;  lOt  ,'57 
(397  sur  1,000)  ont  été  classées  comme 
non  susceptibles  d'être  poursuivies.  Il 
WwnHï  pea  aneam  élé  prie  dt  dé«trmina<- 
tion,  le  31  dèoeaibre  1859,  à  Tégard  de 
1,477  procés-vcrbaux,  plaintes  et  dénon- 
ciations, il  convient  d'ajouter,  en  outre, 
^e  lef  aiWris  pourrait lee  dtMetemrat 
pir  lee  edmiaistraiions  publiques  ne  sont 
pas  comprises  dans  les  rélevés  qui  précé- 
deat,  le  mloistére  puMie  n^'iyaat  pas  à  en 
•aiMéllraafani  raadiraaa. 

Lea  JageHl'iaeiroetioa  ont  eu  à  iartruire 
7^,835  affaires  en  18nO  :  prés  de  1,000  de 
aïoins  qu'en  1856.  Ils  en  ont  renvoyé 
^qfn'il  élait  ea  18S8.  Cet  rétakata  aecii-    47,477  en  poiiee  correctloniieile.  4,209  i 
«Ht  rteMgrai»,  ftiiMi  «Menira»  ém   i»  «harairedei  oint  aa  teisnnlion  at  vn 


condamn(^<5.  En  1858.  il  les  avaient  accor- 
dées à  b4,362,  et  À  71,042  en  1857.  L'a- 
trtewmeat,  an  1889,  du  mmbra  des  appli- 
cations de  l'art.  463,  ne  peut  être  attribué 
à  une  plus  grande  sévérité  de  la  p  irl  des 
BMgiatrats;  ii  tient  uniquement  de  la  dt- 
nfanilea  da  «aaifera  des  piéfeara.  Ea 
effet,  le  nombre  proportionoel  des  appli- 
eations  de  l'^irlicle  précité  à  des  individus 
recannus  coupables  de  déKls  auxquels  il 
était  applicable  est,  en  1859  de  564  sar 
1^0,  après  avoir  élé  de  566  sur  1 ,000 
aa  1858.  Les  peines  d'amende  et  dVm  ri- 
toonmient  de  courte  durée  sont,  tous  les 
ans,  proaancées  en  beaucoup  trop  grand 
Donbre,  et  l'élévatiaa  da  noarim  dae  ré- 
aidivistes  proure  comment  est  mise  à  pro* 
fit  l'indulgence  excessive  des  magistrats. 
Ua  été  soumis,  en  1859,  aux  chambres 
ém  ippeis  da  paMee  aanaetloaiMlla,  8,59t 

ippels,  intéressant  8,081  prévenus.  En 
4858,  ces  chambres  avaient  ju'^é  6,942 
appeis,  qui  comprenaient  8,572  préveaaa^ 
il  las  eaari  impérlalM  aat  en  à  ilalu 
WÊt  on  moins  urand  nombre  d'apfeie  m 
f859  qu'en  1858  ,  c'est  que  les  tribunam 
carrectionue  s  ont  rendu  moins  de  juge- 
MBla.  La  proporlioft  mile  la  méma  i 
paa  près  :  40  appels  pour  1 ,000  Jagaraenle 
correctionnels  en  l8r)S  ,  et  41  pour  1,000 
an  1859.  Les  résuitats  des  appels  ont  été 
éaal  é  fan  idmtiqnet  pendant  a«  daoa 
tDnées.  Il  ]r  a  eu  <680  jafraients  oonfirmés 
sur  1,000  jugements  attaqués,  et  320  in- 
Armés,  en  tout  ou  en  partie.  Le  nomi>re 
àm  récidiviates  parmi  les  accusés  jugés 
par  les  eaam-d'miiwi  at  lee  prévenas  tn^ 
duits  en  police  correctlonneHe  était  de 
43,276  en  1838.  En  1850  il  est  de  43,"?53, 
^ast-à-dlre  le  même  à  23  pros  en  moins. 
4iila  falMa  rédaattaa  m*mi  pah*  ao  rap- 
port avea  ceMe  qui  a  été  signalée  dans  le 
nombre  tolal  des  individus  jogé^  en  1859 
par  cas  deax  jaridlctaoas ,  compentive- 
Mtst  à  raanée  préoédaHia.  Aami  le  ama* 
bre  proportionnel  des  récidives  ,  qqi  était 
an  1858,  pour  les  accusés  et  les  prévenss 
prit  ensemble,  de  257  sur  1,080,  »'éléve>t- 
M  ftM9,  è  tM  rat  «,000^  Mili  je  doii 
répéter  qu'en  1859,  commeea  185Ç,  l'aug- 
mentation porte  exclusivement  sur  les  pré- 
is  qui  n'avaieat  été  préeéilemraent 
ifB^  da  Héi'a»ui<8i«pehie%  at 
mt  A  l'amende.  Les  récidives  en 
maNére  de  chasse  oat  une  très-grande  part 
^iiw  cet  accrotffraieat.  Le  nombre  des 
Mdialilis  qai  «faiaat  rabl  anlérirar»- 
iiiant  dee  peines  des  traraua  forcés,  da  II 
réclusion  et  de  plus  d'un  an  d'emprison- 
;,  est,  en  1859,  inférieur  de  550  è 
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àd'autreâjuridictionscompélenles. 17,629  mes  (71  car  100)  du  nombre  total  de  ceux 

affaires  out  été  terminées  par  des  ordon-  à  fégard  desquels  la  délenlion  préventive 

naneaf  de  oon-Ueu,  Lm  ehambret  d'aces*  a  été  aorleiii  regrettable,  puisqu'ils  a'Mii 

fation  n'ont  eu  à  statuer  que  sur  4,400  pas  été  reconnus  coupables  par  les  magit- 

affaires.  Elles  en  ont  renvoyé  4,059  aui  trats;  presque  tous  étaient  des  vagabondi 

assises,  118  en  police  correctionnelle,  8  en  ou  des  gens  sans  aveu,  et  leur  délentîoD 

simple  police  on  deftnt  d'aoires  Jaridic-  *  n'a  duré  que  quelques  Jours.  L'état  mhI* 

tions;  tl5  ont  été  réglées  par  des  arrêts  Tant  fait  connaître  quelle  a  été  la  dorée  de 

de  non-lieu.  Les  arrêts  de^  chambres  d'ac-  la  détention  préventive  pendant  les  six 

cusalioa  ont,  quatre  fois  sur  cinq,  con-  dernières  années,  il  montre  que,  poar 

Armé  en  maintena  complètement  les  or-  près  de  la  moitié  des  iadividas  arrêtés  et 

donnanees  des  juges  d'instruction.  Prés  détenus  préventif emenl,  cette  durée  varia, 

de  la  moitié  (480  sur  1,000)  des  119.154  en  1859,  d'un  jour  à  quinze,  et  qu'elle  ne 

affaires  impoursuivies  en  vertu  des  déci-  dépasse  pas  un  mois  pour  plus  des  qoAtn 

lions  du  mitttelêre  publie  oq  des  ordon-  einqniénes  (S35  snr  1,000)*  Ls  nombit 

mmees  et  arrêts  do  non-lieu  ont  dû  être  des  pourvois  en  cassation  soumis  à  la 

abandonnées,  parce  que  les  faits  dénoncés  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation 

oe  constitaaient  ni  crimes  ni  délits;  1»45  a  continué  de  décroître.  De  1,371  et  1,334 

sur  i,000,  parce  que  les  faits  sans  gravité  en  1856  et  en  1857,  il  est  descendu  à  f  .f  3<î 

n'intéressaient  pas  l'ordre  publie;  145  sur  en  1858  et  i  1,076  en  1859.  Ces  derniers 

1,000,  parce  que  les  charges  recueillies  étaient  dirigés  :  606  contre  des  arrêts  des 

contre  les  auteurs  désignés  étaient  insuffi-  cours  d'assises  da  continent  ou  des  colo- 

santés,  ou  pour  divers  autres  motifs;  enfin  nies;  S78contredes  jugements  ou  arrêts  en 

S3S  sur  1,000,  un  peu  moins  du  quart,  matléTe  correctionnelle;  176  contre  des  jn- 

parce  que  es  auteurs  des  crimes  ou  délits  gements  de  simple  police  ;  16  contre  des 

n'ont  pu  être  découverts.  L'impuissance  décisions  des  conseils  de  discipline  de  la 

de  la  justice  serait  très-regrettable  à  l'è-  garde  nationale.  Ils  avaient  été  formés: 

gard  de  ces  derniéioi  infractions.  Mais  sa  199  (18S  sur  1,000)  par  leministése  p«* 

sollicitude  reste  éveillée,  et  la  plupart  des  blîc,  et  877  (815  sur  1,000)  par  les  con- 

tiuteurs  de  ces  crimes  ou  délits  seront  dé-  damnés.  Les  trois  quarts  des  pourvois 

couverts  et  punis  ultérieurement.  En  1859,  formés  par  le  ministère  public  avaient 

il  a  été  écroué)  en  vertn  do  mandats  d*ar*  pour  objet  des  jugements  de  simple  poiieo. 

rèts  ou  de  dépôt,  59,781  individus,  prés  La  chambre  criminelle  a  statué  en  1859 

de  7,000  de  moins  que  pendant  chacune  sur  1,071  pourvois.  Elle  a  rendu  170  ar- 

des  trois  années  précédentes.  Quand  on  rèts  de  cassation»  710  arrêts  de  rejet  et 

rapproclie  ce  cbiffro  do  nomtHO  total  des  191  arrêts  de  non-tien  4  statner.  Les  af* 

individus  poursuivis  pendant  Tannée  pour  rèts  de  cassation  forment  un  peu  moins 

des  crimes  et  des  délits  graves  ou  qui  du  sixiémo  (159  SttC  1,000)  du.aonbft 
étaient  sans  asile  et  sans  moyens  d'eiis-  total. 

tenee,  il  devient  manlMe  que  les  magls-      La  même  ebambto  a  prononcé  45  anéls 

Irais  ont  usé  de  ce  moyen  rigoureux  d'as-  de  rêglOBMnt  de  juges  et  rejeté  5  deman- 

surer  la  répression  des  infractions  à  la  loi  des  en  renvoi  d'un  tribunal  un  à  autre 
avec  la  plus  grande  circonspection.  Les  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Outre  les 
détentions  préventives  ont  diminué  d'un  morts  violentes  dîont  les  auteurs  ont  eoss- 
quart  depuis  dnq  ans ,  et  il  parait  bien  paru  dofant  les  cours  d'assises  ou  les  Iri- 
diflicile  d'en  restreindre  d'avantage  l'u-  bunaui  correctionnels,  15,260  décès  ont 
sage  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  appelé  la  sollicitude  des  magistrats  en 
société.  1859.  Après  vérification  et  enquêtes  quand 

La  faveur  do  la  mise  en  liberté  provi-  il  y  avait  lieu,  il  a  été  reconnu  que  iyW 
soire  n'a  pu  être  accordée  qu'à  1,882  in-  d%cti  décès  avaient  une  cause  naturelle, 
culpés,  quel  qu'ait  été  le  désir  des  juges  que  9,79/»  étaient  dus  à  des  causes  aeci- 
d'instructions  d  en  étendre  le  bienfait  le  dentelles  et  3,899  à  des  suicides.  Le  nom- 
plos  possible.  .  Les  Iroîi  quarts  (758  sur  bro  des  mbrts  aocidootolles  n  angmMiH  éê 
1,000)  des  individus  détenus  préventive-  1,366  en  1859  comparativement  i  1858« 
ment  ont  été  définitivement  acquittés  par  et  cet  accroissement  porte  presque  exclu- 
les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correc-  sivemeot  sur  les.  morts  causées  par  soIh 
Uonoels  on  déobaiigês  dos  poursuites  par  mersion  ;  on  on  comptait  S,30T  on  IM; 
les  cbambres  d'aecusatioo  ou  les  Jnges  il  y  en  a  eu  4,413  en  1859.  Les  sntctdes 
d'instruction.  Ceux  qui  ont  été  rendus  à  ont  été,  à  quatre  unités  près,  en  nombre 
la  liberté  dès  le  début  de  l'instruction  par  égal  pendant  ces  deux  années,  et  ils  s 
des  oidooMMiS  do  noa-Uon  sont  an  nom-  trftment  qnint  m  som  des  suicidés, 
bre  do  10,091.  lU  formant  les  mpt  dixiè-  buMt  do  It  même  ntnléve  :  791  r 
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et  tl6  femmes  sur  1,000.  Les  frais  de  jai- 
tice  ont  diminué  en  1859  avec  le  nombre 
des  aiTaires  criminelles.  L'admioistiitioD 
de  l'enrcgistremenl  et  des  domaines  arait 
pajé  4.44i,797  fr.  de  frais  en  1858.  En 
1849  elle  n'a  payé  qtie  4,i9â,537  fr.  Elle  a 
feeovné,  ivr  celle  lomae,  S,9f 5,199  Or., 
et  en  outre  3,464,26  4  francs  pour  les 
amendes  prononcées  par  les  cours  et  tri- 
l>anaax,  ensemble  7,579,563  francs.  La 
moyenne  def  fraii  par  teensalloB  portée 
devant  les  cours  d'assises  6tail«  en  1857,  de 
227  francs,  et  en  1858  de  229  francs.  Elle 
esl  en  1859  de  233  francs.  L'augmenta- 
lieD,  peu  teofible  d'ellleiirt,  qei  te  remar- 
que pour  la  dernière  année,  tient  unique- 
ment i  ce  que  certaines  alTaires  de  î&m 
très-compliqaées  ont  dunné  lieu  à  des  frais 
eoDildérablôi.  En  police  eorreelloniielle, 
la  moyenne  des  fraie  a  élé,  en  1859  comme 
en  185S,  de  19  franea  par  prévenu  de  délll 
coBunao, 


Permettez-moi,  Sire,  en  terminant  ce 
rapport,  d'appeler  la  haute  approbation 
de  Votre  Majesté  sur  les  travaux  de  la  ma« 
gislralure  pendant  l'annécl  850.  Lecompte 
général  de  celte  année  atlesle  que  son  zéie 
a  élé  constamment  à  la  hauteur  de  rim* 
portante  miiilon  qui  loi  est  confiée»  el 
qu'elle  a  su  concilier,  dans  une  juste  me^ 
sure,  les  ir.lérêts  sacrés  des  inculpés  appe-'- 
lés  à  rendre  compte  de  leurs  actes,  et  ceux 
de  la  aociélé  non  notna  pricieui  i  Mave- 
garder.  Si,  comme  je  l'espère,  la  nagiaira-  ^ 
ture  a  pu  répondre  ainsi  aux  vues  de  l'Em- 
pereur, elle  trouvera  dans  l'assurance  que 
je  ferait  henieni  de  Ini  en  donner  la  ploa 
douce  récompense  de  set  efforts. 

Je  suis  avec  le  plus  profoni  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  trés-bumhle  et 
très-fidôte  wJeL 

Le  gardé  du  tCMUW,  minUtr§  d$  Ut 

Delahgle. 


m  BB  LA  BBPziinn  babtib. 
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CidUetkn,  êtMum  qui  nê  tant  mtériê-quê  p»  êxiraU^ 


noire  Collutioa,  oa  Ifit  trouvé  a»tc  l'indication 


19  avril»  —  Arrêté  qpi  admet  lestear  Hingol  k 
Jouir  des  droit»  de  cilojeii  françai»  1 3DU»*ap9b 
n.  l2»Qft3. 

1848. 

2  déetmkre.  —  Décret  qui  admet  le  stear  Cohen 
ï  jouir  des  droila  de  eitojeo  frwjeiij  BoU.  anpp. 
o.  13.014. 

4884. 

6  mai.  —  Décret  qui  admet  l«lîear  Windiiam- 
Adahad  à  établir  aon  doailcihi  «A  V«MICt«  8aU. 

supp.  n.  12,045. 

1886. 

SI  moi.  —  Décret  qai  admet  le  aieur  Keltoii  I 
établir  son  domicile  en  FraBce»  BaU.  «npp. 
a.'  12,040. 

1857. 


'  janvier.  —  Décret  qai  Mge  plasiet 
eiwaefeeea  égliaea,  BolLeapp.  n.  11,775. 

17  jamier.  ~  Décréta  aar  racoepUUon  d«  legs 
faits  à  des  fabri'|ti>'s ,  duaaeBvaota  et  pawnree, 
Bull.  sapp.  n.  ll,03ë. 

10  jamitr.  •«  IMcreta  eor  Taeeeptatîm  lefs 
faite  à  d*  s  rjbriqu>'S,  desserrant  et  roiniounauté 
reliffiniae,  Bail,  sapp.n.  ll.iUO  à  U.ittl»  11,045 1 

22  '•  <  '''>'•  —  Dt^crot  »ar  Vacceptation  de  legs 
faits  j  des  fabrique,  deMerraat  et  pautf»»  BaîL 
sapp.  II.  11,047* 

28  ifinvicr.  -  Décret  sar  l'aecepiation  d'un 
iMnfa.i  k  une  fabrique,  Bati. supp.  a.  11,049* 

18  jmndtr,  .—IMeretaar  l*eoeeptaUon  dSia  legs 
fait  k  ane  fabrique,  Bull.  supp.  n.  ll,94â* 

2  février,  — Décret  sur  réruclioa  do  deui  cha* 
pellrs,  BoU.  aapp.  a.  11,770. 

Décrets  sur  l'accpptation  de  lej^s  fails  ides  fa- 
briques, curé  et  pauvres,  Bull.  topp.  n.  11,950. 

6  février.  —  Décret  qui  éri^  BM  aseOMMle 
église,  Bull.  supp.  n.  11,777. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  h  des  fa- 
briques, Twmrent  al  paafiea»  BoU. 
n.  18.881. 


1 0.  février.  ~-  Décrets  sur  l'acceptation  de  le?-» 
faits  à  des  fabriques  ,  école  secondaire  ,  sémi- 
aakea,  coagrégaiions  et  deaaertaata,  Bail*  infp» 
n.  11,057.  11,"J77,  11.978. 

20  février.  —  Décrets  our  Tacceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  oommaMaet  paavxa»,  8aU« 
supp.  n.  1 1 ,779. 

27  février.  —  Dticrel  sur  Térection  d'âne  cha- 
pelle, Bull.  sapp.  n.  11,778« 

Décret  bur  l'acceptation  do  legs  faits  h  une  fia* 
briqua  cl  h  des  pearrcs,  Bull.  supp.  p.  11,960. 

28  février.  —  DéCTeU  sur  l'acceptation  de  legs 
faiu  k  des  Cebrifosi  et  paanw»  Bail.  M^p. 
n.  11,981. 

3  mon.  — Décret  aar  réMGtioad*QMeh«pdit, 

Bail.  sapp.  n.  11,770. 

Décrets  stir  l'acoeptation  de  lega  feMs  k  dea 
fahrtqurs,  école  secondaire,  église,  sérainai«e  et 
pauTrea ,  Bull.  sapp.  a.  11,982,  ll,9ft3. 

6  man.  ^  Dé«reU  sar  l'seaepkatiMda  1^ 

f'its  à  des  fabriques,   ogiis!   et  OOOgfégatiaaO» 

BalLsapp.  a.  11.M4,  11.992. 
0  men.  —  Décret  sar  l'érealioa  d^  éfUeet 

Bull  so|  p.  n.  11,780. 

DécreU  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  fa* 
briques.  Bail.  sapp.  n.  11.00S«  11.904> 

13  mars.  —  Décret  sur  i'éroction  de  plasiffMl 
cbapcUes,  Bull.  supp.  n.  11,781. 

Déeset  aar  Pacœptatioa  de  legs  Caita  h  dsalfe* 
briques  el  pauvre  ,  Bn't.  supp.  n.  11,995» 

17  mar».  —  Décrets  sur  i'açceptation  de  legs 
laiu  à  dea  firivi^pmel  séaaiaaires.  Bail*  sapf* 
n.  11,990. 

24  mar$.  —  DocreU  sur  l'acceptation  de  iefs 
faits  k  des febriques,  pauTre»  et  écolÉ  iotoadalffa, 

Bull.  sopp.  n.  11,997,  11,998. 

27  mar$.  — ■  DécreU  sur  l'acceptation  de  la|S 
faiUk  dea  fabri^oes,  disservant  et  écola  aaea»> 

daire.  Bull.  supp.  n.  11,999.  k  12,001. 

51  maru  —  Décret  sur  l'éraclion  dVMie  «ha* 
pelle,  Bull.  supp.  a.  11,782* 

DécreU  sur  racceptation  de  legs  fait»  k  des  fa- 
briqors,  pauvres  cl  coagrégation^  Bull.  supp. 
a.  12,002. 

8  «râ/.-MfiEata  m  raeoipUlion  de  legs  faiU  k 
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dci  rakriqaes  et  k  an  coré»  Bail.  rapp.  n.  12,Q0S. 

T  atiril,  —  Décrets  sur  i'acc^plalion  J»;  legs  faits 
à  ^es  fjbriquc&,deâ9Ui  ViiDls  et  pauvres,  Bail.Aupp. 
a.  12.004.  '^'^ 

15  avril.  —  Décrets  snr  l'acceplalion  de  legs  k 
«11»  fabriquer,  ëvéché,  desservaat  et  iéminaire, 
Boll.  «opp.  n.  13,005  k  19,008. 

16  avril,  —  Décrets  sur  racceplatîon  do  legs 
(i'As  h  de»  fabriques,  desserranli  commsaM  «t 
paorres,  Boll.  sopp.  n.  12,000. 

21  ovrtV.  ~  MereUsar  raee^lalioii  d«  legs 

faits  à  des  fabriques.  comtniUMf  et  praVres,BttU. 
•app.  n.  12,010,  12,032. 

25  «mV.  —  Décret  qni  érig»  des  églîias  en  ano- 

Cursales,  Bail.  sapp.  n,  11,783. 

28  a^ril.  —  Décret  tor  TérectioD  d'une  cba- 
pelle.  Bull.  snpp.  »•  11,789. 

Décrels  sar  l'acceplation  de  legs  faits  Ji  d''s  fa- 
briques et  dcsservanU,  BuU.  sunp.  u.  12,032  k 
12,035. 

9  mai.  —  Décrets  sur  Tacreptalion  de  legs  fiiils 
h  de»  fabriques,  pauvre»  et  desservants,  Bull,  scpp, 
n.  12,036. 12.037. 

10  mai.  —  Décret  sur  Téreclion  d«  pluiican 
chapelles,  Bull.  snpp.  n.  11,785. 

Décrets  sur  /acceptation  de  legs  faîU  It  des  fa- 
bri<iaeei  curé,  église,  séminaire  et  pauma*  Bull, 
«ipp.  a.  12,101, 12,102. 

22  mai.  —  Décret  qui  érige  det  églises  en  sue* 
corsalea,  Bull  supp.n.  11,706. 

20  maL  —  Décret  sar  rérectton  d'une  chapelle. 
Boll.supp.  n.  11,787. 

Décret  sur  Tacceptattondelegs  faits  à  des  évéque, 
cengrégatioQ,  fabrique,  commune  et  pauvres, 
Bal!,  sopp.  n.  12,103. 

2  Juin.  ^  Décret  sur  raceepUtioo  de  legs  faiu  k 
an  aéariaairtt,  t  des  comnittntntés  et  paoTres, 
BbU.  supp.  n.  12,104. 

4  juin.  —  Décret  sar  Térection  de  plusieurs 
églises  en  chapelles.  Bail.  supp.  n.  11,788* 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
égii  es,  fabriques,  deKcrvanl,  congrégation  et 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  12|108. 

6  juin.  —  Décret  qui  érige  plusieurs  succursales 
en  cures  de  2«  classe,  Bull.  supp.  n.  11,780. 
^10  Juin.  —Décret  qui  érige  une  église  en  aoe- ' 
eornle,  Boll.  supp.  n.  11,700. 

16  y<un.  Décret  sar  l'érection  d'une  chapelle, 
Bull.  supp.  n.  11,791. 

Décrets  sur  racceplalion  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, église,  desservants  et  communes,  Bull, 
«■pp.  12.106, 12,107. 

xJJuia,  — >  Décret  qui  érige  plusieunégitseten 
•aeearsales,  Bull.  sapp.  n.  11,792. 

ISjuin.  -  Décret  sar  réfection dNtteehapell*» 
Bail,  sapp,  n,  11,703. 

22 /Km.  —  Décret  sur  rétablissement  de  Sœurs 
deBon.SecourskVilrjr-le-Français.  Bull.  n.9350. 

Décret  sur  Téreciion  d'nne  chapelle,  BulL 
aipp.n.  11,700. 

Décret»  sur  Tacceptalion  de  legs  k  des  fabriques 
et  deuervanu,  Bail.  sopp.  n.  12,108  k  12,110. 

STyorn.  ^  Décret  aor  I^MCepiation  d'un  l<-gs 
fait  k  une  fabciane  et  à  des  nentrea.  Bail,  iopp, 
n.  12,220.      ^  ^ 

80  />M.  Décrets  cor  l*acMptetion  de  legs 
faits  k  des  fabriques  et  poonea.  BoM.  iopp. 
a*  12,221,12,222. 

6yiu//«f.-.  Décret  sor  rérecClen  de  ploslenrs 
ebapellr?,  Bii!î.  snpp.  n.  11,795. 
■  Décreu  sur  1  acceptation  de  legs  fait»  k  des  fa» 


briques,  paorns,  maire  et  desserrants,  Bail 
supp.  n.  12,223  k  12,225. 

Juillet.  —  Décret  sur  l'érecUon  de  pli|iiaia 
chapellea,Bnll.  sopp.  n.  11,708. 

Décrets  sur  l'acceptalion  de  legs  faits  \  de»  fj. 
briques,  desservants,  commune»  et  pauvre».  Bail, 
sopp.  n.  12.226, 12,227. 

l»'  mat.  —  Décrt-ls  sur  l'érection  <1e  plodcM 
Chupelies,  Bull,  supp.  a.  11,707,  11,799. 

Décret  qui  distrait  le  hameau  de  Gevria  dsh 
soccorsale  de  Coutrevon  et  le  réunit,  poar  le  spi- 
rituel, k  celle  d'Andert  Coudon,  Bull.  «ipp. 
».  11,798., 

Décrets  snr  l'acceptation  de  legs  fails  ï  de*  fa- 
briques, école  secondaire,  congrégation,  curé,  lé* 
mioaires,  pauvres  et  desscrvanti,  BlIL  1»» 
n.  12,228  k  12.231. 

lA  eeé#.  —  Décret  sor  rétablissement  de  Mm 
de  rEnfant-Jésus  k  Brimont,  Bull.  n.  0351< 

Décrets  sur  l'érection  de  deox  chapaUas,  Bail, 
sopp.  n.  11,800. 

Décrets  sur  l'accf  plallon  Je  legs  faits  i  Jei  fi« 
briques,  communes,  évèché,  congrégation  si pso* 
▼rea,  BoH.  supp.  n.  12,232,  11,2S3* 

24  août.  —  Décrets  sur  l'érection  ' 


pelles,  fiall.  snpp.  n.  11,801. 

raooeptatioa  de  legs  faiu  I  te  fc« 


Décréta 

briques,  pauvres  et  .  cbcpellea^  BolL  mff» 
n.  12,234,  12,240. 

26  août.  —  Décrets  sor  férection  de  dm  de- 
pelles,  Bull.  snpp.  n.  H,802. 

Décrets  sar  l'acceptation  de  legs  faits  k  deifi- 
briques  et  paOTres,  Bull.  supp.  n.  12,241« 

29  août.  —  Dt^crels  snr  réri:ction  dapfaninB 
chapelles,  Bull.  sapp.  n.  11,803. 

Décrets  sur  Paccepiation  de  legs  iàilsitefi* 
briques,  Bail.  sopp.  n.  12,242. 

6  sepl.  —  Décret  sur  l'érection  d'une  chapelU, 
Boll.  supp.  n.  11,804. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  teis* 
brique»,  Boll.  supp.  n.  12,'J43. 

10  trpt,  —  DécreU  sur  l'érection  dedaiK%UM 
en  chapaUes»  BoU.  sopp.  n.  11,805. 

Décrets  sor  Pacccptation  de  legs  bîb  t  te  fo* 
briques,  desservant,  comaMBC et  dl*pcUci|BllB. 
supp.n.  12,244. 12,24^ 

12  »fpL  —  Décret  inr  rérection  dVne  igSM 
en  chapelle,  Bull.  supp.  n.  11,806* 

Décrels  sar  l'acceptation  .de  l^s  fails  k  des 
briquée,  BidL  sopp.  n.  1S,2|0« 

18  sept.  —Décret  sur  l'éreelloa  d*aaedup«lk 
^Bull.supp.  n.  11,807. 

DécreU  sar  racceptatka  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, chapelle,  p auvres et oonyégatieni» OeM* 

supp.n  12.253,12.254. 

19  tept.—  Décret  sor  Peeceptation  de  lefiw 
k  des  fabriques,  Bull.  supp.  n.  12,255. 

!«'  octohrt,  —  Décrets  sor  raeceplation  de  l«P 
faite  à  des  fabriques,  éréehéi  et  desMrrant,  M. 
•npp.  n.  12^288, 12,287. 

12  oc^  —  Décrels  qui  érigent  plusiaoïs  ^fliC 
en  chapelles,  Bull.  supp.  n.  11.808. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  fiiils  k  des ff 
briques,  séminaire,  chapitre,  communauté  site* 
servant,  Bull.  supp.  n.  12/258,  12,259. 

15  aef. ->  Décrets  qui  érigent  trois  églim* 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  11,809, 12,810. 

DécreU  sur  l'accepUtion  de  legs  faiU  k  dss  U* 
Mqoee  «t  égliie,  Boll.  aopp.  ».  12i200i 

21  oct.  —  DécreU  sur  l'acceptation  de  Ifgs  fcj* 
k  de»  fabriiaes  et  panvres,  Bull.  supp.  a.  12>K>' 
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2A  oct.  —  DëcrrU  sur  l'acc«ptalion  de  leg»  faila 
k  de*  fabriques,  Lull.  aopp.n.  i2i262> 

7  novcmlrc.  —  Oëcrel  qui  érige  plusican  églÎMS 
en  MiccnrMie»,  Bull.  aupp.  n.  11, SU» 

10  not.  Décret  qui  modifie  ia  circonKrîp- 
tion  de  dcos  paroiane»  dtiM  U  viUe  de Liaaétilâe, 
Bail.  sapp.  n.  11,812. 

Dëcreuaw  raccepialion  de  legs  faits  k  dea  fa- 
Jbciqoe»,  curé  et  coantealÏMi,  Bull*  MPP. 
a.  18.26S,  12.264. 

lA  nm.  —  Décret  tor  Tércction  9UM  <gtiM  «a 
chapelle ,  Bail.  Mq»p.  a. 

18  MM.  —  IMeret  Mrl*<«eaioa  d*aae  IglÎM  ea 
chapelle,  Bull.  aapp.  n.  11,814' 

SS  no*.  —  Décrète  eor  recceptetion  de  legs  failt 
k  àm  lebriqnea,  denerranta  et  panfrea»  Bail, 
aippp.  n.  12.205  k  12,208. 

1*'  dêctmhre,  — Décrets  qui  érigent  dcak  égliice 
ea  ékapeUe»,  BoU.  anpp.  n.  11,815. 

Décret  qui  ftappriine  la  paroi  &cdc  Notre-Dame 
de  la  Yille  d«  Sedan  et  la  réanil  k  celle  de  Saint- 
CLarlei,  Bail.  anpp.  n.  11,810. 

Décréta  sur  r«cce|)lation  «le  legs  (ails  i  ilet  Fa- 
briqnea,  commaoe,  dcMcrYJuat  et  pautrrea,  Bull. 
Mipp.  n.  12,209. 

7  dée.  —  Décret  sar  ruccrptalion  de  legs  faita 
k  des  fabriqoe»,  Frère»  [d'écoli:»  cUrétiennea,  boa- 
pice  et  bareaa  de  biealaiMuiee  »  BolL  Mpp. 
a.  13,270. 

40  ék,  —  Décrois  tur  racceptalion  de  legs 
faiu  k  des fibri  {lies  dciMCTaal  al  coa|ff%atioa, 
Bail.  aupp.  n.  12,289 

SI  déc,  —  Décret  qui  transfère  k  Tégliae  de 
Torcj  te  litre  de  cure  de  première  claïae  préei- 
demment  attribué  k  crile  de  NoUwDame,  k  Se- 
dan. Bull.  sunp.  n.  11.817. 

22  déc.  —  Décret  sur  Tércction  d'aoB  ^^Sm  «a 
cbapaUc^  Bail.  «ipp.  a.  tl,818* 

DMrel»  far  rooceplation  de  1^  fitla  à  dce  fa* 
briques,  draservjnis,  cunLrégatiaa  «t  patMfoa» 
B«U.  aapp.  a.  12,271  ^  12.273. 

St  ék.  —  Déetet  qui  4rigo  pln»icnra  églîaes  en 
mcfl«fsak»t  Bail.  aapp.  a.  11319* 

1858. 

0  jmm,     Dicrct  qui  éri(re  oaa  éfliaa  m  «ka- 

peUe,  BoU.  lapp.  n.  11,834>.' 

14  jmw»  —  Décret  oui  érige  one  église  en  cha- 
pelle, Bull.  sapp.  n.  11,837. 

10  jtm,  o  DécreU  aor  racceptatioB  de  lega 
laits  k  dea  idbrfqoee  et  paorrec.  Bail.  lapp.  a. 
12,274, 

18  jeoa*  —  Décréta  aar  Tacceptation  de  legs 
ftHt  k  dee  febriqaea  et  paavreti  Bail*  lopp.  a* 

12,270,  12,277. 

19  janv.  ->  DëiTct  qni  érige  oae  chapelle  en 
«raloire.  Bail.  aopp.  n.  11, 8M. 

D<!crels  s\iT  r>ircf|)(alion  cl»;  legs  faits  ît  fies  fa- 
briqnea,  séminaires,  communes,  congri^galion  et 
paavne.  Bail.  M>pf».  a.  1S,990.  t8.a61* 

20  janr.  —  D<*crets  qui  t^ritrent  daa  ë^itea  «B 
chapelles,  Bull.  uipp.  n.  11,830. 

•  Diwat  aor  raceaptatioa  de  kfaMla  k  daa  fa- 
briqtiest  commaat»  daMffaM  ot  poafftSi  BaU* 
supp.  n.  12,282. 

27  janr.  —  DAcrola  qoi  érigeai  daa  IgliM»  ea 
cbapelles,  Bull.  sapp.  n.  ll,8i|0. 

Décrets  sur  racceptalion  de  legsfaila  k  de»  fabri- 
ques. commnnaaléetpaavre^Ball.sopp.n.  12,283. 

1*'  ftv.  —  Décret  sur  Tacceptatioa  de  legs  faits 
k  des  séminaire,  curé,  fabriques,  hotpîce  et  paa« 
nu,  Bail.  aapp.  a*  ÏX^V^ 


4Y<^.  —  Décret  sur  racceptalion  de  legs  faits  k 
des  siémîneire,  c('ngréKatioa,  (abriqae  «1  pauvret, 

Bull.  sapp.  n.  12,28j. 

8  fcv.  —  Décrets  sur  l'accrplalion  de  legs  faila 
k  des  fabriquas  et  paavrrs,  Bull.  .lopp.  n.  12,280. 

17  fcv.  —  Décréta  sur  l'élablis-ement  do  diver>ca 
cbjpelles,  Bull.  aapp.  n.  11,841,  11,8^3. 

Décret  qui  modifie  la  circor)scriplion  des  pa* 
roiasea  de  Saint*Loais  et  de  S^nl*Joseph,  k  Gra* 
noble,  Bull.  sapp.  o.  11,842. 

Décrets  sar  1  acceplalioa  de  legs  faits  k  dea  fa- 
briques, congrégation  al  danerranl,  Bail*  inpp. 
n.  12,287  a  12.280. 

22  fer.  —  Décret  qui  réunit  k  la  paroisse  do 
liantes  la  portion  de  la  commune  de  Manlcs-Ia- 
Ville  annexée  k  celle  de  Maales,  Bull.  sopp.  n, 
11.844. 

1"  mora.  —  Décret  sur  racceptalion  de  legs 
faits  k  des  séminaire,  congrégation,  fabrique  at 

pauvres.  Bail.  lupp.  n.  12,290. 

{»  niera. — Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faila 
k  dea  fabriques ,  cemosane  i  desserrant  et  psa- 

vrcs,  Bull.  supp.  n.  12,291. 

8  mars.  — Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
chapelles,  Bull.  sapp.  n.  11,845. 

Décrets  sur  l'acceptalion  de  It^g*  faîls  b  J.  s  fj- 
briquis,  des'ervanl  et  cougrégaliou,  Bull.  iupp. 
n.  12.202. 12,293. 

12  mars  —  Décrets  yor  l'arccp^alion  de  lefs 
faits  il  des  fabriques,  Bull.  6U|jp.  n.  12,294- 

15  mars.  —  Décrets  sur  Pacoeptatioa  de  legs 
Tiits  à  (les  fabriques,  lin»picc,  comBiaaavlé atpau- 

Trt»,  Bull.  supp.  u.  12,295. 

18  mart.  —  Décret  Mir  l'érectioa  d?taM  cbâ* 
pelle,  Bo!l.  supo.  n.  11^840- 

Décrets  sar  1  acceptation  de  leps  faits  k  dct  fil» 
briques,  desaenr.mis,  congrégations  et  paavrtSi 
Bull,  sopp  a.  12,200  k  12.208.  * 

90  mart.  —  Décret  qui  éri^e  des  églises  easttc- 
cnrsalas,  Botl  supp.  n.  11,8^7- 

7  «vriV.  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bull.  sapp.  n.  11,848. 

l)(''Lrcl>  sur  racceptalion  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, commune»,  hospices  et  pauvres,  BulL 
nipp.  a.  f 2,200. 12,800. 

10  —  Décrets  sur  raccepl  il'on  de  legs 
faits  k  une  (abriqae  et  un  séiuina.rc,  Buli.  supp. 
B.  12.801. 

12  amV. —Décret  qui  érige  aa«  ^Hie  ta  cba* 
pelle.  Bail.  supp.  n.  11,849. 

17  mrU.  —  Décret  qai  érige  aaa  églha  ea  sac- 

car^alp,  Bull.  supp.  n.  11,850. 

26  avril  — Décrets  snr  raccepialion  (le  legs  faits 
kdes  fabriques,  desserrants,  congrégatioa  etpaa* 
Très,  Bull.  *app.  n.  12,302,  12,303. 

28  arril.  —  Décret  qai  érige  one  église  en  chft- 
pelle,  Bull,  supp.  n.  11,851. 

20  mril.  —  oiiécret  sar  racceptalion  d'un  legs 
fait  k  one  fabrique  el  k  des  pauvre»,  Bull.  sopp. 
n.  12.304. 

1"  vnai.  —  Décret  qui  érige  ont  égllM  M  lOC- 
Cnriale,  Bull.  sapp.  n.  11,852. 

S  mat.  —  Décret  sur  Pacceptalion  de  Ugt faits 
k  des  fabriques,  BulL  sopp*  n*  12,800* 

0  mai.  —  Dfent  qai  érige  aae  ^lisa  «a  cbs- 
pe!le,  Bull.  supp.  n.  11,858. 

11  m/i(.  —  Décret  qui  érige  uat  ^lïae  «a  cha- 
pelle, Bail.  supp.  n.  11,854. 

Décrets  sur  rMCeptation  de  legs'  fiiits  k  des 
fabriqu'-s,  <lr>s«'rTanl,  féaiiasift  at  paams^Bnil. 
supp.  n*  12,800. 

17  nuù.  —  DécreU  qai  érifOBt  des  ^iiacs  c« 
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chapelles,  et  sar  r^rection  d^fine  chapeUei  Bail, 
sapp.  n.  11,855. 11,896. 

D'  i  tels  sor  racce[i l.aion  île  log?  faits  à  des  f«- 
briquesi  desservanUi  commane,  évéchéi  coogré- 

fcton,  fléminaîreetpaaTr<i,Bttll.sopp.  n.19,907 
12,310. 

20  mai.  —  Décret  qui  éripre  (Im  églises  en  »ae- 
tfBMates»  Bail.  sapp.  n.  11,857. 

Décret  sur  raccepiation  d'an  legs  fait  Si  nue 
fabrique  et  h  an  desservant»  Bull.  sapp.  n.l2,Sll. 

9  Jain,  —  DfereU  sor  l*«ceepUtioii  do  Itgiftito 

i^os  fabriques,  d<;sserTUlt»  lUIÎBtiNl  «t  ptUfimi 
Boll.  supp.n.  12,312. 

11  juin.  —  Décret  qai  érig»  fllM  ^tifl0  «B  flllft- 

pelle,  Bull.  snpp.  n.  11,858. 

Décrets  sur  raccr>plation  de  .legs  faits  &  des 
Citriques,  desservant,  sémioaire et pcovmiv  Bail. 
$«T'P-     12,51   :<  12,315. 

28>'u«.  —  Décrub  qui  éri|«»l  âti  église*  en 
chapellecj  Bail.  sapp.  n.  f  1,800. 

Décret  qui  diàlrail  la  commane  de  Boffles 
de  la  succursale  de  Fortel  et  la  réunit  h  celte  de 
NcMUi  B«U.  mpp.  u.  Il.dfH). 

5  jaUfet,  «  Décri  t  sur  racceptation  d*an  legs 
fait  îi  une  fabrique,  Bull.  supp.  n.  12,316. 

T  juillet.  —  Décrels  qui  érip^enl  dû  égibtS  «H 

eWpoIlea,  BoU.  tapp.  n.  lt,861. 
Décrvt*  lor  Paceaptation  de  hgt  fMti  I  &ê» 

fàbriqaes,  saccursule,  école  secondaire,  desser- 
vant, comuituiaat^  et  pMiTrcii  Bali  aapp. 
ib  lS;Sf7. 

17  juillet.  —  Décret  qui  érige  Otte  ^HSm  M 
chapelle,  BuU.  stipp.  n.  11,802. 
\  15  Juittet,  —  Déerel  qui  ëriga  dai  tfflmii  «n 
80ccar»ales,  Boll.  sapp.  n.  ll,86S. 

28 juillet.  —  Décrels  sur  racceplatioa  de  lëgs 
ftitf  &  das  fabriques,  éciAe  seoandairv,  dMWTfVMt, 
eoiumunauté,  frèrbs  d'Ecoles  ClirétlendNt^pMI* 
vres,  Boll.  sapp.  n.  12.318, 12,319. 

5  aoùf.  —  Décret  qui  érige  UM  iiflli/lè'WliÊ» 
Cltrrsale,  Bull.  supp.  n.  11,864. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  i  des 
fabriques,  congrégations,  séttioajre  et  paiNtas» 
Bail.  supp.  n.  12,320. 

23  août.  —  Décrels  qui  érigent  des  églises  en 
atccaT8u:<'s,  BuU.  Mipp.  n.  11,865. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  dtes  fa» 
briquos,  comtuanas,  séminaires,  hospices,  des- 
servants, maire  «t  paMias»  Bail,  toppi.  A.  %2^îi, 
k  12.323. 

28  août,  — Dtoe1isarràcecptat!ond«  légsfiilta 
à  des  fibriqnas,  curé  at  pairaw»'  BalL  aopp; 
n.  12.324. 

8t  «mit,     Dicnt  qai  adniat  fo  akmr 
v,:c7.  Il  i<iablir  son domieilfeaaFr«iie«,BaII.  supp* 
n.  12.047. 

6  te^.  —  Déeretii  qai  éri^ni  des  igUtn  m 

succursales,  Bull.  5i.pp.  n.  11,860. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  h  des 
fabriques,  desservant  «i  panvrast  Bail.  supp. 
n.  12,325. 

9  9*1^  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
h.  despaavfes,  séminaire  et  fabrique.  Bail.  supp. 
a.  12,136. 

11  srpt.  —  Décret  qui  érige  an*  églÎM  eo  «bft» 
paile,  Bail.  supp.  n.  11,807. 

Décrets  sur  racceptatfoB  da  legs  Aiiti  à  dat  £»• 
bri(]ucs,  desservant;  cwMMManté  al  pa»mt, 
Bull,  supp.n.  12.327. 

36  'ffi*-  —  Décrels  sur  Tacceplalion  de  legs  faits 
I  dai  fiibriqMs,  BnU.  svpp.  n.  13,136. 


l«r  oct.  Décrets  sur  l'acMpution  de  Irps  fiiu 
I  dasfabriqoa»«tdeMei-MNit,BaiI.  supp.  n.12,339, 

15  oct.  —  Décret  qui  ériga  Ma  égItefB  éth 
pelle,  Bull.  sapp.  n.  11,868* 

DMmt  Mr  raeeeptaifbn  éê  legs  hK»  I  im 
érêché,  séminaire,  fabriqaes,  fr.' res  d'Ecoles tilvè- 
tieones,  commane  et  pauvres ,  fioU,  ttff^ 
B.  f2,SS6. 

10  oct.  —  Décret  qcri  éWge  des  iffim  élti» 
cursales,  Bull.  supp.  n.  11,860. 

20  oet.  —  Décret!  qai  érigent  des  éfimn 
chapelles,  Bull,  siipp.  n.  11,870,11,872. 

Décret  qui  distrait  le  hamean  de  Flérin  di  h 
succursale  de  VtÊHXke  et  le  rêaoit  k  «Al  le 
Qisnrrpier,  Bttll.  supp.  n.  11,871. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  dei 
fabriques,  commananté,  haipioft nt pkniHn^Mll. 
Mpp;  tt.  12.351. 

25  oet.  -~  Déoret  qoi  értgv  des  égthes  «veto' 
pe)l«8,  Bttll.  snpp.  n.  11,873. 

Dëereiasar  racceptation  de  le^^  faits  k  Aês  h- 
briques,  séminaire,  desservants  et  psovra,  Bblt. 
sapp.  n.  12,335',  12,533. 

Ù  ^.  ^  Décrets  sur  l'acceptlitiiw  de  Mti 
k  des  fabriques,  pauvres  et  trèrto  d*fièolas  A(6 
tlenmes,  Bul'.  stipp.  n.  12,354. 

30^/.  Discrets  qui  ék-rgent  déa'^finttf^  dliv 

Ddcrel  sur  IVicccplatioii  de  legs  faits  à  (^«  li05- 
price,  pauvres,  curé,  frères  d^écoles  ckitHisna 
aiVftlMqtan,  BnU.  Mpp.  n.  13j9S8* 

15  nov.  —  Décrets  sur  TacCèplaifon  du  lejfïWlII 
t  des  fabriqaes,  deswrvant  et  pauvres,  Baii.sli^ 
ik  13,590. 

22  yiot.  —  Décrets  qui  érigent  Hm  êfiÊUnt 
chapelles,  BuU.  sapp.  n.  11,875. 

mtM.  qn^rHaft  i  in  paraisse  dfr  L«1lslÉ|!^ 
portion  de  la  ccrmmtine  d<;  Flînes'Iex-Rocfrt»  e*. 
dt  celle  de  Marchiennes.  fiuU.  supp.  n.  11,8% 

Dêerels  nr raectepMtiofei  dirl^  ftits  k  dirlh 
briques  et  pauvres,  Bnll.  çnpp.  n.  12,337. 

30  rtor,  —  Décrels  .sur  l'éreclton  de  plwioi:» 
chapelles,  Bull.sopp.  n.  11,877. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  éts 
fabriques^  curé  et  pauvres,  Bull.  supp.  o.  13,3^ 

••sMbb  ^  Décret  sur  l^raMiM»  Wtm  ihf  dh, 
BoU.  sapp.  »•  11,878. 

IMwuls  ar  Paocaplelion  d«  kgs  faits  il  dn 
fabriques,  Bull.  supp.  n.  12,339. 

il^éie,  Béant  traasibm  la  tiln  àvm- 
cnrsalo  de  la  oommwna  de  MuHMltl  l*acltdl 

Miigii) -Irr-.\u\onne,  ut  érige  l'dglfi 
an  ckapeè4«,  Bail.  supp.  n.  li^S^O. 

Déeretqui  érige  des  églises  aa( 
SOpp.  n.  11,880. 

IMci^U  sur  l'aoceptation  de  legs  faits  k  àmA^ 
briqaes,  séminaîw,  deawrvant,  congrégallMH* 
pauvres,  Bail.  supp.  n.  12,3;iO  à  12,342. 

18  dée.  —  Décret  qui  érige  une  église  ea  ck<< 
pelle,  BaHt  aa|yp«  n.  fl,8M.. 

21<ft'r.  -  Décrets  qai  ériffent  das  4|UM«a 
chapidies,  Bull.  sapp.  n.  11,863. 

Déescts  .sar  raaaaplBtira  de  legs  faiu  I  des  U' 
briques ,  desservants  «t  nouvas»  V«U*  «■If' 
n.  12,343  à  12.347. 

Uééc^  Déatat  qui  érige  dea  égUs8»«aM»- 
enisalca,  Bail,  anfpt  n.  11,888. 

1859. 

1^ janvier.  «—Décrets  sur  drs  éelisesal  Ck** 
pelles,  Balh  sapp.  n..  11,884, 1  i  i885. 
Décrau  Mt  iWptaHon  A  leg»  Mli  t  ê»» 
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britlUMi  Mmiuaire,  (rères  d'Eculc»  CUrétiennej», 
d«Nt«aato  «i  pavfffw,  BalL  Mipp.  n*  13t9ft8i 

19  janvier.  —  Décrels  sur  laccoptalion  de  legs 
faito  à  dtt  fabriques,  corés,  eoamane^  tëmind* 
fff,  Wfikrf%  d'I'xoU's  Chrétiennes,  arcbeTèché,  con- 
grégation «l  pauvres,  Bull.  tupp.  n.  12,350  à 
12,352. 

janvier.  —  IKScret  qui  ërige  QM  ch«pflUe 
en  oratoire,  Bull.  sapp.  n.  Il,8d6* 
.  IMfsnU  sur  Tacccp talion  de  legs  fait*  à  4m  h- 
briqnps,  chapilre,  séminaire,  maison  de  retraita» 
cTéché  cl  pauvre».  BuU.  kupp.  n.  12,353. 

SI  jantier.  —  Décret  tur  »appre.<«ion,  tran^Tè- 
nmeut,  érection  et  dlslraclioa  de  diveneft^gliMS 
onsoecarsale-.  Ball.Aupp.  n.  11,887. 

Décrets  Mir  TaccepUlioa  de  legs  Lits  d  des  &• 
briqve»  et  deaservanl,  BuU  .aupp.  o.  12,354> 

ft  fhrûr.  ^  Meretaiar  Tacoeittetioa  de  lag» 
faiu  h  des  rabriqaaaak  thiiirfaarty  AaU*  •npp* 
Q.12«35&. 

h  fhrttr,     DéeMt  anr  lWU«a  oha- 

pelle,  Didl.  sapp.  n.  11,888. 

&  fàticr,  -F-  Décret  qui  érifce  dea  égUftca  en  a«o< 
ewaalea,  Bdl.  Mpp.  ll,ë60* 

10  fivrler.  —  Décret  SUT  rénCliOtt  d*WU  clu^ 
p«Ue,  Bull.  aapp.  u .  11. 890. 

IMaret  anr  racceplation  de  legs  fait»  k  des  fa- 
briques, séminaire,  1i'>^^>icea  attoaiélé  ife  charité* 
Bull.  sopp.  n.  12,34^. 

lA  fivrifr*  ^  Décret  qui  érige  «M  4|liaa  Ctt. 

chapelle,  DulL  supp.  n.  11,891. 

22  février.  Décrets  sur  racceplalion  de  lega 
faits  k  des  fabriffoea,  commanaaié  •!  écoUaMM* 
d«ire,  Bull.  sapp.  n.  12,370. 

23  février,  —  Décréta  sur  l'acceptation  de  lega 
fait*  Il  dat  libriqitea,  dessemnla^  eoaiaiuue,  «é- 
minaire  et  f*mnm*  fioll.  avpp.  a,  1S,971  à 
12,373. 

S  mars.—  Décret  cfai*<dislrait  l'annexe  de  Sainl- 

Lanrent  de  la  p.iroi'Si'  de  S  muI-MIcIu  !  »>l  !e  rtu- 
nil  il  celle  de  Saint-Jean-iarlagu,  HuÀ.  &upp. 

n.  11,89S> 

Décrets  qnt  ërîcfenl  daa  é^ÎM  «Il  chq^atta*, 

Bull.  supp.  B.  11,693. 

Décrets  sur  Tacceplation  de  legs  faits  k  l'arcke- 
vèché  de  Paris,  h  nnévécM  et  «ae  i^èr^M»  BoU. 
anpp.  n«.12,374. 

11  mars.  —  Déorct  aur  rérectiott  dVnie  dba* 
pelle.  Bull,  snpp.n  11,894. 

DccreU  sur  Tacceptalion  de  legs  faits  k  des  fa- 
lariques,  dtsservanta  et  paiifraa.  Bail.  Mpp* 
n*  12,375, 12,376. 

21  m«r«.  —  Décrets  mû  érifrtat  4ka  égliaaa  en 
cliap^ea,  Bail.  aopp.  n.  11,805. 

Décret  bor  Taccpt^lion  d'un  kigalaiiàina 
Cflyaoumane.  Bull.  topp.  n.  12(117* 

33  mon.  —  DécreU  sur  Tacceptatleai  4a  hp 
faits  k  des  fabri']u<r«,  deaserTiinia,  commone , 
congrégation  et  naofN»,  BnIL  4BUW.a.  i3i33Bv 
12.379, 12.558. 

26  mar:  —  Décret  qai  ér^gadbi  i^§ÊKMWÊtÊkÊ^ 
pallea»  Bail.  aapp.  n.  11,896. 

DécMl»  MT  raecefintioa  de  le^i  faib  h  Jaafa- 
Iwiquea,   dcaservaaU  «I  *f«nHt| 

a.  12,M0»  ia.3M. 

1**  mmt.  —  Déflpet  qai  érige  nne  égliaa  «a 
ikapelle,  Bull.  anpf.  n.  11,997. 

Décret  aar  racceplalion  de  legs  faits  k  dea  Ca» 
fcriquaa,  étais  Mwadtiiat  «ougtégaiieo,  deiaar- 
Taaîii  oonuMua ai fmmm9%Èwlk  ^iff  ■  ■  WiiHi 
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0  avril.  —  Décret  sur  racceplation  d?  legs  faits 
k  dea  fabriques,  Bull. supp.  u.  12,383. 

9  avril.  —  Décret  aar  Taccepiation  de  lega  faite 
k  des  fabriques  el  deaservant ,  BulL  aopp. 
a.  12,S8â. 

13  avril.—  Décret  qui  érige  une  égUae  en  cha- 
pelk,  BuU.  supp.  n.  11,898. 

Décrets  sur  l'accepi  jtiou  .le  lf>gs  faiu  k  dM&« 
bciqaea  et  paavrea,  Bull.  supa.  o.  12,385- 

lA  mrU.  —  Décréta  anr  raocaplatioo  de  leg» 
faits  k  de<>  f.ibri  iae,comiBnne  «tpaafras,  BidL 
aapp.  n.  12,380. 

M  (urtl,  —  Décret  qui  érige  une  égtiae  en  clia* 
pelle,  Bull.  supp.  n  11,899 

Décrets  aur  l'acceptation  de  lega  faits  k  ^ks  fa<- 
briqu-s,  aéminaire,  deiaervanU,  eoiaaaaaeet 
pauvres,  Bu!l.  $Ui)p.  n.  12,387,  12,388. 

28  avril,  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  leg» 
faite  k  dee  fidiriqttea.  caisae  de  rctmiiea  eodéaîaa- 
ti  ques,  école  sccoadatre,  congrégation  et  {navreat 
BaU.  aupp.  n.  12.389,  12.390. 

SOovri/.  —  Décréta  aar  raceepta lion  do  legs 
faits  k  des  f.ibriqaet^  d'-s  ervanls,  aéoiiaaira  «t 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,391. 

5  mai.  —  Décrets  sur  l'acceptatioa  de  legs  faite 
k  des  fabriques  ,  desi^ervants  ,  commune  et  paa»  * 
vrcs,  Bull.  supp.  n.  12.392,  12,393. 

0  mai.  —  Décréta  qui  érigent  dea  églises  «n 
thap.  lles,  et  .sur  la  circonscription  de»  paroi»* 
SCS  de  :^aiul-Cbef  el  de  Salagnon,  BuU.  sopp. 
a.  11.900,  11,903. 

Décret  »nr  l'acceplation  de  legs  Caita  k  des  fa- 
briques, deaservanla ,  congrégation,  aémlaaire  et 
paama,  Bail.  supp.  n.  12.394  k  12.396. 

12  fliAs.  —  DécreU  anr  raocaplaiion  de  lega 
faiu  k  dea  fabriqoaa  «t  coogrégationa ,  Bw. 
•upp.  n.  12.399. 

17  «uu,  —  Uéciet  qui  érige  uae  égUae  en  cha- 
pelie.  Bail.  aopp.  a.  il4N>8. 

Décrets  sur  Tacceplatioa  de  legs  faiU  k  dea  fa- 
briques et  pauvres,  B«ll.  aopp*  a.  12,400. 
19  «es.  -.DécreU  anr  racceptaUoa  de  lafli  laila 

ù  d'  à  fabriquis,  séiain-iira,  ttMBIBnM  ai  paafflMt 
Bull.  supp.  n.  12,401. 

25  fMu.  "  Décret  aar  rérectioa  dVaia  cha- 
pelle, Bull.  inpp.  n.  11,904' 

DécreU  aar  l'acceptation  de  lep  fail^  i  desCa- 
brl^Ms,  «oaaaiiMiaatéat  égliaa,  bore  an  de  biao> 
faisance  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,402. 

31  mai.  —  DéoreU  qui  érigent  de»  âglÏM*  en 
ch.ip<liea  oa  an  ane— taaii».BaU.aipp.a  H  iMBi 
11.90G. 

Décrets  sur  racceplalion  de  legs  faits  k  des  fa> 
briques,  BaU.  aofip.  a.  12,403. 

1**  jiùn.  —  DécreU  aur  racceplation  de  lega 
faiu  k  dea  fabrique»,  caÏMe  dea  aatcasles  ecdé* 
aiastiques ,  aéiaîBcîn  «C  paanaa  »  ftiUL  aopp. 
.  n.  12,404* 

9  loin,  —  DécreU  aur  l'acceptation  de  lag»  faila 
I  dea  M»riq«M,  BoH.ao^.  a. 

14 yum.  —  Décrels  sur  Pacceptstion  de  le^i 
faiu  k  dea  Cabriqaea,  boapice  el  paarre»,  BqU. 
supp.  n.  12,40B. 

16  juin.  —  DéeaaU  mt  racceptation  d«  lafi 
faits  k  des  fabrianai  ■!  ilamwrnHi  BaU*  aapp* 
n.  12,407. 

.21  juùu  ^  Déaftia  mr  raco^tation  de  l^ga 
faUs  k  des  ùtnsm  U  wwy Bdl.  «pf. 

n.  12.408* 

■^îlt'^dMiS»  ^0(09  "fltt^  Ï^Ml^ 

p«U«,  Bel),  aapp.  a.  il,9BB. 
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Décrois  sur  racccptstion  <Ie  legs  Tails  k  des  fa- 
briquas, Duii.  sDp|).  n.  12,Û09* 

28  juin,  —  Décret  qui  admet  le  sieur  MarUn 
li  établir  eoD  domieila  an  France,  Bull.  aapn. 

n.  12,048. 

Décrets  sur  Taceeptalion  de  legs  faits  k  des  fa- 
l»nqiit«t  desserrants  al  paavres.  Bail,  sttpp.  n. 
52A10. 

SOjum,—  Décrets  sur  Tacceptation  de  legsfaîts 
&  das  fabriques ,  eomaaiiQanté  et  paarres.  Bail. 

supp.  n.  12.âll« 

5  juillet,  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  ea 
cbapeilas,  Boll.  sopp,  n  11, M8* 

Décrets  sur  l'ucce[  lalion  de  Iej;5  faits  I  des  fa- 
briques, de&servanls,^  comiiiunaulé  et  pauvres, 
Boll.  supp.  n.  12.at2, 12,413. 

7  juillet.  —  Décret  sur  réracUm  d*oaech«- 
pelle.  Bu4.  »upp.  n.  11,909. 

Décret  sur  l'accaptalion  d'un  legt  faU  à  an*  Ui» 
brique,  Bull.  supp.  n.  12.414> 

12  juillet.  —  Déi-ret  qui  érige  une  chapelle  en 
oratoire,  Bull.  snpp.  n.  11,91U. 

Décrets  sur  racccplatioo  de  legs  faits  h  des  fa* 
Lriques,  congi égalions,  desservants,  commune  et 
pauvies.  Bail.  snpp.  n.  12,415,  12,ft10. 

Ad  juiiiêt,  —  Décrets  sur  racceplation  de  legs 
fait*  k  des  fabriques,  comninnes  et  pauvres,  BulU 
sopp.  r.  12,417. 

20  juilitt,  —  Décréta  sur  racceplation  de  legs 
faits  kda*  fabriques  al  k  «a  deaterrant,*  Bull, 
sopp.  n.  12,418. 

23  juiUtt,  —  Décrets  sur  racoeptation  de  iaga 
ikfts  k  des  fabriques,  dasMfTants,  congrégation  et 
p  iavrrs,  Bail.  supp.  n.  12.419.  I2,tl20. 

28  itUilet,  —  Décrets  sur  Taccepiation  de  legs 
faits  a  des  fabriques,  congrégation,  curé  et  pan* 
vres,  Bull,  supp.  ii.  J2,42l. 

iijuUitt,  —  Décrets  sur  Tacceptation  de  legs 
fait*  k  das  bbriqvas,  arebarééhé,  daaarfant, 
caisses  des  retraitci  ecclésiastiques  ai  pawrras, 
Bull.  .<.Dpp.  n.  12.422,  12,423. 

3  août,  —  Décret  qai  distrait  le  hamaaa  de 
Coinbebi^on  de  lu  succarsftle  de  Biz-BéJène  et  le 
réunit  à  celle  de  Campooriès ,  Bull.  supp. 
a.  11.911. 

Décret  qui  transfère  le  service  religieux  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame-do-Rouel,  à  HdarseïUe, 
dtns  l'église  de5  Saiala-Adrlaa  al  Baraka,  Bail» 
aupp.  n.  11,912. 

Deerels  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briqaas  et  pauvres,  Bull.  snpp.  n.  12,424. 

9  Mdf*  -—  Oécral  qat  érige  cTas  églises  aa  sac* 
eanalaa.  Bail.  sapp.  n.  11,913. 

Décret  qoi  dislruit  la  commune  de  la  Creuse 
de  la  soecorsale  de  Villeiuenfroj  et  la  réunit  k 
eellada  Pomoy,  Bull.  lapp.  n.  11,91'4- 

Décrets  sur  racceplation  de  legs  faits  k  des  sé- 
minaire, communauté  et  fabrique,  BuU.  snpp. 
a.  12,425. 

13  août.  —  Décrels  sur  racceptalion  de  legs  faits 
k  dfcs  fabriques  et  caisse  des  relraitca  ecclésias- 
tiqaas,  Bull.  supp.  n.  12.428»  12,427« 

16  août.  —  Décret  qui  érige  naa  éjgliw  tB  cba* 
pelle,  Bail.  supp.  n.  11,915* 
Décrets  sur  l*acceptiiioa  da  lagi  faita  4  des 

fabriques,  société  d'agriculture,  commune,  com- 
munauté et  pau\re«,  BalL  supp.  n.  12,428. 

22âaâf.  —  Décrets  sar  IPaccapUtioa  da  legs 
faits  h  des  fabriques,  commune  et  «ociéld  da 
cours  mutuels,  Bull.  supp.  n.  12.429. 

31  «aé».  ^  Déerals  sar  firaallaa  da  chapelles, 
Bull.  aapp.  a*  ll.OlO* 


Décrets  aur  Tacceplation  de  legs  faits  t  du 
Cabtiquesr  ëvéché,  «onimunaolés,  dawuvant, 
commune  al  paarres,  Bail.  sapp.  a.  12491^ 

12.431. 

3  sept.  —  Décret  qui  sépare  la  cure  de  la  ville 
da  Saiut'Denis  (Saine)  da  chapitre  impérial  àt 
Saiat^Denb.  et  rétablit  la  service  paroissial  daai 
l'église  (le  celte  ville,  Bull,  supp,  n.  11,917. 

Décrets  sur  racceplation  de  legs  faits  k  des  U. 
briquas  at pauvres,  Bull.  supp.  u.  12,432. 

6  sept,  —  Décrets  sur  l'acceptation  Je  legi  fiib 
k  des  fabriques,  séminaire,  congrégation  et  pas* 
vras.  Bail.  aapp.  a.  12,483. 

g  }ept.  —  Décret  qui  érige  des  é|lim  aa  ck^ 
pelles,  Bull.  supp.  n.  11,918* 

Décréta  sar  raocapUlioa  4»  Ifp  fiito  à  da 
fabriques,  congrégations,  séminain  et  panil, 
Bub.bupp.  n.  12,434.  12,435. 

16  sept,  —  Décret  qui  rapporte  uM  da 
20  mars  1858  qat  avait  érigé  l'église  de  PoalîUM 
en  succursale,  Bullv.,supp.  n.  11.919, 

19  sept.  ^  Décieissarraeoeplalioadalqplàib 
Il  des  fabriques,  congrégations,  commanes,  hos- 
pice, desservants  et  pauvres,  BuU.  sopp.  n.  12,435. 

28  sef,t.  —  Décret  qui  érige  oaa  égliia  M«ha> 
pelle,  Bull.  sopp.  n.  11  920. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  ff 
briques,  ho>pice,  congn^gatioa  «I  pMHKtli  NI* 
sapp.  n.  12,437, 12,438. . 

lOT  eet,  —  Décret  sar  l'éreetion  d'une  chapelle. 
Bull.  supp.  n.  11,921. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  è  d«  fa* 
Iwiqaeaet  pauvres,  Bull.  sopp.  n.  12,439* 

8  oct.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faili 
k  des  fabriques,  hospices  et  pauvret,  BolLiapp. 
a*  12.400. 

14  oct.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legifiiU 
k  des  fabriques,  desserrant,  aépàiaaire  et  paOTid, 
Boll.  supp.  a.  12.401. 

17  oct.  —  Décrets  qui^rigent  dai  égliM  « 
chapelles,  Bull.  sopp.  n.  11,922* 

Décralaaarraoceptatioa  de  legs  faits  k  d«(f 
briques  et  pauvres,  Bull.  snpp.  n.  12,492. 

19  oct,  —  Décrets  qui  ëngeiii  des  églises  en 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  11,926. 

Décrets  sur  l'accf  ptation  de  legs  faits  i  des  fa- 
briques, congrégation  cl  pauvrts  ,  Bail.  >upp- 
a.  12,493. 

24  «cf.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  filli 
k  des  fabriques  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  1249i 

29  oct.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Bre^rt^ 
établir  son  domicile  en  France,  BoU.  wpf- 
a.  12,049. 

31  oc  f.  —  Décrets  «ur  Pacceplation  de  legs  fjïL* 
k  des  fabriques,  desservant  et  pauvres,  BulL  aupp- 
aa  12.405. 

7  nov.  —  Décrets  sur  Pacceptation  cîe  legs  U'Ci 
k  des  fabriques,  desservants  et  pauvres,  Bail.  »Bp^ 

m,  12,409. 

13  nof.  —  Décret  qui  distrait  la  comnMBtél 
Vétrigne  de  la  succursale  de  Phaifans  et  lai  ' 
keemd'OffemonI,  Bull.  sopp.  a.  11,0S?» 

Décrets  qui  érigent  dea  é^ikm  en  siMBI 
Bull.  supp.  n.  11,928. 

Décret  partaat  que  le  titre  de  snccorsjle  attri- 
bué k  la  commune  d'Hargeviltu  est  tran>féré  dalf 
celle  de  Braj-ct-Lu,  Duli.  »upp.  n.  11,929. 

Décréta  sar  l'acceptation  de  laga  t»iii  k  des  fs* 
briqoes,  congrégatioa»  et  panvrea,  dali*  «VP* 
a.  12,497. 

S8aav..-Déenl  oaî  érige  «m  égUieaBékv 
|wlltiBBli.  aipp»  n.  11,090. 
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Décret*  »nr  rscceptalion  de  leg«  faits  à  de» 
«  fdbriqacfl,  ftëiuinairt-,  coninviMrié  pëWUm, 
Boit.  sapp.  n.  12,â08. 

27  nov.  —  DérrcU  qni  érigent  des  églises  en 
chapflln,  Bull,  snpp,  n.  11,031. 

IMcreta  aar  rarc«ptation  de  legt  faits  k  des  fa» 
briques,  dessenranis,  frères  dIScolet  chrétiennes, 

IlOSpir".    conmmiKiaM  «i  pMWft»,  Bdl.  Ml^p» 

n.  12.490  «  moi. 
7  ék.  —  Déerels  i[oi  érigeât  àm  égUiat  «a  cba* 

peiles,  el  sur  Pérrcti«ill'(M««ll«ptllta  BnlUtBpp. 

«.11.032.11,033. 

IMcnt  qai  rianlt,  p««r  U  otIU,  U  oommm 
de  Boncrurt  à  l'égliM  à»  GosflaM,  BcUL  iopp. 

o.  11,03a. 

Mmto  «nr  raceepiaiiM     legs  faSto  h  des  f«« 

briqnpi,  desservants  «t  fêmmh  B«U*  sapp, 
n.  12,502, 12.503. 

iS  éie,  —  IMertI  q«i  érige  vu*  égliM  m  cbt- 
pelle,  Bal!,  snfp.  ii.  11,935. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  coBfrégalira  «I  pMfTM,  Bail-  «pp. 
n.  12,504. 

15  dée,  —  Décret  qoi  érige  une  église  en  cha" 
peUe,Ball.  sapp.  n.  11,0Sd. 

Décrets  ^or  Paccrptalion  de  legs  faiCs  h  des 
fabriques,  dc^Mervuni  el  pauvre»,  Bull.  &upp. 
a.  12,505. 

17  die  —  Décrels  sur  racceplation  de  legs  faits 
d  des  fabriques,  commune,  deiseervant  el  pauvres, 
Bol!,  supp.  n.  12,504. 

31  die. —  Décret»  Mr  Tacceplation  de  legs  faits 
ft  dm  fabriques,  congrégation  et  pauvres,  Bull. 
f«ipp.  n.  13,500. 

90  éit.  —  Décrète  lar  racoeptation  de  legs  fai{« 
b  des  fabriques,  desserrant,  congrégation  et  pan- 
▼res,  Bull.  »u|  p.  n.  12,510.  12,511. 

33  dée.  —  Déciet  qui  éri|«  des  égliaw  «n  «no* 
«•mlft,  Bnll.sttpp.  n.  1S,9S7. 

Décrets  sur  rucccpialion  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  coDgrcgattoa  el  panvrcs,  BolL  snpn. 
a.  13,913. 

1860. 

A  jaw,  —  IMcreto  snr  rMeafiattoa  de  legs  Taits 
4desfabriqu'>s,  Bail.  snpp.  n.  12,513. 

7  jant,  —  Décret  «nr  Ta? ancoinent  dos  troopes 
éTinfanterlo  do  mwrino  d«  norpo  ospéditisanoiro 

do  la  Chine,  p.  SAO. 

0  jmw.  —  Décrels  qai  érigent  des  églises  en  dia- 
pelles,  Boll.  sapp.  a*  13,A4d. 

Décrets  sor  Tacceplalion  de  Irgs  faits  k  des  fa- 
briques, hospice,  commune  et  paovres,  finU.  snpp* 
n.  1 3.51  A- 

11  y«w.  —  Décret  qni  érige  àm  égliMt  «a  fW> 
enrsales,  Bnll.  snpp.  n.  12,AA0. 

Décrels  sor  r«coipUlhNi  de  legs  failt  A  diO  fa- 
briqoes,  séminaire,  éoote  sof  oadaii^i  caféotym» 
Très.  BulL  sapp.  n.  12,515. 

10 yon».  —  Décrels  sor  i*iicc«ptation  de  legs  faite 
A  de«  fabriques,  dessctTant  «1  ponvrosa  Bnll.  SM», 
o.  12,516,  12,517. 

23  janv.  —  Décr<  t  qui  ért^  d«  églilMM  cbft- 
poUes,  BnU.snpp.  n.  13.AA7. 

Oéerctt  sur  roeeeptation  do  fagi  faite  A  d«  fs« 
briqnes,  Bull.  sapp.  n.  12,518. 

35  jtuu.  —  Docrot*  4|ai  érigent  dwi  églises  en 
ebepnilos,  Boit.  snpp.  a.  13,iA8» 

30  jatn.  —  Décrets  sor  racccptalion  de  legs 
faits  k  du  fabriqoes.  congfégaiions,  dcasorvsai«| 
htÊfkm  «I  pa««nai  Bail.  sapa.  a.  13,910^ 

3  fh,     OéaMk  frf  m»êêt  U  liiioâwripli» 
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de  plnsieum  paroisses  k  Is  Rochelle,  BolL  sopp. 
a.l2.ûA0. 

Décrets  sor  Tacceptstion  de  legs  faits  k  des  fa* 
briques,  si^minaire,  commone  el  pauvres,  Bnll. 
supp.  n.  12,520,  12,521. 

5  ftv.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k 
des  fabriques,  con<.'régalion,sésinaire et  pauvres, 
Boll.  supp.  n.  12,522,  12,523. 

9  fh,  —  Décret*  sur  racceplation  de  legs  faite 
I  des  fabriques,  (  ongrégalioos,  desservante  et  pan* 
Très,  Bull,  supp  n.  12,52A. 

11  fi».  —  Décret  sur  IWeplation  do  legs  faits 
k  des  fabriqnos,  danerf lat  et  panvree,  Bnll.  sopp. 
a.  13,535. 

17  fh,  —  Décrète  sor  Tacceptation  do  legs  faits 
A  d«e  fabriques,  de««rvent  ol  panvres,  BalL  <app. 

a.  12,326. 

31  fiv.  —  Décrets  sur  rscccptation  de  Ifgs  (site 
k  des  fabriques,  séarinaim,  dessorraat  ot  panTtw, 

Bull.  supp.  n.  12,5'j7. 

25  fi"*  —  Décrets  qui  érigent  deux  églises  en 
ebspeUas,  Bail.  mpp.  n.  12,A50. 

Décroît MV  racceplation  de  Irgs  faits  k  des  fa- 
briques, dassonrants  et  paavres,  Bull.  supp.  a, 
12,528, 13,930. 

5  mari.  —  Décrels  qui  •Vieenl  dottS  ^lisit  CM 
chapelles,  Bull.  »upp.  n.  12,451. 

Décret  qni  aotorise  l'él^liMOnient  d*nnn  <ba* 
pelle  domeAlique,  Bull.  snpp.  n.  12,A52. 

Décrète  sur  l'acceptation  d«  legs  latte  k  de«  fa« 
briqups,  .séaiiaaira  at  pnmrroik  Bail,  sapp,  a. 
12,553. 

7  mars.  <^  Déoretatar  raceeplalioa  da  legs 

faits  k  des  fabriques,  st^minairL',  commune,  eoa" 
gri'gation  al  panrres,  Bull.  supp.  n.  13,59A* 

13  maso.  — .  Décrète  aar  iraaeaplatioa  da  1^ 
faits  k  des  fabriques,  ooBuaaaaalé  al  pannaa, 
Boll.  sopp.  n.  12,555. 

16  «Mrs.  —  DAerat  snr  féraelioa  d*aae  eba« 
pdia,  Bull.  <iupp.  n.  12,A53. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  naa  fa- 
brlqae,  Bail.  sopp.  n.  13,999. 

20  mir,.  —  Décret  qui  ériga  mM  égUw  tS 
chspelle,  Bull.  sopp.  n.  12.A5A. 

Dëcrato  aar  TaoeapUlioa  da  legs  faila  A  daa  fa- 
briqufs ,  commone  at  paatrai»  Bail*  «>pp. 
u.  12,557, 12,558. 

20  mari.  —  Déorela  aar  Faccaptalioa  da  kg» 
faits  k  des  f.ibriqoes,  comiaaao,dasMrvaat  at  pan* 

vre»,  Bull.  sopp.  n.  12,550. 

SI  mnrt.  —  Décrets  ,sur  l'acceptation  de  l<^ 
faits  i  de»  fabriquée*  séaiiaaiM  ai  bospicas,  BoU. 
sopp.  n.  12,500. 

3  mtnrU.  ~  Décrets  qai  érlganl  dani  égifaaa  aa 
cbapclies,  Bull.  supp.  n.  12,A55. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  fa. 
briqaa»  at  pan?ras,  Batt.  sapp.  a.  13,993. 

A  arriV.  —  T)tïi  ret  qui     ige  Oaa  éjglîsa  Ctt  cbt* 

pelle,  Bull.  sunp.  n.  12,Aâ6. 
Déerate  rar  racceptation  da  Icg»  faîta  k  daa  fa* 

briques,  congrégation,  desservant,  eOBBnaa  Ct 
pauvres,  Bnll.  supp.  n.  12  563. 

7  avril. —  Décrète  sur  l'acceptation  de  legs  faite 
A  des  fabriques,  coogrégatSaa  «I  liospiaa.  Bail, 
sopp.  n.  12,5âA' 

10  osri/.  —  Décrète  sor  racceplation  de  legs 
faite  k  daa  fabrîqaca,  congrégaiUm  at  paatrai, 
Boll.  sopp.n.  12,565. 

10  osrs/,  —  Décrète  sor  Téreciion  da  daascba* 
paUes,  Bay.  aaap.  a.  12.A57, 12.A58. 
Déente  tnr  racaaplatâaa  da  lagi  falli  A  daa.fa- 
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briq'ie&.^'cùiji ,  c^uiinunc  ti  pauvres,  Bull.  supp. 
D.  12.500. 

28  avril.  —  Décret  qui  érige  de«4f^ttet«B  tOC' 

car!>jlf$,  Buli.5U|)p.  n.  12  459. 

30  avril.  —  Dccrel  qaf  di&irait  ta  commune  de 
Bliesber>ing  de  la  mccnrtale  de  Bli>  «brucketi  et 


la  réunU  à  celle  de  Fraaenberg,  Bul 


supp 


Décret  qai  érige  «ae  ëgliM  en  càapeliet  BuU. 
sopp.  n.  12,&61> 

Décret'^  iur  Tacceptalion  de  Itg»  fait»  k  def  fa- 
bviqae*!  de^servanls,  cummanrs,  infirmerie,  caisse 
eecMsiastiqufl  et  "paurres,  Bail.  supp.  n.  12,567  k 
12.569. 

S  mai.  —  Décret»  sur  racceplation  de  legt  faïU 
k  4tê  fabriqMii  «t  pen?ree.  Bail.  aopp.  n.  13,570. 

10  atot»— '  Décie>9  sur  racceptatioii  de  legs  faits 
k  dai  fabriifofs,  hospices,  congrëgatioiU|  detàer- 
fni  at  pauvivs,  Bnll.  snpp.  n- 13,571* 

12  nifl<'.  —  Di^c  't  qui  j'liu<'l  >i  nr  Ciiii  à 
4laèHr  soa  domicile  en  France,  Bull.  »app. 
a.  12.050. 

lÛ  rnnl.  —  Décret  qui  érige  ma  4gliM  ta-^a* 
pelle,  Bull.  supp.  12,A02. 

DécreU  sur  raccepUlion  de  Ift  laUs  k  dea  fa- 
brique, desservant   et  paovraa  i  Butt.  Mipp* 

a.  12,572. 

16  mai.  —  IMcret  flfni  érige  aae  égjliae  en  aae* 

cursal'-,  Hn!!.  snpp.  n.  12.463. 

Décret  sur  l'iiccepldliou  de  legs  fdils  à  une 
congrëea  ion  et  fc  des  paaviM,  Bail.  npp. 
n.  12.573. 

21  moi.—  Décret  sur  racceptalion  de  legs  faits 
à  des  rjbri««e»»eoaiaione  et  aué,  Bnll.  ivpp. 

n.  12.574. 

2S  nuit.  —  Décrets  sur  racceptstion  de  legs 
iails  k  des  fabriquai,  évêclié,  €Wé  et  «MNifVéga- 
lion,  Bull,  sopp,  n.  12,575. 

36  mal,  <—  «arat  qai  admet  la  uanr  Joncs  k 
établir  son  donicUa  en  FawM.  Bail.  avpp. 
a.  13p061. 

Décrets  sar  Paeeapialton  de  loi^  faits  k  das  (a- 
ftr^Oes,  congrégation,  hu{>ital,  st^ninaire,  ilc^M  r- 
T«nt  et  pauvres.  Bail.  supp.  n.  12,576, 12,577- 

H  fMM.  —  fMcfaf»  qot  éri({«nt  daai  églisna  en 

cbap<jUcs,  Bull.  supp.  n.  12, 46^. 

Décrets  sur  raccpialton  de  iegs  (aits  k  des  fa- 
kriqaes  et  panvras.  Bail.  sapp.».13,S7é> 

djuin. —  Décret  qui  admul  le  sieur  V>iti'li  n- 
Bos&cbe  il  établir  sou  tloisicile  en  France,  Bull, 
-sapp.  n.  13,053. 

Décrets  sur  racceplation  de  leprts  faits  k  d(><s  fa- 
briques, curé  et  pauvres,  Bu  il.  supp.  a.  12.571^. 

11  jmm,       pdwet».aar  raeeepletion  de  legs 


faits  à  des  folMikMMis  ai  Bwmes.  BmU*  «mm. 
a.  12,580. 

ISjuin.  Décrets  sar  Paeceplaiion  de  leg»  faits 
k  des  fabriques,  couiuiune,  écola  sacoadèiin  et 
pauvres,  Bull,  supp  n.  12,581. 

22  juin.  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cJia- 
pdlft,  «nll.  anpp.  n.  12,405. 

Décrets  sur  Pacceplation  delees  fails  S  des  fa- 
Jbrjqaas  et  panvcea,  Bnll.  anpp.  n.  12,5tt2. 

95  jmk.  Béomla  mr  PMca^tioa  de  hgi 
faits  il  des  fabriqase  et  hospiee  »  Ml.  «aap. 
12,5M. 

Wyam*  Déerek  qui  érige  nne  égrlise  en  cha- 
pelle, Bull. supp.  n.  12,4601. 

Déceata  sur  l'eceaptalina  Ai'iega  faite  è  des  fa- 
Iviqaes,  iljHirMul,  hospieei.^t'paaiMi, 
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11  jaUlrt,  —  Dccrel  sur  l'éreclioo  ti'tinc  cha« 
pelte  et  d'un  oratoira,  Bull.  supp.  n.  12,407. 

Décrets  Mir  Pacceplalion  de  It  ps  fait»  à  dec  fa» 
brique^,,  cocigrépaltuns,  .séminaire,  commane  et 
pauvre»,  BuU.  supp.  n.  12,585. 

Iti  jnUtrt.  —  Décrets  sur  rjcci^]ilnlion  de  legi 
lai;!,  <<  lies  fabriques,  desservant,  couitoane,  fttâ 
pr<>{;iiiioa  et  panftaafBall.  snop.  a.  lS,58è  ei 
125a7. 

19 yut//W.  — Décret  qui  érige  une  église  en  cht* 
pelle,  Bail.  snpp.  n.  12,406. 

Décret  qui  modiQe  la  circonscription  de  pla* 
sieurs  paroisses  de  la  ville  de  Moulins,  Bull.  supp. 
n.  12,069. 

Décrets  sur  racceplation  de  legs  faite  k  des  fa- 
briqaet,  deeserrant  et  paoTrâ,  Bail.  sopp. 
n.  12,588. 

21  juillet.  —  Décret  qui  admet  les  sieurs  Psalj 
et  Wébar  k  4ts1slir  leor  domicile  on  Praaee,  Bail, 
supp.  n.  12,053- 

23  juillet,  —  Décrets  sur  l'acccptatioa  de  lega 
bits  k  des  fibek|aei,  deseettent  et  pannes,  Bail, 
snpp.  M.  12,589. 

34  juillet.  —  Décr^  sor  Tacceptation  de  le 
faits  k  des  fabriques  «I  eeisae  des  letreMie 
siasti'ini-s,  Bull,  sufip.  n.  12i500. 

28  jiùlUt.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
succursales  oa  chapelles.  Bail,  sopp.  a.  13,47f( 
12,471. 

Décrets  sor  Tacceptation  de  legs  faits  h  des  fabri- 
ques, desservant,  société  de  secours  uiutiu*Hi,  boa» 
pic*',  séminaiae,  noBiiaane atpanwtas,  Bail.  sapp. 

n.  12,591. 

.HHii.  —  Décrets  qui  érigent  det  4gliae§  oa 
ch  s  pelles.  Bail,  snpp»  a.lS,ik72. 

Décrets  sur  Taccepiitioa  de  legs  faits  k  êm  fa- 
briques, cUapellea  ot  panvrest  BttU.  ii|ip. 
a.  12^93. 

6  août.  —  Décrets  snr  raeeeplatloa  de  legs  faite 

h  dos  fabriques,  évêclié,  séuiinaire,  coinnUHlaa» 
uUt  ville  at  iiospiees,  BuU.  supp.  n.  12,5^. 
'  14  «oât.  —  Décrets  snr  Paeeeptation  de  l^afalb 
à  lit  s  fdbriqm  .s,  chapelle,  ile^s^rva iits,  séminaire, 
commune,  ko'<pice,  comirunauté  et  pauvres. 
Bail.  supp.  n.  1190*.  13  J05» 

16  août.  —  Décrets  qui  érigent  deai^ltfMe  M 
chapelle*,  Boll.supp.  u.  12,A7i. 

DéeMto  sur  raccepUlion  dnlep  faftaà  é»ii* 
briques,  liospica,diapeUe  et 
u.  l  i.ÔtNi. 

20  aoiii.  —  DécreU  sar  Paewptolltta  da  lagi 
fait»  k  des  fal>ri«'tues,  ilwitwnale  et paawee» Bafl. 

.tapp.ji.l2.t)i6. 

22  aoât.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Vatleoss 
et  qaalra.autiM!s  à  ciabiir  Uar  ihfjrriln  oaf aBCOi 
Bull.  supp.  D.  12,054. 

Déenata  qai  «éanissaot  1*  k  la  paroiaeade  Cor* 
aHrav  dmcs  -èinaenna  disiaaita  de  la  aoocors^ 
d«  Chttensjr,  2*  k  la  paroisse  de  Baaian,  la  sec- 
tion de  Saint-Yon,  EuU«aapp.  n.  i2,474u 

INcraU  qui  ériyral  4mm 
Bail.  supp.  n.  12,ll79. 

Déek<i4ft  snr  l'acca(>Utioa  de  legs  faits  k  des  (>• 
briques,  hospices,  cojMnwnaaU  at,PiWMae»>  £eéU 

mm  «.-11.119. 

SI  8oû<.  —  Déoret  qoi  admet  le  staor  Viet  «I 
4fisira  autres  I»  étaèlir  kear deatikiile  4WI  yaeactt 

Bull.  supp.  n.  13,^5. 
Déoreis  qai  értganl 


^^Pf.  n, 
Dteiawln 


ad» 
II 
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TABLt  CnRONOLOGIQUE.  —  DU  8  SBPTEBBSB  AU  10  RlTtlinn  1866.  667 


Cbarenle  el  dam  la  Tilla  do  Mans,  Bail.  -upp. 

n.  12.C01. 

Décreit  »ur  raccepUlion  de  l<  g»  faiis^k  de»  fa* 
briqnea  et  dAtaerranti,  Biili.  sopj>.  n.  12,01S> 

8  jrp' .  —  D  i  TPts  q-.ii  iicIintHrii  l  le  sieiir  J(ni  jnni 
et  deux  auues  k  jouir  de» droit»  de  citoyen»  fran- 
çal»,  BaJI.sopp.  n.  12,050, 12,057. 

Décret  qui  admet  le  fricnr  Anione  et  17  autres 
à  établir  leur  domicile  en  Frauce,  Bull.  sapp. 
n.  19.058.  • 

ÎO  ''■p!.  — DicrcI»  sur  rafr»pl,i  lion  delrgsTaits 
à  dtft fubriqocs,  coiuiiiuucsel pauvres, Bull.  sunn. 

n.  12,619,ll^.<')2i). 

18  sept.  —  Docrr  t  qni  autorise  la  société  dite 
Compagnie  df*  rltnnins  dt  fer  algérùns. ,  p.  108. 

Si^iepi.  —  Dtk  rcl  qui  aulorisa  le  sieur  EUIm  à 
accepter  des  foaciioAa  à  l'ét/angar,  fiaU.  aappi» 
n.  12,059. 

Décrets  qn!  adint-tl'ut  ]i>  Meur  Stanchi  at 
0  autres  à  jouir  dt-s  droits  de  citoy«M  fraaçajai 
BttiL  sopp.  n.  12.C(«0.  12,001. 

Décret  qui  «dujet  le  «ieur  TerlecLî  et  *vtra9 
k  établir  leur  daaiicila  «n  Fnnot,  Bull.  «opp. 
n.  12.062 

26  sept.  —  Décret  »nr  racceplotion  de  legs  faits 
A  d«s  f«briqMs,  coiBin«Aa  et  pau? r<»,  BftU.  sopp. 
D.  12,621. 

29  lept.  —  Décr»*t  qui  {U<  lirf  a]  pl'cabi»  1  Pîm - 
portation  de  divl'^»(^s  inarcbandisc»  un  tarif  con- 
v«tt«  «Btre  l<»  i>:<^nipotentiair«s  delà  Fra«ce  et 
«le  l'Ang!»  t<  rrf  ,  p.  2L)J. 

Décret  qui  admet  lu»  sieur*  Albcrlsxzo  et  La> 
««ad  h*jonir|deadroita  de  cKoyeM  fraaçab,  BoR. 
aupp.  n.  12,063. 

Décret  qui  adioat  le  sieur  Soflbrs  k  établir  son 
4oBUeile  ec  France,  Bull,  mpp»  a.  13,084. 

5  oct.  —  Décret  qui  aduirt  le  sieur  Bottero  h 
jonir  dei  droits  Uc  cilojeji»  fraïK^ai»,  Bull.  supp. 

12,065. 

Décret  qui  admet  le  sieur  WiUon  et  2  <iatres  k 
établir  kur  domicile  ea  France,  Bull.  supp. 
0.12.056. 

tiort.  —  Décret  qui  érige  «ae  égUfO  ea  cliapeU«i 
Bull.  supp.  n.  12,û77. 

Décréta  sur  Tacci  piaifon  de  lega  faite  ï  dealSi- 
bdanes,  frères  d'écolt-s  cbrétieaae»  et  penvrea» 
Bail.  supp.  D.  12,622. 

6  oct.  —  Décnru  «w  Peaoayttlea  «k  legs  faiU 

A  des  fjbriqueç,  Bull,  ^upp,  n.  12,6AS. 

10  <Kt,  —  Décret  qni  adaaai  l#  aîaur  Acan'o  r-t 
Stnlrea  I  fooiv  des  dvoUade  liWjuut  fronçai», 
Bull.  supp.  n.  12,067. 

Décret  qui  admet  le  aiewr  Séna  et  2  antres  k 
HaMir  leur  donkile  «a  Franee,  BuU.  annp. 
a.  12,068. 

Décret  qui  érige  une  égliae  en  cbapelle,  Bail, 
sTP»  13,478. 

13  oct.  —  Décret  qui  autorise  un  empnmt  par 
1«  ajndicat  de  la  ritiére  de  Bmre.  Bail,  aaap, 
a.  10.788. 

Décret  qui  érige  aa«  éfllM  M  chepelle,  BalL 

aupp.  n.  V2,h'i0. 

17  cet.  —  Décret  qui  admet  la»  sieur»  Tradicini 
et  Greno  h  jouir  des  droiladi  cilflfeca  Ireafai^ 
Bull.  supp.  n.  12,069. 

Décret  qui  admet  le  sieur  AJt  et  2  autres  à 
établir  1<  ur  dooiiciUi  ea  France,  Bail.  aopa. 
n.  12,070. 

19  oct.  —  Dccrels  sur  Tacceptation  de  legs  faits 
k  de»  fabriqua,  BnlI.Nipp.  n.  I2,828t  ISjoSS. 

24      -  Dcoei  ^  éialiUt,  à  1«  MartiaiqiM  d 


I  la  Caadefonpe,  la  contribotion  da  timbre  tldea 

droits  sur     spniuu  nv,  p  /!|25.  * 

Décret  qui  «létlare  ttppU>'ablr»,  à  la  Martinique 

et  b  la  Gaa<fe|cnpe,  les  disposition»  légialattfe»,  sur 

Je  timbre,  j  cnoncéi-»,  p.  Û?6. 
Décret  poitaul  concession  de  miaes|  Bull,  aapp* 

a.  10,749. 

Dé,  ri  tsqai  autorisent  le  syndicat  de  dircrses 
rivières  du  département  de  la  Marne  k  construire 
on  berrage,  et  celni  da  canal  de  Getpenlraa  k  coa- 
tranrr  un  cnpraal,  BnlL  aapp.  a.  IByTiO, 

10.751. 

Décrets  nir  faeeeptatina  de  l«fa  faiu  k  dea  fa- 
brique» ,  desserrent  ci  prama,  Bnil.  aapp. 

n.  12,626. 

37eet.  —  Discrets  »tir  dea  coapea  de  boia.  Bail. 

•opp.  II.  io,7ii.^  h 

Décret  qui  iidox^l  le  steur  Allois  h  jouir  des 
droite  de  Citoyen  français,  Bull.  «app.  n.  13,071. 

Décret  qni  ai<met  te  si<^r  Longneviile  et  2  au- 
tre» Il  i-liiblir  leur  donaicile  eu  Fraute,  Bull.tnpp. 
a. 12,072. 

2(1  oct.  —  Décret»  anr  facceptation  de  legs  faila 
k  des  fiibriqnes,  dcaieitant  et  oommuoe,  Bull, 
sopp.  n.  12,627,  12,628. 

31  orl,  —  Décret  qui  réduit  le»  droit»  qee  le» 
ebanceliera  de»  conanlata  de  France  I  fétreafcr 
50iit  ^tulori&é»  h  percevoir  pour  la  (!<  livrante  des 
ceridîctft»  d' origine  et  tur  ceux  de  la  légaliaetioa 
deadiu  actes,  p.  537. 

Dé  re  K  sur  drs  conpca  d«  bda.  Bail.  Mqpp< 
n.  10.762  k  10.771. 

Décréta-  qoi  adnctttnt  te  «hmr  OétocnlieiB  «t 

5  autres  h  jouir  drs  droits  de  citojcat 
Bull.  »upp.  n.  12,073  k  12,075t 

Décret  qni  admet  lea  aienra  Mellet  et  ' 
land  !i  éublir  lear  d«Maicile  ca  Fraocn,  Bat. 
supp.  n.  12.076. 

2  non.  —  Déetvte  anr  raceeptellaB  de  legi  faite 

II  des  tabriipK's  congréjgatioa»  et  paufrest  Bnll. 
supp.  n.  12,029, 

8  Itov. — IJécte:  qui  classe  vn  chemin  Jcgnadc 
con)iuunic.ilioii  du  <l<^parten]fiit  du  Rhône  pMHi 
le»  roules  .l<^|>artciiieatale>,  Bull.  n.  6591, 

Décrets  &ni  des  coapea  de  baia,  BnÛ«  aapp* 
a.  10,772,10,773. 

6  Mae.  —  Décret»  sur  Taeceptation  de  Icfs  fait» 
k  da»  fabriqaea,  ini— iwi  at  paneras,  BnU.ttfip» 
n.  12.030. 

7  nM.  —  Décret  qni  antnriae  le  ateor  Cerf  k 
ajouter  k  aca  apn  celni  de  Franc,  BnlU 

n.8B74. 

Décret  qui  admet  le  aiearKnicsemki  et  B  aa» 
tr«»  k  joiiir  dae  droits  de  ciloienafraafaia,  Bail. 

Milip.  n.  12,077. 
6  fie».     Décrète  anr  PnccepUtioB  de  lega  fattc 

k  de»  fabriqurs,  ccfloi^dc«aa«TaBtetpaafrea,BBlL 
anpp.a.  12,631. 

10  nae.  Décaets  aer  la  rt^ctincatîon  da  routes 
impériale»,  Bull.  n.  8595,  8610  :*  8012. 

Décret  anr  rcnseminceosent  et  la  Usalion  de 
dnnea  dan»  le  départetocnt  de  la  Gironde,  Bull, 
n.  8613. 

Décret»  qni  alTbCleat  des  terrains  domaniaux 
au  sereiee  du  canal  du  Berri,  etc.  etc.,  BnU. 
n.  801â,  8801. 

Déciet  qui  aulor  tc  la  commune  de  Varxj  k 
établir  nn  abattoia  public.  Bail.  anpp.  n.  10,TO2. 

Décret  perlant  coucasaion  de  miaca,  Bail.  aapp. 
n.  10,753. 

Décrets  aar  ooapcc  el  aménagemeai  éc  lKit« 
Bail.  aapp.  a,  10«800  k  10,809* 


L  i^iu^od  by  Google 
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Décret  qai  «dmel  le  ueor  Fonlau  et  3  autres     \tn  fonds  de  la  caisse  dMlATaliilat^lt 
k  jouir  lies  droits  d«  oïtojrea»  fran^AÎi,  fiuil. jwpp.    Bail,  fupp*  n.  10(89$* 
n.  12|078.  IMereHtar  4ef  priiw  d*eMi  et  monlhu,  Bail. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Slaedl  ba  lor  et 
10  antre»  k  établir  leor  domicile  en  Fraude,  Bail* 
«app.  n.  Ï%QT9. 

i2nov.  —  Décret  sur  racceptalion  de  legs  faits 
à  djtt  «éminaire,  école  ecclési«slique,commai>auié, 


BttU. 


»upp.  n.  10.922, 10.966  k  10,968. 

Décrets  sur  des  ooapes  de  boii.  BaU«npp.i. 
10,950,  10,051. 

Dëcrc's  qui  admettent  le  lienr  Bogonskj  cl 
trois  autres  à  joair  des  droits  de  cilotea  franciii. 


su  pp. 


(abriqmi«  bospiaa   el  p«avree» 

a.  12,633. 

14  not,  —  Discret  qui  déclare  d'utilité  pobliqoe  très  à  éiabiir  leur  domicilu  en  France,  BalL  sapp. 
s  trevaos  d*endiffuement  entre  les  poilt*  de    a.  13,080. 


Bail.  sapp.  n.  IStOUt  13,065. 

Dt'crct  qui  ciJuiPt  le  sieur  Rosenthil  f'tdeDx  io- 


des 


Cerrérieu  el  de  Flaxieu,  Dull.  n.8625. 

Décrets  sor  clasietnent  et  rectificalion  de  rooles 
départementales.  Bail.  n.  8026  k  8628. 

Décret  portant concaisîoii  de  wine,  BaiL  a«pp« 

ïi.  10,"5û. 

Décret  qai  autorise  la  coiomunedaSaiot-Aoïand 
è  éiablir  ua  aballoir  public,  Bull.  supp. n.  10,787. 

Décret  sor  ciploiisliou  de  bois»  Bull.  sopp.  n. 
10.811». 

17  ne».  —  Décrets  sur  les  travaai  d^assainisse* 
ment  et  de  mise  en  valeur  des  landes  eoaamoasies 
d'Ichoux  et  du  Moustcy,,  Bull.  n.  88Û0  ,  8860 

Décret  sor  rensemcnconaeui  et  la  iixa.ioa  ds 
daset  dana  U  eommone  de  Lacanau,  Btdl.  n. 
8862. 


13,080. 

3  dcr.  ~~  Dfcret  snr  r^lablisssenMnt  de  sœur- 
garde  oialades  de  Notre-Damc-Aaxiliatricej  dans 
les  départements  de  rilérault,  du  Curd,  dcsBoe* 
cbe&Hlu-Rhône  et  de  la  Diôiue,  Bull.  n.  3698. 

Décrets  sar  l'acceptation  de  legs  faits  à  dei 
fabriques,  COWiuiies ,  con^répraliofi  et  psa* 
vrc$,  Bull.  supp.  n.  12.037,  12,658. 

5  dcc.  —  Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bail, 
iopp.  n.  10,732. 

Décrets  sor  diverses foires, BalL sopp.  9.lùM\t 
10.965.  .  . 

Décret  qui  réintègre  le  sienr  Dupicrris  dini  U 
qualité  el  les  droits  de  Françoiit  Bail.  «q»p. 
n.  12,087. 

Décrets  qui  arlmelteot  lessîeurs  Wedrjdicwii 


Décret  qui  aiTecie  aa  département  des  travaux   'et  Fiori  à  Jouir  des  droite  de  citojensfracç^is,  Bull' 


pobHcs  diTcrses  parcelles  dô  lerraîna  dans  le  dé- 

p.-trlimcnt  de  rO.se,  Bull.  n.  8863. 

Décrets  sur  de»  délivrances  el  confies  de  bois, 
)B<ill.  supp.  n.  10.811, 10,848  àlO,858. 

Décrets  sur  des  usines  et  association*  Sfudicelet, 
Bull.  supp.  n.  10.920,  10,021. 

Décret  qui  admet  les  sienrs  Bonde  et  Rochas 
h  jouir  dtis  «Iroiis  de  citoyens  Iranfais^  Bail, 
supp.  n.  12,080. 

Décret  qui  admet  le  sic  or  Krier  et  Iroli  antres 
il  établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  sapp.  n« 


CUnp.  n.  13,088, 12.080. 

Décret  qui  admet  le  s'tur  Goetz  el  3  autresl 
établir  leur  domicile  ca  France,  Bull.  sopp. 
a.  13,080. 

6  dcc.  —  Dérrel  qui  autorise  le  fldpsrlcinçul 
de  la  Moselle  k  fonder  quatre  (]emi-l>our5es  dtm 
le  lycée  de  Meis,  Bull.  n.  8887- 

Décrets  sur  rétab1is5cm"nt  de  petites  Sœors  dts 
pauvres,  k  Pari»;  «rUraulines  de  Jésus  à  Sainl- 
Côine  ;  du  Sacré  Cœur  de  JésOS  k  lfOatigaj.Hl* 
Meiz,  Bull.  n.  8699  U  8701. 

Décrets  sor  raccepldion  de  leg«  fait  k  da 


12,081, 

19  !w>-'.  —  Décrets  sur  Pacccplatîon  de  legs  faits  Ecoles  chrétiennes,  fabriques,  dcsservanto  Clcks* 

à  des  écoles  chrétiennes  ,  fabriques,  desservants,  pitres,  Bull.  snpp.  n.  10,789,  12,639. 

bospices^  villci,  congrégations  el  pauvre:*,  BuU.  8       —  Décret  sur  un  crédit  au  niioislrederS' 

«upp.  a.  10,7i4,  10,775, 10,788,  12,633.  gricuhure,  exercice  1860,  représ>>ntani  i  l  esomat 

21  nov.  —  Décrets  portant  nomination  djns  la  hersée  an  trésor  psr  la  Tille  du  Havre,  p.  49. 

Léi:ioud'booneur,  Bull.  supp.  n  10.813,10.869.  Décret  sar  un  crédit  ,   eiercice  1800,  WW 

Décrets  snr  déU^iance,  coupes  el  eipioiutina  '^on'^»  ^«  concours  versé»  au  Trésor,  pourreM- 


de  Uii:^,  BuP.  supp.  n.  10,9A4  &  10,947. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Vallury  à  jouir  des 
&oils  de  citoyen  français,  Bult  supp.  n.  12,082i 
Décret  qni  admet  le  rieur  Panqoul  el  trois  au- 


cation  do  divers  Iravaax  pablics,  p.  40. 
Décret  ipii  fixe  le  aomlK«des  haissier»  deToBti 

Bail.  n.  8596 
Décret  qai  fise  la  limite  de  la  mer  sur  le  lerrf 


très  à  éublir  leur  domicile  en  France,  Bail.  supp.    wi"  J«  l«  co*mnne  de  Sériman,  Bail,  b.8716' 

a.  13,888,  Décrets    qui    déclarent    d  int'^rét  \<ulhc  ui* 

on  r\i.    ,  .    \*A,.UM..^r„^^t  A»  mtmmm»     tcrscs sourccs  minéraUs,  dans  i«  déoaf leoieDl <iu 

22  n.r.  -  Décret  sur  Péiabhssemenl  de  «»    p^^.o^^,  Bull.  n.  8884 

Décret  «nr  reiérution  de  travaux  pour  l'saë- 
lioralion  de  la  rivtère  de  la  Taule,  BuU.  n. 

Décret  portant  aomînation  dans  la  UrI** 
d*lionneur,  Bull.  snpp.  n.  10,871. 

Décret  sor  délivrance  de  bois,  Buli.  snpp* 
a.  10.853. 

Décrets  sur  des  concesiiens  de  minei,  Bill' 
sopp.  n.  11,037, 11,038. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Fcrrero  et  3  aolfi» 
k  joaIr  des  droiltde  cileyen  français,  BoU-sepp- 

».  12,091. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Koth  el  Boorboo 
del  Motote  k  établir  lenr  domicile  en  Frsice, 
Bull.  supp.  n.  13.003.  • 

10  (lie  —  Décret  qni  érijre  nue  église  ci 
pcUc|  Bail.  supp.  u.  12,480. 


de  la  Charité  à  Gigoac,  Bull.  n.  8606. 

Dierels  sur  reeeeptetion  de  lefs  Mit  k  deefa- 
brkiMB,  Bull.  (upp.  n.  13,834- 

34  MM.  —  Décrets  mr  esploilalion  et  ooapeade 
hoh,  BuU.  sopp.  D.  10,048,  10,040. 

37 nov.  —  Décrets  sur  raceepiation  de  legsfetia 
i  des  fabriques,  chapitre,  congré<ralioos,  desser- 
vants el  pauvres,  Cuil.  supp.  n.  12,635,  12,636. 

fdéc.  —  Décret  qui  auionse  Tiissociatioa des 
sceurs  de  la  Croix,  li  Paris,  Bull.  n.  8697. 

Décret  qui  classe  divers  chemins  parmi  les  routes 
départementales,  Bull.  u.  8867. 

Dcciet  sur  l'assain  ssemenl  des  ktndiS  COmoia- 
nales  d  Aodcnge,  Bull.  n.  8883. 

Décrets  portant  aomîoalion  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  10,814,  10,870 

Décret  qui  approuve  des  pensions  ailouves  sur 
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IMertb  «or  Tacceplalion  de  legs  faits  il  des  fa* 
Mmr«,  Bail.  supp.  n.  12,f5AO. 

IS  die,  —  Décret  qai  désltre  d'utilité  poUiiina 
NubliMment  d*an«  to!*  de  raecordement  de  ia 

gare  de  Givet  (chercin  Je  fer  des  Ardenne»)  k  la 
frontière  beige,  dans  la  direction  de  Morialméi 
p.  14. 

Décret  qni  autorise  le  préfet  dr  riIi'rauU  k  con- 
céder au  «ieur  Noillj  une  portiou  de  l'élaDg  de 
Tbea,  Bail.  b.  8019. 

Décrets  sar  des  tarib  d'oMnM,  Billf  imp* 

n.  10.733.  10,73A- 

Décret»  qoi  accordent  des  pensions  à  IS  par* 
sonnes  et  b  9  veofcc  ét  U  Bcriaei  BoU.  anpp. 

1).  10,73y.  10,740. 

'  Décret  portant  nonoination  dan»  la  Légîott 
d*honnear,  Bail  sopp.  n.  10,87?- 

f  S  dk.  —  Décret  .qui  érige  pliuienrs  saccnrsale* 
en  tares  de  S*  clUM,  BolL  tvpp.  »•  ISiâMt 
12.A82. 

Décret  qai  1*  disirait  plnsieurt  villages  et  ba- 
■Mani  de  la  tnccorsale  d'Agnac  et  les  réanit  i 
eefle  de  Flagnac;  2*  celoi  des  Angles  de  la  sne- 
earsale  d'Agnac  et  le  rétmit  &  «elle  de  LdMsse- 
aoits,  Bail.  &app.  n.  12,A83. 

Décrebsar  1  acceptation  de  legs  faits  k  des  fa> 
briqoes,  dcssenraais,  écoles  et  pevtres.  Bail.  snpp. 
o.  12,641- 

15  déc.  —  Décrets  sur  Texécotion  de  Irataoi 
dëslincs  k  mettre  la  ville  d'Amboisa  ll*abridea 
inondations,  Bull.  n.  8635,  8860- 

Décret  sar  l'èlablisseiuent  de  soeurs  da  Saint- 
Vincent  de  Pkol  k  Bpinay^OMSanarti  Bail, 
n.  87U2. 

Décret  sar  le  dessèchement  da  marais  de  Mac- 
cinaggio.  Bail.  n.  8890. 

Décret  sar  nn  tarif  d*oetroi*  BoU.  sapp. 
a.  10.7S5. 

Décret  portant  nomination  dans  la  LdgjlWI 
d*honneor,  Boli.  snpp.  n.  i0t873* 

Déerala  sar  déitvranne  et  eoapes  da  bob.  Bail, 
«pp.  a.  10,053  \  10,050. 

Décrets  sar  usine  et  prise  d'eaoi  Bail.  snpp. 
a.  11,089 

D'^rret  qui  admet  le  sicnr  Rolandi  k  jooir  des 
droits  de  ciloycn  français,  Bull  supp.  n.  12,003. 

Décret  qai  admet  le  sieur  Schlo^s  et  2  eaUCS 
k  établir  leoT  doiaieile  en  France*  Bail.  i«pp« 

n.  12,004. 

Décret  qui  1*  disirait  la  Commune  de  Looslgaae 
de  la  succursale  de  Gonrcérae  et  la  réaail  à  celle 
da  Siecq;  2*  érige  ane  égibe  en  sacopwsale; 

i*  transfère  à  l*égli>e  de  Samt-Nicolas-dn-Pélem 
le  titre  de  cure  attribué  à  relise  da  Baihoa,  BaU. 
supp.  n.  19,888' 

17  déc.  —  Décrets  snr  Tacceptation  de  legs  faits 
k  des  maires,  écoles  chrétiennes  et  desserrantt 
Bail.  snpp.  a.  10,780, 10,701. 

10  die  —  Décret  qai  établit  plastears  bnreaaz 
de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons  espé- 
diées  de  Pétranger  en  fraacbba  des  droits  de  eir- 
calaiion  et  de  ronsommalion,  p.  4* 

Décret  qni  concède  gratuitement,  et  en  toute 
propriété,  ans  départements  delà  SaToia,raaeica 
châleaa  royal  de  Chambéry,  p.  6. 

Décret  sur  un  crédit  eilraordinaire  an  minutre 
de  la  guerre,  eiercieel861,  p.  10- 

Décret  qoi  déclare  d'utilité  publique,  h  Paris, 
la  construction  d*ane  église  destinée  è  remplacer 
celle  dite  de  la  Trmitt,  «tla  furoMlloa  dsc abords 
de  cette  église,  p.  10. 

Décret  sur  la  contribution  k  perceroir,  en  idôlt 

et. 
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pour  tes  dépenses  des  chambres  et  bourses  de 
commerce,  p.  14* 

Décret  sur  des  crédits  e&traurdiaairaa  pour 
divers  travaui  daas  les  départements  de  la  Savoie, 

do  la  Ilaule-Savoie  cl  des  Alpes-Maritimes,  p.  40. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœors  de  Notre- 
Dame-de-Lorette.  k  Saint^Garmaîa-Village,  Bail. 

a.  8703. 

Décret  sur  la  rectification  de  routes  départe- 
Bieatales,  Bull.  n.  8801,  8802,  8809. 

Décret  sur  l'ciécu'ion  de  travaui  pour  l'entre- 
tien et  l'amélioration  d'-s  cavragcs  de  défense 
contre  Tlsère,  BnIL  a.  8804* 

DécT>\s  snr  des  tarili  d*oclroit  BalL  MpP* 
n.  10, /.'.O,  10.737. 

Décrelsturdescoapes, délivrance fl  pxploitation 
de  bois,  Bull.  npp.  a.  10,000  k  10,063, 10,006  k 
10,990. 

Décrets  sur  de^  n  Inès  ci  associatknWfyadiealaai 

Bail.  snpp.  a.  li»040t  11*041« 

Décrets  sur  d«a  eoacessions  da  mines,  Bull» 
supp.  n.  11,045. 

Décret  qui  transfère  k  l'élise  SainiJosepb^  k 
Cette,  le  tiire  de  care  de  8^  classe  atlribué  I  la 
commune  de  Ni^as,  Bull.  supp.  r.  \?.,[iS'j. 

Décrets  sur  racceplalion  de  legs  faits  à  des  fa- 
briques, aarég  baraaa  de  bienfaisaaea»  sémiaa're, 
commune  at  paarrcst  Bail,  aapp*  a.  12t0M« 
12,649. 

20dée — Décret  qoi  modifie  celui  du  25  jalalSOO 
sur  réta1>li5SPmpnt  des  circonscriptions  de  canton 
dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  p.  5. 

Décret  porteal  iibandon  des  poursoltm  aa  la* 
vendieation  de  propriété  intentées,  aa  aom  da 
l'ancienne  caisse  ecclésiastique  de  Savoie,  contre 
diverses communaotés  religieuses,  p.  46. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d^boaaaar»  Bull.  snpp.  a.  10,861. 

SS  Me,     Décret  qui  ouvre  aa  badget  de  la 

Marine,  exercice  1859,  nn  chapitre  pour  les  dé- 
penses de  suide  antérieures  k  cet  exercice,  p.  6. 

Décret  sar  un  crédit  extraordinaire,  eierdca 
1860,  poar  la  continuation  des  trareasda  Téta* 
blissemenl  thermal  d'Ais,  p.  15' 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Paris  k  trailet 
avec  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  da 
^aaffage  par  le  g*z,  pour  I*éc1airsge  de  la  toaa 
réunit:  k  la  ville  par  la  loi  du  16  juin  1S50,  p. '68. 

Décret  qui  fixe  la  circonscription  territoriale  da 
diocèM  de  Nice,  p.'5S7. 

Décret  qni  réunit  en  une  seule  comroane,  sous 
le  nom  de  Magny-Mon(eirlol,  celles  de  Montarlot 
et  de  Magny'les-Auxuniie,  Bull.  n.  8636. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  do  P.is-de-Calaîs 
k  concéder  au  sieur  Maugenest  une  parcelle  de 
lais  de  mer,  Bull.  n.  8637. 

Décret  concernant  les  travaux  k  exécuter  pour 
Passalnisaement  de  la  vallée  de  la  Rochette,  dans 
le  département  de  In  Savoie,  Bull.  n.  86S8. 

Décrets  qui  fixent  les  circonscriptions  parois- 
siales dm  dioeèsm  de  Cbambéry,  S.iint-Jean-de- 
Maurienne,  Hoatbiais  et  Aaaan,  Bail»  a,  8826 
k  8829. 

Décrets  sar  clasiemeat,  recttileatioa  oa  pro- 

lonpoment  de  routes  impériales  oa  dé|MUrtaaiea« 
taies,  Bull.  n.  8630.  8640.  8606. 

Décret  sur  coupe  de  bois,  Bull.  enpp.  a.  11 ,03S« 

Décret  qui  atitor'se  la  ville  de  Rocheforl  k 
transférer  son  abattoir,  Bull.  supp.  n.  11,046* 

Décrets  sur  dm  nsinrs  et  associations  lyndi* 
cales.  Bail.  sapp.  n.  1  l,0i|7    1 1 ,0û9. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Musseiii  et  2  Attires 

59 


Digitized  by  Gopgle 


610  TABLE  CHROKOLOGIQUE.  —  DU 

k  jo»;r  des  dcoito  de citojeas Bail.  wpp. 

^^Dëcrel  qui  admet  le  sieur  Ferraris  à  élablir  son 
domicile  en  France,  Bull.  supp.  a.  12»096«  . 

.24  déc.  -Décrcl»  sur  racceputio»  d«  lag»  f«»ls 
&  d«i  fabi  iqocs .  conumuiM  et  àmtnuA  i  Bull» 

supp-  n.  lâiûSO.  ,   „    .  _t 

26  déc.  —  Oécral  poMant  qoe  le  directeor  gé- 
néral des  tabucs,  et  les  dirt  ctenrs  des  Ubacs,  des 
«Muvfaolurts,  dé  La  culture  et  deâ  magasins»  etc., 
wronl,  kTafenir»  ordonneleut»  secondaire*  pour 
lesdëpcnsesresiortissaniîilo^irnrliu  ni5lration>p.7. 

Décret  qui  affecte  ttue  buLveiiiiou  de  Tlitat,  a 
titre  de  sopplémenl  en  fonds  commun,  aux  dé- 
p(  nscs  dis  départements  de  la  Savoiei  de  U 
ttaulu-Sjvoie  et  des  Alpes- Maritimes  peadaat 

Peaerdce  1801»  p*  1. 

Décret  sur  un  crédit  sapplénMBtaire 
nistre  de  i  insicuciton  publique ,  «Mfcioe  uOti 

Dccmt  sar  un  crédit  sapplémentaire,  exerdce 
180D,  poLiF  liais  généra»  d»  r«rtloeU«n iiBbil- 

fdaire,  p.  Al.  . 

Décret  sur  un  crédit  eatraordmaire,  exercice 
18G0.  pour  une  portion de^wédU  non  emplojée 
en  16â0,  pour  titra»  k  fOlnerMtoiw  deP^, 


Décrel  lor  un  crédit,  exereice  1800,  pour  fonds 
«O  Uk9Si9^  ^  édiiific» 

diocéstiina,  p.  A7< 


de  concours  ▼craéf  W 


Décret  qui  classe  des  routes  dépiirWMMIlMW 

de  td  Hdulc-S  ;foîe,  Bull.  n.  8041. 
DeutetsurUe»  taci£i  d'octrois,  BulL  aupp.Ji. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  BoU.  supp.  n,  10,&15  à  10,819. 

Décrets  sur  coupe  ctdélimimoe  bow,iwD. 
jupp.  n.  11,024,  11.025.  «RA 

DccrKti  sur  des  usines,  BolL  mtpip.  ».  lltTOQi 

tl.051.  .     .     ,  . 

27  déc.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,802. 
^a9rf«!c.  —  Décret  qui  lixe  l'époque  à  laquelle 
lea  monnaie»  sardes  de  25  c  et  les  mouna.câ  de 
iiïlon  de  20  rt  40  e.  «Mwront  d'avoir  cours  légal 
el  forcé  dans  Its  départemenls  de  la  SaTOie,  d«U 
Uaute-Savoic  et  des  Alpts  Mariiiiues,  p. 

Décret  qui  mod  fie  celui  du  21  novembre  1860, 
kurli  r«^p:irlilion  du  nombre  dc-S  conseillers d'ar- 
jondisseuicnl  à  Auntcj,  Saint-JnfienetThoBOnj 

Décrel  qui  proroge  les  tarif  et  rtelement  des 
«clrois  établis  dans  les  départements  delà  Savon, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpcfi-Mantiracs ,  p.  8. 

Décrut  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
»islre  dts  linances,  exercice  1800.  p.  8t 

Décreleur  de»  ctéd  Us  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires an  «iniaUe  des  iioancesi  exercice 

1801,  p.  8  . 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  ,  exercice 
1861  pour  rémission  de  monnaies  de  brom^i 
p  9. 

Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépense»  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions poorl801t  P»  9» 

Décret  sur  nn  crédit  supplémentaire  an  minis- 
tre  des  finances  ponr  nne  créance  constatée  sor 
«■  ««ereiee  des,  p.  0* 

Décret  qui  déclare  d'ulilîlé  publique  rétablisse* 
ment  d'un  ch'^min  de  fer  destiné  à  rulier  la  ligne 
4»  LyraA  toèw  k  «lin  âm  CSiablais,  p.U. 

IMavi  ««attoiMt  b  peMcptiosi  du»  tes  dtf- 


34  AU  30  DÉCEMBRE  1860. 
partemenls  annexés  à  la  France,  du  droit  d&  en 
VMUi  de  1»  UA4n  »  wùiàm,  «  13,  par  les  en- 
trepreneurs de  vaitncM  pnbliqom  aux  mailMtds 

poste,  p.  11. 

Décret  qui  règle  définitivement  les  recettes  et 
dépenses  de  l'instruction  primaire  kla charge  do» 
départements  pour  1859,  jp.Al*  , 

Décret  concernant  les  inetitntear»  jpfiiMiMé 

suppléants,  p.  42*  .  . 

Décret  sur  la  cotbatton  à  pcr«efOir,  «a  18ttl» 

snr  les  trains  de  bois  flotté^  poor  reppiovirioilp 
aement  de  Pane»  p.  41«  « 
I>écret  qui  eréeli  Nice  trois  places  d  agents  dn 

change,  dix  places  de  courtiers  de  marcbandises, 
nt  SÏK  plcees  de  courtiers  d'assurances,  interprètes 
et  cottdactenrs'de  navires,  Bull.  n.  8081» 

Décret  sur  ia  juritliclion  île  plusieWtCOBBUM" 
malt  da  poliçe,  Bull.  n.  0042.  .  .  ,  , 

Décret  qnicréc  an  coaunitaariat  spécial  de  po- 
lice kMontereau  pour  la  anmillMioa  dn  cbeautt 
4e  fer,  Bull.  n.  8043. 

Décret  qui  classe  comme  annexe  de  la  roule 
impérial*;  de  Paris  îi  Anlibes, un  embfencbement 
de  iNice  k  ViiitlVuucbe  et  Beaulieu,  BaU.OOAft* 

Décretsqoi  «nloriscnt  le  sieur  Bourc'oa  à  ajou- 
ter à  son  nom  ceUù  de  Dossaussej,  et  le  sieor 
Haincqoe,  au  sien,  celui  de  de  Sainl^nMi  ;  M 
sieor  et  demoiselle  8«cher  celai  de  dc  Laaneyt 
.Bull.  n.  86Ô6, 8092.  ,   ,  _ 

Décret  qui  aotuise  le  dépwleaMnt  de  la  5j- 
voie  à  fouder  sii  bour.ses  entière»  dus  1«  ^Cie 
daCliambérj.Bnli.  n.d^Oâ.  .  , 

Décret  qai  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Saïaé* 
Orner,  el  celui  des  buissim  d»  Gtt  Ct  d«  Cmm» 
piègne,  Bull.  n.  8077*  . 

^Décr•ten  le  desièchemciit  dM  mm»  oil»  «f 
B(ftt»ry,  Bull.  n.  8930. 
Décrets  sor  des  tarifs  d'ocUoi,  Bull.  sopp. 

a.l0i7Al,10m.       .    .     ,     ,  ... 

Décrets  poriaul  nomination  dans  la  légion 

d'honneur,  BoU.  supp.  n.  10,820  k  10.^24. 

Décrets  sur  des  coupe»  di  iKHii  BnlL  ^Hgf* 
n.  11,026,  11,027,  li.OÛA-  -a- 
Décrel  sur  une  usine,  Bull.  supp.  n.  11, mil. 
DécreU  qui  admellenl  le  sieor  Avril  el  17  au- 
tres à  jouir  des  droits  de  cilofea  f^anfsi^i  SnlL 
sopp.  n.  12,097  à  12,000. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Cugnie  el  8  anlrei  S 
étabUr  Jenr  domicile  en  £rance,  Buil.  sop|>. 
n.  13,100. 

Décret  portant  que  la  cure  de  Saiot>Jorios, 
.  térigée  «A  cnre  de  deuxième  classe,  repre&dra  k 
ttitra  de  «MCnrsale,  Bull.  supp.  a.  13480b 

Décrel  qui  érige  plusieurs  sucrurs.flt'S  en  CMM 
idfl  daniième  classe,  Bull.  supp.  n.l2»4B7,lSiA88. 

Mék.  -«Décret  qui  affeole  nne  subvention  de 
l'Elat  aux  travaux  d'édifices  consacrés  aux  service» 
judiciaires  el  adminislralils  k  la  charge  da  dépar* 
iameat  de  U  Savoie,  p.  10. 

Décret  qui  réduit  au  maximum  de  1  Er.  50  6 
par  franc  les  impositions  communales  k  établir 
.dctttlcdéparlemeul  de  la  Savoie,  eL  auiorise  ht 
oommunesde  ce  département  li  convertir  lean 
dettes  à  courte  échécnoe  en  nn  emprunt  pay  Jli 
AJmgUKme,  p.  11. 

Décret  qui  règle  le  budget  do  département  de  1» 
Savoie  pour  1£^1,  et  aotoriaa  oe  département  ï 
contracter  un  emq   ^  *' 
nairement,  p.  18» 

Décrel  sur  le  mode  de  i 
nairet,  agent»  et  prépc 

^Ufiouçiaé»  P«iQO< 
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TABLE  CHBONOLOGIQUE.  —  DU  ôî  DEC.  f8B0  AD  iÎJAXTinR  1861.  6tr 


I)écreiswi*ao(KpUtioii.delcfiiiuU  à  aamwm 
«tà  an  »of  MÊmirêaéUÊ^auMmmÊi  liJI.Mmn.. 

D.  10,792. 

31       —  Oëcxet  qjoicjLMM  dM  noDtM  dépMti 
Smitales  dans  lo  dépwt— Wt.  Ai>t4i>ritir 
BU,  Bull.  n.  86^5. 

Oéercu  Mt  TétdïiijMmeiit.  de  Sœars  do.SMBé- 
Cmat  de  J.4easifet  VUleurbenna  ;  de  Soeurs  d«5tb||»> 
André  h  ÂTignonnet,  BolLn.  8705,  8Î06. 

OMcniqai  érige  le  quertier  maritime  de  Nice 
«lPl«Oil»-«rrondi«Mment  comprenant  lesqaartieia 
dtHioe  eld'Aolibe»,  Ball.nipp^o.  14),35&. 

1M««U  pwtaat  «awii— tian  dam  la  Légion 

iMifMl»  éeolet  chrétienne*,,  aênunaice,  deater- 
▼•at»  coi^r^aiioo,  oonunoBM  tlkiMninHiBiU. 

•m.  ii.jajsi.4&«sk 


t'^jmt.  —  Décret  q|ii  élève  ] 
lia  diçnilé  (le  s<?natenr,  Bull.  80pp.  n.  10,725. 

Décret  portant  uominatifK)  dans  la  Légion 
di'Jionnenr,  BuU.  anpph  n.  iùtVà» 

2  /'aMv.  —  Décret  rar  la  preore  d*âge  k  foarnir 
ponr  l'admiaMOa  k  Uécoie  impériale  foreetière , 
p«  48. 

Déeratqoi  anloriae  le  préfet  dafini»iér«  kooii!»< 
■Mm  m  «MT  d«  Gnébriant  une  parcailft  d«  ter- 
rain maritîmei  Cul),  n  8682. 

IMarei  aar  l'axai nitiamant  dattlandai  fftwrmi- 
mêm  àt  Magescq  et  dt'Ham,  B«IL.  o.  8075« 
8970. 

IMcrata  tnr  claaaaiaent  etnetifieatton  de  xmi» 
lnJMpMU—nlw,  lÉlk  a.  aW3  »  im> 

Décrets  snr  délivraM».d»  lwi»»BalL«M»  S». 

iJkJÛ^  U,063. 
IMflRvt  anr  le  CQMga  de  plnilwill  ■iiièn»^ Mie. 

snpp.  n.  ll,07âi  11.075. 

3  janv.  — Décret  portant  nomination  dans  la 
Lépcm  d'bonaeon  BniL  «ipp.  a.  10,725. 

5 yeav.  —  DécreA  portant  :  1«  modification  des. 
droitA  k  Timportation  de  certaines  marchandiaet«i 
2r  «oprceaion  de*  primes  à  l'exportation  da 
fM»  «êe  onoiida  i^oaibi.  da.fiBina  «à  r 
p-  1. 

Décret  qni  répartît,  par  articles,  le 

'  ponr  1—  ilépeaOTidn  winiêin  é>l<^^wto, 
rezerdee  1801,  p.  8. 

Décret  qai  répartit,  par  articles,  le  crédit  da  dd- 
l^irtameAt  da  la  gnafn^.  j/fiu  Vaxtfflica.  1861'», 

Décret  relatif  S  la  composition  dn  conseiL  d^bii»- 
ièaa  pnbliqne  «t  deisaluhriléidadi^atleaMntiae 
a<Saiae«  p.  50. 

Décret  qui  réorganise  le  comité  tUttftiaiiÊàm» 
tti»  et  mauufactnresi,  p.  132». 

Déerat  qni  attacka  Mi  MjMche,  conseiller  d*& 
tat,  k  la  section  des  trarani  publics,  daTa 
tare  et  du  commère,  Bail.  n.  86^. 

DIerat  qui  antorise  le*  siears  Despres  à  ajoalflO 
&  lear  aom celai  de  Géeinooort,  Bnil.  n.  8792. 

Meretiar  Teniretien  et  la  réparaHba  de  trois 
barrages  dkns  le  département  de  la  Charente,  et' 
aar  Taxécotion  d'an  maaoir  daaalepofft^kCdiiik 
M.  a.  %m,  M074. 

OécreU  qai  aaaoréMit  11  pensioaMMtoa^  à  35 
f»arsonne»<  et^  li  19(  Tenrea  dei  la  MÉMh  Bnil 
safip.  a..«D.11A.  10.8(kl.  10.867w 

Décret  partant  nomination  dana  la  hMçgt, 
al'boaneiiri  Bull.  rapp.  a.  10|728»  10>  10,727* 


f. 


Déecet  qui  adoaet.la  aieor  Uendle  et  cinq  antre» 
à  établir  laoa  doaiaila  an  Fi-anca»,  Blill.  «»Pp.  a* 
1X11  A. 

7  jam.  —  Décrets  sur  r(5t;ihliiseujent  de?  sœars 
da  Sacré-Cœur  de  Jésus  k  Montpellier,  de  Nulrtip 
Dame  h  As^<^!c-Riboul ,  Bull,  n  8769,  8770. 

0  janr.  —  Décrtits  sur  des  crédits  sapplémen* 
ttifaa  an  ministre  d'Etat^  ancdeealMO  et  18ttl, 
ponr  frais  de  repeésentalioo,  p.  iH. 

Décret  qoi  applique  an  déparlement  delà  Seioa, 
en  ce  qai  concerne  l'administration  déparletuen- 
taUt  QdUadaJa  villa  abdes  élablisaaments  de  bien- 
fatsanee  da  Paris,  calai  da  25  OMirs  1852,  sur  la 
dér^nlralisation  administrative,  p.  15. 

Décret  snr  la.  conaolidation  des  boas  da  trésor 
dittivnéi  h  la  caisse  d*aniortisaeiaaat  da  l*' jnillat 
au  31  décembre  1800,  p.  û2. 

Décoat  qoiaatoriaa  MM.  Mérillon  at  compagnie 
à  établir  et  aaploiter,  I  Bordaaai,  aa  magaïUt 
0laéral  avec  salle  de  Tantes  publiques,  p.  A8. 

Déent  qui  fait  remise,  h  la  Compagnie  de  la 
aaine  de  houille  de  Désert,  de  la  redevance  prOi» 
poriiennelle,  pendant  deux  années,  p.  A8- 

Décret  qui  reconnaît  comme  étaUiûement  d'à- 
tilité  publique  la  Société  dtaKFieailBro*,8ctoBeaii«k 
artsd  Agen,  p.  115. 

Décret  <|pi  reconnaît  comme  établissenuenl  d!a- 
tîUté  aabttiM  la.Mélé'd*ai6liéolii#ft  liDnraiaai, 
p.  115.. 

Décret  qal  aatortse  le  préfet  de  la  Vendée  h 

concéder  ju  sieur  Billet  et  aux  héritiers  du  sit'ur 
Benaad  def  yaRcaUas  de  taxtainsmantinas,  BolL 


Déi  ret  qai  fixe  le  nombre  des  avoûés  de  Loches 
•I  de  Civra^  cl  celai  des  baiisiar»  de  Gian»  Bail, 
a.  8717. 

Décret  qnî  autorise  la  ville  de  Nice  k  cr/rr, 
dans  son  ijcée,  dix  bourses  entières,  Ballon, 

Décret  sar  rétablissement  de  petites  MBacadâa 
psnvres  k  Saint-Etienne,  Bail.  n.  8771. 

Décret  (|ai  afTecte  aa  serrice des- ponts  et  cbaas- 
■ées  one  portion- da  aiand» domiual de Variaot» 
Bull.  n.  9008. 

Décret  portant  aoacesaion  de.  mbies,  Balf. 
flwp.  n.  11,076. 

Décrets  >ar  des  coupes  et  délirranc«>s  de  bois. 
Bail.  M.pp.  n.  11,004 k  11,073,  11,0S5,  ll/Jâa,  . 

u.loo.  11.114.  iMsa. 

Décret  ^ni  antocise  1a  comainne  de  Gagnes  k 
étdbfiaaa  abalteir  pabite,  Votl.  snpp.  n.  11,087. 

Décret  qui  autorise  le  slf  iir  Sauvage  k.prendc% 
da  service  k  rétraageXt,BulL  sapp.  n.  12,115» 

Décret  qui  adootai  la  aiear  Gro»  et  3  aatna.% 
joair  des  droilide  dlOfea  IkaaÇiii)  Ml.  anp* 
n.  12.116.  1 

Décret  qni  admet  le  sienr  SchimpIT  et  5  a«lBit  ' 
k  établir  lear  domifiili  «n  Fmacei,  BbU*  «M,  . 
lU  12,117.  ♦ 

Idjfam.     Odorat  qai  accord*,  wa  paaiQnk 
drile.  Bail.  sapp.  n.  10,717. 

i.2jam.  ~l*écret  qai  fixe  le  droit  k  Pimpt^ation 
da  enivre  doré  oa  argenté  filé  sar  fil  oosoia,  p.  10, 

Décret  promalgne  le  traité  d'amitié,^  da 
ffoniMaree  aida  aanifatloa,  ainsi  qae  la  eoavaa^ 
tion  da  pal»,  fflaitilîM  eafra  hWntm  aria  CHfl»^ 
p.  18.     

nsires  oa  k  destination  du  Sénégal,  trai 
par  les  Paqaebots^posi*  français,  p.  AS* 

Déaaal  cpii  approuva  des  madificattaaa.  aaa 
statoU  de  la  Société 
at  conoMTcialf  p.  78i 
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6lt  TABLB  CHIOllOUMlftVC.  — 

Décret  ror  U  conceuion  d*an  chemin  de  fer 
de  l«  Croix-BoaHe  «o  c«mp  de  Sathonay,  p.  77. 

Déel^l  qai  1*  cré«  on  emploi  de  suppléant 
rétribué  ï  la  Justice  de  paix  de  Mascara,  2*  sap- 

Srime  les  emploia  de  suppléant  réiriboA  ët  callea 
•  Tftoieen  et  d«  Sélif.  p.  187. 
Décret  portant  convoration  ân  Séait  «t  diB 
Corps  légulaiif,  Bull.  n.  85Aft.  8640. 

Décret  qui  ««tortit  les  ûnn  et  (leflMinlItt 
Bjrle  à  ajouter  k  leur  nom  celui  de  de  Siinle- 
Farp,  et  le  sieur  Charles ,  an  >ien  ,  celui  do 
Malmain,  Bull.  n.  88<|l8. 

D«!cret  qui  (lie  le  nombre  dM  koliiieci  de 
Fontainebleau,  Bull.  n.  87S8. 

Décret  sur  rexéculion  de  travaux  poiV  Tanié* 
Uoration  de  U  Cbarente,  Bail.  n.  O0U9. 

Décret  sar  la  reconstruction  du  pont  de  la 
Bello-Crois,  h  Nantes,  Bail.  n.  9010. 

Décret anr  rinscriptioa»  ea  Trésor,  de  Aftpea* 
ilons  accordée*  par  le  gooTcrnement  sarde  k  dea 
tilu1dire^  ori^rinaires  des  difpart^fiueQls  de  la  Sa- 
Toie,  de  la  lianle-SaToie  et  dea  Alpet-Maritimee, 
Bail.  aapp.  n.  10,711. 

Décret  qui  accorde  Kl  péarfoos  dfOlh  BllL 
snpp.  n.  10,719. 

Décret  eor  dee  Uiffii  dfoedot»  Bail.  sopp. 
9.  10,803. 

Décrets  portant  nomination  dans  U  L^ion 
d*lionneur,  Bull.  sopp.  n.lO,817«  10,93^,10,877. 

Décrets  sur  des  eipfultatioos  et  coupes  debi)is, 
Bull.  sopp.  n.  11.139,11,140, 11,150,  à  11,152, 
11,163  k  11,180. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Kantmaan  et  2  au- 
tres i  jouir  des  droila  de  citojeo  français ,  Bull, 
•npp.  n.  12,118. 

ISyonv.  —  Décrets  qui  accordent  10  pewiooe 
ciTiles,  Bull.  sopp.  n.  10,720,  10,721. 

Itjanv.  —  Dé.ret  qui  reconnatl  comme  ét«« 
blisiemant  ci'ulililé  pobUqne  la  Société  dee 
ftieneee  blatorkmet  et  naturellei  de  fTonne, 
p.  115. 

Décréta  sur  rélaLliaMineat  de  aœoft  dtt  Sacri- 
CoMr  de  Jérae  h  Mra»  et  k  ■«•eOI»,  Bail. 

n.  8772,  8773. 

16  janv,  —  Décret  qui  abai^ae  le  chiffre  maii- 
muui  iisé  par  la  loi  du  27  mare  1817,  e«-delk 
duquel  les  marcbandises  importées  en  France 
Acquittent  lesdroits  dédouane  au  poids  net,  p.42. 

Décret  sur  la  répartition  des  crédits  do  budget 
de  1801,  poar  lea  diven  miniftèrcadont  les  atiri- 
bationaontélé  modifléea  par  le  décret  da  24  no« 
vembre  1860,  p.  44. 

Décret  anr  on  crédit  eilfeocdineire,  eierclce 
1860,  ponr  dépemct  edmlntitratiTee  da  Sénat, 
P'  44* 

Décret  aor  an  crédit  aapplémentaîre,  eiercice 
1801,  poardépeaeeaedmfnulratiteada  Gorpe  lé- 
gllielir  et  {ndemnit<^£  des  députés,  p.  45. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1860,  poor  la  publication  oe  la  correapondanee 
de  l'Empereur  Napoléon  l*',  p.  45. 

Décret  sur  on  crédit  supplémentaire,  esercies 
1800,  po»*  1*  remoptedea  haraaet  lea  encowe*' 
^menls  k  l'industrie  particulière,  p.  45. 

Décret  qui  noodlGe  celui  du  1*  décembre  1860, 
far  rorgaoisaiion  da  notariat  dnu  U  d^Murte- 
seat  de  la  llaole-SaToie,  p.  45. 

Décret  qui  transporte  des  budgets  de  Tinatrac- 
tion  pnb'îque  et  de  l'agricoHure  au  badgetda  B>i- 
aiatère  d'Kiat,  eiercice  1801,  1*  une  somme  de 
1/180,600  fr.  ;  2»  ane  aomme  de  3,120,700  fr.» 
fOr  ittile  àê  aodMaetiw  i'aniib«lioBa»p.40« 


•O  IS  AO  10  lABVlim  1M1« 

D^rct  qui  supprime  la  surtaxe  de  S  franea  par 
UOO  kilog.  éUblte  par  la  loi  du  23  mai  1860,  snr 
lea  aaeree  étraagers  importée  hors  d'Europe  par 
navires  français,  p.  49- 

Décret  qui  déclare  d*aliUté  publique  rétabKe- 
leoMBtd^B  ckeaia  de  fér  de  Perpignan  t  Port* 
Vendraa,  p.  59. 

Décret  qui  répartit,  par  labdiviaioaa  de  cha- 

Iûtre,  le  cndit  daa  dépaaiai  da  dépaitemant  da 
a  marine,  exercice  1861,  p.  72. 

Décret  sur  un  crédit  ealraordinaire  aa  miniatTO 
de  la  mariae,  eiercice  1001,  poor  dépeaiai  dr«> 
tréoooltore,  p.  72. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établ isseoaeat 
d*alililé  pablique  l'onvre  de  Saînt-Maarice,  tom» 
dée  k  Lyon,  en  fa? eor  des  filles  de  miiitairee  flM* 
riés  et  en  actiré  de  service,  p.  76. 

Décret  qui  autorise  laaociété  d'aaawaaeitaatttia 
la  grêle  dite  /«  Cu/tara,  p.  00. 

Décret  qui  fixe  le  eoatame  des  fooctionnairea 
de  l'administration  dea  tabacs  p.  116. 

Décret  qai  réaait  U  eommnae  de  Foataaey* 
•or-le-Vey  I  celle  de  Géfeaw,  aaat  le  mm  m 
Gifostc  Fontenay,  Bull,  n,  8369. 

Décret  relatif  h  dea  coaceesioaa  de  1 
daae  dee  bêtioMale  dépeadaat  da  doi 
rClat,  Bail.  n.  8685. 

Décret  sur  l'exécntioa  de  traveai  deatiaéa  k 
mettre  la  ville  de  TootsM  h  Febrl  dee  iaoBda» 
tieaa,Ball.  n.  8Ô9|. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  dea  huissiers  de 
Niort,  Bull.  n.  8739. 

Décret  qui  autorise  le  sieor  Randon  k  ajooter 
k  son  nom  celui  de  de  Saiat-Martin,  et  le  aient 
Costedoat,  aa  sien,  celui  de  Doverfé,  Bull.  n.8740» 
Décrets  aor  l'établisefoiettt  de  aoora  de  la  Pro» 
tideace  h  Mortagne  ;  de  Saint-André  k  Saint4faf<> 
tia-duToucb,  Bull.n.  8774. 

Décréta  aor  raseainliaernent  et  le  miae  en  va» 
lear  det  landie  eannaaalea  de  Bégaar»  da 

Saint  Jean-de-llamoqeide  HMOii  BaU* 

9012. 9029. 
Déeret  aar  le 

80US  le  nom  «CEtemg  de  la  ChMfMti 
de  Pouzillact  Bull.  n.  9037. 

Décrets  ^ieooordent  190  peaaiona  miiitaûree 
et  kl5  personnes  ell8  veuves  de  la  marine,  BuU* 
aupp.  n.  10.722.  10,728  à  10^730,  10,856i 
10,859. 

Décret  mt  U  tarif  d*ootroi|  Bail, 
n.  10,804' 

Décret»  sur  des  associations  «jn^licalea  et 
d'eao,  fiaU.  rnpp.  n.  11,107.  à  11.109. 

DéeretamrdireffMilairea,  Bull,  sopp.  n.11,115. 
11,116. 

Décret  qai  aoloriae  la  commona  d'Amélie -Im 
Balas  h  établir  m  abeltoir  pobiic,  BalL  awp». 
n.  11,117. 

Décrela  anr  des  conpea  et  aménagement  de 
bola,  BaU.  aupp.  n.  11,258  k  11.264. 11,323. 

Décrela  qai  admettent  lea  aieurs  Falasaiano  et 
Choiecki  k  jouir  des  droits  de  citoyen  françe^ 
BnU.  aopp.  n.  12,119, 12,12a 

Décret  qui  admet  le  aiear  Hille  M  11  aalfae  4 
établir  lear  dooUcUe  en  Frenee,  BoU.  mpa* 
n.  12.121. 

19  yenv.  —  Décret  portant  que  lea  places  de 
professeur  dans  les  écoles  vétérinaires  ne  serant 
plus  données  par  la  voie  du  concours,  p.  72. 

Décret  qui  aoloriae  la  Compagoie  d'exploité* 
tin  dil  Mwaea  et  éltUiHMMM  tkmimi  4e 


mu 
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Ploabièm  k  faira  UM  Msoait  teteioo  MU- 

gations,  p.  11. 

Décret  qui  aaloriae  la  caiia»  dëpargi»  d« 
Graalhel,  p.  96. 

Décret  qui  fiie  U  COlisftUon  k  pajar,  poar  1861, 
par  le  comœerca  4«boia  h  oavrcr,  pour  l*appfO> 
Visionnement  dp  Porii,  p.  100. 

JOécrat  av  «a  crMitt  etarcice  lâôOt  poar  fonda 
a*  cooecron  venâa  an  Tréior,  poar  mtailira 

de  divrrs  tra»aa»  publics,  p.  102. 

Décret  <iDi  auloriaa  le  préfet  da  Fioialère  k  ac- 
qaërir,  peur  le  coaapte  da  départamaat  de  la 
jnarine,  des  terrains  pour  ragrandÎJaenienl  dii 
•lelierada  port  de  Bresl,  Bull.  d.  87A1. 

Décret  aar  la  prite  de  possédions  de  tecraina 
poar  le  rhpnaia  do  ftr  de  NisUs  à  CbilsaoUBt 
Bail.  u.  9038. 

Décret  qoi  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
Tani  d'endigaement  et  de  redreitcinant  dcadaas 
rhea  do  torrent  du  Boolès,  Boll.  B*  MSO> 

Décret  sor  la  recUfieatioa  d\UM  lOOto  iMp^ 
tlale.  Bail.  n.  OOAS.  _    ^  , 

Décret  qai  aeeente  dea  pendoaa  I  B  ofllOMnf 
Bail.  sopp.  n.  10,731- 

Décréta  aur  la  création  d'un  hospice  et  de  ba* 
fl«aai  de  bieareiaaaM,  BoU.  Mpp.  n.  10|788  à 
10.786. 

Décret  qai  antoriae  le  baron  Pieyre  k  remplacer, 
par  d'aolrea  inaaeoblea,  cenx  qni  eonaUluat 

aon  majorât,  Bull.  supp.  n.  10,847. 

DécreU  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*]ioonenr.  Bail.  aopP'  n.  10,678, 10,8ï9. 

Décret  sur  ane  association  sjndiMle,  «t  oaineif 
Bail.  aapp.  n.  11,120,  11,121. 

Décret  qoi  admet  le  aicar  Pavèie  et  2  atHre»  k 
jouir  des  drolu  de  citofta  fraoç«ia«  Bail.  aapp. 
n.  13,122. 

20  jativ.  —  Décret  qui  accorde  0  p«IMi0BI  CÎ- 

viles,  BaU.  aapp.  a.  10,795* 

21  y  ma.  —  Décréta  fw  réUbUaaemtat  do  tmn 
da  Sacré-Cœur  de  Jésus  h  MaumossoBI  do  h 
Charité  k  Ha|nal,  Bull.  n.  8775. 8770. 

SS  r«N».  —  Déont  qoi  crée  oae  médaille  eom* 
mémoralifi  io  l^oipédition  de  Ckiat  «a  1800* 
a.  59. 

Décret  aar  aa  cfédi»  MppUaMBUire  aa  »!• 

a'utre  de  la  marine,  pour  ciéaaei 
de*  eaercicea  clos,  p.  72. 

Décret  qui  place  soos  sequeatM  b 
galion  de  Picrrelalte,  p.  88* 

Décret  qui  modifie  Part.  V  da  déflNt  da 
23  décembre  1860,  qui  donne  au  préfet  de  U 
Seioe  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations 
da  eoaaeti  d*Btet ,  Bail.  a.  8688. 

Décret  qui  rcgin  l  s  frais  d'administration  des 
aoaa>pré(ectarca  dea  départemenla  de  la  Savoie, 
de  ta  Ha«le.SaToio  el  dit  dtpee4feritlmee,  BaU. 
D.  8689. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Dnllos  k  ajouter 
fc  aoa  aom  celui  de  de  Saint'Amaud;  les  sieurs 
Potteau  celui  de  d'IIancardrie  el  les  sieurs  et  de> 
XBoiaellc  Chiron  k  substituer  an  leur  celui  de 
Roger,  Bail.  a.  8742. 8095. 

Décret  qui  aaloriae  le  préfet  de  la  Maaehe  k 
acquérir,  pour  le  compte  du  départemeal  de  la 
■aariae,  dea  lerraiiia  pour  ragrandiasement  de 
Iflaneiial  de  Cherbourg  et  la  coaatraction  d*aa 
hôpital  miste,  BoU.  n.  87AS. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  8831. 

Décret  qai  déclare  dTiatérét  pablie  diveraee 
•aaioie  niBiralaiiilaia»  daa»  laa  eommaata  à» 
IMjt  4»  OiiNi  ti  dnilUriniBvIla  B*9tt|S. 
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Décret  sur  la  prise  de  posic.<sion  de  terralae 
pour  le  chemin  de  fer  de  nennes  k  Breal  ^  BaU. 
a.  MA7. 

Décret  sur  la  rcctifiealioB  d'oB*  roole  impé- 
riale, Bull.  n.  9048. 

Décréta  qoi  accordent  dea  penaioBi  dfileaj 
Bull.  supp.  n.  10,796,  10,831. 

Décret  sur  Tinscription,  au  trésor,  de  7  pen- 
dons miliiairea,  Bull.  aopp.  n.  10,797* 

Décréta  portant  nooiination  dant  la  Légion 
d'honneur,  Boll.  sopp.  n.  10,880,  10,881. 

Décret  sur  une  usine,  Bull.  supp.  n.  11,130. 

Décrets  sur  sur  «les  ooopea  de  boia.  Bail,  aapp* 
a.  11,324  k  11,329. 

Décret  aai  B<lmet  la  sieur  Ilarpîgnles  el  4  aai» 
trea  k  établir  leur  domicile  ea  France,  BolL 
aapp.  B.iS,12S. 

25  janv.  —  Décrets  stiT  rétablissement  de 
aœura  de  la  Providence  k  Aleoçon  {  de  la  Doc- 
trine Chrétienne  k  Epinel  ;  de  Sainte4larihe  k  la 
Tour-Blanche;  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  k  Mouy  ; 
de  Saint-Charlea  k  Chasselay ,  Bull.  n.  8771  k 
8782. 

26  janv.  —  Décret  «nr  un  crédit  supplémen- 
taire, exercice  1861,  pour  le  traitement  de  l'in- 
•pecteur  général  des  biblioUièqaes,  p.  90.  , 

Décre  tqni  réunit  la  commune  de  Corcelolte- 
en-Montagne  k  celle  de  S«înt*Mesmin  i  Bull, 
a.  8744. 

Décret  ooi  distrait  lea  rillagea  da  Bardons  daa 
Monta  et  da  Boisaon  de  la  commaae  da  Moaoaf- 
sur-Loire  ,  et  les  érige  en  commune  diltlaela 
aooa  le  nom  da  Bardoo,  Boll.  n.  8745. 

Décréta  aar  la  reei  ifieatloo  deroolea  impériales,- 
Boll.  supp.  n.  9049,  9050. 

Décret  aar  raasainissemenl  et  la  miae  en  valeor 
daa  laadea  eomauiaalaa  de  Héea,  Bail.  a.1Nl5i« 

Décrcti  sur  adaa  et  priae  d*aaBi  BoU»  aapp. 
n.  11,131. 

Décréta  aar  eoapaa}  délivrance  eteiploitatioa 
de  bois,  Bull.  sopp.  n.  11,330  i  11,338, 11, 3W. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Aodibcrl  et  3  lutrea 
k  jouir  des  droite  da  citoyea  fraaçaia«  BotUaopp* 
B.  12,124. 

Décret  qni  admet  le  aiear  Lovena  k  établir  loa 
doodsila  as  Fraaee,  Bail,  sopp,  a.  11,135. 

20 janv,  —  Décrets  sur  rélablisscmenl  de  sœurs 
de  Saint-Viacenl^le-Paul  k  Àia;  de  la  Providence 
h  Meoree  at  k  MéiiUe,  BaU.  a.  878S  k  8785. 

tOjmv.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémen- 
taire •  eaereîoe  1801,  pour  l'admiaiatcaiioa  Oea> 
traie  da  miniatère  d'Etat,  p.  78* 

Décret  sor  un  crédit  sopplémeataire  au  miali* 
tire  des  afTairea  éirangirea,  exercice  1860,  pour 
traitementa  dea  agenla  en  inactivité  et  frais  de 
feiffîoat  p*  78* 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1861,  pour  la  restauration  de  l'église  Saiole- 
Anne,  k  Jérusalem,  remplaçant  le  crédit  BOB 
employé  en  1858  et  1859 ,  p.  74* 

I>écret  sor  un  crédit  eilraordinaire^  exercice 

1860,  pour  la  rachat  da  difanet  conmaioaa  da 
canauxip  00. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  pOBrl*an« 
pruol  grec,  p.  90. 
Décret  aor  un  crédit  estraordiaaire,  exereiea 

1861,  poar  eoaairaetioa  d'âne  maanfaetare  de 
tabacs,  k  Nantes,  p.  01. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  atalata  dt 
laiociélddapontdaGabiac^p.  07* 
MgnI  fu  tnnmn  de*  a^dift 
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MalbiSé  U  •oeî<l4  d%tMir«oces  «onln  li  grilê, 

dite  la  Providence  agricole,  p.  97. 

Décrei  qui  approuve-  det  modifications  aux 
statuts  de  la  société  d'aaMWaiMM  €oalf«  l'ÎMWiâitf 
dite  ÏAbtille^  p.  97. 

Décret  qui  aalorise  U  Câiâse  d'épargne  de  Gra- 
wlinesi  ^.  il9u 

Ùécret  qui  modifie  les  heure»  d*oaTertnre  et  da 
lernQclore  du  bareaa  des  dooimes  de  Pooliguea, 
Bail  I1.8690. 

Décret  qui  réunit  la  commmie  de  Cessey-laip 
Titicanx  k  c«]le  de  Vitteauz,  Bull.  n.  87Û6. 

Décret  qui  fixe  les  droits  de  courtage  à  perce- 
voir p«r  lea  cmrliera  de  auichuidiaeade  Talta^ 
eiennaii  Bull.  n.  87a9. 

IMeret  sur  la  conlribution  Ipereavoir,  en  1861» 
Mfflqiieofs  olutmJiret.et  bonoat  de  coauxMrcii, 
Bail*  B. 

Décret  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Saint* 
ViDcenl*de-Pau^  à  Gignj  ;  de  la  Miséricorde  à 
Pk«i»pa«t,  Bull.  ».  8786,  8787. 

Qépret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  doLitt» 
gnirMilcoiiel  Yiretot»BnlL  n.  8816. 

Décret  sur  l*assaiaiasement  et  la  mise  en  valeur 
des  landes  communales  de  Bejlonguo,  de  Callen, 
de  Saugnac,  de  Muret  et  de  Laboolieyre,  Bull.  n. 
0075,  9076,  9088,  9105. 

Décrets  qui   accordent  des  pensions  &  307 
veuves  on  orphelins  de  nailiturea  e4  12&  pension» 
militaires,  Bull,  m^,  b.  1Q^398i-  à  lUtTli», 
iO,777fc  10.779. 

Décrets  sur  rooceptationde  legs  faits  \M  société 
de  patronage  des  jeune*  fiUes  pauvres  de  Greno- 
ble, k  un  supérieur  «Técolas  chrétiennes»  et  k  la. 
•Ofitflé  des  MH)iens>élèm  des  écoles  d'arts  et  mé^ 
tiotc,BllU.  sapp.  n.  10,05^5,  10,92a,  11,133. 

IMcrets  qui  réunissent  des  associations  sjndir 
cales  pour  le  enrage  de  divMNS  rîTitoeSf  Bail. 
•B|p.  n.  11,132. 

iSécret  sur  délivrance  et  eiploitation  de  bois* 
Bntt,  sapp.  n.  11,845. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Tredecini-Passerat* 
Ilœro-Saint-Sëvcrin  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
francsis,  Bail.  supp.  n.  12,125. 

Décret  «mi  admet  le  sieur  GoldAchmidt  et  A  an- 
tres I  établir  leur  domicile  en  F^ancei  Bull  snpp. 
a.  12,127. 

91  joav.  —  Décret  snr  onverfure  cTnn  crédit 
extraordinaire  de  730,000  fr.  au  ministre  de  la 
puerre,  esercice  1860»  et  annulation  de  pareitto 
aonme  sur  nn  crédit  omwt  pur  décret  du  S4 
tembre  1860,  p.  91i 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des 
dr«iu.d*Mi|Mrt«tiiMi.«oi»  dS^cpootatioat  a. 


Décret  awr  OB  tadf  d^fclfoii  Bdl*  Mipfks  a» 

esploila» 

tion  et  coupas  de  Iwil»  Bidla  IMVti-««llftS4A.à 

11 ,348, 11,354. 

if*  fémntpf  ■■Décwt  sur  un  vtfemeiift'de<  crédit 
Hial>iMl|rti  <a.lîiamioar»  ewfiiflo4i»,  74» 

Décret  sur  des  trédils  supplémentaire  et  ex- 
troordioatre  an  ministre  de  l'intérieur,  exercice 
1801,  pour  les  départements. de  1é  Savoie,  dt  li 
Ilaale^voie  et  des  Alpes-Maritrmes,  p.  75. 

Décret  sur  nn  crédit  extr«iordin»ii^ei,,  eiercio» 
1880»  pour  It  eoneovr»  général'  er  Mlional 

grreoltnre,  p.  W. 
Décret  su  no  créd^  aoRnléACiUaire»  eterciaa 

IMi^pMrtl  nBraaifOB  «imrtt*!  la  eompegolt 


ém  cfteaili  de  fer  de  Paris  h  Caeo  eHi4 
pour  !a  section  de  PiOsny  &  Caen»  p.  92. 

Décret  sur  des  crédits  supplémentaires  an  nti— 
aistre  de  Tagricullure,  esercice  1801»  poor-se^ 
vices  de  son  administration  dans  les  départe 
ments  de  la  Savoie,  de  la  Ilaute-Savoie  et  dea'Al*» 
pes-Maritimes,  p.  93. 

Décret  sur  des  crédits  extraordinairee  an  wêA^ 
nistre  de  rsgricnltnre,  exercice  1801,  p.  9S* 

Décret  rar  un  crédit  extraordinaire»  exercice- 
ISSli  pour  travaux  destinés  à  mettra  la»  viUaa  à 
Pabici  QCt  laondMioBs,  p. 

Décrets  sur  des  crédits  extraonîînaircs,  exereie» 
1801»  pour  l'exécution  des  travaux  des  cbeania»' 
de  fér  ei-aiiiè»  t  de  Limévllla  tr  BafaMHév'dPB-^ 
pinal  k  Remirecourt  ;  de  Caen  k  Fiers  ;  de  Mayenne 
k  Laval  ;  de  Rennes  h  Brest,  et  de  Tonloiu*  h* 
Bavonne,  p.  Oft. 

Décret  qui  reporte  k  Texercice  1861  une  por-^ 
tion  des  crédits  ouverts,  sur  1800»  au  ministre  da* 
Tagricnlture,  pour  rczécutiottdo 
d'utilité  générale,  p,  95. 

Décret  sur  un  crédit,  exereicel60t,  pour  fc 
de  concours,  pour  les  travaux  de  défema  dO  1^ 
ville  de  Ljon  contre  les  inondations,  pv  MB* 

Décret iur'ttn crédit,  exercice  1801,  pwm  timÊI^ 
de  concours,  pour  les  Iravaui  de  captage  al'dW> 
mélioratton  des  sources  minéralee  da  PlaibH 
res,  p,  lOB.   

Décret  sur  rétablÎ8lU»IIMl'dè  WUÊÊiêÊ-9Êm  B» 
FravasineU  Boll.  a.  8789» 

ifieret  surl*OxéeatioB  daeiravaax  dkiéÊÊUÊ'  4k 

Nantes  h  Brest,  Bull.  n.  9089. 

Décrets  sur  des  nsiaics»  lE^li;  supp*  a*  IftVlSfti 

Ifèvritr,  «  SfaitosoCoasuUe  qui  modléi  FOf- 
llclc  Û2  de  la  Constitution,  p.  50. 

Décret  (ff»  place  dans  les  attributions  dû  nû* 
nislra  d*Elat  Paipoeilloa  des  oeovres  daa  artislea 
vivants,  p.  75. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1861.  pour  la  nédaiDa  da  Fespédition  da  JCUm» 
en  1860,  p.  70. 

Décret  sur  la  répartition  du  psodoit  &èb  eontl* 
mes  affectés  aux  remisas,  niodierations»  dégrève- 
ments et  non-valeurs,  sur  les  contributions  Ton- 
cière,  personnellc-raobilière  et  des  portes  et  fenê- 
tres de  1801.  p.  117. 

Qéoval  gui  Oiivra  au  budget  de  l'Algérie  et  des 
eoToBfes»  pour  Fnerdca  1859^  un  chapitre  pour 
les  dépeaiM  d»  folda  àatéria«m  1i  cal  amiea» 
p.  117. 

oéaret  snr  éai  cfédils  sopplénentairaa  a«  tad- 

nistre  de  rinstmction  publique,  exercice  1861; 
pour  services  de  son  administration  dans  les  dé* 
partemenu  de  la  Savoia,  à»  U  BaiMavBavoia  et 

des  Atpes-Marilimcs,  p.  135. 

Décret  sur  nn  crédit»  axarcice  1801,  postr  en-^ 
eosntemanla»  a»  mmkim>âm.  co«pa4Meig«ua- 
et  pour  soDscriptioas  hàmmu$ifmmilmJkSùmit» 

seignemeot»  p.  135* 

Décret  qui  créa  k  Dperaay  et  transCère  de  Be> 
sançon  k  Pontarlier,  ma  cnamiaaariei  spécial! 
de.  pwliea»  pont  la 
fer»  BaU;  tu  8752. 87M. 

Décret  qui  rémttlaei 
Mârcillyr-les-Vitteanx  ?n  une  senle« 
de  iIareUlj['et.Drac^,  Bnli.  a.  STSI*. 

Décrtts  qpi  anlariaaat  la  sieur  Blsny  k  aj  ot 

k  son  nom  celui  de  deRec^-;  les  sieur  et  demoiselTes 
Michel»  calai  de  Tïétaigac»  ,Bb1I.  n,  87Kr«,8819L 
MMMr  r«a|flbRaMftlBl9towi4lt9M> 
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CoMir  de  Une  k  Bocim  •  fài— Hia ,  Bail. 

».  8700. 

Diécrot  a'M  autorUele  préfet  da  Pat-demSalaû 
k  concé  !•  au  sieur  DuMt  BiM  paMcUe  d«  lais 
âamer»  Buil.  m  9820* 

Décret  lor  on  lerif  de  bic»  Bail.  n.  88S2. 

Décrets  qui  accordeut  âcs  pcu^iou^  a  25  mil!* 
-iaiteeet  3  pen&ion»  civiles,  Bail.  Mipu.  a.lO(780. 
iO.'JM,  10,835. 10.836. 

Décrets  relatifs  aux  mus  Cette  ttt  daFéOUapi 
Bull.  tupp.  n.  10.833, 10,83A. 

Décret  modilic«tif  da  lègleBuat  da  pflotiM 
dens  le  premier  arroadinamaat  aiaritiaîi,  BaU. 
aapp.  D.  10,860. 

IMcret  portent  aomination  daai  la  Légiaa 
d*honncTir,  Bull,  supp.n.  10.882. 

Décrets  sur  dt-Uviance,  coupes  et  exploitation 
<]e  bois  Duli.  «upp.  a.  11,356,  il,S001iU,M8< 
11,300  k  11,373. 

Décret  qui  admet  les  aieors  Magni  et  Benaoad 
ù  jouir  ics  droite  da  citef  aafiraaçaifc  Bail*  lapp* 
n.  12,128. 

IMcrel  tgà  adtaïak  lit  eiaan  Haaa  al  tMofli  k 

établir  leur  dooicila  aa  Ftaaca*  Bail,  map» 
a.  12.129. 

8  fètritr,  —  IMeret  qui  règle  les  rapporte  da 

Sénat  <t  ilu  Cor|)!>  législatif  avec  l'Empcrcnr  et  le 
Conseil  d'Ltal,  et  élablities  coudilioo»  organique 
de  leurs  irevenx,  p.  50. 

5  fivrirr.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'bonnbur,  Bull.  &Dpp.  n.  10,883* 
10,884. 

6  février^  —  Décret  qni  promniguc  la  déclara- 
tion relative  k  la  louverameté  sar  les  pouls  da 
Rhin  eatrak  Fraaca ai  la  (laadpdaclié  da  Badat 
p.  75. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  du  Ca- 
teaa,  p.  110. 

Décret  portaal  itelaaiaat  d'adatinistratioa 
publique  poor  l*aiécBtion  de  la  loi  da  28  jaillal 

ISOO,  sur  la  mise  en  valeur  des  maruib  et  terrai 
incultes  appartenant  aux  communes,  p.  117* 
Décréta  qui  aatoriamt  leeeieare  Leftbvre  Delat- 

Uta  kajonler&Icnrnom  Celui  de  d'IIaill}-,  les  sieurs 
Bey  et  Chauvin  celui  de  llermc,  Bull.  sopp. 
n.  8768,  8807. 

I)('cr*-t  qui  flic  le  nombre  des  baiieicndaDoaai 
cl  dn  la  l'iecbe,  Bull.  n.  8821. 

Décret  ear  Paieaiaiascmcnt  et  la  mise  en  valear 

des  landes  commaaakeda  Saiauliartin-dXtear» 

Botl.  ».  9114.  ' 

Dt^cril  ïur  la  créatioa  ffaa  %^pifalrNwpiflt| 
Bull.  sup]).  n.  10,801. 

Décret  portant  aomiaatioa  dans  la  Légion 
d'bonncur,  Bulî.  supp,  n.  10,885. 

Décrets  qui  accordent  33  pensions  civiles  ;  h  15 
.peiMmaee  et  lA  veovea  de  la  marine,  BbU.  supp. 

10.837. 10,838, 10,037  i  lOMO. 

Décrets  sur  des  concessions  de  mines  et  le 
mainiien  d*an  fossé  de  dérivation 
■lin,  Bull.  sopp.  n.  11,181  k  11,183 

Décrcl*  sur  coupt.t  ei  délivrance  de  bOiS,  Bail, 
anpp.  n.  11 .374  h  11,370. 

Décret  qui  admet  le  sieur Gianolino  et  2  antres 
k  jouir  des  droits  de  cilojca  Trançais,  Bail.  snpp. 
a.  12,130.  '^'^ 

Décret  goi  admet  le  siear  Brnno  h  établir  son 
doaileltean  France,  Bull.  sopp.  n.  12,131. 

8/Vp.  —  Décrét   portant  nomination  daas  la 
L^ion  d'bonnenr,  Bull.  supp.  n.  10,807- 
^Q/ibrisr. •^Déorei  qui  approuve  des  modiiica* 
'4foaa  Mt  ilataii  da^la  cavpagaia  pariiiaBBa 
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d^éclairagtt  et  dé  chauffage  par  le  gaa,  p-116. 

Décret  qui  (ixe  le  nombre  da  huissiers  do  I\o« 
des  et  de  Vienne  (Isère),  Bull.  sapp.  n.  8822. 

Décret  qui  affecte  su  département  de  la  ma* 
rine,  pour  rétabliieeoiant  de  postes  électro^eéma- 
phoriqur  s,  plusievtfl  terrains  domanianx,  Bail, 
tupp.  I).  8833. 

Décret  sar  l'inscription,  au  trésor,  de  deaz  paa- 
aîons  de  donatairaa,  Bail.  supp.  o.  10,840» 

Di  cr..t>  MH  des  taribd*octToi»  Bail.  iapp*a» 
10,913, 10,914. 

Décret  portaateoaeaasion  da  mbMs,Ba0.sapp* 
a.  11,184. 

Décrtis  sur  délivrances,  coapes  et  expios* 
lation  de  bois.  Bail.  sapp.  a.  11,880,  ll,88l| 

11,380. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Gaignet  et  16  aa* 
tras  à  joair  des  droite  da  citoyen  uaaçaiSf  BoU. 
sapp.  a.  12,132. 

Décret  qai  admet  le  sieur  Roogier-Lagane  k 
établir  sou  doailcila  aa  Fraaca,  Bail,  sapp* 
n.  12.133. 


10  /'évrier.—  Décralf  portaal  aomiaatioa  deai 

1  Lépic 
10.804- 


la  Lépion  d*boaaaori 


a  portai 
,%aU. 


anpp*  .a*  10393, 


13  février,  —  Décret  oatorlsaat  rimpoHatioa 

letn[)Oraire,  en  francbiic  de  droits,  des  tissus  de 
coton  écrus,  en  pieciis,  destiné»  à  être  imprimes 
aa  France,  ponr  la  réexportation,  p.  90. 

Décret  qui  promu!;;ue  le  traité  sigi'é,  le  2  fé- 
vrir  18Ô1,  entre  la  France  et  la  principauté  de 
Monaco,  p.  101. 

Décret  qui  affecte  le  dép6t  de  mendicité  de 
Lons-le-Saulnier,  ft  recevoir  les  mendiants  da 
département  de  la  liaute  Saûne,  p.  107. 


Décret  qui  affecte  le  dépôt  d'Albigov  k  rece- 
voir les  mendiants  du  département  delà  Loire/ 
p.  107. 


Décret  qai  atiiorise  le  sienr  Naad  k  établir  et 
asploiter  an  magasin  général  et  nne  salle  da 
▼enlts  publiqms  h  I  île  Saint '"•i  rmain,  p.  107. 

Décret  qui  autorise  le  sieor  Maire«se>Boitot  k 
établir  et  exploiter  aa  magasin  général  k  Saint* 
Quentin,  p.  108. 

Décret  qui  aliccle  au  service  da  ministère  de 
Tintérieur  les  bâtiments  devenus  vacants  par  soite 
de  la  suppression  du  minblêre  de  riU|;éne  al  des 
colonies,  Buil.  n.  8801. 

Décret  sor  la  création  de  bareaaa  da  biaafki* 
.aaaee,  Bail.  sapp.  n.  10.802. 

Décret  qui  accorde  C5  pensions  civiles,  Boll, 
«app.  n.  10,842. 

Décrets  sur  délivrance  et  COOpes  de  boil,  Bail* 
supp.  n.  11,387  i  11,389. 

16  février.  —  Décret  qui  promnlgoa  lacMMia* 
tion  relative  à  la  constrnction  d'un  pont  fixe 
près  de  Hajence,  signée  le  3  avril  1860,  p.  98. 

Décret  relatif  aux  opérations  da  vérilieatâon 
périodique  des  poids  elmesares,  à  Paris,  p.  120* 
Décret  qui  convertit  Téeole  tecbniqne  de  CLara- 
bérj  en  une  école  préparatoire  h  l'enseigoeaaaal 
sa^rieor  des  sciences  et  des  lettres,  p.  1^ 

Décret  sor  an  virement  de  crédits  aa  -bodgat 
de  l'Algérie  et  des  colonii  s,  ciercice  ISûO,  p. '130. 

Décrcl  oui  autorise  la  société  dite  ie  LretLU  ^fri- 
ee/e,  p.  1S3. 

Décret  q  li  nomme  M.  Merruau,  seerétaita  aé« 
néral  de  la  préfecture  de  la  Seme,  consaiUar  d;iB> 
tat  en  service  ordinaire,  BolL  n.  8708* 

Décret  sur  l'établissement  de  Scenr»  ds  SaiBi* 
Sacremeui  k  Mâcon,  Bull.  n.  8803. 
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é«  tandc*  eommanales  de  Lue,  Bail.  n.  9115. 

Décrets  qui  accordent  28  ptlMIOns  eifU«t,BllU. 
rapp.  n.  lU,8â3, 10.8A4> 

Décret  sar  rinscriptiolli  an  trésor,  de  20Apeil" 
iiODs  militaire»,  Bail.  snpp.  n.  10,8f|5. 

Décret  portant  nomioalion  dans  la  Lt'gion 
d^honneor,  Bail.  wipp.  n.  10,880. 

Décréta  sar  délivrance,  eiploilation  et  COnpei 
deboia,  Bail.  snpp.  n.  11.300  h  11,393. 

Décret  qui  ;ininol  le  siear  Vautcro  et  3  lalrcsà 

jouir  des  droit»  de  citojen  fr«uçaU,  fiuU*  aapp. 
a.  l3.1Sft. 

Décret  qui  admet  le»  siears  Massin  el  Krrjza- 
nowbki  k  établir  leor  domicile  en  France,  Bail, 
aiipp.  n.t))1S5. 

19  février.  —  Décret  portant  nomination  «Um 
U  Légion  U'honnear,  BoU.  sopp.  n.  1 1 ,2S3* 

SO  fcerier.  —  Décret  qui  autoriae  TétaUnae- 
ment  d'un  dépôt  de  mendicité  poar  la  diptrttt* 
ment  de  la  liaulc-Garonne,  p.  108. 

Décret  nr  nn  virement  de  créilila  ao  budget 
des  finances,  exercice  1860,  p.  T20. 

Décret  qui  réunit  l^s  communes  de  Trirj  et  de 
Saint-Léger  en  une  saolet  MMM  le  nom  de  aSaoït» 
lAKT.Bail.n.  879A. 

Iweret  qui  distrait  la  section  dite  du  Beneou- 
drey  de  la  commune  de  Saint-Clément,  et  l'érigé 
en  commune  dialincle  «ons  le  nom  de  Bmtwtirnt 
B«ll.n.8705. 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  Dacommon  k 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  du  Locle,  le  aient 
Casanelli  celui  de  d'btria,  le  lienr  de  Bmc  de 
Montpliiisir  &  faire  précéder  le  sien  de  celui  do 
Ualestroit,  et  le  sieur  Cbopon  k  subsiiiucr  au  sien 
edmi  de  Gauthier,  BoU.  ».  882S,  8Kil. 

Décret  qni  afTectf;  an  service  des  douanes  nn 
bâtiment  domanial  situé  k  Lanslebourg  (Savoie), 
Boll.n.882â. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  liuissiersdePOD^ 
r£véqueclde  Domrront,  Bail.  n.S850. 

Décret  sur  an  tarif  de  bac,  BoU.  n.  8022. 

Décret  qni  affecte  à  une  route  impériale,  des 
terrains  dépendant  dn  parc  d'artillerie  de  Hennés, 
Bull,  n  OllG. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
dnkonneor.  Bail,  siqip.  a.  10,887, 10,888. 

Décrets  sur  des  taiiii  d*oclroi,  BoU.  anpp.  a* 
10.015.  10,016. 

Décrets  qoi  aeeordent  «ne  penaloa  dvlla,  à  15 
personnes  et  h  20  veuves  de  la  miniaei  BoU. 
aonp.n.  10,925, 11,U1. 11.142. 

Déarela  sàr  coneeasion  de  mines,  et  enr  «m 
«sine,  Bull.sQpp.  n.  11,185.  11,186. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  sopp.  n. 
11,993  h  11,396. 

2S  fèv.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publiqne, 
h  Paris,  le  prolongement  de  l'avenue  d'Aiitm, 
jaaqn'k  la  rue  du  fiubourg  Saint-IIonoré,  le  dé- 

Î[i>gement  de  l'église  Saint-Pbilippe-da-RonV,  et 
'élargissement  d'une  partie  de  U  rne  de  la  Pépi- 
nière, p.  121. 

Décret  sar  l'établissement  de  stonra  de  Sainte- 
Marthe  k  Ribérac,  Bail.  n.  8805. 

Décrets  qui  aotorisent  le  préfet  dn  Pas-de- 
Ctlaia  h  concé<ler  k  la  ville  de  Boulogne,  et  I 

ËMÎenrs  personnes,  des  pafcellaa  de  lab  de  mer, 
ll.n.  8834,  8835. 

péoret  «|ai  autorise  le  préfet  de  la  Vendée  k  con- 
_à  la  compagnie  agricole  de  drainage  vno 

tde  lais  de  mer,  Bull.  n.  8852. 

nession  ^ 

liilèrt  ttdeaCôtei- 


INctet  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
6hn  la*  dépeitesMilf  dn  fini 


DO  19  AO  17  riîBIBB  166l« 

da-Nord,  pour  rétablisseinent  de  pestai  électto* 

sémaphorlqnes,  Bull.  n.  8853. 

Décret  qui  règle,  entre  l'Etat  et  le  propriétaire 
dn  moulin  de  Rignj,  les  dépenses  k  faire  poorla 
réparation  dudit  moulin,  Bull.  n.  9117. 

Décret  sur  IV&éculion  des  travaux  pourravaat* 
port  de  Cherboorg,  Bail.  n.  9118. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  LégiOB 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,898, 10,195- 

Décret  ant  dea  iarib  d!oeir^,  Bull,  snpp,  n. 
10.917. 

Décrets  qni  autorisent  les  titles  de  llontliriseil 

et  d'Etampcs  k  établir  des  abattoirs  et  b  contrac- 
ter desemprants,  Bull.  supp.  n.  11,193. 11497. 

Décrets  sur  coupes  et  eiploitation  de  beii, 
Bull.  supp.  n.  11 ,307  k  11,408. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Bonsignore  et  San* 
trea  à  jouir  des  droits  de  ètlOjen  nançds,  M. 
snpp.  n.  12,136. 

Décret  qui  admet  les  siears  Bumiller  et  Lori* 
mier  k  établir  leur  domieUe  en  France, 
snpp.  n.  12,137. 

27  fèc.  —  Décrets  qui  instituent  des  cooiBit- 
aions  pour  Gter  le  prix  du  rachat  des  cmmioi- 
Tants  :  de  Roanne  kDigoin  ;  d'Arles  k  Donc;d« 
la  Somme  et  de  Manicamp  ;  des  Ardennes;  <it  U 
navigation  de  l'Oise  et  du  canal  latéral  ï  l'Oje  ; 
d*Aire  k  la  Bsssée  et  de  Briare.  p.  103  k  105. 

Décret  qni  fiie  tes  frais  d*adminbtration  éa  II 
préfecture  de  la  Haute  Savoie,  p.  121. 

Décret  qoi  reporte  k  l'ezercire  1861,  les  son* 
mes  non  employées  en  1800,  anr  le  etédit  de 
cinq  millions  oSeclé- par  la  loi  du  14  juillet  ISGO 
k  des  travaux  d'utilité  générale  en  Algérie,  p.  121- 

Décréta  qui  autorisent  lessociélés  anoDynieset 
autres  associations.'commerci  .le»,  in<luslrif'''e»oa 
financières,  légalement  ccnstitoées  en  Porlugj', 
eldans  le  Grand-Duché  de  Luxembooigkeiamc 
leurs  droits  en  France,  p.  123. 

Décret  qni  convoque  les  électeurs  de  la  S*cif' 

conscription  du  d^artemeat  dn  Pn|^D0aMi 
Bnll.  n.  8707. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Burin  k  ajoatsr 
k  son  nom  celui  de  dn  Buisson,  le  sienr  Hotrd, 
au  sien,  celui  de  du  Boisrenault,  le  sieor  Alain 
oelni  de  Héfloae,  le  aienr  Lamehe  t  mbstiletr 
au  sien  c«hd  d»  Camille.  BnlL  a.  880. 8890» 
8967. 

Décret  qui  autorise  le  prélirt  do  la  Somme  k 
concéder  nn  sieur  Philippe  nao  paicelleda  la» 
de  mer,  Bull.  n.  8836. 

Décret  qui  fixe  les  limitesde  la  mer  i  l'eaibai» 
cburc  de  la  rivière  de  Jaudy,  Bull.  n.  885^- 

Décret  qui  crée  an  collège  de  France,  ao> 
chaire  d'épigraphie  et  d'antiquités  romsîa<i 
BuU.n.  8855. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  départi- 
mentales.  Bull.  n.  9119,  0jL20,  9122,  9144» 

Décret  sar  l'inscription,  an  trésor,  de  400pan* 
sions  militaires,  Bull.  supp.  n,  10,846. 

Décret  qui  réorganise  le»  stations  de  piiot'P 
de  le  HongÎM  etde  Barflenr.  Bull.  supp.  n.  10|Wn. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  île  bu- 
reaux de  bienfaisance,  Bnll.  anpp.  n.  10,903»  k 

10.905. 

Décret  rar  «n  tarif  d*Mlini,  BolL  iopp»  >• 
10.918.  ^   _  „ 

IMcret  qni  accorde  une  pension  civilei  Bell. 

supp.  n.  10,926. 

Décret  sur  la  «appressioo  d'une  vouia  Bail 
«pp.  n.  11,S18. 
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Décrets  :nr  des  COOM  ds]Mb,BaU.  »p.  B. 
IMW.*  11,414. 
IMcreli  qai  «dmcllMt  1«  titmt  SaUmtBa  «I 

0  autres  h  joair  ô'  s  droits  de  citÇJtn  fraiIçaiRi 
Bull.  supp.  n.  12,138  k  12,U0. 

Décret  qui  «âmel  le«  lieon  LmImMH  et  lA  m* 
tre«  k  établir  leur  domieilt  en  FraaMi  Bull, 
«npp.n.  12,141. 

28  fév.  —  Tableau  da  prii  des  grains  régale 
teor  des  droiu  dUmporUtioB  «t  a*MporUUoilt 
BoU.  n.8760. 

Décret  snr  ré'ablisscroent  de  lœars  de  UCht* 
rité  h  Sainl-Cyr-ejn-Pjil,  Bu!!,  n.  8812. 

2  man.  —  Décret  sur  le  dénombrement  de  U 
popolalion  dans  le  conrsda  Tannée  IMl*  p.  132* 

Doci  ei  qui  aaloriaeia  eaisMdVpaftnt  a«  Ifaj, 
p.  130. 

Décret  qui  fixe  le  sombre  des  sToaés  de  Goar- 
âon,  èi  ctiloi  des  huls»i«fa  de  Scbeiceladi  «tdt 
Limoges,  Bull.  n.  8898. 

Décret  sur  des  modiûcalions  ans  statats  de  la 
eommonauté  des  sceara  de  le  Frof idcooe»  àla  Ro« 
chelle,  Bull.  n.  8910. 

Décret  sur  l'exécution  de  traTsax  pour  Taind» 
liontion  de  U  aevigatioii  de  U  Vilaine,  Bail*  a. 
9902. 

Décret  portant  aomina'ion  dans  la  Ujgioa 
d^hunneor,  fiall.  rapp.  n.  10^899. 

Dtorelaiif  riaaeripiion,  eo  trésor,  de  deux  pen- 
sions de  donaiafres,  Bull.  supp.  n.  10,927. 

Décret  sur  exploitation  de  Iwiit  Bail*  svpp. 
11,415. 

Décrets  qui  admettent  le  sîcnr  Arditi  et  denx 
«ntrea  k  jouir  des  droits  de  citojen  français,  Bail.  . 
iopp.  D.  12.142  k  12.144. 

Décret  qui  adrai-tla  demoiselle  Devoog!  Pl  denx 
antres  personnes  k  établir  leur  domicile  eu  Franc* 
BoU.  lapp.  n.  12.14S.  ' 

0  mari.  —  Décret  portant  règlement  d'admî- 
Vistration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  da 
14  juillet  1860.  sur  la  fabricahon  et  l«  com- 
merce des  armes  de  guerre,  p.  11^7. 

Décréta  qui  élèvent  MM.  le  général  Coosia- 
Monlauban,  et  le  duc  de  Tascber  de  la  Pageriek 
la  dignité  deaénateurs,  Bull.n.  8814,  8815. 

Déerets  qai  eonvoqtient  les  électeurs  de  la 
2*  circonscription  de  l'Aude,  et  ceoi  des  circon- 
teiptions  du  dipertament  de  la  llaate*5aToi«. 
Boll.  n.  881B.  8817. 

Décret  sur  Pétjbliuemenl  de  sccars  d«  ll6tl«> 
Dame-de»-ArU,  k  Par  s,  Boll.  n,  8911. 

Décréta  qui  accordent  206  pemiooe  mtlîlafrei, 
k  14  personnes  de  la  marine  r>t  7p''nsions  civiles 
BnU.sopp.  n.  10,804  k  10.868, 10,929,  11,143.' 

Déerat  portaat  aomiaatlon  daaa  la  Ugioa 
dTboBneor,  Bull.  sapp.  n.  10,900. 

Décret  aor  l'inscription,  au  Trésor,  de  S  pen- 
sions de  donataires,  Bull,  snpp.n.  10,928. 

Décret  sar  d«»  lariù  d'octioi.  Bail.  me. 
11.10.941. 

DécreU  sur  moulin,  mines  et  associatloM  ffB- 

dicalcs,  Bull.  supp.  n.  11,219,  11,220. 

Décrets  sor  des  conpcs  de  bois,  BaiL  aoDO. 
11.11418  à  11,418. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Fiora  et  0  autres  k 
iooir  des  droits  de  citojen  français,  Bull.  anpp. 
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militaires  et  7  penaloM  dfUaa,  BolL  anm.  m» 
10.890.10.891,  10.930. 

0  mort.  —  Décret  qal  détermine  les  conditioni 
auxquelles  peut  ëlre  a>  cor  lée  Taulorisation  d*en> 
trepceudre  les  opérations  d'engagement  «t  da 
transport  des  émigranla,  p.  iSO. 

Décret  qui  fiie  le  nombra  doa  hliiiitit  âê 
Mamers,  Bull.  n.  8899. 

Déerat  qai  aatorim  le  préfet  da  Caivadoa  k 
concéder  un  terrain  maritime  1  la  aOCÎété  dm 
iMins  de  Cabourg,  BulJ.  n.  8931. 

Décret  sur  la  reooBiUuetMMi  da  poot dn  M airf. 
Bull.  n.  9203. 

Décret  ({ui  approuve  des  moiliricalions  anz 
statuts  de  l'association  dea  médecins  du  départ»- 
ment  de  la  Seine,  Bull.  sapp.  a.  10,892. 

Décret  snr  la  création  d'on  bureau  de  bien- 
faisance, Dull.  supp.  n.  10,906. 

Décret  sur  on  tarif  d*oetr<»L  Bail*  anpp« 
■.  10.92». 

Décret  qui  adiovd*  9  pisiioiia  eivil«t  BaU. 
supp.  n.  10,931. 
Décret  portant  Bomfaatîott  daaa  k  L^fîon 

d'honneur,  Bull.  supp.  n.  11, 004- 

Décrets  qui  autorisent  la  commuoe  de  Foojm- 
fat  et  la  ville  da  Haières  k  éublir  on  aBatloir  p«- 
hlic.  Bull.  jopp.  n.  11,221,  11,239. 

Décrets  sur  coupes,  délivrance  et  exploitation 
de  bois,  BnlL  anpp.  a.  11,410  è  423,  11,418, 
11.439. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Prigioni  et  6  autres  t 
jonir  (li  s  (iroiii  d*  citofoa  Crançaia,  Bail.  aapp. 
a.  12,148. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Plettsch  k  établir 
■on  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  12.149. 

12  mars.  —  Décrot  portaat  aomination  daaa 
la  Légion  dliennaar,  Bull.  tnpp.  a.  10,910. 

13  mars.  —  Décret  qui  annule  au  Lu  Iget  da 
ministère  d'Etat,  exercice  1861,  une  somme  da 
8,800  fr.  et  la  transporte  ant  budgeta  da  Halé- 
riear  et  de  la  marine,  p.  136. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  4 
accepter  un  legs  fait  aux  infirmiers  da  fliôpital 
militaire  de  Lyon.  Bull.  n.  8857. 

Décrets  qui  proclament  des  brevets  d'inven* 

tion,  Bull.  u.  8893, 9040,  904t. 

Décret  qui  autorité  le  préfet  du  Morbihan  k 
fonder  trois  bourses  entières  dans  le  Collège  de 
Vannes.  Bull.  n.  8941. 

Décret  snr  U  priaa  de  poaseaion  de  terrains 
ponr  lu  chemin  de  fer  concédé  h  la  soeiélé  dea 
mines  de  FerUj  ,  Bull.  n.  9204. 

Décret  reiaiiJ  aux  rues  de  la  fille  de  Diappa« 
Bull.  supp.  n.  10,808. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  deBpimiOlW 
de  donataires,  Bull.  supp.  n.  10.932. 

Décrets  qui  accordent  10  penjiODa  eirliat,  Bail, 
«mp.  n.  10,933,  10,934- 

Décret  portant  uouiiuation  dans  U  Légion 
d'honneur,  Bull.  aapp.  n.  11,284. 

Décrets  sur  des  eonpea  daboia,  BalL  aaDP. 
n.  11,423  k  11,429. 

15  mars.  —  Décret  poor  Feaéeatloa  de  la  loi  da 
18  juillet  1860,  sur  l'émigration,  p.  1^0. 

Déi-.rets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honnanr,  BolL  aapp.  a.  10,011,  11.017. 


Décret  qui  admet  le  sieur  Nathan  et  2  -, 

fc  établir  leor  domicila  en  France,  BnU.  aam. 
a.  11,147. 

9flMn..D|eNii  qpl  weofdo&t  08  ptatat 


16  mars.  —  Lo's  qui  autorisent  des  échangea 
entre  TEtat  et  les  sieurs  Berthomier,  Leurthanlt 
et  Young,  al  Im  époas  Odart  de  Parigny ,  p.  129, 
130* 

Loi  qui  autorise  le  d^artement  da  i'AUiar  k 
HmfOiÊt  tilrwcdiBaiNBMal,  p.  180« 
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.Iroi  qui  ilislrail  de  la  commone  de  Naeil  pla- 
ateura  villages  et  liameaoaAilea  réasit  h  la  com* 
mane  de  CerqiienMOi»>FeMiTaat,  p.  1S(K 

Loi  qui  disirait  une  portion  de  la  commune 
de  Verdon  et  la  rêanil  à  celle  de  Dieapentalef 
p.  ISO. 

Décret  sur  nn  tarif  de  bac,  Bail.  H.  80  &2- 

Décret  portant  (\w:  la  bibliothèque  de  la  Sor* 
hmm  pwndra  le  titre  de  BibliotbèqM  de  VJM» 
veibitt^  lie  France ,  WuW.  n.  8943. 

Décret  âur  raligunuenl  des  quais  du  port  de  !•> 
CiQtat,  Bnll.  n.  9205. 

Décret  snr  la  rectification  d'uoe  fOBtO 
riale,  Bull.  n.  9206.. 

Décro  is  sur  de»  tlâb  dToOtMi,  Bail.' ispp. 

n.  10,f)û2,  10,9^5. 

Décrut  qui  autorise  la  commune  de  Wsliclni  t 
transférer  son  abattoir,  Hu!!.  sufip.  n.  11,250. 

PéSMt  portaat  nomination  dans  la  Légion 
dlionnenr,  Bull.  snpp.  n»  11(285. 

Décrets  sur  d>-6  oonpoi  do  boiii 
n.  11,420  à  11.432. 

Merab  qiri  adnetio  aie»  LMitarittoi  et  9  an- 
tres h  joair  dos  dcoitodo  oitafta  ftiaçaiti  Bail* 
sapp.  n.  12.150k 

Décret  qui^  admet  le  aieerCMina  étaUir  M» 
domicile  en  France,  Bail.  supp.  n.  12,151  ■ 

17  mars,  —  Décret  qui  promnlgae  la  conven» 
tion  consulaire  concloe,  le  10  déneiabiO  1660» 
entre  la  France  elle  Brésil,  p.  131. 

IS  mars.  —  Décret  porlan4' nomination  dans  la 
Légion  d'honnear,  Bail.  sopp.  n.  11»236. 

20  mar«.  —  Décret  qoi  proroge  lea  délais  délef* 
minés  par  leeiart.  i*  eO  8*  da  déorot  dn-17  oeU»^ 
bre  1800.  sur  les  caalionn^menls  des  agents 
fiaMMieraen(6noiioBsdaiiela.SavDieet  Tarrondis* 
Mment  de  Siem,  aa  laoaentdo  l*MMMeion,  p.  IftSr 

Décret  qui  approuve  ane  modlGcation  aux  &ta> 
tata  de  là  Compagim.  dt*.'  houiUhrM  4»  Stirinfy 

Décret  qni  conToqne  les  électeurs  dea  circons* 
criplionsde  la  Uaule-Savoie,  Balli .,|. 

de  SaiDt-Maaricc-dps-Près  en  nue  seule,  sons  îe 
BOm  de  Sainl-Uaurice-de-SaUmnay^  Bull.  n.  ÔbÔO. 

Décrets  sur  la  création  d'hospices  et  d'un  l>areaa 
de  bienfaisance  ,  Bail.  tâpp.  n.  10,907  h  10,900. 

Décret  portant  oonceaaiou  de  nrinee,  BulL  snpp. 
n.  11,265. 

Décrets  sur  eiploitation  de  boia»  Bull»  snpp. 
o.  il.A88,  iltAtt* 

21  mer». —Décréta tjni  aotorisentleelcar Cncaa 
à  ajeoter  k  son  nom  celai  de  la  Pommeraye  ,  le 
sieur  Roger  celai  de  Desgenettes,  le  sieur  Joseph 
cdaldoienii,  BalL  a.MOO,  8016, 808L 

23  mars.  —  Décret  srr  nn  TÎrement  de  crédit  aa 
badgpt  du  ministère  d'E'dt,  cxercica  18(iQ,  p.  1^3. 

Décret  qui  fixe  le  maumnm  du  contingent  <Iq 
Vit tat  dans  les  frais  rreniretien  des  cbaosiéaa  do 
Parût  peor  1861, 1862  ot  1863.  p.  144- 
'  DAret  qoi  cirée  an  emploi  de  joge  uofiplUÊiat 
rétribué  près  chacun  des  tribunaux  de  inai—Cl 
d'Oran  et  de  Constantine,  p.  187* 

Décret  qui  l*%omme  H*  le  comte  do  Oroaolee- 
Flamarens  membre  du  conseil  du  sceau  des  titrer^ 
2*  désigne  AL  la  maranis  de  La  Graugp  pooc  pré» 
aider  ce  conseil  en  reosoocoda  garda  du  iceenz, 
Bail.  Q.  6859. 

Décret  aor  dlvon  comniMriota  d»  police.  Bnll. 
a.  6066. 

Décrel  qoi  dldm  ^*atiUlé  p«blJ^  Jm  tMVM» 


nécessaires  pour  la  diâlrilnition 
Tille  de  Bastia,  Bail.  n.  j98U7. 

Déent  oai  aeeorde  une  pension  eztraordinnîror 
la  Oochesse  Dccazes,  Bull.  supp.  n.  10,002. 

Décrets  portant  nooiination  dans  la  L^ion 
dltonneuTt  Bail.  aapp.  a.  tMtWSi,  11,267. 

Décret  sur  rinscrtption ^  au  trésor,  do  260  fHHIp 
sions  militaires,  Bull,  supp.  n.  10,936. 

Mcfols  qui  accordent  10  pouioiia  cîtilec,  BaflU 
lapp.  n.  10,9G9,  10,970. 

Décrets  sur  des  associations  syndicales  et  usines, 
Bell.  supp.  n.  11,260,11,267. 

Décrets  sur  des  coupes  et  eaploitoUOtt  do  itoîff 
BpU.  sopp.  11,A35,  liMO» 

Décret  sur  la  discipline  des  titulaires  daJaad>» 
daHlo^e  l'eiqpédition  de  Chine,  p.  159. 

Décret  portant  nomination,  dans  la  Légion 
d'honnenr,  Bull.  supp.  n.  11,016. 

23.  ffwirt.  —  Décret  qui  prescrit  la  pnhlioaiioit 
dt  la didaratioa  cdaUfa à^'aMtotio»  àmt^ 
aiipéo  la«fra»io  1601',  «rtia  la  PiaMo  o»  la 
Soiiaa,  p..  183. 

Décret  qui  maintient  MH;  liM«liaad>o%-Giaik 
dans  les  fonctions  de  membres  de  la  commiision 
de  sur Tciliance  des  caisses  d'amoHissement  et  des 
dépôts  et  consignations.  Bail.  n.  S9/15. 

Décret  qui  fite  le  i 
mar,  Bull.  n.  8969* 

Décxiets  qui  supprimant  Je  commissariat  de^aa^ 
lice  du  pont  de  Kelil  el  ea  orée  B»  fc  ~ 
Bull.  n.  89(16.  8947. 

Décrets  qui  accordent  4  peodont  cMIoti* 

Mfii^a.lOiMlàiO.975. 

Décrets  m  dea  tarifs  d'octroi^  Bltf«  soppi 
n.  11,008,  11,009. 

DicreU  snr  dea.  ooapea  de  ]}0i»|  Bail*  arap;» 
a.ll4At.U>A6a. 

Décret  portaat  nomiu:itlon  daat»  W 
d'honneur,  Bull.  sup.  n.  11,604. 

Décret  qui  admet  le  aienf  Aibioi  atlSii 
jouir  des  droite  do  «kl^foa  iiaaotiii  Bldl|  i 

n.  12,152. 

Décret  qui  admet  les  sieors  Bendheim  etr] 

ner  k  é;ablir , 
12,153. 


28i  mors.  —  Tableau  dn  pris  deaarains 
tear  des  droite  tfimpnHlaàioa  ot.é^a 
Bull.  n.  8864. 

Décret  qui  autorise  le  siÊtr  Bois  à  ajonteo  i 
nom  celui  de  de  Mowaii,  Bail*  m*  Olfii» 

20  man.  — >  Déotet  q«  flie  loptis.  daia-  ; 
sion,  de  l'exlcrnali  des  conférences,, 
dans  le  Ijrcée  de  Bourg,  Bull.  n.  89S8. 

SO  flMse;.— Décret  qni  fiie>,  poorldOl,  Mt 
traiment  des  deux  chefs  du  trihuMal'  A>f se» Ufm 
atance  de  la  Seine,  p.  144. 

fMaok  aortant  déaloMtio»  d^abavAnirlh 

demeat  de Pévèqoe  do  Poitiers,  du  22f\ivrieri 
et  suppiHiioa  dudii  mandement,  p,  140; 
'  Décret  qnifeolifie  Paît.  i«»dtt  décret 
cemhre  1860,  sur  nn  viremee«  de  evédlta^a  j 
get  de  la  guerre;  exercice  1869,  p.  lOO» 

Décret  qai  crée  des  emplois  dm 
d'armes  pour  les  bureaux  de  poinçonnage  instî- 
tué  par  la  loi  du  1^  iuiUet  lâ6U  et^pour  le 
vice  des  bureaux  de  douane  paa 
rimportation  et  le  iransit  dea  armea  do  { 
de  commeioe,  p.  160. 

Décret  oonaiBniit  Ut  bnoM  do  VAMsUh. 
p.  160. 

Déorot  qni  snpprina  le  ooaiBussariil4«  POUdt 

do  Hmm  iiJtolMidii  Batt.  a.  661% 
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mtliAMtioD  «t  1«  dleltMtaflfttfc 
routes  d^MUMBUlMi  B«ll.  ik  OSIt  «  MtS.  MU» 

JWawt<pii  affeote  aaterfiMdêi'poiits  et  cIiotb* 
.aéeean  terrain  poar  l'élargisseaMlt  da tlunil dtt 
port  da  Ilarre,  Buil.  n.  0213. 

Décret*  qui  accordent  67 
wpp.  n.  10,976  k  10^980. 

Décréta  portaat  nomination  dans  la  Légion 
jrhoonear,  Buil.  aapp.  n.  11,238, 11  ,SM. 

ii  fMiw.  —  Déoret  qai  promnlgae  la  conven- 
»«Sm  do  ddUnltalion  entre  la  France  et  la  Sardd- 
gMi  p.  lu. 

.1  1*'«r{t«>Décrels  <^ai  accordent  19  pauiSQI 
cifilee,  BnU.  eapp.  n.  10,981,  10.982. 

3  nril.^  Décret  portant  nom  nation  dan  la 
Jiémit  d^bonnenr,  Bull.  snpp.  u.  11,005. 

8  ewl/.'M  Loi  qui  aatorise  la  cession,  aux  rell- 
gipuscs  [JrMiliiies  de  R<!don,  tl-;  terraUU  et  bâll> 
meauappartenant  à  TËtat,  p.  13$. 

Lob  qni  approoTent  dee  édnrn^  «ntro  FEtit 
et  la  Tillt;  (le  L  ion,  cl  urec  M.  Béjot,  p.  13$. 

Lois  qni  autorisent  les  départements  de  la  Cha- 
rente ot  dtt  Jore  k  aMnposer  extr«orfflnair«m«nt, 
p.  1S9. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois  des 
«wuHUBUeede  LtndéthfMoaré,  noomel  et  Ploa- 

«ané,  p.  139. 

Décrets  qui  acconlcnt  des  pensions  «i  30  per- 
sonneoetk  lOfenrcs  ou  orphelins  de  la  marine,  et 
«n<!  penMon  ohrile,  BoU.SDpp.n.  10t9S3t  lliDH 

4  11,147. 

Décrets  portant  nomination  <lans  la  Légftui 
d'honneur,  Bull,  sapp.n.  11,010. 11.255. 

Décrali  gar  des  coapes  de  bois,  Dull.  Mipp. 
I».  11.003  h  WMl' 

Décret  qui  admet  le  steor  Gnidi  et  8  antres  h 
jooir  dos  dniitt  deellotni  français.  Bull.  &app. 
a.  12,150. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Fribourg  k  établir 
•OR  dMateflo  «n  Pmbm,  BnB.  su  pp.  n.'12,tôS« 

5  avril.  —  Décret  portant  nomination  daae  la 
Légion  d'Iionneur,  BuU.supp.  n.  11,006. 

Mertt  qoi  aoevrdelO  pemiOB*  civil»,  BalL 
«■pp.  n.  11,010. 

'6  ntril,  —  Décret  qui  fiic,  poar  1861,  le  cré- 
dit d'in>crîption  de.i  pensions  Civilct  rd^fea  par 
le  loi  «kl  0  juin  1853,  p.  ICI 

Décret  qui  aatorise  Texécmion  d'un  canal  dit 
Hrs  lui  ni  Itères  (le  fa  Snne,  et  d'un  embranchement 
du  canal  du  UbOne  au  Ahin  sur  U  viHe  de  Col» 
■nn',  p. 'Ml* 

Déci  el  sur  rétaMisscincnt  de  l'impôt  de  roiuom- 
UM<ion  snr  les cpirilMOs,  4  la  Gedelonpe^p.^lb. 

Décret  qni  nomme  M.  à^^jtnmijmtnnrtm  été 
rominissions  instilmins  pntjr  le  richat  <le  <!iv(?i-s 
caoaax,  en  remplaoemeat  de  M.  Gréleriu,  Bull, 
n.  BBSft. 

Décret  qoi  aatcr!'^  plasieurs  aaditenrs  de  la 
Cour  Ue»  comptes  k  faire  directement  des  rap* 
port»  ans  Chaalnai4o*U  Cour  et  k  signer  les 
anèU  rendus  sar  leurs  rapports,  BuU.  n.  SUâO. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  lU  uer- 
sonnes  et  k  18  V'  uv  s  un  i  h°littodo  la  bmtbm, 
BaU.aopp.  n.  11446  11.149. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
dPhonneur,  Bull.  supp.  n.  11,287. 

Décret  qoi  admet  le  sieur  Longo  et  11  antres 
ftJooirdM  droiUda citoyen  français,  BuU.supp. 
Il«  12,156. 

Décret  aii«dn«t  kmnr  Von  £tott,  k  établir 
tnénaSàk  ta  fitanaa,  Bail,  mpp,  v*W99. 


W'oerer.     Ment  T|ni  reporte*!  PéiefdMMl, 

une  somme  Je  312,500  (r  non  employée  eu 
1860,  snr  te  crédit  de  2^100,000  ir.  alloué  au  mi- 
nistère ilfittt,  poar  grands  irmm  dTMililé  fl- 
■énlo,p  162. 

'Décret  qui  couToqoe  les  électeurs  de  la  2*  clr- 
«onscriptroB  dn  départament  "fla  Gard,  BoU* 
n.  8019. 

Décret  sur  la  cotisation  k  percevoir,  en  186i| 
pour  plusieurs dianilireaatlRniNasdacoaimcna, 
Boll.  n.  8971. 

'Décret  qui  modifie  la  composition  dn  conseil 
des  Prud'hommes  de  Bolbrc,  Bull.  n.  8997. 

•Décret  qoi  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
milafrencbe  (Arejron)  et  de  Valenciennes,  BuH. 
B.  9018. 

Décrets  sor  la  fisalion  et  Tensemencement  de 
dunes.  Bail.  «.  9M1,  «909, «SOO,  OSM. 

Décrets  sor  l'inscriplion,  Tr(5-'  r,  de  S  pM" 
sions  de  donataires,  Bull.  sopp.  u.  10,934« 

Décret  qoi  aeeonie  19  peneioaa  eivfief,  WÊU 
supp.  n.  10,985. 

Décrois  qui  créent  on  nooTeao  bnrean  k  l'oe- 
iroi  do  Havrr!  et  sur  le  tarif  de  divets  antres,  Boll* 
sopp.  n.  11,020,  11,021. 

Décret  qui  autorise  le  sjndicat  de  curage  de  la 

Boutonne-Sopéiicure  k  contractw  on  empmati 
Bail.  sopp.  n  11,268. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honnenr,  Bull.  supp.  n.  11,288. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois.  Bail,  snpp*  • 
n.  11,448  k  11,552. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Plestow  cl  3  autres 
k  établir  leur  domicile  «n  France,  BolL  sopp. 
11.13,158. 

12  avril.  —  Décret  qni  accorda  30 peadotta  li» 

viles,  Boll.  topp.  n.  11.028. 

13  avril.  —  Décret  qui  fixe  la  taxe  à  percevoir 
sor  les  chiens  dans  toutes  les  communes  do  dé> 

parlement  de^  Alpes-iMarilimps,  p.  102- 

Décret  qui  moUiiie  celui  do  25  mars  1852,  snr 
la  déeentraliaaifon  adminictralif  •,  p.  iOft.  • 

Décret  qni  autorise  les  sieurs  et  damoîselie 
Pbilipon  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  de  Jn 
MadelaiM,-  Bnll.  •.  MO. 

Décriât  qui  autorise  le  préfet  du  liforbiban  '\ 
concéder  au  sienr  Lediberder  nn  terrain  prove* 
■ant  dn  Ht  4e  le  tMèradaBItTetjBnll.  n.  8982. 

Décret  qui  autorisi:  le  préfet  du  Pas-de-CalaiS 
k  concéder  au  sieur  Daioa  nn  lais  de  mer,  Bail, 
n.  0013. 

Décrei  snr  rexéculion  de  traranx  pour  l'amé- 
liora li  ou  de  U  navigation  do  ftbône  entre  les 
rocbursdela  Téle4loire  etlepoilt deBodhèMiBN, 

Bull.  n.  9302. 

Dccrtl  sur  riQ»criplion,  au  Trésor,  de  66  peu» 
sions  militaires,  Boll.  sopp.  n.  10,986. 

Décrets  qui  accordent  223  pensions  civiles,  J 
123  veuves  ou  orphelins  de  lu  mariue  et  b  3  ofli« 
ciers  Dull.  supp.  n.  10,937  k  10,0W»  f l,000t 

U»(M)3.  U,029,  11,030,  11,057. 

Oéaret  sur  un  Urii  d'octroi,   Bail.  sopp. 
n.  11,022. 

Décretsorreaécntion  de  travaaxè  exécuter  par 
les  commane»4\ài%-anthNoye  et  de  Gujrenconri 
dans  leurs  marais  tourbeux,  Bull.  snpp.  n.  11,260. 

Décret  portant  nomination  dans  Ja  fi^ioa 
d'bonueur,  Bull.  sopp.  n.  il,2o9. 

Décrt!ts  sur  des  coupes  de  Jsols,  BuU*  Mippt 
n.  11,453, 11,4'>0,  11,461. 
Décret  qni  admet  le  sieur  Ferrari  et  8  autres  k 


» 
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Jouir  des  droitt  citOfM  fruifaii^  BoU.  Mpp. 
II.  12459. 

Décret  q«i  uàmH  le  lienr  Beraan  établir  son 
domiciln  en  France,  Bull.  supp.  n.  12|160. 

15  ovrtV.  —  Décret  qai  «ulorue  U  coœpaffOM 
d*aHoraiices  fpaïiitm^ê,  dH9Ï*Amphitrittf  p.  i98« 

Décret  qui  aulurise  1«  ctilM iTépaiglM  d'iibèffl- 
Tïlie  (Savoie),  p.  186. 

Dfeiret  qui  dano  commo  proloogemeni  éê  ta 
roale  impériale,  de  Marseille  en  lUlîe,  la  rue  ii 
ouvrir  par  la  villn  de  Marseille  entre  le  qoai 
HapoMon  «l  le  boalevard  des  Dunatt  BnU. 
a.  8929. 

16  avril.  —  Décret  portant  nomination  dana 
It  Légion  d'honntnr,  Bull.  »npp.  n.  iltS90« 

17  avriV.  —  Décret  qui  concè<lo  i  la  compapnia 
houillère  de  Vicoigu«,  un  canal  de  navigation  à 
cavrir  entra  Ncmu  «I  la  caMl  dTAin  k  la  Baiatfe, 
p*  215. 

Décret  qui  maintient  M.  le  baron  Lacrosse  dan» 
lia  fonctions  de  président  de  la  commission  de 
aurreillanca  daa  caisses  d'amortiasement  «i  daa 
dépôts «t  coiwignatîons,  Bail.  n.  8951 

Décrets  qai  aulorisei-i  le  sieor  Pierre  et  aca  en- 
faott  à  substituer  à  leur  nom  celui  deLoriesse;  le 
iiettr  Merda  eeloi  deHerida,  Bull.  n.  8952, 
8083. 

'  Décret  qui  autorise  le  sieur  Salaman  ii  changer 
^a  priée  d*eaQ  dn  canal  d'irrigation  dont  H  est 

Mncessionnaire,  Bull.  n.  03US' 

Décrets  tnr  de»  usines  et  prises  d*eea,  et  réu- 
aion  do  mines,  Bull.  supp.  n.  11,270. 

Décret  qui  dérlare  d'inlérél  public  sources 
ininéralea  dn  Uéuarlemenl  de  l'ÂTejron,  fiuil. 

a.OSOA. 

Décret  sur  les  travaux  de  construction  d'un 
bassin  de  cha^se  au  portdu  Cioloj ,  Bull.  n.0305. 
^Décréta  iur  IViéMliCHI  da  travaux  pour  l'amé- 
loratlon  de  l'Yonne ,  entre  Laroche  et  Monte* 
i|ean,  et  de  la  Meuse,  entra  Verdun  etSe4an,  Bull, 
a.  0306,  9307. 

Déciola  snr  raaiainvneaaant  et  Tenaernence- 
amt  daa  fondit  coaBmnBdaa  da  Sotea,  Gaillères, 
Od«Na  al  HaiUaa.  Bail.  a.  ttf  t,  «S17,  0819. 


Décret  rar  la  raeonatnalian  dn  pont  do  l*Af1j. 
BoU.  n.  0318. 

Décret  rapportant  divers  décrets  et  ordonnan- 
oee  anr  reotineetion  de  roolealnipéciaka.  Bull.  n. 
•»87. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
drbonntnr.  Bail.  supp.  n.  11,007. 11.291. 

Décret  qni  accorde  10  paaaiona «itUaa»  Bail* 
aapp.  n.  31.031* 

Décret  qoi  entorise  les  propriétaires  de  prai> 
le  rive  droit  de  rill  à  former  naa  aaao- 


rie«  anr 
cialion.  Bail.  supp.  n.  11,271« 
Décreis  sur  des  coopoi  da  boia.  BnU*  anpp.  a« 

11,652  à  11,40S. 

Décret  qui  edmetle  sieur  Patini  b  jontr  daa 
droite  de  ciiojen  français,  Bull.  sopp.  n.  12,181. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Schlesinger  et  denft 
tnttn*  k  éleblir  leur  domicile  en  Franco.  BolL 
inpp.  a.  12,102. 

18  amV.— Décrets  qui  accordent  8  pcaaioaa  ci* 
Vflas.  BnU.  supp.  n.  11,032,  11,033. 

30  «ertf.  »  Loi  qui  difiaa  «n  dans  Matoaa  ca- 
lai de  Yetaani  (Corée),  p.  158. 

Loi  qui  réunit  h  la  commune  de  LonguMOaUm 
de  Marignv  et  de  Fontenailles,  p.  158. 

Loi»  fid  aatOffiNBl  foi  députamnto  dt  LqMI- 


DV  1B  AV  t4  ATMIL  MU 

GlfOnne  et  dn  Pas-deXalaîa  k 

dinaireroent,  p.  158. 

Loi  qui  aoiorise  le  département  de  l'Oise  li 
imputer  sur  une  imposition  eilruordinaire,  créée 
per  la  loi  da  80  avril  1860 1  une  aomme  do 
22«478  fr.  50  c,  pour  la  conatniction  do  la  pri- 
80a  da  Beauvais,  p.  158- 

Lola  qni  autoritenl  la  ville  d'Auxei re  à  contrée* 
ter  un  empmnt,  at  odlodo  Saint-Biienao  k  a*ina* 
poser  exlraordinairement,  p.  158,  159. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octroie  doO 
communes  d'Oueaaant»  Iioe.Maria-Plona«ié  at 
Ploudiry,  p.  159.  * 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  an  budget  do 
rintérienr,  exercice  1860,  p.  108.  . 

Décret  qui  1»  oovre  divers  bureaux  de  donaao 
k  Timporlatioa,  k  l'exportation  et  au  transit  dac 
armes  et  piècea  d'armée  de  tonte  natnn  ;  2*  dén- 
gae  les  bureani  qni  puniront  recevoir  les  armes 
ou  piècesd'ermea  de  guerre  de  provenence  étr«n< 
gère.  Bull.  n.  8921. 

Décret  qni  fixe  le  nombre  dea  boiasiars  de  Saint* 
Affriqne,  Nanlea,  Sarregnaainaa  at  Btaaapaa. 
Bull.  n.  9052. 

Décret  qui  affecte  an  service  de  la  marine  pin» 
aienn  termina  doflaaniani,  BnU.  a.  021i8. 

Décrets  qui  accordent  151  ponaiOOa  nMlOCt 
BulL  supp.  u.  11,011  k  11,010. 

Décret  sur  aa  tarif  d'oatroli  Bail,  aapp* 
n.  11,204. 

^  Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonnear,  Bull.  snpp.  a.  11,256- 

Décrets  sur  des  conpo»  da  boia»  BalL  aapp* 
n.  11, Û09,  11.475. 

Dé>  ret  qoi  admet  le  sieur  Ammirato  et  9  aalrac 
k  jouir  des  droite  do  ttilovon  fraaçaia.  BnlL  aapp. 
a.  12, 163. 

Décret  qui  admet  le  lieor  Reinhardt  et  17  an- 
tres à  établir  leur  dooucilo  an  France,  BoU.  aanp. 
n.  12,108.  ^ 

22.  avril.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'bonaenr.  Bail.  snpu.  n.  11,292  k 
ll,20d. 

23  avril.  —  Décrets  qui  instituent  des  coB* 
missions  pour  Hier  le  prix  dn  rachat  de  réclma 
dlwny,  anr  l'Bscaot ,  et  des  canaux  d^Orléana  at 
dn  Loing  et  de  la  Sensée,  p.  162,  163- 

Décret  relatif  aux  correspondance»  échangées 
entre  la  France  et  l'île  Maurice,  p.  208. 

Décrets  qui  accordent  63  piMMini  ciiilci.  Poil, 
sopp.  n.  ll,03â  il  11,036. 

Décrets  sur  coupes  cl  délîfcaaoa  do  botaj  Bail* 
aopp.  n.  11,470  k  11,482. 

24  avril,  ~  Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épar* 
gne  de  Cordaa,  p.  200. 

Déorat  qai  approuve  dea  modificetions  eux  sta> 
tnts  de  le  société  dite,  (kmpagni»  de  touag*  de  im 
Bout-Sein»  et  de  l'Oiset  p.  200. 

Décret  qni  fixe  les  époques  d'élections  pour  !e 
renouvellement  partiel  des  conseils  généraux  et 
dranoattMaaaaii  BnU.  a.  wn. 

Décrets  qui  autorisent  le  >ieur  Hebrard  k  ajouter 
bson  nom  celui  de  Villeneuve,  et  le  sieur  Renan* 
deananaian,  celui  d*Arc,  le  sieur  Graiaet  oahil da 
de  Langeac-,  Bull.  n.  9000,  9019. 

Décret  aor  ia  prise  da  poesoaaioa  da  terrain» 
pour  lo  ehoBln  da  ta  concédé  I  fo  aodétd  te 

mines  de  Brnaj,  BoU.  n.  0857* 

Décret  qui  affecte  plusieurs  corps  de  garde  aa 
•arvicamarilinia  da  département  d  lile-el*  YUaina ^ 
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D^ereU  qni  acconlent  63  peniiOM  «iliUifltt 
Bail.  topp.  n.  11,042,  iljOûS. 

Décret*  portant  nomination  tlana  la  Ligtoa 
d'honneur,  Bull.  Mipp.  n.  11, 257,  ll.SOS- 

Décrets sar  desmine.*,  Bull.  tupp.  n.  11,272. 

Tl  avril.  —  DéeraU  poitant  réception  dcs  bol* 
lesdMnititnlion  canoni<jne  de  M.  Delamare,  ponr 
rarchevèché  d'Auch  ,  et  de  MM.  Forcade ,  Ravi- 
Bet,  Magnin,  Christ  <phe  et  Baodry,  ponr  le»  érè« 
Chéâ  de  Nevers,  TrojM«  Anaeejr,  SoÎMoni  «l  Péri- 
gocQx,  p.  169. 

Décret  portant  règlement  d'administration  pn- 
l»liqiit  pour  Teiécalion  de  la  lot  du  28  juill.  1860* 
•vr  le  reboisement  det  montagnes,  p.  188. 

Décret  sur  un  ripJii ,  piercice  1861,  pour  fonils 
de  conconra  versés  an  Trésor ,  pour  travans  ans 
ditbKMmcnla  sanilairee  dam  le  département  dee 
BoDches-dn  Rhône,  p.  192. 

Décret  qui  approoTe  la  convenlion  passée  avee 
M.  le  comte  do  CoiiSdic,  pour  rélebliawmenlt sut 
le  domaine  dn  L»'7.>r(l<-au ,  d'une  écolo  prall^pM 
d'irrigation  t-lde  drainage,  p.  196. 

Décret  qui  prQrofe U seaioa d« Corot MgMatif, 
fiull.  n.  8965. 

Décrit  qui  autorise  le  préfet  do  Pas-de-Calais  h 
concéder  aux  aiecirtde  Rocqainy  dealdade  mer. 
BolL  B.  9224 

Décrets  tar  Texécnlion  de  travaux  poor  Tamé* 
lioration  TRure  et  da  €«l«l  do  MralCt  k  Braatt 
BoU.  n.  9359«  9360. 

IMcret  qni  accorde  une  pension  citile  ,  Bail. 
•■M»,  n.  11,077. 

IMeret  aor  dca  priaet  d'oan.  Bail»  aopp. 

a.  ILSai. 

Décrets  sur  des  co«pee  do  bo!»*  BoQ*  aw>P« 
a.  114834  11.488. 
DIeret  q«i  Mimet  lo  altmr  Doaanaelia  «t  iO 

«totrea  k  jouir  îles  droite  do  cil0)jtD  frtBt4^ 
Bail.  supp.  D.  12.165. 

D^ets  qui  admettent  le  slenr  Godard  et  i 
i|ifea  k  établir  leur  domicilo  en  FraMf,  Bail* 
•Ipp.  n.  12.166.  12.608.  ^ 

29  avril.  —  Tab  eandapriadeagralnarégnlalonr 
des  drciu  d*iBiport*iioB  et  d*eaport«tioo  «  BbIU 
n.  89:2. 

S0  emï.  —  Décret  qni  règle  les  atttaraltm»  9m. 
conseil  coosaliatif  institué  auprès  dBgMWomevr 
général  de  l'Algérie,  p.  193. 

Décret  »ur  rétalilivvsmenl  de  amuf  dt  MariO" 
Joaeph  k  Rennes,  Bull.  a.  939)2. 

Décréta  portent  nomination  dans  la  Légtoa 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  11,167.  11,506. 

Décrets  qui  accordent  des  pensiona  k  8  person« 
am  et  k  5  veovca  do  lo  flaariM.  Bail.  mpp. 
a.  11,198  k  11,200. 

•  mai.— Décret  qai  eogmente  l'indemnité  ao- 
aotdio  mn  conaeillera  de  la  co«r  impériale  d'Al* 

ger,  délégiif's  pour  présider  on  composer  les  aski- 
aea  dea  dépaitementa  de  Coaaiantioo  et  d'Orasi 
y.  189. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Mengin  k  ajonlor  k 
lOB  nom  celui  de  Lecreoix,  Bull.  n.  9020. 

Décréta  qui  accordent  59  pensions  civiles,  Bull, 
lapp.  a.  11,096, 11,1<A. 

Décrets  sur  Tinscription,  au  trésor,  de  80  pen- 
aioas  concédées,  en  vertn  de  U  convention  du  23 
août  1860,  k  des  tilnlairm  devenna  Français  par 
fknBtxion  de  la  Savoie  et  de  Tarrond'SM  mfnt  de 
Riee  k  la  France,  Bull.  sopp.  n.  11,057, 11,058. 

Décrets  sur  de*  taitti  d*eclfOi|  Bail*  «ipp« 

a.  lliH».  11,106. 
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Décret  qui  ?intorise  la  tille  d'Hyères  k  tramfénr 
•on  abattoir,  Bull.  supp.  u.  11,342. 

Décrets  sur  ooapee,  exploitation  et  délivrance 
de  bois,  Bull.  -vipp.  n.  11.439  k  11.494,  11,517. 

Décret  portant  nominalioti  daus  la  L<gioa 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  11,507< 

Décretqni  admet  le  .oieur  Po^i;!  à j'on  ir  desdrollS 
de  citojen  français,  Bull.  supp.  n.  12,167. 

2  mai.  -  LoiquimodiOe  l'art.  26  de  la  loi  da 
17aTril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps,  p.  169. 

Loi  sur  la  légalisation,  par  l<is  juges  d«  pa'x* 
d  j  vgnaiare»  des aotaircscidai officiel»  di  rétât 
civil,  p.  17$. 

Loi  qnl  etemple  de  timbre  et  do  droîla  de 
poste  li;^  suppléments  de  journyni  lorsqu'ils  sont 
exclusivement  consacrés  k  la  publication  dea  dé- 
bets législatift,  p.  177. 

Loi  qui  approuve  un  éckange  d»'  terrains  entre 
l'Etat  et  la  société  de  commerce  Zuker  tt  /i(C(/«r, 
p.  183. 

Loi  qui  modifie  Tes  limites  dea  CCOUBUOS  do 
Brest  et  da  Lambétellec,  p.  183. 

Lola  qni  aatori^ent  le  département  dn  Gardfc 
s'imposer  eitraorrlinairement,  et  celai  de  Vaa* 
cluse  k  contracter  un  emprunt,  p.  183,  184* 

Loi  qui  autorise  la  villa  do  FoBtaitteblaaa  â 
«OBtracternn  emprunt,  p.  189. 

Loi  qni  autorise  la  ville  de  Graj  k  proroger  le 
famboarsement  d'une  somme  de  97.000lr.faiaaBt 
partie  dVia  empmnl  de  18Sî6>  p.  18k. 

Lois  qni  anloiisaat  dcaattrtaiea  aa<  oelfola  daa 
communes  de  Loperbal,  da  Goileraetda  mUiaSa 
p.  18k.  185, 

Décret  qni  aeeofda  12  paBsioaa  ehrilea,  Bnlt. 
«tipp.  n.  lf,078. 

k  mai.  —  Décret  qni  ouvre  le  bnrean  de  doua* 
nés  de  Pontarlier*  fc  l*lmportatioa,  k  l'export». 
tien  et  au  iraaMldaMnDi%MaiaBebaadiaka.B«IL 
n.  8973. 

Décrets  qal  'aatoriwat  le  sieur  démens  fle  la 

PaUn  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  deTourville  ;  le 
aieur  Gaugdin,  celui  de  Saint-Vigor  { la  de muisuUe 
9tiint*Ange,  celai  de  Ilirvoii  ;  les  sieurs  Saint* 
Etienne,  relofi*  de  Cavaignac  ;  Us  sieurs  Serignat, 
ceToi  de  Perrotteau  ;  le  sieur  Adam,  celui  ôo  Fla« 
man.  BbU.  901k,  602i,  9058.  9077*  «SOI» 
9702. 

Décret  qui  <l*va  k  la  première  elaam  la  préfae* 
turc  Ju  déparlonaBt  daa  Alpaa-MariilflBMt  Bail* 

n.  9023. 

Décréta  eor  divera  eonmlMariata  da  pollcei  Bail* 

n.  9068  k  9071. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Forgea  k 
prendre  le  nom  doFer^'laf'Baôit,BalI.  n.iÔ72. 

Dt^cret  de  l'inscription,  an  trésor,  dal26pia« 
aions  militaires,  BoH.  supp.  n.  11,(^9- 

Décret»  qni  accordent  107  peB»ioB»  dvUe»  al 
107  pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.  ll,660|i 
11,001.  11,079,  11.050,11,090  à  11,097. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  biaolai" 
«ance,  Bull.  aupp.  n.  11,100  k  11,103. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  11,163,  11,169. 

Décret  anr  l'onvertora  de  denx  nooTeanx  bu. 
reanx  d*oeirvldkBS  la  département  dn  Nord,  BnU. 
supp.  n.  11,207. 

DécreU  aorditena»  foirea,BaU.iBpp.a.  11,330^ 
11,866. 

Décrets  snr  coupes,  délivrance  et  exploitation 
de  boia.  Bail  sapp.  a.  11,518  k  11,524. 11,535, 
lltSSd. 
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jodlr  9e»  droite     oitOTsn  6«afaj«,  Bull.  aopp. 

il.  12,168. 

Décret  qui  admet  Je  sieur  Kurz  ii  él-ablir  ton 
domicile  en  France*  Butl.  supp.  n.  12,109. 

5  mai.  —  Rapport  sur  Padmiiilslration  tle  la 

{'ottice  civile  et  commerciale  en  France  pendant 
'année  1859.  (Mon.  daO  mai  1861)»  P-  587. 

6  mai,  —  Rapport  sur  radmiai«tr«tioo  de  U 
jastice  criminelle  en  France  pendant  f^nnée 
1559.  (Mon.  da  7  mai  1861),  p.  592. 

8  mot.  —  Loi  «ur  un  crédit  exlraordinairei 
•lenHee  18G1,  pour  dépcnies  de  Peipasitioii,  «n 
1861,  desœuvres  d'-.s  arlisle^  vivant',  p.  185. 

Lois  qbi  aalorisant  les  départements  de  l'i^urei 
de  la  Rsale*Maroe,  de  Saftne^t-Loir«t  «i  le  vUle 
d'Arrus,  h  contra  ter  eniprant  on  àe<iflBp4Mr  CS- 
traordinairemeut,  p.  185|  186. 

Loi»  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octfobflw 
communes  de  Bohars,  Rourn;-BIanc,  Logonna- 
Dauului»,  Ploaézoch  et  Piouuéour-'irex,  p.  186t 

f87. 

Loi  qui  :  1*  érige  en  commune  i  sous  le  nom 
^Eugénie-les-Bains,  la  section  des  Bains-de-$aint- 
Lonbouer;  2"  réunit  k  la  noovelle  commanc 
edle  d*£spéron$  et  une  portion  de  celle  de  D«- 
monlens;  3**  rattache  h  la  commune  de  Bahu* 
Soabiran  Pantra  ptrtie  dtt  tenritoin  de  Deou»- 
leiutp.  187. 

Loi  qaîdistrahvne  portion  de  la  eommnae  de 
Renne  alla  réunit  à  ce!le  deCargése,  p.  187. 

Décret  qui  supprime  U  deuxième  chambre  ci- 
Vile  de  la  eoar  impériale  de  Poiliere,  p.  lOft. 

.Décret  |}ortcint  qur^  les  navires,  agrès  et  appa- 
mSt  et  les  sucres  rafliaés,  sont  compris  au  ta- 
Ueaadei  marchandises  qui  penteaittre  vendœs 
aux  enchère*  publiques,  ■Aum  tont  tEmpin, 
ç.  iW. 

'Décret  portant  <^  'les  marchandises  y  dési- 
gnéi's,  sont  comprises  an  tableau  d«  celles  qui 

EeuTent  itre  vendues  en  gros,  aux  enchères  pn- 
liques,  dans  la  ville  do  Havre,  p.  197. 
Décret  qui  place  dans  les  attributions  du  mi> 
lAnire  de  Pagricnlture,  la  police,  le  curage  et 
Amélioration  des  COUS  d*em  HOU  aaTigeUaeai 
flottables,  p.  2Ô9. 
Décret  ffui  antorlM  la-veirtn  dee'taliacs,  k  prix 

féduits,  dans  les  arrontlissements  de  Nice  et  de 
PMget-Théniers,  et  dans  les  déparlemcnl&  de  la 
SHfote  «I  de  la  Hante-Saroie,  Bnll.  n.  8998. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Gran- 
flile  h  Teuttée  des  machines  et  mécaniques  com< 
plèlcs  ou  en  pièces  détachées,  Bull.  n.  8999. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Hiron  k  ajouter 
k  son  nom  celui  de  de  PBspinay;  le  sieur  Bacqua 
Aelni  de  Laharthe,  Bull.  n.  9078.  0157. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Lyon, 
etiMini  dèsliiiiiriondftllilhatit  BriTe»i  Hontargisi 
Bonlopne  iar4liri  Mi^na.  «  Moalmqrilbn,  Bull. 
B.  0123. 

Merct  qui  étd)llt1i  IfoodoiVet  k  ll(mt4SefB%- 

vre  des  bureaux  de  vérification  pour  la  sortie  des 
béîtsons  expédiées  k  l'étranger  en  franchise  des 
droiu  dtt  eireiiletiwi  et  de  «MMmiaMtiMi  BoD. 
n.9146- 

'Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  9167* 

Décret  sur  rétablissement  de  taam  dataPUB» 
videnoe  i  Gf^svres,  Bail.  d.  9355. 

Décrets  !>ur  ia  rectification  de  routes  déparle* 
menialet,  BoO.  «.  1IS8S,  OMS  k'ftSOft. 

DécreU  sur  la  recons'.ruclion  du  port  de  Cap- 
V  «i  et  l'élaxffiasemeBt  de  £eloi  de  S«iat>£spnt, 


^  DU  '5  AO  TB  VAI  f8in« 


Décrets  qui  accordent  07  < 
supp.  n.  11,081  kll,08&. 

DécreU  sur  des  tarils  d'octroi,  Bull.  snpp.  n* 
11,208.11,900. 

Décrets  sur  coupes,  exploitation  et  aménage- 
ment  dr:  bois,  Bull.  supp.  n.  11,537  h  11,5AA. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Dowbor  k  jouir  dos 
droits  de  citoyen  françaisi  Bnll.  supp.  n.  IftATù» 

10  miu.~Décret  portant  qoe  le  traité  dn  S7li- 
vrier  1854,  entre  la  France  et  la  Belgique,  conti- 
nuera à  recevoir  'Son  exécnlion  jusqu'à  ia  mise 
en  vigueur  des  siipàUlioa»  in  trailédnl*nMi 
1801,  p.  197. 

Décret  qui  accorde  nne  pension  civilat  Bull, 
fnpp.  n.  11,10S.  « 

DécD^t  qai  crée  un  nouveau  borean  ffodltaB 
Laon,  Bull.  supp.  n.  11,215« 

Décret  sur  ex^oltation  de  boia,  BoIL  anpp.  4U 

ri,5û5. 

11  jnat.  — Décret  qui  autorise  les  Sociétés  ano* 
ny  mes,  commerciales,  financières  on  iadostrielles, 
légalement  constituées  en  SoiiSOy  kOMVOarJtan 
droits  en  France,  p.  196. 

Décret  qui  exempte  de  droit  de  po>te,  pour 
leur  parcours  sur  U  territoire  de  la  métropole  et 
aar  le  territoire-  colonial,  lee  snppléaMate  9o 

J'ournaux  expédiés  pour  les  colonies  françaises, 
orsqu'ils  sont  consacrés  k  la  p«d>lication  des 
^ats  législatib,  p.  106. 

Décret  oui  reconnaît  la  Société  philolechnique 
comme  établissement  d'utilité  publique,  p.  343. 

Décret  relatif  ans  atb  destinés  k  la  salaison,  en 
mer,  du  harengf  et  du  maquereau,  Bull.  n.  9005. 

Décret  oui  antorite  les  sieurs  Depianchc-Lafond 
k  ajouter  k  leur  nom  ealoi  de  doBaiat4faK«  BolL 
n.  9070. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  d*nn  terrain 
pbur  rétablissement  du  poste  élactwaéniaplw» 
riqne  de  Fécamp,  Bull.  n.  9363. 

Décret  mr  Texécntion  de  travaux  ponr  Vmmê» 
lioration  de  la  navigation  du  Ritùne,  entre  le 
village  de  Sofons  et  le  torrent  du  Xorson,  BnU. 
n.OisS.  ' 

Décrets  sur  l'assainis^emcnl  etla  mise  en  valeur 
des  landes  communales  de  Seignoise  et  à^Axea» 
gosse,  Bail.  n.  0J|90,  OftOO. 

Décret  qui  aceocéa  5  pcnsiona  drika^  Bail, 
supp.  n.  11,110. 

Décret  portant  nomination  dana  la  JUIjiiiD 
d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  11,295. 

Décret  sur  une  usine,  Bull.  supp.  n.  11,349- 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Boorges  h  éLa* 
blir  un  «battoir  publie,  Bull.  supp.  n.  11,3501.* 

Décrets  qui  admettent  les  sienrslUiodé  et.Il 
autres  k  jouir  des  droits  de  dUiyen  frMKjall', 
Bull.  snpp.  n.  iS,171,  IS^ITS. 
-Meret  qai  «doMt  la  aiear  Vaaltmra  «t  1  «lh 
très  k  établir  festtr  douidio  eit'Frtnoa,'BaiI.«|af. 
n.  12, 173. 

14  nuU.  — >  DécMt  portaat  nomination  doM^ 

Légiond'honneur,  Bull.  supp.  n.ll,29d. 

15  mai.  —  Loi  sur  un  crédit  supplémentaim, 
exercice  1661,  pour  les  lisraa,fp.  104' 

Décret  qui  promuIgTie  la  convention  d'eitradi- 
tion  conclue,  le  11  avril  1800,  entre  la  Fr&uce  et 
le  Chili,  p.  194. 

Décret  qui  fixe  les  traitements  personnels  et  laa 
frais  de  service  des  trésoriers-payeurs  de  la  ^^^'imi 
française etdn Sénégal,  p.  334- 

Décrets  qui  autorisent  les  caisses  d'^a|§no.di 
Bocroy  et  de  Landreeies»  p.  270. 

OécNt  q^i  atodifinla  oompoeiiioa  de  U  < 
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naiMion  intlUnëe  par  l*«rt.  ft|  da  décret  da  20 
•oûl  1851»  relatif  aax  primes  poar  U  pécha  de  It 
balaina  eido  cachalot,  BoU.  n.  0028. 

Décret  qui  Cie  l*'s  droils  de  coorlage  &  perce- 
IPÏB  MT  i»  «ftat*  de  change  et  lea^  coqctied^le 
merekendiMi  de  Bdou,  BaH.  tt.  QIOS* 

Décrt:l  qni  fne  le  nombre  des  aroaés  de  Ftr 
l«»e  ei  de  Xoars,  et  celai  dee  hniaeiers  d'UiMl, 
'  *^ — Benne,  BeuB«oa  «tDMe^  Bail.  a.. 


IMcretMT  Tesécaiion  de  trureiupOBr  l'am^UQ- 
Mioa  êa  eeael  dCAriee  à  Bo«M,  Bail •  a.  QMt« 

Décret  sar  1  iii^cr  pt'on,  au  trésor,  de  08  PfB(^ 
«iona  mUilatres,  Buil.  sapp.  n.  11,098. 

Dioret  qai  acoorda  SO  yeoiiomi  cirâee»  BoB*. 
Msp.  n.  11,099. 

Décret  portant  nomination  dan»  la  Légioo 
ffhonnear.  Bail.  aupp.  o.  11,297. 

Décret  aor  Tacccplation  d'an  legs  fait  k  la 
chambre  de  commerce  d'Amiens,  (^uii.  rapp.  n«. 

IMereteaar  des  luiaes,  NalU  anpp.  n.  li,SMt 

Béent  qni  admet  le»  »ie«ra  lasaakieviab  •!' 
Nigi  k  joair  dea4l^     éU^t^m  twapit^B^I 
Hup«a.  12, 17A. 

17  nutL  —  Décret  qoi^wodiae  le  iMÎCderpilo^ 
tege  de  Itle  de  Ré,  Bail.  sepp.  n.  11^2. 

19  eutt»  —  Loie  qni  eotorieeni.  Ica  dk>aflep> 
iMlftde  MehN-et  .  Loire  et  deU  Mean^we*  le* 
TiUesde  Carpentras  et  de  Nerers  i  contracter  em- 
praot  et  à  a'impoaar  «ftlraordinairewent,  p. 
198,  m 

Loi  qni  aatonVe  nne  sortaxe  k  Bulfti  d>  lll 
commtuie  de  la  Marljre,  p.  i9d> 

Loi  qoi  fixe  la  limite  oatM-  la»  ComnMMadn 
Mootfort  et  de  Saint-Gemme»  p.  200i 

Loi  qni  rénnitàla  commnQedeDeXi  l" celle  de 
Sainl>YiBeenl-de-Xai niées  1^  1a  aection  ditedbn 
âait/flr,  distraite  da  1»  iiiiBi  Wi  il»  leiiil  rial 
lift-Dax,  p.  200. 

Décret  qni  appronve  de*  modificationa  Ml  traité 
WÊté  1*  19  nuwa  lAiW  1*  fOMwnMW  dor 
Crédit  fonder  et  le  direeteor  da  SooS'Gomptair. 
deiienireprenean,  p.  3/!i3. 

Décret  qjiii  entohae  le  ville  de  Giembén.  k 
fonder  diiboameaeBllètea  danoeo»  Lfeéo»  jfolk 
n.  91 9C. 

Décret  qni  fiae  le  nombre  des  hnisaieradefllor- 
legne.  BalU  »  9887. 

Décret  portant  nomination  dalHk  la 
drhoaoear.  Boll.aapp.  a.  11,298». 

Décret  M»  «lina  «a  aaniMai 

Décréta  rar  aménagement  et  eonpes  de  bois*. 
BaU.  Mipp.  n.  ll,5û'>.  k  11,552. 

Décret^  Mhnet. le  aiaaft  Jâooad  et  â  aatrea» 
t  établir lenr  doaiidla  en  Fraaea.  BoU.  sapp.  n*. 
13^75. 

£L  flMï.  Décret  qni  crée  nne  éoola  nonoeia; 
l&aalN  k  y*rcj.  BoH.  a.  9171 

22  mai.  —  Décret  qni  promaigne  l.i  convcot 
tion  conclue,  le  6  avril  I86I4  entre  la  France,  et' 
la  Rosaie,  pour  le  gerantie  réciproqne  de  la  pro- 
priété des  œnvrps  dVsprit  et  d'art,  p.  201. 

Décret  sar  nu  virement  de  crédit  ao  bodget  d^ 
h  j  asti  ce,  exatcica  I8OO1  p*  Si8« 

Dëeret  concernant  le  conseil  snpérihnr  dfefOV* 
wnemoit  de  l'Algérie,  p.  257. 

Décret  qni  approuve  la  oonrcnlion  passée^  le 2 
|<avier  1861.  p^nr  rexécntion  et  Teiploitation 
a^Uie  ligne  téiteraphiqae  soaa»HMriae  entra  la 

Mm  «k  FAi^MinorB^mt. 


Décret  qni  affecte  an  service  da  la  douane  et 
deSi  contributiona  indirectes  dem  paasaUee  da 
lah  de  mer  Bail.  n.  926A. 

Décret  rar  l'exécution  de  travani  pOar  P« 
iioration  du  canai  da  ceaUa»  OnJJ..B.  9A62. 

Décret  portant  Bominattoa  éeat  la  Légtoxi 
J'hnnncur.  Bull.  »U[>p  n,  11,508. 

Décrets  &nr exploitation  atooopearda  boi»*£aJiié 
npp.  a.  11 , ni  k  11,565. 

24  mni.  —  Décret 
natanra.  BoU.  n.  907IW 

DéeeeT.  ear  dieara  «oainiiinriala  4m  poUeaa 

Bail.  n.  9090. 

25  mai,  Décret  qni  antorite  la  compagnia 
d*a«nrancee.meritimea'dila  ta,  Ginmdt^  p.  270. 

Décret  qa'  rf^itnii  eu  une  Sfule  caléporie  lei 
industries  soumi&cs  4  la  juridic'.ion  du  conseUdes 
pmd'bommes  de  Vimontiers.  Bull.  n.  dlOft. 

Décret  qni  autorise  \e%  sieurA  Fizfïau  k  ajoutes 
k  leur  nom. celui  de  Lexoritr  de  la  Martel,  et  le 
sieur  LaaÎK  «■•aitB*  calai,  éa  Daridaai.  Bail,  a* 
9106. 

Décret  qni  téaail  les  commnnea  da  SardoUaaai 

de  Be»umoul-sar-Sardolles  en  une  feule».iaaala 
Bom  de  BtMmatt'Sardotttt.  BoU.  a.  9197> 
OtécialaraBr'rétabltoaaiaBt  de  «bdis  de  Saiat- 

Jo»<^p1i  k  Maisons-Alfort  ;  de  sœurs  d'Ernem ont  k 
SainuSaaaa.  at  PontpAademer.  BoU.  a.. 
8I9B. 

Décrets  tnr  rinscription,  an  trésor,  do  15/1  pen* 
aions militairaïf  oa  civiles.  Balknipp^  n..ll>lllt 
lltllX. 

Décrets  qui  accordent  S  pensions  civiles,  k  IS 
personneeiet  k  SiVeaaea  de  U  marine.  Bnll.  sapp. 
n.ll.llBi.ftlNMI>k  11403. 

Décrois  sur  des  associatioae  ^dicalce.  Bail» 
sapp.  n.  11,A90,  11,197. 

Déecctssor  exploitation  1 
sopp.  n.  11,556  k  11,559. 

Décret  qni  admet  le  aienr  Brigendo  et  8  eatrea 
k  jouir  dee.di«ik».daoilOfen>  fraagiia.  BaU».«i9p». 
a.  12.176. 

Déaret  qaiadSÉl kl nMliOUifaïaal  Eafmg- 
gis  k  établir  laaadaariailiaBJhaaea*.BaU.aQp|kr 

a.  12,177. 

17  mak  Déorak  qai  praawliaa  b  tnild  da 

commerce  conrin,  le  1"  mai  ]8Blli  OBtra  la 
Erance  et  la  Belgique,  p.  219. 

Décret  qni.  promnkâa  traité  de  aavigatloa 
conclu,  le  1"  maklMA»  «atra  la  BnuM»!  ak  la 

Belgique,  p.  251. 

Décret  qui  pronaalgne  la  convention  conèlaa^ 
le  1*'  mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique* 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  lit- 
téraire, artistique  et  indnstrîelle,  p  25A. 

Décret  qui  proinlgae  U  dédaaatioa  aigBéfrla 
9(7  mai  1861»  ai  iatarpréUtita  da  Tari.  2  de  la 
convention  littéraire,  artisliqnc  et  indusUieilf  con- 
clue le  V  laait  eatre  la  France  et  la  Belei4|pai 
p.  358.  --«p^ 

Décret  qni  promaigne  des  artidat  additionnela 
à.  la<  aoBveaiioa  de  posta  du  3  âéeaad>re  1857, 
aiméi  oaira  la  Vaaaaa  «I  la  Balfiqaa,  la  !«•  mai» 

1661.  p.  258. 

Décret  portant  nomiaaiion  dan»  la  Légiuu 
d^kaaaaar^  Bidl.  supp.  n.  lUlTO. 

28  mai.  —  Décret  qui  a( 
BoU.  supp.  n.  11,118. 

29  mai.  —  Décret  qni  déclare  appUcaMea  k 
l'Angleterre  les  dtspositinns  du  traité  dn  commerce 
conclu,  le  1*'  mai  I8ÔI1  tfxtf^  i»  France  ei  U 
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IMerel  relatif  à  ^importation  dea  tlsBCis  pnn  Ml 

mélangés,  taxésà  la  valeur,  en  ciécution  de  l'art,  4 
de  la  convention  conclue  le  10  novembre  1860| 
entre  la  France  ci  l*Angl«>lerre,  et  de  Ton.  27  da 
traité  de  commerce  concia,  le  1*' mai  1861»  «Otn 
la  France  et  U  B<>lgiqne,  p.  259* 

Décret  concernant  rexé-^ation  des  tariff  étabUs» 
tant  à  Timporlation  de  Belgique  en  France  qu'à 
Peiportalion  de  France  en  Belgique,  par  le  traité 
de  commerce  conclu  le  1*'  mai  1801,  p.  260. 


,  Botl. 

11,509, 11,510. 

Décrets  sur  coopcs  et  exploitation  de  bois,  Bail* 
fnpp.  n.  11,560  h  11.562. 11.578  k  11,580. 

Décret  qoi  admet  le  sieur  Ariioli  et  9  autres  k 
joair  des  droits  de  citoyen  français,  fiuil.  supp. 
n.  12,178. 

Décret  qoi  admet  le  sienr  Ba$ierm»nn  h  établir 
•on  domicile  en  France,  Bail.  supp.  n  12,179. 
30  mac.  —  Décret  portant  nomination  daOSlA 


Décret  qui  détermine  les  modifications  qneU    L^ion  d'honneoff  B«iU.  supp.  n.  11,302. 


contreniton  dn  V  mai  18M,  «atm  la  Franea  al 

la  Belgique,  apporte  h  \u  légiabiion  géllirala  «H 
matière  de  douane,  p.  2Ô1« 

Décret  qai  fixa  las  surinas  pont  laa  marelian- 
dises  d'origine  et  de  manufacture  belges  inscrites 
dans  le  traité  da  1"  mai  1861.  entre  la  France  et 
la  Belgique,  importées  autrement  qne  par  terre 
on  par  navires  français  ou  belges,  p.  262. 

Df'cret  portant  que  les  roarcliandises  d'origine 
et  de  manufacture  belgesdénomméesdans  la  traité 
da  l*'raai  1861,  seront,  selon  leurs  diverses ca> 
tégories,  importées  par  la  frontière  de  terre  on 
par  les  poru  dé^gnés  par  lat  loit  at  rèf^anNûts  da 
oonanes,  p.  262. 

Décret  qui  fiie  le  tarif  k  Vimportation  de  cer- 
taines marchandises,  p.  262. 

Séaalaa*oonsuUe  qui  autorise  des  échanges  entre  Nord  k  s'imposer  estraôrdinairement  et  k  faira 
la  liste  eirile  at  MH.  Hamot  et  vioomta  Dnchâlel,    un  prélèfement  sur  una  imposition  «xtraorffi* 


/oln.  —  Iiot  sur  Fappel;  en  1862,  de 
mille  hommes  sor  la  classe  rie  1861,  p.  267. 

Lui  sur  un  crédit  eiiraordinaire,  eiercica  1861| 
poor  le  paiement  de  Tindemnité  stipuléa  par  la 
traité  de  cession,  k  la  France,  des  COflUDUnet  da 
Menton  et  Aoquebrone,  p.  267. 

Loi  concamant  U  coaeaiiîoii  du  càamla  da  far 
d'Aigaes-Mortaa  k  la  ligna  da  Nlnaa»  k  Moalpal- 
lier,  n.  268. 

Lof  qui  approuve  des  concessions  de  terrain* 
nsarpés  sur  les  rives  do  la  forêt  domaaiala  dat 
Terres-Gastes  du  Pugtt,  p.  268. 

Lois  qai  autorisent  les  départements  da  I'AÉIMi 
de  la  Cdte>d'Or  et  de  la  Marna  k  «'impOMT  es- 
traôrdinairement, p.  268.  269. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Cdles^U' 


p.  265. 

Lois  qui  autorisant  les  déparlements  de  l'Aisna 
at  da  la  Loira  k  eenlraetar  emprunt  on  k  s^împosar 
extraordinairement,  p.  266. 

Décret  qui  réanit  les  communes  d^Aas  et  d*As« 
soustee  an  una  sanla,  toni  la 
p.  266. 


naire  delSÔC,  p.  208. 

Lois  qai  aatortsent  les  villes  d'Avranche*  et  da 
Dieppe  à  aottlractar  emprunt  on  k  a'ioapnsar  as* 

Iraordinairement.  p.  269. 

Loi  qni  aotorise  une  surtaxe  k  l'octroi  de  la 
commune  de  Kern  il  is,  p.  269. 

Décret  qai  moflifie      art.  3  et    du  décret  da 


et  d'Hailleret  de  la  commune  de  ^oobiaiif  at  laa 
réunit  h  celle  de  Sauvclad»-,  p.  266. 

Loi  qui  dislrail  la  snclion  de  Poj-le-Tard  de  la 
commune  de  Sciint-Pierre-le-Vieux  at  lâ  réunit  k 
celle  de  Nieul  sur-l'Autise,  p.  266. 
.  Décret  sur  l'avancement  des  troupes  d'infanterla 
de  marine  da  oorp*  aipéditionnaira  da  llndo- 
Cbine,  p.  3A1. 


Loi  qai  distrait  les  sections  de  Capdeû*Boscq     29  septembre  1860  ,  sar  le  ressort  des  juslicea  da 

j    1  -_Li  .         p,jj      Mondovi  et  de  Jemmapes,  p.  299. 

Décrets  qui  déclarent  d'utilité  publique  l'ëta» 
blissement  des  chemins  de  fer  de  Tour^  k  Vierzon, 
d'Angers  k  Niort,  de  Poitiers  k  Limoges,  et  d'un 
^roloogamant  da  «aJni  da  Crail  k  Baauf ais,  p. 

Décret  concernant  le  dépôt  des  dessins  et  mo- 
dèles de  fabrique  provenant  des  pays  où  des  con- 
Décret  qoi  ouvre  plusieurs  ports  at  Imrttut  da    vantions  réciproques  an  ont  garanti  la  propriété, 
douanes  k  Timportation  de»  fils  de  colon  du     p.  S03. 

n.  14S  mélriqae  et  au-dessus,  et  des  fils  de  laine  Décret  qoi  crée  une  chambre  de  commerce  k 
lomtn*  tordus  et  grillés»  Bull.  n.  fllKM.  Btbaof ,  et  y  supprima  aalla  oomultalivu  dat  aill 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits    at  manufactures  p.  343. 
d'importation  et  d'eiporlation,  Bull.  n.  9073.  Décret  qui  autorise  la  compagnie  de  l'entrcp^l 

Décret  quiprwogalaiaMiondnCorpal^jialatir,  général  de  U  Villatta»  k  ouvrir  at  ezptoilar  o^a 
Bnll.  n.  0087.  Ml<e  de  vanta* pdMiqnaidamarBkandHesan  pQê^ 

Décrets  sur  la  création  de  commissariats  de     p.  3/^3. 
police,  Bull.  n.  9217,  9218.  Décret  qui  approuva  des  modiBoations  aux  staa 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Va-    staU  de  l'ISnlriprû*  gmérmU  des  am'éws  da  Pâci^ 
logues,  et  celui  des  huissiers  de  Bergerac  et  de    p.  3^3. 
Prades,  BolJ.  n.  92!i8. 

Décret  sur  la  contribution  k  paioavoir»  an  1801* 

Eour  les  chambres  at  bourses  da  commerce  da 
orient  et  d<.  Saint-Malo,  Bull.  n.  9290. 
Décret  sor  l'exécution  de  travaux  pour  Tamélto- 
lalion  de  la  nuvigetion  du  RhOna  antra  Tain  at  la 
RodMMle  G  on,  Dull.  n.  9^63. 

Oéerats  qui  accordent  pensions  civiles  et 
155  pan«ions  mlUtairas»  Bull.  supp.  n.  11,119» 
11,135.11,136. 

Décret  sur  l'inscription,  an  trésor,  d'une  pen- 
sion rte  donatain*  Bnll.  supp.  n.  11,137. 

Décrets  sur  des  tariii  o^ootroi,  Bail.  aupp. 
B.  11,216, 11,217. 
IMonta  poilaal  anulialiM  dana  Ja  U|io« 


Décret  portant] 
Bull.  n.  9107. 

Décret  sur  les  élections  pour  le  renouvellement 
partiel  du  conseil  général  et  du  conâaittfaKfoa* 

disseraenl  de  Riom,  BalL  n.  9109. 

Décret  qui  homologne  les  plansde  délimitation 
at  les  procès-varibang  de  bornagf  da  la  looa  du 

fortifications,  places  de  guerre  at  poitoa mllila^ 
re&j  désignés,  Bull.  a.  9195. 

Décret  sur  U  réparation  et  l'entratian  da  U 
paiseralla  awpaadnt  anrla  Garonaa»k  Agan,Ball, 

n.  9265. 

Décret  qui  fixe  le  nombra  des  hnittien  da  Lui* 
gNi,BalLn.9NB.* 
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«ABU  CHiaROIMfQIIS* 

Déertt  tnr  Teiécolion  de  travani  poar  Tamé- 
lioratioa  da  canal  des  Etaagfi  Bail.  n.  fiftSl. 

Décret  rar  Petiflalion  de  Irtrrai  dans  le  port 
deGrateline*,  poorpameiiftiaoadetioMderAai 
Bail.  n.  ft)d2. 

DéereU  aar  le  receartfacttott  da  poat  de  Cbeten* 
Ion  et  de  celai  de  Dourbie,  Bail.  n.  9525  ,  9530. 

OécreU  sor  la  rectitication  de  roales  impériaie«| 
BalL  a.  M»,  9537. 

Décrois  sur  l'assainNsenaent  et  la  mite  en  valenr 
des  landes  commanales  de  PiMO»  et  de  Tosse, 
Bull.  n.  9528,  9530. 

Décret  sur  l'eié(  ulion  de  traraax  poor  l'entre- 
tien de  deux  barrages  lar  la  Charente,  Bail, 
n.  9529. 

Décret  tnr  Teiécation  des  travaux  de  défense 
des  miellés  de  Cherbourg  et  de  Tourlavil.'e,  Bull, 
u.  9531. 

Décret  qai  antorise  le  préfet  da  Vef  k  eoacéder 
eaeienr  Brest,  des  terrains  proreaeat  de  lait  de 
mer,  Bull.  n.  9565. 

Décret  aar  Tinacriptioa,  aa  trésor,  d'une  pen- 
•ioo  k  titre  de  réeoaipease  aatioaale,  Bail.  supp. 
a*  11,120. 

Décrets  qui  accordent  10  pensions  k  des  veuves 
d'employé*  des  anciéaaeeliatea  civiles  et  52  pea» 

sions  civiles,  Bull.  sapp.  n.  11,127,  11,129. 

Décréta  sur  l'établissement  de  bnreana  de  bien- 
falsanee.  Bail.  aapp.  a.  11 ,212  k  ll.Slft. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnour,  Bull.  supp.  n.  11,303,  11,304» 

Décrets  sur  des  tlrifl  d*Celloi  t  Bolt*  iBpp* 
a.  11,590,  11,591. 

Décret  portant  concession  de  minei,  Bail.  mpp. 
a.  11,590. 

Décrets  »ax  dee  aaiae»  et  priae  d*eaa,  Bail,  aapp* 
a.  11,597. 

Décrets  sur  des  aménagements  et  coupes  de 
boia,  Bail.  aapp.  a.  11,639  4  11,042  »  11,693  h 

Décrets  qui  admettent  le  sienr  Spengler  et  S 
autres  k  jouir  des  droits  de  citojen|français,  Bull, 
aopp.  n.  M,t80  k  12,189. 

Décret  qoi  admet  le  tient  Blamenlhal  et  12 
antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  BulL 
•app.  a.  12,183. 

7 yiicn.  —  Décrets  qni  nomment  M.  de  Hornyï 
président;  MM.  Schneider  et  ReveJ,  vice>préai* 
dents,  «t  UM.  Hébert  et  Perrot,  qaeiteait  da 
Gor|M  légialatif.  Bail.  a.  9110  k  9112. 

8  yam*  —  Décret  qai  aatoriae  le  mIallUa  de  1* 
guerre  k  accepter  le  legs  fait  an  réglaieat  de 
dragonade  Tluapératrice,  Bull.  n.  9108. 

Décréta  qui  affeclAnt  au  service  militaire  aae 
lande  domaniale  et  des  terrains  dans  le  départe- 
ment d'iie-et- Vilaine,  Bail.  a.  9362.  9303. 

Déerel  partaat  aottiaation  daai  la  L^oa 
drbonnear,  Bail.  sapp.  n.  11,511. 

t9y«M.  —  Décret  qoi  charge  H.  le  comte  Wa- 
lewaki  dePlalAriBi  da  laiaûlknide  U  gMire«  BalL 
».  9113. 

11  jw'n.  — >  Décret  portant  nominatioa  d«as  |i 
Légion  dlioaBear,  BulU  supp.  n,  11,305. 

Déerel^  aoanae  M.  le  gdalNl  HeiilAia  m» 

crétaire  général  de  la  chancellerie  de  Toedia  de 
la  Légioa  d'honneur,  BalL  a.  9219. 

12  jum»  —  Lai  aar  la  «ai«a  de»  retraitât  panr 
la  vieillesse,  p.  271. 

Loi  sur  on  crédit  extraordinaire;  eaercioe  1801| 
poar  paieaieat  dflatérêla  k  la  compagale  da  làé* 
grtpLe  sona-maria  de  la  lUdilerraaie»  p.  39S. 

M*. 


«-•BV  1  Av  U  na  mu. 

Loi  qui  accorde  une  peaaioB  fcht  wtn  dm  Dia* 
léchai  Bosquet,  p.  293. 

Loi  pofftaat  eaiiiaa  k  la  fille  de  Diaan,  de  bk« 
timenis  faiMuit  partie  da  dcmaLM  de  rBiat. 
p.  293. 

Loi  qat  aatoriae  te  dépertemeat  dae  Baa^a». 

du-Rhône,  k  contracter  des  e inprnnia  f|  %  t'ita- 
poser  extraordinairement,  p.  294. 

Loi  qai  aatoriae  le  départeaieat  da  Calvidea  k 
affecter  aux  iravaox  d  amélioration  des  ports 
maritimes  les  fonds  sans  emploi  aar  dea  impoai- 
aiUons  de  1854  et  1856,  p.  294.  • 
Lois  qui  autorisent  Ict  départements  de  la  Gi- 
ronde, do  Loiret,  de  la  Aievre,  du  lUul-IUiin, 
du  Rhône,  de  la  Sarihe,  de  Tara-et-Garonae  et 
des  Vosges,  k  contracter  emprunt  et  k  a^inpOHC 
extraordinairement,  p.  294  k  29Ô.  , 
Lois  qni  autorisent  les  villea  de  Charlevilloi 
Colmar  etMftcon  k  contracter  emprunt  ei  k  a*iaa* 
poier  extraordinairement,  p.  296,  297. 

Loi  qui  luoilifiela  limite  des  dépariemealt  de 
la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieare,  p.  207. 

Loi  qoi  distrait  ane  portion  do  Te  commune 
d'Onei-le-Château  et  la  léaait  k  oeUe  da  Saiale- 
Aadeçonde,  p.  297. 

Loi  qui  :  1*  léaail  ea  aae  aeale  coaamaae; 
aona  le  nom  de  Fratney-Reagnyi  les  communes  de 
Frasaey  et  de  Reogny  ;  2*  diaUaii  lea  aecUons  de 
Boire  et  de  Nérondea  de  la  eoaimaae  de  Prasney- 
Reogny  et  les  réunit  ,  la  1"  k  la  commune  d'An- 
lezy,  et  la  2'"'  k  celle  de  Fieory-Ia-Tour,  p.  298. 

Loi  qui  :  1*  réunit  en  une  seule  commnne,  aooa 
le  nom  de  Saint-Marcclin-de-Craj,  les  communea 
de  Saint-Marcelin  et  de  Craj  ;  2"  distrait  la  sec- 
tion de  Saint-Qnentin  de  la  commune  de  Saint- 
Mareelia  et  la  réaait  k  celle  du  Rousset,  p.  298. 

Décret  qui  affecte  des  terrains  domaniaux  aa 
service  des  haras,  f  uU.  n.  9152.  \ 
lkj*ùn,  —  Décret  qai  répartit,  par  chapitres, 
«a  rndit  aapplémeataire  au  minisUe  d'Etat, 
exercice  18G1,  pour  le  service  des  haras,  p.  301. 

Décret  qoi  déclare  d'utilité  publiqoe  fétabUaie- 
iBciit  d*aa  ekeaiia  de  far  de  SeaOs  k  la  ligae  de 
Parts  k  Soissons,  p.  372. 

Décret  concernant  le  mariage  dea  étranger! 
iaœigraala  k  la  Guiane  française,  p.  428» 

Décrets  qni  déclarent  d'utilité  publiqae  Tétla 
blissement  des  chemins  de  fer  saivauta; 
de  Dijon  k  la  ligne  de  Gray  k  Laagreii 
de  Cbàiillon-sur-Seine  k  Chaamont, 
de  Niedcrbronn  k  la  ligne  de  Meta  k  Thionvilla} 
de  Chaamont  k  la  ligne  de  Pari»  k  SlrM|NWI|# 
de  Liboarae  k  BergeraCi 
d'Aagoaléaia  k  Saialei» 

de  NapoMoo-Yeadée  àj  h  Ikaa  d*Amtn  t 

Miorl, 

de  NapoMoaville  k  Salat-Brieaei 

d'Âuxerre,  passant  k  on  près  Clameevegi 
tissant  k  la  ligne  de  Nevera  k  Chegajt 
de  Clermoal  k  Moalbrfaoa} 
de  Port-Vendret  k  la  frontière  d'Espagne, 
de  Dtease  k  la  ligne  de  Paris  k  Straaboofff, 
d'an  embraaeheaeat  de  Loavle»,  aar  lalîa 
de  Paris  k  Rouen, 
de  Grasse  k  la  ligne  de  Toulon  k  Mioef 

de  Saiala<lltria-a«a-lfiaei  k  la  gare  de  Sehf 

leatadt , 

de  Commentry,  aar  le  chemin  de  Hontlacoa* 
et  aboutissant  an  cheada  de  Beiat^GerBate^te 
Foiséa  à  Qenaonti 
de  Xealea  k  Cbkteaalin  et  de  Rennea  k  Brest, 
^  ilill«ilN41l^p«léga-T«pddeaarlaBoêMK 
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-  d*  ffnfiStflBfr k  SiililM  «tda  Malts  k  GtaHrai 

p.  â33  à  ââi. 

Décret  qai  déclare  d'aUlilé  publique  le  prolon- 
gement  da  dtemiii  de  fer  de  caliitm  de  Paris, 
rire  gaachei  «ntn  AnteoU  «Ua  gtn  fCOrléaii*» 

Décret  qai  modifie  le  cahier  des  chargée  an» 
nexé  au  décret  du  20  juin  1857,  concernant  la 
direction  et  le  délai  d'enécntion  da  chemin  de 
fer  de  Boalogne  à  Calais,  p.  ftû2. 

DécreU  qui  anUniaant  le  ùenr  Bajaion  h  ajontec 
k  «on  nom  eelni'éé  d'Ecole  i  le  ftenr  de  Magnon« 
Coor,  celui  de  de  Tracy,  Bail.  n.  9225,  9281.  . 
'    Décret  qai  sapprime  la  chaire  d'aslronomiaan 
collège  de  Flraneo,  BaO.  n.  9984. 

Décret  qai  fixe  le  nombre  des  aronës  de  Gap, 
él  «aloi  dea  hoiasiers  de  Mdcon,  fioll.  n.  9S99^ 
'  Décréta  tpA  aeoordeat  1S7  pensions  ciTiles,  à  18 
personnes  et  fc  8  renves  do  la  marine,  Bull.  5app. 
n.  11,153  à  11,157,  11,164,  11,165,  11,171, 
fl',M9lrli,M0. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Lépion 
d'honnenr,  Bull.  sopp.  n.  11,306  h  ll,âOâi 
11.512. 

Décrets  sur  des  tatifii  â*oemi»  Bail*  M|pp« 

n.  11.592  k  11,594. 

Décrets sar  des rentesi  ezploîtatîons  etcoapesde 
bois.  Bail.  anpp.  n*  ll,Ofi&,  ilfi99k  U,714k. 
11.721. 

Décrets  qui  admettent  16  aienr  Cianelli  et  13 
antres  k  jouir  des  droits  de  citoyen  fttnçùi^ 
Blalt.  sapp.  tt.  12.18k,  19i1!89* 

Décret  qni  admet  le  sieur  Gérard  et  lH  autres 
k'dtablir  leur  domicile  en  France,  Bull.  tapp. 

tS  jttin.  —  Loi  relative  ani  droits  de  doaane 
concernant  les  grains,  farines  cl  autres  denrées 
alimentairea,  p*  8f8« 

Décret  qui  proroge  j  jnsqu'an  30  jain  1871, 
Texéculion  des  décrets  des  30  juin,  20  août  et  29 
décem  bre  1851 ,  conoanutttt  Ja  p«che  data  balefnt» 
dn  cachalot  et  de  la  morne,  p.  SOI. 

Décret  qni  annule  la  conrentîon  dnlSToolO^ 
bre  1857,  sur  la  concession  du  dieaiii  d*  ftr  A» 
BtoiMttK  an  Y^rdhn,  p-.  402* 

Déorel'qai  •ntoriaO'Ia  caiM  d*épargne  dé  flkiat^ 
Hàrcellin,  p.  3/)â. 

Décret  qui  approuve  une  modification  ans  sta- 
lato  de  In  Soeiété  d*assurancea  contre  la  morlalUé 
des  bestiaux,  dite /*Bfni/e  charentnhr,  p.  354» 
I    Décret  qui  autorise  dta  modifications  aux  Sitatots 
de-l*  soeUié  dé»  Ifà-propriHairest  p.  34%. 

Décret  qui  autorise  )a  Société  des  bains  et  là* 
.toira  publiât  de  la  ville  de  Caen,  p.  344* 

'  Décrets  sur  iftj  rectifient  Ion  de  rontr.s  dépai^c- 
menules,  Bail.  B.  mH»  09704^  dd42  k  9526. 

Décrets  sor  les  traTansd^amélioration  et  de  ca> 
jMllMtiun  d»  la  Mayenne  ai  dk  la  8arllia«  fiq}U 
0645, 9546i.  9559. 

Décret  anr  la  oonitaiCtfon  .dto  ponton  d»fo 
flottant  aux  aborf»  d».  ||ialai».  da.  ttoffJbahalttWi 

Bail.  n.  9556. 

Décret  qui  dédan  d>liliyié!pubUqua>llélaUiN 
sèment,  dans  la  commune  4i.Vèffafâ^  dhotea^al 

d*arrosage,  Bull.  d.  0557. 

Décret  qai  accorde  31  pensian»  civiles,  Bnll* 

Décret  portant  règlement  pont  Pexploltation 
des  carrière»  dans  le  département .do  Qaal-Bbii|| 
W,iq^A.ii,t8gL  '      '     .  «    T- ^ 


•  DV  t5  Air  ss  mur  iMl* 

Décret  snroaaaMMÎationsnkdieale,  BnlI.saBp, 

n.  11,595. 

17  juin.  —  Décret  qni  proroge  la  seaaion  du 
Cbrps  législatif,  Bull.  n.  MSS. 

18 /"t".  —  Loi  qui  approuve  la  cession,  k  Ea 
ville  do  Toulon,  de  terrains  provenant  d'ancien* 
nés  fortifications  de  cutie  place,  p.  Ml. 

Lois  qui  autorisent  les  départements'  de  la. 
Charente-Inférieure,,  do  Lot,  daNord  etdaVar,  k 
contracter  emprunt  on  k  t^ii^poMC  ailraardiaaif 
rementi  p.  302. 

Lois  qat  autorisent  les  viltes  da  Puy  et  de 
Tarascon  (Bouches-dn-Rbône)  &  contracter  em-' 
prnnt  et  k  s'imposer  extraordinairenaeiit,  g.  SttS» 

Loi;qvi  distrait  deux  seetions  des  ooaaaMUMeda 
Saint-Maixant  et  du  Pian,  el  les  rénît  k  la eOBB» 
mune  de  Saint-Hacaire,  p.  303. 

20  jubu  —  Décret  qui  supprima  b  trobièOM 
chambre  civile  de  la  conr  inpérialaidirBanaaei 
p.  335. 

Décrets  «pA  déclarent  d'atilité  publique  fêttf 

blîssemnnt  d*un  chemin  de  fer  d'Andrëtîenx  k 
Monlbrison  et  d'un  embranchement  de  Castre» 
k  la  ligne  de  Bordeau  kCatte,  p.  A90. 

Décret  qui  approuve  les  nonvpanx  statuts  de  la 
société  d'asMirauces  contre  Tincendie,  dite  TAu.*- 
vergne,  p.  Û27. 

De^cret  qui  fiie  le  uomBre  dcs  haiMian  ànSa^ 
brun,  Bull.  n.  9400. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'occupa* 
tion  de  terrains  pour  l'agrandiasement  de  ia.£Ma 
de  ta  tillette,  Bail.  n.  11589. 

Décrets  sur  Tesécution  de  travaux  pour  Tamé- 
liOralion  des  canaux  d'IUe-et-Ranca  et  des  Ar* 
dennes,  et  snr  l^hanaeannt  de  la  lerée  gpiattkê 
de  la  Loire,  k  BMkémont,  BUL  a 
9502,  0593. 

Déieret  snr  rexécation  da  travaux  n^ 
pour  m(>ttre  la  ville  de  Givocs  k  Vtiut 
dations,  Bull.  n.  9591. 

Décret  sur  la  prise  de  possession,  ponr  la 
service  des  ponts  et  chaussées, d'un  terrain  dé- 
pendant de  l'école  de  cavalerie  de  Saumur,  Bull. 
B.  9594. 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerça 
de  Calais  k  établir  une  grue  sur  la  quai  du  bas> 
sin  à  flot,  Btill.  n.  9593. 

Décret  qui  attribue  k  3  sonrcea  minérales  de  l'év 
taUissement  daConires«vîIle«npérinAlndawB»> 
tection,  Bull.  n.  9G11. 

Décret  sur  un  taui  de  bac,  BuU.  0fi2Q. 

IMcrets  qni  eeeordent68  pearimis  efcrilet,  BnD»- 
Mmp.  n.  11,160  à  11,162. 

Décret  portant  nomination  dam  la  Légioa 
d'honneur,3aBL  Mqpji.  m. U,Si8f  UuTSi» 

Décrët  snr  on  taoif.  dToalrQL,,  Bull.,  tuam^ 
n.  11,595. 

Décret  qui  aotorise  la  A)mnMine  de  Mourme- 
lon'le-Grand  H  établir  na  abattoir  Rublia;  BalL 
anpp.  n.  11,590. 

DécreU  sur  des  Minai,  Bail.  sm«tt.M,<mi 

Décret  «na  axploiiMilm  dk  boi»^  Bnlll  snpp, 

■^11,722. 


UZJmin,  — »Déca^  fflBs  annale  nne' 
950,000  fr.  snrie  crédit  de  2,500i0«l  fr.  onvork 
au  ministère  de  l'intérieur  par  la  loi  du  14.  jifl* 
lel  1 860,  et  ouvre,  sur.  l'exercice  18<il,  un.  orédjt 
de  parafUa  «nDOka  pav  ^<^■^tiisa■al^td^» 
ble  télégrapbi^M  aniit  k  F^aMoa  al.la  Gowu. 
R.  430.  ^ 
W9nli  qnt  â^duê  dMUté  pobliiiMrMte 
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ment  d'an  chemin  de  fer  de  lIontlnçoD  K  Limo- 
ges, avec  embrandhOMIIt  «D  1«  iMMiO  hooiDaV 
d'Ahun,  p.  âA2. 

Décret  qui  accorde  2  peniions  civiles,  BnU* 
'  npp.  n.  11,193. 

I>4«m  qoi  aatorise  U  aUiUm  d*Uk  ho^ÎM» 
Bull.  aopp.  a.  11,23!^. 

2ûyam. — Dccrn  qui  I"  fixe  le  tariT  \  riniporla- 
iiom  de  on taioes marchandises ,  2* contient  dcsdia* 
'^pmMom  vm  les  prioMt  k  l'exportalion  ,  p.  /tStt. 

Décret  qai  acconla  9  JMUiOiif  drilas,  BitB. 
•Bpp.  0.11,172. 

9J$Au  -4;oi  miwodli»  «Q«  aall  lArrillflltf 
•nr  les  pensions  <i(»  l'aniif^e  de  tcrrr,  p.  SOft. 

26ytcm.  — Loi  qui  modifie  celle  du  IS  avril  ISSi, 
«or  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  p.  ^20| 

Loi  qai  aatorise  la  villu  de  VattBOiMIBM k CMI- 
Ivaeter  on  emprunt,  p.  334* 

Loi  qai  aatorise  le  département  des  AIpe»>1li» 
rilimes  k  contracter  an  emprunt,  p.  336. 

f<oi  qui  aatorise  le  département  d*Bare-et-Loire 
4  impaier  sur  ane  imposition  extraordinaire  de 
§660  les  fonda  nécessaires  h  PétabliMment  d!laa 
9tBa (BPmHéaiê  k  Bonneval,  p.  330. 

Lois  qui  autorisent  les  départi  iu  cnts  de  laXtoire- 
kiférieiire,  de  LotHst-Garonne  et  de  la  Ueote* 
tlieiUM  k  eoBtreeter  emprant  on  k  sMmpoNr  en* 
tfiordinairement,  p.  330,  337. 
'  Lois  qai  aoioriseni  les  villes  d'Ànnecj^  Boorge») 
Bmas,  Liiwatm,  Limoges  etlijon,  k  cmitreelef 
•mprifnt  on  k  ^impoisr  eiCnosdiaainiiieBti 
p.  337  k  339. 

•Loi  MRoriieai,  sur  les  patentés  è»  It^tti»  de 
LjOn,  une  imposition  additionnelle,  pour  le  rem> 
«oursement  d'un  emprunt  k  contracter  par  la 
chambre  de  commerce  de  ctUe  ville,  p.  jjO. 

Loi  qui  aatorise  la  ville  de  Marseille  k  elkipnm* 
lor  tine  somme  de  Oft  millions,  destinée  k  la  con- 
version de  sa  >!(-ltc,  et  &  Peiécotioik  de  dlMllIIB» 
veux  dans  cette  villei  p.  8S9* 
%«i  qq i  eotoriw  la  t ule  d»  Ifttoaee  \  ttmloKHmt 

no  empreint,  p.  3&0. 

Lois  qui  autorisent  de»  m^ÊMm  «ax  octrois  dee 
counnsea  êe  OfceAoarg,  Gfendbiei  Xeriovea  et 
Telgruc,  p.  3Û0. 

Loi*  qai  aatorise  le  département  de  Tllérault  k 
ft%iponr  extraordimbemait  et  keontrefller  «tt 
•ijpnwi.  p.  365. 

•  véctei  ftur  ics-recances  do  Conseil  d'Etat,  Bail, 
n.  9201. 

IMCrele  qui  eatorisest  le  sienr 'Baille  k  efooter 
k  •MM  «om  celai  de  de  Goielbonnet  le  sienr 
Leschcnanlt  ce!ui  de  da  Villard,  le  sieur  Corné 
celai  de  de  Boblavei  le  sienr  Lemaire  oeloi  de  de 
Bt— ■i.hoii,  BnU.  B.  9608,  OKO,  04«|. 

Décrets  qui  crt^uni  des  rommissariats  de  police, 
pour  la  surveilianc«  des  chemina  de  fer  de  Paria  k 
Sceau.ei  ketmf  «t <de  .TOMit i  Bull.  a.  -9690, 
«371. 

Décret  q«i  fixe  le  nombre  des  avonés  de  Qre* 
noble,  BmLm.  6601. 

Décret  sur  an  tarif  d"  1)  r,  Bull.  n.  0686 
Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  la  pen« 
lîon  aeoordéa  à  la  mère  da  maréchal  Boaqaet,  et 
de  155  penaim»«BiiilaiMH  Balk  «ipfi»B.'tlil9|| 
li.llA. 

Décréta  qni  accordent  13S  ipmémm  wlfBii» 

âOS  penaion»  militaires }  k  3  personnes  ^  k  3 
^mmm  da  le  Bearine,  Bnll.  sapp.  n.  11,175  4i 

11,179,  fti49i.ti,tti  m»,  tuun,nM^ 

Décrets  concernant  les  mes  de  Besançon  et  di 
Farbeefa,  BoU.  sapp.  n.  11,229, 11»2S0. 


Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnear,  BoU.  snpp.  n.  1J„S09. 

Décrets  sur  des  tarif»  d'oetroi*  BoUi  amp. 
a.'ll,621, 11,622. 

Décret  sor  coopesde  bois,  Bull.  supp.  n.'l'l,7S8, 

Décret»  qni  admettent  les  «ieurs  Aossi  et  32 
antres  kjovir  de»  droit»  de  citoyen  français,  Bofl* 
•supp.  n.  Î2,'187, 12,188. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Herment  et  5  antre» 
<k  dtaUir  lear  domicile  en  fVance,  Bnli  rapp. 
n.  12,189. 

27  juiii,  —  Décret»  «li  accordent  H  pension» 
«hriles.  Bon.  «opp.  a.  ¥1,981  k  11,2ttl. 

28  juin.  —  Loi  qui  fixe  le  budget  général  àtÊ 
dt'peuses  et  recettes  de  Peiercice  1862,  p.  S/Sl5. 

Lois  qui  aotorisent  les  départements  du  Cher, 
tîe  la  Corrèze ,  de  risère,  de  la  Manche,  de  ït 
Mayenne,  du  Nord  et  du  Bas-Uhin,  k  contractor 
emprunt  on  k  a*lflqioMr  extraordinalremaat* 
p.  373  4  376. 

Lois  qui  autorisent  le  département  de  rBsre't 
faire  un  prélèvement  sar  nne  imposition  extraov> 
dtnaire  de  1650,  «t  celai  de»  Dcox-fièvres  k  »'ini- 
powr  ettraordinairement  et  t  affecter  en  pabli 
de  justice  de  Bressuire  des  fonds  non  emptifll 
«or  nne  imposition  de  1653,  p.  37A,  376. 

lioi  qni  anIortM  one  nrtan  k  roeirai  '8e  h 
commune  de  Quintin,  p.  378. 

Lois  mii  aniorisent  le»  villes  de  Blois ,  Caeni 
Cberleriile,  le 'Havre,  Laval,  ■•]r«nne,'Narboaat 
et  Saint-Omcr,  &  contracter  emprunt  ovk^l^lB» 
poser  axiraordiiiairement,  p.  377,  378* 

Loi  qni  autorise  une  surtaxe  k  Poetroi  Al  II 
commune  de  Quintin  ,  p.  378. 

Loi  qui  distrait  une  portion  de  la  commune  de 
B**-BaaeQlaat  la  réunit  k  celle  deBeaaiHiy,  p.370. 

29  Jum.  —  Loi  qni  anlorise  le  ministre  dee  fr> 
nenees  k  créer  la  somme  d*àbIifrations  néeeaseire 
pour  i  rodoire  un  capital  de  cent  quatre  millions, 
pour  l'exécution  de»  diemin»  de  fin  k  lacbargede 
nStat,  p.  3Û1.  •• 

Décret  qui  ajoute  un  S""  paragraphe  'a  Tart.  S5 
du  décret  du  12  mar»  1850,  ponr  Texécaiion  de  la 
Ini  dn  38  aiai  1898 ,  rar  le»  vaaia»  pubHqne»  ifln 
marchandises  en  gros,  p.  QUIS* 

Décret  qui  autorise  la  caisse  dTépurgne  d«Saint> 
Bhnentin ,  p.  ^8. 

Décret  qui  réduit  le  nombre  des  courtiers  'rn<<. 
surance»,  interprèles  et  condactenrs  de  navires  de 
BayonneiBvll.  n.  9372. 

Déeret  anr  la  prise  de  possession  de  terrelna 

ftour  le  raccordement  de  la  gare  de  Grret  enrec  la. 
ignc  brige  de  CbltaliaaaBltwfeoBtikivfiNaifaiiat 
BoU.  n.  0612. 

DécreU  qni  accordent  de»  pensions  k  0  persAn* 
nés  et  h  plusieurs  veuves  ou  orphelins  de 'la  oaa* 
rine,  pensions  dont  ils  étaient  titulaires,  evaiH 
Paaaealoai'HMr  lealoadrdela  miêÊà  d'^argne-B» 

la  marine  aaavdHBadvnvdtf'BiA^Mnp.niMfitti . 

11,318. 

BOyaâi.  ~  BécfM  qni  dédare  ff  niilM  nobliqat 
rooTcrture  de  deux  rues  dans  la  Tille  de  Pan^- 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  p.  692. 

Décret  coBcemant  PaiioDlion  de  ponts  sur 
rnéraalt,  sur  le  Vient  i4t  «tt  la  Ttta,  BoU. 
n.  0373,  9388,  9A02. 

V  Jiûtltt*  —  Décrets  qai  antoriseni  la  sienr 
Paavrehoiumc  5  substilaer  k  son  nom  celui  de 
Aemi  de  Honii^i».  la  •ianr  Jiobière  k  ajouter 
an  »lni  cela!  da  da  valliira»  'BôlL  a.  0289,  ilSOBi 

Décret  qni  accorit  J  fÊmOM  dTOai,  SdO» 
i«p^  n.  UW. 
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IMeret  qoi  révoque  celai  da  IH  join  1859  qui 
avait  «dm»  le  sieur  Daomerie  h  établir  loa  cUh 
midle  en  France,  Bail.  anpp.  n.  lliSlQ* 

ijuill,  —  Loi  concernant  ToiéealiOtt  éê  plo* 
•ianr»  chemina  de  fart  p«  306* 

Loi  concernnit  kl  âi«iiiiiM  dê  ht  «IgMena^ 
p.  369. 

Loi  qoi  modifia  l'art.  32  da  décnt»loi  da  17 
fivrier  1852,  aur  la  preate,  p.  379. 

Loiqai  ouvre  am  ininisiref,  «ur  l'eiercîcel861t 
an  crédit  de     aiillloo*,  pour  do  grand*  iravanx 
.  JMAé  pnbliqve,  p.  381. 

Lolaar  an  crëJil  eitraordinairo,  exercice  1861» 
ftn  racqnisiiion,  elc,  elc,  da  mosée  Cam- 
paaa,  p.  382. 

Loi  qui  affecte  le  prix  de  terrains  domanianx 
aai  dépenses  de  la  uouvelle  «alla  d*Opéra ,  et 
Oarreau  ministre  d'Elat,  sar  l'eatlttiae  1801t  Ml 
crédit  d'an  million,  p.  382. 
'  Loi  qoi  affecte  une  somme  de  doose  cent 
niUe  francs  pour  les  dépenses  de  la  section  fran- 
$aiae  à  rfiapoiition  de  Londrea  en  1862»  p«  382. 

Décrets  sar  raaaaini«emeat  el  la  mise  en 
leur  des  landes  commanales  de  Blimixan,  Ville* 
BaTe,  Pareniis-«Q>Borni  Ara  et  Aigeloose,  Bail* 
a.  9Wt  k  0678. 

Décrets  snr  Texécnlion  de  travaux  destinés  k 
mettre  les  villea  de  Valence  et  de  Cbamboa  k 
VM  de*  in«ndetioaa,  BolL  a.  M7ft,  9686. 

Décret  sur  la  recoaatlMliOB  d*«a'  pOBt  à  Qoil* 
laa.  Bail.  s.  9675. 

Déewrtaaor  le  rectification  de  routes  impiriala 
et  dépariemenlale,  Bull.  n.  9684.  9685. 

Décrets  portant  aomination  dans  la  Légion 
d'bonneor.  Bail.  anpp.  a.  lltSlO,  ll»Sli* 

Décrets  sor  divaiatt  feiNi»  Bail.  aa^.  B« 
11^21.11.822. 

DécreU  lor  dca  prim  vmb,  HU.  Mpp» 
11323. 

Décret  portant  coneeaioD  da  arfnea,.  BolL 
«pp.  n.  11.8^. 

8  Jtùii,  —  Loi  sar  la  correspondance  téltei- 
pbiqna  privée,  à  llatériear  de  rEnpire,  p.  W8* 

Loi  sur  le  régime  des  dooanes  aux  colonies  de 
Ja  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réa- 
ajoa»  p*  8ff7. 

Loi  sar  les  ventes  publiques  de  marchandises 
ta  groa.  autorisées  oa  ordonnées  par  la  jaslice 
«onanlaire,  p.  397. 

Loi  sur  des  crédits  sapplémentaires  et  extraor» 
dina'res  aa  ministre  da  Tagricolture  i  exercices 
1860  et  1861,  p-  AOO. 

Loi  sur  un  crédit  extraordiaaira,  aicreiea  1861i 
pour  grosses  réparations  dea  roatoa  impérialeai 
p.  AOL 

Loi*  qui  antoriseat  da»  éobanm  atttf a  rBtat» 
at  le  département  da  la  C6te-^3r,  al  «vas  las 
dpcux  Booglé,  Claadon  et  Moossoir,  p.  ftOl. 

Loi  qui  divisa  aa  daai  eaatona  oaiai  da  Mal* 
ftoase,p.  ftOS. 

Loi  sur  l«-s  crédits  sapplémentaires  et  extraor- 
dinaires des  exercices  1859.  1860  et  1861.  p.  402. 

Loi  qui  «pproava  les  stipolatioBa  liaaaaièrat 
(Oatenues  dans  l'art.  7  de  la  convention  du  20  oc> 
l^bca  1860^  pour  rexplotlation  d'an  aarvice 
aaaîal  Ifaasatlantiqne  entra  la  ItoaM,  laaBlaiN 
Unis  et  les  Antilles,  p.  403. 

Loi  qoi  approuve  les  stipulations  financières 
■oatenues  dans  la  convention  du  22  avril  1861, 
pour  Teiploitatioa  4*08  aanko  postal  do  l'iado» 
Lbine,  p.  413. 

Ii9iifii  omoriNltlw  dlptrlameat»  do  It  Do^ 


dogne,  de  l'Indre,  de  Loir-et-CheC  ol< 
Oise  k  contracter  emprunt  ou  ka'inpoaor  Oitrogr- 
diaairenient,  p.  420,  421. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  CarcassoAlM^ 
Givoia,  Grenoble  etMontaaban,  à  contracter  ea»> 

Îrval  oaàaiaipMaraitnordlaaîraniant,  p.  421, 
22. 

Lois  qui  autorisent  des  sartaxes  aux  octroia  dai 
oomnaunes  d*Aane^  et  da  Givors,  p.  422,  423. 

Lot  qui  fixe  la  limite  entre  les  coaUBaBOO  <lo 
Mootmurencv  et  de  Groslaj,  p.  423. 

Loi  qoi  aie,  daaa  la  départaaiaat  da  ITobm. 
une  nouvelle  cosnoiaBat  MNW  la  BonadoSoiat* 
Séroiin,  p.  423. 

Loi  portant  fèglamaat  déOaitirda  bodkat  do 
1858.  p.  423. 

Décret  portant  que  les  statues  des  rois  Louis  XIII 
et  Louis  XIV,  qui  sont  déposées  au  musée  du 
LooTTO,  aeroat  leplacées  dans  l'égliao  aiélrapoU* 
taina  da  Paris,  BuTt.  n.  9296. 

Décret  qui  établit  k  Pierre-Grand  (Haute>8o* 
voie),  et  k  la  gare  du  chemin  de  fer,  à  Sinaboarf  , 
dea  bureaux  pour  la  aortie  dee  bolsaona  eipMidao 
k  Tétranger  en  franchi'>e  des  droits  da  eiffOnlatiOB 
et  de  consommation,  Bull.  a.  05391 

Décréta  qoi  antoriaaat  lea  préfeta  dv  Pa»do4Sa> 
lais  et  do  Calvados  k  concéder  on  Uix  de  mar  aft 
on  terrain  maritime,  Bull.  n.  9613,0614. 

Décrets  qui  accordent  52  pensions  eiviloi)  NU* 
aopp.n.  11,210, 11,211,  11.231,  11,232. 

Décret  portant  nommation  dans  la  Léfioa 
d'honneur.  Bail.  aupp.  n.  11,312. 

Décret  aar  aa  tarif  d*octfoi,  Bail*  mnp»  m» 
11.623.  ^'^ 

Dwcrets  sur  des  coupes  de  bois,  BolL  aapB, 
11.724. 11,725. 11,720,  11.743. 

4yatll     Décret  qui  eatorise  le  teinistre  dea  ^ 
finances  k  émettre,  par  souscription  pabli< 
trois  cent  mille  obiigaliona  du  tréaor,  p.  $72,  ' 

IMaret  sar  oa  cfédit  aoppléaaaataiffo,  asar(  _^ 
1861,  poar  paiement  du  prix  du  câble  aous-marià 
direct,  posé  entre  la  France  el  la  Corse,  p.  431« 

6JmiL  —  Décret  qui  élève  IL  lo  vloOMto  db  It 
Goëronaikio  k  la  digaild  do  aiaatovf.  BalL  a. 
9298. 

6  Juill.  —  Décret  qal  j*t«**  IVA— — s.ij«>  j«i 
dans  les  attributions 
de  l'Algérie,  p.  492. 

Décrets  qui  accordent  10   paUaioM  oMItif 
Bull.  snpp.  n.  11,245,  11,246. 

7  jitili,  Dierot  qal  approuve  les  nouveaux 
staluu  du  bureau  public  établi  k  Paria  poar  la 
conditionnement  at  la  titrafo  daa  aoioa  ot  dôa 
laines,  p.  443. 

Décret  qui  autorise  la  Société  d'aunrancca  contre 
la  mortalité  daa  beatiani,  dito  iW  iVsfseftisa, 
p.  448. 

Décrets  qui  proclameat  doi  bfilHb  dTlavaB* 
aoa,Bull.  n.  0386.  OIM. 
'   Déeretsqai  fiieat  le  aoiÉhfo  daaatoaéa  de  Coq» 
dom,  et  c'iai  des  huisrfaia dKMIiM  ot  riTTrotot, 
Bull.  n.  9465.  9466. 

IMorataaarla  ffacoaatraetloa  da  poal  do  Hâta- 
lachgraban,  et  sur  la  rechTication  de  fOMao  dé" 
partemenulfs,  BolU  n.  9687,9688. 

Déerot  qai  téialtgro  lo  sioor  TatdieB  daaa  It 
qnalitéat  laadnilido«itovaBfrùifaih  Bail.aapa. 
n.  12,100. 

Ddorata  qui  admettent  les  siaon  ReaaaM  ii 
31  «aires  il  jouir  âe%  droits  de  citOfia  frOMtik 
Bull.  supp.  n.  12,191  h  12.193. 

Mtral  qpi  adiMt  U  liNT  Q«bir  al  4  MiNi  A 
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élablir  leur 

n.  12.194* 

8  juin.  —  Décret  nrlâeoawlidatfoa 
do  Itéâor,  délivré»  k  U  caiuo  d'atuortiUMMBlés 
!•*  iaaf  icr  «a  30  join  1861.  P«  469* 

IMcrel  ifû  fl»afO^  h»  «MM«k 
ment  poor  U        pttiN  d»  ImW  ■« 

a.  929». 

Décrète  aor  réteblitMaieot  de  dipMs  de  men- 

dicitc  pour  les  départemfnts  de  fAt^ytOBelde 
la  Crea»<-,  Bull.  n.  9347,9348. 

Décret  qoi  affecte  aa  dëparteoMBt  de  la  marïM 
des  terrains  pour  i^éiabliMement  de  poitee  éleO" 
lro<sénaaphoriqucs,  Bull.  D.  9567. 

Décret  iur  Tinscripiion,  a«  tHior,  de  2  pêO» 
•ioiude  donataires,  Bail.  sopp.  n.  11,733. 

Décret  qai  arcorde  30  pensions  civiles,  Bail, 
•npp.  n.  11,23Û. 

Décrets  sur  des  coopps  de  boia|  BolL  Mipp* 
■.  11,730,  ll,7â5,11.7û/i. 

10.  juil/.  —  D'ii.ret  qui  aC( 

driles,  Boll.  aopp.  n.  11,247* 

11  juUL  ^  YféoM  ml 
Petetind' 
n.  0310. 

lUjuiit,  Décret  qui  promolgne  la  conven- 
tion conclue,  le  4  avril  18G1,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  pour  rétablissement  d*an  canal  inler- 
Bational  des  hooniires  de  U  Sarre,  p.  431* 

Décret  qui  promulgue  le  traité  de  commerce 
conclu,  le  29  avril  1861,  entre  la  France  et  la 
Turquie,  p.  4^9. 

Décret  aor  un  crédit,  exercice  1860,  ponr  fonds 
4e  concoora  versés  au  trésor,  pour  Teiéention  de 
^vers  travaux  public»,  p.  440. 

I>écrel  qoi  epproBVe  de»  nodification»  aux 
•telQtede  la  Société  d'aawaMae  «mtte  naeaadie, 

Sonr  les  dépariemeniada  CilfadVi  de  it>me  el 
e  la  Blanche,  p.  4t0. 
^I>éeret  aor  la  contrOrâtimi  I  perOflvoîr»«n  1861« 
Voar  les  dépenses  de  la  tSkâmâtfét  flOMMMedt 
Fécamp,  Bull.  «,9373. 

Décret  qat  fiie  le  nombrt  dai  afovéi  delUdoat 
Boll.  n.  9467. 

Décret  sur  le  prolongement  de  la  digue  de  la 
l>asse-Seiae ,  e^atn  TeMervUle  «k  U  Eome,  BolL 
n.  9G89. 

Décret  sur  Teiécution  de  travaux  pour  l'amé- 
'  lioralioQ  do  port  de  Donkerque.  Bail.  a.  0690. 

Décréta  qui  accordent  35  peoiiAna  civUflft  BoU* 
wpp.  n.  11.248,  11.275. 

Décret  sur  riiivcripiion,  an  trésor,  d^Ba•  pMI« 
■iOB  militaire,  Buli.supp.  n.  11^249. 

Déeret  poHent  nomination  dana  la  Légion. 
d!*.honnenr,  Bull.  sapp.  n.  11.615. 

Décret» sur  coupes  et  exploitation  de  boi».  Bail* 
m».B.ll,74Skll.740. 

Décret  qui  auloriic  la  commune  de  Massy-sar* 
Seine,  à  établir  un  abattoir  publie,  Bull.  aopp. 
n.  11,825. 

•  15  juill,  —  Décret  portant  noBûaatimi  de 
Cpttseiller  d'Etat,  Bull.  n.  9311. 

Décret  poriani  convoctUoa  de»  eonaeQ»  géai" 
niu,  Bull.  n.  93Û9. 

Décrets  qui  accordent  15  pensions  civiles, Boll. 
npp.n.  11,276  k  11.278. 

Décret»  portant  nomination  dans  la  Légion 
dlionnear,  Boll.  »upp.  n.  11,313, 11,S14> 

'  10  jmUi»  —  Déctel  aar  oa  crédit  sapplémea- 
taire  au  m  inisire  d'Etal,  exercice  1860.  pour  1» 
dépenses  du  concoora  général  relativement  à  la 
ttot  clief aliae,  p*  431L  * 


Mcret  aor  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1800,  ponr  le  matériel  du  Coaieil  d'Btat,  p.  43iai 

Décret  qui  reporte  I  PeienimlMl  «ne  somrme 
de  77,030  fr.  non  employée  en  1860,  sur  le 
crédit  de  2,400,000  fr.  alloué  an  miniatire  d'Etat 
pu  It  loi  da  14  jaillet  1060,  p.  4SS. 

Décret  qui  oulortsela  cotnpjfrniR  des  mines  de 
enivre  de  Moaula  k  exporter  à  l'étranger  la  quan- 
tité de  minerai  aéeeiaaire  poar  pttfdre  le  chiffra 
de  6,000  tonne),  p.  451. 

Décrets  qui  accordent  181  pensions  militaires, 
et  à  102  veuves,  Bail.  aapp.  n.  11,270  h  11.282«|  : 

10  juin.  —  Décrets  sur  l'inscription .  au  trésor, 
de  3  pensions  de  donataires,  et  de  292  militaires, 
Boll.  sopp.  n.  11,251,  11,252. 

DécreUsarTinscriptioD,  an  trésor,  del26  peo* 
sion»  accordées  k  des  titulaires  devenot  français 
par  le  fait  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  de  l'ar* 
rondisseraeat  de  fUoe,  BolU  ««1^.  a.  llt25Sf 
11.254.  .  ^ 

20  juill,  —  Décret  qui  autorise  le  ministre  de 
riaslmctioa  pobliqae  k  déléguer  les  inspecteora 
féaéraat  de  renseigneaMnl  sapériear  poar  pré- 
sider les  jurys  d'examen  des  facultés  des  lettres, 
des  sciences,  de  médecine  et  de  droit,  des  école» 

•  lapArienres de  phermaeie,  etc.,  p.  492. 

21  juill.  —  Décret  qui  ratifie  des  acquisitions 
on  cession»  de  terrains  faites'  par  la  chambre  de 
coataMM»  de  Paris,  Bail.  a.  0968. 

Décret  sur  1»  prise  de  possession  de  terraio» 
ponr  le  chemin  de  fer  de  Sedan  k  Thionville, 
Bull.  n.  0001. 

Décrets  sur-  rexécolson  des  travaux  do  baialn  k 
flot  de  Sainl-Naxaire  et  sur  l'achèvement  daCtBil 
de  Roubaii,  Bull.  n.  9693,  0605. 

Décret  sur  la  rectiQc^oa  d'aae  roate  impé- 
riale, Bull.  n.g694- 

Décret  portant  nomination  dans  U  LéflOB 
d'honaear,â8ulJ.  sopp.  a.  11,514. 

Décret  qoi  eatorise  la  ville  de  Bloi»  h  iransféNV 

•  aOB abattoir,  Bull.  sopp.  n.  11,826. 

lAjuUl,  Décret  sur  un  crédit  sopplémen- 
taire,  eaeieleelOOl,  ponr  dépenses  du  Corps  Id* 
gislalif  et  indemnités  des  députés,  p.  447. 

Décret  aor  un  crédit  eitraordinaire,  exercice 
1861»  poar  te  rechat  de  divers  canaux,  p.  A47. 

Décret  qoi  concède  i  la  Compagnie  générale 
maritime  l'exploitation  d'un  service  postal  entre 
la  France,  les  Etais  Unia  et  le»  Antilles,  p.  dft8. 

Décret  qoi  concède  k  la  Compagnie  des  service» 
maritimes  des  Messagerie*  impériales  l'caploitJ^ 
tien  d'un  service  postal  entre  Suez  et  la  C.hiae, 
evec  embranchenenta  sor  la  Réunion  et  les  Indes 
françanes,  néerlandaise»  et  espagnoles,  p.  448* 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1800,  pour  les  dépenses  imprévue»  des  expédt* 
tiens  de  Chine  et  de  Cochinchine,  p.  452. 

Décret  sur  un  virement  de  cn'rdit  aa  ba4g*t  dc 
la  marine,  exercice  1860,  p.  453* 

Déeret  sar  aa  crédit  lapptiaMalairai  oierciec 

186J.  pour  les  dépenses  onllBcin»  dc  PcBiCigBC* 
ment  supérieur ,  p«  493. 

Décret  aar  aa  crédit  «npHiacalalrc,  cicrdcc 
1861 .  poir  dépeaaci  de  l^faMlraetioB  piieMim» 
p.  493. 

Décret  sur  an  crédit  snpplémentafre,  ciecclM 

1860,  pour  le  matériel  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  de  l'iaslraction  pobllqaci 
p.  403. 

Dt  cret  sur  an  crédit  extraordinaire,  exercice 

1861,  pour  travaux  urgents  dsn»  le»  bâtiments ds 
alaiMèn  de  riMtcaeUoo  paUlfae^  p.  t08> 
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Gie  le  coetmM  Ae»  niiifciw  du 

-«Mèilé  ooiHohatlf  èes  oolonief «  p. 

iDéoret  qai  approave  «ne  nodilicâuon  à  Part. 
It  des  statuts  de  timMli  dlta  MM  *  «p«tt 
«iiMM/,  p.  491. 

Décret  qai  érige  le  «diége  daHam  -en  Ijeéei 
Bull.  n.  9491. 

•Msrets  sur  dei  tntfl  ffOQUoi.  Ml.  -«VP* 
•.«1,030,11,1», 

Déi  reU  ^ur  coopwtt^ 

n.l&O,  ll.TM. 

'^8  jiU.  —  DéeMli 
er«rcice  18G1 ,  pour  sobrentions  «oxtraranx  d'u- 
tilité oomarunaie,  et  diatrilmiiol»  de  secoars 
par  les  insttintiont  dt  liieaMMUMet  fn 

Décrets  qui  fixent  la  taxe  h  percevoir  sar  les 
cliiens  dans  toutes  les  communes  des  départe- 
ments (]a  laSaroi*  et  delà  Haate-Savoiei  p.  ftSB» 

Décret  qiii  autorise  les  lieurs  Piltaud  k  ajouter 
tlenr  nom  celai  de  de  Forges  ;  et  les  sieurs  Mariy, 
an  lenr,  cehii  de  de  BerMge,  B«ll.  n.  9Ad8. 

Meret  portent  nomioatinn  du»  la  L%iaa 
^Oimmr,  Bull.  snpp.  n.  11,S53. 

D<^crcl  qui  .'iccorda  'tt'pMriVM  dvfltli  Btftt* 
»pp.  n.  11,584. 

IMeret  qui  ndmt  te  liM»  teoM  «I K  <«BtoiMi 
jouir  des  droili  ii  «ktgMi  frmftii;  Bail  •mfp, 
a.  12,10s. 

tres  k  ë  tablir  ImU'éômkSk»  m  -htacti  Bail.  m». 

a. 12,196. 

Vxj»iU«u  —  Menti  porlaat  MniMilMi  dMM 
la  L4pion  dniMntv,  Bail.  «rap.  «•  11,11$, 

12,037. 

Oéeceta  qui  accordent  IM  pensione  ■mitftairas 
«t  6  pensiMUOMlM,BMlUMpp.B.ll,JM>ll,IKI 

11,350. 

!26  }uUhi,  —  DlBNtnriai  vftmnat  Se  «i4' 
diu  au  budget  9u  aOkbw  Hnoigteet,  tMMin 

ItlftO.  p.  Zi50. 

Décret  sur  on  crédit  snpplémentaire  an  aiiail- 
ire  des  affaires  étrangères,  exercice  1800,  ponr 
frais  de  vajages  de  courriers  et  pour  missions  et 
d^peniw  mwtdindw  m  impréfOM,  p*.  tM* 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  < 
de  ragricullare,  exercice  1860,  p. 

9a  iailUt.  «-  Meemt  portant  règlement  «te  la 
caisse  des  retraites  pour  la  Tieilleaie,  p.  tfii^ 

Décret  sur  rexécntiorn  de  dirtrs  travetn  gax 
alMrds  et  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Vicbj, 
p,  456. 

J>é«i«iqoi  proroge  le^dMai  fiaé  pour  Tachéve- 
aBMnt  do<eliomin  de  fer  de  Pomoiee  à  la  l%ne  de 
Paris  k  la  frontière  belge,  p.  457* 

D<^cret  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  k  établir 
et  exploifer  ou  magasin  général  ponr  les  mar< 
«btBdiaeeiMtioiielcsoo'irationalisées,  p.  461. 

Décret  qni  autorise  M.  Sallière»  à  établir,  \ 
Agen,  on  nagasin  général  «vec  Mlle  de  ventes 
pabliipMs,  p.  461. 

Déortt  ^  approare  1«  awiiiHe  rédaHan  dai 
mjttitt  des  elMa  ^  k  NalM  #M»BM«f 

contre  Tincendic,  dite  le  Midi^  p,  464* 

Décret  qui  autorise  la  société  dita  CmiMmm 
ëaJM*rt*dlr  rAM«,p.  40ft. 

Décrft  qui  modifie  le  tarif  des  douanes  k  l'im- 
portotioa  des  tabus  -de  prcvenanee  étrangère  à 
la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique,  p.  469* 
•  fiécret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  S*  eir» 

ription  du  départanaat  de  la  G^li*d'€ri 


•  "Uitm       five  rimpositton  -adAUnaaitta  *1 

percevoir,  en  1861,  pour  l'acbèvenrent  <dr^ 
Bourse  de  Marseille,  Bull.  supp.  n.  9Q16. 

Décréta  lar  rasscinÎNemeni  k  la  mise  en  vta- 
lenr  des  landes  communales  de  Lanton,  dlAA* 
deraos  et  de  Ricbet,  Boll.  a.  9096  k  9698. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaos- 
•ées  différents  terrains  pour  Tétabltaseaieni  dt 
^Mari  das*lHNdlèrBt  de  faBarrei'Bd.  a.  970k 

Décret  sur  Pexécution  d'oa  aaaai  4a  ¥toiy4l 
Saiat.Disie(,  BaU*  n;97l4. 

uecm  MB  sinraevcmi  cra   

lîoratton  delà  navigation  de  lal 
de  Martot.  Bull.  n.  9ÎU5. 

Béeret  sur  la  raooaalnKllDB  éê  pont 
reuilles,  Bull.  n.  9700. 

Décrets  sur  la  reclificotion  de  routes  impériales 
al  déparlamenutes,  Bull.  9707  k  0700. 

Décret  portant  nomination  daaa  la^^L^^iflA 
d'hoaneur,  Bail.  supp.  n.  11,616. 

Décret  qui  autorise  la  fjadieat  de  la  piaiBi 
d'Oisans  k  contracter  aa  aanaant.  BriU.  mmk 
n.  11,827. 

29  juUlet.  —  Décrets  i^ui  autorisent  le  sieor 
GiUain  k  ajouter  ksoa  soai  celui  de  Dopoacbex; 
loeiear  Goeiia,  cdui  ût  Prat  ;  les  «léan  -et  de- 
moiselle Pctey,  celui  de  dt;  la  Charmoist  la 
sieur  Serre,  'celai  de  Renoult  ;  les  dainea  BlUi* 

Sirl,  oelai  da  Aer  Satinaa  ;  le  siearXUstlki  Sa'Qaé» 
g  celui  de  tic  la  'Uagdtileine,  et  le  sieur  de 
lleellly«  celui  d'Eberstein,  Bull.  a.*âflaÂ.  0121. 
Wl,  0.469.  ^^^m^ 
Décret  qui  fixe  le  nombre  des  haiaiars  d*Espa- 
lion,deLons-le.Sanlnier,  do  Havre  et  d«PoaUui% 
Bail.  n.  0501. 

■Décret  qui  ifTecte  an  service  des  dooaaai  Ml 
immeuble  sicaé  à  Strasbourg,  Boll.  n.  0015. 

Mcrets  qui  aseorAMIt  des  pensions  k  S4  pai^ 
sonnes,  k  40  veuves  on  orphelins  de  la  marine  et 
S5 pensions  civiles,  BoU.supp.  n.  11,340,  ll,â54. 
tl.648  k  11,645. 

Décret  sar  Tace^ptatioB  de  legs  falu  k  un 
Baiia  ^  va  wpdviear  Muolas  ebrétleanes,  BalL 
Mpa.B.  11,602. 

Wcral  sar  an  tarif  d'octroi,  BoIL  ««Qf^ 
a«41iQ90« 

Décrets  sur  aménagMMMSk  da  boil.  BrfiMM. 

ii.fi,752,  11,755. 
'Meret  sur  Texerdeada  la-pêdia  dana  la  flépai* 

tement  des  Ârdennes,  Boll.  supp.  n,  11,754- 

ZO  juillet. — Décret  portant  nomination  A%9f  la 
L^ioD  d*honneur,  Ball«*e«pp.  a.  fl,él9* 

Sljuiilet.  —Décret  sur  un  crédilsupplémentaln, 
exercice  1800 ,  pour  solde  des  dépéoses  dépaîla. 
menUles  de  la  Savoie,  de  la  Haula  Bawde  mûtb 
Alpas-Marilimas,  p .  462. 

Décret  qui  détermine  les  parties  de  la  sone 
frontière  âan>  lesqueilus  il  peut  être  formé  oppo- 
sition an  déinebemeat  dai  bois  de  partJculien 
doat  la  eoaaarvatioa  est  Béeewtire  k  la  défense 
du  territoire,  p.  flOfl. 

Décret  qui  affecte  au  déparlemeat  de  la  gmtM 
m'tarraia  silué  à  Qa  imper,  pour  la  battarte  da 
Combrit,  Bull.  n.  9509. 

'Décret  qui  accorde  dO panaioas  mi^it^^{|il^^»^^|^ 
sapp.a.ll^M* 

Décrets  portant  nomination  dans  là  Légioa 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  11,618, 11,646,12,017. 

l«'iMé4*»MBret  quiaeaorde^paasioBs^dvi* 
les,BoU.  supp.  n  .  11,527.  * 

Décret  portant  nomination  dans  la  UgioB 

Sknmmt  BaU.  mpp.  a«Ili8l|» 
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9étnt  wn  rnn  crMIt  •itraordiBftIn» 

exercice  1861  •  pour  la  (lé|)ense  d''s  médailles  ho- 
fforifiqaes  pour  soins  donné*  an&  bleiéés  françaii 
pendant  la  campagne  d'Italie»  et  pour  h  aMittlé 
di  Teipédition  ilc  Chine,  p.  Â52. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
dlionnear,  Bail.  sopp.  n.  11,515,  11,619. 

S  moût.  —  Décret  portant  rt'partilion  da  fonds 
commun  pour  1rs  dépt-n»es  ordinaires  des  dépor- 
tnaent»  poor  1861,  p.  d57. 

Décret  qnt  moriiûe  les  art  5  et  10,  de  celai  da 
A  aoAt  1855»  concernant  la  taxe  sur  les  chiens, 
p.  462. 

Décret  qm  déclare  d*otilUé  poblîqne»  à  Parla»  le 
peMeaent  de  la  me  de  Hanbeogei  ainai  que  aoa 
prolongrment  jasqa'anx  rMi  ds  iMlHMm  MmU 
ntarlre  et  OUivier,  p. 

Décret  <pii  fait  eeewr  nntérte  du  niaillèM  de 
lârierre,  Bull.  n.  0391. 

Décrets  qui  créent  des  commi^aariats  de  police 

K»  k  aanreillance  des  efaemim  de  ftr  dè  Pari»! 
deaax  et  de  l  Est,  Bull.  n.  9570.  9571. 
Décrets  sur  l'exécution  de  ponb  à  VarclUDeaei. 
à  Roqutnubal,  Dull.  n.  0577.  MM. 

Décret  qui  ti&e  l.i  limite  entre  les comnuiesd§> 
A^ngenet  de  Zeinbcim,  BuU.  n.  9578. 

Décréta  qui  accordiint  une  pension  à  an  orpb** 
Unde  juin  1848  et  18  pemions  ciriies»  Bail*  Mipp* 
m  11.437, 11.502,  11,528,  11,529. 

Décrets  concernant  Ips  rues  de»  villes  de  Nice, 
Reims  et  dee  commîmes  de  GUmari  ei  dlrrj» 
sopp.  a*  11)fllM  k  11,901. 

ft  aoAêk  ^  Décret  qui  cbarge  M.  Delangln,  mi 
niatre-deJa  i|Mtice,  <ie  l'intécim  da  miniatère  des , 
IbMcaei  Ml*  ».  9Sf}. 

Décret  qui  (l«!»lgnn  M.  Gandin  pour  délibérer 
«ir  le»  aûkirta  adminislralives  aoomises  au  Con- 
hB  d*Blil,  pendant  lea  veeeUoaa,  ML  v.  MOS: 

Si  août.  —  Déc  ret  ^ur  Tadmission,  en  franchise 
de  droits,  k  charge  do  réexportation,  des  plomba 
bnà»  destinée  fc  être  convertb  en  plomb  lamlo^, 
tnyani,  grenailles  et  balies  de  plomb,  p.  457. 

Décret  qai  aoiorise  les  sociétés  anooj  mes,  corn- 
xaerciairs,  iadnatrieHea  ou  fittaneièresi  légalement 
constitnéea  en  Bipagne*  à  «laiear  Jean  droit»  «A 
IVance*  p.  462. 

Décrets  aw  des  crédits  extraordinaire  et  snpplé- 
maniaire,  «a  nûaistce  da  la  mariao»  aaidoelMls 
p»  499^ 

Décret   qni' reporte  I  rexercito  1801*  «ae- 

saMe  crédit  «te  3iJMUI|U|WiM  Ml|ail.M  dlpatll" 
meai  de  la  mmiami  pou  liMâard!VftiUté  f/futr 
raie,  p.  471. 

Dénet  cpii  modifie  Parti*  Sldk^eolriar  de»  cher- 
ge«,  relatif  i  l'établissement  d*nn  service  de 
tonage  sur  clsaioe  noyée,  entre  l'éclnaede  la  Moa- 
Baie  à  PerâB^  eile  pont  de  Montereaai  pk  IQl. 

Décset  sar'W  crédit  sijppléaieiilaire  an  minis- 
ftoede  U  merioe,  po«r(!réance»aiir  das  exercice» 

•Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget  de 
HeMaiiMStere  de  i' Algérie  et  das  colonies»  exer* 
cieei860.ps.aM.  > 

Décret  sur  un  rr^.Kt  citraordinatlOi  OMiCiéi 
1861»  pour  l'emprunt  grec,  p.  501. 

Meret  qui  autorise  la  société»  dite  Cqn^fognie 
du  chemin  de  fer  de  Lym  (/«  CieMIaMaM)  es  «mmp 
de  &iiA«nay,  p.  465. 

Décret  qui  crée  une  caisse  de  secours  p^n  te. 
paoU»,deUatatioBdal)iippc^p.4M. 


Décret  qai  Use  lenoosbro  dcftaiiileii  deG«kP 

tel-SarroAin,  Bull.  n.  9502. 

Décret  portant  qne.le  lycée  de  Niort  prendra  la 
nom  de  lycée  Fontanes,  Bull.  n.  0507. 

Décrft  sur  l'exécation  d'un  second  bailio  k 
flot,  à  Saiot-Nazaire,  Bull.  n.  9710. 

Décrets  snr  l'exécution  de  travaux  poar  naetti* 
la  ville  d'Ângcrs  &  l'abri  des  inondations ,  et  pour 
l'amélioration  de  la  navigation  da  Rhône,  daua 
les  passages  de  Cbaranay  et  de  8elat-Kerre-de 
BcaoT,  BoU.  n.  9711,  9712. 

Décrets  sur  Texécntion  de  travaux  pour  la  con- 
struction d'un  mor  de  qnai  h  Barfitor,  et  d'un 
m61e  d'abri  «a  poct  de  DoaaxQeaeS|  Bail-, 
n.  97S7,  97S8. 

Décret  qui  abandonne  ï  la  ville  de  Fi^camp  la 
chaoraée  dite  Lepit  d*.  port  de  cette  villa*  fiail. 
9.  VTSOl 

Décrets  qui  accordent  85  pensions  civiles,  Bail, 
•npp.  n.  11  .^7, 11,358, 11,385, 11,455. 11,456^ 

Déciet  sur  l'inscription ,  aa  trésor,  de  0  penw. 
sîons  accordées  h  des  titulaires  devenus  français 
par  Tannaxion  de  la  Savoie  «t  de  i'arroudiuemeul. 
de  llioe.  Bail.  aopp.  n.  11,S59. 

Df'cr'  t  portant  nomination  dan»  la.  LégîoA' 
d  hûimeur,  Bail.  supp.  n.  11,73(3. 

Décrets  sur  des  forge,  moulin,  pri^rs  ^^l\^a  , 
nainesel syndicats,  Bull. sopp.  n.  11,628  à  11,832. 

Décret  qui  rapporte»  en  ce  qui  toa4:ho  lea  nviè- 
res  de  Couches  et  d'ilon»  TautorLuitioa  conférée 
aa  doc  de  Bouillon  oa  à  aea  avants  droit  de  faira. 
flotter  leiuf  boia  car  leaditae  rmèrea,  Bail.  iupp. 
n.  11,833. 

Décret  qni  admet  le  siear  Sampieri  à  joair  dee. 
droite  de  citoyen  ireafaia,  BvU.  snpp^  n.  13,lSf  • 

Décrets  qui  atlmettent  les  sieur  Bccknr  ei  3  au- 
tres h  établir  leur  domicile  en  France»  Bail,  supp* 
n,  12.198.  12,609. 

6  août.  —  Décret  portant  réception  «lu  bref,, 
pour  la  béaliiicaliûQ  de   Bemil'Jottpii  Ledme, 
p.  463. 

Décret  portant  réception  du  bref  qui  permet 
eax  chanoines  de  Sainl-Btieuc,  el  k  icuis  >ucccair 
sears,  de  porter  sur  leur  habit  de  chvsur  uack 
croix  à  l'eifigie  da  pape  Pie  IX»  BoU.  n.  9424» 

Décret  sor  rétablissement  de  soBura  da  Sainl)>: 
Sacrement  I  Marges,  Bull.  n.  9425. 

7  aoâi,  —  Décret  portant  (}a'an  3"*  maître  adr 
joint  poarra  Élco  aomaiA  dans  lat  ëcalaa  n<»niui» , 
les  primaire»,  p.  501» 

Décrets  q^Qi  antorisantla  ciéalîoa  da  collégds^As 
Arles  et  k  la  Ciotat»  BolL  a*  0511,  9513. 

8  août.  —  Décret  portant  nomination  daai,lAi 
Légion  d'honnear,  Bull.  supp.  n.  11^16. 

9  août,  -«néant!  portant  nomination  dana la- 
Légion  d'honnear,  BoU.  supp.  n.  11,020, 12.539» 

10  août .  —  Décret  qni  promulgue  la  couvell- ; 
tion  conclae,.le  1*' jailiet  1801,  entra  la  Franoti 
et  l'Angleterre,  poar  régler  fimnjigrat  on  du  trar- 
railleurs  indiens  dans  les  colonie!>  (r.niçnu^,  |  .ii58 . 

Décret  portant  règlement  d*adminij>tration  pu*, 
bliqne  pour  l'exécntîon  de  l'art.  2  de  la  lui  du 
23  juillet  1860  ,  potir  resécolion  de  roule,  force*, 
tières,  et  de  l'art.  14,  coBoamaai  lo  nboiMaout, 
des.montagoest.p.  472. 

Décret  poar  Texécatioa  do  cens  des  2A  octobre, 
1860  et  6  avril  ISûI,  sur  rétablissement  de  Tim- 
pôt  de  consommation  sur  leaepirilBeax»li  UGoar» 
oeloape,  p.  6H* 

DécrA  qui  «ilorlse  la  Société,  dite  CompiapÙA 
françaUe  de  rituturaiMM  «entre  Cincmdit^  p.  4|0tl. 

Péét  yd  wawtMtt  cgnune  étéMiMonat  éV- 
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68S  TABU  CBBlWOUimilB.* 

tililé  publique  r«mfn  do  ra(a{«d«  Saijit»^iinci 
k  Paria,  p.  491. 

tHcnt  «|ai  convoqat  U»  cmueOa  d^arrondiM* 
in<  nt  pour  la  S**  parti»  da  Icw  aouloa,  Bail. 

n.  9426. 

Décret  qoi  imtpriM  le  pféfiit  dea  Atp»4iacitU 

mes  h  concéder  aa  sicm-  lUttMn  WM  pereello  dt 
Jais  de  mer,  Bull.  n.  9616. 

Dëcrci  sur  rcxéculion  d*an  pCMIl  k  TOBOf^ 
{Hcurllie),  Rull.  n.  9G21. 

Décrel  qui  ailecle  au  service  da  cinal  de  la 
Marne  aa  Rhin  des  parcellei  de  lorrains  dépen- 
dants de  la  furël  de  Buchbolskopff,  Bail.  n.  97A0* 
Décrel  qui  classe  comme  prolongement  d*ane 
route  impériale  plusiiara  rtifida  h  fUlade  HiU» 
aeille,  BuU.  n.  9741* 

DécreUsnr  raasainisMDMiit  «t  la  miaa  an  valanr 
des  landes  communales  de  SaoïBOa  at  de  Garcana. 
BoU.  n.  9750. 9751. 

Décrelf  tar  Tinser i  p t ion ,  an  tréiori  de  S6S  pen* 
lions  militjirfs  et  d'ane  pension  k  titre  de  récom« 
panse  nationale^  Bull.  supp.  n.  11,057,  11,&58* 

Décret!  «foi  accordent  35  pensions  civiles  et  356 

rniiion»  militaires,  Bull,  ^upp.  H.  ii|450,llfSM0 
11,533.  11,582  h  11.5>i6. 
Décrets  sar  la  création  de  bureaox  da  blenfai* 
•ance,  Bull.  supp.  n.  11,568  k  11,571. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honncoT  ,  Bull.  supp.  n.  11,638  à  11|6SB^ 
11,647  *  11,651.  11,658. 11.659. 

décrets  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  lei  dé- 

1>irlements  de  Loir-et-Cher,  du  Hv-rbllian  al  da 
a  Vienne,  Bull.  sopp.  n.  11,755  h  11,757. 

Décrets  potiant  concession  da  mioes^  Bail* 
inpp-  n.  11,923. 

I>écrets  admettent  les  sieurs  Bascberii  Bot- 
aebild,  Ratomdti  et  Rolvirk  k  jonfr  des  droits  de 
dtojen  franfais,  Bull.  sopp.  n.  12,199.  12,610. 

13  otéL  —  Décret  sur  un  crédit  eilraordinaire 
an  ministre  de  la  çn«rra«  eieercice  1861  p.  478. 

Décret  qui  annuleoneiommede  17, 1/!lâ, 5ll.fr. 
ior  le  crédit  ouvert,  sur  rext-rcice  1860,  au  mi- 
sMiada  la  guerre,  nar  t^crel  du  88  féwriar  1880b 
et  ouvre  un  crédit  da  pareille  toiiuna  anr  Paur- 
cice  1861,  p.  479. 

Décret  qui  annote  le  crédit  de  500,000  fr. 
ouvert,  au  titre  de  1860,  par  décret  du  3  octo« 
bre  1860,  pour  acquisition  de  bâtiments  militai* 
tes  fc  Chambéry,  et  ouvre  un  cré  lit  da  patailla 
somme  sur  Teiercice  1861,  p.  479< 
Décret  sar  vn  crédit  sopplémeaiairei  aierdca 

1860,  pour  le  matériel  de  1  arlillerie,  p.  479. 

Décret  qoi  replace  le  corps  des  interprètes  da 
fmfiéa  dans  lea  attribaifona  da  ministère  da  la 
guerre,  p.  541. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
dlK>nnear,  Bull.  sopp.  a.  19,540  k  12,5â2. 

13  aenit.  -—  Décret  sur  on  crédit  supplémen* 
taire  au  ministre  d'£tat ,  eiercice  1861 ,  pour 
missions  scianlifitinas,  p.  463. 

Décret  soron  virement  de  crédits aablldgatdaa 
finances,  exercice  1800,  p.  473. 

Décret  sur  nn  crédit  supplémentaire,  eierdoa 
1860.  potirprimcsk  resportalioodemardiaBdtei 
p.  474. 

Décret  qui  crée  une  école  normale  primsîre 
A*institotriccs  k  RamiUjtHaole-SaYOieJ,  p.  502. 

Déertt  qal  fait  eessar  raitérim  do  mîBMÎftre  de* 
finances,  Bull.  n.  9428. 

Décret  ooncerndiDt  les  Tacances  da  la  Cour  daa 
comptes  poar  1881,  Bail.  Bttl* 

MoNli^  iQloriMfi  la  ikv  Hamal  k  i||o«lat 


»  BU  i%  AV  18  AOBT  f861« 

k  son  nom  celui  de  de  la  Berqoerie;  le  sienr  Ro' 
guet  celui  de  Léotard;  le  sieur  de  Brimontcelui  do 
Braaaac;  le  alear  Dacos  eeini  da  de  Gélaa,  Bail* 
B.  8508,  9558,  9629.  9719. 

Décret  sur  ta  contribution  k  percevoir,  en  ISÔli 
pour  les  dépensas  de  la  ehambre  da  eommaiee  da 
Bastia,  Bull.  n.  Q314. 

Décret  qui  affecte  au  service  de  la  guerre  un 
terrain  situé  an  Havre,  Bull.  n.  9579. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  k 
concé  1er  au  sieur  Âmieux  une  parcelle  de  terrain 
maritime,  Bull.  n.  9617. 

Décrel  qui  autorise  le  préfet  du  Var  k  concéder 
au  sieur  Turrel,  deux  parcelles  de  lais  de  mer, 
Bull.  n.  9641. 

Décrets  sur  la  prise  de  possession  de  terraina 

Ï'onr  rétablissement  do  chemin  de  fer  de  Nancy 
Gray,  Bull.  n.  9752,  9775. 
Décret  sur  rcxéculion  de  travaux  destinés  k  dé- 
fendra la  littoral  de  la  baie  S jlnt«>-ànna  contra 
les  invasions  delà  mer,  Bull.  n.  9753. 

Décrets  sur  des  dassemeuts,  reciiûcatioos  de 
rooleaimpérlaleaeldépartemeBtalaa,  Bali.a*979ti 
8755,  9790.  9791. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d^honnenr,  BoU.  supp.  n.  11,534.  11,574  k 
41,576,11,671  k  11.673, 11.676i  11.687. 11.737. 
Décrel  sur  on  torif  d'octroi,  Bull.  aupp.  n.  11,627. 
Décrets  sur  des  aménagem«^nla,  eaploitat  on, 
délivrance  et  coupes  de  bois,  Bull.  suppaB«ll,701a 
11,758  a  ll,7t)i.  11,707  à  11.770. 

Décrel  qoi  atimet  le  sieur  ModeUki  k  jouir  des 
droits  de  cilojen  fraoç.its,  Bull.  supp.  n.  12,200« 
Décrets  qui  admettent  le  sieur  Huiler  et  S  aatraa 
k  établir  leur  domicile  OB  Franca»  Bail,  aap^ 
n.  12.201. 12,6U. 

14  moât.  '  Décret  avr  «i  crédit  aitraordbaalm, 

exercice  1861,  pour  pourvoir  k  ^in^uiBsance  des 
receltes  du  budget  des  cbaneeUaries  conaalaires» 
p.  495. 

Décret  portant  nomination  dana  la  L^giWI 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  11,738. 

15  aoûi,  —  Décret  qui  nomme  kl.  GostaTC 
Roolaod  secrétaire  général  du  ministère  de  HniP 
tmction  publique  et  des  cultes,  Buil.  n.  9537. 

16  août.  —  Décret  qui  convoque  les  électaora 
de  la  1"  circonscription  du  déparlaaaat  da  Vos* 
close.  Bull.  n.  9429. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Lavalette 
prendra  U  nom  da  FUlthis'LwMimê .  BaiL 
a.  9470. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hôpital  et  d*nn 
bureau  da  bkolaiaanca,  Bail.  sopp.  a.  ÏXfilt^ 
11,878. 

18  aoât.  D4afat  portant  réception  de  la 
bolle  d'institution  canonique  de  M.  de  la  Tour* 
d*Auvergoe<Lauraguats.  comme  coadjnienr  erec 
future  succession  de  M.  Menjaod,  archevêque  da 
Bpnrgas,  et  sous  le  titra  d'arabafè^  m  ptrtUm 
diCoioiaas,  p.  474. 

Décrets  portant  réception  des  bulles  d'inatita* 
tion  caooniqae  de  MM.  Gruice.  Le  Courtier,  Do* 
breuil  et  Golet,  pour  les  évèehés  de  Marseillei 
MoatpaUiar,  Taaaes  et  Lnçoa,  p.  474* 

Décret  portant  réception  du  bref  qoi  conftre 
k  M.  Foroade,  évéque  de  Nerers,  le  titre  d'érèqua 
assistant  aa  Ifftaa  poallfioal  at  da  comta  nimala. 
p.  475. 

Décret  qat  aatoclaa  M.  Mareti  dojea  de  la  £b« 
«allé  da  iMaloria  da  Paris,  k  acceplar  la  tilft 
dMré^  4i  fwMat  df  SoMi  p.  |19b 
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TABLE  cnRONOLOGIQUB.  • 

.  Décrets  portant  nomîoation  dans  la  Légion 
d*honnear,  Bail.  sapp.  n.  11,517.  11,688. 

19  tunU.  Décret  rar  «n  eréUit  eitrawdinaire 
M  bodget  da  minbtèra  iTBttt  i  etereice  1861^ 
p.  HGà' 

Décret  aor  an  crédit  cilreordinaire,  exercice 
1801  »  pour  indemnitét  k  d*Micieae  fonetioaaaires 

tardes  de\pn(n  fr.T.çéie  en  vtrltt  dtt  décret  dn 

11  juin  1860,  p.  ^90. 

Décret  qai  :  1>  appronve  la  convention  addi- 
tionnelle da  /k  jaillet  1861,  l*Dar  raclièvement 
de  la  ligne  télëgraplii>|ue  dcTant  relier  les  côtea 
de  France  à  celles  do  T Algérie;  If  onfTO  nn  «i* 
dilsurrcxrrcice  Î8G1,  p.  500. 

Décrets  qui  classent  au  rang  «les  po&(e$  niililai- 
res  le  forl  pro;elé  de  Pen-ar-Créach,  e*.  la  loar 
Pabvaa,  dépendants  des  place*  da  Bra»t  et Mont* 
pellier.  Bail.  n.  9^97,  9Û98 

Dccrels  qui  ocrordenl  U  paniîOM  «ifilca^  B«IL 
•opp.  n.  11,604.  11,605. 

21  «ddl.  —  Décret  portant  nomination  dam 
la  L«*!îion  d'honneur,  Bull.  kupp.  n.  11,689. 

24  août,  — .  Décret  sur  on  crédit  topplénen- 
taire,  eurciee  1801,  pour  dépentea  da  Vmàtê 
judiciaire  d;<ns  le  département  de  la  SaVOio  Ot 
dans  rarrondissemeni  de  Mice,  p.  470. 

Décret  rar  an  crédit  oitraordlnalro,  Maraieo 
1861,  ponr  l'appropriation  d'nn  bâlimtfnl  silaé 
rue  Bel  léchasse  au  tertice  de  radminiatralion  des 
cultes,  p.  502. 

Décrets  qui  autorisent  le  sienr  Iffla  i  ajouter  à 
aon  nom  «elui  de  Osiris,  les  sieurs  Laureut,  aa 
leur,  celai  de  Cocheitt  le»  sieurs  Jduinc  celui 
deSaint-ililalre.  et  les  sieurs  Hervé  celui  de  de 
Lavanr,  les  sieurs  Dutreil  celui  de  la  Rocbère,  le 
sif'iir  Sagol  celui  de  Ltsage,  le  sieur  Dalicge  celui 
de  Pujcbaooaeii»  le  sieur  Laurent  celui  de  Chir* 
loncbon.  Bon.  n.  0504,  9547.  0550,  0022. 

Discret  qui  érigc  |«  ôÂlége  dc Toolon  on  hrcéti 
Bull.  n. 901 5. 

Décret  qoi  Aie  le  nonbre  iea  aronéa  de  Sartat 
et  celui  des  huissiers  de  Belforl,  Cliinon,  Mont- 
Dfiorilloa,  Vesool,  Brire.  Loudon  et  Pcitieia, 
Bull.  D.  0580. 

Décret  qui  autoriae  lesiear  de  Méritens  &  pren- 
dre du  service  k  l'étranger,  BuU.supp.  n.  12,202. 

Décrets  qui  admettent  les  lieBfB  Aaaaioni  et 
Oenlrea  i  jouir  des  droits  de  citoyen  françatii 
Boll.  supp.  „.  12,203,  12,1>0Û,  12,612. 

Décrets  qui  admeltciU  tienr  Seooflaire  et 
0  autres  h  établir  leur  domicile  en  FcencCt  BolL 
«pp.  n.  12,205, 12,61». 

25  août.  —  Décret  sarnn  crédit  extraordinaire, 
exercice  18G1,  pour  les  dépenses  de  rBapoailion 
dea  artiste»  vivants,  en  1861,  p.  476. 

Décret  lor  nn  crédit  extraordinaire,  exercice 
1861^  poar  la  dépense  des  suppléments  du  Moni- 
tear  consacrés  aux  compte»  rendus  des  séance»  da 
Sénat  et  da  Gorpa  l^ialatif,  p.  470- 

Décret  qni  fixe,  poor  la  campagne  1861  1802^ 
le  chiffre  de  la  priée  en  charge  dans  lea  fabriqnea 
de  sucre  abonnées,  p.  477. 

Décret  qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits 
oarerls  aux  ministres  par  la  loi  au  2  juillet  1861, 
pcar  granda  Iratans  à  exéenter  en  1801,  p.  477* 

•  Décret  pour  Texécution  des  articles  addition» 
aela  lila  convention depoateda  3  décembre  1857, 
aigné»  entre  la  FruM  et  lâ  B«lciqnt<  le  1*  md 
1861,  p.  477.  ^ 

Décret  ralatiX  à  l'exécallon  de  Paménafament 
itiM  de  eonamai  et  d^étabiiNemanU  pablioii 


-eu  19  AU  25  AOUT  1861.  635 

et  an  mode  de  paiement  des  firati  de  Cas  opéra- 
tions, p.  478. 

Décret  ,qai  admet  k  la  francisation  les  bftti- 
nenla  da  mer  eonstmita.dana  lea  Blals*nai8  d'A- 
mérique ou  naviguant  aooa  le  pat illon  de  fUnioa 
américaine,  p.  480. 

Décret  relatif  i  TimporltUon  temporaire,  «A 
franchise  de  droits,  pour  lamonlwe|aaabUi>fro* 
mects  étrangers,. p.  480. 

Décret  qni  détermine  la  composition  da  ton* 
neao  d'affrètement,  pour  l'eiécuiion  d«s  articles 
3  et  0  de  la  loi  du  3  juillet  1861 .  sur  le  >  égime  de» 
doaanet  I  la  Martinique,  k  la  Gaadelonpe  at  k  la 
Réanion,  p.  âSl. 

Décret  qui  ëiend  les  dispositions  du  décret  du 
IS  février  1861  aux  tissos^  en  pièces,  de  laine 
j^oM  on  mélangée  de  cotooi  de  aoie  on  de  poil,  p. 

Décret  qni  ajoDle  les  cuirs  tannés  et  les  laines 
caralée»,  paigaées  at  filées,  k  la  nomenclatore  dea 
prodniti  fabriqués  de  rAtgérie  dont  ta  loi  da  li 
janvier  1831  autorise  l'admission  en  francbÎM 
dan»  lea  porta  de  la  métropole,  p.  490> 

Décret  qni  aotoriae  le  minialre  de  Pagricollare 
Il  procéder  au  rachat  dn  péageétibU  aOT  UpO&t 
de  Bordeaux,  p.  490* 

Décréta  qni  déclarent  dhitilité  pnbllqoe  FéU- 
bli-scmcnt  dn  cliemin  de  fer  d'Avignon  !i  Gap, 
arec  embranchement  sur  Aix  et  sur  Miramas,  et 
d'un  chemin  d'embranchement  du  canal  de 
Roanne  k  Digoin  an  cbemia  de  farda  Bonrbonnaiai 
p.  502.  503. 

Décret  sur  un  crédifani  maitiie  de  Tagricol- 
tore,  exercice  ISOt,  pour  une  somme  versée  aa 
trésor  par  la  ville  du  Havre,  en  exécution  de  con- 
ventions aanetionnéea  par  la  loi  dn  12  jnin  1894* 
p.  503. 

Décret  sur  on  crédit,  exercice  1801,  pour  fonda 
de  concours  versés  ao  tréwr,  ponr  feiécotUia  de 
traranx  publics,  p.  504. 

Décret  qui  appronve  des  modifirattons  ans 
statuts  de  la  société  dite  :  Cumpnj^iir  hatraise  <tt 
magatitu  publia  tide  TMLgatim  généraux,  p.  500. 

Décret  qoi  :  1*  antoriae  la  <SNnp»gnie  générale 
maritime  k  prendre  la  dénomination  de  Compa- 
gnie générale  Iramallantique  ;  2*  approuve  la  non» 
velle  rédaction  da  ses  statuts,  p.  500. 

Décret  qui  antoriie  la  caisse  d*épargne  de 
Moutiers,  p.  507. 

Décret  f|al  établit  dana  le  déparlement  des 
Alpea  maritimes  des  boreaox  pour  la  sortie  des 
boissona  expédiées  k  Télranger  en  franchise  des 
droits  de  cireaUtion  et  de  coaaommatioB.  Bnik 
n.  9454. 

Décréta  qnf  aatoriaent  le  dfraetear  de  la  caisse 

des  dépôts  et  convignalions  à  accepter  d<$  Icg» 
faits  k  la  caisse  des  offrandes  nationales  en  favear 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  Bail.  9483.  9484. 

Décret  concernant  la  legs  fait  k  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  parla  luron  Barbier,  ponr  la 
fondation  d*an  prix  annnel,  Boll.  n.  9517. 

Décret  qui  distrait  le  déparlement  de  la  Loire 
de  la  21*  conservation  forestière  et  le  réunit  k  le 
17*.  Bail.  a.  9549. 

Décrets  qui  proclament  daa  brarela  diafaa* 
tion,  Bull.  n.  9588, 9777. 

Déc^.  (s^ur  daaurilsde  beca,'Boll*  a.  OMSi 
9070,  9779. 

Décret  sur  Pexpropriation,  poar  cause  d'utilité 
publique,  de  deux  i  m  meaUca  aîtoés  doaa  le  viUa 

de  Brest,  Bnll.  n.  9642. 
Décrets  qoi  fixent  lea  limites  de  la  mer  dans  le 
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quartier  maril>rae  de  Saint-Tropez  et  sur  leslNWds 
de  l'éUDgde  Tlian,  Bull.  n.  0650, 0651. 
.   Meret  qai  atlrilme  un  périnètra  d» jpnrolMâaa 
aux  soarcbs  luinérales  dites  de  CiMV»  «AnM  «t 
des  Eipagnoist  Bail.  n.  9702.  . 

IMcral  qai  dédare  d'etililé  pobliffae  le  donb- 
chcmcnl  des  marais  da  littoral  da «tépttrlOiCllt 
de  U  Gironde,  Bull.  n.  0793. 

D(icreis  sar  Pexécotion  de  traranx  pour  r«mé< 
lioralioo  de  la  navigation  de  la  ^f»  ei  da  oailêl 
do  Blavet,  Bull.  n.  0794,  0795. 

Décret  tut  reiécnlion  des  travaox  de  crease- 
jpent  du  GltejiaL«t  daport  da  Boakfae*  fiuU. 
«.  9709. 

Ducrei  sur  roccapalioli  40  terraîiw  pour 
grandissement  lie  la  gtn  ans  aawwThaâdiaM  du 

Celle,  Bal!,  n.  OgOa 

Décrel  &ar  rcxéculion  de  travaox  destinés  & 
jnetire  uq«  par  lia  da  la  viUe  de  ftomana  à<l'abri 
^«s  inondations,  B«1L  n.  0601. 

Décret  tjui  autorise,  pour  le  service  des  ponts 
et  chaufisées,  la  prise  do  possession  d'on  terrain 
dépendant  dn  cbâtean  de  Dax,  Bail.  n.  9618. 

Décret  sur  Texécotion  de  travanx  pour  raraé" 
iîoraiion  du  port  de  Bordeaux,  Bull.  n.  9819. 

Décret  sor  Textoition  de  travaux  destinés  k 
mettre  la  ville  de  BoaMiife  à  Véui  doiiaoBda* 
lious,  HuU.  9320. 

Décret  sur  la  reconstruction  d^Ott  p«Bl  UU  la 
rivière  du  Lignon,  Bull.  n.9821. 

Décrets  sur  llitscriplion,  au  trésor,  de  227  peu- 
tioca  Ittililaires,  et  d'une  h  titre  de  récoMpaBia 
nationale,  Bull,  wffp,  n.  11 ,56A,  11,565. 

Décrets  qui  accordent  103  pensions  civiles,  k 
28  porsojiues  et  h  20  veuves  de  la  marine,  Bull, 
supp.  n.  11.566,  ll,5a7,  U»5Sa,  11,606  k 
11.603, 11,924,  11,925. 

Décrets  >ur  des  taclb  d'OCtlOÏl  BtSL 
ji.ll.62S  à  11,630. 

Décret  qai  autorise  le  aapërieur  général  oet 
frtns  Mariites  k  acquérir  un  domaine  dans  le  dé- 
. parlement  de  U  DiOme,  fiulL  supp.  n.  11,700. 

iMcreltanrdea  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bull.  supp.  ji.ll,-71,  11,820, 12,3Qli à  12,866. 

Décret  porirtut  nomination  dans  la  Légion 
d'Iionnear,  BoU.  gnpp.  n*  13,  SAS. 

26  aoi'if.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'Uonnear,  BuU.  supp.  n.  11,090,11,691. 

^etoûH,  —  Décret  sur  un  crédit  aapplémen taire 
au  minisire  des  affaires  étrangères,  exercice  1861, 
pour  missions  et  ilépeuses  extraordinaires  et  im* 
jjrévues,  p. 

.  Déccel  aur  un  crédit  extraordinaire  aa  •ministre 
des  afldires  étrangères,  exercice  1861,  pOW  1a 
piiemeul  de  la  part  cootriboliTe  de  la  FraOCa 
,  dans  le  racliat  des  péage»  de  Stade,  p.  d06. 

Décret  qoi  dialrait  U  aafiUon  de  Thiat  de  k 
Maamane  de  Damac  elJ*irige  an  éhcf-li«i  dil- 
.tiact,B«lLn.6652. 

.Déeret  aor  PeeéootioQ  de  dew  ponii  enr  k 

Seine,  ""Ire  fKlIlBTWrt     f*  ^^f-M***^****!  BoB. 

^  9600. 

Oéceeis  s«r  k  «afotka  d^u  b6pilal«l  delw 
reaux  de  bienfaiaaaMi  BalL  i^pp«  a»  IVWOA 

M«6U. 

Déerets  qai aceoidem  deepenaioBi&  Bmm» 
«aires  et  k  A  0«tt«M»  BdL  «ipp.  a. 

11,632. 

M  iMdfc  —  Meretqai  «ond^M  MÎBlriN  dak 

maison  de  l'Empereur  l'intérim  dn  miailliM.da 
i*instfOGlion  publique,  BaU.  n.  9522* 
.il«iil4«JDiiM<iaipiouiifMktNitéeiga<| 


AQOT  ÂV  tasBRnimB  1861. 

le  22  juin  1801,  à  Hanovre,  pour  l'abolili 
droit  de  Stade  ou  de  Brunshaasen,p.  ^07. 

8  sept,  -m»  'Décret  qui  accorde  7  pensicMl 
«Mies,  Ball.avpp.  a.ll,65â. 

Déeret  portant  nomination  dana  k  XJn^XM 
^honneur,  BuU.  aupp.  n.  1 2,5âA' 

9  Décret  relatif  à  Piiuportation:  i^deefib 
decotian  da  n*  143  dn  syslrm^  métrique  et  aa« 
desiOS,  et  des  fils  delainc  longue,  tordus  en  grillés; 
2*  des  tissasanglalsetbclgestaxés  h  la  valeur ,  p. 500. 

Décret  qui  déclare  dHilililé  poliUqae,  k  Paxis, 
l^établiaaemeBt  d^ni  boolevaid  «Huit  kffgfor  4« 

AO  mètres  dans  laquelle  sera  OOBBpVÎM  k  WQUÊM 
militaire  actuelle,  p.  512. 

Décreleqai  aaUMMnfc  laa  caiMaa  d^épaigae  de 
Salnt«Jeui«de<ilankaM  «t  d^lMoire ,  -p.  Mit 
506. 

Décret  qai  fixele  aooabfe  daa  «vMk  da  ISo» 

.loase,  BuU.n.  0587. 

Décret  qai  réanit  la  commane  de  Saint-Phalier 
k  celle  de  LevMHUj  BaU,  a*M6S. 

Dérrel  sur  le  transfèrempnt  elle  rétablissement 
de  commissariats  de  police,  Bull.  n.  0630,  0631. 

Décrets  qui  accordent  2k  pensions  civiles,  Bail» 
aapp.  a.  11,655  k  11,657,  11,663  k  11,607. 

Déeret  portant  nomination  dans  la  Légioa 
id'honnenr,  Bull.  supp.  n.  12,018. 

Décret  qoi  autorise  te  sieur  Milliot  k  prendre 
do  serviee  k Tëtranger,  Boll.  supp.  n.  12,206. 

Décret  qui  admet  la  dame  Defranchi  i  jouir 
vde»  droits  -de  citojenne  Iraaffaiseï  fioU.  «app. 
a. 

Décrets  qni  admettent  les  sieurs  Olsacwiki  11 
25  airtres  k  établir  leur  domicile  en  Fsaaœ,  BaD« 
aupp.  n.  13,208, 12,380,  IB^CU. 

10  —  Décret  concernant  les  caotioune- 
ments  d'agents  delà  direction  générale  de*  tabaa 
nommée  t  dai  'anpioit  de  evéatioa  amwalk  i 

.p.  532. 

Décret  qui  déclare  flottable  en  trains  la  partie 
de  la  rivière)  de  la  Dordogne  comprise  entre  la 
pont  d'Arches  et  la  rencontre  dek . 
sous  de  Saint-Thomas,  p.  532. 

Décret  concernant  le  majorât  ' 
DelamaUe,  BoU.  a.  0606. 

Décret  qoi  affrmehit,  par  voie  de  Mate 
ment,  U  forêt  de  Laigoe  d'un  droit  d'ufnge  en 
bois  qu'j  excexce  U.  k  comte  de  Bréda,  Bail, 
snpp.  a..iiv3Bl. 

Décret  sor  <èm  tarifr  dSMlMi,  ML  ^n». 
a.  13,021. 

'13  Mpt.  —  Déeret  qai  aaenda  «ae  pearisa  «!•  i 

file,  Bull.  supp.  n.  11,731. 

15  sept, —  Décret  portant  nomination  de  COB* 
aeiller  d*Btat,  Bull.  a.  95^8. 

Décret  portant  nomination  dana  k  U^^Hk 
d'honncor,  Bull.  supp.  n.  11,692. 

10  sept.  —  Décret  j^ortant  augmentation  de  di- 
vers traitements  dans  l'ordre  judiciaire,  p.  504- 

Décrets  qoi  accordent  13  pensions  civiles, 
BalLsapp.  n,  11,668,  11,669. 

Décret  qni  antorise  le  sieur  Cordon  k  prendM 
du  service  k  l'étranger,  Bull.  supp.  n.  12,210. 

Décret  qni  admet  les  sieurs  Vigliano  et  Agosti» 
'aetti  k  jooir  des  droite  de  citoyen  firancaia,  Bull, 
aapp.'  a.  13,111. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Arweiler  et  5  antres  à 
étalblir  leor  domicile  en  Fraaee,  BaÔ.  aoif. 
'tt.  13/313. 

18  ifpU  —  Décret  qui  accorde  êm  pens!(ms  I 
liW  veuvea  oaocphelio»  da  miiiliiiiirBo]|.a«pp« 
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t9  9*pt.  —  Oient  qai  epofoqna  Iw 

de  la  première  circonscription  dOI  dlpvlBIMBtt 
d»  U  Sbmme,  Dnll.  n.  9521k. 

n$0pi,  —  Déecet  portant  aoMÎnation  dan» 
It  Lëgioli  d*honnear,  Bail.  topp.  n.  11|75A- 

21  tept.  —  Décret  »nr  on  crédit  extraordinaire, 
«SMcice  1861«  poor  acmiArir  la  propriété  d\in 
•npareil  téMgr^^ki^M  UmaM  par  M.  BqgtM*». 
p.  511. 

Décrat  mr  «a  eréfltr  olrtordiBaire,  exercice 
1861,  ponr  eomplétemoat  d«  uns  d'aobat  d*on 
hôtel  i  Berlin,  p.  512. 

22  Décret  qnî  (1(<clare  d'ulilil'î  pnblî- 
<|ne  rétAbUwement  d'nn  chemin  de  fer  de  taoï»* 
•on»  k  le  fronUère  de  Belgique,  p.  514v 

Décret  qnt  approuve  des  modifications  aux 
•tntaMa  d«  la  Société  d'aasnrancw  contre  la  giéie, 
ll^lia  k  Tooloose,  p .  524. 

Décret  qui  fixe  le  tracé  de  la  parlie  da  chemin 
de  fer  d'Amiens  à  la  ligne  de  Creil  &  Sainl-Qaen- 
tia,  comprise  «ntfo  AoSens  et  Ham,  Bnll.  n.  9581. 

Décret  portant  nomination  dana  U  L^^OQ, 
dCbonnenr,  BulL  sapp.  n.  12.019. 

Urr/if.  Déeratnriittccédit  supplémentaire, 
exercice  1861 1  pow  la  panoAaal  dn  CohmU 
dTEt.t,  p.  511. 

Décret  sur  nn  «Mit  aUraordinaire  au  budget 
de  la  Légion  d'honoeor,  exercice  1861,  pour  tra- 
vaux aux  maison»  iiupénales  dcSaint-Denis  et  des» 
Loges,  p.  512. 

Décret  qai  désigne  le»  chapitres  du  budget  da 
Tagricultare,  exercice  1800,  «ur  lesqueb  earont 
prélcvr'i  li  s  crédits  reportés  à  rcxercice  1861»  pi*' 

âa^iUcratdtt  1*'  février  dernier,  p.  515. 

IMeret  qui  approore  la  aouTalla  rMaetioa  de 
Part,  ^es  statuts  de  laSociélé  d'assurances  ronlrc 
les  nJKiea  da  aarigiitton  maritime,  dite  U  Irium, 
p.  M9. 

Décret  qui  approuve  la  nonvcHe  rédaction  de» 
artaSt  ai  15  des  statuts  de  la  Société  d'assurances 
markimai,  dite  U^Garmitie  maritime,  p.  516- 

Décret  qui  fiie  le  nombre  des  aTout-s  de  Mâcon 
et  celui  des  huissiers  de  Saint -GaudtiD^  >jI  <1o  Sur» 
rdievfgi  Bail.  n.  0677. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Arweiler  et  3  autres 
k.  éubUr  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
a.  12.213. 

Décret  qni  admet  le  sieur  Lemaire  k  établir  aoa 
domicile  «a  France,  Bull.  supp.  n.  12»^1&« 

3ft  tMpi.^Détu9t  qui  I  nBBHMli.la  aitddit  aawefc 

an  dt^partement  de  la  guerre,  pour  Tinscriptioa, 
UûspcusiQaa  miUuices k  liqnidar  en  iSûl.  p  510. 

Démtr^aipOiÉa  provisoireMonI  kcmq  dixième» 
la  part  attribuée  ani  budgets  provinciaui  de  l'AI- 
gécM-mr  Iftprodnil  net  de  l'inapâl  arabsj  p.  âl(L 

DteMtiaraa  crédit  extraordiikeirt  awniaiSni 
dei  largnerre,  eiercice  lB6i,n.525. 

Décret  qui  classe  la  nonvelle  eaMânta  opest  da 
Toulon  •  comm&  pallia 4at4fRaata  da  U  pltaai 
BalL  a.  9597. 

Décret  q^  claiee  rtaeaiiite  dtt  aoavaaa  pact 
da  commerce  de  Lorient  comme  faisaat  pâftiai 
iatégrante  de  la  place,  Bal),  n.  9598. 

Qécstk  qui  clasae  les  forts  projetés  de  VEsate  et 
d^Tàaban.  comme  ouvrageadfmulfiidalamAaea 
da  Havre,  Bull.  n.  9599. 

Décret  qui  classe  le  fort  do  Mbatalban  el^la 
chadoUe  de  Villefrancbe  (Itpaa  Maritimas)  dam 
la  V^*  série  des  places  de  guerre,  Boll.  n.  9600, 

DACiar  fut  déelaam  UUMèea  fort  Lapin,  dépoa- 
dm  dilaplafladaOhIlimil  AmIvi  


ts6i.  m 

dins  la  2"» 
a.  9601. 

Décret  qui 
de  guerre  le 

Bnll.  n.  9602.  ^ 
Décret  qui  daar  n  Balloiio  da 

2'"*  série  de*  poste»  militaires,  comra«"  ont 
détaché  de  la  place  d'Alger,  BuU.  n.  900^ 

DIeret  qui  affecta  na  tamte  domanial  an  «er» 
vie?  du  département  de  la  guerre,  Boll.  n.  960*. 

Décret»  sur  Tinseription,  au  trésor,  de  356  pen- 
sto-mililaivoe  et  de  3  da  diMlaiiaaiBalL  Mpfb 

n.  11,67Û,  11.675.        ^       _^        ^  .,: 
Décrets  qui  accordent  dei  paanana  a  fV  miu- 

taire»  et  à  82  veuves  «m  orpkeUa»,  BalLi 

0,  11,726,11.727.  .  ^ 

Décrets  sur   des  tarif»  d*iO«lroi ,  BoH. 

n.  12,029,  12,030. 

25  srpt.  —  Décrète  qai  eoaorèoat  de»poaaiy 
à  û6  personnes  et  fc  8  f  euTo»  da  la»*a»laa|.  BalL 
»npp.  n.  11,985  k  11,988. 

26  tept.  —  Décrois  sur  la  jandiatioa  dee  com». 
nrfsMrials  de  poHea  d»  ¥hiaMMBo»  at.da  Weaj^* 
Bull.  n.  9661,  9662. 

29  ttpt.  —  Décrète  portant  aomioaftioo  daa»la 
Légioa  dPÎiMiaoor,  Bml.  sapp.  a.  tl,76i»  lIoTN» 

i*'a<leér«.  —  Décret  relatif  k  Timportation  da 
divers  produit»  d'origine  anglaise  on  belge,  p.5W[o 

Décret»  qui  augmeataat  l'affaollf  daa  i  ' 

Î;niesde  gendarmerie  dafléalgalatdala' 
onpe,  p.  516, 517.         .  -    — .  .  

Décret  qui  règle,  k  partir  da      jatiat  ÎWWy 

la  traitement  de  divcit  fisactionBairai ■opMoaiir 

aaa Colonies,  p.  525. 
Décrat  an  la  répafftitiflnda  crédit  del.700,0G0< 

fr.  compris,  pour  le  service  des  cultes,  à  Pi(afc 
«onexé  au  décret  du  25  acûtlS61,  p.  535. 

Déerât  earaa  crédit  tap^dmaataire  au  minittra 
des  cultes  pour  créaneaaceafttat4c»«ar  doa  - 

ciees  clos,  p.  557. 
Décret  qui  autorise  la  CompagBia  vi 

maritime,  dite  fa.  Fletttt  p.527. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  raoqatif- 
tion,  ponr  laionrica  aûlltairc,  de  terr^^in^  .If  |  .  n- 
dant  des  communes  de  Boorgat  ot  de  Sojo-en* 
Septaioe,  Bull.  n.  9603*. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  dee  avoué»  de  Priva» 
et  celui  des  hniinea  de  Eiom,  Louhans,  Dieppe, 
Troyes  et  Châldllaraall^  Bail.  ai.  fl78. 

Décrets  sur  Ticscription ,  au  trésor,  do  IW  pen» 
lions  militaire»  ou  civiles,  Bull.  »vpp.  a.  11,709« 

Décret»  qui  accordent  21Î  pensions  civdeaw  k 
50  militaire»  ou  k  50  personne»  de  la  marine, 
Bull.  supp.  n.  11,70611  tttlXÎ,  Sl*9l8t  lii!m 
11,989.  11,990. 

Décrets  portant  nominaticn  dan»-  la  Légion 
dPfcaaaaar»  WttL  «p^  n*  IVlOtO;  13,5«u 

Décrets  qui  admettent  le  sîeor  Denegrl  et 
2.aatrea  k.  jonir  des  droits  da  oiiojea  français» 
BÎA.  aapp.  af.  il^ll  9^9I0> 

Décret  qui  aJmct  le  sieur  Ci-eltscbmar  et  llt 
dama  Peifer  k  établir  lear  domicile  en  Fraaoev 
Bhli.  aapp.  n. 

— >  Décret  portant  nominstion  daaa'fo 
LëgtOB  d*honneur,  Bnll.  supp.  n.  11,731K 

S^oet,  —  Décret,  relatif  anz  sncres  indigènes 
expédié»  dèsftlUri^Baa  lavfMirinàe  «tt  radmiaiaf 
iralion  des  douanes  o|i 
0  un  sorricet  pi  513. 
"  aa'trtditii 
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TAILI  COftOIIOUMIQVS.  — » 

1861 .  pour  les  dëpenaes  de  U  dttt«  CWMtMét  «t 

de  ramortisMmenii  p.  513. 

Décret  eottMrnaot  les  caolionnements  k  foar- 
nir  par  les  agents  comptable»  des  dépôts  d*éla> 
Ions  du  Pin  Cl  de  Pouapadour,  p.  523. 

Décret  portant  noavelle  réduction  des  droits 
que  les  chanceliers  des  consalsts  de  France  &  Vé- 
trangec  sont  autorisés  k  percevoir  pour  U  déli- 
Tranco  des  cerlificats  d'origine  et  sur  OMB  dftia 
l^alisation  daidiU  «clés,  p.  52S. 

Décrets  qniaerordtBl  «s  fwuàùmk  41  fmuu 
de  militaires  et  iin«  p«Mi(Ml  ttifîbf  Bott*  Mpp. 

a.  11.742. 11 
Déertt  sur  «n  tarif  d*o«trd»  Bail.  snpp.  n. 

11,081. 

Â  «et.  —  Décret  sur  on  crédit  eilraordioaire, 
«larcic*  1601.  1»o«r  l^ehèvunent  âm  eb«iniiM 

Ticinaax  d'intérêt  commun,  p.  514. 

5  od.  —  Décret  qui  fue  la  taie  k  percevoir 
BOnr  leftdépêches  télégraphiqaes  échangées  entre 
fa  France  et  l'Al^t^rie,  parl«câfal«  d«  Port-Vcn- 
dres  fc  Alger,  p.  514> 

.  Déent  qui  modite  eelai  du  8  déoembre  1856f 
sor  les  correspondances  originaires  on  k  destina- 
tion des  bureaux  de  po»le  français  en  Turquie  et 
en  Egypte,  p.  517. 

Décret  qui  ouTr*.  sur  rezercice  1801»  na 
crédit  de  301,380  fr.  83  e.  pour  les  établiiM- 
nents  de  bains  et  lavoirs  publics,  et  annnU  ptp 
teille  Moime  sur  rezercice  1800,  p.  524. 

Décrets  snr  la  jaridîclion  de  ploslears  commis- 
sariatsde  police,  Bull.  n.  0Ô79  k  Qd81. 

Décrets  qui  accordent  74  pensions  civiles,  Bull, 
sopp.  n.  11.732  fc  11,784. 

Décrets  {.orlant  nomination  dans  la  I4gkni 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  12,021, 12,022. 

6  Mf.  — Décret  portant  nomination  dans  la 
Lé/^ion  d'Iionneiir,  Bail.  supp.  n.  11,740. 

9  ott.  —  Décret  qui  afTrancliil,  jusqu'au  30 sep- 
tembre 100),  de  tout  droit  de  navigation  iaté- 
rieurs  au  pruPit  de  l'Ktat.  les  chargements  de 

Srains  tt  farines,  de  rit,  Ce  pommes  de  terre  ou 
e  léguiee  aeea  circulant  par  batetaior  lei  ri* 
vières  ou  canaux,  p.  515. 

Décret  qui  déclare  flottable  en  trains  nneparlîe 
delà  rivière  le  Circn,  Bull.  n.  9722. 

DécMt  portant  nomination  dans  U  Légion 
dlionnenr,  BniL  aapp.  ».  11,741. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Van  Raymbcke  et  3 
antres  k  établir  ienr  domicile  en  France.  Bull, 
gnpp.  n.  13,S17. 

12  oet.  —  Décret  sur  l'inscription ,  on  trésor,  de 

0  pensions  occordées  a  des  titulaires  devenus 
firançaie  par  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  Far- 
rendisse  ment  de  Mice  à  U  Freace»  Bail,  aiipp. 
n.  11,952. 

itxoet,  —Décret  qui  promulgue  lee articlea  ad- 
ditionnels k  la  convention  de  poste  do  21  mai 
1050.  signés  entre  U  France  et  la  Prusse,  ie 

1  {«met  1061.  P> 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  su  mi- 
nistre de  lagoerre,  exercice  1861.  pour  le  budget 
do  gonreraeinent  général  de  rAlgérie,  p.  520» 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Gukii  et  Desimoni 
k  jouir  des  droit» de«itojta  Uranfaie,  Bnli.  aapp. 
n.  12.218. 

Décret  qui  admet  Ice  aicon  Scbwabe  et  Costa 
à  établir  lear  ^tomidlt  A  Fraacet  Bnlt  aapp. 
a.  12.219. 

15  eal,  —  Ofaal  aar  aa  «iddit  soppléaeaUiaa» 


Ml  4  AV  SS  «CnWB  1861* 

sur  les  contributions  directes  et  nr  la 
perçues  en  vertu  de  rôles,  p.  520. 

Décret  sur  un  crédit  exiraordiaain,  exereiea 
1861,  pour  le  rachat  de  divers  cananz,  p.  526« 

Décret  sur  rétablissement  de  routes  agricoiee 
dans  la  Sologne,  p.  528- 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  conimeree 
deSaint-Elienue,  k  accepter  la  cession  à  elle  faite, 
par  la  ville,  de  la  gestion  et  da prodaii da  COadi* 
tionnement  des  soies,  p.  529. 

Décret  pour  Pexécntion  des  articles  ad-Jition* 
nels  k  la  convention  de  poste  du  21  mai  1858, 
signés  entre  la  Fraase  et  la  Proiae,  ie  0  joiUet 
1001,  p.  082. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  .'tatots  de  la 
Société  d'aasnrances  contre  rinceodie  pour  les  dé- 
partemenia  de  la  Seiae  et  de  SdaeNetOia*, 
p.  580. 

Décret  qui  sppronve  des  modifications  aax 
statuts  de  la  Société  d'assnraneeseoairel'iaoeadia» 

dite  ÏEconomle,  p,  530. 

Décret  qui  autorise  la  Société  des  forges  de 
Hoatataireà  placer  sw  lee  chemins  vicnaax  de 
la  commune  d'Oatreau,  naevoie  ferrée  desservia 
par  des  chevaux,  p.  533.  ' 

Décrets  portant  nomination  d^andiliaii  aa 
coBMii  d'Biatt  Bull.  n.  9343, 9044- 

Décret  «pli  autorise  le  préfet  des  Hante^Alpw  à 
procéder  h  Tadjudicalion  de»  travaux  d'oa  pOAt 
lar  la  Durance.  k  Rous5et,  Bull.  n.  9790. 

Décret  aar  rinaeription,  aa  trésor»  de  7  pea* 
siens  accordées  k  des  titulaires  devenus  français, 
par  ie  fait  de  ia  réunion  de  la  Savoie  k  la  Fraacoa 
iSall.  supp. a.  11.708. 

Décret  qn!  accorde  9  pensions  ou  indemnités 
viagères  k  des  employés  des  anciennes  iistea 
etvalei.  Bnll.  supp.  n.  11 ,774-  # 

Décrets  ijai  accordent  des  pensions  k  55  per» 
sonnes  et  &  12  veuves  ou  orphelins  de  la  marinei 
Bull. supp.  n.  12,235  k  12,230. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  12,023, 12.024. 

Décret  sur  dei  larib  d*ocli«i,  BÎdl.  BDpai, 
a.  12.249. 

10  set.  Décret  portant  que  I*étab1issemeat 
des  sourds-mue l»  de  Chambérj  prenJra  le  titre 
à^itutitalion  impirUUtt  et  sera  classé  an  nombre  dea 
éteUissemento  de  breafaisanee  et  ^lililé  pa- 
blîqoe,  p.  526. 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d*nB  dépAl 
de  mendicité  ponr  le  déparlemeat  des  Alpea  me» 
ritimcs,  p.  527. 

Décrets  sur  Tinscriptioni  an  trésor,  de  30  pen* 
liaaa  accordées  k  des  titulaires  devenus  itsnçais. 
par  suite  de  la  réunion  k  la  France,  de  la  Savoie 
et  de  l'arrondissement  de  Nice,  Bull.  supp. 
«.11.080,11,000. 

Décret  qui  aoootdo  «aa  paatioB  flifile,  BalL 
mpp.  n.  11.900. 

'  20  eef.  —  IMerel  <|al  fin  la  •artaie  de  naviga» 

tion  pour  les  sucres  importés,  par  navires  étran* 

£rs,  de  la  Réunion,  de  laMarliaigne  et  de  la  Gaa- 
lonpe,  p.  024* 

Décret  qui  antorise  le  sieur  Mainfrov  k  établir 
et  exploiter  aa  aagaaia  générai  à  Etampes , 
p.  530. 

23  0c(.  —  Décret  snr  lyi  crédit  supplémentaire, 
exercice  1861,  pou  défiaaaai  administratives  da 

Sénat,  p.  527. 

Morataaaâ  aalorinal  lee  mkm  d'épargat^i 
lliMadaaldaMaa,p.N|. 
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OAerti  ipû  «atorise  le  ûeur  Cbabanne  !i  ajuaUV 
I  iMi  ttoa  etluid*  Uvâaom ,  Bail.  n.  MM. 

IMertt  qni  fiie  l«  nmnWt  àm  avwMt  dt  Boi^ 
ita>T  et  celai  de»  haisMers  de  Poat4Vffl^pM| 
Btmé  «l  Btttêoin,  Boii.  n. 

lMeff«l«  Mnr  êifm  coamriMriali  «•  poUeai 
BoU.  n.  0780.  9781. 

Déerat  tu  rinacriplion,  ao  trésor,  de  310  pcn- 


ûtt9»  aOilairef,  B«lj.  Mjp.  a.  11,MS*. 

>p.  D.  11. 944» 


Décret  qui  «ccOfdt  SI  pntkmf  eivila»,  WO. 


eu  «ur  la  «réatioa  de  boreaai  da  biooiai* 

,  Bull.  «app.  n.  11,966  à  11,973. 
SOtfcf.— Décret  sar  «n  crédit  suppléoaentairei 
«teeica  1801 .  pour  dépeaics  da  radminiatralion 
centrale daa fipaBBW  aida  MitiM d« tiéaoflwia^ 
p.  532. 

Décret  qai  rend  eiécatoire  en  Algérie  la  loi  da 
S  mai  1861  qui  modifie  Fart  29  de  celle  da  17 
avril  1832,  »ar  la  contrainte  par  corps,  p.  6SS. 

Décrel  qui  autoriae  la  compagnie  d'aWfKBCH 
aaritimes,  dite  \*  Per$é$érmitê.f,  540* 

Déeretqai  ajonta  le  bwean  de  doDanedeThion* 
ville  k  ceux  désignés  pour  l'imporlalion  ,  i'eipor- 
Ulion  et  le  Iraoaii  de»  armeaet  piècea  da  gaerre» 
Ml.  s.  Mil. 

Décret  qui  conroqae  tes  éteclenrs  de  la  2*"*  cir- 
comcrîplioa  da  déparlement  de  i'Aobe,  Bull, 
a.  WM. 

Décret  sar  la  contribution  Si  perceToir,  en  1862, 
par  plasieor»  chambres  ei  bourseï  de  commerce, 
BaU.  m.  m». 

Décrets  qni  antorisent  les  sieara  Robert  k  ajou- 
ter k  leur  notu  ,  celui  de  Sobercasaai  ;  le  aieor 
Borély,  celai  de  de  la  Touche  ^  le  sieur  Poallain, 
calai  de  Deladrene  ;  et  le  a;eor  Liffori,  celoi  de 
de  Baffërent  ;  les  siear  Brierre,  celai  de  de  Bois- 
mont  ;  le  sieur  Hainogae ,  celai  de  da  Sotat^ 
Swioch,  BuU.  ».  9682,  9709^  0378. 

Décret  qoi  fiie  la  aoflilna  ém  hataiieva  da 
Riom,  Bull.  n.  9743. 

Décret  aor  rinacriplion  ,  aa  trésor,  de  41  pea* 
iiPM  oiilllairet.  Bail.  sapp.  n.  11,061» 

Décrets  qai  accordent  des  pensions  \  115  mïH* 
ioirea,  et  3  pensions  civiles,  Bull.  sopp.  n.  11,962 
k  11.001,  19,011. 

Décri-ls  sur  des  torifi  d*ocln»i  »  -Bail,  flipp. 
n.  12,250,  12,251. 

Décret  portant  aOBBÎnalion  daoa  la  Légkm 
d'bonnear.  Bail.  supp.  n.  12,546. 

2  nov.  —  Décret  qui  ûae  la  limite  entre  les 
commana»  da  Sènoa  al  da  Saiai^oodt  Bail, 
a.  9782. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
«l'alilité  publique  l'œuvre  dci  Damas  da  Calvaire, 
fondée  k  Ljon  en  1842,  poar  recneillir  et  soigner 
les  femmes  incurables  et  les  veuves  pauvres,  Bull, 
anpp.  n.  11,955. 

Décret»  tar  U  création  de  bureans  da  iNoaiit» 
aanee,  Bail.  sapp.  a.  11,974  k  11,970. 

T  nov.  —  Décret  qai  promulgue  la  convention 
additionnelle  de  poste,  conelae,  le  2  jaiUel  ISOlf 
oairala  Praaee  et  Flaglalarre,  p.  081. 

Décret  qoi  institue  le  titre  d*avoaé  honoraire 
daa»  las  compagoiea  d'aroaés  prèa  les  Conn  et 
Iriboeaat,  p.  OSI* 

Décret  qui  répartit,  patClMqpilNitlMaddlUda 
budget  de  1862,  p.  534. 

Décret  qai  appliqoa  oai  ohapoaas  da  pailla 
destinés  k  ^re  apprêtés  et  garnis  en  France  pour 
la  réasporiation  ie  béa^ke  do  déerai  da  5  dé> 
Pi 
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Décret  sur  an  crédit  eitraordinairc,  eiercice 
1801,  applicable  a»  chapitres  1"  et  3  du  budget 
de  IMmprhacrie  impériale,  p.  535. 

Décret  concernjnl  l^s  concessions  de  grèvas  et 
de  terrains  dans  les  Uea  Saint-Pierre  et  Aliqoeloa« 
p.  541. 

Décret  qui  approuve  la  réunion  do  divers  im* 
meables  au  domaine  de  la  Couronne,  comme 
aaipioi  de  Tiademnité  pour  l'eiproprfation  de 
lerrjins  pris  inr  les  dépeadaaea»  da  palab  da 
i'LIviée.  Bull.  n.  9657. 

Déaret  qui  attache  If.  Besson,  conseiller  dlBtal, 
k  la  section  da  contentieux.  Bull.  n.  906ft. 

Décrets  qoi  autorisent  les  sieurs  L'ait&ine  I 
ajouter  k  leur  nom  celui  de  de  Mejrouiljy,  le 
sieurCalmelscelui  de  Pantis,  Bull.  n.  V720.  9774. 

Décret  qai  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Ville- 
franche  (Haute-Garonne) ,  Bull.  n.  9756- 

Décrets  qai  aeeordaat  37  peasions  civiles,  et 
k  35  vcnves  on  orphelins  de  la  marine,  Boli. 
supp.  n.  12,012,12,013. 12.038, 12,030, 12,230, 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^oa 
d*lkonne«r,  Bail.  sapp.  a.  12,0S5« 

8  nor.  —  O'icrcis  S  ir  des  crédits  supplémentaires 
au  mini>tre  de  l'instraclion  pabliqne,  eiercica 
1001,  p.  509. 

Décret  qui  aecorda  S5  ptarfoM  dfibf»  BdL 

supp.  n.  12,0^0. 

0  no*.  —  Décret  qai  aalorise  les  Sociétés  cooi» 
merciales,  financières  ou  industrielles,  légalement 
constituées  en  Grèce,  k  exercer  leurs  droits  en 
France,  p.  539. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1861,  ponr  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  publics,  p.  04S* 

Décret  sor  an  crédit,  aereice  1861,  pour  fonds 
de  concoara  ffnés  aa  trésor,  pour  travaux  d*ap- 

Çropriation  de  la  BoanUa  loaroa  dm  Gétosliasi  It 
icbjt  p.  544* 

Décrel  foran  crédit,  eiereiee  1801,  pour  fondi 
de  concours  versés  aa  trésor,  pour  travaux  d*a^B 
mélioration  du  port  de  Saurine  dans  lUe  dXNé' 
raa,  p.  544* 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1861,  pour  fonds 
de  conrours  renés  aa  trésor  pour  travaux  d'ap* 
profondisaamaat  da  deaiième  bief  da  caaal 
d'Arles  k  Bouc,  p.  545. 

Décret  sor  on  crédit^  exercice  1861,  pour  fonda 
de  concours  versés  au  trésor  poar  travaux  de  cott- 
struciion  d*an  mar  da  qaai  aa  port  dlitgBji 
p.  545.  ^ 

Décret  portant  aotBlaalion  daas  la  Léfioa 
d'hooaeor,  Bail.  sapp.  n.  12,020. 

11  fie».  —  Décret  qui  promulgue  la  conventioa 
additionnelle  de  poste  cenclae,  le  9  joiUatlOOl» 
entre  la  France  et  la  Prusse,  p.  535. 

12  noD.  —  Décret  qui  fixe  les  époques  des  op^ 
rations  dn  recrutement  relativm  aas  tableaux  dt 
recensement  et  dn  tirafi  oa  sort*  poar  la 
de  1861,  p.  539. 

Décret  sur  no  crédit  sopplémeataire, 
1861,  poar  redevaacm  envers  TEspagne,  concer- 
aaatla  délimitalioa  de  ta  frontière  des  Pjréuëes, 
p.  541. 

Décret  qai  promnlgne  et  déclara  eafeoloircs  k 
la  Martinique,  h  la  Gaadeloape  et  ao  Sénégal,  les 
dispositions  du  décret  du  29  août  1813,  mUtit 
aos  copies  k  signifier  par  tes  huissiers,  p.  546. 

Décrets  qui  autoriieat  le  sieorLasalle  k  ajouter  I 
son  nom  celui  de  Serbat  ;  le  sieur  Prieur,  celui  de 
Deosarsaji  le  sieur  Fanqoet,  celai  de  LemaltMt 

It  ém  âilii  ctNI4t  Poiwgi  it<wr  it  ' 
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MenfetarPtorguriMUon  de  I« 

hypothèques  aa  Sénégal,  p.  583. 

dhrw»  imiB«able»do«iMiiaw^  Bdl.  n-,  «733. 

Décrets  qai  «atorieentJes  sionrsBoQihilloa  dvU 
Senrette  h  «'appeler,  h  raTenirBenlIiilInB-  da  Im 
Serra  ;;l»naar  Aobr;  ii  ajontar  kam  iimn«elni  de 

Lecornle  ;  Je  sieur  Maria-Luc?,  celui  de  Jamoj^  )• 


h  mbstitner  au  sien  celai  de  Tbiéry;  le  tienr 
lodu-Jude,  celoi  d«  Jade,  BoU.  tu  tl21?*flaSif 
9775,0805. 

Décrets  portant  nomination  dans  la 
d'iiflanear,  Bull,  sud^l  h.  iX&22,  i.itW» 
IMerel  qni  «ccoMt.AS. 

snpp.  n.  12,0/il 


Décret  !>ur  le  règlement  de  pilotage  da  5***         Mnr  Petit  celai  de  irfwociie»  Bail.  n.  VJàik  OMS. 

-j:..  .  ...  D^^j  q,,.  crë«,  Ja^,  |.  déjMBlWttlIto  d«  hr 

Cbarente-Inférieare»,im«  école  normal»  primaire 
destinée  à  former  des  mslitaleiu»  anmi«»«»«— 
Balk  9^9800.  ^ 
IMenUqni  accordent  â5  peniions  eivfles  et  95^ 
penaiaviiniiUtaires,  BuU.^pp  B..12412, 
12,247* 

30*«k  —  Décret  portent  nomination 
Légion  d'faonnear.  Bail.  anpp.  a.  12,548» 

V  décembre,  —  Décraltptnil 
cret  mlatif  à  de*.  travMz,  om 


rondissement  maritime,  BoU.  sopp.  n.  12,111. 

Xitmv,  —  Décret  qui  nonnxe  Jsnld 
tre  des  finances.  Bail.  n.  0658.. 

Décret  qai  élève  M.  dcif^midt  k]Ad%|tili4« 
•tealenr.  Bail.  n.  9650. 

iA  iMw^— Décret  portant  oonTOCction  da  sfoatc. 
Eall.  n.  9692. 

15  née  —  Décret  mii  cré«  UL  «>ipki.d'iiMlit»> 
laar  primaire  poor  IfinoiuSteaaMBt  da  TIiobob, 
Bull.  n.  "822. 

l^iMth  —  Décret  portant  qae  le* dépaitemniiat  crei.  «uu  m  aeft.travMz,  om  mmam  pooraat 
ëk  la  Savoie ,  de  It.  BînMevoift  «1.  dee. Mpec-  ajoater  iwc  dnrge*  bodgéteiieo  nm  aora  ^«-^r» 
Maritimes  ressorleat  des  jorldictiOM  djlkS"* M^*  la  aignttorc  de  rEmperoWMMilMril  iUtWÊU^ 
rondisMmeat  maritime,  p.  5A6..  tcflidaftfiaaaoee,.p.âAL. 

Décret  qui  déclare  établiaMiaeiil  dWIild  po»..  Oteet  qni  aceeide'9  peaiioitt  eieflas,  Bull, 
blîqae  la  Société  indastrielle  de  Reims,  p.  548.     »npp.  n.  12,357. 

Décrets  qai  accordeoi  176  naïuiona  uiUtaisea,       Udée.  —  Décret,  aor  om  oMife  eelmirrllnewe. 

•l  78  &  des  Tcovea  OU  orplidiii^,  Bdtt.  Mippk   IfTflt;  fyn  In  ninmiil  ilm  ['ii  i  j  1^1 

n .  12,014  à  12.016.  graphiques,  p.  547. 

20nov.  —  Décret  qai  promalgoela  conventloa       Décret  suc  1&  créadon  d*aaj  den»  la 

conclae,  le  SI  ocloore  1861 ,  entre  la  Franoe.alt    commone  du  Cateaat  BoU.   

TA  II  gl  eterrct  coaceraent  respMUtioadallMiqiMii 
p.  538. 

22  not.  —  Décret  qni  rapporte  celai  da  17  dé* 
ecmbre  1856^  aar  le  droit. d'entnk  k  la.BoîwH^ 
p.  540. 

Décret  qai  répartit,  par  articles,  Io<crédit  poor 
Icedépenaea  do  nùaiaLèca  de.  lA.ij*tifio  pondeati 
raaaée  1803,  p.  540. 

Décret  qai  applique  k  tons  lea  militaires  da 
belatUon  d'iafanierie  légère  d'4(cû|ae  et  de  celui, 
dée  Ifreitlenra  elgëriem.enTpyéa,  en  Chlae-  et  en, 
Cochinchine,  Ips dispositions  des  art.  18  et  19  de 
la  loi  da  14  1832,  sar  L'avancement  daos 
rannéc,  p.  546. 

Décret  qai  répartit,,  par  sabdirisions  de  chapi- 
tres, le  crédit  accordé  poar  leailépenses  da  ddbar- 
tcmentdalanMMiaa  atdeecalcBieHpimalM% 
p.  582. 

Décret  qni  rend  exécotoire  anSénégal  el  dépeo^ 
dances  Tordonnancc  du  16  mai  1832  et  le  déorel. 
do»  27.  iftaUitlJ^i  far  radminirtcetioa  des  aacr 
ceasiona  Ttcantealirlil  Vartiniqoo*  la  Chudelospe», 

la  Gniane  française  et  la  Eéunion,  p.  583 


5  rfeV.  —  Décret  qui  répartit,  par 
de  chapitre ,  le  crédit  accordé  pour  li 
dea  fioaacea,  aar  rasHcieattOS*  p.  81. 

MfWt  coacament  les  asscsseors  maanîmaa*, 
ittstitaéi  pria  les  tribonaox  (rançais  de  TAlgérie» 
p.  548. 

Déorat  if/û  cfoartit,.par  article»,  le  crédit  da 
département  de  la  gneme ,  ponr  les  dépen»es  de 
Texercice  1862,  p.  548. 

Décret  concernant  le  report  des  fonda  départe- 
neatani  de  l*ean»iea  1860 ,  non  employée  aa 
30  juin  iStil.  p.  548. 

Décret  qui  Uxe  lea  qaaotitél  da  sel  à  déli 
franchise  poor  la^ilaiNnkdBakareng»  pi 
de  p("^chp  française,  Bail.  n.  9718- 

Décreis  qui  accordeat.l^paaaions  otvfiaa  e^  7§ 
pensions  mililairea,  Bull. 1 
12,279,  12.358,  12,503. 

Décret  sur  uu.  tttil'i  d'ootroi ,.  Bail, 
n.  12.252. 

CiaCét.  —^iXàetet  qoi  •cCQtda.2 
Bail.  aapp.  n.  12,530. 
7  (/fV.  —  Décret  portant  nomination 


ràrda  aaiaiatèra  dea  fiaencainaitM. 

MiUer*mattreàla  coardescQmptes,Jlt«U'  n.  974A» 

Décret  qoi  aomme  EallaliorAaaseiUaatdlBlltt 
eo.aecTice  hors  sections,, BalL  n.  9745. 

Décret  qai  déclare  d'utilité  pabliqae<r 
«emeatde  la  maison  impérialeda  la 
aeai^.4iSaiatpDenis..  Balk»..9346i 


Déaret.qai joammeJULPelletiar  seorétaiia 0^4»   Lésion  d'iieaaeari,Bidl.  wpp.  n.  12,5A9« 

.  ..    *    *  -  ^  JO-iifa..-*  ftfcaela  qui, accordent  2  paBiioa«.df> 

Taei,,BoD.  snpp-  0.1X442,12.443. 

11  rféc.  —  Décret  sur  on  crédit  supp)émentaîl«|. 
.  aieieioo;  1861  pooir  remboursement  aar  le  pirv- 
.daitda  travaU  das  aoadamQéB,.p.  550. 

ttésmtima  TorgiakiMlion  de» 
deapMi  eirelianNéai^  p,.  579i 
Décret  qai  appcoarce  dia.  i 
sUIMa  da  la  coatpagoia.  dei  aauvic 
daMteetageriae  iiapMàlar,  .p.  581^. 

Décret  qui  autoriae  le  sieor  Aroandk  ajoi 
aoik>neoik  ealaiidftdftlMMVNi  da.r 
a.  9778. 

Décre*  qai  sopprime  Lea.deox  places i 
cbaM«a.u«éee,k  ftbeUa«JMk  tt. 
OMvot  aa>  riaaariptfiSiaMilflfaBr,.^ 

»ioT)s  militaire»,  Bull.  sopp.  n.£|»5â^0.. 

Décréta  qoi  aecordcnt^daa  peaaiow  k  19  aûUlai* 


départements  de  Plaèia  ttdeaT<M|ei|  Qoll.  i 

n.  12,440i  n.441. 

27  nov.  —  Décret  qui  jopçrîme  les  dem  plaâsa 
d'tgent.  do  change  courtier  dhi  VmllMuUHt^ 
créées  k  Sàintea,  BuU.  n.  97471 

28  now  —  DëcjMt  relatil  au  oaMage  d'une  cJasao. 
&  une  claase^&apëriaarendaaM|ft.traanfls  de  Taih- 
tillerie  et  do  8^aie,,et 4é^kltmfi4t$  éÊgj^tm 
uililairu*  p.  547.      •  • 
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tw  ei  ^  (i!!  po-iiillons,  Bail,  tupp»  »• 
12,567, 12.3u8.  ; 

DëcreU  j)oriaDl  nomination  dans  la  uegion 
d*hoDnear,  BnH.  «opp.  n.  12,550, 12,551. 

lÛ<Ar.— Décret  qui  .  avre«u  biulpel  des  lin  an- 
ees,  pour  rtxcrcice  18d0,  Jeui  chapitres  pour  rap- 
pel» d'arréragé»  de  nnUê  viagère»  et  de  penaiwii 
$e  rjpj)  irt.Mit  à  (lis  «  icrcici  s  clos  P«  549. 
*  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire ,  cwrcice 
IMI»  pow  •obtentions  aui  Iravaax  d'oliliié  com- 
nunale  et  sccour>  i  d;siriliu«rp«rl«iinrt»l»tion» 

de  bieDfai«ance,  p>  c  ^  l 

Décret  portant  qoe  iMCanlocs  Nord  et  Sud  de 
Mulhouse  oliront  deux  membres  da  con»eU  géné- 
ral et  trois  membres  du  conseil  dP»fOlldii«M«>«"*» 
«I  am  le  canton  d'Habsheim  ne  noamw»  plu» 
qu*nn  membre  da  cohmiI  d*arrondiiKment, 
p.  580- 

Décret  qui  reconnaît  comme  Mablis^fment  d  u- 
tililé  publique  r«u»re  des  orphelins  proteslanls 

dX)r1éan9,  581.  ,     ,  ,  ,  . 

Décn  i  sur  r-mportation  :  i"  des  Ids  de  coton 
«t  des  lUs  de  laine  d'origine  anglaise  ou  belge  ; 
l*detti««t  engltis  et  belges  teiésk  U  valevr» 

Bull.  n.  07Û9.  .  .       .  - 

Décret  qui  Ucencie  le  lÛJ-"  régimeol  d'Waa- 
ierie  de  Ugne  elle  !•» rigiment éltfDgtf .  BoU. 

"  Déciets  qui  nomment  M.  Troplong  pr<*M«>^ 
4n  sénat  pour  l'année  1802;  el  iiuur  vice-prji- 
denU.  MM.  de  Royer ,  Baraguaj-d Uilliers, 
gnaud  do  Saiiit-Jean-d  An  gély  et  Félisiier,  BOlk 

n.  9Î58, 9759.  ^  v 

Décret  sur  rinscripliotti  »a  Trésor,  d  une  pen- 
sion &  titre  de  récompense  BtUoiitle,  Bnil.  enpp» 

Décret  relatif  anx  rues  de  la  Tille  de  Condé 
(Nord),  BoU.  snpp.  n.  19»5SS. 


Décrets  sur  la  création  de  boreanx  de  bknCti^    ««ER'  ": 


Décret  tml  nomme  les  membres  tle  la  commis- 
sion chergée  de  reiemen  de»  comptes  rendus  par 
les  mîntrtre»,  poDrl*«ia«e  1861,  Bull.  n.  9771. 

Décr.  t  concernant  les  anciens  dolalairc»  da 
Moot-de  Milan,  et  les  donataires  de  Fontame- 

bleaut  p.  580.  .  .  , 

Décret  qui  institue  one  commission  P««  " 
répartition  d'un  Crédit  annuel  de  313,500  ir. 
entre  k»  ancien»  doUUires  do  Moni-de-Mdan  , 
cl  pour  distribuer  tme  somme  de  1»^»*'*J5LJL* 
anx  donataire»  de  Fontainebleau,  BulL 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  9o  p««* 
siens  militaire»,  Bull.  supp.  n.  12,5UÔ. 

Décret  qui  accorde  une  pennoa  miM>  Bmum 

Mpp.  n.  12,597.  ,  ,.  . 

21  die.  —  Décret  «K  na  crédit  eitraordioeire» 
exercice  1861 ,  pour  triTtttK  «rgtaU  h  muida 
la  Chancellerie,  p.  553. 

Décret  qui  reconnaît  comme  éUblissemen 
d'utilité  publique  Vwm  boapitdikn  el  pffoU»- 
tante  de  Gaebwiller,  p.  581.  . 

DécreU  qui  eocordeat  6  pensions  «»»»fs  ei 
«ne  indMBAléteanpoNirt,  Bail. «pp.».  13.4109 

*  — Décret  qui  fixe  le  traitement  deeCOB- 

•eiUcrsdepréfeelare,  p.684'        ^  ... 

Décret  qui  reconnaît  comme  établusement 
d'ntiUté  publique .  l'œuvre  des  SeinU-Anges  fon- 
dée poar  élcfi  tretaUeiMat  le»  j««»orpbeli. 

ne»  panvre?,  p.  585.  , 
Décret  qui  all.cie  le  dépôt  de  meadicité  de 
Montfeoil-ftOUs-Laon  U  rec  voir  le»  mendiiaU  Oa 
déi  arlement  de  l'Aube,  BulL  n.  9811. 

DécreU  sur  l'inscription,  ea  Trésor,  de 54  pea- 
siens  d'eaeiens  postillon»  ,  de  76  "'«'"••^V"^',* 
d'une  pension  cifUe,  Boll.  supp.  n.  12,53;), 

12,536,12,642.  ....      »  n 

Décret  q ni  .ccocda  ap«MloiiimiUlâire.,BaU. 


eence,  Boll.  supp.  n.  12,603.  12,604.  . 
18  éée.  -Décret  sur  an  crédit  supplémentaire, 

extrcic'  1801,  pour  ^l.^peiis.-s  des  cours  impériales» 
tribunaux  de  1"  iu*iancc  el  justice,  de  paix,  et 
MTVicede  teiaitice  française  en  Algérie,  p.  DjU. 
Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 


28  rffc.  — Décret  qui  lixe  le  budget  d«  ceissei 
d^imortiMment  et  deedépOU  «t  ooaaignalkMe 

pour  1862,  p.  583. 

Décret  qui  modifie  lel«'  paragraphe  de  Urt.  M 


Décret  sur'  un  crédit  "l^orOinjure ,  «««ce  ,  'Xl^'îi^rïïr^^^  des 

î2?^^rr àv"^'  ««^--^^^^ ^  ?rp?^ dîs?n?rerduToî;>s^^ 

TiîîJ  îi'r  un  crédit  supnlémeauire .  exercice  pereur  et  le  Conseil  d'Etat .  p.  584.    .  . 

Décret  sur  un  créait  "PP'"""^"  »      ^ ,^  »'  iM-rteoncernant  la  coinmu.io 


1861,  pour  les  intérèu  de  la  dette  flottaato  etM 

frais  de  Iréiorci  ie,  \>.  551. 

Décret  sur  on  crédit  supplémentaire,  exercice 
1861,  pour  les  pemioat  des  grands  fonctionnaires 
de  l'Empire,  les  pensions  ecck^siastiquei  etlesdé- 
neases  des  exercices  clos,  p.  552. 


Déoet  concernant  la  commisMon  des  donnai- 
re»  de  FontaiaebUaa  et  do  Moat-de-MUan,  Bull. 

n.  9813.  .  .      ,      ,  1. 

Décret  qui  institue  une  commiSMon  chargée  ae 
préparer  on  projet  de  loi  pour  régleiiuiu  r  la 
propriéU  UHéraica  et  artieliqae,  et  coordoiwicr. 

s    A  j  1.  IXBMlatlnn  uUeÏAU.  Hall. 


Î8G1  ,  pour  secours  aux  agents  de      P«ff*P^f|||^     a.  «SU* 


des  "contributions  directes,  k  leurs  teoTeset  ©r- 

pbalias,  p.  653. 

Décret  sur  un  crédit  sopplémeatairo,  eiarcice 
'i861i  M  ministre  des  affaires  étrangteet,  p«Br 
itrailemeatdea  agonUca  inactivité,  frais  d  établis- 
sement, et  pour  mission»  el  dépenses  exUaordmai- 
res  00  imprévoes,  p.  552. 

Décret  sor  on  crédit  supplémentaire  ,  "WCico 
1861 ,  applicable  ao  chapitre  2  do  budget  de 
l'imprimerie  impériale,  p.  55S» 

Décret  »or  un  crédit  supplémentaire ,  exercice 
1861 ,  pour  la  poblicaUon  de  la  correspondance 
de  l'Empereor  Napoléoa  I*,  p.  580. 

Décret  sor  un  crédit  extraordinaire  ao  ministre 
d'Etat,  exercice  1801.  applicable  k  l'incendie  de» 
magaiiat  d«  la  nw  Ridier^  p.  580* 


Décrets  sar  L*iBMripUoB*  ta  Trésor,  de  10  pen- 
sions militaire»  el  de  8  peanoas  oriles,  BnU. 
sopp.  n.  12,598,  12,600.  .  ^    -  « 

DécKtaqoi  accordent  10  pcniioas  civiles, Balk 
supp.  n.  12,599,  12,0û5  à  12,647. 

31  dk,  —  Séaatns- consulte  qui  modiGe  es 
art.  h  et  12  da  sénatos-consolU  da  25  décem- 
bre 1852,  p.  958. 

Décret  sur  un  crédit  lapplémeaUire ,  exercice 
1861,  pour  le  matériel  do  €k>nsea  d*Btat.  p.  58t. 

Décret  sar  aa  crédit  extraordinaire ,  exercice 
18G1  ,  pour  rimpre<3ioo  de  la  statistique  de» 
travaux  du  Conseil  d'Etat,  de  1852  à  1860,  p.  584. 

Décret  sur  an  crédit  aappUoieatairc,  eierciee 
UOii  poar  la  NCfic«  du  luffifi  P* 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


TABLE 

* 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNBB 

Des  matières  sur  lesquelles  dispose  ni  les  Lois,  Décrets  et  Règlements 

publiés  en  1861. 


ABATTOIRS  ^  ARMES  OE  «LiiKUB. 


A. 

—  EuihluteTHent.  TraOilalion .  Voy.  Table  chro- 
noiogiqtie,  iO  novciubro  1800;  9,  16  janvier, 
33  Février,  0,  16  mars,  1",  11  mai,  20  juin, 
14,  31,  joill«ti861. 

•—  Déclaration  coulre  le  mandemeol  da  Pévteaa 
de  Poiiier»  lo  2S  février  IWt  (30  BMCf  1861. 

décret},  1^5. 

—  -  Ranporl  d«  2tf.  le  conseiller  dTEtai  Soia 
(m  n«l«)* 

AOBHT»  DC  aiiRâl« 

Voy.  Courtiers. 
Anus. 

—  ImpM  txtrmdiiuùr*  (39  vaii  180lt  loij,  206. 
AtoireiB. 

—  \\<<^    irs  muuJmaiu  frki  les  Ifiblinant  {ji 

décembre  1801.  décret),  548. 

Banque.  Ani^inentattoii  de  ion  cepttel  (SO 
mar»  1801.  d.jcrtt},  î«)0. 

—  Bmtget,  Chapitre  i:our  lea  dépenses  de  solde 
•nténcQcea  k  1899  (S  férrier  1801,  déerel}» 
117. 

—  budgets  provinciaux.  Augmentation  de  la  part 
qoi  leor  eal  allriboée  sar  TiaspOl  arabe  (34 

sentcinbre  1861,  décret),  516. 

—  Ccnseil  coiwUtatif.  Règlement  de  ses  attribu- 
tions SO  arril  1861,  décret),  193. 

Mode  d'élec- 
tion 122  mai  1801,  décret).  267. 

—  Confraititt  pareorpt.  Application  do  la  loi  mo- 
difiralive  de  celle  sur  la  contrainte  par  eorpa 
(30  octobre  1861,  décel),  538. 

—  (  our*  tCauUe$.  Trait«?nicnl  des  conseillers  pré- 
sidant les  cours  d'assises.  Augmentation.  (1" 
mai  1861.  dticret),  185. 

—  IhMUUUM.  Application  aux  li5su>  en  pi;;CC!.  de 
laino  pore  ou  mélangée  du  colon,  de  soie  ou 
de  poi  1.  du  ifécr«t  dn  13  février  1801  (35  at>At 
1801,  dëcre.],û90. 

—  .  Admission  en  franchise  des  cmrs  tanné», 
et  des  laines  cardées,  peignéea  et  filée»  (39 
aoûi  1861.  décret),  flOO. 

—  Jmpâl  arabe.  Voj.  Budgds  proviiu-iaux. 

— .  Jurtiett  dt  pmtx.  Création  d'un  sappléanl  à 
Mascaru  et  suppression  de  ceui  de  Tlemcco  et 
de  Sélif  (12  janvier  1861,  décret),  187. 

— .  _  Beaaortdu  celles  de  Moiulovi  et  de  Jemma- 
pcs  ,5  jnin  1801.  d/cr.-l),  2'J9. 

Jfm»  Uc  Uoiaaitt.  Auturisaùon  d'exporter  du 
minefat  de  enivre  (10  joUlet  1861,  décret) . 
451. 

—  Oi^senaiout.  Placé  dans  les  atlribations  du 

61. 


goaverncment  générai  (b  juillet  1801,  déoceQ, 
493. 

—  Trif>imatt.r.  Création  d'un  suppléant  U  Oran 
et  k  Constantine  {23  mai  1861.  décret),  180. 

•  Voj.  Ciie«iii»  de  tu* 

—  Impôt  «xtraorduiatr(.  (15  mars  1861,  loi)  ,130» 
Atres-MAunaiB. 

--  Caiiil-nttemnih.  Prorogation  des  délais  accor- 
dé» pour  la  conversion  des  caulioonemcnta 
des  agenu  des  flaancea  (20 mais  1801»  décret), 
1Û3. 

—  DépiU  df  mcndleitc.  Etablissement  dans  le  dé- 
urtrieincnt  dus  Alp  's-MaritiaMe  (10  oetolwo 

1861,  décret),  527. 

—  Emprunt  (26  juin  1861,  loi),  336.  ^ 

—  faïirf»  «wnnuo».  Subvention  de  i'E'al  à  illrr  Je 
snppléni«nt  an  fonds  commua  (26  décembre  | 
1861,  décret),  7. 

Hlaîtrci  i/r  vancu  <"Iues  aui  incî- 

tres  do  poste  par  la  cniiepreneors  de  voilures 
pobliqo's.  Perception  (2d  décembre  i9lSÊ.» 
décret!,  11. 
Voj.  Taxe.  Octrois. 
Amcct. 

—  Empnmt  (20      1801,  décret),  887. 

AacnsTiQDBS. 

—  Coadjiticur.  Nomination  de  H.  do  la  To«iw 

d'Auvergne-Lauragùais  comme  coadjuteur  de 
Parehevéque  deBourges  (18  août  18Ô1,  décroi), 
474. 

—  Institittiim  citnonùjue  rie  M.  D^laroarre  pour 
rarchcvéché  d'Auch  (27  avril  1801,  décr.J.  109. 

Aaiifta. 

—  Avmi'  rmri't.  Application  de  la  loi  dn  2H  avril 
1832  aui  bataillons  d'infanterie  légère  dWfriqoe 
e*.  des  tirailleurs  algériens  eovojés  en  CbiMa 
et  i*n  Cnchincbine  (22  novemlira  1801,  dtt« 
cret),  546. 

— .  (  /«jf.  Passage  dus  soMal'»  d'une  classe  à  <•  Mo 
snpéricure,  dansrarlilicric,  le  génie  elles  é({tti- 
pages  militairci  (38  nov.  1861,  décret),  547. 

—  l.if  (iilrrir,  Supjiression  du  103"  de  ligne  <:t  dtt 
1**  régiment  é;ranger  (14  décembre  1801» 
décret).  Bail.  n.  9704. 

—  Inlc-i-prltri  la'U'acrrs.  PlaCtS  dans  les  allri'iil- 

ttons  du  ministre  de  la  gtterre^(12  août  1861, 
décret),  541.  Voj.  Penaiom. 

Aanrs  DF.  ctrcKRE. 

i'nn!r,:U\iri.  Création  d'emplois  do  cootiô-^ 
leur»  (12  mars  1861,  décret),  160. 

—  F^glenimt  (Cadmàiùirmtùm publique  sur  leur  fa> 
lification  et  Icnr  oommerco  (0  mar*  lOOlr 
décret),  127. 

41 
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—  Emprunt  (8  mai  18C1,  loi],  186. 

—  itnpât  fJctriurdÙMire  {8  mai  1861»  loi),  186. 

AVBK. 

—  r>cp'l  dr  mendiiltc.  CrëAttOQ    (35  iMowuljW  * 
1861,  décret;,  Bail.  n.  9811. 

Jmpfy  extraordinaire  (5  juin  180 1 ,  loij,  208. 

—  Emprunt  (20  ami  1861,  loiJ,  158. 
AvsTROir. 

—  Dcp'!  dr  mnvri-cr:r.  Crcaiion  (8  jaillel  1861 . 
dccrelj,  BuJi.  n.  9347. 

Avowiis. 

—  Ilonorrirn.  Crf";i'.ion  dtt  Uire  f7  novembre 
1861,  (lëcrct),  533. 

—  Nvmfiir.  Fixation.  Voy.  Tahle  clu  onologiqoe, 
29déccn)bip  1800;  9  janvier,  2  mars,  8.<i5, 
29  mai,  JZl.  20  jnii),  7,  1  ,'4  juilicl .  24  «oftl,  0, 
23  *eiileoiùrc,  1«S  23  octobre  1661. 

AVR.1.\CHR5. 

—  Empnmt  (C  jnitt  1861,  h>i)t  8». 


Bac«. 


B. 


—  Turif.  Voy.  Table  chreiiologiqttn,  25  janvier, 
2,  20  février,  16  ma»,  8  maj,  20,  28  juin,  25 
ao6t  1861. 

l^oj.  A1||iéri0* 

BAIVIA. 

—  Traram  pour  la  dislribolion  des  caax  (23 
mars  (î$  mais  1861,  décret}*  Balf.  n.  9203), 

<>I.ATiriCATIO.\. 

—  Proinulgaiion  du  bref  pour  la  béatificalioa  de 
r.c.mi-josrpli  Lalfre  (6aoAtl861,  décret),  463. 

B1BX.IOTIIAQDB  BB  LA  SORBONSE. 

—  Prendra  le  titre  de  Bibliolbcqne  de  l'Uni- 
jwsiié  (le  France  (16  mars  18M ,  décrel) , 
Mill.  n.  8a43> 

BUOM. 

—  /.V.  7,/ .,'  (28  jain  1861,  loi),  376. 

—  hnpùi  extra«rdmaire  (28  joiii  1801,  loi). 
Bois  bt  roaln. 

—  Amn:„j:njxnif  drs  Lois  des  communes  ol  des 
ëubljMemento  pubUca  (25  août  1861*  décret), 
678. 

^'ironologiqne,  10  nov^mlre 

joîn,  aOjoîllet,  18  «0611861. 

—  Caninpnnnent.  Voy.  Table  chronoloffioiie.  16 
•epterabre  1861.  ^ 

—  V9K$ervalMu.  Cireonscriptimi  des  17»  et  21* 

Bn"''7''95Ï9^°'****"*  t» <06tl861> déore^t 

--  (  '  .  Voy.  Table  ebronologiqne.  27,  31  oc- 
lobre,  3,  10,  17.  2Î  novembre,  1",  15  19, 
22,  20,  29  décembre  1860  ;  9,  12,  23,  26,  31 
jami.  r.  2.  9,  13,  16,  20,  23,  27  ^rrier,  2.  6, 
16,  23.  27  mars,  3.  10,13.  17.  20,  27 
•Wil,  1",  û.  8.  22,  25,  29  mai,  5,  lû,  26  juin. 
3.  8,  la.  22  juillet.  13.  25  août  1861.^  ' 

—  Défrichement  dans  la  soae  ikontiite  {SUaiUel 
1801,  d^tcret),  m.  t«^J««wi 

~~  Voy.  Table  cbronologîque,  17,  21, 

non-mbre,  8,  15,  26  décembre  1800;  •)  ''G, 
30,  31  janvier,  2,  6,  9,  13  février,  9  mars.  23 
avril,  l-r.û,  13  mai  1861. 

^  DirtationUc  ia  Cottrmme.  Mode  de  nomination 
OM  fonctiOMaire»,  agents  et  préposés  (30  dé- 
eemlMre.  1860,  décret;,  106. 

—  M»>pl0itmim.  Voy.  Trfrfe  cfcwnwlilîqw, 


—  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

lâ,  21,  2à  novembre,  19  décemlip-  1860- 

J""'''"''  2.  9.  10.  23  létrier'.  2,' 

î;^n^^"'r;'V''û.  8.10.23. 25.29  m.: 

—  IMmmmi  «fcs  modlegaea.  RègJcmcni  d'ad- 

imnistration  publique  (27  «wil  1861,  décrci,, 

 (10  août  1861,  décret) ,  472. 

—  noules  forrsiihrx.  nèglomem  .l'a.l.nini^tfaUoo 
p«bliqfY6  pour  la  création  de  route»  igretUên» 
(10  août  1861 ,  décret),  472. 

^  uTl  l'iso?  <*ro«oIogîq«e,14 juin,» 

Bois  fLurriis. 

^décréir  47  d*cewbw  1850. 

Bois  a  ocraBB. 

—  Cotisation  poar  1861  (19  janvier  1861.  dé- 
cret).îOO.  *wf,  « 

BotsSuAS. 

Yoj.  Colonies.  Douanes  (Burcwup). 
Bobs  no  «aisoR. 

—  Centolistation  de  cenx  délivré»  du  l"  joillei 
31  d^mbre  1660  (9  janvier  1861,  cJëcrai,  42 

—  —  de  oens  délivrés  da  1«  janvier  au  31  iu  , 
Ici  1861  ^8  juillf  i  1861.  décici\  Û69. 

—  Emi$.uou.  250,009,000  fr.  (28  iain  1J)61«  loi, 
art.  12),  343. 

Boucnss-DO-itiiôsr.. 

—  Emprunt  (12  juin  1861,  loi),  294. 

—  Impôi  eKtraorémuirt  (12  juin  1861  ^  loi],  m 

BOIIRCBS. 

—  Emprunt  (20  juin  1801,  loi),  338. 

—  If^pôtcxlraordimùrt  (26  juin  1861,  loi], 338. 
Booasss'DE  coMUF.ncE. 

—  Contri'jution  jjour  18Q1  (19  décembre  186ft> 

décrcl),  14. 

—  Contribution  spéciale  pour  1861.  V07.  TaUc 
chronoiogiqu.-,  30  janvier,  29  mars,  19  ami, 
14  juillet,  13  août,  36  octobre  1861. 

BbBVBTS  o'iBVBaTIOH. 

—  ProelamiUim.  Voy,  Table  chronologique,  13 
mars,  7i«Ulet,  25  ao6t  1861. 

BoneiiT. 

TUpentes.  Aucan  décret  relatif  kJe*  Irawnt  ou 
n)CÂi)ro>  pouvant  avoir  ponr effet  d'ajonlrraBi 
cbargei  budgétaires  ne  sera  soumis  à  la  w>nj. 
tare  de  TEmpereur,  ^n'arcempagné  d«  l'afi» 
da  ministre  des  finances  (l«  déeembreiSUt 
décret)  ,  541. 

—  ElaUtMtmenti  ttemeienement  supérieur  f2B  jBÎB 
1881,  loi,  art.  10).  345. 

—  SpéeiaiUo.m  juin  1861,  loi.aotetj,  34S. 

—  Voy.  Crédib  citraordlnairm  et  ccédiis  tt^ 

pl'îm (  ntairci. 
Bldi;et  dk  1B58. 

—  Jll  j{lciiuni  définit^  en  reeetlos  et  jtoaBiti 

(3  juillet  1861.  loi),  423;.  . 
Budget  »g  1862. 

—  Difimm  et  rtetiu$  (28  Joia  18B1.  loi),  34$. 

BCOCBT  DBS  riKAMCES. 

—  Chapitres  pour  arrérage»  de  renies  «4  peo- 
sions  (14  décembre  16U,  décret),  549. 

BonCBT  OB  LA  HAItWK. 

—  Chapitre  pour  les  dépenses  de  solde  anté- 
rieures k  r«ieKicel86fll  (22déoBadnm 
décret),  6. 

BlTBBAex  DR  BIBMFAISAXCB. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologiqne,  19  j»*»- 
vier,  13  février,  9  mars,  4  mai,  5  juin.  10,23 

23  octobre,  2  novembre,  14  déccinbr* 

1691* 
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TAILI  JAVRABéTIOnB. 

C, 

CàMM. 

—  EiN#ran(  (28  jain  1861.  loi),  377. 

'  h^wt  exlra,yrdinaire  (38  juin  1801»  loi)t  877. 
CâM»B  I>*«llORTISSKMBXT. 

_  Budget  des  dépenser  poar  1801  (30  éécBnAtn 
1800t  décrel),  9. 

—  «  pour  1862  (28  décembre  1801 1  dccr«t), 

—  C'»nm!ssi'>n  de  sunciUancc.  Pré»î(3pnt.  Ni^nm na- 
tion de  M.  L«cro»e  ^17  avrd  Ibâl.  décret), 
Bail.  n.  8051. 

 Mrinbro.  NomîiMUoii  (87  mm  1801,  <U- 

crel].  Bu  t.  n.  8949. 
Caihb  DBS  sàrôn  n  eonraiiânoii». 

—  H'td::rf  ,f,  s  .l' penses  poU  1801  (30  déceflB- 
.    bre  1800,  décret),  9. 

 ponr  1803  (28  décembre  1801»  dlenljt 

585. 

—  CommiiMun  de  surveillance.  Président.  Nomioâ- 

tion  de  M.  LtcMMse  (17  atril  1801»  décrel), 
Boit.  n.  8931. 

 Membres.  Nomination  (27  mars  1861,  dé- 

Cftl),  BoH.  n.  8085. 

—  Aatorisalion  k  Albertville  (15  avril  1801,  d^ 
cm),  188. 

 fluCaieaa  (6  février  1861,  décret).  116, 

 \x  Corde*      avril  1801,  décrel),  300. 

 ft  Deuze  (23  oclobn-  1861,  dé;:r.M),  535- 

 Graulhel  (19  févrieT  1861,  décret),  96. 

—  Gravelittcs  (SO  janT.  1801,  déer.),  115. 

—  —  à  Iss.oire  ;9  s- plein!  re  1801,  décret),  508- 
~  —  k  Landrecie*  (15  mai  1861,  décret),  270. 

 k  Mirande  ^2S  oelobrelOOl,  décnt),  53ft. 

 h  Moatier,  (23  août  1861,  décrel),  507. 

 i  Naj  (2mjr»  1861,  fircrtt),  130. 

 fcRocrOV  llSmui  1801.  décrel),  270. 

 k  SafaK-FloranUo  (29  joia  1801.  décret), 

 k  SaiBt  Jean-d«-M«ariMiM  (0  aeplenUNre 

1861.  dëcrel),  507. 
 à  Saiul-MarceUia  (15  jain  1861.  décret), 


CiU$a  OR  RETRAITES  POm  Ll  VISILIBSSB. 

— >  ModificatUms  (12  juin  1861.  loi),  271, 
 Règltaent  (37  Jniltot  1801,  déerel),  059. 

CâMW  M  tlCOCRS  POCR  LH  PILOTRS. 

—  Gréaifon  k  Dieppe  (5  août  1801,  décret),  491. 

Clï.sSK  DES  TR&T41IS. 

Vojr.  ParU 
CaiVÉM». 

—  Empnitii.  AfTnclation  dn  fonds  k  raillilE0CftU<ni 
dea  porto  (12  jain  1861.  loi],  29). 

CâMVK. 

—  ArnUioraticn.  Tfavooi  celui  de  Nantes  k  BrCIt 
(f  février  1861,  décret).  Bail.  u.  9089. 

 k  celai  d*Arlet  k  BOBC  (15  nui  1801  01. 

cret)  Bull.  n.  9ff^l. 
 k  celui  du  Ceiilre  (23  mai  IBûl,  décret), 

WêXL  n.  9462 
 h  relui  des  BUngi  ^  jna  1801»  décrat), 

Bull.  11. 

—  —  k  ceuK  dUUe-el-Rance,  des  Ardenncs  et  de 
Ij  T.oire  (20  1801,  déCMl),  BoU.  n.  950Q» 
9592, 9595. 

—  .4rr0M^.  Etablissement  d*an  canal  d'arro- 
aage ,  eommane  de  Vivari  (15  jvia  1801 ,  dé- 
cret). Bail.  n.  9557. 

—  CoiHViission,  pour  fixer  le  prix  da  raclial  des  ca- 

nawt,  d*Aries  k  Boue  (27  février  1801,  décret], 
lOi. 


—  CABN.       CDAHOIlfBff.  iiiil 

 de  Roanne  k  Digotn  (27  février  1801,  dé- 
cret), 103. 

 d'Aire  k  le  Baiaée  (37  févrierl801,  déei««), 

104. 

 de  la  Somme,  di;  Manicamp,  dea  Ardennet, 

latéral  k  FOiae  et  d.  la  novigatioa  de  rOise(9Ô 
février  1801,  dôcrel),  101. 

 de  Bri  lle  (27  lévrier  1861  décret),  105. 

—  —  de  rédii^  d'iway,  aor  l*Esoeot  (88  eTrU  ^ 
1801,  cl.cr  I),  1Ù2. 

—  —  de>  Canaux  d'Orléans  et  da  Loing  (23  avril 
.1861,  décrel),  103. 

 de  la  Scnsôu  (23  av.  il  1861,  dftc.cl),  103. 

—  nomination  d'un  membre  (6  avril  J801, 
décrel).  Bail.  n.  8024 

—  Cmeei$kn  des  houiH'cres  de  la  Sarre  et  embran- 
chement dn  can  j|  du  Rhdne  au  Rhin  sur  Calmar 
(Oavril  1861.  décirt),  161. 

—  —  de  Naos  aa  c«n«l  d*Aire  k  la  Baasée.  Con- 
eeaaion  (17  avril  1801.  décret),  215. 

—  Rachat.  Voy.  ('onuniis'on. 

—  Jloabaijr,  Achèvement  (27  joillet  1801, 
décret).  Bail.  n.  0099. 

—  Séjitffh  r  lin  fpluî  de  ricrrelaUe  (38  janvÎT 
1861,  décret),  88. 

—  Traiié.  Convention  entre  la  France  el  la  Pmase, 
pour  le  canal  des  hniillèret  de  la  Serve  (30 
juin  1861,  décrei),  431. 

 de  Fîtry  à  Sami-Ditttr.  EUblisieOMnl  (37 

■niMei  1801»  décret),  BnU.  n.  970). 
Cantons. 

—  Division  de  relui  tTe  VeaaaDj  en  deos  (30. avril 

1861,  loi),  158. 

—  —  de  celui  de  Muihouie  17  juiUel  I8til,  ioi), 
Û02. 

CARCAStOMMB. 

—  Bmprtott  (3  ju;ikl  1801,  loi),  421. 

—  Impôt  exlram-dimirt  (3  joiUel  1801,  loi),  421. 
Cabpbntkas. 

~  Emprunt  (18  mai  1861,  loi),  199. 

—  ImpSt  «rinwrtfmevv  (10  mai  1801,  l«i),  199. 
Carrières. 

—  ii^^/cmeia  ponr  l'eaploitation  dans  le  départe, 
■aeol  da  Ha««>nUn  (15  juin  1861 ,  décret). 
Bail.  n.  11,189. 

— "  ->  poBr  TeRploilation  dans  les  départements 
de  Vbèn  et  des  Vosges  (23*  novembre  1801, 
décrel).  Bail.  11,400, 11.441. 

GMiiMea  ne  comrsRCK. 

—  Chiiérflifton  pour  1861  (19  décembre  1861. 
teel),  10. 

—  Cantriktttion  tpéeiate  pour  1861.  Voy.  TaM'î 
eikrvnologiqac  30  janvier,  29  mars,  10  avril, 

.     10  juillet,  13  août,  30  octobre  1801. 

—  —  klii/ieu/'.  Création  (5jain  1861, décret),  343. 
JEmh.  ImpAt  eitraordinaire  aar  les  patenté.^ 

(30  juin  1801,  loi],  339. 
é$  Pmrit.  Approbuiion  d'acqaisitions  ou  ces» 
•ions  de  terrains  (21  jofttet  IWl,  décret).  Bail, 
n.  9568. 

—  de  Saint-Etiemu,  Aotorisation  d'accepter  la  ces- 
•ien  qai  M  eat  fkite  de  le  geetton  et  dn  prodnit 
du  conditionnement  dea  aoiee'(lB  OCIoIm 
1861,  décret),  529. 

GianBBe  OMaouATiva  nas  arts  et  harupacivrm, 

—  d'^/^.Soppieaion  (5  jain  lOOl»  décret)» 

343. 

Cbahoihbs. 

—  de  rfivècbé  de  Saint-Brieac.  Autorisation  dé- 
porter une  croit  sar  l'habit  de  clmw  (0 
1861,  décret),  BoU.  n.  0434. 
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Cmai\bktk. 

—  Impôt  extraordinaire  (3  avril  18Ô1,  loi)  13t). 

CHAREKTB-IsPftaiBDRB. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  juin  1861,  loiji  302- 

CaARLaVILLB. 

—  Emprunt  (12  juin  1861,  loi),  2Mi 
 (28  juin  18(51,  loi),  m 

Chemins  ds  psr. 

—  iCAigueS'Mortes  à  la  ligne  de  Ninies  à  Montpel- 
lier. Concession  ôt  Peaibranchcaicnl  (5  juin 
1861,  loi),  m 

—  <fi4txdi4n»r9'.Ob1igationstrentcnfiires. Moyens 
dVxéculion  (29  juin  1861,  loi),3Al. 

—  Algérie.  Autori-sation  de  la  sociélë  dile  des 
chemins  de  fer  algcriem  (18  septembre  1860,  dé- 
cret), toa^ 

 Crédit  de  2.500.000  Tr.  pour  continuer  celai 

d'Alger  k  B  idah  (2  juillet  1861,  loi],  3^9. 

—  tf  Amiens  à  Creil.  Tracé  (22  septembre  1801, 
décret),  Bull,  il  9561. 

—  d'Andrezieux  à  Montbrison.  Déclaralfon  d'utilité 
publique  (20  juin  1861,  dérrcl),  Û29. 

—  tCAngcrs  à  Niort.  Déclaration  d'utilité  publi- 
que  (5  juin  1861,  décret),  2ÎHL 

—  tTAnnonay  à  la  ligne  de  Lyon  à  Uarscilie.  Dé- 
claration d'utilité  publique  (Ift  juin  1861,  dé- 
cret), û39. 

 —  Aulorisaiion  de  l'entreprendre  {  2  juillet 

1861.  loi),  m 

—  (CAvignonà  Gap,  avec  embranchement  sur  Aix 
et  Miramas.  Déclaration  d'utilité  publique  [25 
août  1861,  décret),  502. 

—  iCAuxerre  à  ta  lipie  de  Ncvers  à  Chagny,  Décla- 
ration d'utilité  publique  (lû  juin  1861,  décret)) 
637. 

—  —  Autorisation  de  l'entreprendre  (2  juillet 
1861.  loi),  m 

—  de  lîordenux  au  ï'erdon.  Annulation  de  la  con- 
cession et  du  cahier  des  charges  (15  juin  1861, 

décret),  M2_. 

—  de  Boulopte  à  Calais.  Modification  du  tracé, 
prorogation  de  délai  (1&  juin  1861,  décret), 
ÛA2. 

— '       Autorisation  de  l'entreprendre  (2  juillet 

1861Î  loi),  m 

—  de  Coitret  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  Décla- 
ration d'utilité  publique  (20juin  1861,  décret)^ 
a29. 

—  de  Cf'âtillon-tur- Seine  à  Chaumoni.  Déclaration 
d'utilité  publiqae  (l^juin  1861,  décret),  û 34» 

 Autorisation  de  l'entreprendre  (2  juillet 

1861.  loi),  366i 

—  de  Chaamont  à  la  ligne  de  Parit  à  Strasiourg^ 
Déclaration  d'utilité  publique  (1^  juin  1861, 
décret),  /k35. 

—  —  Autorisation  de  l'entreprendre  ^  juillet 
1861.  loi),  mi 

—  de  Clcrmonl  à  iloniirison.  Déclaration  d'olililé 
publique  (lA  juin  1861,  décret],  637. 

—  —  Autorisation  de  l'entreprendre  (2  juillet 
1861,  loi),  366. 

—  de  Commentry  à  la  Ugae  de  Saint-Gerjnain'det- 
Fonês  à  Clermont.  Déclaration  d'utilité  publique 
[16  juin  1861,  décret),  660 . 

—  —  Autorisation  de  l'entreprendre  [2  juillet 

1861,  loi),  m 

~  —  Crédit  de  quinze  millicm  pour  les  travaui. 
Réalisation  au  moyen  d'obligations  tientenaires 
(2  juillet  1861,  loi  art.  5  et  suiv.)  366- 

—  de  Creil  à  Benuvait,  Déclaration  d'alililé  publi- 
que (5  juin  1861,  décret),  300. 


—  de  la  Croix-Itoutse  au  camp  de  Sathonay.  CoDCCs- 
sion  (12  janvier  1861,  décret),  32, 

.  dcDieuze  à  ta  ligne  de  Paris  à  Stratbourg.  |M. 
claration  d'utilité  publique  [l^join  1861,  dé- 
cret), Mâî 

 Autorisation  de  l'entreprendre  (2  iaillel 

loi),  m 

—  de  Dijon  à  la  ligne  de  Gray  à  Langres.  Déclari- 
tion  d'utilité  publique  (14  juin  1861 ,  décret), 
^33. 

—  —  Autorisation  de  l'entreprendre  (2  joiliei 
1861,  loi),  3Û1L 

—  de  la  gare  de  Givet  à  la  frontière  *f /^f .  DécUri- 
tion  d'utilité  pqbliquc  [12  décenobrc  1860,  dé- 
cret), 16. 

—  de  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice.  DécUrs- 
lion  d'utilité  publique  (16  juin  1861,  décret], 
630. 

—  —  Autorisation  de-  l'entreprendre  (2  juillet 
1861.  loi),  3M. 

—  de  Grenoble  à  Monimélian.  Obligation»  trente- 
naircs.  Moyens  d'exécution  (29  juin  1861,  loi). 
361. 

—  gare  de  la  Filette.  Agrnndiisrma.l.  Déclaration 
d'utilité  publique  (20  juin  1861,  décrtlj,  BuU. 

9585. 

—  de  Libourne  à  Bergerac.  Déclaration  d'alililé 
publique  (16  juin  1861,  décret],  635. 

—  —  Autorisation  de  l'entreprendre  (2  jaillet 
1861,  loi),  3M. 

—  de  Louvicrs  à  ta  ligne  de  Paris  à  H  'um,  Décla- 
ration d'utilité  publique  (15  juin  1801,d^ffl,. 
63S. 

—  Autorisation  de  l'entreprendre  (2  joille; 
1861.  loi).  3M. 

—  de  la  ligne  de  I.yon  à  Genlte  d  «/.'««(  à  etU' 
du  Cfmbtais.  Déclaration  d'utilité  publique 
dëcenjbrcl860,  décret),  11. 

—  de  Uonttufon  à  Limoges.  Déclaration  d'olililt 
publique  (22  juin  1861,  décret),  662. 

—  de  la  ligne  de  Nantes  à  Ctiâteaulm  à'  fllf<i' 
Jic7i,us  à  Brest.  Déclaration  d'utilité  publiqw 
(16  juin  1861,  décret),  461. 

 Autorisation  de  l'entreprendre  [2  juillet 

1861,  loi^,  366. 

—  de  N'inles  à  Nafwlêon-Veudée  sur  ta  FtoclitUf. 
Déclaration  d'utilité  publique  (16  jniJ  1^1» 
déerel),66l. 

—  —  Autorisation  de  l'entreprendre  (2  joillti 

1861, loi),  m 

—  de  Napolcon-Vaidce  à  la  ligne  cCAngm  à  Niort. 
Déciaration  d'utilité  publique  (16  juio  1861i 
décret).  636. 

 Autorisation  de  l'entreprendre  (2  juiil*' 

1861.  loi),  366. 

—  de  Nupolémi-yaidëc  aux  Sahlcs-ifOlo^Die.  DécU- 
ration  d'utilité  publique  (16  juin  1861,  décreij, 

Û2fi-  .  ,1 

—  —  Autorisation  de  l'entrepren  ire  (2  juil«' 

1861,  loi),  2M. 

—  de  Napotéotnilte  à  Saint-Brieue.  Déclarslion  a'n- 
liliie  publiqae  (16  Juin  1861.  décret).  636. 

 Autorisation  de  l'entreprendre  (2juill<^ 

1861,  loi).  306.  .,, 

—  de  Niidcrbronn  à  la  ligne  de  Metz  «  Tuumnllf. 
Déclanilinnd'atilité  publique  (16  juillet IML 
décret),  636.  ,^  .  ... , 

 Antoiisation  de  l'entreprendre  lîjuiW' 

1861  loi),  36(L  , 

—  Obligations  trtntenairrs  pOur  l'ciécuHoB  dti 
chemina  de  Rennes  k  Biest ,  de  TealoMc  * 
Bayonne,  de  Perpignan  k  Port-V-udrei,  " 


Google 
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flrenoblfl  h  Min)lm''lin:i ,   dr  'llionon  à  Col- 
. longes,  (l'Aix  k  Ànuecy  129 j u  n  lôOl.lui).  341- 
 Crédit  d«  15  aatUioiM  (3  jniUet  ISSl*  loi), 

—  tfe  Paris»  Ceinture.  Rite  gauche.  Déclaration 
d'atililé  publique (U  juin  1861.  décret),  ftdl. 

— -  —  Autorisiiiion  d«  i'uilrcpreiidre  (SjniUei 
1861,  luij,  366. 

—  cfr  Pcrp  'i gnofi  à  PorUVtHdre*.  Dé  lanliOBd'ati- 
lil^  publique  (16  janvier  1861 ,  décret),  50. 

~"  — -  Obligation^  trentenairei.  Mojcns  d'eséea- 
tîon  (29jni,i  1861,  loi),  Sfil. 

—  ifo  PoUiers  à  Litnoge».  Déclaration  d'atililé  pa- 
bliqtie  (5  jain  1861,  décret),  SOO. 

■~  rf»  Pantoise  à  la  tigne de  Paris  m  Brlgiqur.  Prn- 

togalion  d«  délai  (*i7  juillet  1861.  décret),  /kÔ7. 

—  4«P9H-rni4»mklmfroidi:kr*é^Eêfmgm.  Déelo- 
raiioa  dNiiiUté  pobUqut  (14  jain  Ml,  déerat), 
438. 

'  —  Aslorlsatioii.  de  Penlrepretidre  (2  juilici 
1861.  loi),  56C, 
— •  de  Âienne»  à  Brttt  Obligalioo»  Irentenaire». 
Moyeas  dViéeetion  (99  jv  o  1861.  loi),  841. 

~  du  canal  df,  HounDr  à  Di'c'"  lifp^r  du  Bour- 

tonnais.  Décl jr.iliou  d'uliliié  publique  (25  aoûl 
1661,  décr.-t),503. 

^  de  liorhefort  à  Sainla.  D<iclaratioi>  d'utilité  pa* 
bUqur  (1^  jain  1861,  décret),  4A1. 

—  —  Aiiiori>eiion  de  l*enlrrareâdre  (S  j«iUe( 
1861  loi).  566: 

~  de  Saint'Giroiii  à  ta  lignf  de  Toulouse  à 
Ba\,  n7ir.  Déclaraticn  d'alilîté  publique  (14 
juin  1861,  décrti;.  Û30. 

^  ^  Autorisation  Uc  1  er.trcprcndre  (2  juillet 
1861.  loi).  366. 

—  dê  SiUntê'Marit-aux-Miriet  à  la  gare  de  Sch*' 
fe$Utdt.  Déclaration  d'utilitc  publique  (14  juin 
1861.  décret).  tiliO, 

^  Aulori  adon  de  i*cnlreureiidre  (S  joiUel 
1801.  loi),  363. 

—  de  Suintes  à  Aiigoulcme.  Décoration  d'nlililé 
publiqae  'Alà  juin  1861,  uécret),  435. 

*->  —  Aalorî^atfon  de  renlreprcndre  (2  jtiilict 
1C61,  loi),  31)0. 
>  —  de  Sainles  à  Coutrat,  Déclarât  iott  d'uliitlé  pu- 
blique (14  juin  1861,  loi;,  441 . 

^  —  Autor  iulion  de  l*enirepreodre  (S  jaillet 
1861,  loi},  366. 

—  de  Senliê  à  ta  iignt  dt  Paris  à  SoÙÊOm,  Déole- 
raiion  <i\i(iii(é  pobtiqoc  (14  jaia  1861 ,  dé- 
cret), 572. 

—  de  Soistotu  à  ta  frmdUrc  hrtgc  Déclaration 
d^uliliié publique  (23 »epi.  1861,  décret],  514. 

de  Thnnon  à  Coiiaagn,  Obligation»  tienie- 
naiits.  Mojrent  d*etéÎMtion  (39  joiA  1861, 
loij,  441. 

-»~  de  Toaitiut  à  Bayimn*.  O'oligatîon»  trente- 
neirot.  IloyoM  d*eiécaiioB  ^jvia  1861,  loi), 

Sûl. 

—  de  Tourt  à  Fienon.  Déclaration  d'alililé  publi- 
qae (9  joio  1861.  décret),  399. 

—  Urgence.  Priae de  po^uiou  d-^  divers  terrains. 
Voj.  Table  cbrooolofiqoe  19,  23  jsnvier  ,  13 
mers,  S4  «wii>  39  jafai ,  21  jaiUet ,  13,  35 
août  1861. 

CaïKin  BB  VBR  nâlaÊs  pak  nia  cbbvaix. 

—  £(ai/iMem«N(,  dans  la  conainuned'Oulrcau,  par 
la  société  des  forges  de  Mootelttca  (15  ocloore 
1861,  dé.rel),  533. 

CsBHtlU  TICIHAUXSI  «tAME  COlIXQCiaATlOS . 

Yoj.  Cfédito. 


Cbl'R. 

—  t'.Piprun:  (25  juin  1831,  loi),  378. 

—  hnp6t  txiruordimaire  (28  jain  1801,  loi),  S78. 
Cou&cKa. 

—  Beorta*.  Création  k  Vannes  (13  luar^  1801,  dé- 
cret), Bull.  n.  S'jkl. 

—  Création  k  Arlc^  cl  k  la  CioUt  (7  août  1861* 
décret),  Bull.  n.  9511,  9512 

COLlifteS  DE  FuAKCB. 

—  Chmire.  Création  d*nni^  chaire  d'éptgraphîe  et 
d*antiqnités  romaine»  (27  février  1861,  décret), 

B.ill.  n.  8805. 

—  Supi>res»ion  de  la  chaire  d'astronomie  (14 
juin  1861,  décret;,  Bail.  D.9384* 

Coi.MAn. 

—  Emprunt  (12  juin  1861.  toi),  297. 

"  Impôt  extraordinaire  (12  juin  1861,  loi).  297. 

COLOMCS. 

—  Comité  consultatif.  Costume  de»  membres  (22 
jui  let  1861.  décret),  494 

—  ('on  es)ion  dt:  g:év<'.>«'i  lerraitts  BOT  !le.>  Saîn!- 
Ticrre  et  Mujuoiou  (7  uovembre  1861.  décrclj, 
542. 

—  Cou' I  il. liions  indit  r  t  ^  Irnpô  de  con.-omma- 
liuii  &ur  le^  sp.riuuut,  ■  la  Guadeloupe.  Eta- 
bltssrmtnt  (6  afril  1861.  décret),  418. 

 Ivit'i        11  dcjidécreis  ri;ljlil>  a  l'impô'  df 

ccin:>uiiuiia'.ioit  sur  lc»>{iii  lucox  10  ..uû.  IbOi, 
décret),  521. 

—  Gendnr/mric.  ADgincnlation  de  l'eirertif  poar 
le  Sénégal  (l'»  octobre  1861,  décr.:t),  516. 

—  -  à  la  Gaadeloape  (l"  octobre  1861,  dé- 
cret), 517. 

—  Ilypotiùyucs  'Cmufrtatum  des).  Oiginiialion  au 
Sénégal  (23  novembre  1861,  déini),  583. 

—  Mariage  dt-s  étrangers  iwmigranis  k  lu  Gttianê 
française  (14  uin  1861,  décret).  418- 

—  Tim'i  i  .  l.tablissenicnt  de  la  couiribulion  da 
timbre  (21  octobre  1800,  décret),  425. 

—  —  Applicat:on  des  divenes  lob  relatires  to 
timbre,  k  la  Martinique  et  k  laGoadeloope  (34 
oriobrp  1860,  décret),  426- 

—  Signipratiani  par  Attôstm.  Application,  du  dé- 
cicl  du  29  aoû-  1813  ïur  le»  sijnifiv  alii  ns  par 
bnitsiers,  k  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  «u 
Sénégal  (12  novembre  1861,  décret).  546. 

—  Sucm^i'ms  rrt<antfj.  Application,  auS  iiK^pa!,  di  s 
0rdbuii4uces  et  décrets  sur  les  succcs>ioMs  va- 
centea  (22  ntirembre  1801.  déorrt),  583. 

—  Traitemmh  J--  d  vrri  foiirlionnairci  Mipé.ieaCI. 
Fixation  (I"  octobre  1801,  dccrei),  525. 

—  —  Fisatioii  du  traitement  des  tré!>oriers- 
pajear»  de  \»  Gui  a  ne,  do  Séa^al,  elc*  (15  mai 

1861.  décret),  334- 
Voy.  Dooaiiea.PoBte,  Timbre. . 

CoXirit  OBS  AATS  BT  MABOrACTl'KCS. 

—  Rèorganitalion  (5  janvier  1801,  décret),  137- 
CoMuissAnim  db  roLiCB. 

—  Création^  changement,  juridiction,  suppression. 
Vùj.  Table  chronologique  2'J  'léc  nibru  1860, 
2  février,  23,  27,  30  mars,  4.  24.  29  mai,  26 

i'oin,  3  «o&if  0,  26  «eplembre,  5,  23  octobre 
1861.  • 

GOOMORBS. 

—  CirtonteripUan  de  celles  de  Verdon  ei  de  DieOp 
pentale  (16  mars  1861,  loi),  130. 

—  —  de  celli  ,s  dr  Nuei!  et  de  CcrqneWMOW* 
Passavant  (16  mars  1861,  loi;,  130. 

—  — deeelieedeRennoetdeCargëse  (8mail861, 
loi),  187. 

—  de  celles  de  Loobieng  el  de  SeufcUde 
(39  aitt  1861,  loi),  366. 
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^  —  de  celles  de  St-Picrre-lc-Viei)x  et  de  Mieol* 

sur-l'AuliM:  (29  m..i  1861,  lo.),  206- 
_  _^  (le  et  11*  s  de  S'-.\Uiiant,  du  Pi«n  «t  dft 

Sl-M;u';iire  (18  juin  1861.  loi),  3n3. 
^  Ue  ctille"  du  Si<!-Bazeille  el  deBcaupnj  (28 

juin  1861,  lui],  3 ;9. 

Voj*  Table  chronologique,  1*'  août  1857. 

—  Diltmîtation  do  celles  de  Br«st  et  de  Lvtnbe- 
telle.-  (2  mai  1861,  loi),  183, 

^  ^  de  «  elles  <lc  Moaiforl  cl  de  $l>Gemme  (i& 

mai  1861,  loi],  2*10. 
 (le  ctiilcs  il'Oii.'l-le-Châleau  et  de  Ste-Bt» 

degOQdc  (12  juin  1861.  loi),  2U7. 

—  —  de  cellfe!»  chs  Motilmorency  et  da  GrMiay 
(J  juillet  1861.  loi,, 

Voj.  Table  cbconologique,  Z  août,  2  noir. 1861. 
—i  Ettetion  da  colle  d^Ea^ie-lea-BaiAt  (6  mai 
1861.  loi),  187. 

-de  celle  de  St-Sérotin  (ïonne)  (3  juillet 
1861.  loi),  1123. 

Voy.  Taille  chionologiqae»  26  janvier,  30 
février,  28  a  où  l  1861. 
M  iittrais  cl  terres  incultes.  Mise  en  valeur.  Règle'» 
mnniiialiiii  uUiralion  publiqae  (6  février  1861, 
décr»  l, ,  1 H7. 

—  Noms.  ClianfTcmeni.Yoy.TableehronolQgiqDe, 
Ji  mai,  16  ;iuùt  1861. 

—  ILtuiiotnU-.  ct'Iit.s  de  JiDrigny,  Fonteoailles  et 
Longuca  {20  avril  1861,  loi),  158. 

—  de  ceilfs  de  Da\,  du  St-Vincent-de  Xainle 
ci  de  la  section  de  S.iblar  (18  mai  1861 ,  loi;,200* 

—  —  de  celles  d'Aas  et  d'A-souslcs,  ïnuh  le  nojn 
d' Eaux-Bon n,e«  (29  niiti  1861,  loi).  266. 

—  »  de  celles  de  Frasnej  et  de  Reugu^  (12  juin 
Î861,  loi),  2<J8. 

^  —  de  ctlivs  de  Si-Marcellin  et  de  Craj  (JL2 
juin  1801.  loi),  298. 

Vuy.  Tabli-  (  hi  c  iioloçiqoe,  22  d»5cenibre  1860; 
16.  26.  30  janvier.  2.  20  février,  20  mora, 
35  mai,  9  septembre  1861* 

COMPTK.>  DES  UIJtlVrilES. 

—  Covimiisiona'ejcainm  des  comptes  rendu»  par 
les  ministres.  Nomintlloii  des  meiBbw»  (18  dé- 
cembre, (k-crcl ',  Bull.  n.  9771. 

COKDITIO?l»EUEKT  DES  LÀINES  EX  SOUKS» 

—  Bureau  établi  à  Paris.  Modiiicatî»lk,dca  sU^ 

tnls  (7  juillet  1861,  décret),  44S. 

C0II0rt4.ClTlOl«S  i.i:i.ICIElI&ES. 

—  ^ahlUsemciit.  Si  uuis.  Voy.  Table  chronolo- 
ffique,  22  juin.  lU  août  1857;  22  novembre, 

3.  6.  15.  19.  31  décembre  1860  ;  7,  9,  lû, 
16.  21,  25,  29,  30  janvier.  1".  2, 16,  23,  28 
février, 2.  6  mars,  30  avril,8, 25  nk«i»  6  eoût, 
2  novembre  1801. 

C0N^EILi>  D  ARKO.NDtSïEllSXT. 

—  Coiwoealion,  Voy.  Teble  cbroaologi(|ttc,.8iuilf 
let,  10  aoAt  1801. 

~  ttedims.  Vcy.  Table  cbromologiqiM,  SU  «TÔl» 
5 juin  1861. 

—  ifomirf,  fliatîon  du  nombre  do  membre*  à 
élire  par  Ks  cantons  de  Mulhouse  et  d'Hab» 
Aeim  (lâ  décembre  1861,  décxct],  580. 

GOMBit  d'Etat. 

—  ?!ominalimis  diverses.  Voy.  Table  cbronologi» 
que,  5,  23  janvier,  16  février,  15  juillet,  1^ 
août,  15  SI  piembre,  15  octobre,  7,  22  no- 
v.njbrt;  1^61. 

—  iiapporU  avec  le  Sénat  et  le  Corp*  UfiâlaUt 
Trsvnai  (S  février  1881,  décret),  M 

 (28  décembre  1861.  «I^crdj,  58/J. 

—  Vmemee»  pour  1861  (26  imia  1861,  décret}, 
Bail.  a.  0301.  Vof.  SlaliUÎqM» 


!rlàX  RES  =  GOVU  iVS&SlALBS. 

»  Cotivocaiion.  (15  juillet  1801,  décret).  Bail, 
n.  93ft9. 

—  Elections  pour  le  renouvellement  partiel.  Voj* 
T^ble  ebronologique,  2à  avril,  5  juin  1861. 

C0aS<IU  llB  Pni:FBCTUAB. 

~  Truiîements  des  contei'lers.  Fiialioa  (2&  dé- 
cembre 1861.  décret  ,  584. 

ConsElLs  08  PAUDHOUMES. 

—  Créttlion^  moUîfietiùm.  Voj.  TabU  cbrpnolo- 
gique,  10  avril,  25  ix.ai  1881. 

COS^l^lL  DD  ^CËAU  DES  TITRES. 

—  Hofniuaiions  tUtienei  (23  mars  1861,  décret], 
Bull.  n.  8858. 

Cva»T1TUXIOH. 

—  Uoai&cation  de  Tart.  A2  (2  février  1861,  sé- 
satW'Consiille),  50. 

—  Modification  des  art.  û  ft  12  du  sénatus-coo- 
suite  du  25  décembi  e  1852  (31  décembre  I80i, 
sémtoa^OMBMe),  558  «t  Msiv* 

Coîi   L  I.  VT-i. 

—  Droits  Uc  chancoUcrie.  Réduction  (31  octobre 

1860,  décri  t),  527. 

 (.5  octelMr  iSGI,  décrel),538. 

COSTUAJUTE  PAU  CuRl'S. 

—  A<iiiii-itls.  Modilication  d<'  l'art.  29  de  te  let 
17  avril  1832  (2  mai  1861,  loi),  169. 

Cc>.\TAiBUTio.NS  iMUiUEciBs.    Voy.  Algérie. 
Voy.  ColooieSi. 

*  ConPS  LÉGISLATIF. 

*•  ('onvMulioH  (12  février  1801,  décret),  Bol), 
n.  86Û9. 

^Débats,  Publication  (2  Mvcier  1861,  séoeU» 
ooDMilte),  50. 

—  Président  pour  1802.  Nomination  de  Sf.  de 
Mefii;  (7  jwn  1861,  décret).  Bull.  n.  9110. 
Prwvgoiiimd»  /«aniien*  (27  avril  1861,  décretj, 
Bell.  n.  8965.  ' 

—  —  (29  mi>i  1861,  décret),  Bull.  n. 

— •  —  (17  juin  1S61;  décret),  Bnll.  n.  91S& 

—  Qucitcurs,  Noiuinalion,  pour  1862,  de  MM.  Hé- 
bert et  Pecral  (7  juin  18&1,  décret).  Bail* 
a.  0113. 

lîapporls  avoc  rFmpereur  el  le  Conseil  dStal» 
Travauj^  (3  février  1861.  décNl),  50. 
»  ->  ModifisalloD  de  l*art.  SA  do  déerel  de  S 
Trier  1861  (28  décembre  1801,  décret),  584. 

—  Vice- présidents  pour  1862.  liouiination  de 
MM.  Schneider  et  Bereii  (7  joia  1861,  déect^, 
Bull.  n.Oill. 

COBHÈZK. 

—  Emisnsni  f28  juin  1861»  loi),  373. 

—  Impôt  cxtraardi$udr4  (28  joia  1861,  loî),  873» 
CÛTas  ou  No  AD. 

—  /n^  ej'truorUinairâ  et  pcdltTomest  de  faads 

(5  juin  1861,  loi),  208. 
Cûva-eOa. 

-- JM*  «sirmi^aMira  (S  jaia  386I,  lo»),  308. 

COUB  Da  CASSATION. 

~  Traitement*  (16  aoûL  1861,  décret),  504. 

CoDn  DES  C01IPT8S. 

—  Attdilcurs  autorisés  k  faire  des  rapporta  (jft  anil 

1861,  dé.  ret),  Bell.  n.  8040. 

—  Coiseillrrx-iiinitrrs.  Nom i nation  de  M.  SiTVcut 

(22  novembre  1861,  décret),  Bail.  n.  9Ï44. 

—  rattautt»  (13  aoAt  1881,  décr.),  Bail.  n.044i* 

Cours  iup>:niALes. 

—  Chambres.  Suppression  de  la  2*  chambre  civile 
de  eeHe  de  Poitiers  f9  mai  1881.  décret),  194. 

 Suppression  de  la  3*  cfumbre  civile  de 

celle  de  lUnues  (20  jniir  1861,  décret),  335. 
TrMtmmt»  (10  mai»  1801,  déerel},  M|. 
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GOOftTIBItS  BT  ACETITS  DE  CHANCE. 

—  Création  h  Nice  {'29  décembre  1800,  décret), 
Bail.  D.  8632. 

—  —  de  «lein  placoj  à  Saintes  et  à  Mdlc  (27  no- 
vembre et  11  décvfubre  dticrets;,  Bull. 

n.  9747,  9797. 

—  Droits  b  perrcToir  par  ceai  (I«  Valenctennef 
(30  jiiivif^r  ISùl.  décret).  Bail.  n.  8949' 

—  —  par  •  •1)1  lie  Heinu  (15  aai  1801»  déenl), 
Bull.  a.  9103. 

—  Kcmhre,  R^tluclion  h  Bajonoe  (29  jnia  1801, 
décret],  Bull.  ».  937X 

Ga£oi«  AQBICi  lb« 

—  SwM<  «wmynu.  AttloniatiM  (10  Unittr  1861; 

dëcre  ].  rJ3. 
CafcOlT  COLOKIII.. 

-^M/.  Modinratlom  (32  joUI.  186i.;cl<cr.).491. 

C&£oiT  rosciir.. 

—  SouM'Cumploir  de»  etUrtpreneur»,  Modincalioil 

traité  passé  arec  te  SoM-CoAptoir  (I«  «a- 

trepreiiour5  (18  lUiii  1801.  dccrel).  343^ 

CftâDlT  laO-STaiM.  KT  COMWU6IAL. 

—  SteiM.  MocJiGcatiooa  (13  janv*  IMI,  4Ucr.).  70. 

—  Ouv'  i-iui  r  .1UX  dÎTers  luinislrc»,  exercice  18G1, 
pour  <I>  pr.iiidt  travaUK  d'uUUlé  pobliqiM  (3 
jnillf  t  ]Hr»l,  loi),  381. 

—  —  àti  iiiiiiibire  de  l'.igricuUure,  ckcrcicvi  1801 
ttl862,  pour  l'Eiposiiion  de  Londre»,  aalOOX 
(2  jailllet  1861.  lo.),  382. 

—  —  au  inin  v.rc  d'Kul  pour  l'Opéra.  (2  juillet 
1861,  loi).  382. 

»  «o  minitlre  <le  Pinlériav,  «xercice  1801 , 
ponr  rëlablis«emei)t  dn  eM>1e  télégraplii(|uc 

entre  la  Frunce  et  U  r.cr»c,  cl  .innuhilioii  dn 
crédil  accordé  pur  la  loi  du  14 186U.  (22 
îmnlSôl.  décret),  430. 

—  — au  mil)  htie  (!••  l'mlt'riour,  Mrrt  ice  ISOI , 

Ïoor  Ick  baio*  el  lavoir»  public*  ^  octobre 
861,  décret),  S34. 

—  Pcnsioru  cirUrs.  Fixation  pour  rinvriplion  dc^ 
pension»  civile»  en  1861,  (6  avrd  ISûl,  décret), 
161. 

—  Pensîmii  jnif'tn'rfi,  au  ministre  de  la  gncrr*, 
exercice  1801,  pour  inscription  de  pentiona 
militaire»  (24  aeplembre  1801*  décret),  51|. 

—  Hèpariitii'it.  par  article»,  de  ceux  accoioé*  an 
naioistrc  de  la  justice  pour  1801  (5  janv.  18(jl, 
décret),  6. 

^  "™  de  Ceux  alloués  an  minislrt^  de  la  guerre 
pour  1861  (5  j.nrier  1861,  décret),  13. 

*—  —  de  ceux  all(>ués  aux  divers  mintatCMpoOt 
1801  (16  janvier  1861,  décret;,  44* 

—  —  par  chapitre»,  de  cent  aJlooéa  van  diters 
ministres  poar  grand»  iravau  (19  «oât  1861* 
décret],  447. 

—  —  de  ceux  allouée  aa  ministre  des  finances 
'pO«arl802  (5'd4cead)re  1801,  décret),  540. 

—  —  par  aiticle»,  de  ceux  onvcrts  au  miniaire 
de  le  guerre,  eiereicelOGS  (5  décembre  1801 

(22  novembre  tlërrel),  5^8. 

—  —  par  subdivisions  de  chapitre»,  de  celui  ac- 
cordé aa  ministre  de  la  marine,  exercice  1862 
(1861  ,  décrc  ],  582T 

-~  ~>  do  ceux  accorilés  pour  le  ministère  delà 
jwlice.  (22  novembre  1861,  décret),  540* 

^  —  pa»"  subdivi-iioi  s  <!'•  rliapilrr-,  d»'  ceux  al- 
loués au  ministre  de  la  luaruic  puur  1861,  dé- 
cret, 73. 

—  —  par  rhnpiirrs,  Je  ceux  alloués  povr  1803 
(7  novembre  1861,  décret),  &S4> 

—  Ar^à  rciereicc  1801  f  d«  divwt  erédUt 
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|ouë<  en  1800  au  ministre  de  A'agnAdtttni* 
(1"  février  1801,  décret),  Pj. 
^  k  IVxercire  1801,  de  ceux  non  enaplojés 
en  1860  pour  travaux  ea  Algérie  (27  iétrier 
1861,  dccre;),  122. 

—  il  V<;\  li  icc  18G1,  de  celui  alloué  an  mi- 
aiatre  d'Ktat  en  1800,  pour  travaux  d'utiUtégé' 
Bérale  (10  aTril  1801,  décret),  102. 

—  —  k  i'exercin?  18til,  d'un  crédit  ouvert  an 
ministre  d'Kiat  cr.  1860,  pour  divers  •ervice» 
(16  ju  1  et  1861,  décret),  433. 

—  —  h   l  eK  irice  1861,  de   cm' iil$  alloués  au 

ministre  tle  la  marine  en  1800.  pour  dirers 
travaux  (5  août  1861,  décret),  471- 

—  —  lîuil;^el  dn  m i 11 i.sîeri;  des  travaux  publics; 
désignuiion  des  chapitre»  sur  ie^ijuels  seront 
prélevé'»  le»  18  million*  reporté»  ii  Teacrcice 
1861  (21  v;.i.-,ubr.-  1861,  décr-l).  513. 

—  —  par  ch'-pilres,  dec(;luidc  i,7U0,00U  fr.  al- 
loué pour  le  aervico  des  cultes  (1*'  oetnbre 
1801,  décret),  533. 

—  —  des  fonds  départ«-mei)laox  no»  einp^ojés 
au  80  juin  1801  (5  déc.  180t,  décret).  548. 

• —  S"mmr\  \rrsrr%,  i  it  fonds  de  eonci'tirs,  y:n  {!»•>  dé- 
pariLUit  lits,  couiniunesel  parl.culK  fs,  pour  les 
édifice»  diooain»  (SOdéc,  1860,  décret),  07. 

—  —  par  de>  dcpartvu>ent»,  coiuiiiune*  <  l  porti- 
cniiers  pour  divcr>  travaux  (8  dcccuiLro  1860, 

décret),  40. 

1—  —  par  la  ville  du  Havre  (8  décembre  1800  » 
décret),  49. 

—  —  pour  le  raptage  d  ]'ain^ua::tMnrnt  de» 
eani  thermale»  de  Plombières  (1*'  lévrier 
1801.  décr.  i),  106. 

—  —  |)jr  la  vil!.'  de  I.jon,  exercîca  1801  (l** 
février  1801,  discret),  106. 

—  —  par  de»  déparlemenle,  commune»  ai  par* 
ticuliMs,  exercice  1861  vl9 jacvior  1801«  dé- 
cietj,  102. 

—  —  pour  les  étabibaemenis  Mnilaira»  dn  dé- 

P  iri.  niFni  des   Boucbeando-BbAnn  (37  avril 

18ul,  decri  j),  192. 

—  «s(>icice1860,  perdes départeaaenla,  «am* 

■sunfsfft  |>ar;iciitiri  >,  pour travaos  pnUitt  (14 
judicl  1801,  décret),  449. 

—  —  par  U  ville  du  Haviu,  exarciea  1801  (dé- 
cret), 5i  3. 

—  —  exercice  1801  ,  par  de»  déparlementâ , 
communes  et  particulier»,  pour  travaux  pn- 
Ltics  (25  août  1801,  (iécret),  504. 

—  —-au  miniMn-  de  l'agriculture,  exercice  1801, 

I tardes  partirulifrrs,  communes  et  dépavtanaanta 
9  novembre  1861.  décret),  543. 
«  —  an  ministre  de  l'agriculture,  exercice  1861, 
pour  b  source  de»  Céle»tinsfc  Vich V  MWam- 
bie  1861.  décret),  544* 

—  —  au  mittiatre  de»  travaux  publics,  exercice 
1861,  puUr  l'amélioration  du  pcri  de  Saurine^ 
lie  d'Oléroo  (9  novembre  1861,  décret), d44. 

—  ~  ministère  de  Pegriculture,  exrreiee  1801, 
pour  le  port  d'Isipnj  (9  »ept.  1801,  décret) ,  545. 

—  —  pour  le  canal  d'Arles,  miniatere  de  l'agri- 
Cidtttre,  eieicice  1801  (9  septembre  1801,  dé- 
crc  ),  545. 

—  TrmnsfCrlf  an  bodget  du  ministère  d'Etal,  de 
diverses  tommes  allouées  aux  bodgeia  da  fin* 

stmCiion  publicpie  et  d>:  l\igriculiurL-,  Uo  coni' 
merce  et  des  travaux  public»  (10  j«nvicr  1801, 
décret j,  06. 

—  —  de  fonds  du  burîgel  du  mini^lèrp  (TKtat,  & 
ceux  de  rinténeur  et  de  la  marine  (13  mars 
iOOl,  décNl).  180. 
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"  648  TABLB  ALPHAlftnora  — 

—  Yîrement  aa  bu'lft        Pinlérirar,  ex«rdoe 

1860  (1"  février  mi,  décrat),  74. 

^  —  an  bntiget  d««  finaneet^  eiercice  9800  (20 

février  1861,  décreO,  120. 
.  «  an  biMlj^ct  (lo  ^Algérie  et  des  coloniet, 

•mrdee  1860  (16  février  1861,  «Mcrel},  136. 
«•  «  aa  bariget  du  inin'stcre  (VBUl,  MetclM 

1860(23  mars  1861.  décret,  143. 

—  an  bodget  d«i  la  gnerre,  exercice  1860  (SO 
mars  1861.  décr<  i],  100. 

—  —  au  budget  de  rinl'iricar,  exerciee  1860  (20 
avni  1860.  d«er«t),  168. 

—  —  .-tn  bu'lcr<-t  (k*  la  j>i:iiice«  eierciec  1860  (22 
mai  1801.  <>écrel),  218. 

_  .  an  bndgel  des  affiiires  étrangères,  exercice 
î8GÎ  (26  juillet  1861,  dôcrei),  Û50. 

—  —  au  badgt't  'le  la  marine,  exercice  1860 
(22  juillet  1861,  décret),  A53. 

—  au  budget  -le  Ta^i  irnllnrfî ,  exercice  1660 
(26  jaillel  1861,  décret),  453. 

«  _  au  badg'  l  de*  financia,  exercice  1860  (12 
août  1301 ,  décret),  473. 

—  —  au  budget  de  lVx>inini»lre  de  TAIgéiie  (5 
août  1861t  d^rel),  501. 

CaÉmTS  BXTAâoapiiiancs. 

—  «mnùnuiredes affaira  étranglrcs.  Exercice  1861t 
pour  IVglise  Sainte-  An  no,  h  Jérusalem  (30  jan- 
vier 1861,  décret),  74. 

—  —  exercice  1861,  poor  rindcmnité  reiclire 
ans  communes  «le  MeaUm  et  Roqvebrane  15 
join  1861,  loi),  267. 

—  exercice  1861,  pour  les  clianeelleries  con- 

sulairih  (1^  aoûl  1861,  décret),  /IjQj. 

—  —  rxercictt  iSùl,  pour  le  rachat  du  Stade  (28 
aoAt  1861,  décret),  406. 

— •  —  rierclce  ISO!  ,  pour  l'ncliat  de  l'Iiôtid  de 
Tambiissade,  à  berlin  (21  septembre  iSôl , 
décret).  512. 

—  au  mtmatrcde  Pagricullure,  Exercice  1860,  ponr 
ré(ablistem''nt  lliermal  d'Aix  (22  décembre 

1860.  décret),  15. 

_  ^  ex'  rcicc  igOl,  pour  diven  «ervioes  (1*  fé- 
vrier 1801,  décret],  73. 

—  —  e.\curcic«  ISiji).  pour1econconrsd*agricoI« 
tare  {!•'  février  1801,  décret),  91. 

—  —  exercice  1861 ,  ponr  les  chemina  de  far 
(1«  février  1861,  .lécret),  94. 

—  —  (!*'  février  1861,  décret),  Oft.' 

■-^  —  exprdca  1861 ,  ponr  iravant  contre  le* 

inomidlions  (!*' février  I8lil  .  décret),  9/i. 
mm  —  pour  travaux  de  grosses  réparations  des 
ronlea  impériales  (3  juillet  1861,  loi),  401. 

^  exercices  1860  et  1861  (S  juUlet  1861,  loi), 

600  et  401. 

'mm  mt  mbûiirt^&iU.  Exercice  1861,  pour  la  mé- 
daille de  Chine  (2  février  1861,  décret),  16. 
~—  —  exercice  18dl,  pour  l'Exposition  des  oeorres 
deaarliales  vivants  (8  mai  1861i  loi),  185* 

—  —  exercice  1801 ,  ponr  le  musée  Campana 
(2  jeilictl861.  loi),  382. 

^  —  exercice  1861,  pour  des  médaillée  honoré 
fiqucs  (2  août  1801,  décret),  â52. 

—  ^  ciurcic*:  1801,  pour  travaux  exlraordinai- 
ret  (10  août  1861 ,  décret),  464. 

—  _  exercice  l8i')l,  pour  le  Âloaitenr  (25  aodt 

1861  décret),  lilÙ. 

—  —  exercice  1801,  poor  l*BipMilion  (X(  acAt 

1861.  décret),  476. 

—  —  exercice  1861,  pour  Tincendie  des  maga- 

de  la  me  Ricber  (16  décembre  1861»  dé- 
cret), 5S0. 

—  exercice  1861.  pour  impression  de  la  ala- 


mas  BXTBAOBDlHAtBBi. 

tistiqae  di>  Conseil  d'Etal,  de  l852kiMO\3l 
décembre  1861.  décret),  584. 

—  «a  minittre  det  AuButi,  Exercice  1861,  pour 
le  reboisement  d«  monlagnea  (29  décembre 
1861,  décret).  8. 

mm  —  exercice  1861,  pour  1e«  monnaies  éû  bronxa 

(29  décembre  1 800,  décrtt) ,  9. 
»  —  exercice  1800,  pour  le  Sénat  (16  janvier 

1861,  clécrei),  44.. 

—  —  cirrcice  1800,  pouT  le»  canaax  (30  janvier 

1860,  décret).  90. 

—  —  pourPemprunl  grec  (30  janvier  1861 ,  <M- 
crel),  00 

—  —  exercice  1861,  pour  la  manufacture  de  la- 
bac»  de  Nantes  (30  janvier  1661%  décret)^  91. 

—  —  exercice  I8f'»l,  pouT  les  cftnant  (32  jaiilet 

1861,  décrcl),  û/i7. 

 exercice  1861.  pour  Temprunt  grec  (5  août 

1861,  décret),  501. 

—  exercice  1861,  pour  rachat  de  ranaiK  (15 
octobre  1861,  décret),  526. 

—  —  exercice  1861.  j  our  le  Corps  l^;iilalif  (16 
décembrelSOl,  dîcrei),  551. 

«  nu  mhiisire  de  la  guerre.  Exercice  1861,  pour 
d. vers  servîtes  (19  décembre  1860,  décret),  10. 

—  —  rxereice  1800,  pour  divers  service*  (31  jan- 
vier 1861,  décrell,  91. 

—  —  exercice  1801,  pour  divers  services  (12  août 
1861.  décret).  478. 

mm  —  exercice  J 861 ,  pooT  divenservicca  (12  «oAt 
1861,  décret),  479. 

—  —  exercice  1861 ,  pour  le  génie  (12  août 
1861  décret),  479. 

—  exercice  1861,  pour  divers  services  (24 
septembre  1861,  décret),  5?5. 

— •  nt>  rr.in'xirr  dr  Cln^lnirlion  puHiij-.ic.  F.xcrrïccs 

1801,  1862,  1803,  1804,  1865,  pour  diver* 
travaux  dans  les  trois  «lépartemeala  annexés 

(19  décembre  1860,  .lécre'),  !\0. 

—  —  i  xercice  18J0,  pour  acquisition  criojlru* 
menis  d*.isironomie  (26  décembre  1860,  dé- 
cret), 41. 

—  —  exercice  ISOl,  pour  divers  services  (2  fé- 
vrier 1861,  décrel),  135. 

— •  —  eiercicc  1801,  pour  travaux  am  liàtimonu 
de  radminislration  centrale  (22  juiilel  1601. 
décret),  494. 

—  —  exercice  1861,  pour  les  bâtîmcnls  de  l'ad- 
mintalration  centrale  (2)  août  1861, déc),  502. 

 exercice  1861,  [lOur  le  transport  de»  ani- 
maux olfarts  i-ar  le  roi  de  Siam  (8  novembre 
1861,  décret),  582. 

—  au  miniitrc  (It  ftiiléricur.  E\erciccs  1861,  186*2, 
1863,  1864,  1865,  pour  divers  travaux  dans  les 
trois  départements  annexés  (19  décembre  1860, 
décret),  ÛO. 

—  —  exercice  1861 ,  pour  sobvcutlons  anx  trois 
déparffments  annexés  (1**  février  1861,  dé- 
crel), 75. 

-~  —  exercice  1861,  pour  le  télégraphe  son^-ina' 
.  fin  de  la  Uéditerranéa  (12  juin  1861 .  loi),  293. 

—  —  ex  rcice  1861,  pour  travaux  d'utilité  COm» 
munatc  (23  jnillot  1861|  décret),  449. 

—  —  exercice  1861,  ponr  indemniti!s  h  d'an- 
ciens fonctionnaire»  aardea  (lO  août  1861,  dé- 
cret), 496. 

—  —  exercice  1861 ,  pour  acbeler  la  propriété 

d*an  app  in  il  i(Méc;rapliique  nonveao  (3|  sep* 
tembre  IbOl,  décret),  511. 

—  —  flxereiee  1861,  ponr  les  chemins  vi<-in.-iui 
de  pran<le  romtBttuicalioa  (4  octobre  1851| 
décret),  514. 
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CMrcicelMli  pour  Invaui  d'ulililé  cotu- 
Diunale  «l  foeoan  (14  déeeiubre  186ii  Uécret), 

5Ô1. 

—  au  mitÙMtrt  de  U  jtuliee.  Etercice  1801,  pour 
riiuprimerle  impériait  (7  aoftoiLra  iSdi^  dé- 
cret). 535. 

—  —  CEcrcicc  1801,  poor  iravaut  à  rhôtdde  la 
CliancelUrie  (21  décembre  1801,  décret;,  555. 

<—  Lcjfion  tthmmno',  Btereice  1801,  pour  réparao 
lion  OUI  bâtiments  (23  !>e|>t.l801.  décr.),  512. 

—  au  inàiiêtredc  ia  nuwàu.  Eiercice  1801,  pour 
des  dépenies  drotlréoenltore  (16  janvier  1861i 
décret),  72. 

—  —  etercica  lftô')i  pour  de»  dépense»  impré* 
▼■as  (22  juillet  1801 .  décret) ,  452. 

—  —  oLercice  1861,  poor  difec*  ceff ÎM»  (5  Mài 
1861,  décret),  470. 

Kkglemna  des  erédils  «ktraofdînairet  alloolt 

anx  divers  m  n'itrf:].  r.xetCÎCCS  ISM*  1880  «t 
Itkîl  (3  juillet  1801,  lui).  402. 

—  Smpprndm  de  la  ficalté  d*e«  Mvrir  par  dé- 
crrii,  (Si  décembre  iB81i  (»éaalDa*coa«dte), 

553. 

Otions  somâMBaTâiRKs. 

au    ministre  du  offuirct   itran/jî res.  Eiercice 
18G0,  pour  divers  services  (30  jaoTÎer  1801, 
.décret),  73. 

 eiercice  1800,  pour  frai»  à»  foyage  (28 

juillel  1801 ,  d-icn-l),  451. 

—  —  exercice  1801  ,  pOOT  aÎKloiie  (18  AOAt 
l«ai,  décrci).  ÛDÔ- 

~  «~  exercice  1801,  pour  mtHÎons  el  dëpenies 
im|WéTue^  (18  dcctiubre  1801,  décret).  552. 

»  e«  minittrt  dt  CagrUuUure.  Exercice  1860» 
pour  sobventions  aux  chemin»  de  fer  (1"  férrier 
1801,  décret),  Q2. 

—  —  eiercice  1861,  poor  aobventions  aax  troi» 
départements  annexés  (1"  février  1861,  dé- 
cret), 02. 

—  —  exercice»  1860  ellSOl  (Siailtel  1861,  loi), 
400. 

tm  ministre  d'Etat.  Einrcic  *  1800  pi  1861, 
poor  frais  de  représentation  (9  jaiiviur  1881, 
MreU).  14. 

—  exercice  1860.  pour  la  cnrrrspnnJanrc  Je 
^apoléon  !«'  (16  janvier  1801.  décret),  45. 

—  . —  eiercice  1880,  poar  les  haras  (16  janvier 
l861,déor.  t).  û5. 

—  exercice  1801,  poor  radininislralioo  cen- 
Irale  (30  janvier  1801.  décret),  78- 

~  —  exercice  1861,  pour  l'iiisprctcnr  d»?s  bî- 
bliolhèiiues  (20  janvier  1801,  decr  l),  90. 

^  —  exercice  1801,  poorlea  haras  (15  mai  1801, 
loi],  194 

.  — -  Répartition,  par  chapitres,  de  celui  onvert, 
«kercico  1801.  ponr  le»  haras  (14  joiû  1801, 
déact).301. 

exercice  18  •0,  pour  le  concours  d*agricat- 
torc  (lOjailh  t  1801.  décret),  432. 
<—  exercice  1800.  pour  le  Conseil  d'£l«t  (10 
imllet  1801,  décret),  â33. 

—  »  pxer' ice  1801.  pour  les  missions  SCiaslU 
fiquc»  (13  aoAi  1801,  dé  nri),  463- 

—  exercice  1861 .  pour  le  p>  rsoonel  da  Conseil 
d'E  al  (23  oclobre  1831,  décret).  511. 

 exercice  1801,  pour  la  correspondance  du 

Kapoléon  !«'  (18  décembre  1861,  déerel),588. 

exercice  1801,  pour  îc  matëiiel  du  CooMil 
tfElal  (31  décembre  1861.  décret),  584* 

—  —  exercice  1801,  pour  les  haras  (SI  décembre 
1861,  dècr.y),  585. 

(M  miniiire  de»  foiatictt.  Exercice  1861  »  pour 


divers  services  (29  décembre  1800.  d<!(  ret],  8. 

 exercice  1800,  pour  divers  services  (20  dé* 

cembre  1800,  décret),  8. 

—  —  pour  caercices  eioa  (80  déeenbre  1800,  d** 
crei],  0. 

—  —  exercice  1861.  pour  le  Corps  législatif  (16 
décembre  1861 .  décret),  45 

—  —  exercice  1801,  pour  le  Corps  léfislatifiSS 
juillet  1861,  décret),  a/l7. 

—  exercice  1860,  potir  les  ])rime»  krexporta* 
tioD  (13  août  1861.  décret),  474. 

—  —  exercice  1861,  pour  la  dette  consolidée  (3 

octobre  1801  ,  (léfrel),  513. 

—  —  exercice  1860,  pour  resliluiioos  elnoa-V«« 
leurs  (15  octobre  1861,  décret),  520. 

—  —  exerc>c>-  1861,  pour  dépenses  da  Sénal  ^ 
octobre  1861.  décret),  527. 

—  —  exercice  1801,  pour  dépenses  de  Padml» 
nhlralioB  eentrala  (30  octobre  1801,  décret), 
532. 

—  —  exercice  1801,  poor  la  redevance  enven 

l'Espagne  (12  novembre  1861.  décret),  541. 

—  —  exercice  1861,  pour  frais  de  trésorerie  (18 
déMnibre  1861 .  décret),  551. 

 exercice  1861,  pour  pensions  et  esereîflM 

clo»  (18  décembre  1801,  décret),  552. 
 pour  secours  aux  ageots  de  la  pemplioa 

(18  dé  embrc  1801,  décret  .  552. 
V  au  ministre  de  la  guerre,  Pa'-:rcicc  1860.  pour 

le  matériel  de  rarliliorio  (12  «oOl  1801,  déenl), 
410. 

—  —  pour  le  gnovcroement  général  de  l*Atgérie, 

(14  octobre  1801 ,  •lécrel],  528. 
— •  «a  minittre  de  Pinslruction  publique.  Exercice 

1860,  pour  divers  services  ('26  décembre  1860, 
décret),  40. 

—  —  exi-rcice  1800,  pour  riastruclion  secon- 
daire (26  décembre  1860,  décret),  41. 

—  —  exercice  1861,  pour  div^^rs  services  dans  les 
trois  dépjrtement»  annexés  (2  février  1801, 
décret),  135. 

 cicrcici:  1860,  pour  renseîgneroenl 

rieur  (22  juillet  1861.  décret).  493. 

—  —  exercice  1801,  pour  rinstraclion  prîmairt 
(22  juillet  1801,  décret),  403. 

 exercice  1860,  pour  l'adiuinislralion  cen* 

traie,  (22  juillet ^801,  décret),  403. 

 pour  exercices  cAos  (l**  octobre  lOOli  dé- 
cret), 537. 

—  —  exercice  1861,  pour  divers  services  (  8  no- 
vembre 1861.  décret),  582. 

—  au  ministrt  de  PiiUcrieur,  (U>ur  le»  services  de» 
trois  départements  anocsÀ  (1**  février  1801* 
décret),  75. 

—  —  pour  le  câble  sous-marin  entre  la  France 
et  b  Corse  (4  juillet  1801,  décret).  431. 

—  exercice  1860,  pour  le.,  déj-ens-  idestrois  dé- 
partements annexés  (31  juill.  1301 ,  décr.),  462* 

—  —  exercice  1801  •  pour  les  lignes  télégraphi- 
que» (2  décembre  1861,  décret),  541* 

—  — '  exérctce  1861.  pour  rembonrseoMttt  snrle 
proluitdu  travail  de» oondamttés (U  décambrt 

1861,  décret),  550. 

—  m  miniitrt  dt  U  jmtietk  Eurcieo  1801.  pont 
les  dépenses  judiciaires  en  Savoie  ^  acùllOOla 
décret),  470. 

—  —  exercice  1861  •  ponr  les  Qonrs  impériales  «t 
tribunaux  (18  décembre  1801.  d  'cr^l),  550. 

M exercice  1861,  pour  l'imprimerie  impé» 
rîale  (18  décembre  1801,  décret),  553. 

—  au  minUlre  de  ta  mnriuc.  Pour  exercicii  dM 
(23  janvier  1801,  décret),  72. 
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•*  —  nerdee  1861.  poor  di?«rt  mMcm  (5  aoAt 

1861,  .Iccrel),  470. 

—  —pour  e&ercicts  clos  (5  août  186t|i)écr.], 472. 

—  Bitgttmeid  âm  crMHs  sapplëinentaires  aUouéf 

•Ui  divers  ininislrf>5  pour  1859»  1800  «l  1801 

(3  juillet  Itttil,  loi),  Û02. 
»  Suppression  ile>  crédilah^Ttir  par  <1écnli  (91 

d4ceuibr«  1801,  «inalat-coualie)»  553* 
CaiosB. 

—  Dépit  de  mendicit:-.  Cré«lioa  (8  juillek  1801, 
Oécrei),  Bull.  a.  9348. 

D. 

DicnTKAusATton  admhiutratitb. 

—  Madi/Uation  'la  dicfet  dn  28  mus  1052  (IS 
1801»  dtersQ,  164. 

Voy.  Pdrh,  Seîne  (Département). 

Dépôts  dk  ME^nIClTft. 

YtiT.  Âiptis-M.iriiiincs,  Aubc^  Avejron,  Creafe, 
Garonne  (Ilaaic-),  Loire,  Sc6n«  (B«iite«}« 

DiCPPB. 

—  Bmprunt  [5  juin  1801.  loi),  209, 

»  hnpêt  «xtraordâuUre     Imn  1801,  loi),  989. 

DoUtIMR  DB  l'Etàt. 

—  Acquisition  tl'inanieublea  à  Brest  pour  1«  s«r- 
Tlee  tie  (a  msrine  f25  août  1801,  cnerel),  BulU 

n.  9642. 

—  —  de  terrains  pour  le  service  de  la  gaerra 

octobre  1861.  <l<icrel),  Bull.  n.90O5. 

—  Aff''rtatioH  (hi  prix  (!'•  div'TS  tcrraim  ;i  ta  COU* 
strocliou  du  uuuvel  Opéra  (2  juillet  1861,  loi)« 

882* 

—  —  Hc  terrains  an  canal  ilu  B^rri  (10  a<Wail|- 
bre  1860,  <li«cr.ît).  Bull.  n.  8014.  8861. 

—  (i*;  tt>iT.<iii->  au  canal  de  ï»  M.iriie  aa  Rhin 
(20  août  1861,  décret),  Bull.  n.  97^0. 

—  de  Icrrrains  au  scrrice  de  la  douane,  k 
LanNl<>buafg  (20  férrier  1001»  déctat),  BnlL 
a.  0824. 

—  —  de  terrains  an  service  des  doaanes  (27  juiU 
bll801,  détretj,  Bull.  n.  i]605. 

«  —  de  lerruios  ao  service  de  la  gvtttn  (OJoia 
1801,  décret).  Bail.  a.  9M2.  9303. 

—  —  <l<;  iti  rain>  an  servi  e  d»  la  goeno  (Sljoil* 
le(  18Gli  d^rel),  Bull.  n.  9569. 

«  à»  lerrainr  an^avre,  aer^^de  la  gnerra  flS 
aoAt  1861.  décret),  Bull   n,  0579. 

—  de  terrains  au  service  de  ia  guerre  (24 
aeptenibre  1801.  décret),  Bail.  n.  9004. 

—  —  do  terrain^  au  scrviro  de  la  grucrre  (20  BO» 
Teujbrcl66l.  d^cr^,  Bull.  n.  9733. 

—  —  de  terrains  an  aervice  des  baras  (12  jttia 
1801.  décret),  Bull.  n.  9132. 

»      de  leriains  au  service  de  la  marine  (23  fé- 
ifierlOOt.  «Mcret),  Bull.  n.  8853. 

—  !le  t'-rr;iins  au  ^e^Ticedl;  la  marina  AOaTril 
1861,  dérr.  i),  Bull.  n.  9216. 

—  —  de  corp^  de  garde  :ia  service  de  la  marin* 

avril  1861.  décret).  Bull.  o.  9358.  . 
•i-  —  de  terrains  an  service  de  la  marine  (11  mal 

1801*  décrat),  BnN.  a.  9023. 
— >  —  de  t'-rrairis  au  service  de  la  marine  (8 JOU- 

Ici  1861,  décret),  Bull.  n.  9567. 

—  de  lerruins  au  service  des  pools  et  cliao^ 
•éus  (9  janf ier  1861,  décret).  Bail.  n.  9008. 

»  —  de  terrains  an  service  des  ponts  et  chaos- 
tèt»  (30  mars  1861.  décret),  Bnll.  n.  9213. 

—  —  de  terrains  an  service  des  ponts  et  cba«- 
sées  (20  juin  1861,  décret) ,|Ball.  n.  9594. 

 d>'  i.-rrains  au  service  des  ponts  et  c!n 

secs  (27  juillet  1861,  décret),  Bull.  n.  9701. 
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—  —  dé  terrains  an  service  des  ponts  et  cbmir 

sées  f25  août  1861.  dëcret),  nn!l.  n.  9818-. 

—  —  de  terrains  à  des  travaux  publics  dans  U 
département  de  l'Oise  (17  novembre  1800, 
crel),  Bail  n.  8868. 

—  —  de  bàlimentb  an  service  du  ministèie  ét 
l'intérienr  (18  février  1801 ,  décret).  Bail.  s. 
8801. 

—  de  terrains  à  une  roale  impériale  (20  février 
1801.  décret).  Bail.  n.  9110 

Ctasion  de  terrains  et  bà  iiuenl*  auxl 
de  Redon  (3  av.-ii  1861,  loi),  138. 

—  —  k  la  ville  de  Dinan.  de  divers  bitinMttli  (12 
Juin  1861.  loi),  29-5. 

—  —  kl*  ville  de  Toulon  (18  juin  1861,  loi), 

SOI. 

—  Cmemùm,  an  département  de  la  Savoie,  di 
ebâteaorojatde  Cliambéry  (19 décembre  1860* 
décret),  6. 

—  de  terrains  nsurpés,  commone  de  Fiév 
(5  juin  1861.  loi),  208. 

—  d'une    rl)3uss4e  à  la  ville  de  Nsianfl 
août  1801.  décret),  Bull.  n.  9739. 

-~  —  de  terrains  provenant  dn  Kt  da  MaiÉt,  m 
sieur  Lediberdw  (13  avril  1801«  déoret)i  BiO* 
n.  8982. 

—  —  de  terrains  an  déparlement  de  la  hmiIIn 

(9  février  1861,  dôcrclj,  Bull.  n.  8033. 

—  —  de  terrains  marilimes  (9  janviar  1801.  dé> 
eral).  Bail.  n.  8083. 

—  au  sieur  Guébriânl,  d'unt»  parcelle  de  ter» 
.  rsin  maritime  (2  janvier  1861,  décret),  BaiL 

n.  8682. 

 de  loiremeate  (10  janvier  1801*  déeNl)i 

Bull.  n.  8685. 

—  Efhnnqe  avec  les  sir>ars  Lanrlanit  ot  léni 
(16  mars  1861,  loi],  129. 

—  —  avec  le  sieur  Beribomier  (16  mars  1861i 
loi).  129. 

—  —  avec  les  époax  Odari  de  Parigay  {lOoaQ 
1861,  loi),  130.  ^ 

 avec  hi>aie  de  Loan  n  avril  lOUtUvi 

130.  ^ 

—  —  avec  le  sienr  Béjot  (3  avril  1801.  loQi  THê 

—  —  avec  la  société  d«_- c  unmefeeZiÀarelH^ 
der  (2  mai  1801,  loi) .  183.  ^ 

—  —  arvee  le  départeoaent  de  la  CMe^Or  fjf 
juillet  18G1,  lo-),  401. 

 avec  les  époux  fiovglé  (3  juillet  1861iloi)i 

401. 

 avec  les  épons  Qandoa  tÈ  jinUst  18tt| 

loi),  401. 

 avec  Ictépons  Hooiaolr  (t  jniBat  IWt 

loi),  401. 

DoKAraines  d«  PonriiMEBLRAo. 

—  Bépvriilion  d'une  soramu  <le  l,20O,0€Ofr.  pi 
décembre  1861,  décret),  580. 

"  —  Noiiiinalion  des  membres  de  la 
alon  chargée  de  la  répartition  (10 
tOOl,  décret),  Bull.  n.  9787. 

—  —  ilomination  des  rapporteurs  et  i 
(29  déoemWe  f80l*  déerat),  Bdl.  n<  lOlt* 

DoaS  KT  Lies. 

—  Archevêché.  Voy.  Tshle  clironoJog  que,  19j«B* 
vier,  2  mars,  31  juillet  1859. 

—  Armée.  Caisse  dos  olTrandes  des  armées  à» 
terre  et  de  mer.  Voj.  Table  chroiiologitioe,  « 
•oOt  1801. 

—  Infirmiers  de  l^ôpital  militaire  de  LjO*» 
Voy.  Table  chronologique,  M  m»t%\Wl' 

—  —  Régiment  des  dragons  de  iTiupérstflli» 
Toy.  Table  chronologiqnet  0  jiÙA  1801* 
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«  Amouj:  cfr  hicnfautncê.  Vof.  Tabla  clironolo- 
gK]ue.  7  décembre  1857, 15  Mi  1859, 19  dé- 
cembre 18G0. 
Ckmmbre  de  cmmuieree  d*AaiMII|»  V«f»  TabI* 

cbronolof;iqii(>,  15  mul  1801- 
•  Commufirs.  Voy.  Tjhit!  t  lironoloîiqiK»,  2  )  Ic- 
vriar,  16  4vri',  21,  29  luui,  16  jnm.  13  jn  I >t. 
14  «o&l,  10  S':|)icuibre,  1*'  d6c<!inhrc  1  8 j7  ; 
19i  26  jaiiTii-r,  8  nurs,  7  avr>l.  17  riui,  lij 
«oû:,  15  oclobr.!  18.')8;  19  janTier,  'J3  février, 
21,  23  iiur».  16.  1^6.  30  «vnl,  5,  1«)  lu  ii,  12, 
lâjuii:  l,  16,  22.  31  août,  lu  ft-plemb  e,  17 
«lécfuibre  1850  ;  9  jjtt\ier,  3  fL\ri»T,  7,  20,  26 
mars,  /I,  19,  30  uvnl,  21  mai,  18  join,  11,  10, 
.S8  joillel,  1^  aoùi,  10.  26  sepletnbre,  20  (M- 
lobre,  8  noranbce,  5*  19*  Sti  81  déouibM 
1860. 

—  C'mgréf^ntians  rtti^Uiue$.  Voy.  Tab^«  diroao» 
'  logiq'H  ,  2o    iiivi-M,  10  (^vrl-  r.  0,  31  lujrs,  29 

BMi,  2,  4  joili.  1«%  14  auûl,  16  »  .'plembre,  13 
octobre,  10  nofffnbrx,  10  déeaiobr*  1857«  19, 
26,  27  j..nTi.  r.  4.  17  fé»ri.  r,  S,  18.  18 
md»,  20  affil,  M  mai,  7,  28  jaiUtl,  S  ««*(« 
11  ««p4«nibre,  SO  octobre,  11  44eflHibM  1818; 
19,  24  jaiivi-r.  11).  22  I  Tri.  r,  23  mara.  28 
•Tril,9,  12,25  m.'.  1",  21,  30  juin.  5, 12, 23. 
38,  81  joilid,  8,  13, 18,  81  9. 19.  38 

Mpteiiihrc,  ll>  ocii'tire,  13,  23,  27  novembre, 
13,21,  26,  28  tëcemb  o  185'J;  .".0  janv.er,  6, 
9  fëvri.  r.  7,  12  mare.  4.  7,  16,  30  ..vril,  10, 

16,  23.  20  m -i  1!,  10,  24  j"«  t-  .  0.  1^.22 
août,  2,  12,  l'J,  27  uuvciubic,  3,  31  lièceuibrc 
1800. 

l>mrrrati/i  rt  curà.  V('V .  Tuble  chronoloj^iqoe, 

17,  20,  22janvi<îr,  2,  0.  10  (éTier,  27  mar*,  3, 
7,  15,  10,  '2i  avril,  9.  19  mai.  4.  16.  22  juin, 
8, 13juiil.  «,  1«'  .oûi,  10  fteplcmbr-,  l",  12 
octobre,  10,  23  novembre.  1*',  10,  22  décem- 
bre 1857;  26,  27  janvier,  1",  17  lévrier,  5.  8, 
18  inar»,  26  «vrM,  11, 17,  20  mai,  9,  11  j  lin,  7. 
38jaillet,23.28  •0Al,6,  11  s-pUmbre,  1«%25, 
30  octobre,  15,  30  aoveiubrt;,  1 1,  27  décembre 
1858  ;  15, 19,31  janvier,  3,  23  févaer,  11,38. 
Vmara,  9. 38. 38  avril,  5.  9  «ai,  18,  38 
jain,  5,  12,23,28.  31  j«ll  el,  19  septembre, 
lâ»3l  oclobr.-.  7,27  novembre,  7.  1^17.  26 
44MaiWel859:  11. 19.  30  j«i}?iar.9. 11,  17. 

21,  25  février,  26  -ujr^,  4.  3'J  avril,  JO,  14.  21, 

2S,  26  mai.  4.  30  juin,  16.  19,  23,  2S  ^liai. 
14. 30.  31  aoru.  24. 2v)  octobre,  8.  19,  37  ao* 

Tembre,  0,  17.  19.  24-  31  «léc-trabre  1860. 

—  Erolrs  chrcliaincs.  Vny.  TjIjIo  chrouol'  çiqOf , 
7décerabri- 1857;  28juill««l,  1.'),  28,  30  ocio- 
brel8r>8;  15,  19  janvi.r,  27  n..v.  mbrc  18.>9; 
4  octobre,  8.  19  novembre.  6,  13.  17.  30.  31 
Aëcembre  180  '  ;  30  janvier,  39  juîtlet  IbOl. 

-—  Ecoles  teconriaires  ecelé$iatliqnrs,  Voj.  Table 
cbronola(;iqci<>,  10  févriir,  3.  24  mars,  1**  août 
1857  ;  7.  28  jtnliet  1858;  22  février,  1*,  28 
avril  1859 }  il  juviv^  19  jain,  13  aovaiabre 
18M. 

—  Eglise».  Voy.  Table  cbronologiqne.A,  8  aaar», 
19  mai,  4, 18jaiii,24^o&i,  10.  %%  lepiMabee, 
12. 15  octobre  1857  ;  7  jiNlldl  1858  ;  34  jaa- 
Vicr,  25  mai  1 8.'j<J  ;  1  14, 10  M4ty33  uom»> 
bro,  8  aéceittbre  1880. 

Bvêêyt,  Yoy.  T«ble  ehroaoIogicTDe,  15  awfl, 

39  in.ii,  14  août.       orlohr.:  18,")7  ;  17  "vil.  t5 

octobre  1858;  24  janvier.  2  mai,  31  août  1859  i 
19  avHI,  38  mai,  8  ao4l  1868  ; 

—  Tahriqw  ^.^iW.  Tabl«  clironol<->gi^M,  11^  S9, 

32, 38^  29  janvier,  2,  10,  23,38fiMiflC,  8,  f, 


I.  —  9m»  n  iMBê»  fM 

9,13,17,34,37.31  mars,  3,  7.15,18.31,18 

avril,  9, 19,  29  mai,  4.  16,  22,  27,  ^0  jain,  6, 
13  juillet,  1".  14,  24,  2&.  29  août,  6.10.  12. 
18,19»eptembre,  1",  12,  15.  21,2i|  «dobre, 

10.  î.'î  n-  v.  mhr«:.  1",  7.  1  0.  22  <W.  ii.l)rH  1857  ; 
16.  18,  l'J,  26,  27  janvier,  1",  4  8.  17  février, 
1«',5,  8,12.  13,  18  mar*.  7,  10,  20.  29irt  r,|, 

3,  11,  17.  20  mai,  9,  11  jnm,  5-  7,  28  jndlet, 
2,  3  28  août,  6,  9.  11,  20  »eptpmb.t.  1",15, 
30,  25,  2S,  SOoriohre.  15,  22,  3')  novi.ntbre. 
8,  11,  27  ■i.ceinl)..'  1H58;  15,  19,  24  31  jan» 
vîer,  3,  10,  22,23  fevner,  2,  11,  2.;,  26  mar». 
1".  6,9.  13, 10,  26.  28.  30  avril,  5,  'J.  12, 17. 
19,  25.  31  mai,  1'',  9,  14.  16.  21,  23  ,  28  ,  30 
juin.  5.  7,  12, 14,  20.  23.  28,  31  ju.Ili  i.  3,  6, 
13,  10.22.  51  août,  3.  6,  9.  19,  28  mbre, 
1".  14, 17, 19.  24.  31  odobrr,  7,  13.  23,  37 
novembre,  7,  13. 15, 17. 3t.  38.  28  dérftubre 
1859  ;  a.  9,  11,19.  23,  50  janvier,  3,  6,  9, 11, 
17, 21, 25  février.  5, 7. 12, 16,  20,  26. 31  mars. 
3. 4.  7.  M.  19,  89  avrtH  8, 10. 14, 31 . 33. 38, 

51  m.ii,  4,  n  ,  18,  52  2.'),  30  jnin,  1  ! .  16,  19. 
23,  28 juillet.  1",  6, 14. 16. 30, 22, 31  août.  10, 
38Mfi«embr#,  4, 19,  34*  39  wiobre,  3,  6,  S, 
12,19  22,  27no^embr«,  8,8, 19,18,19,34, 

31  déoembre  1860.  / 
Fmmfté  it  mUreme  tt«  Pcrû.  Yoj.  Tabte 

nolo^iqtw,  25  «idû'.  1861. 

—  Hospi^'f^.  V  »y.  Tabîr  chrono'ojri^nf,  7  dé- 
cembre 1857  ;  1*'  février,  13  mar»,  7  avril,  23 
Mût,  20.  30  cîtohrc  1858;  14  j"'".  10.  28 
■eptembre,  8  octobre,  27  iiov*>nibre  1859  ',  9, 
30  janvier,  31  mar»,  7  avril,  10.  38  naai.  25, 

30  j>nn.  28  j<iai«t,«,  14,  M.  33  «oAt,  19na- 
vembre  IHOl). 

—  Maires.  Voy.  Table  cbronolopiqnc,  23  août 
1898;  17,  80  décembre  1600  ;  8  juillet  1881. 

—  Pauvres.  Voy.  Tablo  ch.onnlo-  qu  •  17,  20.  22 
janvier,  2.  6,  20,  27,  28  iévii«r,  3, 13.  24.  3i 
mari.  7,  16,  21  avr.l.  9. 19.  39  3.  4,  37, 
50  j.iin,  6,  13jtiill.  I,  1",  14.  24.  26  août,  18 
aeplcmbrt^  21  octobre,  23  novembre,  l",  23 
décembre  1857t  18, 18. 19, 38.  27  janvier,  V, 

4,  8f<?vrifr,  1",  8,  15,  18  m  .r.,  7.  26  29.ivril, 

11.  17  nui.  9,  11  jain.  7  j<iiilei,  2,  23.  26  août« 
«,  9, 11  ae|,lembra,  15,  20, 25.  28.  30  octobre, 
15,  22.  ."ÎO  novembr-,  11,  27  décembre  1858; 
15.19.  24  janvier,  23  fevrii  r,  11,  21.20  mara. 
1«.  13,  16.  26.  28.  30  avr  l.  5.  9,  17.  19.  25 
mii,  1".  14,  28.  30  juin,  5.  12.  14,  -0.23. 
28.  31  juiliei,  3,  16.  31  "oûi,  3.  0  il,  19,  28 
k-l.i.  ipb-  ,  1",  8,  14,  17,  19.  24.  31  n  ;to!»re, 
7,  13,  23,  27  novembre,  7,  1.^,  15.  17,21,  26, 
28  décembre  1859;  9,  11,  lU,  30  janvier.  3« 
6,  9,  11,  17,  21.  25  février,  5,  7.  12,  20.  26 
mar».  2,  4. 16.  19.  30  aviil,  3, 10,  14,  16.  26,. 

31  mii.  4. 11.  18.  22.  .30  jnin. 11.  16.  19  23, 
28  ju.llci.  1",  14.  16,  20,  22  août.  10.  -lùsef- 
Uunbre,  4.  24  octobre.  2,6,8,  12,  19.  27  no- 
vembre, 3.  13,  19,  31  déeeatibre  186a 

—  Simînairet.  Voy.  Table  cbronoluziqur.  10  M» 
vrier.  5,17.27  mars,  15  aïrii.  19  m.i ■ ,  2  juin. 
1"  uoûi,  12  octobre  1857  ;  19  ju  iv  -  r,  1",  4 
févriftr,  1*  oaaf».  19  avril.  11  17  in,>i,  9  juia, 
2,  23  H  Ût.  9  sepsembre,  15,  25  on  -b.  r  185*  ; 
19,  19.  24  j  -nv.er,  10.  23  février,  26.  30  .vril, 
0,  19  mai,  l"ja'n,  6.  9  M;pt«mlM-e,  14  octo- 
bre, 23  novembre  1859:  11  janvier.  3,  0,  21 
février,  5,  7,  31  tnae»,  26  Ji*ai,  11,  28  juiUel, 

14  «oêt,  13  mMÊÊb9%  m,  8i  rHai^fc— 
18881 
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S0eUtiitmgrimltHrt.  Voy.  Table  chfonologiqtoe, 

Î6  arû-  1839. 
.•^  Sociélé  des  anciens  élhet  des  écoles  d^arts  et  métiers, 
Voy.  Table  chronologiqoe,  80  janvier  1861. 

—  Société  du  patrtmnge  des  jeunes  filles  de  Grenohle, 
Voy.  Table  chronoloirique,  30  anvier  1861. 

—  Soeièlés  de  secours  mutuels.  Voy.  Tabfe  chroilO- 
logique,  22  août  1859,  23  juillet  1860. 

—  Fuies.  VoT.  Table  chronologique,  6  août,  19 
aoweBBbre  1801« 

DOHDOGNE. 

^  Emprunt,  (3  jaillet  1861,  loi),  420. 

—  JmpSt  extnordàwirt  (3jaUletl861,  loi),  ftSO. 

AOTlTAtRBS  DO  MOMT  OK  MiLAH. 

—  AfeetatÛM  d'une  somme  de  6,250,000  fr.  et 
petement  annuel  des  intérêts  ans  ayants  droit 

(18  flécembre  1861,  «lëcict),  580. 

—  fî<</7arf('{(on  (18  décembre  1801|  décret).  Bail. 

n.  9786. 

—  —  Noininolion  de»  tnerabres  de  la  commis» 
sioo  chargée  de  la  r^punilion  (18  décembre 
1861,  dëcrpt),  BuH.  n  9787. 

—  —  Nomination  des  rupportenrs  et  secrétaire 
(28  dëcembr.-  1S61,  df^cret),  Bull.  n.  9818. 

OoTATiOH  OB  LA  Couhonsb.  Voy.  Liste  civile* 

I>OBA«e<t. 

—  Avqfd'^n-r.  Tjrif  Ji  rimporlation  de  certainpi 
marcbandis4's  (29  »epU  1860,  décret],  265. 

—  —  (1* octobre  1801,  décret).  BOO. 

—  —  Bure;tui  pour  rimpoi  ta  ion  des  lissas  en» 
glais  (9  septembre  1861*  décret),  500. 

~.  Belgique.  Traité  (27  mai  1801,  décret),  219. 

—  —  M  (lifu'uliorrs  i^pportécs,  p.ir  le  trailé  avec 
la  Be'gique,  à  la  légi»Ution  sur  ks  duaanei 
(29  mai  1801,  décn  t),  261. 

—  — Tarif  pour  l'importation  des  marcban-li^es 
belge.sen  France,  et  des  marchannises  françaises 
en  Belgique  (29  msi  1831.  décret),  260. 

—  —  Tarif  à  l'importation  de  crrtains  prodoîtl 
belges  (1*'  octobre  1861,  décret),  508). 

»  —  SoAase  fur  lee  marcbandisfle  iieiges  inipof* 
l^esrn  France  antrernrnl  <jar  par  l'Tre  ou  par 
navires  français  ou  belges  (29  mai  1861,  dé- 
cret), 262. 

—  —  Fiiation  des  bnreanx  ponr  Timpottalion 
des  marchandises  belges  (29  mai  1861,  dëcrei}, 
982. 

^  —  Bnreani  ponr  Timportation  des  tîiSDsbel- 

ges  (7  seplf-mbrp  1861,  décret),  500. 

—  fhitsons   Voy.  BtircntLx, 

—  Bureaux  de  vértficelion  pour  la  sortie  des  boîs- 
aons.  Création  de  divers  (19  décembre  1800, 

décret),  4. 

-~  —  pour  rimportaiiea  des  tissas  pors  oa  œé» 
lengés  (29  mai  1801,  décret),  959. 

—  poar  l'importation  drs  fils  <îe  rolon'  du 
n.  143  et  aa<dessas  (9  septembre  I8t>l,  décret), 

m 

—  — Oaveriarp,  îi  Pimportattonel  H'exportuSon,. 
des  armes  h  î<  n  (20  avril  1861,  décret),  Bull.' 
9.  8021. 

_  (30  oclolirp  1RG1,  .lërrot),  Bull.  n.  9027. 
~  —  Ouverture  du  bureau  de  Ponlarlier  à  rim- 
porlation et  k  l'f>xpnrtation  de  certaines  mar- 
chandûes  (^mai  1861,  -l/cr.-t),  Rn'I.  n.8973. 

—  Onverture  du  bureau  de  Grandvitle  à  IVn- 
trée  des  macbinei  (8  mai  1801*  décret],  Bull. 
B.8999. 

Oovertare  de  plusieurs  ports  et  bareanx  k 
rimportaticn  des  lits  de  laine  el  de  COtOn  (29 

mi  1801»  décret).  Bail.  n.  906O. 


DORDOGNE  a  l)tJ.>ES. 

—  Création  de  pinsiears  Imrenii  pour  le  sor» 
tie  d  s  boisMBs  (8  jninei  1801,  décret),  BolU 

n.  9539. 

—  —  boréaux  h  Mondorff  et  k  lfont.Geaive  pour 
la  sortie  des  bobsoiM  (S  met  1801,  déecel>, 
Bull.  n.  9iftô. 

 (25  août  1801,  décret),  Bull.  n.  945 A- 

—  — "  Bureaoï.  1!»  nres  d'ouverture  et  de  ferme» 
ture  (30  janvier  1861.  décret],  Bull.  n.  8090. 

•  —  CAine.  Tarif  d'exportation  et  d'importation  (IS 
janvier  1861,  dëcreO,  27. 
Colonies.  rVégiiue  des  douanes,  k  la  Martinique, 
la  Gua.ieloope  et  la  Béanion  (8  jaillet  1801. 
loi),  387. 

—  Tarif  pour  l'importatiou  des  tabacs  élrtin» 
gers,  à  la  Mirtiiiique  et  k  le  Goadeloopo  (27 
juillet  1861,  décret),  451. 

—  —  Tonneau  d'affrélemeut  (3  juillet  Î8ûl,  loi, 

«rt.9)*387. 

—  —  Composition  du  tonneau  d'affréienaenl. 
Bllcallon  de  la  loi  du  S  jaillet  1861,  sur  lee 
doaanes,  k  la  Martinique,  lu  Guadeloupe  et  It 
Réunion  (25  août  1861,  décret),  A81. 

«  DiereiM,  ModiOcatien  delà  loi  da  17 décembre 
1814,  en  matière  <lc  grains  et  farinée  (19  juin 
1861.  loi,  art.  H,  note),  201. 

—  Gnmg  et  farkuê,  Ttmb  m  les  grains,  farlMt 
et  autres  denrée»  elimeatelrcs  (19  juin  1801i 
loi),  278. 

—  —  Admission,  ea^Granebise^  des  blés  étraB|afs 
destinés  ^  être  moulnaan  Frsnce  (2S  aoOt IMtti 
décret),  A80. 

Importsaûn,  liodIBeetioa  des  droite  s«r  c*»» 
taines  marcbendbei  (S  jaavler  1801»  dé- 
cret), 1. 

 (28  juin  1801.  décret),  ftSO. 

 Tar  f  pour  les  en  ivres  dorés  ou  ar~en!és,  filés 

.sur  ti\  ou  sur  soie  (12  janvier  1861,  décret), lO* 

»  Tarif  &  rimporlation  de  certaines  marchail» 
dises  29  mai  1861,  décret).  262. 

—  Chapeaux  de  paille  destiné^  à  è  re  apprê- 
tés en  France.  Application  i!u  ilécrel  du  5  <'é» 
cenibre  18Û7  (7  novembee  1861,  décret),  535. 

—  —  Plombs  bruts  destinés  k  élre  travaillés  en 
France  (5  août  1861,  décret  .  457. 

Tissus  de  coton  destinés  k  (Mre  impriosés 
en  France  (13  février  1861,  décr.  i),  9t). 

—  Poids  nrl.  Paiement  des  droîU  eo  poidsaet(|ft 
janvier  1861 ,  «lécrel),  42. 

—  Primes  à  t\\Ti>ortiUion.  SuppresuOU  poar  les 
soufres,  cuin,  plomb*  cuivreel laiton  (5  janvier 
1851,  décret),  1. 

—  —  pour  ci  riaiiios  marchandise^  (2^  juin  1S61, 
iMcre  ),  430. 

~  Sels  (lixportation  des)  (27  mars  1861,  décret], 
137. 

—  — *  pour  la  salaison  du  maqnereaa  en  mer  (11 

mai  1861,  décret),  Bull.  n.  9005. 

—  pour  saler  le  hareng.  Livraison  en  fran- 
chise (5  décembre  1801,  décret), Bull.  n.  9718. 

—  Sacres.  SoppressIOB  de  la  surlaie  de  3  fr.,  éta- 
btie  sur  les  sucres  par  la  loi  da3S  mai  1800(10 
janvier  1861,  décretj,  49. 

—  —  Sun  aie.  Importation  par  navires  étrao» 

£rs,  de  la  Réunion  ,  ta  Maitinique  et  la  Goa- 
kiape  (20  octobre  1861,  décret)  ,  528< 
V.  Algérie.  • 

DrHKS. 

—  Ensemencement.  Mise  en  cultore.  Voy.  T^blo 

chronologique,  17  nofenbra  1880,  19  «vriB, 
10  novembre  1801. 
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TABLB  ALPH.  —  BAUX  MUfÉSALBS 
E. 

—  r>éc.fnrntion  (CutlUti  publique  (lu  sources  <la 
déparlement  <Ju  Puy-de-Dôolo  1%  décembre 
180«»  décret),  Bull,  n.8884. 

—  —  pour  celles  de  Vichj,  Cnsset  et  TlaolorlVS 
(2S  janvier  1861.  «lécrel),  Bull.  n.  904Ô. 

—  —  pour  source*  da  département  de  TArey* 
ron  (17  avril  1861.  llécr••t^,  Bail.  n.  9304. 

—  Périmltre  de  protection.  Poar  Iroi»  sources  de 

Conire««vUla  (20  juin  1851,  décret),  BoU. 

n.  9611. 

—  pour  les  aoarcea  dites  de  Céntr,  de  Pauge 
et  de,  EspagmU  ^tf  aoAt  1881 ,  décret  ),  Bail, 
n.  OTW. 

BeinBt.ui  voBiLB. 

—  Sappres«.on  (l5  jois  IMl,  loi),  378* 
Bcouw  CHaAriBiniMi 

—  AaiorUatim  poor  raeqn'uition  d'an  domaine 
(25  août  1801.  déerel),B«ll.  Mpp.  n.  11,700. 

ECOUB  PORflSTIÙnR. 

Cvméitiem  «l  ige  pour  Padmîaûoa  ra  concoara 
12  fëTi  î.-i  1801,  .Irfrrel),  48. 
EcoiiS  D  iai.iciTtoa  bt  ob  oaaiNAeB. 

—  CriatUm  k  Lésardean  (27  atril  1801,  décret). 
106. 

Fxoi.Ea  MOMCALB»  raJMAlB». 

—  Création d^ttatroiflièmeiiiattre-idjuint  ;7  aoftt 
1861,  décret).  501. 

—  —  à  RamiUf  (13  août  1861,  décret),  502. 

—  dan*  le  départemeot  de  la  Gherente-Infé- 
rienre  (28  novembre  1801,  décret),  BoU. 
n.  9809. 

—  —  à  Variy  (21  mai  1881,  décret  ),  Boll. 

KcoLE»  MpintEiiAes  ua  phahuacib. 

—  Jaryê  d'êxamtm,  Voj.  Instroction  pnbliqoe. 
ficOLB  TacR.iiQce  DB  Cniuoàr.r. 
— ■  Conversion  en  une  école  préparatoire  h  l'en- 
i^iirincMii  drt  <(cieocea  et  lettrée  (10  février 

1801,  décret],  135. 

ECOLRS  T&TfcniitSIRBS. 

—  Professrun.  Suppression  du  concours  ponr  les 

placaadeproreaiean(10  janv.  1801,  décret),  72. 
.  Eeuas». 

-^Clnnscmcnl,  circonscription,  èrfi  tian.  Voy.  Tubifj 
çhroo.,14jai«vier.  2.  6,  27  février,  3',  9.  l.>, 
M  mar».  25.  28  avril,  19,  22,  29  mai,  4.  0, 

10,  16,  17.  18.  22  juin.  6,  13  juillet,  1".  14, 
24.  26,  29  août.  6.  10.12,  18,  septembre,,! 2, 
15  octobre,  7,  10,  18, 18ncvembre,  l",  21, 

22,  31  décembre  J857;  6,  14,  19.  26  janvier, 
17,  22  férrier,  8,  18,  20  mars  7,  12,  17,  24 
avril,  1",  6, 11.17,  20  mai.ll,  28  j  i.n,  7, 17, 
25  juillet,  2,  23  août,  6,  10  soptembr.-,  15  10, 
20,25,  .'50  oriob  .;,  22,  30  novembre.  6,  10, 

11,  18,  27,  31  d^c.  nnbrel888t  15,28.  31  jan- 
vier, 4,  5,  10.  14  février,  2.  11.  21,  20  mars, 
1",  13,  20  avril.  9  17,  25,  SI  mai,  21  ja  n. 
5,  7,  12  juillet,  3.6.  16.  31  aoAt,  3,  9.  SO,  28 
septembre,  1".  17,  19  octobre,  13,  23,  27  no- 
Tembre.  7.  13.  15,  28  décembre  1859;  9,  11, 

23,  25  janvl.r,  23  février,  5,  16,  20  man, 
2,4.  19.  28,  30  avril,  14,  10,  31  mai,  22,  30 
jain,  1",  16.  22,  31  août,  4,  10,  13  octobre, 
10, 15,  10, 22, 20  déoambre  1800. 

BuCTIOBt. 

—  Collign  éfectoraux.  Convocation.  Vny.  Table 
cSron..  27  r.'vrier,  6,  20  mars,  6  avril,  27  juU- 
let,  10  aoat,  10  aeptembre,     octobre  1861. 


—  Aifti^pr^.  Gonditiom  posrrenfcgenienl  et 
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le  transport  des  émigrants  (9  mars  1801,  dé« 
crei),  130. 

—  —  Réiîirment  d'aJîulniUr.ilion  pubVqne 
pour  i'ei(3cution  de  !a  loi  du  18  juillet  1860, 
mr  rémifralion  (15  man  1801,  décret),  100. 

EMBSOnraBnBBT. 

— '  FcNlM  dt  nuutitmidiies.  Délai  (28inin  1861, 

loi,  art.  17),  845. 
ETABuMBMBiiTa  nSnoivirasugei.  Voj.  Sociétéi, 
EtanrBi. 

Bmprmu  (23  février  1801,  décret),  BnlU 
sopp.  n.  11,107. 

Ets.<ics. 

Concftùon  partielle  de  celoi  de  Thao  (12  Wp* 
tembre  1860,  décret),  BalU  n.  8015. 

ETRSmBM. 

—  Admit  h  jonir  des  droits  de  citoyens  Trançais. 
Voj.  table  cbron.,  19  avril  1848  ;  2  décembre 
1849,  8,  24.  29  septembre,  3.  10,  17,  27,  SI 
ortobre,  7,  10,  17,  21  i  ovrmlin-,  !«',  5,  8,  9, 

15,  22,  29  décembre  1860  ;  9.  12.  16. 19,  20, 
30  janvier,  2.  0, 0, 10.  23,  27  février,  2.  0.  0, 

16,  27  mars,  S,  0,  13,  17.  20.  27  avril.  1".  4, 
11,  15,  25,  20  mai,  5.  14,  26  jain,  7,  23  iatl- 
lel,  5.  10,  18,  24  aoOl,  0, 10.  23  ^epte^lbre, 
1",  14  octobre  18G1. 

—  Domieili,  Vov.  I«ble  cbron.,  6  mai  1854  i  31 
mai  1856  i  81  aoAl  1858 1  28  jain.  20  octobre 
1859;  12,  20  mai,  4  jnin,  21  jnill.t,  22,  31 
août ,  8,  28.  20  septembre,  3,  10.  17.  27,  31 
octobre,  10, 17.  21  novembre,  1**.  5. 8, 15.  22, 
29  décembre  1860  ;  5,  9,  16,  23,  26,  30  jan- 
vier, 2,  6,9,  16,  20.  23,  27  février,  2,  6.  9, 
16,  27  mars,  S.  6.  10. 13.  17,  20,  27  avril,  4, 
11,  18,25,  10  iMsi.  5,  n,  20  juin  7,2.5  juillet, 
5, 13,  24  août,  9,  10,  2J  septembre,  9, 14 
octobre  1801. 

Rone. 

—  Impvt  eTtraarJintiii't  {8  mai  1861.  loi),  185. 
mm»  mmt  Prélèvement  de  fond.s  pour  aider  lea  com* 

mânes  (28  jain  1861,  lot),  374* 

EOBB<KT-lJoiB* 

—  EmftrmU,  Emploi  (20  jnin  1851,  loi),  330* 
Evicefta. 

—  Cireomeription  paroîasiate  dn  diocèse  de  Niée* 
Fitalion  (22  décembre  1860.  dé'  rel),  537. 

—  Imtitutùm  cmuù^ue.  Bulle  de  .H.  Craice,  poor 
révèché  d»  ll..nei)le  (18  aoOt  1881  décret),  472. 

—  —  Bu  le  de  MM.  Cliri>loph>*,  Foi  cid  -,  Biu  Iry 
et  l\avmel,  pour  les  évèchéa  d'Ann<.-cv.  Neven, 
PérigoeoB  et  Troje>  (27  avril  1861,  déereta  en 
note),  169. 

— •  —  Baliti  de  M.  Collet,  pour  l'évècbé  deLocon, 
(18  août  1801  décret),  475. 

—  —  Balle  de  M.  ronrlier,  pour  révècM  do 
.Uonlpellier  (18  «oûl  Ibôl,  décr>  l),  475. 

—  —  Ba!le  de  M.  Dubrruil,  pour  Tévécbé  de 
Vanner  (18  août  1861,  décret),  475 
Voj.  Cbaiioiiies. 

BvÉQOca. 

—  Inpartibus.  Br  =  f  coii.'','ranl  \  M.  Mar-l  le  lilre 
dVvéqoe  in  païUbtts  de  Sura  (18  août  1801, 
décret),  475. 

Titrt  eChtètfiu  assiitant  au  trône  pojitiftral  et 
dt  êomiê  Romain.  Bref  coulèrent  ces  tares  k 
H.  Foraade  (18  eoOt  1801.  décret),  475. 

F.VRBDX. 

—  Emprunu  (26  juin  1861,  loi),  338. 

—  ImpSt  êjttraerJifuUn  (20  jota  180t,  loi),  338. 

EtrOSITinM   DES  OBOVItFS  DP.S  Ai.TIITBS  vivAKTI- 

—  Mmisire  itEtat.  Atlribaltoo*  (2  février  1861, 
décret),  78. 
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ê|4  ZÂBPB  ALPBABÊTiaVB*  — 

F. 

Fabriques. 

JDttftfu  et  modhlts.  Provenant  ilcs  pays  étran- 
gers, dépôt  (5  juin  1801»  iUcrelj,  303. 

FaCOLTÉS  OB  OKOIT. 

—>  Jurys  dtemamtn.  Voj.  IflilrBClion  poblîqiM. 

FACOuis  l»BS  LBTTAU. 

Jnuyt  «textanm.  Voy.  lof traction  publiqoe. 
Facolt/:s  nr.  mLdecixe. 

Jorjri  i/^<»:aniea  Vojr.  Iiulruclioa  pobliqoe. 
Facultés  i»bs  Mineia. 

—  Jurys  iC<!»«mM.  Voj*  lostroetioB  pvblifiM* 

ElMis$mnmit,  ekangemtnl,  iupmrmioit,  Voj. 

T.iI)lo  <  liiono'o.^iqne^  5  <li5ceiiuur«  jUBOOs  Ift 
janvier,  4  >>'ai|  2  jaiUet 
f  OMM  M  ROV-VAUOM. 

—  RéparlUion  dos  cenlim<:f  affectés  aux  remKes, 
,  dégrèréaients  et  nou-valeurs  (2  février  1861^ 

décret),  117. 
«—  —  AITecics  aux  dépenses  dé|MtftCllMatalM  (S 

août  IdOl.  décrut),  457- 

FOMTAIMBBLBAO. 

>.  Emprunt  (2  OMÏ  061,  loi)«  laft. 
Faarçais. 

—  Réintégration.  Voy.  Table  c1iroiBdlogl<|1M  t  5 
décembre  1860;  7  juillet  1861. 

—  Service  à  C étranger.  Vojr.  Table  cbronol{>giqiie, 
an  »c|>ieiubre  1800$  9  juviev,  2|  «OAt,  0,  10 
Mpieîabre  iSÔl» 

G. 

*m  Impô'  fTh-fiordinairt  (2  iDli  1801^  loQtlSS* 
ttARO^^I;  (IUutb-). 

—  'Dépôt  d«  mautteité.  EtablissemMt  à  Totfloue» 
pour  (if^purtcment  de  la  IlanlAiiGaMia&è  (20 
février  1601,  décret^,  108. 

Gbmoabhebib. 
Voy.  Gulonies. 

GaAtMS  BT  PAHIRBS. 

—  Droiti  de  navigation.  Exemption  des  droits  de 
Baviffation  iniérieare  jusiio'au  30  septenbN 
1802  rO  octobre  1861.  décret),  515. 

Vot.  Doaanrs. 
^  Tmiteaux  régiUatmr$  des  dioiU  d'importation 
1*  d'exportation.  faf.TMe  dbronclogîque,  SI 

iVnvicr.  28  r^vri-  r,  28  m.irs,  29  ..ml,  29  mai, 
!861.  [Nota.  t'Echeiie  mobile  aTani  été  ^oppri- 
nCe,  les  Ubteras  ii*oirt  pins  im  être  publiées.) 
Grat. 

Emprunt.  Prorogation  du  rembooTMiaeiit  d'un 
eapmnt  (2  mai  1801,  loi;,  184- 

GftBMOBLB. 

—  Etnprmft.  (3  juillet  18Ô1,  loi),  42Î. 

—  hnpit  aetraordbuùre  (3  jaUlal  1801»  loi),  122^ 

—  Emprunt  (12  juin  1801,  loi),  294 

~  Imp6t  extraoréiiuirt  (12  jnin  1801,  loO»  M. 

UtTOBS. 

Emprunt  (3  juillcl  1801,  loi),  421. 


Babas. 

—  Caulionnemoiis  des  comptables  dos  dépfrts  da 
Pin  et  de  Pompadoar  (3  octobre  1861,  décreVj, 

Uatab. 

—  Emprunt  (28  jnio  1801,  loi).  377. 


FAtRtftlIBO  ~  JOnUf  AUX, 

HiftAMT. 

«  JSnipntR^  (26  juin  1861,  loi),  365. 

—  Impit  extraordinaire  (26  juta  1861,  loi),  86S. 
HosncBs. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologique,  19  jan- 
vier, 6.  27  février,  20  mars,  22juin,li6,  2B 
août,  2  décembre  1801* 

HoiSSIBBS. 

—  VmrAre.  Titafioii.  Toy.  TAfe  eliroaologiqae, 
8,  29  fléc.Mnbre  1860;  9,  15,  16,  30  janvier, 
6,  9,  20  février,  2,  9,  27  mars,  lU,  20  avril,  8, 
15. 18.  29  mai,  5, 11,  20  jain,  t,  20  juillet,  5, 
21  août,  21  ^cpicmbro,  1«%  23, 30  Mtobre,  7, 
noTeœbre  1861> 

BmnaiQVBfl.  (GoaMrntloB  des«) 
Yoy.  Colonies. 

ImnCBATIOK. 

Voy.  Coloni»  Unatiage). 

—  Traité  (Voy.  Angleterre), 

I. 

Impôts. 

—  Autorisés  pour  1862  (28  juin  1861,  loi),  545* 
InminniB  iupérialb. 

w  DtVfrfmr.  Nomination  de  M.  PetellB  (11  jnUlM 
1861,  décret),  Bull.  «.  9310. 

IPDRB. 

—  Impôt  extraordimùrt  (3  joillel  iSOlt  loi)*  ASO* 

Ikohdations. 

—  Villes.  Travaux  pour  proléger  la  ville  d*Aai«  ' 
boise  (15  décend>re  1860,  déccet),  BoiU  OOSOt 
et  8889. 

—  TreTaox  ponr  mettre  la  ville  «rAngcrs  k 
rebri  dei  inondations  (5  août  1861 ,  décreU)* 
Bail.  n.  ont. 

  — Travjui  pour  ubriler  la  ville  de  Beauraiâ, 

contre  les  inondations  (23  août  1851,  décrelj, 
Bail.  B.  9820. 

—  —  Tr  ivaux,  ponr  mettre  la  ville  de  Givors  ft 
Fabri  des  inondations  (20  juin  1861,  décralj. 
Bail.  tt.  0501. 

—  —  Travaux  pour  mettre  les  villes  de  Valence 
et  de  Cliambon  k  Tiibri  dei  inon  lAiioos  (2 
jaillet  1801,  décret),  Bull.  n.  9074,  9986. 

—  —  Travaux  pour  abriter  la  vill»  de  Romans 
contre  les  inondations  (25  août  1861,  décret), 
Bnll.  n.  OOOl. 

—  —  TrBViux  pour  mettre  la  ville  de  Tonmon 
h  l'abri  des  inondations  (10  jaurier  1861,  dé- 
cret). Ban.  n.  8090* 

Innvovieii  cAiroinQDn*  * 

Voy.  Bvêebés. 
Irstkvctioii  pbimairb. 

— .  Déptntti  tt  reeette$.  Fintlon  définitive  de 
l*ewr{ce  1859  (29  déeeiBlir«:  1060.  décret),  41, 

—  Jnstittttrurs  suppléants.  SoppfetROn  (20  dtCOB^ 

bre  1800.  décret),  42. 

—  —  Création  d'an  «nploi  dlnethnl—r  0  Tift- 
non  (16  nov  'mbrc  1801,  déGtet),BalL  n.  0022» 

IimKOCTtOa  PUBLIQDH. 

ImpeeUmn  gMramat.  Pwiteirt  Otre  délégnés 

Jour  présider  le»  jurys  d'i  xamen  d(.'^  faraltés 
es  lettres,  des  sciences,  de  médecine,  de  droit 
•t  des  écoles  sopériaaros  de  nbarnuieio  (20  joB- 
let  1801,  déeini),  412. 

—  Emprunt  ^Jnln  1001,  lo?),  374 

—  Impàt  txiraordhudrt  (28  jnia  1801,  loi),  SU* 

J. 

JonnTf  AOx. 

Voj.  Presse  périodi<|^oe. 
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6»* 
Oit 


—  Imptt  éxtntmémmM(Z  avril  1861,  loi)»  130. 

JOATICB  CIVILS  BT  COUMURCIA  LB. 

—  Rapport  »ar  ra'liniiii»lration  de  la  jastice  ci» 
vile  o(  cnmmercialR,  en  France,  peti'lual 

nie  1850  (5  mai  mU  Mon.  OnÔ), 

JUSTICK  CRIUi»KLt.B. 

^JU/tpart  aar  TadMiablrBiion  dn  la  juvtice  cri- 
minel'e,  en  France,  pendant  l*BAaéo  iftâ9  \fi 
m*i  1861,  Moo.  du  7),  592. 

JOBTICBS  DB  rAII. 

TnUttmeiUM  (16  aoûi  1861  •  décMt),  5<M. 
L. 

Yoy.  rnnrlitinniflUnL 
Lau  bt  bblau. 

<v  CiMWMtÎM,  «MAUMNCflRlNf,  «IW*  Clt  m/mp.  VoJ. 

TaJWa  clirofiol  .p  qufi,  22  décembre  18G0;  2, 
SSt37  février,  9  mars,  13,  27  afcU,.22  oui,  â 
jMO,  S  jailtot.  10, 13  loAt  1861. 

—  Etiscmertcnnnit.  }A\bt  en  râleur.  Voj.  T#ble 
cliroiiologiqac,  10  novembre,  1"  détêmltn 
1800;  '2,  16,  26,  30  janvier,  6.  16  «Trier,  17 
avril,  11  mai,  5  juin,  2  juillet,  10  août  IdOl* 

—  Emprunt  (28 juin  18GI,  loi),  377. 

^  Impôt  extraordinaire  (2^  juin  1861 1  loi),  377. 

LàaALUATtm  PAB  le»  JOOB»  m  9ktU 

—  a^itiUurf*  rfrj  nolairrt  et  t^fkim  tU  CiUA«Ml 
(3  mai  1861,  loi],  175. 

Ltevii  o'bohhkub. 

—  Grmtd*  ehmmeeilerU.  Secrélaire  général.  NomU 
aaliott  de  M.  MaiBière  (11  juia  1861,  décret), 
9210. 

M  Nominûti0nM  diverses.  Voj.  Table  cliroaologi- 
qoe,  21  novembre,  !•».  8, 12,  15,  20,  26,  27, 

29,  31  décembre  1860  ;  1",  3,  5,  12,  19,  23 
ianvier.  2. 5.  6,  10, 10,  30, 23  février,  2, 6, 9, 
11,  f  S,  15, 16,  18.  2S,  35.  37.  SO  m  .rt.  2.  3. 
6,  10,  13,  16,  17,  20.  2Û.  30  avril,  1",  H,  11, 
14,  15, 18.  22.  24,  ^7,  29,  80  mai,  5,8,  il, 
16,  30,  S6'join.  3,  S,  16,  19,  31,  38. 34,  37, 

30,  SI  judici.  1",  2,  5.  8,  9,  10.  12,  13,  H, 
18,  21.  26  aoûi,  8,  9.  15.  20,  22,  29iepiein. 
liro,  V,  2.  5,  6.  9.  15.  30  oclobre.  7,  9,  13, 
SOnOveinbi-.-,  7.  Il  déc.  mLrc  ISfil. 

St'Denis.  \graadiueuieot  de  la  maiion  de 
Sl^Denis  (22  noretnbn  1861»  déctolk  BoU. 
a.  9766. 
Ls  Put. 

—  Emprunt  (iSjpifai  1861»  loi),  303. 

-i-  ImpSt  txtraorémmirf  (16  jaU  1861»  loil,  303. 

lOBOOMim* 

—  Emprunt  (26  join  1861,  loi),  338. 

—  Impôt  ixtraordinair*  (26  joio  1861»  loU,  33& 

—  Emprunt  (26  joia  1601,  loi),  336. 

LUTB  CITIUB. 

^  Eçhmtge  HoBOMabln  mm  b  lieiir  Hamot  et 
M.  D«di«tel  p6  mai  1801|  sdiiaUMcaaMlU), 
365. 

— JIMMi6«aiv«ninima«b1oi  (7BOV«iabre  1861i 

décret),  Boir.  a.  86S7. 
Lou-BT.Csu, 

—  imitk  mttrmtréimaSrt  (5  jailbt  1861,  loi),  620, 

LOfM. 

^  Dépôt  dt  meridUiti.  Affeciatioa  de  eelai  d'Al- 
bignj  aux  mendiaaiB  da  dteorUmoat  do  la 
Loif  (13  férrier  1861,  décret;,  107. 


—  Emprunt  (29  mai  18G1,  loi),  266. 

—  Impôt  <>x{raord(âuure(S9ni«i  1861,  loi),  366» 
Loms-lRrfcBiBORR. 

—  DHimitation  avec  le  d^artemaai  dt  la  Voadte 

13  juin  1861,  loi),  297. 

—  Emprunt  (26  join  1861,  lo!),  336. 

—  impôt  extraordinaire  (26  juin  1861,  loi),  336* 

LoïKBT. 

Impôt  rrtraordinairt  (12  juin  1661,  loi),  39t« 

 (12  juin  1861,  loi),  295. 

Lot. 

—  Emprunt  (18  joia  1861. 1oi)y303. 

—  imp^  exînmrd&MÙre  (18  juin  1861,  loi),  363, 

Lot-et-Garokse, 

—  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1861,  loi),  156» 
 (26jaia  1861,  loi).  336. 

—  Jioursct.  Création  dans  divers, Voy.  Table  cbro* 
noiogiqae,  6.  29  décembre  1860  ;  0  jaaviar, 

18  mai,  27  juillet  1861. 
«-  Kreeiion  de  celui  <)u  Havre  (22  juillet  1861, 

décret).  Bail.  n.  D^iOl . 
 «le  c«  lui  1c  Toulon  (26  ao6l  186U décent), 

2ul' .  u.  Q515. 

—  Soin.  Celui  de  Niort  prendra  le  litre  dn  Lycée 
Fontane*  (5  .^oûl  1861,  décret),  Bull.  n.  9507. 

—  Ptntiam.  Filiation  du  prit  pour  celui  de  Bowg 
(30  min  1861,  décret),  8033- 

Ltom. 

—  Emprunt  (36  juin  18C1,  loi),  330. 


Hâcoa. 

EmpmM  (12  jain  1861.  loi),  297. 

—  ImpH  exirmordmaire  (12  juin  1861,  loi),  267. 

UaOMVBB  «ÉaÉBàOX. 

—  Création  à  Ageu  (27  juillfl  1861,  décret],  Ml* 
— >  d  Bordeaux  (9  janvier  1861,  décret  ,  66* 

 àDUppe  (27  juillet  1861.  déerei).  661. 

 A  Elamp^s  lia  oclobiw  1861  ,  (1  crt'i],  530. 

 à  VUe  St  Germain  (13  février  1861,  liécret), 

107. 

 à  St-QuefUin  (13  férricr  1861,  déaet,  166* 

Maibb-ct-Loiac. 

—  Xmarenl  (|6  mêi  1861,  toi),  198. 

—  JmpJi  cxinmdmairt  (16  auii  1861*  (Ui)«  lt8. 

M A JOB ATS. 

—  XUhuUion  d'iiamrobles  k  cbarfçe  de  remploi, 
par  M.  Del^malle  (10  MpU  1861,  détiioB^i, 
Bil  l.  n.  9646. 

—  Remptacêtntnt  «l'iinraeubVs ,  par  le 
Piejrru  16  janvier  1661,  déerel),  finiU 
n.  1Û,6/|7. 

Maucbb. 

^  Etnprunt  (28  juin,  1861.  loi),  374. 

»  ib^  min»Mim»ir$  (28  juin  1861,  loi),  374^ 

UanAiB. 

—  Dessèchement,  tn'<r/;i  v-if-^ir.  Voy.  T<>l>le  cbco* 
noloRique,  15,  2<J  décembre  1860}  16j«avier, 
13  avril,  35  août  1861. 

Voy.  CoiaaMMie»  ^liarati]. 
Majukb. 

— •  Arrottdisstmentt  maritimes.  Circoo.'cripUaa 
BMvilime  de»  départemcQU  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  el  des  Âlpe*-Marilime«  (17  novem* 
bre  1861,  décret),  546. 
^pmimBiwif,Cory»«ag>é«litioaaai»adBla  Chine» 
âTaaeeoaent  poar  t*arii1lerie  de  la  mariao  (V 
|anvier  1851,  décret),  340. 

—  —  Carpe  eapédilioaneire  de  riodo-Cikiae. 
Avaaoeiaeat  poor  TiaDMitcitedala  aariaa  ^ 
mai  1661,  décret,  361. 
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—  FranrUation  des  nafîm  •m4ri6M]l«.  (2j  BOÛt 

18G1,  décret).  ASO. 

Y07.  PeBftOBS. 

Marne. 

itn/id<  extraorditiaiie  (5  jain  IS6I1  loi),  369. 
Uknm  (llAimi-). 

—  Emprunt  (8  ma!  1861,  loî),  185- 

—  Impôt  extraordinaire  8  mai  1861|  loiji  185* 
UàtamtuM. 

»  Emprunt  (90  joio  180ii  loi),  3S9. 
Hatbnmb. 

—  Emprunt  (28  jain  1801,  loi),  375. 

 (28i>'in  18G1,  loi'.  378. 

—  hnpot  exiraorditutire  (28  jain  18()1,  loi],  378* 

— (38  join  IWl,  loi),  S75. 

MÊDàlLLB  DK  CniNB. 

—  Création  (23  janvier  1861,  décret},  59. 

—  Diaeipline  dcB  tiloUiras  (25  mart  IMli  dé- 
cret), 159. 

MniBi. 

—  Concession,  Voj.  Table  chronologique,  2â  oc- 
tobre, Ift  noTKinbre,  8, 19  déoembre  1860  ;  9 
janvier.  6.  9,  20  fevrîer,  30  mars,  17  aTril,  5 
jvin,  10  août  1861. 

—  OrgoHÎtalion  du  corps  impérial  (11  décembre 
1861,  décret),  579. 

—  licmise  de  la  rerlevance  porlîonnelle,  aux  pro- 
priétaires de  celle  de  boaiile,  dite  du  Désert  (9 
janvier  1881,  décret),  48. 

MiMSTÉRB  d'Etat. 

Voj*.  Ë^poitilion  dei  œuvres  des  artistes  vivants. 
lluticréaB  dis  vmaiiecs. 

Inlérim  ronGé  k  M   Deltagla  (4  «oAt  i801| 
décret),  Bull.  n.  9392. 
 Ceuation  (13  aoAt  1101,  déertt),  Bnlt.  a. 

9/i28. 

—  Secrétaire  général.  Nomination  de  M.  Pelle- 

ti«!r  (22  DOMmbfe  1861*  décret),  BalU  a. 

97 '4Û. 

MlMST^RE   DE   Là  OUKRAE. 

^  Intérim  coniié  k  M.  W«t«Wi](i  (10  jtiln  18M, 
décret),  Bull.  n.  9113. 

—  —  Cc»ïaiion  (3  août  1861,  décret),  Bail.  n. 
9391. 

Mniiaiâu  du  L^iRSTnocTioii  roBLiQue. 

—  fnMrnRConûé  k  M.  Walewski  (30  août  1861 
décret).  Bull.  n.  ^1522. 

—  Stcrétairt  générai,  Komioation  de  M.  Guatave 
RontaDd  (15  «oAt  1881  •  décret),  BalU  n. 
9537. 

UtMkTAB  DBS  VIMAIICBS. 

—  AvU.  Doit  acoompafBcr  toni  déerot  aovmU  h 

la  .vigniilore  de  TEmperear,  lorsqu'il  est  relatif 
k  des  mesures  pcavunl  avoir  pour  elfiil  irajovi- 
ter  aoB  chargeabadgétairce  (l*'déoambMl881« 

déirel)  5/il. 
>-  NominatiomU  M.  Fuuid  (lA  novembre  1861, 
décret),  Bull.  n.  9058. 

llonT-DB-MlLA5. 

Voj.  Dotation. 
IfoMTâOaSR. 

—  Emprunt  (3  juillet  1861,  loi),  A22. 

—  impôt  extraordinaire  (3  juillet  18&lt  loi},  422. 

Emprutit  (33réffffiarl801»dierel},  Bail.  lopp. 

•  n.  11,196. 

IlOiUU. 

2  htpSt  afrtPflanfàuMV  (18  mai  1801,  loi).  199. 

—  Statues  des  rois  Louis  13  et  Loni*  14,  repla- 

c^e'^  k  VègWi.:  No(r< -Dam»;  de  Pari*  (S  jalilct 
décret),  Bull.  n.  9296. 


I.  —  MMUIB  OCTBOIi. 

Kabbobub. 

—  Emprunt  (28  juin  1801.  lof)t  878.   

—  ImiMi  êxtrûordùuiin  (38'jain  i80lt  M)* 
Nbvbas. 

~  Emprunt  (18  mai  1861,  loi),  lOOw 

—  In^  «cfnwptfmocrt  (18  mai  i80ii  loi),  tOO. 
Nice, 

Voy.  Evéchés. 

NlKVKB. 

—  EmpruM  (12  jain  1861.  loi),  295. 

—  Impit  wtrmrdkuùn  (13  jain  1801,  loi).  S95. 
Nous. 

—  Addition.  Cliangement.  Voj.  Table  chronolo- 
gtqoe ,  7  novembre,  39  décembre  1860;  5, 
12,  16.  23  j  .tui.  r,  2,  6.  20.  27  février,  6,  21, 
28  mars,  13,  17,  24  avril,  1*'.  4.  8,  11.  25  noai, 
lù,  26  juin,l«',  22.  29  juillet,  13.  24aoûi,  23, 
30  ociobrc,  7, 12,28  norembfe,  11  décembre 
1861. 

Nord. 

—  Emprunt  (28  juin  1861,  loi),  375. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  juin  1861,  lot),  879* 

 (18iain  1801,  loi).  803. 

NoTAtass. 
Voj.  Légalisation.  Savoie  (Haale-). 

0. 

OaUCATIOHS  TaEMTBNAIRBS. 

—  Emission  pour  140  millions.  Emploi  ans 
travaas  dm  chamina  da  far  (39  joiu  1801,  loi), 

341. 

 (2  juillet  1861,  loi,  art.  S,  etsaiv.  ),  306. 

— >  Emission  de  300  rallie,  par  souscription  pa- 

bliquo  (4  juillet  1861.  décrei).  372. 
Oenow. 

—  Prorogation  de  ceux  établis  dans  les  départe» 
menla  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpm-llaritimes (29 décembre  1860  d<-crui),  8. 

—  Surtaxa  I  eatoi  d«  Pionsané  (3  avril  1861,  loi), 
139. 

~  —  de  P!ooarscl  (3  avril  1861,  loi),  139. 

 de  Ploaré  (3  avril  1861,  loi),  159. 

 de  Landéla  (3  avril  1861,  loi),  139. 

 de  Loc«Maria-Plousané  (30  avril  18S1. 

loi),  159. 

...  —  de  Ploudiry  (20  avril  1861,  loi),  159. 

—  d'Ouessant  (20  avril  1861,  loi),  159. 

—  de  Plouézocb  (8  mai  186Ului),  180. 

—  —  de  Longanna-baonlm  (8  mai  1801,  loi), 
180. 

 de  Bobara  (8  mai  1801,  loi),  180. 

.  —  de  Bonrg-Blanc  (8  mai  1881,  loi),  180. 

—  —  de  GaiK:rs  (2  mai  181)1,  loi),  184- 

—  deLoperbet  (2  mai  1861,  loi],  184. 
 de  MiHaae  (8  mai  1801.  loi).  185. 

...  —  (le  Plounëour-Trcr  (8  mai  1861.  loi).  187^ 

 de  la  Martyre  (18  mai  1861,  lui),  199. 

 de  Kcrnilis  (5  jnin  1861.  loi),  269. 

 «le  Chcrb  -iirg  (26  juin  1801,  loi),  340. 

 de  Grenoble  (26  juin  1801,  loi),  340. 

_  _  de  Kerlooao  (26  juin  18  4,  loi],  340. 

—  »  deTelgruc  (20  juin  1801,  loi),  VxO, 

—  —  d.iQuintin  (28  juin  1861.  loi),  378. 
.  _  d'Annccj  (3  juillet  1861.  lot),  423. 
^  —  de  Givois  (3  juillet  1861,  loi),  423. 

—  Tarif.  Vov   Tuble  clironolofi^tqae,  5, 12,  1^, 

19,  26.  2y'>lécembre  18G0  ;  12,  16.  31  janvier, 

20,  23.  27  février,  9.  16,  27  mars  10,  13.  23 
avril,  1",  4,  8, 10,  29  mai,  5,  14i  20,  26  juin. 
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3,  22,  29.  juillei,  13,  25  août,  10,  9*1 
bre,  3,  15.  30  octobre,  5  déMwbre  1861* 

OrricteBs  os  Lkxki  ciTiu 
Vof.  Lëgtiinlion. 

Oi«. 

—  Impôt  rxlraordinnire .  Prclèvetnenl  de  loud»  «W 
rimpûl  e&traor<linaire,  pour  U  prtIOA  <!•  BeMI* 

va»  (20  avril  1801,  loi),  150. 

P. 

PAftIt* 

—  B.>nrse.  Droit  d'cnlrtSe.  SapprcMiOtt  (22  no- 
veinbr.:  1851,  décrei),  540.  , 

—  CaiMC  des  trataux  de  Paris,  Boni  ne  poiiv^nl 
McMar  100maUoo>(28  juin  1801.  loi.aru  15Ji 

^Chaiusie$.  Frai»  d'enlrclirn  ilcj  c1inas-(t5r».  Fiia- 
tion  da  contingent  d«  l'Etat  pour  1861,  1802 
et  1863  (2S  mars  1801.  dAcrel),  1M> 

^  n^rmiraUsntlm  ttdmmûtrtam  (9janvitr  1801» 
décret),  p,  15. 

^  E^lUe.  ContlraelioB  d'an*  4glûe  ^  Clichy. 
Déclaration  dVi  tilité  pubi;qa«  (19  d^ceanbr* 
1800,  décret),  10.  ,  , 

—  Gut,  Belairag*  an  gaa  de»  localité»  annetée». 
Ti-iiité  avec  la  Comp  ignie  pariii«iin«  (22  (U« 
ceaibre  1800,  déctei),  65.  ^ 

—  Poids  et  meturei.  Vérilicatioa  pArlodiqtM  (10 
f<:vrier  1861.  décret),  120. 

~  UUiilé  publique  (Déclaration),  pour  le  prolon- 
gemanl  de  l'avenoe  d'Anlin,  l'élarj,'isseiutnl  ilc 
1.1  rue  .1..-  1.»  P<^pinièrf  et  le  ilégagcmcnt  de  l'é- 
glise Saial-Plnlippc-duUoule  (23  féTrierlBOli 
décret  ,  121. 


G57 

srîpt'  n.brf,  1",  12<  15.  10.  23, 30  octobre,  U, 
14. 18  25,  28  (l.kcinbii;  1861- 

—  .l/ani'iw.Modiiic3li«<n  <le  la  loi  du  18  avril  18S1 
,'20  juin  1801,  loi,)  320. 

—  /l'WT.p<-««c  nationale  k  la  mère  du  général  Bo«» 
quel  (12  jaio  1801,  loi),  293. 

PiLOVACE. 

—  Règlement  pour  le  1*'  arroniKsifoaenl  mari- 
time f7  février  I80t,  décret).  Bail.  n.  10,860. 

 p  nir  le  5*  arroniIlss''in«nt  maritime  (12 

novembre  1861,  décret),  tiull.  n  l'i.lU. 

^  —  RéorganUationd*  la  «talion  <\>-  llougoe  (21 
f.H  rirr  1801,  décret),  Hul!.  n.  10,911. 

—  r.ir«/  poar  nie  de  Uo  (17  luai  18*il,  décret,) 
Bail.  n.  11,222. 

Places  nr  cornaa. 

—  Cloitcmenl.  Vov.  Table  chronologi.pic ,  19 
août.  21  «epIciDbr*  1861  ■ 

—  nàfimit0Um*ihwgi^  (5  joia  1801, décret), 
Buil.  n.  0195. 

—  VênfUâtiam  pirmélimt  %  Parla  (U  lévrier  1801» 
décret),  120. 

Pcava. 

—  Coiutractim,  répar:.t"on,  péat?".  Voy.  Table 
cbroQologiqae,  12  janvier,  0  février,  9  mars, 
17  avril.  I  mai,  5,  30  juin.  2,  7.  27  joiilet,  8, 
10.  25.  Iî8  i\on\  15  ociohr»;  1861. 

—  Aac/ia(  du  péage  du  pont  de  HordeauX,  Aalorita- 
tion  (25  aoOl  1801,  déerei),  A90. 

Po^ts  ir  cniosafcM. 

 Or-ranU^tion  da  corp»  impérial  (11  déevmbre 

1861,  décret,)  579. 

POPl'LiTICÎI. 


 ()u'v.  riure  de  dcot  roa»  (SOjain  1801,  dé-     —  DénombremaU  en  1801  (2  mar»  1801,  décret), 


cr*  t)  4j2. 

—  —  Création  d*0II  boulevard ,  compt^ninl  la 
route  militaire  acloeiie.  Déclaration  d'utilité 
pnbliqoe  (9  »ept<  mbre  1801,  décret),  512. 

 Perct  ineiii  de  la  roa  de  Uaubeoge  (3  août 

1801,  décret),  495. 
PAs-M-<!:ai.An. 

—  Imp6t  extraordûuur*  (20  «Vril  1861,  lOi),  158. 
Ptcaa  n-oviALC. 

—  RtgUmmt  ,  pour  dîveff  départements.  Voy, 
TiJAa  dironolosiqae,  29  joiUet,  10  4oAt  1801. 

PftCUM  MAIUTIMB».  ,  . 

—  Pror«!fation  des  décréta  yTelatib  (15  juin  1801, 

dérre),,  301. 


-»  —  Commi:»»ion  poar  la  pécli 


     „  de  la  baîriiie 

et  dv  cachalot.  ifodiGcatioa  du  tléor<'i  di>  20 
août  1851  (15  nai  1861,  Oéerai),  BolL  a.  9028. 
PaaaioHs. 

—  Armée.  MmliBealion»  da  la  loi  da  11  avril  1831 

(25  juin  13i31,  loi;,  SqV 

—  Cirt7<i  et  nuiitaire»  it  diverses  persouncs.  Voj. 
Table  chronologique,  1",  U  ubrc  1800; 
5.  10,  12,  13,  V>,  10,  20.  23.  30  janvier,  2, 
0.  13,  10.  27  févriur,  0,  7.  <).  13,  23,  27.  30 
maf»,l«',  3.5,  6.  10,  12.  13.  17,  18,  20,  23. 
24,  27,  30  avril,  i^^^,  2.  4.  8.  10,  11.  15.  25, 
28.  29  .u.d.  5,  15.  20.  22.  24,  'iO.  27,  29 
juin.  1«',  3.  0,  8,  10.  14.  15.  10,  '23,  24,  29, 
31  juillet.  1  '  3,  5, 10,  19.  25,  28  aoûi,  8,  9. 
12,  10,  18,  24.  25  ».  piembr.-,  1",  3.  5.  15, 10, 
23,  30  oclobrr,  7.  8,  12.  17.  2S  nov.:,id>  e, 
l".5.0. 10.  lH8,2l,25.28aé  cœbr«:l801. 

—  Inscription  au  trésor,  Yoy,  Table  clironolog  .iue, 
12,  23  janvier,  0,  10,  27  f<  v.ior,  2,  0,  13.  23 
mars.  10,  13  avtil,  1",  4,  15.  25,  29  mal,  5, 
26  juin,  8,  14.  19  judlet,  5,  10,  25aoAt,26 

61. 


122. 

Port*. 

—  Comttfuction^  rqi'uuillon,  o  nu;l  ioratioti.X  c  y  .Tjh\e 
chronologique,  31  décembre  1800,  19,  23  jan- 
vice,  25  r.':vrier,  10  mars,  17  avril,  T),  15,20 
juin,  14,  21  jaillel,  5.  13,  25  août  1801. 

Poaraa. 

  \u:;!cien-f.  Promulgation  de  la  convention 

ailditionn'  Ue,  conclue  entre  la  France  et  l'An- 
p'.etcrre  '7  ■  ovembre  1801.  décret)  ,  531. 

— .  Id'  /'.  s  I  j.its-Unit.  .\pprobatioade  la  conven- 
tion, passée  entre  le  ministre  det  finaacaff  et  la 
Compagnie  mariline,  pour  le  transport  de* 
dépëclies  OUI  F.iat»  Uni»  et  aua  Aatille»  (3  jaiU 
Ietl801,  loi). 403. 

—  —  Conct'Siion  à  la  Compagnie  maritime,  un 
traropoit  de»  dépêche»,  entre  la  France,  le» 
RtaUUnls  elles  Antillea  (22  judlet  1801,  dé- 
Cl  cl),  448. 

—  BetgtQite,  Eiécuiion  du  traité  conclu  entre  la 
VraBce  et  U  Belgique  (25  aoftt  1801,  décrel), 
477. 

—  Chine.  Conceision  à  la  Compagnie  maritime, 
da  transport  de»  dépécbe»  (22  Joillat  4861,  dé- 
cret ),'i4s. 

—  i^gyP^''  Voy.  Turquie, 

EtataAliùa,  Voy.  AnîWeu 

,mm  lie  Mmn-ire.  Transport  d(;s  dépècliPS  t-nlre  la 
France  et  /île  Maurice  [23  août  1861.  décr«l), 
298.  ,  ^ 

—  hides  fianraisrs,  nècrl<tndaises  et  es  pi  pio!  es, \éOn- 
Cesaion  î»  la  Cotup  'gnic  niariiime,  du  transport 
desdépèchp»  (22  judlet  Î861,  décrel),  448. 

—  lndo-(^hine.  Ai>probation  d'.ss'.ipolation^  finan- 
cière* pour  rciploitaliou  «runaervii-o  pos  ai  de 
riaio-Cbiaa  (3  ja'dlat  1881,  loi),  413. 

4a 
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Prusse.  Promulgalion  de  la  convention  addi« 
tionnelle,  conclue  nntre  l:t  France  et  le  PfOiftQ 
(lA  octobre  1861,  décret],  517. 

—  ~  E\ëeat{on  de  la  conTentim  additionmlk, 
concitie  ruirc.  \a  Tr  ncc  et  la  ProtW  (15  oe> 
tobre  1861,  décret),  &S2. 

—  —  Protnalpatîoii  fa  convention  addilion- 
n'  I"  '  V  r  lii.-  <  ntrc  !a  F  ii — t  In  TVnne  (11 
novembre  18Clj,  décret}, 

»  tUuniom  [lté  delà) .  CoaeeiNon  h  la  Compagnie 

naritiino  dt!  (r.<iHporl  de« dépêchas  (22  j^illat 

186i,  ùécrel),  A'48. 
•    Sàt^fmt.  Transport  des  correspondances  origi» 

nairf-t  on  ii  'Icstiiiatîmi  da  Séo^^al  (12  janvier 

186i,Uécrelj,  43. 

—  SuM.  Concekion  h  la  ConfMfnie  maritime, 
du  lr.Tn'[iorl  d»  s  dt'porlit  s  outre  la  FraBOa  at 
Suez  (22  jiulit:i  decrtjl),  â'i8. 

^  Tan/* (28  juin  i8(it,  lot,  art.  18), 

—  Tnrifuie  et  Egypte.  Taxe  pour  les  lettre»  entre 
lu  France,  U  Ttirquic  et  l'Egjple  (5  octobre 
jSCl,  .l^crel),  517. 

\uj.  Presse  fM&riodique. 
PairBCToaes. 

—  Clastcmriii.  Cévdlion  de  Cflle  des  Alpes-Miri- 
liuaes  k la  1"  classe  (4  moi  ISai.  décret),  fialU 
n.  0038. 

Pr.rrkSE  pf  iMrniQPB. 

—  Police.  ModiiicatioQ  de  Tait.  22  da  décret  du 
I7féyrici  1852  (2  jaiUel  1861.  loi),  S79. 

—  /'c  '  ,  l'iiuhri'.  liii  inpl  on  de  droits  de  timbre 
el  di:  po^lc,  pour  les  sappîëuients  contactés 

.    aoi  dtVfadtt  législatifs  (2  mai  1861,  loi),  177. 

—  —  K\i  iiiniion  «les  droits  de  timbre  et  i\p  poste, 
pour  les  .supplétnetUs,  dans  les  Culouies  (11  mai 
1861,  décrut),  i9S. 

—  Tim'rr.  \(t\.  Pit^!,s. 

PuOrftlt  Tfc  UTTKttAUVK  £T  ARTI  TIgCE. 

~-  Commission  poar   préparer  un  projet  de  loi 
(28  dtkeuibre  18G1,  décret },  Bull.  tt.  981l|. 
Vojr.  Traités.  [Belgique,  iiussic] 

R; 

UBCnOTtîMBîiT. 

—  Appel  de  cent  miU**  homaaes  sor  la  classe  de 

(Sjain  1861,  M),  297. 

—  Hceensement  et  tirage  an  sert  de  la  classa  da 
latii  (12  novembre  1861,  (iécrel),  539. 

BiaiMB  «ounii&t.. 

»  Suppression  (3  jniilel  1861,  loi),  387* 

Voj.  Colonies. 

An  (B*s- 

Kmprwxt  (28  jnin  18Gt.  loi),  S76. 
— .  hnpâl  exlraoAUnaire  (28  juin  1801,  loi),  376. 
Bna  (IIadt-). 

—  Impôt  tactrmoTitiMÙrt  (12  juta  I86i|  loi),  285. 

—  Impât  exiraardmairt  (iS  jaiil  1861  «  loi),  Mf . 

—  AmeU  'ralion  de  ta  Charente  (12  février  1801  > 
décret ),  Bull.  n.  900U. 

—  (Je  l'Eure  cl  du  canal  de  Nantis  ï  Brest 
(2Ï  avrd  18G1,  décret),  Bull.  n.  9359,  0360. 

—  —  de  i'Iséra  (19  décembre  1860 1  décret)^ 
.  Bon.  n.  8804. 

—  «  de  la  Ljs  el  do  canal  da  Blavet  (25  août 

1861,  décret),  Bull.  n.  9794.  0705. 

—  —  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe  (15  jnÎD 
1881,  dé.ret),'Dall.  n.  9)43,  0546,  9355. 

—  —  de  1.1  iKivi-..t  on  daAb6iM(18af rit  1911, 
décret),  Bull.  u.  9m, 


AES  =as  BOUTES  IMPÉRIALES. 

»  —  da  Rhône  (11.  29  mai.  5  août  1861,  dé~ 
eret),  Bud.  n.  9458,  9463,  0712. 

—  — •  de  la  Setne,  an  passage  de  Atartot  (27  rail- 
lât 1861,  d^i),  BoU.  a.  9795. 

—  —  de  ta  Tante  (8  décembre  1869jdéBvtl)» 
Bail.  n.  8815. 

—  —  de  la  Vilaine  (2  mars  1861,  déerei),  BoE 
n.  9202. 

—  de  rVonne  et  de  la  Meose  (17  avril  1861, 
décret),  BuU.  n.  9306, 939?. 

—  A^iainis$tmmt  de  la  valli-e  de  la  R  '-  licite  (22 
décembre  1800,  décret),  Uuil.  n.  bû38. 

—  Barrage  par  des  syndicats  du  départaoMat  de 
de  la  Marne  {-}f\  octobre  1869,  décat),  BoU. 
sopp.  n.  ILiOG. 

<—  —  Réparation  de  tro's  barrages  dans  le  dé- 
partement de  la  Charente  et  au  Port  de  Calais 
(5  j£.nvuM  1501,  <iccrc.J,  Bull.  900j,  9007- 

—  —  Bolrelieii  de  deux  b::ri  agcs  «ur  la  Cbaraata 
(5  jain  1861,  décret),  Bull.  n.  9529. 

—  Cura^  de  plosienrs  rivières  (2  j«uvicr  1861, 
dévn  i),  BuU.  supp.  n.  11,074,  11,075. 

Délimitatiotu  avec  la  mer.  Vuy.T^lde  chrono> 
logique,  8  décembre  1860  ;  27  février,  25  août 
1861. 

— '  Digueu  Pri^ongrmenl  de  la  digae  entre Taii- 
cerville  et  U  Roque  (14  juillet  1861,  décret), 
Bull.  n.  9689. 

—  FloUage.  lleirait  de  l'autorisation  conférée  au 
dnc  de  Booillon  sor  crites  de  Concbes  at  d!Ûon 

pour  faire   iloltcr  les  bois  (5  aoAt  1861»  dé* 
crci),  Bod.  supp.  11,833. 

 Partie  de  celle  du  Ciron,  déclarée  flotta* 

ble  en  traica  (9  octobre  1861,  déerell,  BoU. 

9722. 

 de  la  Dordogne,  déclarée  floi  table  en  traîna, 

du  pont  d'Arche  à  la  Uliue  (10  Nepleinbra  1861, 
(10  seplemljr-  1861,  décr.  i),  532. 

—  iVoM  fuuigahlcs  et  non  flottables.  Cours  d^eav 
non  navigables  et  non  flu  tailles,  p  artes  dans 
les  attribolions  du  tuiiiiMre  d  -  l'agriculture  (8 
m«il861,*décrei),  269. 

—  Redrtêitnunt  (la  torrent  da  Boulès  (10  jaaTicr 
1861,  décret).  Bail.  n.  0039. 

5/iufwafs*  Emprunt  par  le  ^ndicat  da  eaaal 
de  Carp<:ntras  (24  octobre  UiftOi  décret),  BâIL 
n.  10,731. 

—  —  Ivn|>runt  par  le  syndicat  de  Celle  de  Bave 
(13  octobre  1800,  décret \  Bull.  snpp.  10,748. 

—  Voy.  Table  cbroriolop'ijue,  17  novembre, 
19,  22  dé.  embre  1800;  16, 19,  30  janvier,  6. 
23  mars,  10,  17  avril,  25  mai,  15  join,  27 
joiUet,  5  août  1861. 

ROVTH  ACaiOOliBS. 

—  Etailitsement    dans  kt  MilgM  (15  tOlobra 

1801,  décret),  528. 

RODTBS  ofepaaTBMSilTALBS. 

—  Cim$$«nuiU,  proimgementf  rtetiftcÊtitm»  Yoj.  Ta> 

ble  chronologique-,  ^.  iO,  14  nov»  mbre,  1*% 
10,  22,  26,  31  décembre  1860;  2,  23  janvier, 
80  man^  8  mai,  15  ^ibi,  9,  37  jatUet  13  août 
1861. 

AocTES  ronesTliioa. 

Yoy.  Bois. 

ROOTKS  IMI-LCIALES. 

—  Classement,  prolongement,  reclifientim.  foj.Tm- 
ble  rhronologiqae,  22,  29,  d«K:embre  1860; 
19,  26  janvier,  27  février,  16  mars,  15,  17 
avrd,  5  Jain»  %  Ti^V  joUlat»  19!»  18  «o9l 
1851.  ^ 


Digitized  by  Google 


S. 

SfttMT-BtlMaB.  , 

—  /m/;<;<  fxMMrd&uire  (20  avril  1861*  loljt  idO. 
Saux-Ombr. 

_  Sm^ridit  (28  joia  1801,  loQ,  S78. 

Sallrs  dk  ventes. 

—  Créalion  k  Agco  (27  jutlld  1801,  ilécrel),  Û61. 
~  —  h  Bardewft  (0  janvier  1801.  accrC),  A8* 

—  —  311  ITjvrc  {8  iiK-i  1801,  ■N'crei),  197- 

.       k  ri  e-Saiul-GLruiaui   (13  février  1861t 

aéerel).lU7. 
 à  Id  Vi  I  Un  (5  juin  1861*  dicretj. 

Sa6M  (IIaoti:-  . 

  JMpôt  de  menfUeiU»  Affedalion  du  dëpôl  da 

LoTif-l'-  Sjii' I  aai  meudianU  du  dëpart«« 
uK  ni  de  la  Uduie-Sadne  (IS  téwn»  1861,  dé- 
crel).  107» 

—  /m/Ml  extraordinaire  (8  Blî  1861.  joi;,  188. 

.  Em/mint  (12  jain  1861.  loi),  205. 

  Impôi  velraordbuùre  (12  juio  4881.  loi),  299. 

Savoir  (Ancîtnnr). 

  QatutiatmemerUt  de»  «geoU  financiers.  Proroga» 

tioo  da  délai  relatif  bus  caotioiuianienU  (20 
mars  1861.  d^icrei), 

—  CommunaïUi*  religiriuet.  Abandon  des  poQrsoi* 
lat  en  revendication  de  propriété,  eiercée^  con- 
tre d«B  eominunautéa  retigiemot  (20  décembre 
1800.  décret).  Aô.  ^  ' 

MmauÛM  nmréei.  C  s»aiion  du  cours  forcé  et 


h  !s  trois  (lc|u<i  lemcnis  annexées 


5 


(29  dëcvmbrr  1800.  il^^ciel),  _ 

  So»»-ftrifecturtt  «Us  déparleiiienls  de  la  SaVOÎe. 

de  la  ll  iiilf-Sjvote  el  des  Alpes  Marltimei. 
Frais  aVultniiu!.ir;ilion  (23  janvier  1861i  dé» 
crcij,  Bull.  n.  8C89. 
Yuy.  Domaine  d«  TËtat,  OclrOÎB. 
Savoie  (dé[).iil'  mcnl). 

— .  Emprunt  et  impotition  extraordinaire.  Budget  de 
18Ô1,  fiialion,  auloriaation  (30  décembre 
1861,  décelj,  12. 

—  —  luipo^itiun^  cotnmunalcBf  Aulîon  ^Ode> 

cembre  1800.  décret),  11. 

Fonds  eomnum.  Sobveotfon  do  met  k  titre 
suppléincnl  au  fond»  comnmi  (^  décembre 
1860,  décret),  7. 
^  IfeKMa  de  porté.  RedevaMe  due  e«s  mallrei 
de  poste,  par  les  ontrepreneuri  <li'  voilures 
publique»,  perceplion  (29  décembre  1800,  dé- 
cret)! 11. 

—  S'urds-mneti.  Et;ill'  "^cniPiit  fondé  \  Cham- 
bèry.  pour  les  sont  is-muets.  AutorÏMtion  de 
prendre  le  titre  d'Insiiiation  impériale  (It  P*> 
tobre  1861,  d*^cr.  l),  520. 

 Subvcuiion  dt  riUai,  pour  le*  bâtiments  affise- 

të^  aux  services  judiciaires  el  admioiatNills  (SO 
.Ucomhre.  1800,  décret),  0. 

Savoie  (Uactb-). 

—  Cantons.  Département  de  la  liante-Savoie,  cir- 
conscription, modification  (20  décembre  1800^ 
décret),  5. 

—  Cmseilt  {C arrondi— *0imt.  Modification  do  nom- 
bre des  oonaeiilers  d'errondiasement  à  étire  par 
les  arrondissements  dTAonecy.  Seinl-Jniien  el 
l^non  (29  'léc^Mibre  1860,  décrtt),  7. 

^  Fomis  eommm.  Subvention  de  TEUi  è  titre  de 
son>Mmc«l  an  Ibndt  commua  (90  décembre 
1860,  décret),  7. 

^  UaUrto  dê  fmle,  Bedevance  due  ana  mattrw 
de  poalo  par  Im  enirepreaem  do  voiUÉm  p«« 
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bliqoes,  perception  (29  déienibro  1800,  dé- 
cret), 11. 

—  Notariat.  Moilifiralion  de  Tcr^ttr  i»ation  ÛW 
notariat  (10  janvier  1^01,  dëcn  i). 

  Prif^ure.  Fiiation  de»  frait  d'aduiinistralion 

<1.  la  pr.'-r.-r  ure  27  février  1801,  décret),  121. 

Sbixb  ('le|  arleinent). 

—  Conseil  d'hys^iine  puhlii/ur  et  de  saluMié*  Gom» 
prsilion  (5  j.<iivit  r  1801 ,  décrei),  50. 

—  Dccailral iiotion  adtninislraiivt.  Apptiratiott  à 

divevBol  jets  (0  jenvier  1801,  décret),  iO. 
Sbirb-bt  Oi»b. 

—  Emprunt  (3  juillet  1861.  loi),  421. 

—  Impit  emtraordmaire  (3  jnillet  1801,  loi),  49t. 
Sébat. 

—  Con»oe<aian  (12  «vrier  1861.  d&sret),  BoU. 
B.8«A8. 

  (15  novembre  1861.  décret).  BoU.  r..  0692. 

~  IWéef».  psAtUoHmt  (2  fév.  1801 .  s#n..eonB.),  50. 

—  Sominalion  il.-  vônalfiirs.  Voj.  Tabit;  clirono- 
logiaoe,  1"  jdovier^  6  mars,  5  juillet,  l^  no- 
vemore  1801 . 

—  Rapport*  av  c  TEmpenor  el  le  Gonwil  d'Blat, 
tr«vaus(3  février  1661.  décret),  59. 

^  ...  avec  l*Bmp«rettr  et  le  Conseil  d'Eiat.  Ho- 
dificatinn  de  Tart.  34i  du  décret  <lu  ^5  février 
1861  (28  décembre  1861.  décret),  jbA 
_  Prhidmt  pour  1862.  Nomination  de  M.  Trop- 
Içnp  flû.lécpiubre  1861,  décret),  Bull  n.  9750. 
  yue-Piésidcnls.  Preaaicr  pour  1862.  Nomina- 
tion de  M.  d«  Roy.  r  (14  déeeabbre  1801,  dé- 
cret), Bull.  n.  «♦759. 

 pour  1802.  Nomination  de  MM.  Baragney 

d'Hiliierii,  Regnauli  «le  Si»iiU-Jeaii-d'Atigély 
et  Pélis>ier  (14  décembre  1861*  décrei),  finU. 
n.  9759. 

SiiNATDS-COKSULTm. 

—  Budget.  Sections  spéciale*  (M  décembre  I86I1 
Sénaïus-consttite),  953. 

—  Crédits  extraordinaires.  Voy.  Budget. 
_  Oé6«la  i^isisUifs,  Comptes  reodu»  (2  lévrier 

1861,  Sénatas.comnlle),  50. 

—  Li^te  civile.  Bchanfm  (20  mai  180ii  Séaatw- 
consuile),265. 

SÉvam  (Daes-). 

—  Jiffeetntioii  do  fonds  sans  rinp!oi  an  palais 
Joslice  de  Bressuire  (28  juin  1801.  loi),  370. 

—  impU  tmttmardmmif  (28  jnin  1801.  lo«^,  890* 
Soei&TF.s. 

—  %  \".  Aoonjuu»  on  établissements  d'utilité 

y\\h\  iqOe. 

—  (/M -ricu/fare,  ^rience^  et  arts  d*Agen,  rrconnnc 
comme  établissement  ù'utiiilé  publique  (9  jan- 
vier 1861.  décret).  119. 

—  if  Arrltéolon^ic  lorraine.  Reconnne  commn  éla- 
b-issemenl  d'utilité  publique  (0  janvier  1801, 
déerBi). 

^—  des  Imins  i  l  litrairs  p;if'!ir^  Ar  CaeD.  AntOfnatîOB 

^5  juin  1861,  décret),  iUd- 

—  dte  ekemUm  dtfitâmU  Croix-Ronsse  an  camp 
de  Sadionsy.  Aslorisation  (9  aoAt  1801,  dé- 
cret), 465. 

—  —  Algériens.  AnloriNtien  (18aeptembre  1800, 

dérret),  108. 

—  Crédit  agricole.  Autorisation  (16  iéviier  1861, 
déerei),  128. 

—  Crédit  foinn  ial.  Modification  dm  alatata  (M 
juillet  1801.  décret  ,  491. 

—  €féik  ksduMtriei  et  commercial.  ModiOcatSM 
des  statuts  (12  janvier  1861,  décret),  76. 

—  EtaMùsement  thernuU  de  Piomkiires.  Autorisa- 
tion à»  h  moiélé  Ibf  niée  ponr  l^aaplaélatimi  àt 
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i'élabM»riu<-nl  ibermal  de  Pluiubièrea  (19  juu- 

Ticr  i86l,  décret),  77« 
»  Gat.   Cotnpaprnie  parisienne  d*écUîrege  el 

chauffage  p  <r  le  gas.  ModiCcation  des  slalots 

(9  février  1861,  décret),  116. 
Bouiiiirti  de  Sliring.  Mo  liQcalioo  de»  «lalllU 

(29  mm  1861 ,  décret) .  U V 
~-  Magasins  puhlics.  Coiti|>ugnie  havraUc  de  ma* 

goftius  public*  et  généraui.  ModUiuatton  des 

eia -als  (S5  eoAt  1861*  décret),  9M. 

—  Compagnie  générale  vin  itunc.  Autorisation  de 

{)rendre  le  litre  da  Gotnp jgnie  générale  IrauMl* 
•B-iqae  et  moJification  dee  etatvts  {fi  eoAl 
1861,  décret),  500. 
<—  des  médecins  du  dé/i,  de  lu  Seine.  Slodtûcalioo 
dM  sielau  (9  mm  1861,  d4«f«t),  131. 

des  nus  propriétaires.  Modification  dei  llatalS 
(15  juiu  1801.  tlécrely, 

—  CEimn  h»$pitaUhrt  «t  pniettsmtc  de  Gaebmller. 
Recoonuf  comme élabli^'^Tncrtl  d'ulililé  pobli-* 
qae  (Si  déo  iubre  18ûl.  «it^crei) .  581. 

CBwrcWe»  trpheliv^  ftr«t>  -.l.inii  (fOrliatis.  Ro- 
ronnne  cominfr  1j)'5s  Miient  d'ulililë  publi- 
que [ilx  lieccmbrc  ISGl,  d<i  r<  t),  081. 

—  (JEmrt  de»  Samit'Auges  d>  J>,irl.t.  h'  c><nQuc 
comme  établlssemeut  d  utilité  publique  (2»  dé- 
cembre 1861,  décrit),  585. 

o  Œuvre  de  refuge  de  Suinte- Anne.  UccOnnue 
comme  éiablis»emeiil  d'uUiité  publiqoe  (22 
juillet  1861,  décret),  ftOi. 

—  Œuvre  de  Sxint-Mauriee.  fondée  à  Lyon.  RecOD* 
uue  comme  éiablÏMcnacni  d'utiîiul  publique 
(16  janvier  1861,  décret),  76. 

—  Omnibus.  Eniri'[>n;.j  SL'iit'r.tle  des  Omnibus. 
Modilicaiion  des  statuts  (i»ittia  1861,  décret), 

sas. 

Po7it  df  Cu'.zar.  M.)(]inc3lion  dct  ttuloU  (80 
janiier  1861,  décret},  97. 

—  PhilcteehHÎque»  Déclarée  d*ntiliU  publique  (11 
mai  1861.  «iécret),  SAS. 

—  Polder»  de  CouetU  Autoritation  (27  juillet  1861, 
décret),  ftii). 

Industrielle  de  Reims.  D<W:laralion  d*ulil!tépO* 
blique  (17  novembre  1801.  décret),  5â8. 
~  Remorquage  d*»  bateaux  de  Pécluse  de  la  Mon- 
naie à  Muiiirrean.  Moi! ificj lion  du  Cahier  dcfl 
cliMi:     (5  aoùi  liiOl.  décri  t),  Û7i. 

—  S  r<  tcti  nientffiis  des  me>sugerir8  nationales. 

aUon  dÎH  fUtttU  (il  décembre  i861, 

—  Scienet»  kittarifues  et  naturelles  de  rYmne,  Rt> 
connue  comme  t-tablisscmr-nt  d'utilité  publique 

(lÛ  j.invi.  r  1861,  décret),  115. 
Tounge  de  la  B'tssc-St  in<  et  </<  COite.  ModiGcâ- 

.tion  des  statuts  (2A  avril  1861,  décret),  200. 

—  S  3  Sociétés  d^asniraiicti. 

 contre  la  grélc  dite  la  Cn/talW,  AolOrbêtion 

{i%  janvier  1861,  décret),  96. 

—  —  contre  rinoendie  dite  VAMlte,  Hodi8ee< 
tion  (lis  itululs  (30  janvier  1361,  il(!-crei],  97- 

»  —  contre  la  gièl«  dite  la  Providence  agricole, 

Hodifirction  detilelntfl, 

(30  janvier  1861,  décret),  97. 
— ■  eCMmwMi  maritime»  dite  V Amphitriit,  AnlO- 

flÎMtkm  (15  aTrill801,  décret),  1^>8. 

—  —  dite  !a  Giixmitr.  AotOffiietioB  (35  lUi  180I» 
décret),  230. 

«.  —  contre  la  mortalité  det  beetiens,  dite  VE- 

table  ettarentaisc.  ModincatiOB  dm  SlAlall  (19 

juin  1861,  décret],  344. 

—  —  oMtre  l*iac«idie  dite  rAwavnc.  Hodii* 
«MÛM  dwalalntf  (90  jiUa  iOOi,  loi),  037* 


kits  A?iO>YAIES,  £TC«  TABACii. 

—  *.>  contre  la  morlaliié  de:,  bestiaux  dite  la 
J>ro<iefr«ce.  AotoriMlion  (7  jaUletlMl,  décret). 
448. 

—  «  contre  l'incendie,  pour  le»  départements  dn 
Celvcdos,  de  rOrnc  et  <lc  U  Afinshe.  Modilic^i- 
tiott  des  «UlnU  (14  jaillel  1861,  décret),  449- 

—  —  contre  Ttn.'endje  dite  f«  Midi,  Modifiée* 

Uon  des  statuts  (27  juil  et  18131  ,  dt'cret)  ,  ^6^. 

—  —  dite  Société  française  de  Réassurofue»  contre 
tmeendU.  Aotorisetion  (10  »o4l  18al,  décret), 

Assurances  maritime  dite  le  Triton.  Modification 
des  statuts  (33  septembre  1801.  décret),  M5. 

—  —  dite  1.1  Garnntle  maritime.  MocMi  atiorf  de.. 
Statuts  (22  septembre  186 1 ,  décret),  516. 

—  —  contre  lincendie,  formée  liTuidouse.  Mb- 
dincaiion  des  stetvls  (32  septembru  IMI,  dé- 
cret), 524- 

 dite  la  Flotte.  Autorisation  (1**  octobre 

1861,  décret).  527. 

—  —  contre  i'iacendi*:  formée  k  Pariâ.  Modifi- 
cation des  steluls  (15  octobre  1801,  décret), 
530. 

—  dite  la  Persénéi'autr.  .\u:oribulion  [30  octc» 

bre  1801,  décret],  540. 

—  —  contre  l'incendi»',  <lilf!  V Economie,  Modiii 
cation  des  statuts  (15  octobre  1861,  décret), 
530. 

SOCIÊT&S  AMOHtinS,  IB0D»IUU.I.B8,  COMMUaA!.!» 
ET  riSAnClèBBS. 

—  Etrangères.  L -pagne.  Aulorisalion  d'oierccr 
leurs  d/oits  en  France  (5  août  1861,  décret), 
462. 

—  —  Grèce.  Anloii  ation  d'eier.  cr  leurs  dniitS 
en  France  (9  novembre  1861,  décret),  539. 

—  —  duché  de  Luxembourg.  Autorisation  d*«ser^ 
cer  leurs  ilroits  en  France  (27  février  1801,  dé- 
cret), 122. 

—  —  Portugal.  Anlori»etion  d'exercer  Irurs  droit» 
en  France  (27  février  18G1,  ilôcreti,  ll'2. 

—  —  Suisse.  Autorisation  dVxrrcer  leurs  droUs 
en  France  (il  mai  1801,  décret],  190. 

SOIK.S. 

Vuy.  Coniitionnemcnt* 

S00ftn8*ll0BTS. 

Voy.  Ssvoic  (d^parlcmual). 
SricuLixii.  Voj*  lîuJget. 

SrâTISTIQQS. 

—  Comeil  d'Etal.  Crédit  pour  la  ilatistiqau  du 
Conseil  d'Kul  (31  décembre  1861,  décret),  :>84. 

SvccsssioBs  VAcanxM. 
Voj.  Colonies. 

SOCMS. 

—  Aéamiéi.  Prim  en  chtrge  pour  les  eempagues 

de  1861  et  1862  (25  août  1861,  décret).  477. 

—  Espcdilion  des  Ssbciqnes  sur  les  villes  où  l'ad- 
ministration des  dooanes  «  on  MrviM  «fgaaicû. 
(S  octobre  1861,  décfel),  5iS» 

Voj.  Douanes,  Vcnim* 

T. 

Tabacs. 

—  Cmutionnetnrtnl  de  divers  agents.  Plutiou  (10 
novembre  1861,  décret),  532. 

»  Coiteune  des  fonctionnaires  (IG  janvier,  1861, 
décret),  116. 

—  Ordonnateur»  secondaires,  Cf  éation  des  direc- 
teurs généraux,  des  directeurs  des  services  el 
des  m  iga^ins  (26  décembre  1860,  décret),  7. 

—  FtnUk  prix  réduit  dans  les  arrondissements 
dnNioiotde  Poget-Tbéniert  (8  mai  1861,  dé* 
cnlJ,BttU.]i«0998« 
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—  Mmanau  (l»  juin  1861,  loi),  503. 

txtrMfdMMire  (48  jmia  lUl»  M»  MS* 

—  inyi^l  Mr<r««rUiiiatre.  (l2jaiu  1861,  loi],  296. 

XaU  DB*  CSIBM» 

 Alpcs'MaritimcB  (Jép»rleroent\  FiiaUMI 

1861  115  décrci),  162. 

 Dicimmtiam,  Modification  de«  art.  5  el  10  dn 

.  ùécra  4»  h  Mft^  ItW  (3  MAI  1S6I,  décret)» 

Ù62* 

~  SoMie  (  départ«ffl«iil).  En  1861  (SS  j«01al 

1801,  décret),  Û50. 

 lUâuU-].  Pouf  1861  l25juilol  18«1,<M- 

crel),  450. 

TUfccRAruic. 

—  Algàie,  Approbation  «le  U  conFcntiOII  addi- 
Uonnalle  k  celle  desline  ■  i  relier  rùli  s  do 
France  h  celles  derAigiria  (19  aoùl  1861,  dé- 
cret), 500. 

 Taxe  des  dépéchcî  entre  la  FrattCO  al  FAI- 

gérie  (5  octobre  1861,  déiXetJ,  !>1A. 

- —  Ait"lclcr\'t,  Approbation  de  la  «onveulion 
passée  pour  rélabîiMcmenl  d'une  ligne  télé- 
grapbiqae  rnUc  la  France  et  TAugleierrc  (22 
fliaiiseï,  décret),  427. 

—  Tari/ de»  dépêchai  (3  joUlol  1881,  loi),  S85. 

TiMMB. 

Toj.  Colonial,  Prewa  périodiqoa. 

ToNsr.Ai  ij'urutTEiir.MT. 

—  CompotilUm  (3  joibcl  1861,  loi,  art.  9J,  387. 
 «cAt  1881,  décret),  Ml- 

"iV.  *1TLS. 

—  AnglcUn  e.  Application  à  1" Angleterre,  du  Iraîlé 
da  00(nmerc4  conclu  entre  la  Franea  laBolgî* 
que  (29  mai  1861,  décret),  259. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  addilion- 
jitille  de  pcate,  conclue  cntro  la  France  el 
rAn;^l<-ierre  [1  novembre  1861 ,  décrolj,  d3l. 

—  —  Piumulgaiion  de  celui  cottcla  entra  la 
France  «trAnglelerrc,  [tour  riinmigration  des 
tratailleora  indien»  dan&  les  colonîca  Craafaiic» 
(10  août  1861,  décret),  A58. 

M  «p.  Promulgation  dt-  la  (onventioii  conclue 
entre  la  France,  FEapagiie  et  l'An^leiarre,  re- 
lative k  reapédition  an  Mexique  (20  novembre 
1861.  décret],  538. 

>~-  Bade.  Déclaration  entre  la  France  et  le 
grand-dnché  de  Bado  relatife  k  la  limite  de 
Nouvcrainclr  >ur  T  t  janil  lin  J**'-  *^î" 
1861,  décret)..  75- 

—  BttgùfÊU,  Prorogation  de  celui  du  27  février 
1  ^5^.  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique 
(10  mai  1861,  dëcr..tj,  l97. 

_  »  Promulgation  de  celui  dt  commerce,  con- 
clu cntt  <  l3  France  et  la  Belgique  (27  mai  1861. 
décret],  219. 

Promulgation  de  celui  de  navigation,  con- 
clu tnire  la  France etia  Belgique  (27  mai  1861> 
décret),  251. 

^  —  Promulgation  de  celui  conclu   entre  Ij 
France  et  la  Belgique,  pour  la  garantia  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  iadwlrielle 
(27  mai  1801,  décri  t).  255. 

M  _  promulgation  de  la  convention  addition- 
ndto  de  poste,  eondne  entre  la  France  et  la 
Bal^que  (27  mai  18G1.  décret],  258. 

^  •—Pi^mulîplion  de  la  déclaration  interpréta* 
tifo  delVt'  H  oonvention  littéraire,  ar- 
tistique eNiadniltialln  (S7  mn  1881,  décrut), 
358.  \ 

Bmt?.  Pronl^atiott    It  cotTcatiott 
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laire,  condae  entre  la  Francf  el  le  Brésil  (17 
nara  IMl,  décret).  iSl. 

— .  Chili.  Promulgation  de  la  convention  d'eitra- 
ditioa.  coucinc  entre  la  France  el  le  Ciiili  (15 
mai  1861,  décret],  19A. 
Cniiic,  promulgation  de  celui  conclu  entre  la 
France  et  la  Lhinc  (l2  janvier  1861,  décret), 
1«. 

—  l.ijta^nc.  Promulgation  de  la  convention  con- 
clue entre  la  France,  TKspi^ne  el  TAngleterre, 
relative  li  reapédition  du  Mexiquu  (lOnovuabiu 

1  S(J1 .  .lécret),  538. 

.  llanowc.  Promulgation  de  celui  conclu,  entre 
la  France  et  le  Hanovre,  pour  le  radiât  dtt 
SUde  (31  août  1861.  «Iccrtt),  497.^ 

w  liesse.  I'(omulgation  de  la  convention  COndoo, 
entre  la  France  ei  U  IK'sse,  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  fixe  près  de  Majence  (16  février 
décret).  98 

—  Hunaeo.  PromulgatîUn  da  traité  conclu  entrr 
la  France  el  la  principauté  de  Monaco  (13  fé- 
vrier 1861,  dt-crel),  101. 

^  Prutsr.  Promulgation  de  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  Teta- 
Iflltaement  du  canal  des  liouillèras  de  la  Sarre 
(iù  juin  1861.  décret},  Ù3  . 

_  Promnlgalion  de  la  convention  addition- 
nelle de  poata,  cottcluo  antre  la  France  et  la 
PruMc  (lû  octobre  1861,  décret),  517. 

—~  Promulgation  de  la  convention  additiou- 
nelle  de  poata,  ooncloe  entre  la  Fram  e  et  la 
Prusse  (11  novembre  1861,  décret),  535.  4 

—  Ruuie,  Promnlgalion  de  la  convention  conclue 
antre  la  France  et  la  Ftussie,  pour  U  garantie 
de  lapropriélélittcraire.des  onvragaad*cipritet 
d'art  «22  mai  1861,  déciel),  201. 

—  Sardai-^ir.  Promolgstiun  de  la  convention  de 
de  délimitation,  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
(31  mar»1861,  décriât),  144. 

—  &UM«.  Promulgation  du  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  la  Suisie,  pour  Fespoc- 
Uliun  dis  seli  (27  mars  1861,  décret),  iS7. 

mmm  Turquie.  Piomulgation  de  celui  de  comiuerce. 
conclu  entre  la  France  et  la  Turquie  (lAjuiliel 
18C1  décret),  444. 

^  TraiUmenU  (16  aoûl  1861,  décret),  504. 

—  —  Fixation  du  trahensant  des  denx  elieCi  du 

Iribonii!  de  \"  înaaoe*  (SO  mafk 

1861,  décret),  144* 

U. 

Vil  SIS. 

—  tiaôîusnnnii.  Changement,  modificstious.VOT. 
Table  tlironologique,  17  noveiuLie,  1",  lo, 
19.  22,  26,  29  décembre  1860  ;  16,  19,  23,  26 
janvier,  IV,  6,  20,  23  février,  6,  23  mars,  17, 
24.  27  avril,  11,  15,  18  nui,  5,  29  j«i«>  2 
juilia,  5  aoftl  1861. 


V. 

Vaieaca. 

— -  Empruiil  (26  j"iii  1861,  loi),  ZhO. 

—  ini/fJ.'  extraordinaire  (26  juiu  1861,  loi),  349. 

—  iïm^M*a  (26  juin  1881,  loi) ,  334* 
Yak. 

—  £iKf>rtiji((18  juin  1861,  loi),  30'i. 

_  ïmpôi  rxtraortlinaire  (18  juin  1881,  M»  S02i 

VattCLUïB. 

—  SmprmU  (2  mai  1862,  loi),  it^ 
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VM»àU  VlMIIB  (HiOTt-). 

—  JUtimîuaton  me  le  ili|Mrt«M«Bt  dt  !•  Ltin*    —  Emprunt  (2€  inia  IMti  8S9* 

Inttrienre   12  juio  1861,  loi),  297  '   '^'—^-^  — ^ 


—  ilBt0riMtf<bn  par  dëeitimi  in  «ribniMas  êa 

COmilMrc«  (3  juillet  1861,  loi),  307. 

—  Amriàn.  Venle.  Mo<lificalioa  da  décret  da  12 
mm  1859  (29  juin  1861,  dtent),  lAZ, 

—  Tablmu  AdditiOM.  (8  mi  1881,  éiOMl), 
193. 

VlCHT. 

—  rra«uMj:.  iùécaiion  de  direcs  travaai,  routes, 
•te.  {!n  jaiUct  1881,  «Ucrel),  «M. 


—  Impât  «r«Mon(Mv(98  jate  18$!  •  foi),  3t7. 

VoiRtB. 

—  SapprmtméÊ  eella  étafaliv «et  l«  liear  KfalMrt 

an  lieu  dit  les  Tiravier»,  coinaaane  do  Saiol- 
Ouea  (27  février  18«1,  décMi),  Bal).  Il»âl8. 
VouiB  «rnsâm. 

m-  Ruet  do  plusieurs  villes.  Voy.  Table  chronolo- 
gique,  13  mar»,  26  juia,  3  ao4l,  14,  35  d4-  • 
eeinlice  1881. 

VotOM. 

—  Emprunt  (12  jain  1861,  loi),  39<. 

—  tmpêt  «rMvMv  (11  j«ia  1884  •  M),  Sd8. 


FIN  DU  TOMB  S0IXA!fTE*Q2il£MB. 


3i.  im  -Ptfi».  Imgu  de  Ch*  »o«Bet  «temp.»  49^  m  Yivia* 
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